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SECONDE     RESTAURATION 


RÈGNE   DE  CHARLES  X 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  vendredi  11  juillet  1828, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
raiournement  porté  au  procès-verbaldeia  séance 
dénier. 

L'Assemblée  entend  la  lecture  et  adopte  la  ré- 
daction de  ce  procès- verbal. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
sur  le  projet  de  loi  relatif  d  la  presse  périodiqu£. 

Le  pair  de  France,  garde  des  sceaux,  et  les  con- 
seillers d'Etat  commissaires  du  roi,  chargés  de  la 
défense  de  ce  projet  de  loi,  sont  présents. 

Sont  également  présents  le  pair  de  France,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  et  le  ministre  de 
Finstruction  publique. 

M.  le  comte  de  Tonrnon  (1).  Nobles  pairs, 
la  presse  périodique  restera-t-elle  sous  le  régime 
de  la  it^gislation  existante,  c'est-à-dire  les  jour- 
naux auront-ils,  pour  paraître,  besoin  d'une  auto- 
risation ?  pourront-ils  être  poursuivis  pour 
tendance,  et  le  rétablissement  de  la  censure  se- 
ra-t-il  facultatif? 

Ou,  à  ces  gi^ranties  promises  à  l'ordre  public, 
Bubstituera-t-On  des  moyens  de  défense  plus  effi- 
caces pour  la  société,  et  plua  favorables  a  la  fois 
à  la  Uberté  ? 

Tel  est  le  problème  que  votre  sagesse  doit  rô- 
lOttdre. 


(i)  La  MmàUmr 
eovn  d«  M.  U 

T.  Lfl. 


doiui^  qu'on» 
da  Tounioiii 
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Précédé  à  cette  tribune  par  des  orateurs  dont 
le  talent  plane  sur  les  questions,  et  spécialement 
par  un  noble  comte  (1)  et  par  un  noble  baron  (2) 
qui  ont  considéré  celle  qui  nous  occupe  d'un 
point  si  élevé,  je  dois  savoir  me  borner  modeste- 
ment à  Texamen  des  parties  qu'ils  ont  traitées  le 
plus  superficiellement;  j'essaierai  en  même  temps 
de  répondre  aux  nobles  pairs  qui  ont  pris,  en  si 
grand  nombre,  la  défense  de  la  législation  exis- 
tante :  je  serai  aussi  court  que  le  permet  l'immen- 
sité de  la  question. 

Vos  Seigneuries  savent  l'histoire  de  la  législa- 
tion sur  la  presse,  et  si  elles  l'eussent  oubliée, 
elle  leur  a  été  hier  rappelée  par  un  noble  comte  (3) 
avec  un  soin  si  consciencieux  que  je  suis  dispensé 
d*en  faire  aucune  mention;  aussi  vais-je  entrer  de 
suite  dans  la  discussion. 

L'autorisation  du  roi,  nécessaire  à  la  publica- 
tion d'un  journal,  et  les  imputations  de  tendance 
malfaisante,  quoique  nées  à  deux  époques  di- 
verses, me  semblent  appartenir  au  même  ordre 
d'idées,  et  se  prêter  un  appui  mutuel. 

En  effet,  la  faculté  que  se  réservait  le  gouver- 
nement en  1820,  d'accorder  l'autorisation  d'éta- 
blir un  journali  isolée  de  la  faculté  de  pour- 
suivreen  tendance,était  en  soi-même  assez  inaiffé- 
rente.  Tout  dépendait  de  i'usafs^e  qu'il  en  ferait  : 

3 ne  s'il  ne  s'en  servait  que  comme  d'un  moyen 
'ôtre  averti  à  temps  de  l'apparition  d'un  nou- 
veau journal,  assez  peu  importait  ;  car  ce  n'était 
pas  l'autorisation  à  demander  qui  pouvait  gêner 
la  presse,  mais  bien  le  refuA  qui  en  était  fait. 

Pour  juger  celte  disposition  il  faut  donc  voir 
Pusage  qu  en  a  fait  le  gouvernement. 

J'ignore  si  de  1820  A 1822  il  a  été  refusé  des  auto- 
risations d'établir  des  journaux;  mais  an  état  que 

(1)  Le  comte  Mole. 
Le  baron  Piiqnier. 
Le  oomta  Flonaa  de  Kergorluy. 
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j*ai  sous  les  yeux  me  prouve  qu'un  journal  nou- 
Yeau  parut  dans  cet  intervalle. 

J*)gnore  aussi  si  de  semblables  autorisations 
ont  été  demandées  de  1822  à  1828;  maisj'ai  sous 
les  yeux  la  preuve  que  nul  nouveau  jouroal  D'à 
éié  autorisé,  et  que  qbatre  fetii lies  publiques,  ()ui 
existaient  ab  17  mbrs  1822,  obt  cessé  de  paraître. 

Enfin,  je  sais  avec  tout  le  monde  qu'il  a  été 
soutenu  un  procèscontre  un  journal  qui  essayait 
de  reparaître  sous  un  autre  titre. 

Ainsi,  la  dernière  administration  employait 
évidemment  la  faculté  qu'elle  tenait  de  la  loi  à 
diminuer  le  nombre  des  feuilles  publiques. 

Or,  un  tel  emploi  de  cette  faculté  pouvant  ré- 
duire à  un  trop  petit  nombre  les  moyens  de  pu- 
blication, les  tribunaux  qui  se  trouvaient  intes- 
tis,  par  les  imputations  de  tendances  introduites 
en  1822,  d'une  véritable  dictature  des^  journaux, 
se  trouvèrent  placés  entre  la  crainte  d'être  con- 
duits successivement  à  frapper  à  mort  la  presse 
périodique,  en  prononçant  la  suspension  ou  la 
suppression  d'un  des  journaux  qui  existaient,  et 
leur  désir  de  réprimer  des  excès  déplorables. 

Je  ne  dis  pas.  Messieurs,  que  les  juges  aient 
raisonné  sur  les  ileurs  de  lis  comme  je  le  fais  à 
cette  tribune;  je  me  borne  à  énoncer  le  fait  de 
leur  position,  et  j'énonce  un  autre  fait,  en  disant 
avec  votre  rapporteur  que  cette  disposition  de  la 
loi  de  1822  resta  presque  sans  exécution,  et  que 
son  insuffisance  fut  déclarée  par  le  considérant 
de  l'ordonnance  du  15  août  1824. 

Ainsi,  Messieurs,  comme  je  le  disais  en  com- 
mençant, la  nécessité  d'une  autorisation  pour 
publier  un  iournal,  et  les  procédures  en  tendance, 
sont  des  idées  connexes. 

Deux  nobles  pairs  ont  défendu  vivement  le 
maintien  de  Tautorisatioti,  et  je  dois  tàcber  de 
détruire  l'effet  que  leurs  arguments  ont  pu  pro- 
duire sur  Vos  Seigneuries. 

Suivant  un  noble  comte  (1)  la  libertéi  donnée 
à  tous,  de  publier  un  journal  amènera  une  riva- 
lité de  hardiesse  et  d'impudence,  une  joute  d'exa- 
gératioù  et  d'appel  aux  passions. 

Mais,  répondrais-je,  les  dix  ou  douze  journaux 

3ui  existent  ne  sont-ils  donc  pas  rivaui  ?  N'omit- 
s  pas  intérêt  à  se  dépasser  l'un  l'autre  dans  Fart 
de  captiver  des  lecteurs  et  d'attiref  des  abonnés? 
Qu'importe  que  la  lutte  soit  entre  dix  ou  vingt 
feuilles:  l'intérêt  sera  toujours  le  même,  et  le 
mal  qui  en  résulte  ne  s'accroUra  pas. 

Mais  par  la  multiplication  des  journaux  un 
mal  très  grand  sera  amoindri;  leur  influence  dis- 
séminée sera  mdns  intense  ;  en  perdant  le  mo- 
nopole de  ce  qu'on  a  appelé  V endoctrinement 
politique^  ils  deviendront  moins  dangereux^  puis- 
que la  même  doctrine  sera  offerte  à  un  lùoindre 
Bosdbre  de  lecteurs. 

Le  noble  tieomte  que  je  fempfàce  à  Ià  tri- 
inmé  (2),  après  avoir  lait  valoir  avec  talent  les 
ai^gorDents  ((ue  je  viens  d'essayer  de  côtnbattre, 
If  est  plaint  que  le  gouvernement,  en  renonçant 
aa  droit  d'autoHser,  deviendrait  spectateur  inerte 
de^  journaiux. 

Mais,  nobles  pairs,  feràîs-jeune  supposition  ab- 
surde si  l'admettais  qu'un  journaliste,  une  fois 
lutorisé  d  aiprés  des  app^reoC(!s  favorabfcfs,  jetant 
^e  masque,  se  montrerait  indigne  de  la  confiance 
^ui  lui  aurait  été  accordée  f  Ûamô  ce  cas,  cfult-on 

que  *'   '*»gn'*'^    ^n^U  fat  ^/^^m     'Amftp^miflr  'inii 
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par  rinertie  que  redoute  pour  elle  le  noble  vi- 
comte? 

Gomment  I  a-t-il  continué,  le  gouvernement  se 
réserve  le  droit  d'autoriser  l'enseignement,  et  il 
renoncerait  au  droit  d'autoriser  la  publication 
d'iin  journal  qui  agit  sur  uh  bied  autre  auditoire 
(Ju'un  professeur? 
Mais,  Messieurs,  le  noble  orateur  n'oublie  ici 

u'une  cbose,  c'est  le  défaut  absolu  de  similitude 

es  deux  termes  de  sa  comparaison  ;  et  il  suffît 
d'un  mot  pour  vous  le  prouver,  puisque  l'autori- 
sation donnée  d'enseigner  est  toujours  révocable 
et  que,  dans  le  système  de  la  loi  de  1822  même, 
une  fois  Tautorisation  de  publier  un  journal  ac- 
cordée, elle  est  irrévocable  par  le  roi  :  sa  main 
auguste  ne  peut  retirer  le  bienfait,  et  sa  sagesse 
trompée  doit  attendre  qu'un  tribunal  dépouille 
celui  qui,  sous  de  faux  semblants,  aurait  obtenu 
cette  autorisation. 

11  est  impossible  que  le  noble  vicomte  n'ait  pas 
compris  la  faiblesse  de  cet  argument  mais  s'il 
l'avait  choisi  comme  une  transition,  pour  faire 
entrer  les  ordonnances  du  16  juin  dans  son  cadre, 
ce  serait  bien  le  cas  de  répéter  avec  un  noble  et 
éloquent  vicomte  (1),  qu'il  n'y  a  pas  de  question 
él  vaste,  que  Certains  esprits  ne  trouvent  encore 
moyen  de  s'y  trouver  à  l'étroit,  moi,  qui  trouve  la 
seule  question  que  j'essaie  de  traiter  plus  étendue 
que  mes  forces,  je  ne  le  suivrais  pas  dans  cette 
arène.  Ces  ordonnances  ne  sont  pas  soumises  à 
notre  examen  :  sujet,  je  les  respecte  :  chrétien  et 
pore  de  famille,  je  suis  bien  tenté  de  leur  accorder 
quelque  confiance  lorsqu'au-dessous  du  seing  au- 
guste de  mon  roi  je  lis  le  contre-seing  d'un  évê- 
que,  dont  humble  paroissien  j'admirai  longtemps 
les  vertus,  et  d'un  ministre  qui  n'a  pas  attendu 
les  jours  de  triomphe  de  l'Eglise  pour  confesser 
hautement  sa  foi. 

Je  reviens  aux  procès  en  tendance,  et  je  de- 
mande à  mon  tour  à  ceux  qui  les  défendent,  com- 
ment ils  peuvent  admettre  que  des  actes  inno- 
cents en  eux-mêmes,  tant  qu'ils  sont  isolés, 
deviennent  coupables  en  se  multipliant;  cOtnment 
la  criminalité  peut  naître  d'une  accamulatiOtl  de 
choses  non  coupables. 

Un  prindpe  si  contraire  à  là  raisod  ne  î^ofayalt 
être  admis  impunément  ;  aussi  le  jotlrnaliste  at- 
taqué en  tendance  trouverait-il  des  échos  dans 
totts  Ie6  cœurs  droits,  lorsqu'il  s'écrierait  :  c  Pour- 
«  quoi  n'avez-vous  pas  arrêté  ma  pluiiie  à  son 
«  premier  écart?  pourquoi  làisserpsitiemment  s'a- 
«  monceler  des  actes  dont  le  cumul  devait  vous 
«  fournir  des  armes  contre  moi  ?  Votre  silence 
«  était-il  tin  piège,  votre  longanimité  une  perfi- 
<  die?  Pourquoi  ne  m'aves-vous  pas  dit  quel 
«  nombre  de  tractions  de  délits  composerotit  1  eh- 
«  tier  qui  fera  tomber  la  foudre  sur  ma  tète?  » 

Malgré  la  justesse  de  tes  ptatibtes  plttsienrs  fois 
proférées,  le  noble  comte  due  j'ai  déjà  elté  (2) 
trouvait  qu'il  était  raisonbafile  d'appeler  les  tri- 
bunaux à  juger  l'esprit  d'an  journal,  comme  noiur 
le  jugeons  nous-mêmes. 

Mais  a-t-il  remarqué  que  lorsque  nous  j^rgebàd 
ainsi  un  journal  dans  notre  pensée,  i^  n'en  té^ 
stfltè  pour  lui  qtte  de  perdre,  petit-être"  notre 
abonnement;  tandis  qu»  ^  jo^ements  des  tri- 
bunaux le  blesffcfnff  xm  le  tuent?  Pour  des  jugo^ 
meiits  si  Sérieux  il  faut  donc  recourir  acUl  saiaesr 
"'^'ions  du  juste  et  de  Tinjurte. 

•onunent  enfin  ceux  qui  soutiennent  M  totf^' 
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dance  ne  voienc-ils  pas  qu'ils  font  une  inrur^ion 
dans  le  for  jnlérïeur,  qu'avec  tant  de  raison  ilB 
loutiennenl  inaccessible  ? 

Ba  errot,  Cette  temlaoce  ne  peut  se  manifester 
ijue  par  desactcB  extérieure  :  or,  s'ils  sont  Inno- 
cents pt\a  laolâim^nt,  lt!S  punir  imrce  qu'ils  sont 
réunis  c'est  alleindrece  qui  n'est  pas  Justiciable 
des  hommes. 

H  est,  Messieurs, un  second  péril  des  procès  en 
ICUdance:  [lermetti'z  que  j'en  emprunte  le  tableau 
b  un  noble  baron  (1}  entendu  le  premier  jour  de 
la  difcuB^ion. 

■  Peiit-oii  sans  ua  danger  extrême,  sans  se 

■  précipitiT  dans  un  arbitraire  irrémédiable,  in- 
n  vestir  les  cours  royales  du  droit  de  suspi'ndre, 

I  do  supprimer  un'joumul,  d'après  ropinion 
«  qu'elles  se  feront  de  la  tendance  de  sou 
t  esprit  ?» 

<  Celle  attribution  n'a  rien  de  judiciaire.  C'est 
c  un  pouvoir  iiolttique  dont  on  les  tnvretil. 

•■  Uuelle  sera  la  punition  dn  L'ouvememenl  vis- 
'  à-vijt  des  cours  royîles?  Si  les  jufjementa  sont 

■  dans  le  sens  du  sa  politique,  un  l'accusera  de 

■  les  avoir  dietés  :  s'ils  y  sont  roniruires  il  quels 
•  dangers  ne  rexpoFeDl-tlg  pas!  i 

Cette  uarralioa  si  liuèle  des  dangers  des  pro- 
cës  de  tendance,  qui  vous  paraît  dktée  par  les 
feils  accotuiilis,  a  été  tracée  à  cette  tribune  le 

II  mars  IK'2'2.  C'élail,  vous  le  voyez,  raconter 
l'hisioire  avant  qu'elle  fût  faite;  et  je  me  garde- 
rai ti'ï  rien  ajouttr. 

le  pusse  â  la  censure,  et  ici  je  rencontre  des 
nlversairea  non  moins  redoutables  ni  moins 
nombreux:  Tous  ne  vous  étonnerez  donc  [kis, 
nobles  pairs,  que  je  prenne  t<ius  mes  avantages 
pour  égali.'^er,  s'il  se  peu),  le  combat. 

La  leiifiuru  n'est  pas  clio^e  nouvelle,  et  Vos 
SeifineurieB  savent  qu'elle  est  presifue  coutcmpo- 
raine  d»  l'iEUpninerie.  lîllea  suveni  que,  des  lurs, 
par  une  contradiction  qui  étonne  peu,  on  vil  les 
gouvernementjt  ai^ueillir  la  nouvelle  invention, 
asauriT  ses  succès  en  n'cora pensant  les  savants, 
pri''parer  son  enipint  en  tondant  des  f^coles  où  l;i 
Jeunessi!  apprenait  que  les  plud  pures  jonissanccs 
fie  trouvent  dans  les  livres,  et  qu'il  n'y  eut  pas 
jusqu'à  Louis  XI  qui,  en  établissant  les  postes, 
ne  donnât  des  ailes  aux  produits  de  la  pre:>se  et 
ne  jet&l  les  rondemenls  de  lu  purssuuct^  des  jour- 
naux :  et  cependaiil,  au  même  in>tuui,  ces  mêmes 
guuvernementâ  voulurent  rin'onscrirc  dans  le 
cercle  qu'il  leur  plaisait  de  tracer  la  flamme  îii- 
tel  lectu'l  le  qu'ils  souillaient  dans  luus  bs  cœurs. 
Us  s'etrur^'uieiil  de  créer  un  besoin  nouveau,  ar- 
dent, itU|.atient,  et  au  même  mome,it  ils  rel'u- 
Eaient  de  lu  satisfaire. 

Aus-si  qu'en  3ilvint-il?  Les  eensenr^i  royiiux,  la 
Korbonue,  les  parlements  y  pcrdin  ni  leurs  peines, 
et  le  fourneau  de  l'exeeuieur  allutné  uu  pied  du 
grand  escalier,  le  plus  souvent  a'éclaini  qu'un 
Buccès  de  plus. 

Le  besoin  de  lire  était  devenu  si  nniversel  que 
tout  fut  complice  de  la  press<!,  même  dans  ses 
plus  dannifri'uses  productions,  princes  et  peuples, 
bourgeois  et  grands  seigoeurs. 

Ne  seraii-il  pas  vrai  do  dire  que  ce  fui  pai-ce 
qu'aucun  droit  u'était  rcci^nnu,  qu'aucune  liVrié 
légale  n'était  accordée  &  la  presse?  Cdr,  loruque 
la  Société  éjjrouve  un  besoin,  elie  seul  en  même 
temps  qu'elle  a  iliolt  d'obtenir  qu'il  soit  salistaitj 
el  ce  qui  lui  eet  refusé  elle  le  prend,  et  beaucoau 
an  delà. 


Voil&  tout  ce  que  l'ancien  régime  obtint  de  la 
cen:>ure,  et  il  me  suffira  de  rappeler  aux  nobles 
pairs  qui  l'ont  re^rrettée  l'immense  approvision- 
nement de  livres  impies,  séditieux,  ouscénes  qui 
lui  O'it  échappé,  pour  les  dégolïter,  je  crois, 
coinplélemeui  des  censeurs. 

La  presse  périodique,  j'en  conviens,  fut  mieux 
contenue;  mais  pourquoi?  c'est  qu'elle  n'existait 
pas  à  proprement  parler;  c'est  que  le  besoin 
quotidien  de  nouvelles  qui  nous  tourmente, 
nous,  qui  pariicipons  presque  tous  de  près  ou 
de  loin  aux  affaires  puiiliques,  n'était  pasconuu 
de  nos  pères;  c'est  qu'une  lourde  malle-poste 
leur  portait  une  ou  deux  foie  par  semaine  des 
nouvelles  vieilles  de  plusieurs  jours;  tandis 
qu'aujourd'hui,  grâce  à  la  dernière  administra- 
tion surtout,  un  courrier  rapide  dans  sa  marche 
aUeiut  chaque  malin  lu  moindre  viliage,  et  en- 
trelient et  alimente  k  la  fols  le  besoin  des  émo- 
tions que  procurent  les  journaux. 

Cependant  plusieurs  d  entre  vous,  nobles  pairs, 
se  ra|)pellent  pcut-élre  que,  dans  leur  jeunesse, 
ils  nu  se  contentaientpas  toujours  des  insipidités 
de  la  Oax<-Ue  Je  Frawe  (ce  n'est  pas  de  celle 
d'aujourd'hui  que  je  parle),  et  que  souvent  la 
G'i.:clti-  de  Uijde,  le  Cawlier  cuiratsé,  et  autres 
feuilles  éehapiifea  aux  censeurs,  venaient  accuser 
leur  malignitc. 

La  Révolution  trouva  donc  la  presse  esclave 
de  droit,  mais  bien  émancipée  par  le  fait.  Ses 
partisans  lui  devaient  trop  pour  ne  pas  loi  té- 
moign.-r  unu  vive  reconnaissance.  La  presse  fut 
ilûclarée  libre.  \  l'instant,  se  concentrant  dans 
les  journaux  et  dans  les  pamphlets,  elle  déplova 
son  effrayante  énergie.  Nul  ne  pensa  tu  lu  conte- 
nir; les  factieux  preférùreut  s'en  emparer  exclu- 
sivement; et  le  sanj!  de  Unrosuir,  en  coulant  sur 
l'écliafiuid,  proclama  cette  grande,  cette  instruc- 
livu  vérité,  que  la  llbertù  de  la  presse,  comme 
toutes  les  autres  libertés,  expire  toujours  pendant 
|ej  horreurs  d'une  lte^olution. 

Vint  ensuite  un  homme  puissant  qui  éteignit 
le  feu  de  cette  Itévolutitm  :  sa  main  de  ter  contint 
la  presse  cioinnie  elle  contunait  les  rois  de  l'Eu- 
rope, el  il  crut  faire  assez  pour  lu  presse  et  pour 
nous  en  lui  donnuul  cbaqou  matin  un  bulletin 
de  la  fraude  armét;  il  répandre. 

A  notre  heureuse  Restauration  la  presse  devait 
rentrer  dans  ses  droits,  mais  apprendre  aussi  ses 
ilc'voirs.  Sa  lilx'rle  ne  pouvait  manquer  d'être 
écrite  dans  la  (Iharle  p^ir  un  prince  uU)iuste  qui 
savait  tout  le  |iri\  des  lumières  su'eile  u>t  des- 
tinée à  re^iandre  :  les  moyens  de  lu  régler  furent 
réserve»  à  U  législ.ilure- 

Ceji  moyens  luri'iit  lon^'lenips  controversés:  on 
demanda  uu  diclionnaire  ut  aux  n.-cueils  de  sy- 
noiiyUK'B  le  sens  du  mol  réfirtmci ,  et  il  faut  que 
la  qiiei'lion  soit  insoluble,  puisque  Vus  Seigneu- 
ries ont  entendu  renouveler  ces  ingénieuses 
enblililés  grammaticales,  que  je  croyais  relé- 
guées et  que  je  laUee  dans  le  domaine  des  cu- 
riosités litlémircs. 

Le  ministère  lisait  prânctiir  dans  répriiiur 
ainsi  que  vous  l'a  dit  un  niable  comte  (I)  qui  a 
parte  hier:  loin  de  moi  lii  pensive  debl&mer  ceux 

3ui  cherchaient  utors  un  a^ile  contre  le  pouvoir 
évorunt  de  la  presse  dans  une  censm  e  préven- 
tive 1  Leur  esprit,  trappe  des  mallieurs  d  une  ef- 
froyable révolution,  se  réfugiait  ddiiB  lu  seule 
mesure  couuue  à  cette  époque,  et  ils  n'osaient 


a  noritn  de  KerfoifaT. 
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HL'  lier  à  la  loi  d'iioe  répression  qui  ne  lui  avfiit 
jamais  été  demandée. 

Je  De  btiguerai  pas  Vos  Seigneuries  du  long 
récit  des  combatB  entre  la  presse  et  la  censure 
livrés  depuis  1814.  Vos  souvenirs  vous  les  rappel- 
lent assez.  Arrira  entin  la  loi  de  1822,  qni  dé~ 
Clara  la  liberté  de  la  presse  périodique  le  droii 
commun,  et  la  censure  l'exception. 

Ici  je  rencontre  les  nobles  partisans  de  la  cen- 
sure; mais  Vos  Sei^euries  auront  remarqué, 
peut-être  comme  moi,  qu'ils  ne  sont  pas  anssi 
fermes  les  uns  que  les  autres  dans  leur  affec- 
tion pour  ce  moyen  d'obtenir  l'inaocuité  de  la 
presse. 

Un  noble  Ticomte  (1),  gui  a  parlé  le  premier  i 
l'ouverture  de  la  discussion  s'est,  presque  seul, 
déclaré,  à  visiëre  lev^,  le  chevalier  de  la  cen- 
sure, et  même  il  a  proposé  un  projet  de  loi  qui, 
par  un  système  de  dédommagement,  la  rendrait 
aussi  agréable  que  possible  a  ceux  qui  auraient 
à  subir  ses  ciseaux. 

J'aime  sa  francbige  comme  j'honore  sa  convic- 
tion ;  mais  ie  ne  le  suivrai  pas  dans  sa  discussion, 
parce  que  cest  le  projet  du  gouvernement  et  non 
le  sien  que  je  buis  appelé  à  discuter,  et  que, 
quoique  j'aie  des  idées  asseï  larges  en  fait 
a'amendeaieuts,  celui  du  noble  vicomte  me  pa- 
raît attenter  par  trop  à  la  prérogative  royale. 

Lee  antres  nobles  orateurs  qui  ont  dérendn  la 
censure  ne  l'ont  Tait  qu'avec  des  réserves  qui, 
comme  l'a  spirituellement  observé  un  noble 
duc  (2),  montrent  un  peu  le  reQet  des  opinions 
professées  à  une  autre  époque. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  ferai  bon  marché  aux  uns 
et  aux  autres  des  théories  sur  la  censure  ;  j'ad- 
mettrai, si  l'on  veut,  qu'elle  est  compatible  avec 
la  raison,  avec  la  justice,  avec  la  Cnarte;  maie 
si  j'établis  que  ses  partisans  ne  regrettttnl  qu'une 
ombre,  que  l'abri  sous  lequel  ils  veulent  placer 
la  société  ne  peut  la  garantir,  que  la  censure 
enfin  est  inefficace  dans  l'état  actuel  de  ta  civi- 
lisatioD  et  du  gouvernement  de  France,  j'espère 
qu'ils  consentiront  à  la  sacrifier. 

J'ai  montré  plus  haut  que  la  censure  avait  été 
sans  efflcacilé  eoub  l'ancien  régime.  Sous  l'Em- 
pire, il  est  vrai,  elle  eut  un  effet  presque  com- 
plet; maiB  qu'on  demande  aux  cacnots  de  Vin- 
cennes  et  de  Feoesirelles  à  quel  prix  on  obtenait 
ce  résultat:  et  certes  ce  n'est  pas  un  repos  ainsi 
payé  que  veulent  les  nobles  pairs. 

Hais,  grâce  à  la  Providence,  ce  n'eslpas  d'un 
gouvernement  despotique  qu'il  e'^fU  '■  il  faut  voir 
si  dans  une  monarchie  représentative,  sous  un 
gouvernement  paternel,  la  censure  peut-être  ef- 

Ponr  prouver  que  non,  ai-je  donc  besoin  derap- 
peler  à  Vos  Seigneuries  cette  lutte  si  piquante  dans 
ses  progrès,  mais  Bi  déplorable  dans  ses  effets,  de 
l'indUBtrie  contre  la  loi? 

N'avons-nouspas  tous  été  témoins  des  ingénieux 
efforts,  des  ruses,  des  innombrables  ressources 

Ïne  cette  industrie,  ayant  pour  auxiliaires  l'esprit 
e  parti,  la  cupidité,  la  malignité,  la  simple  cu- 
riosité même,  déployait  pour  suppléer  aux  jour- 
naux  censurêsî  Qui  ue  se  souvient  des  Lettres 
normandes,  de  l'Homme  gris,  du  Libéral,  et  de  tan' 
d'autres  qui,  vendus  aux  uns,  donnés  aux  autres 

{éoétraient  partout,  osaient  tout,  et  ëchappaien 


CCS  cosaques  de  la  presse,  jusqu'au  fond  des  cam- 
paenes  les  plus  reculéesl 

Nobles  pairs,  il  faut  le  dire,  si  le  beseiu  de  la 
lecture  dee  journaux  est  devenu  universel  comme 
le  prouvent  leurs  cent  mille  abonnés  et  leurs  cent 
mille  lecteurs,  ce  besoin,  quoi  qu'il  arrive,  saura 
se  satisfaire. 

SupposoQB  encore  qu'on  parvienne  à  contenir 
la  presse  avouëe  et  permise,  ne  reBte-l-il  paa  la 
presse  clandestiuef  Car  ne  perdons  pas  de  vue, 
dans  cette  discussion,  l'état  de  la  civilisation. 
L'imprimerie,  en  la  mûrissant  rapidement,  a  fait 
parcourir  aux  sciences  et  aux  arts  une  immense 
carrière;  mais  tous  les  pas  qu'elle  leur  faisait 
faire  lournaieot  à  son  profit,  et  l'art  d'imprimer 

fgnait  eu  facilités,  eu  célérité,  en  bon  marché, 
chaque  découverte  qu'il  procurait. 
De  là  des  moyens  n'imprimer  si  faciles  qu'ils 
échappent  à  toute  surveillance  :  de  là  la  lithogra* 
phie  qui,  seule,  suppléerait  à  la  presse,  et  brave- 
rait toutes  les  recherches  de  la  police. 

Hais  la  clandestinité  de  la  presse  serait  un  délit 
de  plus  :  qui  l'iguoreî  Et  depuis  quand  l'esprit 
de  parti  on  la  cupidité  a'arrélent-ils  devant  un 
déliiî  La  prime  d'assurance  B'accro!t,et  voilà  tout. 
Ainsi,  nobles  pairs,  il  faut  le  reconnaître,  la 
censure  n'est  plus  compatible  avec  les  beï^oins  de 
notre  époque,  elle  n'aurait  aucun  résultat  utile, 
et  en  aurait  de  funestes: 

I^'oublionB  pas  que  pendant  cinq  ou  six  mois 
de  chaque  année  deux  tribunes  s'élèvent  au  centra 
du  royaume;  que  nos  discours,  aussi  libres  que 
nos  pensées,  ont  le  droit  incontestable  d'être 
publiés;  qu'ainsi  toutes  les  opinions  peuvent  être 
défendues  sous  les  formes  qu'il  nous  plaît  de  leur 
donner. 

Dés  lors,  BOUB  le  régime  de  la  censure,  l'année 
se  divise  en  deux  périodes,  l'une  de  lumières, 
l'autre  d'obscurité. 

Quel  peut  être  l'effet  de  celte  intermittence, 
amon  d'exciter  la  violence  des  orateurs  qui  vou- 
draient suppléer  par  anticipation  au  silence  qui 
suivrait  la  clôture  de  la  session  ?  sinon  d'irriter 
la  soif  des  journaux  à  l'époque  oiï  le  public  n'en 
limit  plus  que  de  trouqués,  et  par  suite  de  faire 
éclore  les  moyens  illégaux  dont  j'ai  parléî 

Mais,  a  dit  un  noble  comte  (1),  la  censure  ré- 
servée pour  des  circonstancee  extraordinaires, 
comme  dans  la  loi  de  1822,  ne  peut-elle  être  sa- 
lutarre  pendant  une  guerre,  une  sédition,  une 
disette?  Quoique  rouillée,  cette  arme  nepeul-etle 
donc  plus  servir,  et  pourquoi  rejeter  ce  boacliei-î 
A  cela  je  réponds  :  Lorsque  la  loi  de  1822  fut 
votée,  il  n'y  eut  pas  peut-être  un  grand  incon- 
vénient à  ce  qu'après  une  longue  habitude  de  la 
censure  la  faculté  de  la  rétablir  dans  des  cas  trëa 
graves,  et  par  conséquent  très  rares,  fût  comme 
mise  en  réserve,  ainsi  qu'on  voit  dans  les  arse- 
naux des  armes  antiques  qui  ne  servent  que 
dans  les  deroières  extrémités. 

Les  bons  esprits  purent  croire  que  celte  me- 
nace incertaine,  éloignée,  pouvait  ne  pas  trop 
effaroucher  notre  Busceptifailité  et  offrir  «ne  re»- 
iiource  pour  l'avenir.  Un  noble  duc,  dont  arec 
toute  la  France  j'booorB  la  mémoire  et  je  n  -etta 
la  fin  prématurée,  le  àaa  de  Richelieu,  co  >- 
tait  à  celte  époque  a  cette  censure  facu 

Kndani  cinq   ans,   temps  qui  paraissait,  « 
Ile  Ame,  BnfHsaut  pour  tout  calmer  en  Fraui». 
Mais   les  choses  ne   sont  plus  entières  :  ce 
Tipno'rai     m  i-nnip  [ninlnin  a  frann*  !■>  prft     h. 
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en  trois  années  le  glaive  a  été  tiré  deux  fois  da 
fourreaa.  Y  avait-il  nécessité  ?  y  a-t-il  eu  avan- 
tage? je  n*ai  pas  à  le  décider;  mais  le  bouclier 
a  été  tellement  troué,  Parme  a  été  tellement 
touillée  par  Pusage  qui  en  a  été  foit,  qu'il  n*est 
aucun  ministre  quios&t  dire  qu'il  pût  s^n  servir 
utilement  une  troisième  fois. 

Ainsi,  ce  rempart  éventuel  contre  les  coups  de 
la  presse  a  été  à  jamais  détruit  par  les  mains  de 
ceux  mêmes  qui  rélevèrent. 

Dans  la  situation  actuelle  des  choses,  la  société 
est  donc  entièrement  livrée  aux  coups  de  la 
presse. 

Les  nobles  orateurs  auxquels  je  réponds  nous 
ont  fait  de  la  violence  de  ces  coups  un  tableau, 
à  l'énergie  duquel  mon  faible  talent  ne  saurait 
atteindre,  mais  dont  je  suis  loin  de  contester  la 
vérité.  Gomme  eux  je  reconnais  tout  le  mal  que 
Ton  peut  faire  avec  des  livres  et  avec  des  jour- 
naux: comme  eux  je  tiens  la  presse  pour  le  plus 
terrible  moyen  d'attaquer  la  société;  comme  eux 
au  nom  de  la  religion,  de  la  morale,  de  Tordre 
social,  de  la  monarchie,  de  la  paix  des  familles, 
je  demande  hautement  de  puissants  moyens  de 
défense. 

D*accord  sur  le  fond,  nous  ne  discutons  que 
sur  les  moyens. 

L'autorisation  favorise  la  concentration  des 
forces  et  par  conséquent  les  accroît  ;  séparée  des 
moyens  d'obtenir  la  suppression  d'un  journal, 
elle  n'est  qu'une  vaine  formalité. 

La  tendance  est  contraire  à  la  raison  et  place 
le  gouvernement  sous  la  tutelle  des  tribunaux. 

La  censure  est  sans  efficacité  possible. 

Où  Irouverai-je  donc  cette  défense  que  j'im- 
plore contre  un  mal  que  nous  n'avons  pas  créé, 
et  qu'il  faut  bien  que  nous  acceptions,  avec  lequel 
il  faut  bien  que  nous  vivions,  comme  nous  vi- 
vons malgré  les  météores  qui  frappent  la  terre; 
contre  un  mal  enfin  auquel  la  société  ne  peut 
pas  plus  échapper  que  nos  récoltes  à  la  grêle,  et 
DOS  forêts  aux  ouragans  ? 

La  loi  nouvelle  vous  offre,  nobles  pairs,  une 
bérie  de  mesures  dont  votre  savant  rapporteur 
s'est  attaché  à  vous  démontrer  la  sagesse  et  l'effi- 
cacité. 

Acceptons-les  :  déjà  seize  lois  ou  ordonnances 
ont  depuis  1814  ré^lé  les  questions  relatives  à  la 
presse,  et  cent  soixante-six  articles  ont  été  des- 
tinés à  réprimer  les  effets  de  ce  seul  instrument, 
tandis  que  quatre  cent  quatre-vingt-trois  articles 
an  code  pénal  suffisent  à  la  répression  de  tous 
les  df^lits  qui  échappent  à  la  faiblesse,  et  de  tous 
les  crimes  que  conseille  la  perversité  humaine. 

Une  loi  en  dix-huit  articles  est  encore  néces- 
saire :  je  ne  m'attends  pas  qu'elle  soit  la  der- 
nière, car  j'ai  toujours  ouï  dire  aux  ingénieurs 
que  1  art  d'attaquer  se  développe  plus  rapidement 
que  l'art  de  défendre.  Mais  elle  a  un  grand 
avantage  sur  ses  devancières  :  elle  admet  une 
vérité  importante;  c'est  que  la  presse  a  atteint  sa 
virilité  et  qu'il  faut  la  faire  entrer  dans  le  droit 
commun  :  des  améliorations,  que  l'expérience 
conseillera,  entreront  succesivement  et  naturelle- 
ment dans  le  cadre  tracé,  et  nous  marcherons 
avec  le  temps  et  l'expérience.  Si  l'esprit  de  parti, 
si  la  cupidité  font  encore  des  brèches  dans  le 
rempart  dont  Vos  Seigneuries  vont  couvrir  la 
société,  la  vigilance  du  gouvernement  sera  égale, 
j'espère,  &  l'audace  des  écrivains  malfaisants.  Il 
•8  souviendra  que  les  peuples  qui  habitent  les 
bords  des  grands  fleuves,  après  leur  avoir  ouvert 
nn  large  débouché^  exhaussent  et  réparent  sans 
cesse  les  digues  qui  les  contiennent. 


Je  vote  pour  la  loi. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Tournon.) 

M.  le  vicomte  Daboaehace  (1).  Messieurs, 
un  cri  général  s'élève  depuis  plusieurs  années  de 
tous  les  points  de  la  France  contre  l'excessive 
licence  de  la  presse,  et  surtout  de  celle  dite  né- 
riodique.  L'opinion  générale  est  que  la  législa- 
tion actuelle  est  insuffisante,  et  qu'il  faut  nue 
répression  plus  forte  et  plus  effective  pour  arrêter 
les  progrès  d'un  mal  qui  ébranle  toutes  les  bases 
de  Tordre  social.  Il  est  urgent,  s'écrie-t-on  de 
toutes  parts,  d'exiger  enfin  de  la  presse  des  ga- 
ranties que  réclament  impérieusement  le  respect 
dû  à  la  religion,  le  maintien  du  trône  et  de  nos 
institutions  politiques,  les  intérêts  de  la  morale 
et  de  l'ordre  public,  la  paix  des  familles  et 
l'honneurdes  personnes.  Qu'elle  soit  libre,  dit-on, 
mais  que  cette  liberté  ne  soit  pas  une  arme  fatale 
et  à  l'autel,  et  au  trône,  et  à  la  Charte,  et  aux 
personnes.  Qu'elle  soit  libre,  mais  seulement 
libre  pour  le  bien,  et  impuissante  autant  que 
possible  pour  le  mal.  Qu'elle  soit  libre  surtout 
pour  exalter  les  bienfaits  d'une  Restauration  de- 
vant laquelle  s'effacent  chaque  jour  les  traces 
de  nos  discordes,  et  non  pour  réveiller  sans  cesse 
des  haines  à  peine  assounies ,  et  pour  rallumer  des 
feux  encore  mal  éteints.  Qu'on  voie.enfin  disparaître 
de  nos  campagnes  désolées  ce  colportage  de  livres 
infômes,  livres  dont  le  vil  prix  ne  dévoile  que 
trop  dans  quel  but  se  fait  cette  séditieuse  spécu- 
lation. 

Une  loi  sur  la  presse  fut  proposée  l'année  der- 
nière. Elle  était  destinée  à  arrêter  une  licence 
intolérable.  Mais  après  avoir  péniblement  traversé 
la  Chambre  des  députés,  elle  vint  expirer  dans 
celle-ci  :  elle  fut  retirée.  Elle  combattait  le  mal 
dans  toutes  ses  parties. 

Le  projet  de  loi  discuté  aujourd'hui  ne  l'at- 
taque que  dans  la  presse  périodique.  Pourquoi 
cela  ?  —  Ne  nous  faisons  pas  illusion.  Si  nous 
ne  lui  fermons  pas  toutes  les  issues,  il  pénétrera 
par  celles  que  nous  aurons  laissées  ouvertes. 

Analysons  cependant  la  loi  qui  nous  occupe  : 
d'une  part,  il  y  a  punition  plus  efficace  du  jour- 
nal coupable  par  la  substitution  d'une  responsabi- 
lité réelle  à  une  responsabilité  dérisoire;  d'autre 
part,  il  y  a  abolition  de  toutes  poursuites  contre 
le  journal  dont  le  mauvais  esprit  est  caractérisé 
par  une  suite  d'articles,  autrement  dit  de  la  ten- 
dance  ;  il  y  a  abolition  de  la  censure  facultative; 
abolition  encore  de  l'autorisation  royale  pour 
l'établissement  de  nouveaux  journaux,  enfin,  di- 
minution du  cautionnement  qui,  dans  certains 
cas,  deviendrait  insuffisant  pour  solder  la  totalité 
de  t'amende  encourue. 

Dans  cette  compensation  du  mal  et  dn  bien, 
dans  cette  dispensation  de  sévérité  et  d'indul- 
gence, dans  cette  pondération  de  la  loi,  si  je 
puis  parler  ainsi^  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  parts 
égales.  Je  pense  que  le  mal  se  trouve  mieux 
partagé  que  le  bien,  et  qu'un  méchant  esprit  aura 
beau  jeu  à  s'évertuer  dans  une  succession  d'ar- 
ticles irrépréhensibles  dans  leur  isolement,  mais 
qui,  pris  en  masse ,  n'en  seront  pas  moins  un 
mortel  poison  pour  la  plupart  des  lecteurs:  je 
crois  enfin,  que  la  licence  ne  pouvant  plus  être 
réprimée,  pour  ce  que  l'on  est  convenu  d'appeler 
la  tendance^  se  trouvera  encore  fort  à  l'aise  par 


(U  Le  Moniteur  ne  donne  qa'one  analyse  da  diaeoan 
de  H.  le  vioomte  Dabouebage. 
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l'abolition  d'une  cenxure,  dont  le  retour  possible 
ne  lalfiBait  pas  d'être  un  frein  très  salutaire. 

Voici  un  fait  cerlaio  :  la  consci^^nce  publique 
deman  lait  non  pas  qu'on  supprimât  aucune  des 
garanties  déjà  existantes,  mais  qu'on  en  ajoutât 
de  nouvelles  coutre  trois  grands  abus  de  la  précise, 
qui  sont  : 

l""  La  nullité  des  éditeurs  responsables; 

2^  La  dirfarnation  contre  la  religion ,  le  tr<)ne 
et  \e^  personnes  ; 

3"  Le  colportage  des  mauvais  livres  dans  les 
campagnes. 

Par  le  projet  do  loi  deux  fortps  garanties  sont 
abolies,  la  tendance  et  la  censure  facultative  :  il 
est  vrai  que  les  éditeurs  de  journaux  deviennent 
respoiisahies  roels^  et  non  pas  fictifs  :  mais  res- 

Ïionsables  de  quoi  ?  d'articles  de  journaux  qui,  sur 
e  texte  apparent,  ne  pourront  plus  ôir»^  jugés 
i\n'holément ^  et  qui,  pour  être  inattaquables  pris 
un  à  un,  n'en  renfermeront  pas  moins  dans  leur 
ensemble  le  sens  le  plus  criminel. 

Je  vous  le  demande.  Messieurs,  l'opinion  géné- 
rale se  Irouvera-t-elle  ainsi  8ati:?falte?  et  le  pro- 
jet de  loi  ne  feraii-il  pas  le  contraire  de  ce  qu'elle 
désire  ?  11  faut  donc  nécessairement  l'améliorer 
ou  l'amender,  autrement  il  en  pourrait  résulter 
beaucoup  de  mal,  au  lieu  du  bien  qu'on  s'en 
était  proposé. 

Mais  ici  se  présentent  naturellement  deux  ques- 
tions préjudicielles,  dont  il  faut  bien  que  je  dise 
quelque  cbose  avant  d'enlrc^r  dans  la  discussion 
générale. 

Première  question.  Est-il  bon  et  salutaire  de 
faire  constamment  et  toujours,  hélas  1  suivant 
l'occurrence  et  la  circonstance,  des  lois  isolées, 
détacfiées  les  unes  des  autres,  sans  liaison  entre 
elles  quoiquedestiriéesàentrer  dans  lemèmecadre 
et  pour  le  même  système»,  bâtissant,  é  iitiant  sou- 
vent avec  des  matériaux  aussi  incohérents  qu'in- 
sulfisants,  et  accumulant  des  dispositions  aux- 
quelles vainement  on  voudrait  trouver  par  la 
suite  un  sens  raisonné  et  suivi  dans  le  put  du 
même  système  ?  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  aban- 
donner cette  marche  imitée  des  temps  que  je  ne 


renstmble  général  sur  la  presse,  ou  sur  les  élec- 
tions, par  exemple!  Le  système  sur  lequel  on  cons- 
truit est  déjà  médiocre  ou  môme  mauvais.  C'est  ce 
dont  on  ne  s'occupe  guère  :  on  ne  se  croit  pas 
appelé  à  le  reformer;  on  le  continue  tel  quel; 
on  ne  s'aperçoit  pas  qu'on  sanctionne  ce  qui  est 
déjà  mal,  et  Ton  fait  la  besogne  pire;  on 
marche  comme  au  hasard;  on  ne  calcule  que 
pour  le  besoin  du  moment  et  pour  la  satisfaction 
d'une  majorité  :  et  le  bien  de  la  cbose  en  elle-même 
que  devient-ilî 

Quoi  qu'il  en  soit,  voici  la  onzième  loi  sur  la 
presse  depuis  la  Restauration,  sans  parler  d'une 
douzaine  d'ordonnances    royales.  Ouze  lois  en 

âuatorze  ans  !  et  cetie  onzième  loi  ne  sera  pas  la 
ornière  ;  car  elle  ne  dit  mot  des  abus  du  colpor- 
tage que  je  signalais  à  dessein,  il  y  a  un  instant, 
et  de  tant  d'autres  résuliant  des  pamphets  et  de 
la  Dresse  non  périodique. 

On  nous  a  donné  un  code  complet  sur  la  pêche 
fluviale.  C'est  assurément  très  bien.  Mais  pourquoi 
aussi  ne  pas  nous  donner  un  code  complet  sur 
la  presse?  L'importance  de  ceiui-oi  est  bien  égale 
à  la  pêche  fluviale. 

Devons-nous  donc  changer  annuellement  de 
législation  ?  C'est  bi^o  amsi  aae  cela  t'est  ptissé 
depuis  1789;  mais  aussi  cela  s  est  trds  mal  pasié- 


Cependant,  ce  qui  était  une  nécessité  pendant 
nos  vingt-cinq  années  de  troubles  et  de  servi* 
tude  doit  cesser  aujourd'hui  que  nous  possédons 
un  gouvernement  stable  et  définitivement  établi. 
En  effet  chaque  faction^  nui  ambitionnait  alors  le 
pouvoir,  avait  besoin  d^une  législation  d'abord 
pour  y  arriver,  et  puis  d'une  autre,  pour  s'y 
maintenir.  De  là  cette  mutation  perpétuelle*  Un 
parti  a?pirait-il  à  régner,  et  était -il  favorisé  de 
roidnion  à  la  mode:  il  décrétait  la  liberté  de  la 
prespe.  Ltuit-il  saisi  de  l'autorité  :  il  profitait 
aussitôt  de  son  instant  de  faveur  pour  étouffer 
cette  même  liberté  de  la  presse,  afin  de  prolonger 
ainsi  de  quelques  jours  son  éphémère  existence. 
Au  reste,  jamais  la  presse  n'a  été  plus  libre  et  plus 
longtemps  libre  que  depuis  la  Restauration. 

Tel  est  le  résultat  nécessaire  d'un  gouverne- 
ment qui  tire  une  force  invincible  de  sa  fixité, 
fixité  qui  lui  donne  sa  légitimité.  Mettons  donc 
à  présent  dans  nos  lois  un  esprit  de  fixité,  ayons 
ce  couraae;  je  dis  ce  courage,  car  il  en  faut  beau- 
coup pour  embrasser  tout  un  système  et  faire  un 
bon  et  durable  code,  principalement  sur  le  sujet 
qui  nous  occupe.  Je  viens  demander  ce  bienfait 
à  la  nouvelle  administration. 

Deuxième  question.  Est-il  sage  de  faire  des  lois 
politiques  au  moment  même  du  remplacement 
de  tout  un  ministère,  du  renouvellement  intéural 
de  la  Chambre  haute,  et  du  déplacement  de  1  an- 
cienne majorité?  Dans  l'exaltation  produite  par 
un  triomphe  presque  inespéré  et  si  longtemps 
diisputé,  n'est-il  pas  a  craindre  que  la  loi  politique 
ne  soit  empreinte,  à  l'insu  de  tout  le  monde,  d  un 
peu  de  cette  exagération  naturelle  à  la  première 
heure  du  gain  de  la  bataille,  ou  qu'elle  ne  soii  trop 
préoc(  upée  de  garder  et  de  conserver  des  posi* 
lions  nouvellement  et  difficilement  acquises? 
Est-ce  bien  dans  ce  que  j'ap|)ellerai  ce  premier 
trouble  de  la  victoire,  qu'oii  peut  raisonner  avec 
celte  impassibilité  que  réclame  la  loi?  J'aurais 
cru,  dans  ma  timide  opinion,  qu'une  session 
arrivant  avec  une  telle  circonstance  devait  être 
courte,  et  occupée  uniquement  de  lois  non  poli- 
tiques et  du  budget,  afin  qqe  les  esprits  eussent 
le  temps  de  s'accoutumer  à  une  position  toute 
nouvelle,  et  à  envisager  les  choses  sous  une  face 
différente.  Je  ne  dis  pas  qu'il  ne  faille  pas  faire 
des  lois  politiques  suivantle  vœu  de  la  nouvel  le  ma- 
jorité des  Chambres  et  de  l'administration  ;  ce 
serait  absurde  :  je  dis  seulement  qu'il  vaut 
mieux  que  ces  lois  ne  soient  pas  faites  dans  la 
première  se.-'sion,  ^e  peur  qu'elles  ne  soient  pas 
mûries  avec  assez  de  lenteur  et  de  calme,  et 
qu'elles  ne  se  ressentent  d'une  première  et  si 
naturelle  effervescence.  Les  lois^  comme  les  pro- 
duits de  notre  sol,  ont  besoin  d'une  lentematurité 
et  d'une  bonne  température. 

N'y  a-t-il  pas  une  opinion,  exprimée  bien  pu- 
bliquement et  avec  un  grand  vacarme,  qui  se 
plaint  de  la  leuteur  du  ministère  actuel?  Ce  mi- 
nistère, dit-elle,  ne  marche  pas;  il  ne  fait  rien. 
On  ne  l'aperçoit  pas.  Telle  est  l'exaltation  dccer- 
tains  esprits,  qu^ls  ne  voient  pas  qu'il  fait  beau- 
coup^ et  même  beaucoup  trop  à  mon  avis;  car 
voici  déjà  trois  lois  politiques  (lu'il  nous  donne 
dans  une  seule  session  (l'aqcien  ministère  nous 
en  avait  à  peine  donné  autant  eu  si^  années), 
plus  deux  ordonnances  sur  les  écoles  ecclésiasti- 
ques, une  sur  l'instruction  publique;  plus  encore 
une  autre  sur  les  conflits,  dont  la  matière,  pour 
le  dire  en  passant,  était  peut-être  beaucoup  nlqs 
du  domaine  législatif  que  de  celui  de  rordoa- 
nance. 
Rien  ne  prouva  oiieuzi  à  non  avis,  qu*il  y  ^ 
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exagération  dans  l'esTuril  dominant  du  moment 
qu'une  telle  exi(;once  et  un  tel  aveuglement,  exa- 
Itération  qui  m  tempérera  sans  doute  d*ici  à  la 
procbaine  session,  et  qui  n'existerait  môme  dôjà 
plus  si  elle  n'avait  nté  alimentée  par  des  lois  pu- 
litiques,  pour  la  discussion  desquelles  il  y  avait 
encore  trop  de  chaleur  dans  les  esprits. 

Après  avoir  dit  ct*  que  j'aurais  souhaité,  il  me 
reste  à  opiner  sur  ce  qui  est,  c'est-à-dire  sur  le 
projet  en  discussion,  oùii  ne  8*agitque  de  la  presse 
périodique. 

Que  sont  les  journaux?  On  a  décidé  qu'ils  sont 
une  entreprise  commerciale  à  laquelle  la  loi  doit 
protection,  comme  à  toute  autre  industrie. 

Or,  toute  entreprise  commerciale  a  besoin  de 
prospérer;  et  quo  faut-il  aux  journaux  pour  pros- 
pérer? beaucoup  d'abonnés. 

Mais  y  a-t-il  beaucoup  de  lecteurs,  j'entends  de 
lecteurs  de  gazettes,  qui  se  contenteraient  dtî  lire 
dtis  colonnes  journellement  remplies  d'éloges,  ou 
renfermîuu  une  critique  toujours  approbative  de 
tout  ce  qui  se  fait  dans  l'Etat?  Que  cherche-t-on 
dans  un  journal?  du  mouvomeut,  des  inductions 
malignes  et  méchantes,  du  bruit,  du  scandale 
même.  Un  journaliste  très  spirituel,  à  qui  je  tle- 
mandais  pourçjuoi  II  faisait  une  guerre  continuelle 
au  ministère  (c'était  celui  d'auparavant),  me  ré- 
pondit :  -  Que  voulez-vous,  mon  ami,  les  Parisiens 
veulent  tous  les  matins  une  victime  à  leur  dé- 
jeuner, et  le  ministère  eut  toujours  là  tout  prêt 
parmi  les  provisions.  »  Cette  réponse  pleine  de 
sens  et  de  vérité  annonce  la  franchise  du  journa- 
liste ;  mais  elle  démontre  en  môme  temps  que  si 
rentreprise  commerciale  dont  il  s'agit  doit  être 
protégée,  la  société  a  le  plus  pres^;ant  besoin  de 
la  resserrer  dans  do  telles  limites  que,  par  cupi- 
dité ou  par  toute  autre  cause,  elle  n'ait  pas  une 
prospérité  qui  lui  soit  fatale. 

Les  journaux,  pour  avoir  des  lecteurs,  doivent 
donc  faire  de  l'opposition.  Leur  critique  doit 
8'exercer  sur  tout  ce  qui  est,  choses  et  personnes; 
et  plus  elle  s'attaque  aux  choses  d'une  grande 
élévation  et  aux  personnages  d'un  rang  éminent, 
plus  l'entreprise  prospère.  Le  nombre  de. lecteurs 
contents  de  leur  position  est  si  petit,  surtoutdans 
le  temps  où  nous  vivons  !  La  maladie  du  siède 
est  quechacun  veut  à  tout  prix  sortir  de  sa  sphère. 
Donc  le  journaliste  aura  d'autant  plus  d'abonnés 
qu'il  parlera  plus  souvent  et  plus  méchamment 
contre  ceux  dont  la  position  est  convoitée  et  qu'il 
n'iclamera  des  changements  dans  Tordre  social. 
Aussi  voyons-nous  que  le  plus  favorisé  du  public, 
est  toujours  cidni-là  qui  jette  le  blàmc  à  pleines 
mainp,  et  qui  proclame  journellement  qu'il  est 
temps  enfin  d'*  rentrer  dans  l'ordre,  légal,  dont 
cependant  on  n'était  im»  sorti.  La  loi  qui  n'existe 
pasust  toujours  la  meilleure;  est-elle  faite?  elle 
est  détestable.  Le  ministère  qu'on  n'a  pas  peut 
seul  sauver  l'Ktat;  co  ministère  arrive-t-il  au  pou- 
voir ?  il  m  sans  œuleur,  sans  énergie,  sans  pa- 
triotisme, soupçonné  même  véhémentement  de 
Q'élrc  que  la  coiitinuaiion  de  l'ancien,  et  il  est 
toujours,  bien  entendu,  sans  talents,  comme  était 
le  juinisièru  renversé.  Le  journaliste  seul  peut 
gouverner,  et  en  effet  il  gouverne  en  France  au 
moins,  ort  les  esprits  sont  si  mobiles  (et  c'est  un 
grand  malheurde  l'épo4jue),  quand  une tropgrande 
lib«'rté  «l'écrire  et  d'imprimer  lui  est  laisséi».  Que 
deviiMidrait  un  homme  dont  on  médirait  chaque 
jour  publlqucmtfntet  à  l'envi,  et  qu'on  accuserait 
d'indélicatesse,  d^iocap^ité,  de  manque  de  foi, 
de  d^&ordre,  etc.?  Cet  bomme  aurait  beau  se  jus- 
ttUfir  i»  toutes  409  force»,  il  serait  i^erdu  ;  ^on 
crédit  8  atténuerait  de  moaml  #9  A^Wieoty  ^ 


aiqîs  s'éloigneraient,  et  il  Qnirait  par  Otre  \xwo\ 
de  tout  le  monde. 

Eh  bien  !  que  dire  d*un  gouvernement  contre 
leauel  on  fait  métierde  déclamerquotidiennement| 
quon  accable  journellement  d'invectives,  et  que 
Ion  sape  par  les  insinuations  les  plus  perfides? 


gnera  de  lui,  et  dans  un  temps  donné  il  ne  lui 
restera  plus  ou  fort  peu  de  partisans.  Gomment 
veut-on  qu'un  gouvernement,  quelque  bien  çervt 
qu'il  soit,  puisse  résister  à  des  attaques  journa-. 
lierez  qui  seraient  dirigées  contre  lui  par  ceqt 
feuilles  quotidiennes? 

Messieurs,  en  quel  temps,  depuis  la  Révolution, 
a-t-on  joui  en  France  d'une  plus  grande  liberté 
pour  dire,  faire,  agir,  discuter,  imprimer,  que  de- 
puis l'avènement  de  Charles  X  au  trône?  On  eut 
aussi  la  même  Iibertéenl788et  1789  soqs  Louis  XVL 
On  usa  alors  de  modération  contre  la  presse,  c'est- 
à-dire  contre  cequ'il  y  a  de  plus  nropre  popr  en- 
gendrer ce  qu'il  y  au  monde, de  plus  immodéré* 
que  devint  la  monarchie  dans  ces  temps-làt 
que  devint  l'infortuné  Louis  XVI?...  Quatre  années 
d'entière  liberté  données  à  la  presse  lui  suffirent 
pour  détruire  le  plus  beau  royaume.  —  La  Répu- 
blique établie,  la  presse  fut  asservie.  Les  répu- 
blicains savaient  trop  bien  les  services  qu'elle  leur 
avait  rendus.etils  en  connaissaienttrop  bien  toute 
la  force  pour  lui  laisser  une  liberté  qui  aurait  pii 
tourner  contre  eux.  Cependant  la  Convention  ayant 
été  renouvelée  en  partie,  le  gouvernement  ayai^t 
été  modifié,  les  souvenirs  s'etfacérent  (nous  ou- 
blions si  vite  !),et  Ton  rendit  la  liberté  à  la  presse. 
Legouverncment  étaitcncore  républicain.  Lcsjour- 
naux  tirentce  qu'ilsdoivent  toujours  faire  s'ils  veu- 
lent prospérer,  ils  firent  de  l'opposition  à  laRépq- 
blique.  Bneore  quelques  mois  de  leur  opposition^ 
et  le  Directoire  exéeulif  et  les  deux  conseils  de^ 
Anciens  et  des  Cinq-Cents  n'existaient  plus.  Un 
bras  vigoureux  fut  élendu  d'au  delà  les  monts; 
soixante  journalistes  furent  incarcérés  ou  dé- 
portés ;  la  presse  fut  asservie  de  nouveau,  et  Ta- 
narchierépublicaiqeconiinua.  —  Quelques  années 
après,  cetteanarchieéiantarrivôeau  dernier  terme, 
les  journaux  reprinml  leur  prospérité,  je  voulais 
dire  leur  opposition,  et  ils  ne  contribuèrent  pa^ 
peu  à  amener  l'époiue  ditt;  du  18  brumaire.  — 
Mais  celui  qu'ils  avaient  exalté  s'étant  saisi  de 
1  autorité,  et  voulant  le  garder,  ne  craignit  point 
de  se  montrer  ingrat  envers  son  auxiliaire,  qû| 
déjà,  pour  prospérer,  annonçait  une  nouvelle  op- 
position contre  lui-même.  Il  Tenchatna,  et  pen- 
dant quinze  ans  il  ne  lui  en  permit  d'autre  qu'en 
litiérature,  et  encore  avec  beaucoup  de  réserve. 

—  Avec  la  Ri*stauration  a  reparu  la  liberté  de  là 
presse,  suivie  de  son  opposition  accoutumée  dont 
la  violence  scandaleuse  ne  contribua  nas  peu  a 
la  catast  rophe  du  10  mars. — Mais  voyez,  Messieurs, 
ce  que  l'on  doit  attendre  d'une  générosité  ma{ 
calculée.  A  peine  l'homme  du  destin  fut-il  aux 
Tuileries  que  la  presse,  restée  libre,  tourna  aussi- 
tôt son  opfiosltion  contre  celui-là  même  qu'elle 
avait  appelé  et  favorisé  jusque-là,  et  l'on  pei^tdira 
qu'elle  ;ui  lut  tout  aussi  funeste  que  les  armes. 

—  Bh  !  ([ue  disait  un  exêcr.ible  assassin  ju^é 
dans  cetie  encjL'inte  même?  C'était  la  presse 
libre  et  son  opposition  qi^i  lui  avait  mis  le  fatal 
poignard  à  la  main. 

Soyons  donc  eo/ln  éclairés  par  l'expérience,  et 
assez  sages  pour  ne  pas  vpuloir  d'une  liberté  ^Ih 
splue  qui  ne  peut  tourner  qij^e  contre  qe  qui  Mt 
^tajb^.  ToléroQB-U  avec  ça^j^eÂe,  ^vec  prpaeuqn» 
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et  environnée  de  liens,  sans  lesipiels  la  eociété 
serait  encore  troublée.  Nous  aimons  notre  gou- 
vernement ;  nous  le  croyons  solidement  établi  ;  et 
il  l'est  en  effet.  Mais  ne  poussons  pas  la  présomp- 
tion jusqu'à  le  laisi^er  en  butte  aux  coups  meur- 
triers d'une  opposition  qui,  à  mon  avis,  ne  serait 
point  efficacement  réprimée  et  contenue  par  les 
moyens  établis  dans  la  loi  gue  nous  discutons. 

Le  dernier  ministère,  n'imitant  pas  la  marche 
prudente  des  administrations  qui  Pavaient  pré- 
cédé, et  qui,  sur  huit  années  d'existence,  en 
avaient  à  peine  gouverné  une  sans  la  censure,  se 
hâta  d'émanciper  la  presse  périodic[ue.  Ce  fut  son 
premier  acte  en  arrivant  au  pouvoir. Il  eût  été,  je 
crois,  plus  politique  de  faire  d'abord  avec  le  si- 
lence qu'il  trouva  imposé  aux  journaux,  et  dans 
le  calme  des  passions,  un  code  fortement  conçu 
sur  la  presse,  code  que  je  réclame  de  toutes  mes 
forces,  et  qui  est  à  présent  d'autant  plus  difficile 
à  faire  qu'il  faut  édifier  sous  les  coups  de  l'ar- 
tillerie foudroyante  de  la  presse  périodique.  Mais 
rien  n*est  impossible  à  des  ministres  dévoués, 
comme  ceux  que  nous  avons,  à  Sa  Majesté,  à  la 
France,  et  au  maintien  des  institutions  que  nous 
tenons  de  la  sagesse  royale. 

D^ailleurs,  il  n'en  est  pas  de  la  tribune  des  jour- 
naux comme  de  celle  des  Chambres.  Celle  des 
Chambres  est  inviolable.  Mais,  sans  blesser  l'or- 
dre établi,  l'expérience  a  démontré  qu'on  pou- 
vait, au  besoin,  imposer  un  silence  salutaire  à  la 
tribune  des  journaux.  C'est  précisément  pourquoi 
je  combats  à  celle  où  je  me  trouve,  afin  précisé- 
ment qu'elle  ait  une  existence  durable,  pour  le 
maintien  de  la  censure  facultative  telle  qu'elle 
est  établie  dans  la  loi  de  1822.  La  tribune  d'un 
journal  est  très  dangereuse,  tandis  que  la  tribune 
législative  porte,  au  contraire,  la  lumière  dans 
les  rangs  delà  société.  Bn  effet,  les  orateurs  à  la 
tribune  législative,  par  la  contradiction  conti- 
nuelle de  leurs  opinions,  et  une  discussion  qui 
ne  reste  jamais  sans  réponse,  et  qui  est  nourrie 
de  faits  toujours  vrais  et  positifs,  instruisent  et 
éclairent  le  pays,  et  fortifient  la  marche  du  gou- 
vernement. Mais  le  journaliste,  à  sa  tribune,  parle 
seul,  discute  seul,  établit,  comme  il  veut,  les 
faits  qu'il  raconte^  et  qu'il  dénature  presque  tou- 
jours, suivant  l'intérêt  qu'il  a  à  faire  prévaloir  son 
opinion.  Le  journaliste  parle  sans  contradiction, 
et  devant  un  auditoire,  toujours  bénévole,  puis- 
que c'est  celui  de  ses  abonnés,  qui,  soit  confor- 
mité d'opinion,  soit  qu'ils  s'imaginent  ne  pouvoir 
être  trompés  puisqu'ils  payent  (ceci  a  l'air  d'un 
paradoxe,  et  ne  Test  cependant  pas),  sont  tous 
très  disposés  à  lui  acconler  toute  leur  confiance. 

Voici  la  marche  du  tribun  journaliste;  il  con- 
trôle d'abord,  avec  une  réserve  hypocrite,  quel- 
ques actes  de  l'autorité.  Il  parle  bien  haut  de 
modération,  se  plaignant  toujours  de  l'exagéra- 
tion de  l'opinion  de  ceux  qu'il  se  dispose  à  com- 
battre. Dans  sa  modération,  il  veut  que  l'on  soit 
surtout  indulgent  pour  les  fautes  commises  dont, 
à  son  avis,  on  ne  devrait  jamais  se  souvenir, 
dédaignant  ainsi  une  salutaire  expérience  ;  mais 
il  est  très  sévère  pour  les  petits  manquements  de 
l'bomme  de  bien.  Sa  philanthropie  est  intarissable 
pour  l'homme  coupable.  Il  ne  saurait  approuver 
cette  politique  si  vieille,  qui  consiste  à  user  du 
pouvoir  pour  punir  les  méchants,  et  ne  leur  faire 
grâce  que  quand  ils  sont  devenus  impuissants 
pour  le  mal.  :  il  appelle  cela  de  l'exagération* 
Dans  sa  feinte  modération,  il  trouve  très  exagé- 
rées les  défenses  prescrites  par  la  religion  de 
l'Btat,  et  il  blftme  qu'on  vemiie  les  maintenir. 
Bientôt  il  s'attache  à  combattre  les  personnes.  Il 


répand,  à  pleines  mains,  le  ridicule  sur  certaine 
classe  des  ministres  des  autels,  en  en  prenant 
d'autres  avec  affectation  sous  sa  protection,  afin 
de  se  donner  le  vernis  de  Timpariialité.  Mais  les 
ministres  du  roi,  ce  sont  ceux-là  surtout  qui  ne 
sont  plus  épargnés.  Leurs  actes  sont  mis  en  piè- 
ces. L'ébranlement  est  donné.  Plus  d'égards  pour 
les  personnes;  plus  d'égards  pour  l'autorité  ci- 
vile; plus  d'égards  pour  l'autorité  spirituelle.  La 
religion  de  l'État  est  surtout  l'objet  d'attaques 
journalières;  cela  doit  être  ainsi  :  c'est  celle  qui 
a  le  plus  d'empire  sur  les  esprits;  donc, c est 
celle-là  contre  laquelle  il  y  a  une  plus  grande 
opposition  à  exercer.  A  peine  l'autorité  souve- 
raine est-elle  épargnée.  Le  scandale  est  grand  ; 
les  abonnés  affluent;  l'entreprise  commerciale 
prospère...  Mais  l'Etat;  mais  la  religion;  mais  les 
honnêtes  gens  !  Le  bon  sens  ne  veut-il  pas  qu'ils 
soient  cependant  protégés,  la  spéculation  com- 
merciale, dont  je  viens  de  dire  le  mécanisme, 
dût-elle  même  en  souffrir  un  peu?  Qui  peut  le 
nier?  Eh  bien!  lorsque  les  choses  sont  arrivées 
à  ce  degré  de  licence  effrénée,  je  crois  qu'il  n'y 
a  qu'un  unique  remède,  et  ce  remède,  c'est  la 
censure  facultative. 

«  Si  la  répression  des  tribunaux,  dit  le  noble 
«  rapporteur  de  votre  commission,  n'était  pas 
c  suffisante  pour  arrêter  un  débordement  et  un 
«  péril  qu'il  est  difficile  de  supposer,  la  loi  y 
t  pourvoirait  promptement  pendant  les  sessions 
«  (toujours  des  lois  nouvelles,  telle  n'est  pas  mon 
a  opinion)  :  et  le  roi  a  toujours  hors  des  sessions, 
«  le  moyen,  en  vertu  des  droits  inhérents  à  sa 
<  couronne,  de  préserver  l'Etat  d'un  danger  im- 
«  minent.  Il  n'a  donc  pas  besoin  de  laisser  sub- 
«  sister  une  menace  et  une  réserve,  dont  on 
«  pourrait  craindre  que  les  ministres  n'abusas- 
«  sent  arbitrairement.  » 

Et  d'abord,  si  les  ministres  abusaient  arbitrai- 
rement, leur  cb&timent  ferait  raison  de  cet  arbi- 
traire criminel  ;  et  puis,  sous  le  prétexte  que 
Tautorité  pourrait  abuser,  on  lui  ôterait  donc 
tout  pouvoir;  car  il  n'est  pas  de  pouvoir  dont 
elle  ne  puisse  abuser. 

Je  ne  peux  partager  une  telle  doctrine.  Sans 
doute,  le  roi  peut  seul,  en  vertu  de  sa  souverai- 
neté, prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  hors 
des  sessions  pour  le  salut  de  TB^at.  Ce  n'est  pas 
moi  qui  lui  contesterai  ce  droit.  J'observe  cepen- 
dant qu'il  ne  le  peut  que  sous  le  contre-seing  de 
ses  ministres.  Aucun  assurément  n'hésitera  à  le 
donner  pour  des  cas  d'urgence,  tels  crue  guerre, 
troubles,  séditions,  etc.;  enfin,  pour  le  cas  d'un 
fait  accompli,  ou  même  menaçant;  mais  la  presse 
périodique  est  aujourd'hui  à  peu  près  ce  qu'elle 
était  hier,  elleserademainàpeu  près  ce  qu'elle  est 
aujourd'hui:  le  mal  gagne  insensiblement.  Celui  sur 
qui  pèse  la  responsabilité  ne  sera-t-il  pas  arrêté 
par  une  temporisation  qu'il  redoutera  d'autant 
plus  de  vaincre,  qu'il  aura  devant  les  yeux,  d'une 
part,  l'abolition  de  votre  loi  de  la  seule  mesure 
efficace  à  laquelle  il  eût  pu  avoir  recours,  et  de 
l'autre,  la  certitude  d'être  toujours  vulnérable  par 
une  accusation,  d'autant  plus  plausible,  que  le 
fait  n'aura  pas  été  accompli  ?  Ses  adversaires,  et 
il  n'en  manquera  pas,  lui  diraient:  «  Oui,  la  pres- 
«  se  était  licencieuse  ;  mais  il  s'en  fallait  bien 
«  qu'elle  fût  arrivée  à  ce  degré  de  licence  néces- 
«  saire  pour  faire  revivre  une  mesure  lé^islati- 
«  vement  abolie,  et  pour  frapper  un  coup  d'Etal.  » 

J'ignore  d'ailleurs  jusqu'à  quel  point  dans  tout 
gouvernement  bien  ordonné,  et  surtout  dans  un 
gcav^nemeat  représentatif  »  il  faut  donner  ouver- 
ture à  des  coups  d'Etat. 


%  • 
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Messieurs,  si  vous  laissez  subsister  la  censure 
facultative,  soyez  assurés  qu'aucun  ministre  ne 
sera  tenté  d'en  abuser;  et  il  peut  y  avoir  un 
grand  danger  à  ce  qu'on  n'en  puisse  jamais 
user.  Pendant  six  années  d'administration,  com- 
bien de  temps  le  dernier  ministère  IVt-il  exer- 
cée? cinq  mois  seulement.  Tai  dit  qu'avant  lui, 
pendant  les  huitpremiènsannées  de  Restauration, 
il  y  avait  eu  sept  années  de  censure.  On  voit,  par 
ce  rapprochement,  que  la  censure  est  une  arme 
nécessaire,  mais  une  arme  dont  on  use  toujours 
)lusrarement.  J'ai  prouvé  aussi  que  depuis  40  ans 
'autorité,  quelle  qu'elle  fût,  a  été  renversée  sous 
es  coups  redoublés  de  la  presse  périodique,  on 
!)ien.  qu'elle  n'a  évité  sa  ruine,  quelle  qu'elle  fût 
encore,  cette  autorité,  quVn  arrêtant  subitement 
une  licence  pestilentielle  et  mortelle. 

Pourquoi  donc  ôter  de  nos  lois  le  soûl  remède 
efficace  à  employer  contre  le  mal  le  |)lu3  terrible, 
puisqu'il  renverse  les  empires,  remèile  que  l'ex- 
périence démontre  nécessaire,  même  au  dire  du 
noble  rapporteur  de  votre  commission,  qui  ne 
craint  pas  d'avancer  que  la  couronne  y  avisera 
suivant  sa  sagesse  hors  des  sessions?  Quoi!  à 
présent  que  nous  avons  un  gouvernement  d'ac- 
cord avec  les  besoins  de  Tépoque  et  avec  Tétat 
avancé  de  la  civilisation,  un  gouvernement  doux 
et  paternel, adapté  à  nos  mœurs  nouvelles,  nous 

{^référerions  les  coups  d'Etat  à  une  mesure  légis- 
ative,  à  une  suspension  momentanée  et  dictée 
d'ailleurs  à  l'ombre  de  la  sagesse  royale  !  nous 
voudrions  nous  exposer  à  de  nouvelles  tempêtes, 
après  être  rentrés  si  miraculeusement  au  port  I  Et 
pourquoi?en  quoi  donc  laOharteserait-ellecompro- 
mise?  LVt-elle  été  depuis  quatorze  ans  avec  la 
mesure  que  nous  vous  proposons  de  conserver  fa- 
cultativement? xVu  (Contraire,  c'est  le  moyen  delà 
sauver,  car  elle  périrait  indubitablement  sans  ce 
secours  lé^al,  ou  sans  un  coup  d'Etat  qu'il  faut 
rejeter  loin  de  notre  pensée. 

La  légitimité,  je  le  sais,  est  assez  forte  pour  sup- 
porter habituellement  la  liberté  de  la  presse;  mais 
non  pas  la  licence,  et  il  arrive  des  temps  et  des 
circonstances  où  la  justice  ordinaire  n  est  plus 
assez  forte,  et  où  il  ne  s'agit  plus  de  punir  mais 
de  prévenir. 

Rome  républicaine,  malgré  son  ardent  amour 
de  la  liberté,  avait  cru  qu'il  pouvait  survenir  dans 
son  sein  des  troubles  tels  qu'il  n'y  eût  que  le 
despotisme  le  plus  absolu,  qui  pût  arrêter  un 
désordre  qui  aurait  entraîné  la  ruine  de  l'Etat. 
Elle  avait  voulu  qu'il  y  eût  pour  ces  temps-là  la 
pussibilité  d'un  dictateur.  L'événement  prouva 
qu'elle  avait  en  raison  :  sans  cette  sage  prévision 
que  serait-elle  devenue? 

Quoi!  on  refuserait  dans  une  monarchie  ce 
qu'une  république  admettait  sans  croire  compro- 
mettre sa  liberté!  Une  monarchie  serait  plus  om- 
brageuse qu'une  république!  D'ailleurs  s'agit-il 
donc  de  donner  à  la  puissance  royale  le  pouvoir 
absolu  délégué  au  dictateur  de  Rome? 

S'agit-il  de  suspendre  tous  droits  et  pouvoirs 
quelconques,  et  concentrer  les  pouvoirs  politiques, 
civils  et  judiciaires  dans  un  pouvoir  unique, 
celui  de  la  couronne?  Non,  assurément.  Nous  ne 
demandons  que  la  simple  faculté  d'arrêter  pen- 
dant un  temps  très  court  une  licence  effrénée 
répandue  dans  des  journaux  qui  pourraient  don- 
ner à  jour  fixe  le  signal  d'une  insurrection  géné- 
rale, après  avoir  jeté  l'autorité  et  ses  dépositaires 
dans  le  plus  profond  mépris. 

D'ailleurs,  la  censure  facultative  peut-elle  être 
aérieusemeut  dangereuse  dans  un  Etat  où  des 
comme  les  nôtres  s'assemblent  annuel- 


lement, et  où  la  discussion  de  la  tribune  législa- 
tive jouit  de  toute  la  latitude  possible  ? 

Suivant  le  nouveau  projet  de  loi,  les  journaux 
pourront  s'établir  et  paraître  sans  l'autorisation 
royale.  Jusqu'à  présent  cette  autorisation  était 
nécessaire  pour  tout  nouveau  journal,  et  elle  a 
été  mentionnée  dans  quatre  de  nos  lois.  Mais  au- 
cune de  ces  lois  n'a  poussé  la  prévision  jusqu'à 
dire  que  l'autorisation  était  donnée  au  journaliste, 
et  non  au  journal;  qu'elle  était  personnelle,  et  ne 
pourrait  être  transmise  sans  l'approbation  royale; 
en  sorte  que  l'autorisation  obtenue  en  faveur  de 
tel  journal,  que  Tautorité  présumait  devoir  être 
écrit  dans  telle  nuance  d'opinion,  pouvait  passer 
incontinent  à  d'autres  propriétaires,  et  être  rédigé 
dans  un  tout  autre  esprit  que  celui  qu'on  avait  es- 
péré. Gela  s'est  vu  plusieurs  fois.  La  loi  présentée 
trouve  les  choses  dans  cet  état,  qui  est  vraiment 
une  déception  du  pouvoir  réservé.  Ses  auteurs  ont 
pensé  qu'il  n'était  plus  temps  de  restreindre  l'auto- 
risation par  des  nouvel  les  conditions.  Ils  l'ont  con- 
sidérée, et  avec  raison,  telle  qu'elle  est,  comme 
illusoire  pour  le  bien  qu'on  en  attendait;  et  ils 
ont  dû  peser  alors  les  inconvénients  résultantde 
cette  sorte  de  monopole  exploité  par  les  six  ou 
sept  journaux  politiques  actuellement  existants  ; 
ils  ont  résolu  de  le  détruire,  et  je  voterai  volon- 
tiers pour  cette  destruction.  Chaque  journal,  con- 
sidéré comme  une  tribune,  aura  bientôt  ainsi  un 
auditoire  moins  nombreux,  et  beaucoup  moins 
d'influence;  le  cautionnement  diminué  facili- 
tera de  nouvelles  tribunes  ;  les  orateurs  de  ces 
tribunes  ne  pourront  marcher  d'accord;  et,  pon- 
dant qu'ils  seront  occupés  à  se  faire  la  guerre 
entre  eux,  et  qu'ils  tourneront  les  uns  contre  les 
autres  l'opposition  dont  seuls  ils  peuvent  vivre, 
la  tranquillité  publique  n'y  perdra  rien.  Cepen- 
dant il  ne  faudrait  pas  que  le  cautionnement  ne 
fût  pas  suffisant  pour  répondre,  dans  tous  les  cas, 
de  l'amende  encourue,  ainsi  qu'il  arriverait, 
d'après  le  projet,  pour  les  journaux  qui  n'auront 
que  30,000  francs  de  cautionnement  à  verser.  En 
effet,  il  y  a  des  amendes  qui  vont,  pour  la  pre- 
mière fois,  jusqu'à  10,000  francs  ;  et  ces  amen- 
des, en  cas  de  récidive,  peuvent  être  quadruplées. 
L'amende  étant  alors  de  40,000  francs,  le  cau- 
tionnement n'offre  plus  une  garantie  suffi- 
sante. 

Mais  c'est  surtout  pour  l'application  delà  peine 
dite  de  tendance,  si  essentielle  suivant  moi  à  con- 
server, que  la  pui)liraiion  des  ionrnaux  me  pa- 
rait nécessaire.  En  effet,  quand  leur  nombre  était 
si  restreint,  et  quand  chaque  nuance  d'opinion 
en  avait  à  peine  deux  dans  ses  intérêts,  les 
cours  royales  ont  dû  craindre,  en  suspendant  ou 
en  supprimant  des  journaux,  quoique  réellement 
coupables,  de  laisser,  d'une  part,  le  pouvoir  mi- 
nistériel seul  maître  de  la  presse  périodique,  et 
de  l'autre,  de  priver,  par  le  fait,  une  partie  delà 
population  de  la  faculté  d'exprimer  sa  pensée 
librement,  suivant  le  vœu  de  la  Charte.  Telle  a 
été,  à  mon  avis,  la  principale  cause  de  Tindul- 
gence  excessive  des  tribunaux  ;  et  il  faut  conve- 
nir que,  comme  la  matière  qu'ils  avaient  à  juger 
étiiit  tonte  politique,  ils  devaient  naturellement 
envisager  encore  la  question  qui  leur  était  sou- 
mise, sous  le  point  de  vue  politique  que  je  viens 
d'indiquer. 

Le  nombre  des  journaux,  d'après  le  projet  de 
loi,  étant  illimité,  dès  lors  les  cours  royales  n'au- 
ront plus  à  craindre  d'appliquer  la  loi  qui  sus- 
pend ou  supprime  un  journal.  Si  tel  journal  est 
supprimé,  si  son  titre  se  perd,  si  son  cautionne- 
ment disparaît  même  en  entier  sous  le  poids  des 
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peines  et  des  ameDdes,  une  antre  spéculation 
commerciale  se  formera  aussitôt,  et  s'emparera 
des  mêmes  abonnés;  seulement  la  nouvelle  en- 
treprise aura  plus  de  réserve,  afin  de  ne  pas 
subir  les  mêmes  désagréments.  Si  elle  n'est  pas 
plus  sage,  elle  succombera,  comme  la  première, 
sous  la  main  de  la  justice,  toujours  amie  de 
Tordre,  et  qui  sera  désormais  sans  crainte  du 
côté  de  l'oppression  de  l'administration.  Certai- 
nement une  troisième  entreprise  sera  moins  aven- 
tureuse; et  la  ruine  des  deux  premières  lui  sera 
un  avertissement  efficace  contre  les  dangers 
qu'elle  causait  avec  une  licence  qu'on  saurait 
enfin  restreindre. 

Mais  les  cours  royales,  dit-on,  exercent  presque 
les  fonctions  de  jury  en  cette  occasion.  Qui  le  nie? 
Si  l'instituiion  du  jury  n'était  pas  si  nouvelle  en 
France,  et  si  elle  était  plus  entrée  dans  nos 
mœurs,  on  pourrait  s'en  remettre  peut-être  dans 
des  matières  si  délicates  à  la  décision  des  jurés 
ordinaires  ;  mais  tout  bon  esprit  répugnera  en- 
core longtemps  à  lui  confier  le  jugement  des 
délits  de  la  presse.  Les  magistrats  d'un  ordre 
élevé  peuvent  seuls  y  suppléer.  Telle  est  la  loi 
de  1822.  C'est  la  conscience  du  magistrat  qui  est 
interrogée  comme  celle  du  juré,  et  qui  a  à  ré- 
pondre sur  celle  question  :  L'esprit  ae  tel  jour- 
nal doit-il,  ou  ne  doit-il  pas  être  toléré? 

Si  Ton  avait  un  jury  spécial  et  élevé,  choisi  en 
partie  parmi  des  notabilités,  telles  que  la  pairie, 
la  Chambre  élective  et  la  magistrature,  pour  juger 
au  moins  les  écrits  publiés  dans  la  capitale,  je 
crois  que  ce  serait  un  irèB  grand  bien  ;  mais  la 
loi  n'en  dit  pas  un  mot.  Reste  donc  la  loi  de  ten- 
dance qui  me  paraît  indispensable,  surtout  si  la 
censure  facultative  était  abolie. 

La  difficulté  pour  faire  des  lois  où  les  délits 
de  la  presse  soient  bien  caractérisés  est  extrême^ 
si  elle  n'est  insurmontable.  Qui  pourrait  définir 
les  ruses  ei  les  subtilités  de  Tesprit  humain  à 
échapper  à  la  punition  de  délits  prévus  d'avance 
par  la  loi,  en  matière  d'écrits  1  Sans  doute,  les  lois 
qui  ne  laissent  rien  à  décider  au  ju^o  que  l'ap- 
plication de  la  peine  qu'elles  déterminent  égale- 
ment d'avance  sont  excellentes.  Mais  s'il  est  des 
cas  où  il  faut  absolument  qu'elles  donnent  quel- 
que latitude  à  sa  safiracité,  certes  celui  de  la  presse 
est  le  plus  nécessaire. 

Depuis  1814  jusqu'en  1822,  l'expérience  a 
prouvé  que  les  journalistes  éludaient  toujours 
par  leur  adresse  la  punition  que  leurs  articles 
auraient  méritée;  c'est  par  l'effet  de  cette  expé- 
rience qu'on  a  éié  conduit  à  dire  que  ce  n'était 
pas  Tarlicle  tel  qu41  était  écrit  qu'il  (allait  juger, 
mais  bien  l'esprit  dans  lequel  il  était  rédigé,  ou 
plutôt  le  sens  caché,  le  poi.^on  qu'il  renfermait 
sous  un  dehors  inattaquable.  N'oublions  pas  déjà 
ce  que  Texpérience  nous  enseigna  alors,  et  ne 
rejetons  pas  légèrement  une  mesure  qui,  pour 
n'avoir  pas  été  efficace  avec  le  monopole  des 
journaux,  peut,  ce  me  semble,  devenir  très  salu- 
taire avec  la  faculté  laissée  à  chacun  de  publier 
des  écrits  périodiques. 

Supposons  (ju'un  journal  soit  institué  dans  le 
^ut  de  détrui-»  la  religion  de  l'Etat  et  du  trôn< 
légitime.  Je  l,    ais  qu'une  supposition.  Commen 
B  y  prend»*  *      'V.-  ja  loi  qu'on  nous  propos^ 
1  ne  di»^  „,  de  pape,  point  de  Bourbon* 

**  '^  »or-ine  de  Mes  feuilles  sera  cel. 

'^  "  "™e  funeste  doctrine  se  r» 

1  IX  resteront  impuissant. 

un!  Eh!  bon  Dieu, c'es 

aai  avait  enseigiu 


sont  à  peine  écoulés,  et  déjà  nous  paraissons  l'a- 
voir oublié  ! 

Mais,  dit-on,  la  presse  doit  être  libre.  Eh,  en 
quoi  la  loi  dite  de  tendxince  peut-elle  donc  gêner 
celle  liberté  ?  Si  on  ne  veut  que  dire  bien  et  écrire 
franchement  ;  si  Ton  ne  veut  pas,  sous  un  faux 
déguisement,  faire  circuler  de  coupables  pensées; 
si  l'on  veut  rester  dans  ce  qui  seul  doit  être  per- 
mis ;  si  l'on  ne  veut  pas  troubler  le  régime  légal  ;  al 
l'on  veut  rester  dans  la  légalité  enfin,  et  au'im-r 
porte  à  celui-là  la  loi  de  tendance?  Elle  nest  i, 
craindre  que  pour  les  ennemis  de  Tordre..  C'eat 
pourquoi  je  veux  la  conserver. 

La  loi  proposée  sera  acceptée  par  moi  si  l'arti- 
cle 18  est  supprimé,  c'est-à-dire  si  la  loi  du 
17  mars  1822,  relative  à  la  censure  facultative  et 
à  la  police  des  journaux,  est  maintenue,  quoique 
dans  le  projet  les  articles  16  et  17,  relatiis  à  la 
diffamation  des  personnes,  n'aient  point  toute  la 
force  nécessaire  contre  ce  fléau  delà  société. 

Mai;;  j'avoue  que  je  désirerais  que  le  projet  fût 
retiré,  et  que  le  ministère,  éclairé  par  la  discus- 
rion  de  l'anuée  dernière  et  de  la  présente  session, 
s'occupât,  pour  notre  prochaine  réunion,  de  noua 
donner  un  code  complet  sur  la  presse.  Avec  U 
loi  de  1822  et  celle  de  1819,  il  resterait  armé  pour 
arrêter  la  licence,  s'il  jugeait  ses  excès  tels  qu'iU 
dussent  être  définitivement  réprimés  et  prévenus. 
Dans  un  pays  voisin,  les  projets  graves  et  impor^ 
tants  sont  reproduits  pendant  bien  des  années. 
L'opinion  a  ainsi  le  temps  d'être  éclairée;  la  sa- 
gesse, toujours  tardive  à  être  écoutée,  prend  de 
l'empire;  l'expérience  pénètre  pariout,  et  la  loi 
arrive  enfin  avec  toutes  les  conditions  qu'elle  doit 
avoir. 

Pour  nous^  nous  faisons  autrement  :  mais  aussi 
nos  lois  sont  loin  d'être  éternelles;  une  loi  est 
presque  aussilêt  détruite  qu'elle  a  été  rendue. 
Ce[)eiidant  qu'arrivera-t-il?  Comme  l'on  sait  que 
la  loi  est  d'une  durée  très  éphémère,  les  esprits, 
an  lieu  de  s'y  plier,  la  méprisent  ;  ils  en  atten- 
dent une  autre  selon  leurs  vues,  et  ils  sont  près» 
ques  certains  de  l'obtenir  avec  un  peu  de  temps 
et  de  patience.  Quand  une  loi  est  faite,  ce  devrait 
être  pour  longtemps;  mais  alors  il  faudrait  qu'elle 
réunit  toutes  les  prévisions  qu'on  a  droit  d'en 
attendre. 

Tel  n'est  pas  le  caractère  de  celle  que  nous  discu- 
tons, où  l'on  se  hâte  de  supprimer  des  mesures 
déjà  connues  et  qui  sont  très  efficaces,  pour  leur 
en  substituer  d'autres  toutes  nouvelles,  et  dont 
l'essai,  étant  encore  à  faire,  peut  paraître  dou- 
teux aux  meilleurs  esprits.  Les  mesures  nou- 
vellement pro[)Oséessout  bonnes,  je  le  crois.  Elles 
donneront  de  la  force  à  celles  déjà  existantes. 
Seules,  elles  me  paraissent  insuflisantes;  je  ne 
les  adopterai  qu*autant  que  les  anciennes  seront 
conservées. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  vicomte  Dubouchage.) 

(iM.le  garde  des  sceaux  demande  à  être  entendu.) 

M.  le  «omte  PorUilf«,  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice,  iNobles  i^airs,  c'est  une  iàch*î 
iiflicile  que  de  répondre  aux  objections  variées 
jroduites  durant  le  cours  d'une  discui^ioa  qui  ^ 
'ris  une  si  grande  étendue. 

4*s  nobles  orateurs  qui  se  sont  succédé  à  cette 
,.iDune  n'ont  pas  seul,  ment  traiiê  de  la  presse 
^""iodique,  c'est  la  liberté  de  la  presse  elle-méaie 
<u  ils  out  interrogée  en  lui  demaadaut  compta'*' 
^  dangers  et  de  ses  a^"° 

tupiauef-uiifl  d'^ni**^  ^«mi  w  iie  sooi  paii  £W 
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]e8  joomatix;  il8  ont  réclamé  la  censure  des  livres, 
nne  r)olice  de  salubrité  pour  les  esprits  et  des 
lazarets  pour  la  peni>ée. 
On  a  n»présenté  à  Vor  Seigneuries  la  liberté  de 


une  indiflérence  coupable  pour  les  périls  que 
court  Tonlre  social,  d'avoir  substitué  a  cette  ai- 
mable frivolité  qui  nous  distinjiuait  jadi^^,  une 
légèreté  sans  grâces  qui  se  j<iue  avec  dérision  des 
choses  les  plus  sérieuses.  Selon  ses  adversiiins, 
elle  a  introduit  Tesprit  de  révolte  dans  les  écoles, 
elle  a  rendu  la  probité  plus  rare  dans  les  transac- 
tions privées,  enlîn  elle  a  dénaturé  et  corrompu 
jusqu'à  rUypocrisio,  qui  a  crssé  dVtn*  le  inen- 
sontçe  de  la'  vertu  pour  devenir  celui  du  vice. 

On  vous  a  dit  que  Tintérôl  du  mal  éluit  à  la 
tête  des  itUéréts  que  la  lil)erté  «le  la  presse  pro- 
tège, et  qu'en  la  favorisant  la  loi  favorise  les  es- 
sais et  les  tentatives  du  crime. 

On  a  ajouté  que  si  quelques  intérêts  privés  ou 
industriels  étaient  en^zai^és  dans  sa  cause,  ces 
considérations  sont  de  peu  de  valeur  lorsqu'il  s'a- 
git de  la  morale,  de  la  religion,  de  la  monarchie. 

Ces  reproches  sont  graves,  mais  ils  ne  s'adres- 
sent pas  au  projet  de  loi  que  nous  avons  eu  l'hon- 
neur de  vous  proposer,  ils  remontent  plus  haut  : 
cVst  la  Charte  elle-même,  c'est  la  civilisation  mo- 
derne, ce  sont  les  générations  présentes  qu'ils  in- 
criminent. 

La  liberté  de  la  presse  est  un  des  droits  publics 
garantis  aux  sujets  du  roi  par  la  Charte.  Lors 
même  quMIe  m;  serait  pas  insépara»)loment  liée 
à  la  forme  du  gouverneine.ntque  la  Charte  a  éta- 
hli  parmi  nous,  elle  devrait  être  respectée  et 
maintenue.  C»î  n'est  pas  devant  Vos  Seigfieu- 
rieg  qu'il  peut  être  nécessaire  d'insister  sur  ce 
point. 

Mais  cotte  liberté,  telle  que  la  Charte  nous  Ta 
donnée,  est-idle  compatible  avec  l'existence  de 
la  censure?  C'est  la  question  qu'on  a  tenté  de 
rajeunir  dans  vos  précédentes  séances.  Ni  la  mé- 
taphysique, ni  l'histoire,  ni  les  souvenirs  aflli- 
geanU  du  passé,  ni  les  présages  sinistres  de  l'ave- 
nir, n'ont  été  oubliés  à  l'appui  d'une  cause  que 
nous  croyions  dès  longtemps  jugée  et  perdue. 
On  a  eu  recours  à  l'interprétation  littérale  de  la 
Charte,  et,  en  jouant  sur  les  mots,  on  a  supposé 

aiio,  du  texte  de  l'article  K,  il  était  possible  d'in- 
nlro  que  la  liberté  de  la  presse  pouvait  être  h  la 
fois  et  n'être  pas  ;  que  le  roi  lé^'islateur^  par  une 
ruse  indigne  de  lui,  cherchant  à  concilier  des 
choses  inconciliables,  lu  droit  de  publier  libre- 
ment ses  upinu)ns  avec  la  nécessite  de  les  sou- 
mettre à  un  examen  prèalablo,  rémancipalion  de 
la  presse  avec  une  sorte  di;  |)i)pillarité  éternelle 
des  esprits,  donnait  et  retenait,  et  avait  main- 
tenu la  censure  sous  les  apparences  de  la  liberté. 
On  a  appelé  la  déclaration  de  Saini-Ouen  à  l'aide 
de  rinterprétatiori  forcée  que  l'on  a  tenté  de 
donner  à  la  Charte.  Mais  lorsi(Uo  deux  textes  de 
lois  se  prêtent  un  mutuel  secours,  c'est  le  plus 
récent  qui  doit  servir  à  expliquer  le  plus  ancien, 
et  non  le  plus  ancien  qui  doit  servir  à  «expliquer 
le  plus  récent.  D'ailleurs,  le  loxlede  la  Charte  est 
positif:  il  ne  comporte  ni  commentaire  ni  expli- 
cation; le  droit  de  publier  ses  opinions,  en  se 
conformant  aux  lois  qui  répriment  les  abus  de 
Ja  presse,  n'«st  certainement  pas  l'obligation  de 
ne  les  publier  que  sous  le  bon  plaisir  du  gouver- 
nement ou  de  SCS  délégués;  les  lois  qui  répri- 
meut  las  abus  de  la  presse  supposent  k  la  fois 
l'exiitence  de  ces  abua  et  leur  rèpreiiioD,  et  l'aa 


et  Tautre  seraient  impossibles  avec  les  mesnroR 
de  prévention  que  l'on  voudrait  légitimer.  C'est 
ce  qu'a  reconnu  lui-même  le  noble  vicomte  qui 
vous  a  proposé  l'établissement  d'une  censure  vo 
lonlair^î  et  facultative  de  la  part  des  auteurs, 
puisque,  dans  son  système,  les  écrivains  en  y 
recourant,s'affra  ichiraieni  de  tonie  poursuite;  et 
en  eiïet,  les  mineurs  et  les  interdits  ne  peuvent 
et  ne  doivent  répondre  de  rien.  Mais  si  la  censure 
eût  été  dans  la  Charte,  est-il  probable  qu'on  l'edt 
déiàoubliétroismoisaprèsiapromulgation  de  cette 
loi  fondamentale,  et  que  la  loi  du  21  octobre  1814 
l'ait  établie  par  exception  et  pour  uu  temps  très 
limiié?  En  vérité,  nous  craignons  d'en  ayoir  déjà 
trop  dit  sur  ce  point. 

On  vous  a  parlé  de  ces  précautions  réglemen- 
taires d'une  police  prévoyante  qui  préviennent 
les  contagions  ou  qui  président  h  la  vente  des 
substances  vénéneuses.  Ces  comparaisons  usées 
ne  prouvent  que  les  préventions  excessives  de 
leurs  auteurs.  Elles  ne  tendent  qu'à  rien  moins 

au'à  iléclarer  l'universalité  des  citoyens  infectée 
'un  venin  contagieux,  et  à  assimiler  à  des  poi- 
sons mortels  toutes  les  productions  de  l'esprit. 
L'exagér  ition  est  évidente.  Les  mesures  sanitaires 
et  les  règlements  sur  la  vente  des  drogues  ne 
pro»  èdent  que  par  exception.  Les  unes  ne  s'ap- 
nliqnenl  ni  aux  provenances  de  loua  les  pay<»  ni 
a  tous  les  voyageurs  ;  les  dispositions  des  autres 
ne  sont  apfdicables  qu'à  certaines  substances  dé- 
terminées. 

Dans  une  autre  Chambre,  on  a  réclamé  pour 
l'imprimerie  le  même  régime  que  pour  la  poudre 
à  canon  :  c'était  apparemment  le  monopole  du 
gouvernement.  Je  ne  sais  s'il  aurait  été  plus  fa- 
vorable il  la  propagation  des  lumières  que  la 
liberté.  Ce  que  je  sais,  c'est  que  les  lumières  se 
sont  propagées  ;  c'est  que  la  liberté  de  la  presse 
est  parmi  nous  un  fuit  l'égal,  un  fait  irrévocable, 
et  qn'elh»  est  devenue  un  des  éléments  de  la 
Constitution  de  l'Eiat.  Je  crains  qu'on  ne  la  con- 
sitlére  comme  la  cause  de  certaines  circonstances 
politiques  et  sociales,  tandis  qu'elle  n'est,  comme 
ces  circonstances  elles-mêmes,  que  l'effet  du 
développement  progressif  de  la  civilisation  mo- 
derne et  des  révolutions  insensibles  ou  violentes 
qui  l'ont  accompagné. 

C'est  le  régime  de  la  censure  qui  a  amené  par 
degrés  le  régime  de  la  liberté,  comme  ce  sont  les 
hommes  qui  avaient  reçu  l'éducation  dans  les 
collèg.'sdiriirés  par  d(»s  congréj/ations  religieuses 
qui  ont  détruit  les  con;jrégations  religieuses.  On 
brûlait  les  livres,  on  accueillait  les  auteurs  avec 
faveur.  Le  livn;  de  iEnptif  trouvait  un  censeur 
(lui  l'a|)[»rouvail.  Il  y  avait  des  villes  d'asile  pour 
les  écrivains.  Les  ouvrages  défendus  circulaient 
dans  le  commerire.  En  France,  c'était  sous  le 
couvert  du  directeur  général  de  la  librairie  qu'ils 
étaient  iutroduits,  et,  chose  romarqnalile,  c'est 
ce  magistrat,  chargé  par  élit  de  la  direction  et 
du  maintien  de  la  censure,  qui  a  le  premier  traité 
e^V'professo  la  grande  question  de  la  liberté  de  la 
pr.'sse.  La  révolution  qui  était  faite  dans  les  es- 
prits et  dans  les  mœurs  ne  tania  pas  à  s'opérer 
dans  les  institutions. 

Il  aeniit  injuste  trattribu'T  i\  la  liberté  de  la 
presse  les  changements  que  cette  révolution  po- 
litique a  introduits  dans  nos  manières.  Il  s.Talt 
injuste  de  lui  attribuer  les  ravages  qu'une  fausse 
philosofdiiu  avait  faits  dans  les  esprits.  Cette 
philosophie  naquit  et  se  propagea  sous  l'empire 
de  la  censure ,  et ,  il  faut  le  dire  |)Our  rendre 
hommage  à  la  vérité  et  pour  la  gloiru  de  QOtre 
ftge»  la  philosophie  da  dU->neavièaie  iitele  rapoie 
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enr  d'autrfS  h&sts.  Abjurant  Un  matérialisme 
funeste,  elle  relèvt^  les  SiufiB,  que  la  philosophie 
du  (tix-nnitièmB  Biëi:le  avait  caurbË^s-  vers  la 
range;  elle  briee  le  jou|{  dea  auns  :  elle  ranime 
au  fond  dea  cœura  le  senlimeni  moral  en  mérae 
temps  qu'elle  cherche  à  dég^ptr  par  de  nobles 
efforts,  dea  nuafjea  qui  l'obacurciBBent,  cette  lu- 
mière incréée  qui  luit  en  nous  et  qui  éclaire  tout 
homme  venant  en  ce  monde;  elle  dispose  ainsi 
aux  croyunct's  religieuses  et  auxvérilég  delà  foi 
nne  jeuoesae  stodicuse  et  grave,  qu'elle  préserve, 
par  Télévation  de  ees  pensées, des  doctrines  ram- 
pantes et  empoisonnées  des  sophittle-t  du  siècle 
dernier. 

Si  l'esprit  de  révolte  s'est  glissé  dans  nos  écoles, 
ce  qu'il  Taudrail  prouver  par  des  faits-,  si  la 
probité  est  plus  rare  dans  les  transaclions  privées, 
ce  que  nous  ne  eaunous  admettre  légèrement, 
ce  seraient  des  circonstances  particulières  qu'il 
faudrait  en  accuser,  et  non  la  liberté  de  la 
prt'Rse.  D'une  part,  la  locgue  domiaation  des 
gouvernements  de  fait  a  relfiché  les  liens  de 
l'obéisBance  et  diminué  le  respect  pour  l'autorité  : 
elle  a  donné  à  la  résistance  une  apparence  de 
mérite,  et  même  de  fidélité,  qui  réagit  contre  le 
gouvernement  légitime  et  l'autorité  de  nos  rois. 
De  l'autre,  la  falsification  dea  actes,  la  supposi- 
tion des  persounes,  la  simulation  des  dispositions 
introduites  daua  nos  mœurs  par  la  nécessité 
d'écbapper  à  la  tyrannie   des  lois  les  plus  op- 

Eressives  qui  turent  jamais,  ont  confoodu  dans 
eaucoup  de  têtes  les  iilées  du  juste  et  de  l'in- 
juste, et  familiarisé  les  booimes  avec  des  actions 
qui,  le  péril  et  la  persécution  passés,  ne  sont 
plus  que  des  crimes, 

J'avoue  que  je  ne  crois  pointa  la  d>'' vénération 
de  l'bypocrisie,  et  à  mes  yeux  lu  puii>sance  du 
respect  humain  n'en  est  point  une  pr<  uve  :  dans 
tous  les  cas,  il  n'est  point  né  de  la  lituTlé  de  la 
presse,  car  il  est  condamné  dans  l'Evangile. 

Mais  est-il  juste  et  raisonnable  d'attribuer  à. 
celle  liberté  tous  les  muus  qu'une  licence  eftri^née 
traîne  à  sa  suite  îËst-il  juste  et  raisonnable  d'im- 
puter a  la  loi  de  favoriser  les  essais  et  les  tenta- 
tives du  crime,  parce  qu'elle  favorise  la  liberté? 
Où  nous  conduirait  un  pareil  système?  Un  dirait 
des  cbosi'S  effroyables  si  l'on  racontait  les  abus 
que  la  malignité  dea  hommes  peut  Taire  dus  facul- 
tés les  plus  naturelles  et  des  droits  les  jilus  saints 
et  les  plus  sacrés.  FaU'iraiC-il  dune  les  soumeitrc 
tous  i  nVn  user  qu'avec  le  conseil  d'un  direc- 
têorf  Hi\>^  qui  dirigerait  k  sou  tour  ce  conseil 
"kal  et  officiel  î  Dira-t-ou  que  la  loi  favorise  li'S 
^latlVuS  du  crime,  parce  qu'elle  laisse  aux 
'  libertt>  d'aller  et  de  venir,  de  porter 
'  !!  'Lilii  >!'.  iiuncer  les  conaèquencea 
[iTuter. 

>:l  cherchODB,  selon  le 

Niii^  les  abus  que  l'on 

"   "M%  un«  bonnir  loi 
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'adroit  publia 
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dults  du  néant,  et  qu'en  multinliant  l'empreinte 
de  la  pensée  sardes  matériaux  de  peu  de  prix,  elle 
crée  des  capitaux  d'unt:  haute  valeur.  A  Dieu  ne 
plaise  que  cous  prétendions  mettre  sur  la  môme 
ligne  les  iniéréts  sacrés  de  la  religion  et  de  la 
société,  et  des  intëcëts  purement  pécuniaires  t 
Mais  cette  espèce  de  suprématie  universelle  (lUe 
la  littérature  et  la  langue  française  ont  acquise, 
qui  rend  les  deux  mondes  tributaires  de  nos 
presses  et  les  soumet  à  l'influence  de  notre  goût, 
de  notre  philosophie  et  de  nos  opinions  en  tout 
genre,  n'est  pas  un  intérêt  simplement  matériel  ; 
c'est  un  élément  précieux  de  la  dignité  et  de  la 
grandeur  nationales,  qu'il  ne  serait  pas  sage  de 
négliger. 

Touierois,  passons  aux  journaux,  qui  sont  le 
sujet  du  la  loi  proposée. 

Il  en  est  des  écrits  périodiques  comme  de  la 
presse  :  il  ne  siurait  éire  question  de  les  intro- 
duire dans  l'Ëiat;  ils  existent:  ils  ont  droit  de 
cité  parmi  nous;  il  faut  régulariser  leur  exis- 
tence. 

On  a  dit  à  Vos  Seigneuries  que  les  journaux 
étaient  inutiles  comme  moyen  de  publicité,  puis- 
que lit  Charte  nous  avait  donné  une  Chambre 
élective  qui  a  des  séances  publiques,  une  double 
tribune,  et  enfin  puisqu'elle  avait  garanti  à  tous 
le  droit  de  pétition. 

Mais  c'est  parce  que  la  Charte  nous  a  donné 
tout  cela  que  les  journaux  nous  sont  indispen- 
sables. En  effet,  si  notre  gouverneraient,  silen- 
cieux comme  celui  de  l'ancienne  république  de 
Venise,  procédait  dans  l'ombre  du  mystère;  s'il 
dérobait  à  la  connaissance  des  citoyens  mêmes 
ses  démarches  les  plus  indifférentes,' l'établisse- 
ment de  journaux  destinés  à  trahir  le  secret  des 
délibérations,  des  actes  ou  des  jugements,  et  à 
publier  ce  qui,  de  sa  nature  et  selon  le  vœu  de  la 
loi,  devrait  être  lu,  serait  un  contre-sens  politi- 
que. Mais  la  uù  tout  est  public,  c'est  apparem- 
ment pour  que  tout  soit  connu,  et  pour  que  les 
moyens  de  publication  abondent.  Sans  ces  moyens 
la   publicité  elle-même  serait  clandestine.  Lee 

Saroles  que  nous  prononçons  à  la  tribune  vien- 
raient  se  briser  vainement  contre  les  murs  de 
cette  enceinte,  si  les  journaux  ne  les  faisaieut 
retentir  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre.  11  y 
avait  des  tribunes  sous  le  gouvernement  impé- 
rial, et  le  droit  de  |)éiitiou  était  consacré;  mais 
la  liberté  des  journaux  n'exisiait  pas,  et  tous 
savez  ce  qu'il  advint  el  du  droit  de  péliiion  et  de 
la  liberté <le  la  tribune.  La  France  ignora, jusqu'a- 
près la  Iti'stauralion,  la  courageuse  résistance 
qu'opposëruni  aux  voloniès  lyranoiqnes  du  con- 
quérant répudié  par  la  victoire,  les  membres  de 
la  commission  des  sept. 

Un  noble  comte  m'a  reprocbé  hier  à  cette  tri- 
bune d'avoir  mal  choisi  mes  exemples  en  repré- 
sentant l'iiitlueuce  des  journaux  sous  l'Empire 
comme  une  faible  mais  dernière  tiarrière  qui  ré- 
sistait à  l'oppression.  Alors,  a-t-il  dit,  tous 
étaient  asservis,  et  le  pouvoir  était  loin  de  les 
redouter.  Je  crois  avoir  conservé  un  souvenir 
plus  exact  de  cette  époque.  L'asserrissement  des 
jiiurnaux  n'eut  lieu  que  par  degrés  ;  c'est  appa- 
remment parce  qu'il  reconnaissait  leur  puissance 
nue  le  cher  du  gouvernement  finit  par  les  inféo- 
der. Sons  m  domlnalion,  ils  dérendîrenl  encore 
avec  courage  la  cause  de  la  rdigioa  et  de  l'or- 
dre social. 

Sojronn  justes  même  envers  eux,  quoiqu'ils  ne 
io  KOient  niiM  toujuurs  cuvera  nous.  Il  n'y  anit 

Kint  de  liberté  pnur  lea  journaux,  loraqm  de 
m  pruiiii*  hvlIlM  lortireni  <»s  feuilles  in- 
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f&mes  qui  firent  descendre  le  peuple  le  plus  civi- 
lisé de  l'Europe  au-dessous  de  la  grossièreté  la 
plus  barbare.  Les  comités  de  la  Convention  ou 
de  ceux  de  la  commune  de  Paris  avaient  alors  le 
monopole  des  journaux.  La  liberté  de  la  presse 

gériodique  avait  péri  avec  le  trône  au  10  août  ; 
ami  lie  Desmuuhns  expia  sur  Téchafaud  ces 
feuilles  du  vieux  cordelier  qui  critiquaient  cou- 
rageusement Tépouvantable  loi  des  suspects.  On 
ne  saurait  sans  injustice  accuser  la  liberté  des 
journaux  des  crimes  de  cette  époque.  Si  les  jour- 
naux aggravèrent  le  mal,  c'est  parce  qu'ils 
étaient  aépendants. 

Us  sont  infidèles,  dit-on,  et  propagent  Terreur 
et  non  la  vérité:  dés  lors,  l'intérêt  de  la  publicité 
ne  réclame  point  en  leur  faveur;  car  la  vérité  est 
ce  quiest,  et  la  publicité  ne  doit  être  que  la  ma- 
nifestation de  la  vérité.  Sans  doute,  les  journaux 
propagent  Terreur;  mais  ils  publient  la  vérité; 
souvent  même  ils  trahissent,  sans  le  vouloir,  la 
cause  qu'ils  servent.  L'esprit  de  recherche  et  d'in- 
vestigation dont  ils  sont  animés,  puisqu'ils  doi- 
vent, aux  faits  intéressants  qu'ils  lont  connaître 
et  aux  informations  curieuses  qu'ils  donnent, 
leur  principal  succès,  tournent  au  profit  d'une 
administration  babiie^  et  mettent  souvent  une 
bonne  police  sur  la  voie. 

On  a  remarqué  que  l'établissement  des  postes, 
le  bon  entretien  des  routes,  la  rapidité  des  com- 
munications, sont  une  puissante  cause  de  sécu- 
rité pour  les  gouvernements  modernes  ;  présents 
pour  ainsi  dire  en  tous  lieux  et  à  chaque  instant, 
lis  ne  redoutent  plus  l'effet  de  ces  conspirations 
tramées  dans  les  provinces  éloignées,  q[u  on  n'ap- 
prenait au  centre  que  par  leur  succès,  et  qui 
affligeaient  l'État  d'une  guerre  civile,  lorsqu'au- 
jourd'hui  de  simples  mesures  de  police  suffisent 
pour  les  prévenir.  La  liberté  des  journaux,  ou  la 
publicité  des  correspondances,  ajoute  une  nou- 
velle cause  de  sécurité  à  celles  que  nous  venons 
d'énumérer.  Sans  la  censure  peut-être,  la  France 
n'aurait-elle  point  à  gémir  sur  les  suites  funestes 
du  20  mars.  La  censure  épaissit  les  ténèbres  qui 
enveloppent  le  gouvernement  lorsqu'il  aurait  le 
Blus  besoin  de  lumière  ;  elle  lui  inspire  une 
fausse  sécurité,  en  lui  dérobant  l'état  réel  des 
esprits  et  la  disposition  des  âmes.  Le  silence  est 
dans  l'intérêt  des  perturbateurs  ;  il  dérobe  leurs 
machinations  à  l'autorité  :  on  a  dit  de  tout  temps 
qu'il  précédait  Torage  et  le  crime. 

Mais  les  inconvénients  du  silence  redoublent 
si  l'époque  où  il  cessera  est  connue  d'avance.  Un 
noble  vicomte,  qui  a  cherché  avec  beaucoup 
d'art  à  me  mettre  en  contradiction  avec  moi- 
même,  a  cru  pouvoir  insinuer  que  j'étais  un  par- 
tisan caché  de  la  censure  perpétuelle,  parce  quu 
j'ai  eu  Thonueur  de  vous  dire  que  Tutilité  qu'on 
s'en  promettait  ne  pouvait  s'obtenir  que  par  la 
durée.  11  faut  qu'il  m'ait  bien  mal  compris,  ou 
que  je  me  sois  bien  peu  clairement  exprimé  ;  car 
rien  de  plus  simple  et  de  plus  vrai  que  cette 
pensée  :  la  censure  temporaire  a  pour  effet  cer- 
tain d'accroître  la  puissance  et  l'action  de  la 
Î tresse  périodique  sur  les  esprits,  au  jour  où  la 
ibertô  leur  est  rendue.  Les  journaux  se  pré- 
sentent alors  comme  des  captifs  nouvellement 
échappés  aux  fers  qu'ils  viennent  de  porter  pour 
la  cause  de  la  liberté  commune.  Les  passions, 
dont  ils  ont  contenu  jusqu'alors  le  langage,  se 
manifestent  avec  violence  ;  la  main  qui  les  en- 
chaîna pour  un  temps  leur  est  devenue  plus 
odieuse  ;  ils  éclatent  contre  le  pouvoir  avec  Tirri- 
tatioR  du  reaseRtimeat,  et  cette  irritation  se  oooi- 
moRique  à  ieors  ledBeors»  aoxqœls  one  péRible 


privation  fut  imposée.  Si  la  censure  se  perpétuait 
elle  aurait  d'autres  effets  :  mais  quand,  de  toute 
nécessité,  la  liberté  arrive  à  une  époque  déter- 
minée, qu'elle  arrive  avec  d'autant  plus  d'énergie 
qu'elle  a  été  plus  comprimée,  alors  le  but  poli- 
tique de  l'établissement  de  la  censure  est  manqué; 
car  elle  a  redoublé  l'agitation  des  esprits  au  lieu 
de  la  calmer.  Que  serait-ce,  nobles  pairs,  en  cas 
d'une  réélection  générale,  circonstance  où  la  cen- 
sure déchoit  de  plein  droit  selon  la  loi  du  17 
mars  1822  ?  Les  journaux  récemment  affranchis 
ne  manqueront  pas,  dans  leur  colère,  de  s'associer 
aux  ennemis  du  gouvernement;  ils  chercheront 
à  se  venger  par  les  élections  et  à  transformer  de 
simples  mécontentements  en  un  esprit  d'hostilité 
et  d'agression. 

Désormais  la  censure  facultative  ne  serait  qu'un 
instrument  de  dommage  ;  elle  perpétuerait  Tirri- 
tation  par  une  menace  impuissante;  elle  provo- 
querait sans  cesse  Tagression,  et  demeurerait 
constamment  inutile  pour  la  défense.  Ce  n'est 
pas  en  nos  mains  seulement  que  cette  arme, 
qu'on  voudrait  réserver  pour  d  autres  instants, 
serait  dangereuse  et  sans  force  :  comme  ce  trait 
enchanté  dont  nous  parlent  les  romanciers,  elle 
est  destinée  à  revenir  frapper  Timprudent  qui 
aura  tenté  de  s'en  servir. 

Quand  nous  disons  qu'au  jour  du  danger  le 
successeur  d'Henri  IV  etde  saint  Louis,  en  vertu 
du  droit  inhérent  à  la  couronne,  sera  toujours 
assez  fort,  avec  le  concours  des  hommes  de  bien, 
avec  celui  des  Chambres,  pour  sauver  TBtat  et  les 
lois  elles-mêmes,  on  nous  répond  que  le  roi  doit 
pouvoir  arrêter  le  mal  dans  sa  source  et  conseryer 
sur  les  journaux  le  droit  de  haute  surveillance 
qui  lui  appartient;  on  ajoute  d'ailleurs  au'il  est 
bon  de  trouver  dans  la  foi  le  remède  qu^il  fau- 
drait employer,  soit  pour  ne  pas  recourir  à  Tar- 
ticle  14  de  la  Charte,  soit  parce  qu'il  peut  se 
rencontrer  une  administration  faible  qui  n'ose- 
rait y  recourir. 

Nous  ne  pensons  pas  qu'une  telle  administra- 
tion tirât  une  grande  force  d'une  mesure  dont 
nous  avons  démontré  l'impuissance.  Apparem- 
ment l'expérience  vient  de  prouver  récemment 
quel  appui  pouvait  rencontrer  dans  Tt^tablisse- 
ment  de  la  censure  temporaire,  à  la  veille  d'une 
élection  générale,  une  administration  que  le  no- 
ble vicomte  auquel  je  réponds  n'aurait  certaine- 
ment point  accusée  de  faiblesse. 

Mais,  dit-on,  ses  maux  semblent  augmenter 
d'intensité  depuis  qu'on  s'occupe  de  les  guérir: 
les  moyens  auxquels  on  a  recours  sont  timides  ; 
on  livre  les  journaux  à  des  écrivains  de  vingt-un 
ans  ;  on  renonce  aux  avantages  de  Tautorisation 
royale;  on  oublie  que  la  royauté  doit  se  manifes- 
ter habituellement,  si  l'on  veut  qu'elle  soit  puis- 
sante au  jour  du  danger  ;  on  réclame  le  maintien 
de  Tautorisation  royale  pour  l'enseignement,  et 
on  la  répudie  pour  les  journaux  :  on  se  défie  de 
la  sollicitude  aes  pères,  et  on  s  abandonne  à  la 
foi  incertaine  et  mal  assurée  des  écrivains. 

Le  mal  que  pouvaient  faire  les  journaux  est 
produit  :  chaque  jour  leur  itifiuence  diminue  ;  et 
si  nous  l'avons  vu  s'accroître  dans  ces  derniers 
temps,  ce  sont  d'imprudentes  mesures,  et  non 
des  moyens  timides,  qu'il  faut  en  accuser.  C'est 
le  monopole  des  moyens  de  publication  plutôt 
que  les  doctrines  qu  ils  répandent  qu'il  importe 
en  ce  moment  de  réprimer;  on  aura  facilement 
raison  des  doctrines,  lorsque  les  docteurs  auront 
été  remis  à  leur  place. 

Les  raisomnements  de  nos  adversaires  sont  dif 
ficiles  à  saiflir.  QoaRd  ib  veoleRt  ooRsonrar  i'ao- 


14 


ICbambre  dèi  Pairs.)        SEGONbË  tXitkVKÀnm.        \ii  juiUet  i828.| 


torisaliOD,  et  cerendant  délruirc  le  monopole,  ils 
DouB  dieeat  :  Multipliez  les  autorlnâtionB,  et  le 
droit  ii*autoriser  ne  sera  point  favorable  an  mo- 
DOf'Oh;. 

Quand  ils  repoussent  le  droit  accordé  à  tous 
d'éiablir  un  journal  si-lon  o-rtaines  conditions, 
lis  nous  disent  que  la  concurnfnci^  multipliera  le 


journaux,  ei  q 
action  est  insociale  :  mais  si,  en  ron.'iervant  le 
droit  d'autoriser  les  journaux,  le  roi  les  autorise 
facilement,  il  y  aura  concurrence;  et,  sflon  nos 
adversaires,  il  y  aura  Fcandaie  et  corruption  ;  et 
celte  corruption  et  ce  scandale  descendront  du 
trône. 

(Jo'on  y  prenne  garde,  ce  n'est  point  le  nombre 
des  journaux  qui  accroît  leur  action  :  elle  dé- 
croit au  contraire  à  n^esure  que  leur  nombre 
auffmenie.  Ce  n'est  point  la  jeunesse  des  écri- 
vainri  qui  donne  de  1  autorité  aux  écrits  pério- 
diques, mais  bien  plutôt  la  renommée  et  le  crédit 
(le  leurs  auteurs.  C*est  le  nonbre  des  lecteurs 
d'un  journal  scandaleux  qui  accroît  le  scandale, 
et  ce  n*est  pas  la  multiplication  de  journaux  en- 
core peu  accrédité.-,  et  qui,  il  fiui  bien  Tespérer, 
ne  seront  pas;  tous  les  enni  mis  de  la  morale  et 
des  lois.  D'ailleurs,  1  expérience  prouve  que  le 
nombre  des  personnes  qui  lisent  les  journaux 
n'au^^mente  pas  :  il  y  a  donc  tout  à  gagner  pour 
l'Etat  à  multiplier  les  écrivuins  qui  se  partagent 
les  lecteurs;  leur  influence  en  sera  d'autant 
moindre. 

On  cherche  à  nous  prendre  par  nos  paroles. 
On  veut  nous  mettre  en  contn:diciion  avec  nous- 
méme.  Si  nous  refusons  d'abandonner  le  droit 
qui  appartient  au  roi  d'autoriser  les  établisse- 
ments d'inntruciion  publique,  on  prétend  que, 
pour  être  con>équenis  avic  nous-méme,  nous 
devons  maintenir  également  Fautorisalion  des 
journaux. 

iNouB  avons  quelque  peine  à  comprendre  com- 
ment ceux  de  nos  nobles  adversaires  qui  témoi- 
gnent un  si  grand  mépris  pour  les  journaux 
veulent  les  assimiler  tout  à  coup  aux  plus  im- 
portants élablii-semenis  d  utilité  publique. 

L'origine  des  priviiï'ges  de  la  librairie  se  rap- 
porte à  un  intérêt  toui  matériel.  Il  s'agissail  de 
constater  et  de  concéder  la  propriété  littéraire  : 
personne  n'a  réclamé,  que  je  sache,  pour  l'auto- 
rité royale,  le  retalilij^s.'ncnt  des  privilèges  en 
chancellerie.  Anjoum'hui  la  propriété  liiiéraire 
s'acquiert  et  t^e  cons-taie  par  le  iléj  ôt.  On  n  a  fait 
revivre  l'autorisation  el  le  jirivilôge  puur  les 
journaux  que  lorsqu'on  les  a  asbujetiis  à  la  cen- 
sure. 

La  nécessité  de  Fautorisalion  royale  pour  les 
établissements  d'instruction  publique  a  bien  un 
autre  fondement  :  les  lois  de  l'éducation,  dit 
Montesquieu,  nous  préparent  à  être  citoyens  ; 
elles  doivent  dilférer  dans  chaque  e.<:|)èce  de  gou- 
vernement. 11  importe  que  chanue  Tamille  par- 
ticulière soit  gouvernée  sur  le  plan  de  la  grande 
famille  qui  les  compiend  toutes.  Aussi  tous  nos 
publicistes  enseignenl-ils  que  la  discipline  des 
écoles  estséculièieet  regarde  la  police  des  vilhs. 
En  cet  état,  comment  le  roi,  qui  est  père  commun 
de  ses  suj<  ts,  abuîidonnerait  il  au  premier  venu 
le  droit  d'instruire  l'en  lance  et  de  façonner  à  son 
gré  les  citoyens  qui  doivent  un  jour  peupler  les 
diverses  carrièies  ouvertes  aux  serviteurs  de 
i'Kiat  et  de  la  couronne? 

On  nous  loue  d'avoir  dit  qa*au  gouYernement 
appartenait  le  discernement  ac«  honuneB  et  des 


choses,  des  temps  et  des  conjectures  ;  on  nous 
reproche  même  de  n*avoir  pas   fait   de  cette 


ri  les  ti'mps  et  ks  eonjeciures  permette  ,t  que 
Ton  tolère  ou  qu»'  Ton  ap:  rouve  certain  h?  a=«*o- 
ciations  don:  riï.fî-ence  est  ^i  grande  ei  si  puis- 
sante dès  leur  naiss  nce,  on  voudriiit  que  le  roi 
rési;:nât  sa  prérogative  en  faveur  des  pères  de 
famille,  c'est-à-dire  qu'il  abdiquât  toute  espèce 
de  pouvoir  sur  les  intelliiiences,  qu'il  reno^çùt  à 
la  direction  morale,  religieuse  et  politique 'des 
esprits,  qu'il  ce.-sât  d'être  le  conservateur  et  le 
gardied  ae  ces  traditions  du  passé,  de  ces  doc- 
trines de  la  monarchie,  de  ces  sentiments  natio- 
naux qui  sont  comme  la  patrie  morale,  qui  font 


L'article  3  de  la  loi  du  17  mars  lîS'22  trouve 
aussi  dis  iiéf*  nseurs  ;  c'était  un  muven,  nous 
di:-on,  d'alttindre  ces  journaux  dont  les  inten- 
tions criminelles  se  dissimulent  sous  le  voile 
d'une  rédaction  irréprochable  :  leur  but  n'est  ()as 
détruise  ;  mais  le  mai  qu'ils  font  est  insaissis- 
sabtc,  s'il  faut  recourir,  pour  l'atteindre,  a  la 
législation  ordinaire. 

Le  mal  yuiU  font  est  insaisissable,  nobles  pairs, 
il  faut  bien  en  convenir,  pui>qu''  les  procès  de 
tendance  destinés  à  le  réprimer  n'ont  pu  y  par- 
venir :  mais  est-il  convenable,  est-il  juste,  de 
livrer  à  de.  telles  inv«*stigation3  des  écrits  pério- 
diques quelconques,  de  It'S  punir,  non  pour  ce 
quils  ont  dit,  mais  pour  ce  qu'on  suppose  qu'ils 
ont  pensé  ;  non  à  cause  de  ce  qu'ils  ont  écrit, 
mais  à  cause  d'une  certaine  impression  que  ce 
qu'ils  ont  éi-rit  a  fait  naître  dans  Tàme  des 
juges,  sans  que  les  juge:^,  toutefois,  soient  obligés 
d'être  d'accord  entre  eux  sur  la  nature  et  la  dé- 
liniiion  de  cette  espèce  d'impression  ? 

Ëulln,  on  a  remarqué  que  le  projet  de  loi  aban- 
donnait exclusivement  aux  tribunaux  la  police 
des  journaux;  mais,  nous  a  dit  un  noble  comte, 
quelle  garantie  offriront  à  l'Etat  les  cours  de 
justice,  lorsque  M.  le  uarde  des  sceaux  lui-même 
les  a  déûiiies,  une  espèce  de  jury  politique  qui^ 
tenant  la  balance  égale  entre  le  gouvernement  et 
la  pre.^se  périodique  ^  condamne j  suivant  son  im- 
pression actuelle,  la  tendance  des  acte.^  de  l'auto- 
rilé  ou  celle  des  feuilles  de  Vo/iposilionf  Le  même 
argument  a  été  é^alenu'nt  eni|»lv»yé  par  un  iioble 
viïonite;  je  comprends  difticileiuent  celte  double 
méprise,  il  faut  qu'elle  soit  Teffet  d'une  bien 
grunde  préoccupation.  Quand  j'ai  dit  que  les 
cours  de  justice  étaient  devenues,  en  matière  de 
journaux,  une  espèce  de  jury  politique,  j'ai 
parlé  des  cours  royales,  non  telles  qu'elles  sont 
en  elles-mêmes,  mais  telles  que  la  loi  du  17  mars 
1822  les  a  faites.  En  indiquant  un  abus  qu'il 
importe  de  faire  cesser,  il  n'entrait  pas  dans  ma 
pensée  de  donner  à  ces  tribunaux  un  caractère 
aussi  opposé  à  leurs  habitudes  ordinaires  qu'au 
but  de  leur  institution. 

J'aJDUtais  qu'en  peniant  rattribulion  d'excep- 
tion qu'ils  avaient  reçue  d'une  loi  qui,  par  une 
funeste  confusion  de  tous  les  pouvoirs  publics, 
a  transporté  le  pouvoir  politique  dans  l'ordre 
judiciaire,  les  trihunaux,  rendus  à  leurs  habi- 
tudes, n'en  seraient  que  plus  redoutables  pour 
les  perturbateurs  de  Tordre  public;  entio,  que 
la  société  trouverait  toujours  les  magistrats  nrëls 
à  réprimer  les  délits  confi^lâs  et  qualifiés.  Il 
mi  tâcher,  qoâ&â  un  dite,  (Te  né  paâ  iâoler  tes 
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|)ah)leB,  at  l'on  ne  veut  eo  dâQatiirer  le  Bens. 

Nobles  paire,  là  discussioQ  des  articles  dëùtlb- 
trera,  j'éspôre,  à  Voa  SeigneurieB,  que  la  loi  que 
nous  vous  apportons  n'est  pas  une  loi  limlde; 
Ic3  clameurs  qii  elle  a  excilee.-i  prouvent  que  li's 
iiitérëta  privés  qu'elle  froisfc  n'ont  pas  été  satis- 
faits de  notre  pn'tenrlue  condescendance. 

Il  est  trop  extraorlinaire  d'être  accusé  à  la 
fois  d'une  excessive  Taiblesse  et  d'une  excessive 
ri^uëilr. 

Notre  systâine  est  ut)  système  de  vérité  et  de 
francliJse  :  nous .  ne  voulons  pas  que  les  clioses 

Saraiesent  ce  qu'elles  ne  sont  point  ;  que  les  lois 
enii'ureot  inexÉcuIées  ;  que  les  allributiona  de 
l'admiDietration,  mal  dëllnics,  contpro  niellent 
journellement  le  plus  légitime  usage. 

Nous  avons  pensé,  en  matif're  de  conllits,  que 
radminli^lralion  ne  devait  revendiquer  que  ci! 
qu'elle  pouvait  juuer,  ei  qu'elle  ne  pouvait  juger 
que  ce  qui  lui  était  &ttrit)ué  par  une  loi,  ou  ce 
qui  n'avait  pas  été  formellement  décidé  par  un 
JufïtiUJont  ou  un  arrêt. 

Nous  avons  pensé  que,  quand  il  s'agît  de  l'Jn- 
ternri^tâlion  des  lois,  le  roi  doit  in  tervenlf  comme 
léffislàtéUr  el  noiicOdime  ]uge,  et  que  le  pouvoir 
de  Itigéb  doit  deuienret'  à  ses  dépositaires  natu- 
rels. 

Nous  avons  pensé,  en  matière  d'élection,  que 
l'administration  devait  veiller  Â  la  congcrvaiiou 
des  lirons  de  tous,  à  la  paix  et  au  boii  ordre  des 
opérations  ëleclondes  ;  que  tout  ce  qui  iutéri'S- 
sait  l'état  des  ciloyene  appartenait  à  la  juridic- 
tion ordinaire,  et  que  l'admiiiistratiun,  di'f'Ormais 
déga);ée  de  tunte  re^punsaldlilé  à  cet  égard,  n'ap- 
paraissant aux  <:itoy<.'DS  que  comme  la  conserva- 
trice et  la  gardienne  de  leurs  litres  poliUqu;'s, 
exercerait  dans  les  êk'ctions,avec  jilus  de  dignité 
et  d'eltlcacité,  l'influence  qui  lui  apparliimt,  et 
qui  s'agrandira  de  la  conliance  nécessaire  que 
commandera  sa  nouvelle  position. 

Nous  avons  pensé,  en  [patiëre  d'enseignement 

{lubllr,  que  ceux-lii  ne  pouvaient  s'y  livrer  qui 
ai^ai^Ilt,  du  Irur  propre  aveu  .partie  d'une  asso- 
ciation religieuse  non  autorisée  par  la  loi,  pan:e 
que  l'existence  clanOesliac  d'une  telle associaliou 
laissait  ri^iat  sans  garantie  de  ses  intentions,  du 
ees  inaximt'S  et  de  son  but.  Bu  nous  en  remet- 
tant à  la  foi  des  hommes  religieux  auxquels  l'or- 
duniiance  du  18  juin  s'adn-sso,  nous  avons  cru 
leur  donner  une  preuve  de  cunflanc<-,  et  non  le^ 
soumettre  à  uae  torture  morale.  Si  rtiuiume  privé 
no  doit  aui'un  cuniptL  au  magistrat  des  ongag'.-- 
nii-nts  intimes  de  sa  cunscii-nce,  un  inslituleur 
n'ext  point  un  lioiuuie  privé;  l'Btat,  dont  il  lej^uil 
sa  mission,  ou  qui  lut  periiii't  de  répondre  à  la 
conliancedus  pércâ  de  famille,  est  en  droit  de  lui 
demander  s'il  est  libre  de  se  livrer  aux  insiiira- 
tions  de  sa  conscience,  ou  si  d'autres  devoirs  ne 
viennent  pas  contrarier  en  lui  ceux  du  sujet  et 
du  citoyen  :  le  prïncijie  est  général  j  il  serait 
appliquA  aux  membres  de  toutes  les  associations 
dont  la  loi  n'a  pas  sanctiouné  l'existence,  cl  dont 
l'existeiico  se  manifesltrait  jiar  des  actes  exté- 
rieurs. 

Nous  pensons  que  développer  les  iuBtilution't 
que  la  Kraiice  lient  de  la  généreuse  bonté  de  se.t 
rois,  que  mettre  les  lois  en  liarmuiiie  avec  ces 
jnslilutiong,  que  consolider  les  libertés  qu'elles 
consacrent,  que  f^jire  rentrer  ruilinintsiratiun 
dans  les  limites  de  l'ordre  couslituiiouuel,  ce 
D'est  point  faire  des  concessions  nouvelles,  cdaie 
rendre  atiln  les  conceBsionB  faitea,  empéctiar 
qa'éllei  ts  toiirneiit,  comme  oâ  ne  rs  vu  que 


trop  souvent,  contra  la  coarodlid  qtll  les  k  6c- 

tWvééé.  ,. 

{Ld  Chambre  ordotiae  I  Ittipressloti  dii  dlsconti 
du  ^arde  dés  si^lix,  ministre  de  là  justice.) 

M.  le  itanrqnlM  de  VlUerrabehé  (t).  Iiles- 
sleurs,  depuis  la  Kesianratnio,  tout  a  ëte  dit  SUT 
la  question  de  la  presse  périoji<|ue,  ciir  Voici  là 
ijuatriëine  loi  qui  est  présentée  aux  Ctiambres  ; 
ilitisl  l'oQ  doit  répéter  nécessairement  plusieurs 
des  raisons  poiir  et  conthe  qui  soûl  connues  de 
tout  le  monde;  mais  ceci  npus.  prbuve  évidem- 
tnent  que  l'on  ne  s'occupe,  le  plus  souvedt,  qu'à 
changer  ce  qtie.  les  précédentes  administrations 
dvaieut  jugé  utile  et  nécessaire:  et c'tïst  le  cas  de 
dire  que  1  oo  ne  trouve  rietl  do  bien  que  ce  que 
l'OQ  a  fait  soi-même. 

Mais  le  nouveau  systèdie  i{ue  l'on  pdratt  avoir 
adopté,  et  auquel  l'on  s'abandonne.améliorera-t- 
il  notre  position?Je  le  désire  plus  dùeje  ne  l'es- 
père; car  si  une  loi,  reinpUe  d'assez  ne  prévoyance 
et  Ile  fermeté  jioûr  deâ  circonstances  graves,  est 
dbro^ée,  que  nous  ré^U^-t-il  pour  assurer  là  tran- 
quillité publique,  si  de  telles  circonstances  ve- 
naient a  se  prêsenler?  Et  gardez-vous  d'en 
dudter  ;  elles  pourront  se  présenter  plus  lot  qu'on 
né  croit,  si  l'on  ne  change  pas  la  direction  oCt 
lions  suosmes  entraînés  pur  les  exigences  d'un 
parti  dont  les  doctrines  sont  reconnues  dauge- 
reuai's. 

L'expérience  que  noua  avons  acquise,  parles 
différentes  lois  qui  ont  été  présentées  aux  Gbam- 
bres  sur  la  législation  de  la  presse  périodique, 
uous  a  donne  la  conviction  que  nous  sommes 
encore  loin  d'avoir  pu  préserver  la  société  de  la 
licence  de  la  presse,  lorsque  nous  voyons  plu- 
sieurs journaux,  pal-  leurs  doctrines  pernicieuses, 
Corrompre  la  geiiëralion  qui  va  nous  remplacer, 
et  qui,  pour  s'en  garantir,  n'a  pas  vu, comme  nous, 
tous  les  malheurs  que  cette  licence  eflrénée  des 
journaux  a  faite  à  uutre  patrie  dans  les  premières 
années  de  notre  llévolution. 

Je  vous  demande,  nabi  es  pairs,  si,  au  milieu  de 
tant  de  passions  déclialnûes  les  unes  contre  les 
autres,  et  en  grande  partie,  je  crois,  par  l'effet 
desjournaux,  il  ne  serait  pas  de  la  prudence  du 
gouvernement,  j'oserai  même  dire  de  son  devoir, 
de  prendre  des  mesures  sévères  et  eflicaces  pour 
arrêter  ce  torrent  de  calomnies  quotidiennes  et 
lie  mauvaises  doctrines  q<ii,  tous  les  jours,  cor- 
i'Oin|ieiil  la  socièlêf  Qui  oserait  assurer  qu'elle 
pourra  y  résister?  Je  ciois  i|uil  serait  tem<-raire 
de  venir  nous  ra.-^sur<-r  ;  car  nous  savons  tous 
qu<^  la  licence  de  la  presse  ett  le  plus  iimnd  dit- 
iulvaiit  puliliqui'  qui  puisse  exister  poui'  deiruii'O 
les  gouvernements  les  mieux  affermis,  lorsqu'ils 
n'ont  pas  la  prudence  et  la  fermeté  de  s'en  ga- 
rantir. 

Uaia  par  le  nouveau  projet  de  loi  gui  vous  est 
présenté,  la  France  sera-l-elle  â  l'abri  de  tous  ces 
dangorsT  je  ue  le  ]>ense  pas,  puisqu'il  alTaibbt  le 
pouvoir  au  lieu  de  lui  conserver  la  lorce  pi'éven- 
tive  qu'il  avait  parla  lui  du  17  mars  1822. 

L'abrogation  de  cette  lui  ravira  aussi  au  rot  un 
droit  qu'on  aliandoniieâ  la  multitude,  c'esi-â-dire& 
tous  ceux  qui  sondroiil  faire  des  journaux  :  je  lo 
regarde  comme  jnli'ireai  à  lu  couronne,  qui  ne 
uevrait  pasèire  dépouilliB,  par  cette  nouvelle  lui, 
du  droit  d'accorder  l'auiuri>atiou  de  pouvoir  l'airo 
uujuurualeu  se  confuriuant  aux  lois  et  règlements 


,  (U  Le  MvKiUnr  w  .dupaa  iju'nas  v»»Xfw»  do 
ds  M.  k  turquii  de  VUloIraudie. 


le 
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les  concernant,  li  est  noioire,  et  il  est  bon  de  le 
l*appe)pr,  que  la  censure  n*a  été  appliquée,  par 
la  dernière  administration,  que  six  mois  pendant 
les  six  ans  qu'elle  a  existé,  tandis  que  sous  les 
précédentes  administrations  il  y  avait  eu,  depuis 
la  Restauration,  huit  ans  de  censure,  et  seulement 
huit  mois  de  liberté  :  de  tels  rapprochements  ne 
sont  pas  sans  importance  dans  les  circonstances 
où  nous  sommes. 

Mais  rien  ne  remplacera  dans  cette  nouvelle  loi 
la  censure  facultative,  que  la  loi  de  1822  avait 
conservée  au  gouvernement,  afin  qu'il  pût,en  cas 
de  danger,  comprimer  les  doctrines  d'une  faction 
audacieuse,  et  dont  les  passions  pourraient  être 

Ïkortées  au  plus  haut  degré  de  violence,  par  la 
icence  des  écrits  périodiques.  Ah!  Messieurs, 
qu'il  est  affligeant  de  voir  les  conseillers  de  la 
couronne  lui  taire  faire  une  si  grande  concession  ! 
Une  fois  qu'elle  sera  désarmée,  comment  pourra-t- 
elle  assurer  la  tranquillité  dans  des  circonstances 
graves,  si  elles  se  présentaient?  Qui  peut  croire 
que  ce  sera  avec  une  loi  qui  ne  prononce  que 
des  amendes  plus  ou  moins  rortes,que  Ton  pourra 
arrêter  la  circulation  des  doctrines  pernicieuses 
dans  les  journaux  qui  en  seront  les  organes,  qui 
en  exaspérant  les  passions  de  la  multitude  pourra 
l'égarer  et  dont  des  factieux  pourront  ensuite 
s'emparer  pour  la  faire  servir  dans  leurs  projets 
contre  le  trône  et  Tautel?  Ces  conséquences  sont 
terribles  à  envisager  et  appellent  sur  l'adminis- 
tration actuelle  une  bien  grande  responsabilité. 

Mais  puisque  nous  en  sommes  encore  sur  le 
chapitre  des  concessions,  qui  peut  prévoir  où  Ton 
s'arrêtera  dans  un  tel  système?  Oui,  je  l'exprime 
devant  Vos  Seigneuries  par  la  conviction  que  j'en 
ai,  il  sera  funeste  à  la  monarchie,  et  le  temps 
seul  prouvera  si  j'étais  dans  Terreur,  par  les 
résultats  que  produiront  toutes  ces  concessions; 
et  malgré  tout  le  désir  que  j'ai  de  m'éclairer  et 
de  profiter  des  avis  que  M.  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  a  daigné  me  donner  dans  une  précédente 
discussion,  il  m'est  de  toute  impossibilité  de  m'y 
rendre;  ne  pouvant  oublier  les  leçons  d'une 
expérience  acquise  si  chèrement  et  depuis  6i 
longtemps,  les  faits  que  je  pourrais  citer  pour 
Tappuyer  sont  nombreux,  et  ont  formé  ma  con- 
viction ;  elle  est  restée  la  même,  et  me  fera  tou- 
jours regarder  comme  un  de  mes  premiers  devoirs 
de  l'exprimer  devant  la  noble  Chambre.  Ainsi, 
selon  monoplnion,  lanouveiieloi  sur  les  élections, 
et  celle  sur  la  liberté  illimitée  de  la  presse  pério- 
dique, complètent  le  système  qui,  par  Tabandon 
de  ces  deux  positions,  livre  la  monarchie  légitime 
sans  défense  sutfisante  aux  attaques  de  ses  enne- 
mis. 

Mais  qui  pourrait  douter  que  nous  sommes  en- 
traînés dans  de  nouvelles  calamités,  lorsque  nous 
voyons  le  ministère  ne  pas  s'arrêter  dans  ce  fatal 
système  de  concessions  faites  à  un  parti  dont  les 
doctrines  sont  dangereuses,  et  qui  lui  a  offert 
son  appui  !  Et,  puisque  j'en  suis  sur  le  chapitre 
des  concessions,  la  dernière  ciu'il  lui  a  faite  est 
Immense;  elle  a  affligé  Tépiscopat  et  tous  les 
catholiques  en  France,  puisque  c'est  un  commen- 
cement de  persécution  dirigée  contre  des  prêtres 
français,  et  cela,  à  ce  que  l'on  dit,  pour  rentrer 
dans  le  système  légal  :  ainsi,  vous  êtes  entraînés 
à  commencer  leur  proscription,  puisque  vous 
exigez  d'eux  une  déclaration  signée  pour  affirmer 
qu'ils  ne  sont  affilies  à  aucune  congrégation  reli- 
gieuse. Qui  croirait  que,  sans  même  nommer  le 
nom  de  jésuitey  dans  iesdiles  ordonnances  du 
16  juin  dernier,  on  soit  parvenu  à  proscrire  des 
prêtres  français  soumis  à  la  juridiction  spirituelle 


des  évêques,  et  employés  par  eux  à  Tinstruction 
dans  leurs  petits  séminaires  ?  Ainsi  des  juifs, des 
mahométaos,  des  anabaptistes,  des  quakers  et 
toutes  les  sectes  qui  peuvent  exister,  auront  la 
liberté  de  pratiquer  leurs  croyances  dans  leur 
domicile,  et  seront  protégés  par  les  lois,  et  des 
prêtres  français,désigné3  sous  le  nom  de  jésuites, 
ne  l'auront  pas  sans  être  soumis  à  des  déclara- 
tions signés  par  eux. 

La  liberté  des  cultes,  garantie  par  Tartîcle  5 
de  la  Charte,  est  violée,  à  leur  égard,  sous  le 
prétexte  spécieux  que  d'anciens  arrêts  des  parle- 
ments, qui  datent  de  plus  de  Loixante  ans,  doivent 
avoir  encore  force  de  loi,  et  peuvent  leur  être 
appliqués  pour  les  proscrire;  mais  toute  cette 
législation  a  été  détruite  par  les  lois  de  la  Révolu- 
tion et  par  Tarticle  5  de  la  Charte,  qui  s'exprime 
ainsi  :  Chacun  professe  sa  reliaion  avec  une  égale 
liberté  et  obtient  pour  son  culte  la  même  proteO' 
tion.  Ainsi,  la  Charte  garantit  à  tous  les  Français 
le  libre  exercice  de  leur  religion  ;  cela  est  évident 
pour  des  esprits  non  prévenus  ;  les  conséquences 
d'une  telle  mesure,  par  le  mal  qu'elle  fera  à  Ja 
religion  et  à  Téducation  en  France,  sont  immenses  ; 
ce  que  le  gouvernement  impérial  avait  toléré  et 


les  précédentes  administrations  avaient  maintenu, 
est  proscrit  par  le  ministère  actuel  sous  le  gouver- 
nement légitime  des  descendants  de  saint  Louis  I 
Mon,  Ton  ne  pourrait  le  croire,  si  nous  n'en  étions 
les  témoins. 

Après  une  si  grande  et  si  impolitique  conces- 
sion, qui  va  priver  des  milliers  de  pères  de 
famille  de  pouvoir  faire  donner  à  leurs  enfants 
une  éducation  religieuse  et  monarchique,  celle 
qu'ils  croient  lamt^illeure  pour  assurer  leur  bon- 
heur et  celui  de  leurs  enfants  ;  car  la  cunliance 
pour  Téducation  ne  se  commande  pas,  elle  ne 
s'obtient  que  lorsqu'on  sait  le  mériter  :  pourquoi 
ne  pas  en  convenir  et  vouloir  ravir,  ainsi  que  je 
viensdele  dire,  à  des  milliers  de  pères  de  famille, 
un  droit  si  précieux  et  qu'ils  tiennent  de  Dieu, 
celui  de  choisir  les  instituteurs  de  leurs  enfants, 
pour  qu'ils  puissent  répondre  ^à  leur  tendresse  et 
soient  toujours  bons  chrétiens,  bons  fils,  bons 
père  de  famille,  et  comme  eux  des  sujets  tidèles, 
dévoués  au  roi  et  à  la  légitimité?  Mais  je  crois 
utile  de  rappeler  devant  lu  noble  Chambre  les 
opinions  émises  depuis  bien  des  années  par  deux 
illustres  pairs  de  France  sur  cette  congrégation 
comme  corps  enseignant;  j'oee  espérer  qu'elles 
dissiperont  bien  des  préventions. 

«  L'Europe,  dit  M.  le  vicomte  de  Château- 
«  briand,  a  fait  une  perte  Irréparable  dans  les 
«  jésuites;  Téducation  publique  ne  s'est  jamais 
«  bien  relevée  depuis  leur  chute.  » 

«  Nous  croyons  pouvoir  annoncer  dès  ce  mo- 
«  ment,  écrivait  M.  le  marquis  de  Lally-Tolendal 
«  en  1806,  que,  dans  notre  opinion,  la  destruction 
u  des  jésuites  fut  une  affaire  de  parti,  et  non  de 


a  royale^  si  nous  avions  le  temps  de  nous  explù- 
«  quer;  que  les  motifs  étaient  futiles,  que  la 
«  persécution  devint  barbare,  que  l'expulsion 
«  de  plusieurs  milliers  de  sujets  hors  de  leurs 
t  maisons  et  de  leur  patrie  était  l'acte  le  plus  arbi-^ 
«  traire  et  le  plus  tyrannique  qu*on  pût  exercer; 
c  qu'il  en  résulta  généralement  le  désordre 
«  qu'entraîne  une  grande  iniquité,  et  qu'en  par- 
«  ticulier  une  plaie,  ju8(iu'ici  incurable,  fat  ndte 
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«  à  V éducation  publique,  et  DOtamment  à  Védu- 
n  catian  monarchique.  » 

G^est  bien  le  cas  de  dire  que  nous  ne  pourrons 
plus  être  étonnés  de  rien  dans  ce  qui  pourra 
arriver  à  notre  patrie,  si  Ton  per8év(>re  dans  un 


opinions  religieuses. 
Les  ennemis  de  la  religion  s'en  sont  réjouis; 
mais  ils  ne  borneront  pas  là  leurs  prétentions, 
car  c*e8t  à  notre  sainte  religion  qu'ils  en  veu- 
lent; et  après  l'expulsion  des  prêtres  français 
qu'ils  désignent  sous  le  nom  de  jésuites,  et  qui 
n'a  été  quim  prétexte  pour  commencer  l'atta- 
que, ils  vous  demanderont  celle  des  missionnai- 
res de  France,  des  frères  des  écoles  chrétiennes, 
des  lazaristes  et  des  sulpiciens. 

Voilà  où  conduiront  les  concessions  contre  les 
opinions  religieuses;  ceux  que  l'on  veut  assu- 
jettir à  des  déclarations  signées  y  résistent  sou- 
vent, car  quel  droit  avez-vous  de  vouloir  savoir 
ce  qui  se  passe  dans  leur  for  intérieur  et  dans 
leur  conscience,  lorsqu'ils  sont  soumis  à  la  Charte, 
qui  garantit  à  tous  les  Français  la  liberté  des 
cultes  ;  si  ces  prêcres  français  ne  se  soumettent 
pas  à  vous  faire  celte  déclaration,  alors  ils  seront 

gersécutés,  les  proscriptions  recommenceront, 
'est  ce  que  nous  avons  déjà  vu,  il  y  a  plus  de 
trente  ans,  et  nous  paraissons  l'avoir  oublié. 

Mais  il  faut  rentrer,  dit-on,  dans  le  système 
légal  ?  Avec  ces  mots  magiques  vous  remettez  en 
vigueur  d'anciens  arrêts  des  parlements  rendus 
il  y  a  plus  de  soixante  ans,  que  la  Charte,  qui 
est  le  droit  commun  de  tous  les  Fraoçai  sa  détruits, 
ainsi   que  toutes   les  proscriptions  prononcées 

Îiar  les  comités  des  recherches  et  de  surveil- 
ance,  de  sûreté  générale  et  de  salut  public  ;  de 
même  que  les  décrets  de  proscription  de  cette 
convention  d'horrible  mémoire;  ce  qui  serait 
dans  le  fait  tout  aussi  légal  que  d'avoir  exhumé 
les  anciens  arrêts  des  parlements  :  l'on  pourrait 
tout  aussi  légalement  remettre  en  vigueur  les 
proscriptions  des  siècles  passés  contre  les  protes- 
tants et  les  jansénistes. 

C'est  avec  ces  mots  de  système  légale  mal  appli- 
qué8,que  l'on  se  croit  tout  permis  et  à  l'abri  de  tout 
reproche  ;  mais  les  injustices,  les  actes  entachés 
d'arbitraire  et  les  proscriptions  seront  toujours 
des  mesures  illégales  aux  yeux  des  hommes  jus- 
tes et  non  prévenus. 

Si  je  suis  entré  dans  tous  ces  détails  sur  cette 
importante  question,  concernant  l'éducation,  c'est 
le  principe  que  je  combats  qui  m'en  a  fourni  l'oc- 
casion, et  j'ai  l'honneur  de  prier  la  noble  Chambre 
de  vouloir  bien  m'accorder  encore  un  moment 
d'attention. 

Si  l'on  se  rappelle  tous  les  malheurs  occasion- 
nés par  la  licence  de  la  presse  périodique,  je  crois 
(luo  c'est  une  grande  imprudence  que  de  l'af- 
franchir de  la  censure  facultative  accordée  au 
gouvernement  par  la  loi  du  17  mars  1822,  qui 
n'est  pas  en  contradiction  avec  le  sens  de  l'ar- 
ticle 8  de  la  Charte  qui  s'exprime  ainsi  : 

«  Les  Français  ont  le  droit  de  publier  et  de  faire 
«  imprimer  leurs  opinions,  mais  en  se  conformant 

•  aux  lois  qui  doivent  réprimer  les  abus  de  la 

•  presse.  » 

Je  reconnais  bien  que  chacun  a  la  faculté 
d'exercer  ce  droit  pour  tous  les  écrits  provenant 
de  lui  et  qu'il  veut  faire  imprimer,  mais  je  ne 
reconnais  pas  ce  droit  à  plusieurs  individus  réu- 
nis en  association  spéculative.  Ainsi^je  crois  que 
les  journaux  ou  écrite  périodiques  doivent  être 
dans  ua  cas  d*exoeptioa  ;  car  c  est  une  véritable 

T.  ivi. 


entreprise,  où  un  certain  nombre  de  personnes  se 
se  sont  associéei^  ensemble,  dans  laquelle  tous, 
ou  seulement  une  partie,  peuvent  ne  pas  être 
Français,  ni  même  naturalisés  en  France,  et  dont 
la  spéculation  doit  fournir  tous  lus  jours  à  leurs 
abonnés  un  imprimé  de  quelques  pages,  qui  ren- 
ferme les  pensées  d'un  nombre  plus  ou 
moins  grand  de  collaborateurs  qui  sont  la  plu- 
part payés  par  un  directeur,  et  qui  renferme 
aussi  une  récapitulation  des  gazettes  étrangères. 

Ainsi  c'est  une  spéculation  comme  tant  d'au- 
tres à  laquelle  vous  accordez  un  privilège; 
aussi  je  ne  pense  pas  que  l'article  8  lui  soit  appli- 
cable. 

Tous  les  gouvernements,  par  mesure  de  haute 
police  et  d'administration,  ont  le  droit,  je  dirai 
môme  Tobllgation,  de  veiller  à  la  sûreté  publi- 
que, et  d'empêcher  tout  ce  qui  peut  nuire  à  la 
société;  la  liberté  à  cet  égard  est  restreinte  selon 
les  cas  spécifiés  dans  les  lois  et  les  règlements  : 
ainsi  pour  vendre  de  la  poudre,  il  faut  y  être  au- 
torisé, pour  vendre  des  médicaments,  il  faut  aussi 
l'être  ;  car  il  en  est  qui  deviendraient  des  poi- 
sons, s'ils  étaient  ordonnés  et  administrés  par  des 
personnes  qui  n'auraient  pas  subi  les  examens 
nécessaires  pour  assurer  le  public  contre  de  tels 
dangers.  Il  est  des  substances  dangereuses  que 
les  pharmaciens  ne  peuvent  vendre  que  par  au" 
torisation  et  avec  la  signature  des  magistrats  et 
des  autorités  préposées  à  la  sûreté  publique; 
l'on  pourrait  citer  bien  d'autres  exemples  qui 
attestent  qu'il  y  a  bien  des  cas  où  la  liberté  de 
faire  tout  ce  que  Ton  veut  est  restreinte,  et  sou- 
mise à  des  règles  que  l'on  a  regardées  comme 
indispensables  pour  garantir  la  société  de  tous 
les  désordres  à  laquelle  elle  serait  livrée. 

Et  l'on  voudrait  soutenir  que  la  Charte  a  con- 
sacré le  principe  désorganisateur  de  la  liberté 
illimitée  de  la  presse  périodique,  c'est-à-dire  la 
licence  de  la  presse  !  Non,  l'article  8  de  la  Charte 
dit  positivement  :  v  ense  conformant  aux  lois  qui 
doivent  réprimer  les  abus  de  la  presse  ;  car  un 
gouvernement,  qui  doit  veiller  au  bon  ordre  et  à 


pour  leur  donner  des  leçons  d'impiété  et  de  haine 
pour  l'autorité,  et  ceux  qui  rexercent  en  son 
nom.  Dans  ces  mêmes  journaux  la  religion  y  sera 
traitée  de  superstition  et  de  fanatisme,  ses  mi- 
nistres y  seront  désignés  au  mépris  des  peuples 
sous  le  nom  ridicule  du  parluprèlre  ,  ces  écrits 
périodiques  prêcheront  tous  les  jours  des  prin- 
cipes erronés  et  destructeurs  de  toute  société  ; 
vX  l'on  croit  arrêter  une  licence  si  effrénée  avec 
la  loi  nouvelle  que  nous  discutons  et  qui  n'établit 
que  des  amendes  1  je  pense  que  cette  loi,  étant 
plus  faible  que  toutes  celles  qui  ont  été  rendues 
sur  la  législation  de  la  presse  depuis  la  Restaura- 
tion, aura  le  sort  de  toutes  les  autres;  c'est-à-dire 
qu'elle  sera  éludée  par  les  journalistes,  qui,  par 
les  expressions  de  leurs  phrases,  se  feront  com- 
prendre de  leurs  lecteurs  par  des  allusions  et  des 
mots  à  double  seUvS.  Alors  cette  nouvelle  loi  sera 
impuissante  contre  la  licence  d<'  la  presse ,  et 
vous  aurez  désariué  le  gouvernement  par  l'abro- 
gation de  la  loi  du  17  mars  1822. 

Un  des  meilleurs  moyens  à  employer  pour 
combattre  les  mauvaises  doctrines,  celles  qui  per- 
dent les  sociétés  et  les  entraînent  dans  l'effroya- 
ble carrière  des  révolutions,  c'est  de  rappeler  et 
de  faire  connaître  à  la  génération  qui  va  nous 
remplacer,  et  qui  ne  les  a  pas  vus,  tous  les 
crimes  duut  nutre  Révoluliou  a  été  la  cause,  et 
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toutes  les  yjctjines  qu'elle  a  faites;  c*eFt  Teipé- 
rieoce  de  rhifîicire,  et  puisee-t-elle  nous  servir  à 
B*'  pas  oublier  que  c'est  pendant  la  licence  des 
journ  aux  que  M»'  le  duc  de  fierri  a  été  as- 
sassiné :  qui  poi.rrait  douter  de  leur  fuueste 
influence  à  celte  époque,  lorsque  nous  avons  lu 
ces  feuilles  dégoûtantes  et  pénodiques,  que  nous 
pourrions  nonomer  parricides,  car  elles  prêchaient 
publiquement  l'assassinat  de  la  famille  royale 
et  des  personnes  les  plus  considérables  de  TEtat? 
Oui  ne  se  rappelle  avoir  lu  ce  journal  intitulé 
VImpartial,  et  plusieurs  autres  feuilles  préchant 
les  doctrines  les  plus  pernicieuses!  et  c'est  après 
une  catastrophe  auFsi  horrible  que  l'assassinat 
d'un  si  bon  prince,  que  le  gouvernement  du  roi 
et  les  Ghamores  ont  senti  qu'il  était  plus  que 
temps  de  mettre  un  terme  à  une  licence  aussi 
coupable. 

N  oublions  pas  aussi  que  c'est  au  commence- 
ment de  la  Révolution,  avec  les  infâmes  écrits  du 
père  ûuchéne,  les  feuilles  sanguinaires  de  l'af- 
freux Marat,  les  journaux  des  clubs,  des  jacobins, 
des  cordeliers,  des  feuillants  et  de  la  montagne, 

aue  Ton  a  amené  les  événements  et  la  journée 
u  20  juin,  la  chute  du  tiône  au  10  août  1792 
et  le  crime  épouvantable  du  21  janvier  1793, 
ainsi  que  tous  ceux  qui  ont  été  commis  daus 
toute  la  France  pendant  la  terreur  de  1793. 

Si  l'on  ne  comprime  pas  avtc  énergie  la  licence 
de  la  presse  périodique,  les  doctrines  pernicieuses 
que  répandent  plusieurs  journaux  vous  entraî- 
neront à  de  nouvelles  révolutions,  leur  gouffre 
se  rouvrira,  et,  semblable  aux  volcans,  il  nous 
menace  de  ses  nouvelles  irruptions,  car  tes  réuo- 
lutionnaires  d'aujourd'hui  professent  les  mêmes 
principes  anti-sociaux  que  ceux  du  commencement 
de  la  liévolution;  leurs  écrits  incendiaires,  leur 
tactique  nous  conduiront,  si  l'on  n'y  apporte  au- 
cun remède,  à  l'anarchie  la  plus  complète  et  à 
de  nouvelles  révolutions. 

Gomment  se  pourrait-il  que  Texpérience  de 
toutes  les  calamités  que  la  France  a  éprouvées 
pendant  vingt  ans  fût  perdue  pour  elle,  quand 
il  est  si  facile  d'en  profiler?  Non,  je  n'aurais 
jamais  la  force  de  vous  retracer  toutes  les 
cruautés  et  tous  les  assassinats  commis  pendant 
la  Révolution:  non,  chez  aucun  peuple  civilisé  il 
n'en  a  été  commis  un  plus  grand  nombre;  et 
Yoilà  où  ont  conduit  la  licence  de  la  presse  et 
les  doctrines  pernicieuses. 

Mais  la  génération  des  hommes  de  vingt-cinq 
à  q^uaranle  ans  ne  peut  croire  que  nous  leur 
disions  la  vérité  ;  car  ils  n'ont  pas  été  comme 
nous  contemporains  de  toutes  ces  scènes  d'atro- 
cité :  mais  qu'ils  en  lisent  les  relations  exactes 
et  fidèles,  et  alors  ils  sauront  qu'à  Paris  Ton 
égorgeait  sans  jugement  tous  les  prisonniersdans 
les  prisons  ;  que,  suivant  Texpreâslon  d'un  fa- 
meux révolutionnaire  (Barrère),  l'on  battait  mon- 
naie, disait-il,  sur  ce  qu'on  appelait  alors  la  place 
de  la  Révolution,  en  immolant  cinquante  per- 
sonnes par  jour;  ils  sauront  qu'avec  des  juge- 
ments en  masse  on  en  mitraillait  à  Lyon  plus  de 
deux  cents  à  la  fois  ;  que  l'on  noyait  à  Nantes, 
dans  des  bateaux  à  soupape,  tous  les  malheu- 
reux prisonniers  que  Ton  y  avait  entassés.  Us 
sauront  aussi,  à  Nantes,  ce  que  ces  forcenés 
appelaient  un  mariage  républicain  :  ils  sauror^ 
ce  qui  se  passa  à  cette  affreuse  glacière  d'Av 
gnon  et  à  Toulon,  où  l'on  fusillait  et  décimait  1« 
population  ;  ils  sauront  que  des  tribunaux  révo 
Qtionnaires,  avec  des  guillotines  en  permanence 
-existaient  dans  prese'!*^  tous  ^"h  départer'^'^nls  e 


fureur;  et  enfin  ils  sauront  que,  dans  cbagne 
commune,  il  existait  un  comité  révolutionnaire, 
dit  de  surveillance,  qui  avait  for^é  tant  de  dénon- 
ciations avet*  cette  loi  des  suspects,  que  plut  de 
cent  mille  habitants  honnêtes  de  tout  ftge  et  des 
deux  sexes,  même  des  enfants,  étaient  entasséi 
dans  les  prisons  pour  être  envoyés  à  la  mort. 

Oui,  Messieurs,  j'ai  la  conyiction  que  c'est  afec 
la  licence  de  la  presse  et  celle  des  journaux,  pen- 
dant les  trois  premières  années  de  la  Révolution» 
que  nos  premières  assemblées  délibérantes  sonl 
parvenues  plus  facilement  à  détruire  l'ancienne 
monarchie  française,  et  que  cette  Gonventioa 
d'horrible  mémoire,  après  avoir  assassiné  l'in- 
fortuné Louis  XVI,  a  établi  l'affreux  régime  de 
1793...  Mais  détournons  nos  yeux  de  ces  scènes 
d'horreur,  car  je  suis  loin  de  penser  que  tootx» 
les  personnes  qui  aiment  beaucoup  ce  que  Ton 
appelle  les  idées  libérales  désirent  voir  de  telles 
atrocités  :  mais  une  fois  qu'elles  auront  aidé,  par 
la  licence  des  journaux  et  les  doctrines  perni- 
cieuses qu'ils  répandent,  à  donner  l'essor  à  toutes 
les  passions,  pas  plus  que  leurs  devanciers  dans 
la  carrière  des  révolutions,  ils  ne  pourront  arrêter 
celle  où  ils  nous  entraînent,  et  ils  finiront  par  être 
confondus  dans  les  proscriptions  qu'ils  auront 
faites. 

Ainsi  le  veut  le  sort  des  révolutions  que  Ton 
a  l'imprudence  de  ne  pas  empêcher  ;  et,  pour  me 
servir  de  la  belle  expression  de  Vergniand,  que 
l'on  ne  saurait  trop  répéter  :  semblables  à  Saiumâf 
elles  dévorent  leurs  propres  enfants. 

G't  st  pour  ne  pas  livrer  la  France  à  un  régime 
semblable  à  la  terreur  de  1793  que  nous  dewna 
repousser  la  licence  de  la  presse  et  des  journaux 
comme  le  présent  le  plus  funeste  que  Ton  puisse 
lui  faire  dans  les  circonstances  où  nous  sommes. 
Je  m'exprime  ainsi,  parce  que  je  regarde  la  loi  que 
nous  discutons  comme  trop  faible  pour  arrêter 
la  licence  de  la  presse  et  des  journaux,  qui  nous 
conduira  à  l'anarchie  et  sous  le  joug  de  la 
tyrannie  révolutionnaire. 

Pour  l'éviter,  servons-nous  de  l'expérience 
acquise  si  chèrement  pendant  notre  longue  Réyo- 
lution  ;  et  si  toutes  les  atrocités  et  les  cruautés 
commises  pendant  la  terreur  de  1793  ne  soule- 
vaient pas  contre  les  principes  révolutionnaires, 
alors  il  faudrait  désespérer  d'une  nation  qui  serait 
insensible  sur  tant  d  horreurs  :  la  main  de  Dieu 
s'appesantirait  sur  elle,  et  la  punirait  encore  en 
lui  envoyant  de  nouveaux  tyrans  pour  la  gouver- 
ner, et  de  nouvelles  calamités  pour  la  désoler,  et 
lui  apprendre  qu'il  est  un  terme  où  la  bonté  di- 
vine punit  les  peuples  qui  ont  si  longtemps  mé- 
connu ses  bienfaits;  car  n'est-ce  pas  le  plus 
grand  des  bienfaits^  lorsqu'elle  nous  a  rendu  la 
monarchie  légitime  des  Bourbons^  qui  a  fait  tant 
de  siècles  la  gloire  et  le  bonheur  de  la  France  ? 
et  comment  se  pourrait-il  que  notre  reconnais- 
sace  ne  les  payât  de  notre  amour,  si  nos  passions 
nous  entraînaient  à  de  nouvelles  révoluuons  ? 

Mais  nous  saurons  nous  en  garantir  en  rejetant 
le  projet  de  loi  qui  nous  est  proposé;  qui,  comme 
je  l'ai  déjà  dit,  est  une  nouvelle  concession  faite 
par  le  ministère  aux  doctrines  libérales. 

Les  principales  puissances  continentalesde  TBu- 
rope  se  garantissent  des  doctrines  pernicieuses 
qui  conduisent  les  peuples  à  des  révolutions  par 
la  censure,  qu'elles  regardent  comme  le  moyeu 
le  plus  efficace,  et  peut-être  le  seul  préservatif 
qm,  dans  ce  siècle  où  toutes  les  tètes  sont  en  fer- 
mentation, puisse  assure  leur  tranquillité. 
L'entrée  de  tous  les  journaux  qui  répandent  ces 
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puiBStDces,  gui  en  garantissent  leurs  peuples  a?ec 
autant  de  soins  que  de  la  contagion  de  la  peste 
et  de  la  fièvre  jaune. 

Pour  augmenter,  8*il  était  possible»  ma  con?ic- 
tion  sur  Vindispensable  nécessité  où  Ton  est 
d'arrêter  la  licence  de  la  presse,  j'ai  consulté  l'opi- 
nion très  remarquable  d*un  noble  baron  (4),  on 
de  nos  honorables  collègues^  qu'il  prononça 
comme  garde  des  sceaux  à  ta  Chambre  desdéputés, 
le  17  novembre  1817,  en  lui  présentant  un  projet 
deloi  relatif  aux  abus  de  la  presse;  voici  quelques- 
unes  de  ses  sages  pensées  qui  feront,  sur  la  noble 
Chambre,  la  même  impression  que  j*en  ai  éprouvée. 

«  La  liberté  est  menacée  aussi  sérieusement 
«  par  ses  propres  excès  que  par  les  abus  du  pou- 
«  voir.  Bn  raffranchissant  de  toutes  limites,  on 
«  la  prive  de  ses  principales  garanties  ;  ou  finit  par 
c  la  rendre  redoutable  et  odieuse  aux  citoyens 
«  qu'elle  est  destinée  à  protéger.  Assurer  le  main- 
«  tien  de  la  liberté,  tel  est  Tobjet,  tel  sera  l'effet 
«  de  la  loi  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  pro- 
«  poser,  d'après  les  ordres  du  roi. 

«  Des  esprits  généreux  évitant  une  vaine  affec- 
«  tation  d'indépendance  éclaireront  la  nation  sur 
c  ses  véritables  intérêts;  ils  lui  apprendront  qu'elle 
«  doit  placer  sa  confiance  dans  ses  institutions 
«  acquises,  au  lieu  de  se  précipiter  avec  inquié- 
«  tuae  vers  la  recherche  de  garanties  nouvelles; 
c  que  son  bonheur,  son  repos  et  sa  gloire  sont 
«  dans  la  consolidation  de  ce  qui  est  et  dans  l'u- 
«  nion  de  ses  citoyens,  que  tout  esprit  de  parti 
«  doit  disparaître  devant  l'esprit  national. 

«  On  désire  le  maintien  des  principes  constitu- 
«  tionnels  comme  de  toutes  les  libertés  et  les 
«  garanties,  parce  qu'on  veut  la  sûreté,  la  libre 
«  disposition  de  sa  personne  et  de  ses  biens,  et 
«  la  conservation  de  l'Etat  ;  il  ne  faut  donc  pas 
c  sacrifier  la  fin  aux  moyens,  et  risquer  l'exis- 
«  tence  même  de  l'Etat  par  l'indiscrète  satisfac- 
c  tion  de  Jouir  intempestivement  d'un  droit 
«  dont  le  liore  exercice  compromettrait  la  source 
«  commune  de  toutes  les  garanties  et  de  tous 
«  les  droits. 

«  Bn  réfléchissant  sur  les  circonstances  qui 
M  vousdéterminèrent,pcndantla  dernière  session, 
c  à  placer  les  journaux  eoas  la  surveillance  du 
«  gouvernement,  il  a  paru  évident  qu'elles  étaient 
«  de  nature  à  nécessiter  la  même  mesure  pen- 
«  dant  trois  années  encore,  etc. 

«  L'article  27  de  la  loi  présentée  était  ainsi 
c  conçu  :  Les  journaux  et  autres  ouvrages  pé- 

•  rioiiiques  qui  traitent  de  matières  et  nouvelles 
c  politiques  ne  pourront,  jusqu'au  1"  janvier  1821, 
«  pardi tre  qu'avec  l'autorisation  du  roi.  » 

Mais,  pour  ajouter  encore  à  ma  conviction, 
j*ai  aussi  consulté  un  discours  prononcé,  le  15  dé- 
ci'mbre  1817,  à  la  Chambre  des  députés  par  un 
noble  duc  (2),  à  cette  époque  ministre  de  la  po- 
lice générale  et  dans  ce  moment  membre  de  cette 
nobfê  Chambre:  voici  plusieurs  de  ses  sages  ré- 
flexions, en  défendant  le  projet  de  loi  relatif  aux 
abus  de  la  presse. 

c  L'homme  d'Etat  doit  être  bien  plus  occupé  de 
«  l'opinion  du  lendemain  que  de  ropinion  de  la 

•  veille;  rarement  celle-ci  ratifie  ses  premiers 
«  hommages,  etc. 

«  L'expérience  des  siècles  serait-elle  déjà 
«  perdue?  Nous  précipiterions-nous  imprudem- 
c  ment  sur  cette  pente  raoide  des  rérolutions,  où 
«  si  peu  ont  su  s'arrêter?  Les  temps  sontrils  si 
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«  éloignés  où  les  théories  nous  ont  entraînés 
«  dans  l'abîme?  Nos  plaies  encore  sanglantes, 
«  nos  cicatrices  non  encore  fermées,  le  sang  de 
u  nos  proches,  le  sang  de  nos  rois,  ne  crient- 
«  ils  pas  encore,  ne  seront-ils  pas  entendus  de 
«  vous? 

«  C'est  en  effet  la  balance  de  l'aristocratie,  de 
V  la  monarchie  et  de  la  démocratie,  qui  forme  le 
«  souvernetnent  constitutionnel.  Mais  si  vous 
«  détruisez  cette  balance,  si  vous  élevez  un  pou- 
«  voir  aux  dépens  de  l'autre,  vous  entrez  dans 
«  la  révolution  et  dans  le  chaos;  n'est-ce  pas 
«  ainsi  que  commencèrent  nos  malheurs?  Alors 
«  aussi  on  proclamait  à  la  tribune  nationale  que 
«  les  yraies  libertés  étaient  toujours  sans  dan- 
c  gers;  que  leurs  ennemis  seuls  pouvaient  les 
«  craindre;  et  les  libertés,  après  avoir  tout  en- 

<  vahi,  ont  disparu  sous  leurs  propres  ruines  et 
«  dévoré  leurs  adorateurs;  1789  a  creusé  lestom- 
«  beaux  de  93  et  dressé  ses  échafauds.  » 

Il  est  encore  nécessaire  de  rappeler  à  Vos  Sei- 
gneuries que  le  3  décembre  1821  le  ministère, 
celui  dont  M.  le  duc  de  Richelieu  était  président, 
présenta  à  la  Chambre  des  députés  un  projet  de 
loi  sur  les  journaux  en  un  seul  article  ainsi 
conçu  : 

<  Les  lois  des  31  mars  1820  et  26  juillet  1821, 
«  relatives  à  la  publication  des  journaux,  contl- 
«<  nueront  à  avoir  leur  effet  jusqu'à  la  fin  de  la 

<  session  1826.  » 

Plusieurs  membres  de  cette  noble  Chambre  fai- 
saient partie  de  ce  ministère. 

Aussi,  nobles  pairs,  c'est  après  avoir  médité 
sur  les  circonstances  où  nous  sommes,  que  j'ai 
senti  que  les  effets  de  la  licence  de  la  presse  étant 
à  peu  près  les  mêmes  qu'en  1817,  il  était  néces- 
saire d'y  apporter  des  moyens  analogues  de  ré- 
pression, à  ceux  indiqués  a  cette  époque  par  nos 
deux  honorables  collègues;  et  je  déclare  que  si 
ces  moyens  de  répression  nous  étaient  présentés 
par  le  ministère  actuel,  je  les  voterais  avec 
empressement*  car  il  sera  toujours  loin  de  ma 
pensée  de  vouloir  faire  une  opposition  systéma- 
tique; et  encore  moins  aux  personnes. 

Mais  si  la  loi  qui  nous  est  présentée  n'abro- 
geait pas  entièrement  la  loi  du  17  mars  1822  ;  et 
si  comme  mesure  de  prévoyance  l'on  avait  con- 
servé au  gouvernement  du  roi  la  censure  facul- 
tative, afin  qu'il  puisse  s'en  servir  dans  les  cir- 
constances graves  qui  pourraient  se  présenter, 
je  me  serais  abstenu  de  combattre  le  nouveau 
système  des  amendes  qui  doit  remplacer  celui  de 
la  tendance. 

Mais  il  m'aurait  toujours  resté  le  regret  de  ne 
pas  voir  conserver,  dans  cette  loi,  un  droit  inhé- 
rent à  la  couronne,  relui  d'accorder  l'autorisa- 
tion de  pouvoir  établir  de  nouveaux  journaux  ; 
car  c'est  mettre  l'autorité  du  roi  a|irës  celle  de 
la  loi,  c'est  méconnaître  le  principe  de  la  sou- 
veraineté légitime,  dont  tous  les  autres  pouvoirs 
émanent  comme  ayant  été  créés  par  elle;  ainsi 
vous  placez  la  puissance  de  la  loi  avant  celle  du 
roi,  comme  firent  les  premières  aséemblées  au 
commencement  de  la  Révolution,  et  c'est  avec  de 
telles  maximes,  qu'avec  juste  raison  l'on  pourrait 
appeler  révolutionnaires,  que  l'on  a  détruit  la 
monarchie  il  y  a  38  ans.  Peut-on  être  rassuré 
sur  son  sort  et  son  avenir,  lorsque  l'on  voit  les 
leçons  de  l'histoire,  et  l'expérience  de  tout  ce 
que  nous  avons  vu,  ne  paraissant  nous  servir  à 
rien,  car  je  poux  dire  qu'elles  sont  même  ou- 
bliées ;  aussi  j'ai  dû,  pour  l'acquit  de  ma  cons- 
cience et  d'aprte  ma  conviction,  signaler  tous 
les  dangers  que  j'eotrevols  en  ani? ant  le  fktal 
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tjistJhiDe  de  CQDOtssiuoif  qoi  jx«t  ocmdQire  la  nao- 
Xkftrdbie  i  n  perle:  eo  rtfiprinuist  aTeefrar>rlii<« 
dersut  U  Dobif?  QiaxDijre^  j'ai  reixiplî  moD  deroir 
de  loT^  pair  de  Fni.u«î« 

Je  rote  k  rej^  d<:f  ce  projet  de  loi  :  1^  carre  qoe 
je  Je  re^rde  comme  trop  fauile  pour  airrêier  la 
iicerjce'de  ia  preuM;  et  Um»  ief  imlbeiir«  qo'eiie 
eotr^tieà  sa  mite  ;  2*' uattequ'iJ  dépoailie  la  aw- 
roDi»e  d*oxi  droit  qui  fui  est  iuliérent,  ceJoi  d'ac- 
corder ratrtarisaiioQ  de  pouvoir  faire  de  doo- 
veajQZ  jouniaiix,  et  Z""  parce  qo'il  aiEubiit  ie 
f»ouvoir  royal  eu  loi  retirant  la  ceiifore  lacolta- 
live,  qoi,  daus  des  circonetaoces  irrairef «  pou- 
vait lui  aervir  à  loaiiitenir  la  trarjqoiJlité  et  à 
eio  pêcher  la  pobticatioo  des  écritg  dangereux. 

Tell  100 1  les  motiliB  pour  lesquels  je  vote  contre 
ce  projet  de  loL 

(La  Ctuuobre  ordonne  rimpression  du  disconn 
de  M.  le  marquis  de  VilJefrancbe.) 

M.  U  vfMMie  dm  VÊutUmmhwîmmé  (1).  Met- 

eieurs,  le  18  juin  1827,  je  parus  à  cette  tribune 
dernier  orateur  de  la  session  expirante.  Tous  me 
fites  lliooneur  de  voter  Timpression  de  mon 
discours  ;  mais  je  fus  un  peu  maltraité  par  un 
noble  marquis  qui  si^  de  ce  côté  de  la  Gbam- 
bre«  Que  pense  aujourd'hui  mon  éloquent  adver- 
saire de  mes  prévisions  ?  Je  parlais  d*une  cen- 
sure probable  ;  j'annonçais  que  nous  aurions  le 
bonheur  de  nous  voir  associer  une  soixantaine 
de  collées  :  le  chiffre  n'était  pas  tout  à  Êiit 
<'xact.  EnfiU;  ce  paragraphe  se  trouvait  encore 
dans  mon  discours,  et  cesi  le  seul  que  je  me 
plaise  à  rappeler. 

«  Dans  le  cas  même  où  Ton  prétendrait  étouf- 
«  fetf  au  sein  de  cette  noble  Chambre,  la  pre- 
«  tnïhfs  de  nos  libertés,  ne  serait-on  pas  déçu? 
«  Les  nouveaux  pairs  auraient-ils  cet  espnt  de 
«  docilité  dont  on  ks  gratifie  d*avance?  se  char- 
'<  geraieut-ils  de  la  respongabilité  qu'on  eût 
«  désiré  leur  imposer?  se  voudraient-ils  laisser 
«  soupr;onner  d'avoir  acheté  aux  dépens  des  li- 
«  beriés  de  la  France,  la  première  dignité  de  la 
<  monarchie  ?  Enfin,  j'ose  croire  que  si  de  pareils 
«  projets  pouvaient  jamais  s'accomplir,  mes  no- 
«  nies  collègues  actuels,  ceux  dont  j'ai  le  mal- 
«  heur  de  ne  pas  partager  aujourd'hui  l'opinion, 
«  déserteraient  les  drapeaux  des  ministres  : 
<<  l'honneur  nous  rendrait  la  majorité  qu'aurait 
«  voulu  nous  enlever  la  violence.  » 

Voilà»  Messieurs,  ce  que  je  disais  l'année  der- 
nière à  cette  même  tribune  :  mesuis-je  trompé  ? 
Oui  nous  a  donné  tout  à  l'heure,  tant  de  suf- 
frages pour  la  loi  électorale  ?  ai-je  eu  tort  de 
compter  sur  mes  anciens  et  sur  mes  nouveaux 
collègues? Par  cette  expérience,  qui  déjà  avait 
été  fuite,  il  reste  à  jamais  prouvé  que  si  des  sys- 
tèmes peuvent  tendre  à  détériorer  le  principe  de 
la  pairie,  ils  sont  impuissants  contre  l'indépen- 
dance et  l'honneur  des  pairs  :  on  espérerait  en 
vain  des  majorités  qui  ne  seraient  pas  deman- 
dées à  notre  conscience. 

Le  passé,  Messieurs,  me  rassure  donc  sur  l'a- 
venir ;  je  suis  persuadé  que  la  liberté  de  la 
presse  va  sortir  victorieuse  de  notre  discussion, 
comme  la  liberté  électorale. 

Toutefois,  je  me  félicitais  de  n'avoir  plus  à 
m'occuper  des  inconvénients  de  la  censure  et 
des  avantages  de  la  liberté  de  la  presse,  dans  la 
monarchie  rfin'*^^«n ♦«♦>"*•  •  '*    *~'  '»»     t"^*  *^* 
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înoonTénksntfi  et  ces  avantaçes  n'étaient  pte 
coDtef^iés  par  personne.  O^qœ^no^  des  dia- 
cours  qne  tous  Tenez  d^^sntendre  m'ont  appris 
iqtte  j 'étais  dans  l'erreur.  L  faut  ïâen,  MesBieaTS, 
que  je  vous  avoue  mon  impuissasoe  à  trcmvtr 
quelque  chose  de  oc^uTean  but  oette  matière. 
Depuis  qsaiarse  années  que  je  tourne  cft  le- 
lonme  dans  mon  esprit  la  question  de  la  ilbetlé 
de  la  presse,  il  ne  me  reste  que  la  latigiie  et  le 
dégoût  d'un  travail  toojonrs  le  même,  et  qii*il 
faut  recommencer  totyours. 

Aofisi  me  permettrai- je  de  reprendre  dans  m 
difiDOors  préfAré  pour  Vos  Seigneuries,  mais  ^m 
n'a  point  été  pronoooë  deviint  elle&,  qDeilqocs 
faits  et  quelques  arguments,  eu  les  rappncKliaot, 
par  des  changements  néoessaires^  de  la  qœslioo 
doionr,  eteny  mêlant  des  considéraiiona  ikm- 
veJles.  Après  œs  réponses  qui  feront  dispanitie, 
autant  que  posib^  les  inconvénients  de  œs  dis- 
cours i£olé^  qui  ne  lient  point  entre  eUes,  les 
diverses  parties  rune  discusson  géncrale,  j'aoni 
l'honneur  de  soumettre  aux  lumières  oe  la 
Chambre  mon  opinion  jKuticulière  sur  le  firojet 
de  loi. 

Un  noble  comte,  qui  donne  à  ses  parolf«  1 
torité  de  son  instruction  et  de  la  droiture  de 
caractère,  a  prononcé  un  discours  on  Ton  tn 
des  sentiments  très  élevés,  mais  qui,  sauf  err     r. 
ne  me  parait  pas  serrer  d^assex  près  la  qnesi 
En  général,  les  orateurs,  qui  ont  attaqué  le 
de  loi  sous  le  même  rapport  que  le  uuble  a 
m'ont  Semblé  se  placer  hors  du  sujet.  Leuiv 
sonnements,  fort  justes  pour  la  société  qui 
ne  s'appliquent  pas  avec  le  même  boni         il 
l'ordre  de  choses  qui  coounence.  0  jbli;    . 
demi-siècle  s'est  écoulé,  qu'un  monde  eut 
descendu  dans  la  tombe,  que  àts  génération^ 
velles  entourent  des  institutions  nouvelles, 
les  passions,  les  habitudes,  les  mœurs,  ne  » 
plus  les  mêmes,  de  bons  esprits  sans  doute,      mm 
mvolontairement  préoccupés^  croient  toujoi     i 
c'est  la  vieille  monarchie  qui  va  périr       .    i 
mêmes  écueils  où  elle  6t  son  premier  Uauirac 
Bt  cependant  aujourd'hui  on  n  a  plus  les  méi 
choses  à  écarter  ;  si  l'on  voulait  briser  ce  « 
est,  il  faudrait  prendre  des  moyens  tout  ûiima- 
rents  de  ceux  que  Ton  a  employés  pour  détruite 
ce  qui  fut.  Par  exemple,  s'éfevera-t-on  avec  vio- 
lence contre  ce  que  Ton  appelait  les  deux  pre- 
miers ordres  de  rEtat,  puisque  ces  deux  ordres 
n'existent  plus  comme  ordres?  Poursuivra-t-on 
avec  des  calomnies,  et  dans  le  but  de  les  dépouil- 
ler, les  ordres  monastiques,  puisqu'il  n^exlate 
plus  légalement  d'ordres  monastiaues  proprié- 
taires? En  un  mot,  pour  renverser  l'ancien  pou- 
voir, il  a  fallu  le  lettre  avec  la  Uberté  ;  pour 
reo verser  le  pouvoir  nouveau,  il  faudrait  l'atta- 
quer avec  le  despotisme.  11  n*y  a  donc  rien  & 
craindre  de  la  liberté  de  la  presse  pour  la  mo- 
narchie constitutionnelle,  parce  que  dans  cette 
monarchie  cette  liberté  n'est  pas  un  élément  dis- 
solvant, un  élément  contraire  ;  mais  un  éléoient 
conservateur,  un  élément  analogue.  La  liberté  de 
la  presse  est  le  ressort,  la  vie,  l  ame  du  gouver- 
nement représentatif,  et  le  gouvernement  repré- 
sentatif est  le   gouvernement  naturel  de  c 
poque  de  la  civilisation .  Gardons  précicus      s 
:e  beau  présent  de  nos  rois  :  quelquefois  l'* 
lu  pouvoir  absolu  mène  à  des  anomalies  ftic 
:ar  pour  obtenir  le  droit  de  Mre  arbitraire 
e  mal,  on  est  obligé  de  le  demander  à  la   ai     s 
^«'^neté  populaire. 

"^  noble  comte  pense  que  deux  *^^hun 
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tribunes  étaient  corrompoes?  Da  noble  baron 
ions  a  supérieurement  démontré  hier  que  la  pu- 
blicité eat  le  contre-poids  nécessaire  de  la  forme 
de  notre  gouvernement,  le  l'ai  dit  mui-méme  à 
celte  tribune  :  La  monarchie  représentative,  pri- 
vée de  la  liberté  de  la  presse,  pourrait  devenir  la 
pins  formidable  machine  d'oppression,  car  elle 
pourrait  rénnir,  dans  un  intérêt  commun,  le  triple 
despotisme  de  la  démocratie,  de  l'aristocratie  et 
de  la  couronne. 

Le  noble  comte,  repoussant  la  publicité,  noua 
a  dit  <  :  que  le  silence,  la  méditation  et  la  retraite 
sont  propres  aux  oeuvres  du  génie  et  de  la 
vertu.  ■  Gela  pfut  être  vrai,  dans  certains  cas 
particuliers,  pour  l'individu  ;  mais  il  s'aitit  ici 
de  l'espèce;  or,ie  ne  connais  que  le  peuple  hé- 
breu qui  ait  passé  quarante  ans  dans  la  solitude. 

En  nous  représentant  la  censure  comme  le 
moule  où  doivent  se  fondre  les  bons  ouvrages, 
l'estimable  orateur  n'aurait-il  pas,  ainsi  qu'un 
noble  vicomte  qui  a  parlé  après  lui,  confondu 
deux  choses  extrêmement  distinctes,  la  censure 
et  la  critique?  et,  par  une  autre  préoccupation, 
n'uurait-il  pas  pris  la  censure  politique,  dont 
noua  traitons  ici,  pour  la  censure  littéraire  de 
l'ancien  régime  î  11  nes'agità  présent.  Messieurs, 
que  de  faire  aoe  loi  en  rapport  avec  la  Charte,  et 
mes  ingénieux  adversaires  ont  pensé  que  cette 
loi  pourrait  être  contraire  aux  préceptes  de  l'art 
poétique.  Pour  les  rassurer,  et  pour  dire  en  pas- 
sant un  moteur  un  sujet  si  étranger  à  notredis- 
cussion,  il  me  semble  qu'Homère,  Sophocle,  Aris- 
tophane, Thucydide,  Platon,  Démosthèoes,  Té- 
rence,  Lucrèce,  Cicéron,  César,  Virgile  et  tant 
d'autres,  oui  eu  l'audace  de  montrer  du  génie 
sans  avoir  été  éclairés  par  les  lumières  des  cen- 
seurs. Milton  et  fflâm<^  Shaket>peare  ont  été  aussi 
des  astres  rebeiks;  car  Shakespeare  n'aurait  pas 
parlé  de  la  liberté  comme  il  en  a  parlé,  s'il  eût 
été  forcé  de  se  soumettre  au  boa  goàt  de  la  cen- 
sure. Bnlîu  le  noble  comte  a  demandé  :  Oui  donc 
a  proscrit  la  censure?  je  lui  répondrai  :  ceux  qui 
l'ont  exercée. 

le  viens  maintenant  au  discours  d'un  autre  ora- 
teur. 

Un  noble  vicomte  a  prononcé  des  paroles  vives 
et  animées.  Certes,  puisqu'il  est  persuadé  qu'on 
n'a  pu  défendre  les  principes  de  la  liberté  de  la 
presse  que  par  Jt^s  rdisons  déplorables,  puisqu'il 
n'a  vu  dans  les  partisans  de  cette  liberté  qu  une 
réunion  de  révulutjonnaires,  d'impies,  de  sédi- 
tieux, parmi  lesquels  se  trouvent  jetés  des  hommes 
de  vaoïlé,  irainbiiion,  de  bruit,  des  hommes  dont 
la  cunsuieiice  a  peu! -être  quelque  cbo.se  de  secret 
A  démêler  avec  le  ciel,  il  est  tout  simple  que  l'o- 
rateur religieux  et  pur  ait  été  saisi  d'une  géné- 
reuse colère;  il  ï  voulu  chasser  les  marchauiia 
du  temple.  Me  permettra-t-il  de  ri'ster  un  mo- 
ment eous  le  portique,  et  de  lui  donner  quelques 
tauuibk'H  explications? 

le  commence  pur  ces  pauvres  joumaliitei,  si 
risoureuBcment  traitùs. 

La  liberté  de  la  presse  a  paru  en  France  en 
1789,  précisément  avec  la  Révolution  ;  de  là  il 
est  arrivé  que  les  premiers  rédacteurs  des  pre- 
miers journaux  libres  n'ont  été  que  des  citoyens 
de  tous  les  rangs,  de  toutes  les  condition)),  de 
toutes  les  fortunes,  qui  s'emparèrent  de  cette 
nouvelle  arme  pour  défendre,  chacun  selon  son 
upiuiou,  les  intt'réts  de  leur  pays.  Ainsi  les  jour- 
nalistes politiques,  à  It-ur  naissance,  n'ont  point 
éto  iihet  nous,  comme  partout  ailleurs,  des  gate- 
liers  de  métier,  de  simples  rsconteurs  et  nuson- 
Qunrs  de  nouvelles.  VoiÛ  pourquoi  11  lendt  in- 


josle  et  ingrat  d'oublier  leur  noble  origine.  Vous 
leur  demande!  des  garanties  de  leurs  principes  ; 
ils  vous  exhiberont  les  arrêts  d'emprlsonoement, 
d'exil,  de  déportation  et  de  mort  dont  ils  ont  été 
frappes.  N'accepterez- vous  pas  ces  cautionnements 
qui  aont  bien  à  ceux  qui  les  fournissent,  et  qu'ils 
n'ont  pas  empruntés? 

Le  Consulat  et  l'usurpation  impériale  ne  purent 
s'établir  que  par  ta  servitude  de  la  presse,  mais 
du  moins  Buonaparte  donna  la  gloire  pour  cen- 
seur k  la  liberté-,  c'était  l'esclavage  moins  la 
honte. 

Sous  le  poids  de  ces  chaînes  brillantes  les  écri- 
vains conservèrent  seuls  le  souvenir  des  Bour- 
bons; on  était  distrait  et  enivré  dans  les  camps 
par  la  victoire.  Les  gens  de  lettres,  en  fouillant 
dans  les  caveaux  de  Saint-Denis,  en  rappelant 
l'antique  religion,  réveillaient  des  regrets,  fai- 
saient naître  des  espérances.  Jamais  race  de  rois 
n'a  lant  eu  à  se  louer  de  la  presse  que  la  race  de 
saint  Louis.  Je  le  dirai  sans  crainte  a'étre démenti, 
c'est  principalement  aux  gens  de  lettres  que  nous 
sommes  redevables  du  retour  de  la  légitimité; 
ils  la  cachèrent  dans  le  sanctuaire  des  muses  au 
jour  de  la  persécution,  comme  les  lévites  con- 
servèrent dans  le  temple  la  dernière  goutte  du 
sang  de  David. 

Est-il  besoin  de  rappeler.  Messieurs,  ce  que  vous 
savez  mifux  que  moi?  Dans  tous  les  pays  où  le 
gouvernement  est  public,  oA  la  liberté  de  la  presse 
est  établie, tout  homme  qui,  par  ea  poaition  ou  ses 
talents,  exerce  quelque  influence  sur  l'opinion, 
a  fait  usa^e  de  la  pre^tse  périodique.  Un  noble 
comte  vous  a  déjà  dit:  Bolingbrokt:,  Shaftcsbury, 
Staël,  Addisson,  Franklin,  Stiérldao,  Pox,  Burke, 
M.  Cuoning,  et  lant  d'autres  hommes  d'État,  ont 
été  journalistet,  ■éi  journalUtei  il  y  a.  Faut-il 
encore  rappeler  ce  qui  s'est  passé  en  France  de- 
puis la  Restauration  ?  Si  je  jette  les  yeux  sur 
cette  noble  Chambre,  i'apcrcois  dea  écrivains  dis- 
tingués qui,  comme  les  anciens  Francs,  ayant 
élu  un  soldat  pour  leur  capitaine,  lui  ont  fait 
l'honneur  de  l'admettre  aux  victoires  qu'il  rem- 
portait poar  le  roi,  la  Charte  et  tes  honnêtes 
gens,  le  vois,  dans  le  Contervaleur,  des  signa- 
tures de  chevaliers,  de  barons,  de  vicomtes,  de 
comtes,  de  marquis,  de  ducs  :  un  cardinal  ab- 
sout tous  ces  journatitlet,  et  les  couvre  de  la 
pourpre  romaine. 

Laissons  donc  là.  Messieurs,  des  récriminations 
qui  ne  serviraient  qu'à  nourrir  des  inimitiés.  Les 
temps  où  un  gentilhomme  se  glorillait  dp  ne  sa- 
voir écrire  pouvaient  être  bons-,  les  tem^  où  un 
gentilhomme  sait  écrire  me  semblent  meilleurs. 
J'aime  autant  qu'un  jeune  La  Rucbi'jaquidein 
eolève  le  premier  drapeau  pour  la  délivrance  de 
lapatrie  dei  lettret  ;  j'aime  mieux  que,  comme 
Viile-Ilardouin,  il  nous  écrive  de  la  Grèce  que 
de  le  voir  courre  obscurément  un  lièvre  sur  le 
tombeau  de  son  oncle  et  de  son  père,  d'illustre 
et  tidète  mémoire.  Je  me  réjouis  que  l'épée  d'un 
Vendéen  se  mette  du  côté  de  ce  comité  grec  libé- 
ral ou  j'ai  vu  lu  chrétien  apporter  le  rachat  du 
captif,  le  citoyen  l'aumûne  de  la  liberté,  et  le 
vieux  soldat  d'Austerliti,  le  denier  de  la  gloire. 
J'applaudis  à  ces  alIiaoct!S  momtTMe^es  qui  an- 
noncent ta  hii  de  toutes  les  divisions,  le  prends 
les  siècles  comme  ils  sont.  Je  lis  avec  profit  un 
bon  article  de  journal  dirigé  contre  moi,  comme 
je  vote  l'impreMioii  des  discours  des  nobles  pairs 
dont  j'ai  le  malheur  de  De  pas  partajger  les  seu- 
tîmeuts. 

Ces  luttes  d'opinioa  sont  utilw  à  l'ordre  social. 
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(Teft  on  spectacle  aos«i  corieoi  qo'insCracUf  qne 
de  TOir  tour  à  toor  les  pirtis,  à  mesura  qails 
panent  dans  Topposition,  chercher  lenr  abri  et 
feor  force  dans  la  charte.  Ils  sVogag^Dt  par  lears 
paroles  et  par  leurs  succès.  S'ils  ne  croient  pas 
d*abord,  ils  font  croire;  ils  opèrent  des  con?er- 
sions  sans  élre  convertis  :  qa'importe,  la  chose 
toorne  au  profit  des  libertés  publiques.  On  s'écrie 
d'un  autre  côté  :  «  Ne  vous  fiez  paa  à  tel  homme, 
«  il  vante  la  léfôtimité  ;  mais  an  fond  du  cœur 
c  il  ne  l'aime  pas.  »  J'en  suis  fâché  pour  cet 
homme,  mais  la  foule  qui  n'est  pas  dans  son 
secret  prend  ses  protestations  au  sérieux,  s'at- 
tache chaque  jour  davantage  au  trône  en  le 
voyant  dérendu  par  des  opinions  que  Ton  sup- 
posait peu  amicales.  Aujourd'hui  même  si  on  a 
un  reproche  d'exagération  à  faire,  n'est-ce  pas  à 
ces  écrivains  qui  naguère  professaient  des  doc- 
trines bien  opposées  aux  principes  du  présent 
projet  de  loi  ?  Ceux  qui  s'élevaient  avec  le  plus 
de  chaleur  contre  la  licence  et  le  ton  violent  des 
feuilles  périodiques,  ceux  qui  préconisaient  la 
censure,  qui  écrivaient  sous  sa  dictée,  qui  peut- 
être  étaient  censeurs,  ceux-là  usent  et  abusent 
de  la  liberté  de  la  presse  :  ils  demandent  à  grands 
cris  toutes  les  franchises  de  la  Charte  ;  tant  mieux  ! 
il  restera  quelque  chose  de  ces  réclamations  des 
passions,  en  faveur  de  la  raison.  Quand,  après 
avoir  porté  soi-même  la  lumière,  on  voudra  re- 
culer vers  les   ténèbres,  on    se   trouvera  fort 
embarrassé  du  flambeau  que  Ton  tiendra  à  la 
main. 

Des  écrivains  je  reviens  aux  écrits  ;  11  résulte 
des  discours  de  mes  éloquents  adversaires,  que 
la  presse  est  la  principale  cause  de  la  Révolution  : 
les  mauvais  livres  ont  corrompu  les  mœurs,  em- 
poisonné les  esprits,  provoqué  la  chute  et  le  ren- 
versement des  autels.  Je  n'examinerai  point  si  ces 
assertions  sont  d*une  rigoureuse  vérité,  s'il  ne 
serait  pas  possible  d'opposer  à  des  faits,  au  moins 
contestables^  une  suite  de  crimes  historiques 
qu*on  ne  pourrait  attribuer  d'aucune  façon  a  la 
liberté  de  la  presse  ;  s'il  ne  serait  pas  possible  de 
prouver  qu'il  y  avait  autrefois  sous  la  censure 
beaucoup  plus  de  livres  obscènes  et  impies  qu'au- 
jourd'hui, si  la  jeunesse  quia  fait  la  Révolution 
n'est  pas  sortie  ues  collèges  où  toutes  les  garan- 
ties, religieuses  se  rencontraient.  Sans  entrer  dans 
de  longs  détails,  je  réduirai  mon  argumentation 
à  quelques  chiffres. 

Depuis  la  première  année  du  règne  de  Glovis 
jusqu'à  l'année  1438  qui  vit,  sous  Charles  VU,  la 
découverte  de  l'imprimerie,  posons  952  ans. 

De  Tannée  1438  a  Taimée  1789,  sous  le  régne 
de  Louis  XVI,  dans  un  espace  de  351  ans,  la 
presse  u'u  jamais  cessé  d'être  contenue,  ou  par  la 
terrible  loi  romaine,  ou  par  les  violents  édits  de 
nos  rois,  ou  par  la  censure. 

Le  27  août  1789  la  presse  devint  libre  pour  la 
première  lois  en  France  :  elle  perdit  bientôt  de 
fait,  sinon  de  droit,  cette  liberté.  Le  17  août  1792, 
amena  l'établissement  du  premier  tribunal  crimi- 
nel extra-légal,  remplacé  en  1793  par  le  tribunal 
révolutionnaire.  Pourcomité  de  censure  on  avait 
alors  le  club  des  jacobins  ;  pour  gazette  du  matin, 
le  procès- verbal  des  exécutions  ae  la  veille;  le 
bourreau  étuit  le  seul  journaliste  quotidien  qui 
fût  en  pleine  possession  de  la  liberté  de  la  presse. 
On  n'exigeait  pas  des  autres  écrivains  le  dépôt 
de  leurs  ouvrages ,  mais  celui  de  leurs  têtes  : 
c'était  plus  logique ,  car  s'il  est  vrai  ane  les  morts 
•le  reviennent  pas,  il  e^*  ^u*"*  '^rtnii  ?*!»  r'* 
crivent  plus. 
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trois  ans  sa  liberté,  poar  la  perdre  iprès  dans 
une  nouvelle  proscription  des  écrivain^.  L'escla- 
vage de  la  presse  fut  continué  sous  le  Consulat  et 
sousl'Bmpire. 

Louis  XVlil,  en  1814,  mit  le  principe  de  la 
liberté  de  la  presse  dans  la  Charte  :  divers  ad- 
n ictères  crurent  devoir  demander  la  censure. 
Celle-ci  fut  abolie  en  1819,  rétablie  en  1820,  pro- 
longée jusqu'en  1822,  et  enfin  levée  à  cette  époqoe, 
bien  quelle  conservât  dans  !a  loi  une  existence 
facultative. 

De  compte  fait,  nous  trouvons  dans  la  monar- 
chie 952  années  de  temps  barbares  avant  la  dé- 
couverte de  l'imprimerie;  351  années  depnis 
cette  découverte,  sous  le  régime  varié  de  rop- 
pression  ou  de  la  censure  de  la  presse;  trois 
années  de  liherté  de  cette  presse,  depuis  le 
27  août  1789  jusqu'au  17  août  1792;  trois  ans  de 
cette  même  liberté  sous  le  Directoire,  jnsqa'an 
18  fructidor;  six  ans  sous  la  Restauration  ; 
somme  totale  :  douze  années  de  liberté  de  la 
presse  dans  une  monarchie  de  quatorze  siècles. 
Sommes-nous  déjà  fatigués  de  cette  liberté  ? 

Gela  posé,  on  est  forcé  de  convenir  que  tous  les 
crimes,  que  toutes  les  corruptions  dont  on  accuse 
la  liberté  de  la  presse,  ne  sont  point  le  fait  de 
cette  liberté,  car  rimnrimerie  ne  peut  pas  être 
coupable  de  ce  qui  sest  passé  dans  le  monde 
avant  qu'elle  fût  découverte,  et,  depuis  sa  dé- 
couverte en  1438  jusqu'à  1789,  elle  n'a  jamais  ét6 
à  même  de  produire  les  crimes  qu'on  lui  impute, 
puisqu'elle  n'a  jamais  été  libre. 

Si  l'on  me  répondait  que  tous  les  crimes,  qoe 
toutes  les  corruptions  du  dernier  siècle  et  des 
deux  siècles  précédents  sont  l'œuvre  de  Timpri- 
merie,  laquelle  s'est  fait  jour  malgré  les  lois  ré- 
pressives, les  tribunaux,  les  supplices  et  la  cen- 
sure, je  m'emparerais  de  l'objection,  et  je  dirais  : 
A  quoi  bon  les  mesures  coercitives,  puisque  le 
gibet,  le  carcan,  les  galères,  le  donjon  de  Yin- 
cennes^  la  Bastille,  la  censure  et  le  pouvoir 
absolu    n'ont  pu  arrêter  l'essor  de  la  pensée; 

Euisque,  en  condamnant  au  feu  le  chevalier  de 
a  Barre,  vous  n'avez  point  épouvanté  l'impiété  ? 
Essayez  donc  la  liberté  de  la  presse,  ne  fût-ce 
que  comme  un  remède;  l'inefticacité  de  l'oppres- 
sion pour  étouffer  l'indépendance  de  l'esprit  de 
l'homme  étant  reconnue. 

Ce  raisonnement,  déjà  fort  sous  la  monarchie 
absolue,  est  bien  autrement  puissant  dans  la  mo- 
narchie représentative. 

Il  est  donc  évident.  Messieurs,  que  la  liberté  de 
la  presse,  qui  n'a  guère  plus  de  douze  ans  en 
France,  ne  peut  pas  être  condamnée  pour  des 
faits  qu'on  lui  a  mal  à  propos  imputés.  Mais  telle 
a  été  d'abord  notre  antipathie  contre  elle,  que 
nous  l'avons  accusée  sans  ménagement;  elle  avait 
beau  nous  représenter  qu'elle  était  à  peine  née, 
n'importe  elle  avait  tout  fait,  elle  devait  périr. 
Autrefois,  en  Italie,  quand  un  adolescent,  prévenu 
de  crime,  était  traduit  devant  les  tribunaux,  et 
qu'il  était  déclaré  coupable,  par  une  fiction  de 
jurisprudence,  on  changeait  son  extrait  de  bap- 
tême; on  lui  donnait  des  années,  afin  qu'il  pût 
monter  légalement  à  l'échafaud.  C'est  ainsi  que 
nous  en  açissions  avec  notre  jeune  liberté  :  nous 
voulions  lui  accorder  une  dispense  d'âge  pour 
mourir. 

Je  réserve,  pour  le  traiter  tout  à  l'heure,  ce 
que  le  noble  vicomte  a  dit  au  sujet  de  la  religion. 
Je  ne  citerai  dans  ce  moment  que  son  mot  sur 
l'hypocrisie.  L'orateur  prétend  qu'il  faudrait  du 
'^uraffe  aujourd'hui  po">^  être  hypocrite.  Bh  I 
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Sonr  rhypocrisie,  qu'elle  peut  jouir  saus  crainte 
e  toute  sa  lâcheté. 

Après  le  noble  vicomte,  plusieurs  orateurs 
opposés  au  projet  de  loi  ont  été  entendus. 

Un  noble  comte  a  reproduit  des  objections  con- 
nues, en  leur  donnant  une  forme  nouvelle.  Il 
craint  que  la  trop  erande  affluence  des  gazettes 
n'accroisse  la  multitude  des  infortunés  qui  se 
nourrissent  du  poison  quotidien.  On  peut  le  ras- 
surer sur  ce  point.  L'expérience  a  prouvé  que 
depuis  vingt-cing  ans  les  abonnés  aux  journaux 
n'augmentent  ni  ne  diminuent.  En  élevant  le 
nombre  des  feuilles  périodiques,  on  ne  multiplie 
pas  les  lecteurs,  on  les  divise. 

Le  projet  de  loi  actuel,  a  dit  le  même  auteur, 
nVst  pas  plus  répressif  que  les  anciennes  lois  : 
je  ne  sais  ;  mais  le  nouveau  projet  de  loi  nous 
rend  ce  que  les  anciennes  lois  n'auraient  pas  dû 
nous  ravir. 

Bnfln,  un  noble  vicomte  a  repoussé  le  projet 
de  loi,  principalement  par  la  raison  que  ce  pro- 
jet enlève,  selon  lui,  au  pouvoir  ces  trois  garan- 
ties :  la  censure  facultative,  la  poursuite  en  tt^n- 
dance  et  l'autorisation  nécessaire  pour  établir 
des  journaux. 

Je  plaindrais,  Messieurs,  le  pouvoir  qui  ne 
placerait  sa  sûreté  que  dans  sa  domination  sur 
les  franchises  nationales.  Le  pouvoir  me  parait 
prendre  ses  garanties  plus  haut  ;  il  les  tire  de  sa 
propre  justice,  de  Tamour  qu'il  inspire  en  faisant 
exécuter  les  lois  et  respecter  la  religion,  en  se 
renfermant  dans  ses  droits  légitimes,  en  proté- 
geant ceux  de  tous  les  citoyens;  d'où  il  arrive 
qu'il  eH  la  chose  même  que  chaque  citoyen  a  le 
plus  d'intérêt  à  défendre.  Loin  de  fortiher  le  pou- 
voir en  lui  livrant  les  barrières  de  la  cité,  vous 
l'affaiblissez,  car  vous  le  rendez  l'objet  de  la  dé- 
fiance universelle.  Toute  force  qui  prétend  s'aug- 
menter d'une  force  opposée  à  la  sienne,  se  neu- 
tralise ou  se  décompose.  Le  pouvoir  est  l'ordre, 
il  n'est  pas  la  liberté  ;  s'il  la  saisit,  ou  il  ne  la 
peut  porter,  ou  il  n^agit  plus  qu'avec  effort  et 
violence.  Hais  quand  il  marche  à  côté  de  cette 
liberté  sans  l'envahir,  la  société  atteint  son  plus 
haut  point  de  perfection» 

L'autorisation  pour  établir  des  journaux  doit 
cesser  d'être  obligatoire,  parce  qu'il  ne  faut  pas 
que  dans  un  temps  donné  tous  les  journaux 
tombent  entre  les  mains  du  gouvernement.  La 
censure  facultative  doit  être  abolie,  parce  qu'il 
ne  faut  jamais  tenter  l'homme  :  il  trouvera  tou- 
jours les  circonstances  graves  quand  il  s'agira 
de  cacher  ses  fautes,  de  favoriser  sc*s  intérêts,  de 
servir  son  ambition.  Je  craindrais  d'avoir  trop 
raison  si  je  demandais  pour  quelles  circonstances 
graves  la  censure  fut  rétablie  l'année  dernière. 
La  Chambre  me  saura  gré  de  ne  pas  profiter  ici 
des  avantages  qu'on  me  donne. 

Mais  je  mu  reproche  déjà,  Messieurs,  le  peu  de 
paroles  qui  viennent  de  m'échappcr.  Des  souve- 
nirs qui  me  sont  chers  m'interdisent  une  réponse 
plus  directe  au  noble  vicomte  :  sans  être  au  temps 
de  ces  malheureux  combats  qui  se  livrent  pen- 
dant les  discordes  civilet^,  je  souffrirais,  même 
d'une  apparence  d'hostilité,  et  j'éviterai  de  me 
plarer  en  faci»  d'un  ancien  ami. 

Enfin,  Messieurs,  j'ai  remarque  dans  les  discours 
de  tous  les  orateurs  inscrits  contre  le  projet  de 
loi,  une  rhuse  qui  m'a  sensiblement  affligé,  parce 
que  j'ai  le  malheur  de  penser  que  des  doléances 

3ui  pourraient  faire  présumer,  mal  à  propos  sans 
oute,  que  la  religion  n'est  pas  complètement  en 
harmonie  avec  les  principes  de  la  Charte,  que  ces 
doléances,  diê-j6|  nuisent  à  la  religion  même. 


Et  depuis  quand  le  clergé  serait-il  l'ennemi  des 
libertés  publiques  ?  N'est-ce  pas  au  sein  de  ces 
libertés  souvent  par  lui  protégées  qu'il  a  jadis 
trouvé  son  pouvoir?  Qu'y  a-t-il  de  plus  beau  que 
la  parole  de  Dieu  réclamant  la  liberté  de  la  parole 
humaine  ? 

Il  existe.  Messieurs,  un  monument  précieux  de 
la  raison  de  la  France  :  ce  sont  les  cahiers  des 
députés  des  trois  ordres  généraux,  en  1789.  Là 
se  trouvent  consignés, avec  une  connaissancepro- 
fonde  des  choses,  tous  les  besoins  de  la  société; 
de  sorte  que,  si  l'on  avait  exactement  suivi  les 
instructions  des  cahiers,  on  aurait  obtenu  ce  que 
nous  avons  acquis  par  la  Révolution,  les  crimes 
exceptés. 

Le  clergé  se  dislingue  principalement  par  ses 
instructions  :  celles  qui  ont  pour  objet  la  législa- 
tion criminelle;  civile  et  administrative,  sont  des 
chefs-d'œuvre. 

Dans  la  question  de  la  liberté  de  la  presse,  la 
noblesse  et  le  tiers-état  sont  unanimes;  ils  récla- 
ment cette  liberté  avec  des  lois  restrictives.  Quant 
au  clergé,  il  expose  d'abord  les  dangers  de  la  li- 
cence des  écrits;  puis,  venant  à  la  question  de 
fait,  sur  cent  soixante-quinze  sénéchaussées,  du- 
chés, baillia{ies,  villes,  provinces,  vicomtes,  prin- 
cipautés, prévôlées,  diocèses,  et  évôchés  formant 
deux  cent  quarante-quatre  réunions  ecclésiasti- 
ques, cent  trente-quatre  se  déclarent  pour  la  li- 
berté entière  de  la  presse,  une  centaine  signalent 
les  abus  qu'on  peut  faire  de  cette  liberté  sans 
indiquer  de  moyen  précis  de  répression. 

Cependant  à  répoque  où  le  clergé  montrait  tant 
d'indépendancfi  et  de  générosité,  n'avait-il  pas  été 
insulté,  calomnié  pendant  cinquante  années?  et 
l'on  voudrait  nous  dire  aujourd'hui  que  le  clergé 
demande  l'anéantissement  de  cette  liberté,  lors- 
que les  écrits  dont  il  avait  tant  à  gémir  en  1789 
ont  perdu  leur  vogue  et  leur  puissance,  lorsque 
l'impiété  n'est  plus  de  mode,  lorsque  tout  le  monde 
sent  la  nécessité  d'une  relifi[ion  aussi  tolérante 
dans  sa  moralequ'elleestsublimedanssesdogmes, 
lorsqu'un  siècle  sérieux  a  succédé  à  un  siècle 
frivole  I  Le  clergé  actuel  sous  la  sauvegarde  des 
persécutions  qu'il  a  éprouvées,  se  croirait-il  plus 
vulnérable  aux  coups  de  la  liberté  de  la  presse, 
que  dans  les  temps  où  il  demandait  cette  liberté, 
que  «dans  le  temps  où  sa  prospérité  et  ses  ri- 
chesses le  rendaient  un  objet  de  convoitise  et 
d'envie  ?  Rajeunie  par  l'adversité,  l'Eglise  a  re- 
trouvé sa  force  en  louchant  le  sein  de  sa  mère. 
Les  livres  ont  pu  quelque  chose  contre  des  digni- 
taires ecclésiastiques  possesseurs  d'immenses  re- 
venus; ils  ne  peuvent  rien  contre  des  vicaires  à 
250  francs  de  salaire,  contre  des  hommes  nus, 
qui,pour  toute  réponse  aux  insultes,peuvent  mon- 
trer les  cicatrices  de  leur  martyre. 

Le  christianisme,  Messieurs,  a  civilisé  la  terre; 
il  a  détruit  l'esclavage;  il  ne  prétend  point  faire 
rétrogader  aujourd'hui  la  société;  il  ne  tombe 
point  dans  une  contradiction  si  déplorable.  Notre 
religion  a  été  fondée  et  défendue  par  le  libre  exer- 
cice de  la  pensée  et  de  la  parole.  Les  actes  des 
martyrs  ne  sont  que  le  recueil  des  procès  inten- 
tés au  ciel  par  la  terre,  le  catalogue  des  con- 
damnations prononcées  contre  la  liberté  de  la 
pensée  et  de  la  conscience. 

Plus  tard  le  christianisme  brilla  au  sein  des 


ses  victoires  autant  ù  la  plume  de  ses  docteurs 
qu'à  la  palme  de  ses  martyrs. 
NoUf  le  christianisme  ne  cherche  point  l'obs- 
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eorité;  il  n'a  pas  besoin  de  pactiser  avec  l'igno- 
rance :  craindre  pour  lui  la  liberté  de  la  presse, 
c'est  lui  faire  injure,  c'est  n'avoir  aucune  idée  de 
»a  grandeur,  c'est  méconnaître  sa  puissance. 

Pardonnez,  Messieurs,  si  j'abuse  des  moments 
de  la  Chambre.  J'avais  peut-être  autant  de  droite 
parler  de  la  religion  /{ue  ceux  qui  s'en  font  au- 
jourd'hui les  apologistes.  Je  défendis  les  prêtres 
lorsque  les  temples  étaient  déserts  ;  ils  sont  rem- 
plis aujourd'hui  ces  temples,  et  c'est  pour  cela 
qu'il  y  a  tant  d'apôtres  sans  mission^  tant  de  mar- 
tyrs sans  écbarauds.  On  me  criait  jadis  qu'il  ne 
fallait  pas  être  plus  royaliste  que  le  roi  :  aujour- 
d'hui je  ne  veux  pas  être  plus  chrétien  que  lui. 
Je  suis  de  sa  religion  :  comme  chrétien,  j'ai  pour 
exemple  sa  charité^  sa  piété,  ses  vertus;  comme 
sujet,  j'obéis  à  ce  qu'il  ordonne.  Je  croirai  au  pé- 
ril du  sanctuaire  quand  je  cesserai  de  voir  sur  le 
trône  le  descendant  de  saint  Louis,  le  fils  aîné  de 
l'Ëglise.  Jusque-là  je  m'endormirai  tous  les  soirs 
en  bénissant  notre  auguste  prince  du  bonheur 
qu'il  donne  à  la  France,  priant  Dieu  qu'il  n'envoie 
jamais  à  la  liberté  d'autre  tyran,  à  l'Bglise  d'autre 
persécuteur. 

Maintenant,  Messieurs,  que  j'ai  essayé  de  com- 
battre les  objections  générales  présentées  contre 
le  projet  de  loi,  je  passe  à  Texamen  particulier  de 
ce  projet. 

L'abolition  de  la  censure,  la  faculté  d'établir  des 
journaux  sans  autorisation  préalable,  la  suppres- 
sion de  la  poursuite  en  tendance,  sont  de  tels 
bienfaits  que  je  voterai  le  projet  de  loi.  Mais  en 
lui  donnant  de  justes  éloges,  en  le  louant  préci- 
sément de  ce  que  mes  nobles  adversaires  le  blâ- 
ment, je  dois,  dans  l'intérêt  de  la  vérité,  consigner 
ici  un  petit  nombre  d'observations  :  elles  se  trou- 
vent dans  quelques  détails,  d'accord  avec  celle 
d'un  noble  comte  qui  a  parlé  contre  le  projet. 

D'abord  il  me  semble  que  l'agent  commercial 
aurait  pu  être  distinct  du  rédacteur  politique.  La 
confiace  est  de  plusieurs  sortes  :  vous  pouvez 
avoir  foi  dans  l'opinion  d'un  homme,  et  ne  pas 
croire  autant  à  sa  fortune;  vous  le  chargeriez  vo- 
lontiers de  vos  principes,  et  vous  ne  lui  remet- 
triez pas  la  gestion  de  vos  biens  ;  vous  ne  lui  li- 
vreriez surtout  pas  votre  signature  pour  disposer 
d'une  propriété  d'un  ou  deux  millions.  Il  me  pa- 
rait donc  qu'il  y  a  un  peu  de  confusion  dans  les 
attributions  du  gérant  :  on  aurait  pu  trouver  un 
éditeur  réel  et  non  fictif,  sans  rendre  les  charges 
du  gérant  onéreuses  au  point  où  elle  le  sont,  et 
conséquemment  sans  le  rendre  lui-même  le  cen- 
seur arbitraire  ou  corruptible  de  la  feuille  sou- 
mise à  sa  surveillance. 

Je  ne  suis  pas  bien  frappé,  d'ailleurs,  de  la  né- 
cessité de  trouver  un  agent  responsable,  par  la 
raison  que  je  serais  d'avis  de  supprimer  la  peine 
de  l'emprisonnement.  Selon  moi,  les  amendes  suf- 
firaient pour  la  répression  des  délits  ordinaires 
de  la  presse  périodique  :  quant  aux  crimes,  ils 
tombent  sous  les  dispositions  du  code. 

La  signature  du  gérant  était-elle  nécessaire  au 

haut  ou  au  bas  du  journal  ?  Je  ne  le  pense  pas, 

malgré  l'opinion  remarquabled'uo  noblecomtequi 

a  soutenu  le  projet  de  loi.  Ce  gérant  est  connu  du 

gouvernement,  et  cela  suffit.  Dans  les  tenips  de 

rouble,  on  l'a  fort  bien  fait  observer  ailleurs, 

vou'  ^'^nnerez  par  la  signature  publique  du  gé- 

:an    .1     jef  ou  une  victime*  à  la  populace,  un 

yà^'   ^  aes»     ^'    lu  Durozoy.  Les  avantages  df 

-    «ubL         au  scrutin  «ecret  sont  une  ^rr 
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Quesiunjournalattaque  un  homme  d'honneur  de 
manière  à  ce  que  celui-ci  ne  se  trouve  pas  asssex 
vengé  par  l'action  légale,il  apprendra  facilement  de 
l'autorité,  s'il  l'ignore,  le  nom  de  l'éditeur  dudit 
journal.  Rapportons-nous-en  à  l'esprit  du  paya 
sur  ce  point.  Vous  verrez  toujours  Fauteur  d'un 
article  anonyme  se  dévoiler,  revendiquer  la  res- 
ponsabilité de  ses  œuvres,  et  aller  sur  le  pré  ou 
au  tribunal,  si  des  réparations  lui  sont  demandées. 
Les  exemples  ne  manqueraient  pas  à  l'appui  de 
cette  assertion.  Telle  est  la  force  du  caractère  na- 
tional :  dans  les  temps  de  sûreté  en  France  on 
signe  peu  :  y  a-t-il  péril  ;  on  écrit  son  nom  en 
toutes  lettres.  Un  Français  ne  recule  pas  plus  la 
plume  à  la  main  que  Tépée  à  la  main.  Ouvrez  les 
journaux  de  la  Convention,  du  Directoire,  et  môme 
de  l'Empire,  et  vous  reconnaîtrez  partout  cette 
généreuse  vérité. 

Parlons  de  ce  qu'on  appelle  les  petits  journaux. 
J'aurais  désiré  que  littéraires  ou  politiques,  ils 
fussent  exempts  de  cautionnement.  On  aurait 
peut-être  à  leur  reprocher  de  faire  des  ennemis 
à  la  liberté  de  la  presse  :  l'amour-oropre  est  sus- 
ceptible en  France;  le  blesser  ce  n  est  pas  le  ren- 
dre favorable  au  régime  constitutionnel. 

Cependant,  Messieurs,  je  ne  puis  me  rendre  à 
l'autorité  importante  d'un  noble  baron,  ni  traiter 
par  trop  sérieusement  quelques  plaisanteries.  Si 
vous  demandez  des  cauuonnements  pour  des  quo- 
libets et  des  bons  mots,  vous  ruinerez  la  France. 
Nos  pères  gaulois  avaient  leurs  sirvantes;  la  mo- 
narchie absolue  avait  ses  mazarinades,  ses  noèls, 
ses  gazettes  à  la  main.  Vous  aurez  beau  vous 
tourmenter,  vous  n'empêcherez  jamais  les  enfants 
de  la  gaie  science  de  faire  des  épigrammes  contre 
le  pouvoir,  et  de  se  gaudir  des  sots. 

Enfin,  tous  les  petits  journaux  ne  succomberont 
pas  au  cautionnement:  ceux  qui  resteront,  déli- 
vrés de  la  concurrence  qui  les  neutralisait,  de- 
viendront de  véritables  puissances  :  le  monopole 
que  l'on  veut  détruire  se  trouvera  rétabli  pour 
eux  étendu  jusqu^à  ces  feuilles  légères  qu'un 
jour  voit  naître  et  mourir^  le  cautionnemt;nt  a 
le  double  inconvénient  de  rendre  la  liberté  ma- 
tière contribuable,  et  de  lever  un  impôt  sur  la 
gaieté  nationale:  c'est  attaquer  à  la  fois  nos 
droits  et  nos  plaisirs. 

Je  passe  à  un  autre  article  du  projeL 

Le  pouvoir  laissé  aux  tribunaux  de  suspendre 
la  publication  d'un  journal  a  excité  des  réclama- 
tions. Cette  suspension  pourrait  être  considérée 
comme  une  sorte  d'empiétement  sur  la  propriété, 
et,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  une  confiscation  réelle, 
elle  a  pourtant  quelque  chose  de  cette  nature. 

Je  sais  que  la  suspension  d'un  journal  n'est 
prononcée  qu'en  cas  de  récidive;  que  les  condi- 
tions légales  de  la  récidive  la  rendront  extrême- 
ment rare  :  c'était  une  raison  de  plus  pour  effa- 
cer du  projet  de  loi  une  clause  qui  lui  donne  une 
mine  formidable,  et  n'ajoute  rien  à  sa  force. 

Jadis  j'ai  demandé  le  jury  en  matière  de  délits 
de  la  presse  ;  je  le  demande  encore.  Le  jury  tout 
à  la  fois  favorable  à  la  liberté  et  au  pouvoir  :  à 
la  liberté,  comme  institution  populaire  ;  au  pou- 
voir, parce  qu'il  soustrait  celm-ci  à  la  dépen- 
Unce  de  la  magistrature. 

'  Dieu  ne  plaise  que  je  ne  rende  à  cette  ma- 
^loirature  toute  la  instice  quelle  mérite  1  personne 
le  l'estime,  ne  rhonore,  ne  la  respecte,  ne  la 
"énère  plus  que  moi.  Je  ne  crains  nullement  de 
oir  comparaître  devant  elle  cette  liberté  de  la 
/.esP'^  qu'elle  a  si  noblement  et  si  conragense- 
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ne  un  principe,  ne  fùt-c»  que  pour  en  ém- 
ir la  prescription. 

reste,  Messieurs,  les  imperfections  du  projet 
sont  inhérentes  à  la  matière  dont  il  traite; 
n  voterai  pas  moins,  comme  je  l*ai  déjà  dé- 
pour  ce  projet,  parce  qu'il  porte  dans  son 
e  germe  destiné  à  le  féconder.  S'il  était  re- 
nous  resterions  avec  la  censure  qui  sape  par 
se  le  gouvernement  représentatif,  avec  le 
ège  qui  place,  par  Tautorisation  nécessaire, 
les  journaux  dans  la  dépendance  du  gouver- 
nt;  avec  la  poursuite  en  tendance,  qui  ne  va 
1  moins  qu%  détruire  la  presse  périodique. 
*on  ne  dise  pas  que  personne  aujourd'hui 
"ait  faire  usage  de  la  censure  facultative  : 
ministres  actuels  quittaient  les  affaires,  si 
successeurs  arrivaient  avec  des  idées  hos* 
I  nos  libertés,  croyez,  Messieurs,  qu*ils  tire- 
t  un  parti  notable  de  notre  vote  répulsif, 
raient  que  cette  noble  Chambre  a  repoussé 
*ojet  de  loi  où  la  censure  était  abolie,  que 
onséquent  elle  a  jugé  la  censure  chose  utile 
server  :  fort  de  cette  importante  autorité,  le 
Itère  nouveau  pourra  bàilloner  de  nouveau 
ince.  Cette  censure  aujourd'hui  si  décriée,  si 
se  trouverait  réhabilitée,  rajeunie,  par  la 
Ion  négative  de  la  Chambre  héréditaire, 
isidéré  sous  le  rapport  absolu,  il  y  a  quelque 
à  redire  au  projet  de  loi  ;  considéré  sous 
pport  relatif,  et  comparé  surtout  à  la  légis- 
qu'il  remplace,  c'est  une  immense  amélio- 
I,  c'est  ainsi  qull  le  faut  juger  pour  être 
ible. 

*és  tout,  si  ce  projet  n'est  pas  ce  qu'il  pour- 
tre,  le  principe  de  liberté  dont  il  est  pénétré 
era  ses  conséquences.  C'est  ce  qui  est  arrivé 
igleterre  et  aux  Btats-Unis  :  les  lois  contre 
mtsde  la  presse  sont  terribles  dans  ces  deux 
elles  tombent  en  désuétude.  H  y  a  bientôt 
!-8!X  ans  que  je  débarquai  à  Londres  pour  la 
lière  fois  :  beaucoup  de  plaintes,  devant  les 
iiaux,  avaient  encore  lieu  en  réparation  de 
faits  par  les  journaux  et  par  les  brochures  ; 
i  voit  presque  plus  de  procès  de  cette  sorte 
rd'hui.  Pourquoi  cela  T  Les  feuilles  pério- 
sotit-elles  changé  de  ton  ?  pas  du  tout  ;  mais 
ittache  plus  aucune  importance  à  ce  qu'elles 
t  de  faux  sur  les  hommes  et  sur  les  choses. 
)erté  de  la  presse  est  passée  dans  les  mœurs; 
st  devenue  comme  le  tempérament  de  TBtat, 
l'entre  dans  la  tête  de  personne  de  contester 
^antages  de  cette  liberté  :  il  en  sera  de  même 
1  tard  parmi  nous. 

ssieurs,  nous  avons  fait,  dans  le  cours  de 
session,  de  grands  pas  dans  la  carrière  cons- 
}nnelle.  J'ai  prédit,  il  y  a  déjà  longtemps,  que, 
lais  un  ministère  se  résignait  à  marcher  fran- 
ent  dans  le  sens  de  la  Charte,  il  serait  étonné 
acilitè  qu'il  trouverait  à  conduire  les  affaires, 
bstacles,  disais-je,  s'aplaniront  devant  lui 
le  par  enchantement,  et  toute  opposition,  du 
8  toute  opposition  raisonnabledisparaitra  :  le 
îau  ministère  en  fait  l'épreuve  aujourd'hui, 
ison  de  cela,  Messieurs,  c'e-^t  que  l'immense 
ùté  des  Français  veut  le  repos,  veut  ce  qui 
i:  c'est  qu'au  fond  on  est  très  heureux  et 
ibrc,  que  l'on  tient  à  rester  comme  on  est, 
der  ce  qu'on  a  ;  c'est  que  la  France  est  ar- 
à  l'âge  de  la  raison  ;  c'est  qu'il  n'est  plus 
)le  du  l'enthousiasmer  pour  des  théories 
lies,  de  l'émouvoir  pour  de  vieilles  doc- 
•  ou  de  la  soulever  pour  des  passions  :  irn^ 
man^^Queiques  cris,  qui  n'ont  point  d'écho, 
iront  bientôt  dans  le  Bilence.  Admirable 


gouvernement  représentatif  !  Les  événements  les 

Slus  compliqués  s'y  dénouent  sans  efforts.  Ce  qui 
ans  une  monarchie  absolue  ne  s'arrangerait  que 
par  des  violences  populaires,  ou  par  des  coups 
d'État,  ne  demande  dans  la  monarchie  constitu- 
tionnelle que  quelques  bulletins  dans  l'urne  élec- 
torale ou  législative  :  soudain  les  tempêtes  se 
calment  ;  et  comme  dans  le  cœur  des  Français  il 
n'y  a  jamais  d'inimitiés  durables,  cet  apaisement 
de  la  chose  publique  s'étend  bientôt  à  nos  ressen- 
timents. 

Réunis  aux  pieds  du  meilleur  des  rois,  offrons- 
lui,  Messieurs,un  tribut  dereconnaissance,d'amour 
et  de  respect  pour  ces  libertés  que  nous  tenons 
de  sa  muniticence  paternelle. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  vicomte  de  Chateaubriand.) 

L'heure  étant  avancée,  la  Chambre  ajourne  la 
suite  de  la  discussion  à  demain  samedi,  12  du 
courant,  à  une  heure. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ROYER-COLLARD. 

Séandè  du  vendredi  il  juillet  1828. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie.— 
La  rédaction  du  procès-verbal  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  délibération 
sur  le  budget  des  dépenses  pour  1829. 

Ministère  de  l'intérieur. 

(section  2^)  2*  subdivision. 

Navigation  t  quais  ^  bacs  et  canaux. 

Quai  du  Cours-la-Reine  à  Paris.  100,000  fr. 

Quai  des  Invalides 30,000 

Quai  de  la  Saône  à  Lyon 100,000 

Canal  de  Saint-Quentin  (gourmé- 
moire > 

Canal  du  Centre 300,000 

Canal  de  Niort  à  La  Rochelle. . .  160,000 

Total 690,000  fr. 

Ports  mantimes  de  comtnerce. 

Port  de  Calais 60,000  fr. 

—  de  Dieppe 160.000 

—  du  Havre 200,000 

—  de  Granville 100,000 

—  de  Cherbourg 100,000 

—  de  La  Rochelle 60,000 

—  do  Saint-Jean-de-Luz  et  de 

de  Soccoa 50,000 

—  de  Cette 250,000 

—  de  Marseille 10^,000 

—  de  Bouc 70,000 

Total l,150,000fr. 

M.  de  PabaI.  Blessieura,  je  ite  viens  usure- 
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meDt  contester  aucune  des  allocations  qui  vous 
sont  proposées.  Gomme  vous  je  délirerais  qu'il 
fût  possible  de  les  augmenter  ;  mais  je  ne  puis 
taire  le  sentiment  pénible  avec  lequel  j  ai  vu  que 
dans  rétat  des  crédits  spéciaux  destinés  à  l'en- 
tretien et  à  la  réparation  des  ports  maritimes,  on 
avait  omis  le  nom  du  port  de  Bayonne.  Il  n'en 
est  aucun  cependant  qui  mérite  à  plus  de  titres  l'at- 
tention du  gouvernement.  Les  inconstances  rela- 
tives à  sa  situation  sont  tout  à  fait  spéciales  et 
généralement  peu  connues  ;  je  demande  à  la 
Chambre  la  permission  de  les  lui  exposer  en  très 
peu  de  mots,  et  j'ose  d'autant  plus  compter  sur 
son  indulgence,  que  je  parle  ici  non  seulement 
dans  un  intérêt  de  localité,  mais  dans  l'intérêt  de 
TËiat  et  de  la  défense  de  nos  frontières. 

A  une  époque  déjà  reculée ,  l'entrée  du  fleuve 
qui  forme  le  port  et  la  rade  de  Bayonne  fut  com- 
plètement obstruée  par  les  sables  que  les  cou- 
rantsdéposent  constamment  àson  embouchure,  et 
les  pays  riverains  furent  submergés  jusqu'à  une 
hauteur  considérable.  Cet  état  de  choses  dura 
près  de  deux  cents  ans,  et  ce  ne  fut  que  vers  la 
nn  du  x\v  siècle  que  les  travaux  dirigés  par  un 
homme  degénie,  secondés  par  une  crise  naturelle, 
rendirent  le  fleuve  à  la  navigation  maritime,  et  de 
vastes  terrains  à  Tagriculture.  Pour  prévenir  le 
retour  du  désastre  que  je  viens  de  rappeler,  le 
gouvernement  de  nos  derniers  rois  avait  fait  éta- 
blir sur  les  deux  rives  de  TAdour  des  quais  d'une 
construction  solide,  qui  en  resserrant  le  lit  de  la 
rivière,  lui  donnent  une  plus  grande  rapidité,  et 
empêchent  ainsi  les  progrès  de  la  oarre  qui 
oppose  aux  navigateurs  Tobstacle  le  plus  redou- 
table; mais  la  Revulution  a  interrompu  ces  utiles 
travaux;  repris  depuis  ce  temps  d'une  manière 
incomplète,  ils  sont  aujourd'hui  tout  à  fait  aban- 
donnés, et  rétat  actuel  du  lit  de  l'Adour  excite 
les  plaintes  du  commerce  et  celles  des  autorités 
locales.  Leurs  réclamations  sont  d'autant  mieux 
fondées,  que  le  droit  d'encrage  et  de  navigation 
avait  été  primitivement  affecté  anx  réparations 
que  je  sollicite,  et  que  par  l'effet  de  la  centralisa- 
tion qui  en  est  faite  au  Trésor,  le  produit  de  ce 
droit  est  appliqué  aujourd'hui  a  des  localités  plus 
favorisées.  Pour  donner  |)lu8  de  poids  à  ces  con- 
sidérations, j'ajouterai  que  depuis  quelque  temps 
l'autorité  militaire  annonce  degrands  projets  sur 
la  place  de  liayonno,  base  nécessaire  de  notre 
grande  lif^ne  d'opération  ,  en  cas  de  guerre  dans 
la  Péninsule.  Je  dirai  aussi  que  les  chantiers  de 
ce  port  fournissent  atinuellenientà  TKlat  un  cer- 
tain nombre  de  bâtiments  de  guerre  que  le  bon 
marché  des  matériaux  et  de  la  inain-d'(euvre  lui 
font  obtenir  à  des  prix  bien  rnoins  élevés  que 
ceux  qu'il  est  obligé  de  payer  sur  les  autres  points 
des  côtes  du  royaume.  Sous  ce  double  rapport,  le 
bon  état  de  Teniiée  et  du  mouillaiio  de  ceUerado 
sont  du  plus  haut  intérêt  pour  le  gtmverneinent 
lui-même.  Je  conjure  M.  le  din'Cteur  général  de 
vouloir  bien  liàler  l'étude  et  la  rédaciion  des 
plans  si  souvent  demandés  et  si  vainement 
attendus,  et  d'acconler  sur  le  fonds  commun  de 
^150,t)U0  francs  la  somme  nécessaire  pour  com- 
iiencer,  dés  l'année  prochaine Ji*s  travaux  ()iii 
^euls  peuvent  à  la  fois  assurer  rapprovisionne- 
lient  d'une  place  frontière  de  première  ligne 
irocurer  à  la  marine  royale,  des  runstniciioi* 
^'  "«rn'  lues,  conserver  l'unique  abri  qui  s'oi 

dateurs  entre  la  (îironiii^  et  les  n  <.. 
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M.  Patallle.  Les  travaux  du  port  de  O 
occupent  un  des  premiers  rangs  dans  cette  cla 
de  dépenses  productives  que  la  Chambre  et 
ministère  veulent  favoriser.  Il  ne  s'agit  point 
d'un  intérêt  de  localité;  c'est  daos^le  port 
Cette  que  s'opère  la  jonction  des  deux  mers,  j 
la  convergence  des  canaux  du  midi.  Jadis 
Etats  du  I^nguedoc  avaient  élevé  ce  port  au  rî 
de  port  du  second  ordre;  un  hasard  heureu 
démontré  qu'il  pouvait  prendre  une  place  p 
élevée.  Bn  1809,  un  de  nos  vaisseaux  suivi  d'i 
frégate,  vivement  pressé  par  des  forces  su] 
rieures,  ne  vit  d'autre  moyen  de  salut  que  de 
réfugier  dans  le  port  de  Cette,  qui.  jusqu'au 
avait  passé  pour  impraticable  à  de  pareils  bi 
ments  ;  mus  la  circonstance  était  impériei 
l'impossible  fut  tenté  et  accourpli  :  Cette  rr 
dans  son  port  le  vaisseau  et  la  frégate.  Cet  é 
nement  renfermait  une  grande  instruction;  on 
qu'il  était  possible  de  rendre  habituel  ce  qui 
courage  avait  entrepris  une  fois.  Des  travaux 
été  projetés  et  commencés  en  conséquence  ;  m 
les  allocations  ne  suffisent  pas:  et  ce  qu'il  y  a 
plus  fâcheux  dans  cette  exécution  incomplète  d 
projet  utile,  c'est  que  le  port  ancien  n'ex 
plus,  et  que  le  nouveau  port  n'existe  pas  enc( 
Ce  triste  état  des  choses  n'accuse  pas  le  gouv 
nement,  qui  a  mis  à  contribution  tous  les  moy 
possibles  ;  l'argent  seul  a  manqué  :  cepend 
2  millions  sont  déjà  dépensés  :  il  s'agit  d'ac 
lérer  l'instant  où  l'on  pourra  jouir  uu  produit 
ces  sacrifîces.  J'exprime  donc  le  vœu  qu'i 
partie  des  économies  du  prochain  bujget  soi 
eiiiployées  à  donner  aux  travaux  du  port  de  Ci 
la  plus  grande  activité  possible. 

(Le  total  de  la  seconde  subdivision,   est  i 
aux  voix  et  adopté  provisoirement.) 

Troisième  suboivision.—  Charges  du  penon 
du  corps  royal  des  ponts  et  chaussées. 

Conseil  des  ponts  et  chaussées.  .      91,500 
Bcole  royale  des  pontsetchaussées.     75,(.iOQ 
Inspecteurs  divisionnaires  et  ingé- 
nieurs pavés  accidentellement 

à  Paris.  '. 259,0.'C 

Ingénieurs  de  tout  grade,  conduc- 
teurs embrigadés,  officiers  et 
maîtres  de  ports 2.318,000 

Totol 2.T43,SLiO 

La  commisjtion  propose  sur  le  troisième  art 
de  cette  subdivision  une  réduction  de  C4XO0 

M.  Ber^ney,  dirccti^iir  des  ponts  et  chi 
sâi's.   Je  pue  la  Chambre  d'observer  qu'il 
écarter  les  ingénieurs  accidentellement  à 
ris,   de  la   réduction  proposée;  car    lorsqi 
sont  payés  à  Paris,  ils  ne  le  sont  pas  dans  les 
parlements  :  ce  n'est  là  qu'une  affaire  ae  com; 
bilité  ;  mais  c'est  sur  les  inspecteurs  div 
n aires  que    la    commi*:sioa    veut    faire    p 
réeonomie  de  24,(XK)  francs  :  en  c<ikulant  I 
traitements  et  leur?  frais  de  icurnée,  celle  d 
nulion  équivaudrait  à    la  supp^e^sion   de  é 
Mispecleurs.  Je  ne  liirai  pas  qje  s'il  cous  i 
(Uiiit  iletix   inspecteurs,  le  strvice  dev     a 
mpos«ihle  ;  mais  je  ferai  observer  à  la  C 
{Ue  plus  on  voudra  imprimer  d'action  kuiA 
'^uix  publics  dan*  'es  depanemenls.  d       V 
"  ction  devlen-lr^    «^^•'^airr-  •  en  «p  'il 
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mentsprendre  plas  de  part  aux  travanx  publics, 
et  la  demande  ae  diminuer  les  moyens  d'inspec- 
tion. J'ai  voulu  soumettre  cette  observation  a  la 
Gbambre  pour  lui  faire  voir  que  jamais  occasion 
ne  fut  moins  favorable  pour  réduire  le  fonds  des 
inspecteurs. 

M.  deBerbIs.  La  commission,  tout  en  recon- 
naissant qu'il  n'y  avait  rien  à  diminuer  sur  le 
conseil  des  ponts  et  chaussées,  a  cru  pouvoir 
proposer  une  économie  sur  le  traitement  des 
inspecteurs  divisionnaires,  dont  le  nombre  lui  a 
paru  considérable.  Bile  a  cru  que  le  service  ne 
souffrirait  point  parla  suppression  d'un  ou  deux 
inspecteurs  ;  les  autres  y  suppléeront  facilement 
avec  un  peu  plus  d'activité,  et  l'économie  qu  elle 
vous  propose  lui  a  paru  d'autant  plus  désirable 
qu'elle  sera  portée  en  augmentation  sur  le  ser- 
vice actuel  des  routes. 

(La  réduction  de  24,000  francs  proposée  par  la 
commission  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

La  Gbambre  adopte  provisoirement  le  chiffre 
delà  3«  subdivision,  réduit  à  .  .  .    2,719,500  fr, 

Le?  24,000  francs,  reportés  à  la  2*  subdivision, 
dont  le  total  était  d'abord  de  26,910,000  francs,  en 
élèveront  le  montant  à  .  .  .  .      26,934,000  fr. 

QUÀTRiËlfE  SUBDIVISION.  -^  Corps  royal  des  mines. 

Ck)nseils,  écoles  et  ingénieurs  des 
mines 324,500  fr. 

Ecole  deH  mineurs  à  Saint-Btienne     20,000 

Recherches  des  mines,  encoura- 
gements, etc 40,000 

Total 384,500  fr. 

(Adopté  provisoirement.) 


Cinquième  subdivision. 


Lignes  télégraphiques,   .   . 
(Adopté  provisoirement.) 


700,000  îr. 


Sixième  subdivision.  —  Contributions  du  Trésor 
royal  pour  travaux  sur  fonds  particuliers, 

(Participation  aux  travaux.)  Pont 

de  Rouen 400,000  fr. 

Divers  ponts 200.000 

Rivière  de  l 'Isle 300,000 

Canal  Monsieur 700,000 

—  du  ducd'Angoulème  .  .  .    800,000 

—  des  Ardennes 1,40  ',000 

—  d'Arles  à  Bouc 400,000 

(Intérêts,  primes,   etc.)    Port  de 

Dunkerque 215,000 

Divers  ports 491,000 

Canaux  divers  et  rivières  d'Isle  et 

d'Oise •  ,  .  2.312,500 

Canaux  divers  et  navigation  du 

Tarn 3,965,624 

Canal  du  duc  de  Bord<*aux  ou  de 

la  Corrèze  et  de  la  Vezère  .  .  100,000 
(Crédits  demandés  pour  ordre.) 

Contribution  foncière  des  ci- 

uaux  jusqu'à  la  parfaite  exécu- 
tion de  ceux-ci,  qui  passeront 

alors  80U8  le  régime  des  lois 

A  reporter 11,284,124  f^. 


Report ...  11,284,124  fr. 
qui  leur  sont  particulières  .  •       45,876 
Fonds  de  retour  aux  travaux  par 
emprunt  des    recettes    faites 

Sar  le  Trésor  royal,  par  suite 
e  revente  d'objets  mobiliers 
ou  immobiliers  acquis  et  payés 
dans  Torigine  sur  les  fonda 
d'emprunt 105,000 

Total.  ....  11,434.000 fr. 

M.  Alexandre  de  Liaborde.  Messieurs,  le 
zèle  que  montre  la  Chambre  pour  terminer 
promptement  ses  travaux,  monterait  toute  longue 
discussion,  et  je  me  bornerai  à  quelques  obser- 
vations sur  les  nouveaux  canaux.  Le  chapitre 
qui  les  concerne  prouve  combien  sont  incertains 
les  calculs  des  hommes,  même  ceux  des  direc- 
teurs généraux  des  ponts  et  chau9S(^es.  En  effet, 
Messieurs,  voici  comment  s'exprimait  notre  hono- 
rable collègue  M.  Becquey  en  1822  :  «  Tous  les 
»  canaux  dont  nous  vous  proposons  l'achève- 
«  ment  sont  depuis  de  longues  années  l'objet  des 
«  éludes  des  ingénieurs  les  plus  distingués.  Les 
X  estimations  sont  faites  sur  des  basesdont  il  est 
<c  impossible  de  contester  la  réalité  ;  ce  n'est  pas 
u  sur  de  vaines  théories,  sur  des  renseignements 
«  incertains,  mais  sur  des  faits  positifs,  avérés, 
«  que  nous  avons  appuyés  nos  calculs.  »  Bh 
bien.  Messieurs,  le  premier  canal  que  je  vois 
ici,  celui  de  risle  à  Périgueux,  avait  été  estimé 
1,700,000 francs.  Il  fut  adjucé  à  2,500,000  francs, 
et  déjà  avant  1827,  ces  fonds  étaient  épuisés,  et 
les  travaux  s'exécutaient  aux  frais  du  Trésor,  et 
il  a  déjà  coûté  de  4  à  5  millions  ;  et  d'après  une 
estimation  d'un  ingénieur  divisionnaire  très  dis* 
tingué,  il  doit  coûter  encore  3  ou  4  millions.  On 
a  beau  alléguer  le  désastre  causé  par  la  crue  dos 
eaux,  il  n'est  pas  naturel  que  les  deux  déver- 
soirs, ainsi  que  sept  barrages  sur  huit  se  soient 
écroulés  à  la  fois,  et  cela  surprend  d'autant  plus, 
que  ces  barrages  étaient  construits  en  pierre,  et 
avaient  coûte  chacun  100,000  francs  ;  tandis 
que  les  barrages  en  bois  des  meuniers  qui  coû- 
tent 10,000  francs,  résistent  des  siècles. 

Je  passe  au  canal  des  Ardennes,  qui  devait 
être  en  petite  section,  et  qui,  à  la  demande  du 
concessionnaire, a  été  changé  en  granie  section, 
ce  que  j'approuve  fort,  mais  qui  cependant  a  fort 
angnienté  la  dépense  pour  laquelle  le  gouverne- 
ment doit  payer  l'intérêt  de  l'argent  à  7  et  demi 
0/0.  Il  est  vrai  que,  par  compensation,  le  canal 
latéral  à  la  Loire  a  été  changé  de  grande  section 
en  petite,  ou  plutôt  on  a  diminué  considérable- 
ment sa  largeur  et  sa  profondeur,  ce  dont  se 
plaignent  les  concessionnaires.  Cela  rappelle  ce 

3ui  s'est  passé  Tannée  dernière  pour  le  pont  de 
ergerac,  que  je  vois  ici  indiqué.  Il  y  a  trente 
at)8,  lorsqu'on  bâtit  le  pont  de  Périgueux,  on 
s'imagina  d'aller  chercher  la  pierre  à  Bergerac, 
éloigné  de  10  lieues,  et  on  fut  obligé  pour  cela 
d'ouvrir  une  route,  et  l'année  dernière,  pour  bâ- 
tir le  pont  de  Bergerac,  on  a  été  chercher  la 
pierre  à  Périgueux.  (On  rit.)  Il  n'est  presque 
point  d'ouvrages  des  ponts  et  chaussées  dont  les 
frais  ne  dépasi^ent  le  devise,  et  tant  qu'il  en  sera 
ainsi,  il  ne  faut  pas  es.iérer  de  trouver  des  com- 
pagnies exécutantes,  ni  d'obtenir  facilement  de 
l'Etat  des  fonds  pour  de  nouvelles  entreprises. 
Bn  général,  on  ne  devrait  présenter  aux  Chambres 
de  projet  de  ce  genre,  qu'appuyé,  non  seulement 
du  devis  général,  mais  encore  des  devis  partiels; 
car  il  7  a  peu  d'exemples  que  les  devis  partiels 
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n'aient  dépassé  la  dépense  du  devis  général.  En 
procédant  ainsi,  on  pourra,  comme  en  Angleterre, 
trouver  des  compagnies  exécutantes  en  leur  ac- 
cordant toutefois  une  prime  suffisante  pour 
qu'elles  aient  un  intérêt  raisonnable  de  leurs 
ronls.  Dans  ce  pays,  les  entreprises  de  canaux 
rapportent  rarement  plus  d*un  ou  deux  pour  0/0 
d'intérêt,  et  ne  sont  exécutés  que  par  l'avantage 
qu*y  trouvent  les  propriétaires  riverains  de 
mieux  exploiter  leurs  produits.  En  France,  les 
départements  sont  trop  pauvres  et  le  commerce 
trop  peu  considérable  pour  pouvoir  d*ici  à  long- 
temps encourager  de  pareilles  entreprises;  mais 
ce  qui  en  détournerait  encore,  ce  serait  la  quan- 
tité de  projets  mal  conçus  ou  mal  dirigés  qui 
doivent  augmenter  la  mefiunce  du  public.  Il  me 
suffira  d'en  citer  un  seul  sur  lequel  Tautoriié 
devrait  avoir  les  yeux.  Je  veux  parler  d'une 
crande  et  noble  idée  qui  méritait  Tappui  des  per- 
sonnes honorables  qui  s*y  sont  intéressées,  mais 
dont  on  a  voulu  faire  un  autre  usage  :  c'est  le 
canal  du  Havre  à  Paris,  pour  faire  de  cette  ville 
un  port  de  mer.  Cette  entreprise,  dont  je  n'exa- 
mine point  la  possibilité  et  dont  la  préparation 
a  été  autorisée  par  une  ordonnance  royale,  sem- 
ble être  dégénérée  dans  une  affaire  d'achat  et  de 
vente  de  terrains  pour  laquelle  on  se  propose 
d'émettre  105  millions  d'actions,  dont  plusieurs, 
dit-on,  sont  déjà  en  circulation.  J'ai  ici  Pacte  de 
Société  et  la  délibération  du  12  juillet  1827,  qui 
contient  entre  autres  clauses  celles-ci  :  que  le 
prêteur  de  100,000  francs  en  recevra  300,000, 
que  l'acte  social  ne  sera  publié  que  lorsque  le 
secret  ne  sera  plus  nécessaire^  que  personne  n'en 
peut  demander  la  nullité,  et  que  si  la  Im  la  pro- 
nonçait, chacun  des  signataires  y  renonce  sous 
peine  de  dommages  et  intérêts. 

11  ne  faudrait  que  deux  ou  trois  affaires  de  ce 
genre  pour  décréditer  toute  entreprise  privée.  Je 
ne  puis  quitter  cette  tribune.  Messieurs,  sans  dire 
à  la  Chambre  que  tout  en  signalant  les  fautes  qui 
ont  lieu  dans  les  travaux  de  canaux,  fautes  qui 
tiennent  principalement  aux  formes  de  Tadmi- 
nistration  ou  aux  accidents  de  la  nature,  je  rends 
pleine  justice  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées, aui  joignent  le  talent  à  la  probité,  et  avec 
lesqueiS  j'ai  eu  autrefois  des  rapports  dont  je 
conserve  le  plus  précieux  souvenir. 

M.  Jacques  E<efebvre.  Je  ne  m'oppose  pas 
à  l'allocation  d'environ  4  millions,  qui  vous 
sont  demandés  pour  divers  canaux;  je  prie,  au 
contraire,  la  Chambre  de  remarquer  qu'il  serait 
nécessaire  de  pourvoir  aux  fonds  qui  manquent 
encore  pour  l'achèvement  des  canaux  ordonnés 
par  la  loi  d^>  1822.  Aux  termes  de  cette  loi,  les 
canaux  de  Bretagne  et  de  Bourgogne  devraient 
être  achevés  en  1832;  le  canal  ae  Nivernais, 
en  1829;  le  canal  de  Berry  et  le  canal  Latéral,  à 
la  fin  de  1830.  Nous  reconnaissons  tous  aujour- 
d'hui qu'il  est  impossible  que  cette  loi  soit  exé- 
cutée. C'est  déjà  un  grand  mal  que  l'inexécution 
d'une  loi  ;  mais  ce  mal  est  bien  plus  grand  encore 
lorsqu'il  provient  du  fait  de  l'administration  : 
c'est  un  funeste  exemple  qu'elle  donne.  Mais, 
outre  le  mal  moral,  il  y  a  de  plus  un  dommage 
pécuniaire,  qui  consiste  :  \^  en  ce  que  l'Etat  sera 
privé  de  la  jouissance  de  ces  capitaux  et  des  re- 
venus qu'on  devait  espérer  des  entreprises; 2®  Ci 
ce  qu'il  y  aura  des  demandes  d'indemnité  faite.' 
par  les  prêteurs  auxauels  on  avait  attribué  ur 
certain  nombre  d'années  de  jouissance. 

Je  con(;jois  le»  ""jnbarras  qui  ont  empêché  W 
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session  actuelle;  mais  j'espère  qu'il  nouB  sera 
apporté  à  la  session  prochaine. 

Parmi  les  canaux  de  Bretagne  se  trouve  le  petit 
canal  de  Blavet,  dont  la  longueur  est  de  59,500 
mètres.  Avant  1822,  la  dépense  avait  été  de 
3,200,000  francs.  A  cette  époque,  il  fut  compris 
dans  l'emprunt  pour  800,000  francs,  depuis  on  a 
dépensé  1,210,800  francs,  et  l'évaluation  des  tra- 
vaux qui  restent  à  faire  suivant  l'administration 
est  de  856,800  francs,  c'est-à-dire  qu'il  y  a  au- 
jourd'hui plus  de  dépense  à  faire  qu'on  ne  Pes- 
timait  en  1822,  quoique  depuis  lors  il  y  ait  été 
dépensé  au  delà  de  1,200,000  francs;  mais  il  y  a 
quelque  chose  de  plus  extraordinaire.  Suivant  le 
rapport  du  31  mars  1826,  il  ne  fallait  plus  que 
20,000  francs  pour  terminer  le  travail  :  cependant 
17,000  francs  ont  été  employés,  et  l'on  demande 
encore  856,800  francs,  c'est-à-dire  qu'au  lieu  de 
20,000  francs  la  dépense  aura  été,  de  1826  à  1828, 
de  1,027,800  francs,  d'où  il  suit  que  l'erreur  de 
l'administration  a   été  de  cinquante  capitaux. 

Remarquez  qu'il  n'y  avait  point  ici  de  terrain 
à  acheter,  de  procès  à  soutenir.  A  quelles  causes 
faut-il  donc  attribuer  une  si  énorme  différence? 
Jamais  particulier  s'est-il  mépris  aussi  grossiè- 
rement dans  ses  évaluations? 

La  loi  de  1822,  article  9,  imposait  à  l'adminis- 
tration l'obligation  de  rendre  tous  les  ans  un 
compte  public.  Voici  en  quels  termes  était  conçu 
cet  article  :  «  Il  sera  fait  et  présenté  aux  Gham- 
«  bres,  chaque  année,  par  lejministre  de  l'intérieur, 
c  un  rapport  séparé  sur  chacun  des  canaux  entre- 
<  pris,  tant  en  vertu  de  la  présente  loi  qu'en  vertu 
t  des  lois  antérieures.  Ce  rapport  contiendra  l'état 
«  des  travaux  exécutés  et  celui  des  sommes  dé- 
«  pensées.  »  Ëxiste-t-il  dans  nos  procès-verbaux 
la  moindre  trace  de  l'exécution  de  cet  article  f 
Non  ;  on  s'est  borné  à  faire  imprimer  et  distribuer 
un  rapport  au  roi.  Il  est  vrai  que  l'article  y  avait 
été  introduit  par  amendement;  il  déplaisait  sans 
doute,  et  l'exécution  en  a  été  éludée.  En  1823 
commença  l'abus  ;  durant  les  sessions  suivantes, 
cet  abus  devint  un  usage,  et  l'usage  sera  peut-être 
invoqué  maintenant  comme  un  droit.  Quoiqu'on  en 
puisse  dire  cependant,  la  loi  existe^  elle  doit  être 
exécutée. 

M.  Beeqaeir,  directeur  général  des  ponU 
et  chaussées,  L  honorable  M.  de  Laborde  vous 
a  entretenus  d'abord  de  la  navigation  de  l'Isle; 
il  a  remarqué  avec  étonnement  les  augmen- 
tations considérables  auxquelles  a  donné  lieu  la 


un  examen  ultérieur  lit  porter  cette  évaluation 
à  2,500,000  francs  et  celte  somme  a  été  allouée 
par  les  Cnambres.  Les  travaux  commencés  ont 
occasionné  des  frais  considérables  ;  trois  barrages 
exécutés  avec  beaucoup  de  soin,  d'après  un  sys- 
tème qui  avait  reçu,  comme  de  coutume,  l'appro- 
bation des  ponts  et  chaussées  ont  été  empor 
par  une  crue  extraordinaire  ;  plusieurs  autr  »u% 
été  fortement  avariés  ;  chacnu  d'eux  ne  Cuuaiit 
par  moins  de  100,000  francs.  Ce  malheur  est  grand  ; 
mais  sur  d'autres  rivières  des  barrages  conçus 
dans  le  même  système  et  qui  n'ont  pas  été  cons- 
truits, exécutés  avec  plus  de  soin  et  plus  de  pré- 
caution, unt  résisté  et  résistent  encore  aux  efforts 
des  euux  :  tel  mode  réussit  donc  sur  un  point  et 
l'a  pas  le  même  succès  sur  un  autre.  Les  ac 
lents  seuls  viennent  révéler  le  vice  d'un  systé 
tans  une  localité  particulière;  et  vous  d 
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inutile  :  on  8*occupe  de  réparer  les  avaries  et  d*étu- 
dier  les  nouvelles  formes  qu'il  convient  d'assigner 
aux  barrages  qui  restent  à  construire. 

M.  de  Laborue  a  fait  remarquer  que  le  canal 
des  Ardennes,  projeté  en  petite  section,  avait  été 
ouvert  en  granae,et  que  de  ce  changement,  il  serait 
résulté  une  notable  augmentation  dans  les  dé- 
penses. Ce  fait  est  vrai,  Messieurs  ;  mais  dans  le 
changement  indiqué,  il  y  a  pour  TËtat  un  réel 
avantage.  Le  canal  des  Ardennes,  envisagé  d*abord 
comme  canal  local,  avait  été  projeté  sur  de  petites 
dimensions,  mais  bientôt  la  question  s'agrandit: 
on  considéra  que  ce  canal  se  liait  avec  le  canal 
du  duc  d'Angoulême,  avec  le  canal  Saint-Quentin, 
avec  les  autres  canaux  du  Nord,  et  l'on  reconnut 
la  nécessité  de  lui  assigner  les  dimensions  de  ces 
canaux.  L'examen  de  cette  question  a  été  provo- 
quée par  la  compagnie  bailleur  de  fonds.  J*al  en- 
voyé sur  les  lieux  mêmes  un  inspecteur  général  : 
des  discussions  ont  été  ouvertes  dans  le  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées,  et  c'est  après  une 
instruction  longue,  et  qui  a  duré  près  d'une  an- 
née, que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  et  moi  nous 
nous  décidâmes  à  modifier  le  système  primitif  et 
ordonner  l'exécution  du  canal  des  Ardennes  en 

Srande  section.  La  dépense  s'en  augementera  sans 
oute,  mais  les  avantages  en  seront  bien  plus 
grands  pour  le  pays;  et  Ton  se  serait  préparé  des 
regrets  pour  Tavenir,  si  Ton  n'eût  adopté  cette 
importante  mesure. 

Mais,  a  dit  l'orateur,  en  même  temps  que  sur 
un  point,  on  passait  de  la  petite  à  lagrande  section, 
on  réduisait  sur  un  autre  (le  canal  de  la  Loire)  la 
grande  section  à  la  petite.  Il  y  a  ici  une  erreur 
que  je  dois  relever  :  nous  n'avons  pas  modifié  le 
système  de  navigation  du  canal  latéral  à  la  Loire; 
mais  seulement  quelques  dimensions  qui  n'alté- 
raient en  rien  ce  système,  et  qui  ont  procuré  quel- 
ques économies.  Dans  le  projet  primitif,  conforme 
en  cela  aux  anciens  projets,  il  devait  y  avoir  sur 
chacrue  rive  du  canal  un  chemin  de  hala^e 
de  iô  à  20  pieds,  ce  qui  entraînait  à  la  fois  et  l'achat 
d'une  plus  grande  surface  de  terrain,  et  un  plus 
grand  mouvement  de  terres.  Or,  tout  le  monde 
sait  ou  peut  facilement  se  convaincre  qu'un  che- 
min de  halage  de  i2à  ISpieds  suffità  la  navigation 
la  plus  active  sur  un  des  bords  du  canal,  avec 
un  marchepied  d'une  toise  sur  Tautre  bord;  j'ai 
décidé  en  conséquence,  qu'on  se  restreindrait  à  ces 
dimensions  sur  tous  les  points  où  le  chemin  deha- 
lage  n'aurait  pas  encore  été  exécuté,  et  où  une  plus 
grande  largeur  ne  serait  pasnêcessaire par  d'autres 
causes  :  tel  est  le  changement  apporté  au  canal  la- 
téral de  la  Loire.  Il  en  est  résulté  et  il  en  résultera 
économie  pour  TËtat,  et  c'est  sans  doute  un  grand 
avantage;  mais  il  y  a  eu  jDlub  encore,  il  y  a  eu 
respect  pour  la  propriété.  Ce  serait  en  effet  un  acte 
arbitraire  et  vexatoire  que  de  dépouiller  les  pro- 
priétaires riverains  de  toute  la  portion  de  leur  sol, 
qui  n'est  pas  indispensablement  utile  au  service 

Sublic  et  qui  ne  serait  destinée  qu'à  une  décoration 
e  luxe.  (Bravo!  bravo!) 

M.  le  comte  de  Laborde  a  fait  une  autre  obser- 
vation :  il  vous  a  dit  que  le  pont  de  Bergerac 
avait  été  construit  avec  des  pierres  extraites  à 
Périgueux,  tandis  que  précédemment  on  avait 
exécuté  le  pont  de  Périgueux  aven  des  pierres 
prises  à  Bergerac.  (Oii  rit,)  Cela  est  vrai;  mais  la 
raison  en  est  facile  à  donner.  On  a  reconnu  que 
les  pierres  de  Bergerac  n'avaient  servi  qu'à  com- 
poser un  très  mauvais  ouvrage,  tandis  que  main- 
tenant, par  l'emploi  des  pierres  de  Périgueux,  vous 
aves  à  Bergerac  un  pont  très  solide,  dont  on  peut 
garantir  la  durée. 


L'honorable  membre  a  parlé  enfin  du  projet 
d'un  canal  maritime  de  Paris  au  Havre.  Ce  grand 
projet  existe,  les  papiers  publics  vous  en  ont 
entretenus;  il  y  a  eu  une  ordonnance  qui  auto- 
rise, quoi?  des  études.  Les  études  ont  été  faites, 
et  sont  en  ce  moment  entre  les  mains  d'un  ins- 
pecteur divisionnaire  chargé  de  les  examiner; 
mais  aucun  acte  du  gouvernement  n'est  encore 
intervenu;  le  gouvernement  est  étranger  aux 
transactions,  aux  conventions  secrètes  dont  vous 
a  parlé  M.  de  Laborde,  et  qui  ne  sont  plus  secrè- 
tes puisqu'il  vous  en  a  parlé.  Nous  n'avons  autre 
chose  à  faire  qu'à  examiner  le  projet,  qu'à  donner 
notre  avis  au  gouvernement,  qui  prononcera. 

Je  dois  maintenant  répondre  aux  observations 
de  l'orateur  qui  m'a  précédé  à  la  tribune.  Il  vous 
a  dit  que  nous  avions  borné  nos  demandes  de 
fonds  pour  l'exécution  de  certains  canaux,  et  que 
nous  avions  mis  de  côté  d'autres  canaux  entre 
lesauels  il  a  cité  ceux  de  Bourgogne,  de  Bretagne, 
du  Nivernais,  du  Berry  et  de  la  Loire.  Nous  avons, 
il  est  vrai,  borné  nos  demandes,  mais  par  une 
bonne  raison  ;  c'est  qu'il  est  inutile  de  solliciter 
des  Chambres  des  fonds  qui  pourraient  n'être  pas 
employés.  Plusieurs  canaux,  tels  que  le  canal  de 
Monsieur^  le  canal  d'Angoulême^  la  navigation  de 
risie,  ont  immédiatement  besoin  de  fonds  pour 
être  achevés  ;  nous  avons  dû  en  réclamer  pour 
eux.  Quant  aux  canaux  où  Ton  n'a  pas  encore 
consommé  l'argent  fourni  par  les  compagnies  prê- 
teuses, nous  avons  cru  qu  il  fallait  attendre.  J'ai 
déjà  eu  l'honneur  d'expliquer  à  la  Chambre  com- 
ment, d'ici  à  la  session  prochaine,  il  faudrait  né- 
cessairement décider  la  question  des  fonds  supplé- 
mentaires pour  les  canaux,  cette  subvention  de 
fonds  nouveaux  est,  comme  vous  l'a  dit  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  le  résultat  d'obligations  con- 
tractées. 

L'honorable  M.  Lefebvre  vous  a  dit  que  le  canal 
de  Blavet,  dont  l'achôvemenl  avait  été  estimé, 
en  1822,  devoir  coûter  800,000  francs,  avait  déjà 
employé  plus  de  1,200,000  francs,  et  nécessitait  en- 
core de  tortes  dépenses.  Tout  cela  est  exact;  mais 
si  nous  sommes  restés  si  fort  en  deçà  de  la  vérité 
dans  nos  évaluations,  c'est  parce  que  nous  avions 
compté  sur  d'anciens  ouvrages  qui  n*ont  pas  pu 
servir  :  par  exemple,  des  portes  existaient  à  tou- 
tes les  écluses;  et  il  a  fallu  les  renouveler. 

On  vous  a  rappelé  la  loi  de  1822,  dont  l'article  9 
porte  qu'il  sera,  tous  les  ans,  rendu  compte  aux 
Chambres  du  travail  et  delà  dépense  des  canaux. 
Lorsqu'en  1823,  le.premier  compte  dut  être  dressé, 
on  examina  la  question  de  savoir  si  l'administra- 
tion devait  le  présenter  directement  aux  Chambres  ? 
On  reconnut  alors  que  c'était  au  roi  que  les  mi- 
nistres soumettaient  leurs  rapports,  et  que  la 
communication  à  la  Chambre  devait  avoir  lieu  par 
la  distribution  à  chacun  deses  membres  d'un  exem- 
plaire de  ces  rapports  :  c'est  ainsi  que  nous 
avons  procédé  depuis  six  ans,  et  je  ne  sais  pas  pour- 
quoi on  modifierait  cette  marche  tout  à  fait  con- 
venable. 

(iV.  Laisnô  de  Villevesque  dtmiande  la  parole,  — 
AîLX  voix  !  aux  voix  !) 

M.  LiaiMDé  de  Wllleve^que.  Je  vous  promets 
d'être  fort  courL  On  vous  a  présenté,comme  une  des 
causes  principales  de  l'accroissementdes  dépenses, 
l'élévation  exagérée  du  prix  des  terrains  que 
devaient  traverser  les  canaux.  Cela  tient  à  ce 
que  presque  partout  on  a  établi  la  valeur  des 
terrains,  non  pas  d'après  leur  valeur  nor- 
male, mais  sur  la  valeur  accidentelle  que  leur 
fatisait  acquérir  la  coustniccioa  des  canaux  : 


ICtumbra  dM  Dépatéi.]  SECONDE  HUT&QUnON.         |11  joUUt  1898.1 


c'est  un  aburi  éTidenl,  et  je  pense  qu'une  loi  devait 
fiCre  reiidne  pourdéclarerqueltslerrBÎiiBiieraient 
payép  Bur  le  pris  qu'ils  a^  aient  avant  l'ouverture 
du  canal.  Vous  voyez,  Ueesieurs,  que  j'ai  tenu  ma 
parole,  et  que  mou  discoure  n'a  pas  été  long. 

H.  dcTraey  i^Àux voix!  aux  voix!)  ti.  le  direc- 
teur des  ponts  et  chaussées  adonné  desdëtatlssur 
diflërents  canaux.  Il  en  est  un  auquel  je  prends 
un  intérêt  particulier,  parce  qu'il  traverse  mon 
dëpsrlement  :  c'est  le  canal  latéral  à  la  Loire.  J'ai 
lu  dans  le  rapport  du  mois  de  mars  dernier  que 
le  projet  de  ce  caoul  existait  depuis  longtemps; 

Jue  tous  les  plans  étaient  terminés,  sauf  le  puseage 
e  la  Loire  a  Digoin  et  &  Briare,  et  le  passage  de 
l'Allier.  Il  me  semble.  Messieurs,  qu'un  point  de 
celte  imporlauce  aurait  dû  être  réglé  avant  toute 
évaluation,  et  surtout  avant  toutcommeocement 
d'exécution.  Il  reste  &  décider  comment  se  feront 
ces  paBiascs.  Hais  ne  voit-on  pas  que  la  question 
tout  entière  du  canal  peut  en  dépendre?  Si  ces 

!)as8aKes  sont  possibles,  que  devient  le  canal  î  Si 
a  confection  en  est  plus  dispendieuse  que  vousne 
l'iœagioiei,  que  deviennent  vos  devoirs?  Jevou- 
drals  que  mes  doutes  à  cet  égard  Tussent  éclaircisi 
je  voudrais  que  H.  le  directeur  général  me  (le 
connaître  ce  qui  a  élédécidé.('lu;i  voix!  aux  voix!) 

M.  Bceqncy.  Pour  satisfaire  à  la  qui'stion  qui 
m'est  abredËée  par  l'bonurable  prëopinant,  j'aurai 
peu  d'explicalionsà  présenter.  Bu efTeL.l'exameii 
de  la  question  de  savoir  comment  on  traverserait 
l'Allier  et  la  Loire  a  beaucoup  occupé  les  ingé- 
nieurs, et  un  grand  numbrede  projeta  divers  ont 
été  réditiés.  C'est  une  opération  des  plus  dirficiles 
et  il  ne  faut  pas  s'étouni-r  qu'on  y  ait  mis  du 
temps.  Enfin,  il  a  été  décidé  uue  le  passage  sur 
l'Allier  aurait  lieu  au  moyen  d'un  pont-canal  à 
Digoiu;  011  exécutera  soit  un  ponl-caual,  soit  un 
simple  barrage  en  charpente  et  en  macunnerie. 
A  Briare,  on  se  bornera  probablement  à  un  pas- 
sage en  rivière,  au  moyen  de  digues  ou  dépis 
EUDiiiersibles.  {Aux  voix  !  aux  voix  !) 

(La  sixième  subdivision  est  provisoirement 
adoptée.) 

H.  le  Président  donne  lecture  de  la  récapitula- 
tion des  subdivisions  de  la  section  seconde  du  mi- 
Dieiire  de  l'intérieur,  qui  forme  au  total  de 
42,430,000  francs. 

(Celte  section  est  mise  aux  vois  et  adoptée.) 

H.le  Présldenl.  •  Section  111.  Travaux  publics.  • 

Travaux  ordinaires  de  la  capitale  : 

Frais  du  bureau  de  la  direction     20,000  fr. 

Dépenses  d'entretien  et  de  répa- 
tlon  des  édilices  ut  bfiiimenisd  in- 
térêt général  placés  dans  les  attri- 
butions de  l'intérieur,  tel  que  : 

Les  hôtels  occupés  par  le  mU 
nistère  et  par  les  bureaux. 

La  partie  du  palais  de  justice 
occupée  par  la  Cour  de  cassation. 

Les  archives  du  royautne. 

Le  palais  de  rinslitut. 

L'Académie  royale  de  musique. 

Les  bibliulbËiiues  royales. 

Le  Collège  de  France. 

L'Observatoire  royal. 

L'institution  des  sourds-muets. 

L'école  vététioaire  d'AlforL 


A  reporter. . 


20,000  fr. 


Report 20,000 

Les  bâtiments  actuels  de  l'école 
des  beaux-arts. 

Les  éi  oies  gratuites  de  dessin  et 
de  musique. 

Les  portes  Sunt-Deois  et  Sainl- 
Marlin. 

L'bdtel  Vaacanaon . 

La  colonne  de  lo  place  Vendôme. 

Les  statues  sur  les  places  publi- 
ques, etc., 

Crédit  en  masse  pour  tous  ces 
édifices,  sauf  réparation  selon  les 
besoins. 320,000 


Total 340,000  fr. 

U.  H^rieart  de  Tliary,  commiuaira  dv  ni. 
Messieurs,  je  ref/rette  de  n'avoir  pas  étd  ood- 
BUlté  pur  l'bonorable  rapporteur  de  votre  com- 
mission, sur  le  personnel  et  le  service  de  la  di- 
rection di's  travaux  pubhce.Je  me  seraig  empressé 
de   lui  donner  tous   les   eclaircissemeats  qu'il 

Pouvait  désirer,  et  je  ne  doute  point  que  je  ne 
eusse  facilement  convaincu  que  si  les  travaux 
n'ont  pas  toujours  marché  auFsivite  que  cela  eût 
été  â  désirer,  il  De  faut  s'en  prendre  qa'i  l'inauf- 
tlsance  des  crédits  alloués ,  et  que  la  réduc- 
tion de  50,000  francs,  proposée  par  votre  com- 
mission sur  les  frais  J'agence  et  d'administration, 
serait  en  opposition  directe  avec  les  véritables 
inléréts  du  Trésor  public,  aussi  bien  qu'avec  lei 
améliorations  qui  sont  le  principal  objet  de  ses 
vœux  et  des  vôtres. 

Pe  rm  étiez -moi ,  Messieurs,  de  vous  soumettre 
les  éclairciasementa  que  je  n'ai  pas  été  appelé  K 
donner  i  la  commission,  et  de  jusiitier  en  même 
temps  devant  vous  mon  administration,  des  repro- 
ches un  peu  ameri  que  lui  a  adressés  H.  Lahbey 
de  Pom  pierres- 
Un  de  vos  honorables  collègues,  M.  le  baron 
Hélyd'0i8»el  mon  prédécesseur,  pourra,  Messieurs, 
juger  de  la  vérité  de  mes  assertions  ;  et  je  ne 
doute  point  qu'il  n'appuie  de  son  suffrage  les 
considérations  que  je  vais  avoir  l'honneur  de 
vous  exposer  en  faveur  de  la  direction  des  tr«- 
vaux  publics,  qui  conserve  un  précieux  souvenir 
de  sa  sage  et  paternelle  administration. 

•  Nous  avons  remarqué  à  l'égard  des  travaux 
de  Paris,  dit  M-  le  rapporteur,  que,  d'une  part,  des 
appointements  s'y  trouvent  confondus  avec  des 
frais  de  réparation,  et  qu'il  serait  plus  régulier  de 
séparer  duns  la  compiahilité  des  frais  aussi  dis- 
tincts de  leur  nature;  et,  d'autre  part,  qu'il  n'est 
peut-être  pas  juste  que  beaucoup  «le  uépenses, 
qui  n'ont  pour  but  que  l'embellissement  de  Paris, 
soient  supportées  sur  des  fonda  de  l'État,  les 
constructions  de  ce  genre  qui  ont  lieu  dans  les 
départements  étant  presque  toujours  à  la  chargs 
des  localités  qui  les  réclament. 

■  Voire  commission,  ajoute  H.  le  rapporteur, 
est  loin  de  méconnaître  que  la  splendeur  de  la 
L-apilale  ne  soit  un  des  intérêts  généraux  du  pays  ; 
mais  elle  a  pensé  cependant,  en  parcourant  la 
nomenclature  des  dépenses  dont  se  compose  en 
plus  grande  partie  la  seaion  111,  qu'il  en  était 
quelques-unes  qui  pourraient,  par  leur  nature,  ne 
pas  être  &  la  charge  du  Trésor  public.  > 

J'aurais  l'iionoeur  de  vous  faire  observer, 
Messieurs,  quant  âla  première  de  ces  deux  objec- 
tions, que  les  appoiotemenls  dont  on  blême  la 
réunion  avec  la  dépense  des  travaax  de  répara- 
tion, ae  peuvent  être  payée  que  sur  les  crAUtt 
des  travaux. 
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Ces  appoiatemeots  s'appliquent  à  des  serTices 
qui  oot  pour  objet  la  surveillance  des  travaux  : 
ils  sont  en  générai  éventuels,  et  se  composent 
en  partie  de  rétributions  proportionnelles  aux 
dépenses  du  matériel. 

Je  ne  conçois  pas  comment  on  pourrait  isoler  des 
dépenses  imputables  sur  les  mêmes  crédits.  L'ad- 
ministration, jalouse  de  vous  faire  connaître  en 
détail  l'emploi  des  fonds,  les  a  distingués  sans 
les  séparer,  Vous  jugerez»  sans*  doute,  que  c'était 
là  tout  ce  qu'elle  devait  et  pouvait  faire. 

La  seconde  objection  a  quelque  chose  de  spé- 
cieux, elle  exiffe  de  plus  amples  explications. 

Tous  les  édifices  publics  contribuent  à  Tembel- 
lisEement  des  villes,  et  sous  ce  rapport  l'observa- 
tion de  M.  Gautier  pourrait  s'étendre  à  Tensemblo 
des  constructions  qui  s^élèvent  dans  Paris  aux 
frais  de  l'Btat. 

Cependant  il  dit  que  quelques-uns  seulement 
sembleraient,  par  leur  nature,  ne  devoir  pas  être 
à  la  charge  du  Trésor  public. 

Il  est  évident  qu'il  regarde  quelques-uns  de 
ces  édifices  ou  monuments  n'ayant  été  entrepris 
que  dans  de  simples  vuesd'emteliissement. 

Or,  Misàieurs,  passant  en  revue,à  mon  tour,  les 
travaux  compris  dans  la  section  III  du  budget  de 
l'intérieur,  je  trouve  qu'ils  ont  tous  pour  but  prin- 
cipal, un  grand  intérêt  national 

Les  plus  importants,  tels  que  la  restauration  de 
ré{<lise  de  Saint-Denis,  l'actièvement  de  l'église 
Samte-Geneviéve,  celui  de  l'église  de  la  Madeleine, 
l'érection  de  l'arc  de  triomphe  de  l'Etoile,  des 
monuments  de  Henri  IV,  Louis  XIII,  Louis  XIV, 
Louis  XV  et  Louis  XVI,  et  les  statues  du  pont 
Louis  XVI  ont  été  entrepris,  les  uns  en  vertu  de 
décrets  impériaux,  les  autres  en  vertu  de  lois  ren- 
dues depuis  la  Restauration. 

Ces  monuments  sont  consacrés,  les  uns  à  de 
pieuses  et  augustes  expiations,  les  autres  à  per- 
pétuer des  souvenirs  cners  à  la  France. 

Si  j'examine  les  édifices  d'un  onire  moins  élevé, 
je  VOIS  qu'ils  se  composent  :  de  l'hôtel  du  minis- 
tère de  rintérieur,  d'un  hôtel  en  construction  sur 
le  quai  d'Orsay,  primitivement  destiné  au  minis- 
tère des  affaires  étrangères,  et  sur  lequel  il  est 
de  mon  devoir  d'appeler,  Messieurs,  votre  atten- 
tion; du  palais  ae  l'Institut,  des  Archives  du 
royaume;  des  bibliothèques  royales,  de  l'Obser- 
yatoire  royal,  du  Jardin  du  roi  et  du  Muséum 
d'histoire  naturelle,  du  collège  de  France,  de 
TËcole  polytechnique,  de  l'école  des  Beaux-Arts, 
du  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  de  l'institu- 
tion des  sourds-muets,  de  l'école  vétérinaire 
d'Alfort,  du  dépôt  des  marbres  et  des  machines 
appartenant  au  gouvernement,  des  ateliers  de 
sculpture,  de  la  nouvelle  fonderie  du  gouverne- 
ment, etc,.  Certes,  personne  ne  contestera  que 
ces  éiablissemcnts  soient  d'intérêt  général. 

Il  n'est  donc  pas  elacl  de  dire  qu'une  partie 
des  travaux  compris  dans  la  section  3  du  budget 
de  rintérieur,  ne  devrait  pas  être  à  la  charge  du 
Trésor  public. 

Mais,  objecte  M.  le  rapporteur,  des  travaux  de 
même  nature  s'exécutent  dans  les  départements  à 
la  charge  des  localités. 

Il  est  vrai  que,  dans  quelques-unes  de  nos  plus 
opulentes  cités,  nés  monuments,  votés  spontané- 
ment par  les  conseils  municipaux,  sont  érigés 
aux  frais  des  localités  ;  mais  ces  exceptions  sont 
rares,  tandis  que  nous  voyons  au  contraire 
presque  toujours  le  gouveroemeot  venir  au  se- 
cours des  villes  et  des  départements  même,  pour 
l'acbèvement  on  la  reslauratiou  d'édiHceB  d'un 
iutérAc  purement  locaL 


Je  pourrais  citer  un  asseï  grand  nombre  de 
cathédrales  achevées  ou  restaurées  en  grande 
partie  aux  frais  de  l'Etat,  et  il  n'a  peut-être  pas 
été  érigé  un  seul  monument  dans  le  départe- 
ment, que  les  marbres  employés  à  sa  décoration 
n'aient  été  fournis  des  dépôts  du  ministère  de 
l'intérieur. 

Il  y  a  plus,  Messieurs,  la  ville  de  Paris  est  à 
cet  égard  beaucoup  moins  favorisée  que  les  dé- 
partements. 

Jamais  il  ne  lui  a  été  accordé  de  secours  pour 
la  construction  ou  la  réparation  de  ses  édifices 
municipaux  ou  départementaux  ;  et  si  quelque- 
fois il  lui  a  été  délivré  des  marbres  du  dépôt  du 
g[ouvernement,  ce  n'a  jamais  été  qu'à  la  condi- 
tion de  les  remplacer,  condition  toujours  stricte- 
ment remplie. 

D'un  autre  côt(^»  le  gouvernement  lui  a  imposé 
des  charges  très  pesantes  ;  on  lui  a  successive- 
ment transmis  l'édifice  de  la  Bourse,  les  greniers 
de  réserve,  la  fontaine  de  la  place  de  la  Bastille, 
avec  l'obligation  de  pourvoir  aux  dépenses 
énormes  qui  restaient  ou  restent  encore  à  faire 
pour  terminer  ces  monuments. 

On  vient  tout  récemment  de  mettre  à  son  compte 
la  vaste  et  magnifique  promenade  des  Champs- 
Elysées,  la  place  Louis  XVI,  les  arènes  du  Champ- 
de-Marset  des  Invalides  ;  créations  dues  à  la  mu- 
nificence de  Louis  XV,  et  jusques  ici  entretenues 
aux  frais  de  l'Ëtat. 

Certes,  Messieurs,  quels  que  soient  les  avan- 
tages que  ces  superbes  embellissements  appor- 
tent à  la  ville  de  Paris,  il  est  permis  de  douter 
que  si  on  lui  eût  laissé  l'option,  elle  se  fût  dé- 
terminée à  les  acquérir  au  prix  qu'ils  lui 
coûtent. 

Il  ne  serait  ni  juste  ni  prudent  de  lui  renvoyer 
une  partie  quelconque  des  travaux  qui  s'exécu- 
tent actuellement  au  compte  de  l'Etat. 

Cela  ne  serait  pas  juste,  parce  qu'elle  n*a  point 
demandé  ces  travaux,  qu'elle  ne  les  eût  pas  en- 
trepris, et  qu'elle  ne  peut  en  tirer  qu'une  utilité 
très  indirecte. 

Cela  ne  serait  pas  prudent,  parce  qu'elle  n'au- 
rait ni  la  volonté  ni  les  moyens  de  les  terminer, 
et  qu'on  s'exposerait  &  les  voir  abandonner. 

Enfin  quelqu'immenses  que  soient  les  revenus 
de  la  ville  de  Paris,  ils  sont  loin  d'égaler  ses  dé- 
penses, la  preuve  en  est  qu'elle  est  constamment 
réduite  à  des  emprunts  pour  subvenir  aux  dé- 
penses de  ses  travaux. 

J'ai)orde  maiu tenant,  Messieurs,  une  troisième 
objection,  et  une  proposition  qui,  si  vous  les 
admettiez,  auraient  pour  effet  inévitable  de  dé- 
sorganiser le  service  des  travaux,  et  de  mettre 
ses  intérêts  à  la  merci  des  entrepreneurs. 

La  commission,  dit  M.  le  rapporteur,  a  re- 
marqué que  les  dépenses  du  personnel  des  di- 
verses agences  des  travaux  de  Paris,  étaient  dans 
une  proportion  tout  à  fait  exagérée  avec  celles 
qu'entraîne  l'exécuiion  de  ces  travaux.  Bile  n'a 
pu  se  rendre  compte  de  la  nécessité  d'une  agence 
spéciale  pour  chaque  monument  en  construction, 
et  elle  a  [jensé  qu'en  réunissant  toutes  les  agences, 
on  obtiendrait,  non  seulement  une  économie, 
qu'on  pourrait  faire  servir  à  accélérer  la  marche 
un  peu  tardive  de  ces  travaux,  mais  encore  plus 
d'unité  et  d'ensemble  dans  l'impulsion  et  dans 
les  détails  administratifs. 

LacommissioQ  propose,  en  conséquence,  sur  les 
crédits  affectés  aux  travaux  publics,  une  rédac- 
tion de  50,000  francs  exclusivement  applicables 
anx  frais  d'agence  et  d'administration. 

Au  reste,  toujours  juste  et  bienveillant  même 
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dans  ses  préyentions  les  plus  défavorables  à 
l'administratioa,  M.  le  rapporteur  s'empresse  d'a- 
jouter que  c'est  là  un  de  ces  abus,  dont  il  ne  faut 
pas  s'étonner,  parce  que  Tadministration  y  est 
entraînée  par  degrés  et  le  plus  souvent  malgré 
elle. 

C'est  ici,  Messieurs,  que  je  regrette  surtout  que 
la  commission  ne  m'ait  pas  fait  Thonoeur  de  me 
consulter.  Je  ne  doute  pas  que  je  ne  l'eusse  aisé- 
ment fait  revenir  de  son  erreur,  et  je  ne  metrou- 
verais  pas  dans  la  nécessité  de  vous  entretenir 
de  détails  fastidieux  pour  lesquels  je  réclame  un 
moment  votre  indulgence  et  votre  attention. 

Si  les  agences  spéciales  attachées  aux  construc- 
tions publiques  étaient  un  abus,  il  ne  faudrait  pas 
s'en  prendre,  comme  l'a  fort  bien  observé  M.  le 
rapporteur,  à  Tadministration  actuelles  qui  les  a 
trouvées  établies,  et  n'a  fait  que  suivre  des  tradi- 
tions d'une  autorité  imposante. 

La  création  de  ces  agences,  Messieurs,  est  l'ou- 
vrage de  deux  ministres  qui  nous  ont  laissé  une 
haute  idée  de  leur  sagesse  et  de  leur  habileté, 
MM.  Grétet  et  de  Montalivet. 

En  1808,  M.  Crétet,  ayant  à  administrer  par  lui- 
même,  les  grands  travaux  au  compte  de  la  ville 
de  Paris,  fit  un  règlement  pour  mettre  de  l'en- 
semble dans  la  surveillance  d*un  service  aussi 
important.  Il  désigna  les  divers  agents  qui  de- 
vaient concourir  soit  à  l'exécution  des  travaux, 
soit  à  la  liquidation  des  dépenses. 

M.  de  Montalivel,  qui  lui  succéda,  non  seule- 
ment maintint  l'organisation  établie  par  son 
prédécesseur,  mais  il  l'étendit  et  la  perfectionna. 

Ces  deux  ministres,qui  avaient  administré  avec 
un  grand  succès  le  service  des  ponts  et  chaussées, 
connaissaient  les  besoins  de  la  Lurveitlance  des 
travaux  et  ceux  d'une  comptabilité  hérissée  de 
difficultés. 

M.  de  Montalivet  s'aperçut  bientôt  que  malgré 
l'attention  constante  avec  laquelle  il  suivait  la 
marche  des  opérations,  il  s'était  introduit  de  gra- 
ves abus  dans  les  dépenses.  Il  fit  faire  des  re- 
cherches dont  le  résultat  lui  donna  lieu  de  crain- 
dre que,  dans  les  comptes  d'un  seul  monument, 
il  n'eut  été  alloué  250,000  francs  de  trop  à  un 
entrepreneur  et  100,000  francs  à  un  autre.  Il 
comprit  qu'il  ne  pouvait  administrer  par  lui- 
même  ces  travaux,  et,  par  le  décret  impérial  du 
11  janvier  1811,  il  fît  créer  la  direction  des  tra- 
vaux publics  de  Paris. 

Alors  on  obtint,  dans  l'exécution  des  travaux  et 
dans  les  opérations  de  la  comptabilité,  la  régula- 
rité désirée  ;  et  pour  être  plus  sûre  du  dévoue- 
ment des  jeunes  artistes  composant  les  agences 
spéciales,  l'administration  s'en  réserva  exclusi- 
vement le  choix. 

Lorsque  la  commiesion  a  conçu  l'idée  de  réu- 
nir nos  agences  spéciales  pour  n'en  formerqu'une 
seule  agence  centrale,  elle  ne  s'est  pas  rendu 
compte  de  la  nature  du  service,  ni  de  la  destina- 
tion de  ces  agences. 

L'agence  centrale  existe.  Messieurs:  c'est  la 
direction  à  laquelle  sont  attachés  des  fonction- 
naires supérieurs  qui  secondent  le  directeur  dans 
la  surveillance  ^'énérale. 

Les  agents  spécialement  attachés  aux  cons- 
tructions sont  sous  les  ordres  des  acheteurs,  dont 
ils  sont  les  collaborateurs. 

Pour  vous  fuire  comprendre  l'utilité,  la  néces- 
sité du  concours  de  ces  agents,  je  vais,  Messieurs, 
vous  mettre  sous  les  yeux,  et  les  obligations 
que  l'administration  des  travaux  a  à  remplir,  et 
les  services  qu'elle  exige  des  agents. 

L*administration  d^^s  travaux  doit  pourvoir  à  ce 


que  les  constructions  s'exécutent  conformément 
aux  projets  approuvés  par  l'autorité  supérieure, 
qu'à  une  solidité  qui  leur  assure  la  plus  longue  du- 
rée, elles  réunissent  toute  la  perfection  que  com- 
portent les  progrès  des  arts  en  Franc<',  et  qu'enfin 
la  dépense  soit  réservée  dans  de  justes  limites. 

Pour  atteindre  ce  triple  but,  il  faut  que  Tad- 
ministration  puisse  toujours  êtreiuformée  à  temps 
des  innovations  que  les  architectes  tenteraient 
d'apporter  dans  Tes  projets  ;  que  les  dessins  de 
détail  que  ces  articles  doivent  fournir  aux  entre- 
preneurs pour  l'exécution  des  ouvrages,  soient 
expédiés  régulièrement  et  en  temps  utile  ;  que 
les  matériaux  soient  examinés  soigneusement, 
mesurés  ou  pesés,  suivant  leur  nature,  avant  leur 
emploi;  que  la  confection  des  divers  ouvrages 
soit  suivie  pour  aiusi  dire  pas  à  pas,  tant  sur  râ- 
telier de  construction,  que  dans  les  ateliers  parti- 
culiers des  entrepreneurs  :  que  les  attachements 
écrits  ou  figurés  qui  forment  les  éléments  des 
comptes,  soit  tenus  avec  exactitude,  jour  par  jour, 
qu'ils  soient  vérifiés  à  mesure  de  l'ex^ution  ;  que 
les  états  de  situation  mensuels,  qui  servent  de 
base  à  la  délivrance  des  acomptes,  soient  égale- 
ment contrôlés;  et  qu'enfin  les  difficultés  qui  sur- 
viennent assez  fréquemment  entre  les  agents,  les 
architectes  et  les  entrepreneurs,  soient  résolus 
immédiatement  par  les  inspecteurs  généraux, 
pour  que  la  marche  des  travaux  ne  soit  pas  re- 
tardée. 

Vous  concevez  déjà.  Messieurs,  l'importance 
et  l'étendue  des  services  que  rendent  les  agences 
spéciales  ;  mais  pour  juger  de  l'étendue  de  leur 
travail,  il  faut  que  vous  sachiez  qu'il  n'est  pas  une 
pierre  de  taille  de  nos  grands  édifices  qui  ne  soit 
figurée  dans  les  attachements. 

Une  telle  précaution  pourra  vous  paraître  ex- 
cessive, mais  votre  étonnement  cessera  quand  je 
vous  dirai  qu'elle  n'a  pas  seulement  pour  objet 
d'assurer  à  la  comptabilité,  les  buses  les  plus  cer- 
taines, mais  de  procurer  des  données  positives 
pour  découvrir  les  causes  des  mouvements  qui 
pourraient  survenir  dans  les  constructions  après 
leur  exécution,  et  par  conséquent  faciliter  les 
moyens  d'y  remédier. 

M.  Rondelet,  par  exemple,  ne  fût  pas  parvenu 
à  consolider  avec  un  succès  si  complet,  les  points 
d'appui  de  voûte  de  l'église  Sainte-Geneviève, 
s'il  n'avait  pu,  à  l'aide  des  attachements  figurés, 
se  rendre  un  compte  exact  de  l'état  des  construc- 
tions. 

Les  frais  de  ces  agences  spéciales  s'élèvent  de 
6  à  7  0/0,  c'est-à-dire  à  environ  2  0/0  au  delà  de 
ce  que  payent  les  particuliers  aux  architectes  à 
qui  ils  confient,  outre  la  composition  des  projets, 
la  surveillance  de  l'exécution  et  le  règlement  des 
mémoires. 

Ainsi,  pour  2  1/2  0/0  le  plus,  l'administration 
obtient  des  garanties  de  la  bonne  exécution  des 
travaux,  ainsi  que  de  la  régularité  des  dépenses, 
et  prévient  des  abus  dont  vous  pouvez  juger  les 
conséquences  par  le  fait  que  j'ai  cité  plus  haut, 
c'est-à-dire  les  dilapidations  réprimées  par  M.  de 
Montalivet. 

Je  ne  m'arrêterai  pas.  Messieurs,  à  démontrer 
tout  ce  qu'il  y  a  d'illusoire  dans  l'idée  d'une  agence 
unique.  Je  vous  laisse  à  décider  si  cette  agence 

{)Ourrait  embrasser  tous  les  détails,  suffire  a  tous 
es  soins  que  je  viens  de  signaler. 

D'ailleurs,une  agence  unique  suppose  un  archi- 
tecte unique  :  quelque  talent,  quelque  activité 
qu'on  pût  trouver  dans  cet  architecte^  l'art  et 
nniérét  public  ne  pourraient  gut*  pi  rdre  beau- 
coup à  ce  qu'on  lui  livrât  ainsi  le  monopole  des 
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travaux  du  gouverDement.  Le  moîDdre  des  io- 
couvéuieiits  d*uu  tel  arrangement  serait  de  vous 
condamner  à  trouver  dans  tous  nos  monuments 
le  même  style  d'architecture,  la  môme  manière, 
comme  aussi  les  mêmes  beautés  et  les  mêmes  dé- 
fauts. 

Les  auteurs  d'une  telle  conception  seraient  les 
premiers  à  en  condamner  les  conséquences. 

Messieurs,  je  crois  vous  avoir  convaincus  que 
les  agences  spéciales,  loin  d*êire  onéreuses,  pro- 
cureut  des  économies  bien  autrement  importantes 
que  celles  qu'on  a  en  vue  d'obtenir  par  leur  sup- 
pression; mais  leur  utilité  ne  se  borne  pas  la, 
et  elles  ne  sont  pas  moins  utiles  aux  intérêts  de 
la  société  qu'A  ceux  du  Trésor  public. 

Ce  sont  dVxi'elieutes  écoles  pratiques  où  les 
élèves  de  TAcadémie  royale  d'architecture  com- 
plètent Itui s  éludes.  Ils  y  puisent  les  principes 
de  la  bonne  co  isiruclion  et  de  la  bonne  compia- 
bilité  du  bDiiimeiit  ;  lU  s'y  mettent  en  état  de  mé- 
riter, à  tous  ég.iMs,  la  conliance  du  public. 

11  me  teste  à  répimdre  à  Thotiorable  membre 
qui  auemaiidéàquel  titre  ledirecteur  des  travaux 
de  Paris  ^o:it  les  émoluments  sont  portés  au 
compte  de  la  vilie,  vient-il  recevoir  une  iiidem- 
Dite  de  logement  au  ministère  de  l'intérieur? 
Il  me  î>era  facile  de  lever  ses  scrupules. 
Je  vous  ai  d.t  plus  haut,  Messieurs,  que  sous 
le  gouvernement  impérial  le  ministre  de  l'inté- 
rieur s'ètuit  cha  gé  d'administrer  lui-même  les 
grands  travaux  au  compte  de  la  ville  aussi  bien 
que  ceux  de  son  ministère. 

Cet  eiai  de  choses  subsistait,  lorsque  la  direction 
des  travaux  puolics  fut  créée;  il  se  prolongea 
encore  plusieurs  années.  Alors  tout  nalurellemeiii 
les  dépenses  de  la  direciioii  tombèrent  eu  entier  à 
la  cliarue  du  gouvernement. 

En  1814,  ou  rendit  à  l'autorité  municipale  l'ad- 
ministration  de  SiS travaux;  et,  en  1816,  on  rétlé- 
chit  que  ces  derniers  travaux  formant  une  trè> 
forte  partie  des  aiiributions  de  la  direction,  il 
était  juste  que  la  ville  supportât  une  pariie  de 
ses  Chartres. 

On  lit  donc  la  répartition  des  dépenses  de  l.i 
direction  entre  le  ministère  et  la  vilie  de  Pans. 
Dans  ce  parlage,  le  t.  alternent  du  directeur,  réduit 
de  25,0iX)  fruucs  a  15,000  francs,  fut  mis  au 
compte  de  la  ville,  et  le  loyer  de  l'hôiel  qu'occu- 
pait la  dinciion  cominuaa  être  sup,iorte  par  le 
luinistèiv,  qui  avait  passé  un  bail,  devant  durer 
encore  ((ueliues  années. 

A  l'expiration  de  ce  bail,  le  ministère  jugea  à 
propos  de  ne  pus  le  renouveler,  et  de  charger  le 
directeur  de  se  lOjjer  ù  >es  Irais,  ainsi  que  ses 
bureaux,  moyeniia  t  une  indemnité  de  4,000  fr., 
à  peu  pi  es  la  moitié  du  prix  du  loyer  de  l'hôiel 
qu'on  ahan  lonnail. 

D'puis  1810,  les  prix  des  loyers,  vous  le  savez. 
Messieurs,  a  b>  uu>-aup  augmenté;  cependant  l'in- 
demnité  de  logciueut  de  la  direction  est  restée  la 
même.  A.ijuunrhui,  elle  reiirésente  à  peine  la 
valeur  du  loyt'r  du  l)âtiiiiento-cu|>é  par  les  bureaux, 
en  sorte  que  le  directeur  n'a  aucune  indemnité 
de  loyer  et  de  mobilier. 

Il  me  sera  également  facile  île  satisfaire  M.  Lab- 
bey  de  IVunpitires,  quant  à  l'augmentation  qui  a 
eu  lieu  en  1820  dans  la  consommation  du  bois. 

La  liqu>d«itioiides  dépenses  de  chaque  exercice 
avait  touiours exigé  le  travail  deplusieursannées, 
et  jusqii  en  182j,  il  ne  m'avait  pas  été  possible 
de  la  terniiiiiT  dans  Ifs  drlais  lixés  par  l'ordou- 
nance  royaie  du  14  si  ptembre  1822. 

A  partir  de  i82ô,  le  ministère  exigea  que  les 
dispositions  de  celte  ordouoiiace  fusaeai  rigoureu- 

T.  i.vi. 


sem  nt  exécutées.  Il  me  fallut  réunir  plus  souvent 
et  en  plus  grand  nombre,  les  vérificateurs  et  con- 
trôleurs chargés  de  reviser  les  règleiiients  des 
comptes  provisoirement  arrêtés  par  If  s  archiiectos. 
11  fallut  également  multiplier  les  séances  de  la 
commission  d'inspecteurs  généraux  et  d'archi- 
tecti'S,  qui  discute  les  séries  de  prix  destinées  à 
servir  de  bises  aux  règlements,  et  prononce  sur 
les  liquidations  préparées  par  les  contrôleurs. 

En  outre,  la  conservation  des  monuments  pu- 
blics et  le  dépôt  des  marbres  du  gouvernement 
ont  été  réunisà  la  direction,  sans  qu'il  lui  ait  été 
alloué  aucune  indemnité  pour  les  frais  de  bureau 
et  ch  iutïage. 

fiiiiln,  vous  saurez,  Messieurs,  que  MM.  les  ins- 
pecteurs généraux,  architectes  et  vérificateurs 
donnent  gratuitement,  pendant  tonte  l'année,  une 
ou  deux  soirées  par  semaine  aux  intérêts  du  ser- 
vice, et  vous  conviendrez  qu'il  est  par  trop  dur 
de  nous  reprocher  la  dépen:4e  faite  pour  leschauffer. 
Heureusement  ou  ne  nous  reproche  aucune  dé- 
pense de  luxe  ou  de  recherche  dans  le  mobilier 
de  la  direction.  Plusieurs  d'entre  vous,  Messieurs, 
peuvent  l'avoir  remarqué;  les  princi  aux  em- 
pioyés  de  mon  admi:iislration  n'ont  pas  même  un 
fauieuil  à  offrir  aux  personnes  que  des  affaires 
amènent  près«reux,et  po  ir  toute  décoration,  on 
ne  trouve  dans  les  bureaux  que  des  échantillons 
de  brique,  de  pierre  ou  de  marbre. 

La  préMdence  du  conseil  des  bdtiments  civils 
ayant  été  séparée  des  attributions  du  directeur 
des  travaux  de  Paris,  je  pourrais  me  dispenser  de 
repousser  l'attaque  dirigée  par  M.  Labbey  de  Pom- 
pierres  comre  ce  conseil  ;  mais  les  inspecteurs 
généraux  ((ui  en  forment  la  partie  principale  sont 
mes  collaboratenrs  :  mes  prédécesseurs  et  moi 
nous  sommes  redevables  à  leurs  lumières,  à  leur 
zè  e  infatiLMhIe  et  désintéressé,  d'unegrande  par- 
tie des  améliorations  que  nous  sommes  parvenus 
à  introduire  dans  le  service,  enlin  de  l'ordre  que 
nous  avons  introduit  dans  la  comptabilité  des 
travaux. 

Je  ne  puis  donc  voir  qu'avec  infiniment  de  peine 
qu'on  ne  rende  pas  justice  à  «les  services  d'autant 
plus  e.-timubles  qu'ils  soni  très  faiblement  rétri- 
bués, surtout  si  l'on  considère  les  talents  et  le 
dévouement  q  l'ils  exigent. 

Messieurs,  s'élever  conire  le  conseil  des  l^âti- 
meuts  civils,  c'est  reprocher  au  ministre  de  rinté- 
rieur  d'étendre  sa  sollicitude  sur  les  travaux  des 
départements. 

Mais  SI  le  minisire  abmdonnait  ces  travaux 
aux  admmisirauons  locales;  si  l'on  voyait  les 
fonds  des  départements  et  des  communes  c  n^om- 
mésdans  des  édilicesd'uneconstruciion  vicieuse  et 
d'un  goût  barbare,  on  accuseraitson  insouciance, 
et  0  I  regretterait  une  surveillance  dont  alors  on 
sentirait  mieux  le  prix. 

Vous  ne  pouvez  l'ignorer,  Messieurs,  excepté 
dan-i  les  gran  les  villes,  le  goût  et  la  cultue  des 
arts  sont  peu  répandus  en  France.  B'aueoup  de 
ilépartements  de.-;  villes  de  3*  et  mèm  e  de  2* ordre 
n'ont  pis  d'architectes,  et  les  conseils,  soit  dé- 
partementaux, soit  municipaux,  pour  q  elques 
minces  é(*.ono mies  île  trailemeuts,  contient  leurs 
travaux  à  des  arpun leurs,  h  de  simples  co  iduc- 
tturs  ou  piqueurs,  qui  ne  savent  ni  composer  d  s 
proels,  ni  bien  faire  exécuter  les  «  onslructions. 
Ces  prétendus  architectes  ne  comprennent  pas 
le  plus  souvent  les  observations  du  conseil  des 
b&tiine.nts  civils;  ils  ne  eavent  pas  même  tirer 
parti  des  esouirses  qu'on  leur  communique,  et 
il  faut  leur  faire  recommencer  à  plusieurs  re- 
prises leurs  projets.  Telles  sont  les  véritables 
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IC47  lé  pmçm^M  ^  v^^êsesi  et  |ï<e7Cett  ;êc»  u~ 

fjiàuic^  ka  Mccielé,  Ke  eoaverneBieLi  s'occope  ces 
HK/W-ft-T  <l'osT;ir  k  celte  jcanesMî  uae  carrière 
(lié  étenooe.  et  sarlor:t  de  régler  i  exere*ce  4*uae 
profeï&ioo  qui  o'aiiraii  jamai>dâ  étiv  abMndonDée 
à  f-lle-méoie  parce  que  ses  succès  coD(ribiie:il  à 
la  (zloire  des  Etats  et  à  la  splendeur  û$^  vilJeif ,  ei 
que  ses  abus  compromettent  la  furtuue,  l&sadlé  et 
même  la  sûreté  desciloyens. 

Je  craios,  Mieesieups,  d'avoir  trop  lonf^temps 
abusé  de  iFotre  complaisance;  cependant  jo  oe 
sacrais  terminer  ce&  observations  sann  répondre 
à  d*autre»  critiques,  àt  d'auires  plaintes  élevées 
contre  radoUnistration  des  travaux. 

On  trouve  qu0  les  monumeiits  et  édifîoes  en 
construction  s*e&écutent  tnop  ieniecnent,  ei  qu'ils 
coûK  nt  trop  cher  ;  on  suppof^e  qiu*on  recourant  à 
rindusliiie  partâculiépei  on  obtiendrait  plu»  promp- 
tement  el  àtmoins  de  frais  Icucachèveioeut. 

Mais  que  Ton  coiisuJte  l'bifitoire,  je  ne  dirai  pas 
seulen  ent  de  nosi  grands  moiuinu'Uts,  mais  de 
ceux  de  Tlialieet  des  autres  contrées  de  1  Europe; 
on  verra  ce< qu'ils  ont  coûté  de  temps  et  d'argent, 
et  l'on  cessera  de  reprocher  à  radministration 
des  inconvénients  qui  lieoiient  à  la  uature  même 
des  choses. 

Jie  ne  crois  pas  avoir  besoin  de  protester  ici  de 
mon  zèle  ))0ur  rimiustrie;  je  lui  aj  de  tout  temps 
consacré  et  lui  consacre  encore  mes  soins;  lirais 
quelques  avantages  qu'on  puisse  en  attendre 
pour  la  prospériié  du  pays,  je  nu  vois  pas  c)u*on 
puisse  en  obtenir  dti  si  cours,  du  moins  quaiii  à 
pp(S('nt,  pour  l'exécution  des  grands  travaux 
publics. 

Lorsqu'il  s'est  api  d'entreprciKlnr  dcN  canaux, 
on  a  bien  trouvé  des  linaiicierH  pour  avancer  des 
fonds  à  de  gros  intérêts,  niuis  point  de  construc- 
teurs pour  lés  exécutera  leurs  risques  el  périls. 

On  en  trouvetaifc  encore  moins  pour  exécuter 
des  monuments  ou  des  édifices  qui  ne  doivent 
rien  produire,  ou  si  l'on  obtenait  qu.'il<  ûssent 
Tavance  des  fonds  pour  des  termes  plus  ou  moins 
lon^s,  ce  ne  Ferait  qu'à  des  conditioiiS  très  oaé- 
reuf^es  à  l'Btat. 

D'ailleurs,  pourrait-on  abandonner  l'exécution 
de  monuments  où  l'art  doit  déployer  toutes  ses 
merveilles,  qui  sont  destinés  à  passera  la  posté* 
nié  la  plus  reculée,  à  des  spéculateurs  dont  l'in- 
térêt seruit  d'épargner,  etsur  les  matériaux  et  sur 
la  H'ain-'i'muvre,  aux  dépunS'de  la  perfection  et  de 
la  solidité? 

Uecoiiiiai>Fons  donc  que  le  gouvernement  seul, 
peut,  k  l'aide  des  ressources  que  vous  mettrez  à 
sa  disposition,  faire  exécuter  les  grands  travsux 
publics. 

Voitbz-vous  sérieusement^  Messieurs, termi"' 

KrompteuM  ni  I en  travaux  4^11  courir  d'exéci» i  ion  ï 
oul'iez  les  cTé'iitH.  11  ei»t/C(»riain  que  les  frair 
accessoires  snniiiilipjient  en'  mi-Hin  de  la.durét 
d«  l'exécution.  (Jno  aKi»ti(M*«  rorrinonée  do  qua''" 
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•ô!.  que  î'h>eiL  z.a  :ir.':>ïJr  Ziuc:ifi;k:ii  ie 

LÂtisiefiUU^'SÉ  li-eit*; :3>f.:£L£ '.ïfoi 
Il  fanàfa  atMuuk.:^^  e* . 
Lee  iAi\  raro  :c  ie  ti  ■  ?î  txts  d»  i-riDn 

rîeur  teU  ^ur  a  Bt:  ...œsLr  :b  :oi,eriiedB 
Mo;  sieur  à  .Ar»-  2^..  .f-  iLri:i  :-3l  iHii.  bHeole 
polytechnique,  .'EfXJc  ik::r.  f^:^:  àubs  rêtai 
le  plus  dêp^ork:^e.  e:  x-^rri:  ^:?'r  e:i 
construits,  en  pa-ine  resAor^. 

Dans   aantr'rs   .  &:  L^^.l:f:.:lr.  les 
moins  déàoiês  eijixii  ir-Ajia.ii:* 
réparations. 

La  ruine  de  ces  câ:.z:r':'f  f-st  ssf  skk  doole 

{trincipalemeni  i  le^r  T.éiifQ.r.  F-ii&$  cj'ie  a 
làtée  par  te  oéf^t  l'.iirrrjrH:.  ata  t  S'âlS 
crédit  de  oCiO,ùOl'  lYctcs  c  «.ii  ^..:':i?  uir>Dcïl£9iBert 
au  buJget  i:e  rî-'.r.'irL::.  :■  ej  .-.lir^.i*..:  âeslià- 
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il  fut  réduit  à  C'X'.iÛM  f^  :  '  .i.'t:  et  soLie  usnicnlé 

succes^ivrmeot.  oiai^  u 

Qu'à  3:20.tXV»  francs  ;  es  vV*  e>ï>z:-:5-  fufr;!  â 

1  entretien  coura-t  ce  Cr-  e:i.:i'Lssr3îeTHa  doil 

quelques-uns svv:oa^i<v?hLe;*  ar  .5  â  i.  :<ât^ineols. 

Ou    u'a  pu  rntnr.  renur^  q^s'urri   i^i-ie  parte 

des  grosses  répaiaiions,  tx  îe  œ«k  a  tié  tM|om 

croissant. 

Je  n'ai  cessé  chaque  anr.ée  é^  >:•"  i.i;cr  \c  mi* 
nistre  et  vos  commissi.js  d-  ru.t:  ie  i^pùtUt 
au  moins  ce  crédita  son  prtmiT  u^ux.  sans  avoir 
nu  jamais  l'obtenir.  AcjouraViUi.  ce  t'est  qa'à. 
la  faveur  de  crédits  spôo.aux  qu'on  pourra  faire 
ce  qu*on  eût  exécuté  avec  les  f.  ujs  oruaiiuix^a, 
si  mes  réclamations  avaient  été  éoouîrf  s. 

Du  reste,  Mes^ieurs,  vous  serez  touJ3urs  dai» 
la  nécessité  d^affecter  annuellémint  oes  soi-nmes 
plus  ou  moins  considérables  aux  tr;ivaux  pu- 
blics.  Le  sort  des  ouvriers  en  bâtiment  a  ae  toat 
temps  excité  la  E0iiici<.ude  particu.iére  du  âoo- 
vernement,  et  le  sort  «ie  cette  clas.^e  intéressaute 
est  plus  que  jamiâs  diçne  de  son  attention. 

Li^sdéveloppementst^xC'  ssifs  qu'avdient  acquis. 
il  y  a  quelques  années,  les  travaux  particulierii 
ont  muttiplié  considérablement  cett-^  classe  a'oa- 
vriers.  Ces  travaux  ayant  presque  cessé  subite- 
ment, les  ouvriers  té  trouvt  raient  sans  moyens 
d'existence,  si  les  travaux  publics  ne  leur 
offraient  des  ressources  pour  eux  et  leur  fa«^ 
mille. 

Sous  le  gouvernement  paternel  des  Bourbonsi 
en  pleine  paix,  on  ne  fera  pas  pour  eux  aïoios 
que  ne  faisait,  au  milieu  de  la  guerre,  le  dernier 
gouvernement»  qui  nous  a  laissé  tant  de  monu- 
Mienls  à  terminer  on  à  relever. 

Je  vous  ai,  Meî'Bit'Urs,  exposé  sans  réserwla. 
■tuation  et  lea  besoins  du  service  des  travaux 
tubiiQSf  c'est  à.  vous  à  ju^or  8*il  est  possihla 
''augmenter  les-  crédits  aiuèij  que  TeXiigeulilaS: 
'«inuiiicfl'ipiéFéts  du  Tr^i^or. 
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on  qui  m'enlèverait  dl«s' moyens  de* siir- 
(te,  sans  lesquels  je  ne  saurais  répondre 
emploi  des  fonds,  et  en  général  des  ré- 
du  service. 

Chabrol.  Messieurs,  la  commission 
c  de  l'examen  du  budget  vous  a  soumis, 
n  rapport  éclairé,  des  observationcr  sur  les 
X  qui  se  font  à  Paris  et  sur  les  fonds  qu'on 
)n8acre.  Vous  trouverez  naturel  qu'un  ma- 
de  la  capitale  répondie  à  ces  observations  ; 

France,  tout  ce  qui  touche  à  la  dignité  du 
intéresse  également  chaque  province,  et 

se  rendent  aisément  solidaires  lonsqu-il 
Ih  la  grandeur  et  de  la  prospérité  nalio- 

3  a,  comme  tous  les  dénartements  du 
ne,  des  dépenses  nécessaires  a  ses  habitants, 
ii  acquitte-  avec  Fes  propres  ressources, 
le  voye» point.  Messieurs,  ligurerau  butiget 
at,  ses  hôpitaux,  ses  prisons,  sos  collèges, 
naux  qu'il  a  creusés^  les  établissements 
3rnie  ou  qu'il  amél loi e  chaque' jour;  mais 
capitale  d'un  gratid  empire,  réunion  pres- 
labiiuelle  des  savants,  des  artistes,  dis 
es  les  plue  éclairés  dont  s-honore  la  patrie, 
me  des  iusiitutions  qui  ne  s'y  trouvent 
s  que  dans  l'intérêt  de  la  France  entière. 
6  lies  beaux-arts,  le  Gollè^e  de  France,  si 
3  par  les  leçons  d'un  littérateur  plein  de 
par  les  expériences  d'un  chimiste  du  pre- 
3rdre;  les  serres,  les  cabinets,  les  jardins 
iséum  d'histoire  naturelle,  ne  sont  p^int 
Paris  de  vaines  décorations,  de  stériles 
lissements  ;  ce  sont  des  fbyers  d*insti  uctiou 
1  jeunesse  française,  qui  vient  y  puiser,  de 
es  points  du  royaume,  les  talents  ou  le 
,  doni  elltt  reporte  les  fruits  heureux  dans 
évinces.  Btvuilà  pourquoi.  Messieurs,  dans 
penses  d'entretien  relatives  à  ces  grands 
isements,  il  faut  considéi*er  bien  moins  le 
ii'ils  occupent^que  leur  objet  et  leur  utilité 
lie. 

monuments  qui  s'élôveni  à  Paris  retracent 
uvenirs,  des  sentiments,  des  succès  écla- 
qui  appartiennent  en  commun  à  tO'is  les 
lis.  Ainsi  l'église  de  la  Madeleine  consacre 
ouieur  pieuse  (|ne  la  Fr.nice  entière  a  par- 
ainsi  la  colonne  de  la  place  Yendômeetrarc 
)mplie  de  rKtoile  consacrent  à  lu  mémoire 
:|)loit8  qui  honorent  à  jamais  les  guerriers 
:re  âge;  et  si  Ihiris  est  Fier,  c'est  seulement 
avoir  se  |)arer  des  trophées  conquis  |)ur  des 
s  rassemblées  sur  tous  les  points  d'un  em- 
u-^si  belliqueux. 

vue  de  ces  arcs  itlomphaux,  à  la  vue  de 
bibliothè>)ue  royale,  vaste  dép()i  d'œuvres 
nie  ;  à  la  vue  dû  palais  oe  Tlnsiitui,  où  se 
tout  ce  qu'ont  de  plus  célèbre  l(*s  lettres, les 
:es,  les  beaux-arts,  il  n*e^t  pas  un  déparle- 
ie  la  France  qui  ne  revendique,  à  bon  droit, sa 
ans  l'éclat  de  nos  armes  ou  dans  notre  lUus- 
n  littéraire.  Paiis  n-est  qu'un  thtàtru  |)lus 
,  qu'un  lieu  plus  élevé  d'où  cette  ^Moire,  qui 
tient  è  la  Fiance,  se  réP.éehii  mieux  sur  les 
lices.  Loin  d'èiro  jalouse  des  grands  hommes 
e  ont  produits,  la  capitale  se  félicite  uu  con- 
d(>  leur  voir  dresser  des  statues  dans  ses 
.  Des  fenétreR  même  de  ce  palais,  Messieurs, 
1  le  pont  Louis  XYl  sera  terminé,  les  vail- 
capitaiues,  les  intn'pides  marins^  les*  sages 
Ures dont  vousy  verrei l'image,  Pappelieroni 
sieurs  d'entre  vous  des  uumB,  une  mémoire 
8*huDore  ieur  terre  natale.  Dugaesolit)  qui 


naquit  près  de  Rennes,  Suffren  qui  reçut,  je  crois 
le  jour  près  d'Arles,  et  Snllyyqaiestué  au  château 
de  Kosny,  rappelleront,  Mi'ssieurs,  d'immortels 
souvenirs'  pour  la  Normandie,  la  Provence  et  la 
Bretagne.  B«?t-ce  pour  les  embellissements  do 
Paris?  n'est-ce  pas  plutôt,  Messieurs,  nour  lagloire 
de  ci*s  provinces  que  ces  monuments  y  sont  éle- 
vés ?  Et  ne  réclameriez-vous  pas  les  premiers  le 
le  droit  d'en  faire  les  frais,  comme  vous  reven- 
diquez pour  vos  cités  l'honneur  d'avoir  servi  de 
berceau  à>  ces  grands  citoyens  ? 

J'oserais  donc  penser.  Messieurs,  qu'on  a  bien 
fait  de  réunir  dans  le  même  chapitre  les  dépenses 
relatives  à  Paris  et  les  dépenses  ivlaiives  à  d'au- 
tres départements,  puisque  ces  travaux  exécutés 
dans  des  lieux  divers  n'ont  pourtafit  qu'un  môm«^ 
but,  l'utilité  publii|ue,  etque  les  fonds  destinés  à  les 
payer  ne  peuvent  avoir  qu'une  source  commune. 
Paris,  Messieurs,  voit  sans  aucun  ombrage  des 
dem.mdes  formées  au  même  chapitre  du  budget 
pour  l'achèvement  des  maisons  de  détention  qui| 
soit  dans  la  Gironde,  soit  dbns  les  Mauteji-Alpes, 
soit  dans  le  Bas-Rhin,  doivent  apporter  des  adou- 
ciBStmentsà  lu  captivité  des  prisonniers.  Les  dé- 
putés de  Paris  n'hésiteront  pas,  j'en  suis  sûr,  à 
voter  Ues  fonds  pour  les  travaux  qui  doivent,  dans 
le  même  chapitre,  contribuer  à  la  restauration 
des  précieux  restes  d'à  iii^juités  que  possèdent  les 
villes  de  Nîmes  et  d'Arles.  Les  déj)ntés  de  Paris 
n'hésiteront  pas  à  voter  des  fond-»,  et  pour  le  nou- 
vel é'.ablissctncni  où  les  sjurds-mjcts,  à  Bor- 
deaux, retrouveront  pour  ainsi  dire  l'ouïe  et  la 
parole,  et  pour  l'enlretien  des  bâtiments  d'eaux 
thermales  où  les  malades  vont,  sur  les  différents 
points  de  la  France,  chercher  la  santé. 

11  faut  donc  en  tomber  d'accord.  Messieurs:  il 
y  a  des  emplois  dis^tlncts,  dés  dé|)enses  spéoialt;s, 
et  la  ville  de  Pans,  par  le  soin  qu'elle  a  de  publier 
son  budget,  montre  tous  les  ans  à  quel  point  elle 
observe  et  respecte  de  pareils  priiieip  ^s;  mais  il 
est  aussi  des  dépenses  qui,  quoique  à  iKiris  même, 
Fontcoinmunesatou>lcsdé(Uirlementsduroyaam''. 
Tout  ce  qui  peut  répandre  une  grande  instruction 
en  France,  toutce  qui  im|>orteà  la  digmté  natio- 
nale, tout  ce  qui  consacre  de  grandes  vertus  et  des 
actions  célèbres,  appartient  en  commun  à  toute 
la  France.  Ne  haurdons  point  (i<'S  économies 
dont  sa  gloire  aurait  à  souffrir,  n'étendons  point 
les  spécialités  sur  ce  qui  touche  le^  sentiments 
nationaux  :  confondons,rév<érons  au  contraire  ces 
nobles  sentiments  pour  qu'ils  contribuent  plus 
puissamment  à  la  grandeur  du  trône  et  à  la  pros- 
périté du  pays.  Je  vote,  Mesr^ieurs,  pour  le  cha- 
pitre compris  an  budget  sous  le  titre  de  travaux 
publics, 

M.  le  baron  Pelet.  La  commission  a  éb'  frap- 
pée de  voir  mis  à  la  chai-ge  des  dé|Wriemeiît3  ce 
qui  devrait  restera  lu  charge  de  la  ville  de  Pans. 
It  y  a  longtemps  qu'on  lutte  pour  obtenir  que  l'on 
rentre  à  cet  égard  dans  un  ordre  plus  raisimnable. 
Uéjà  pluBleurs  objets  tels  que  les  Cliamps-^Uysées 
et  l'i  t^planade  des  invalides  ne  sont  plu?*  à  la  charge 
de  la  Franc  ••  La  CSlianibre  a  pu  remuriuer  dans 
les  compie»  que  la  statue  érigi»e  à  Loni^  XV 111, 
à  l'immortel  auteur  de  la  Gliarie,  a  éié  mise  t^ur 
■  le  compt"  de  la  ville  de  Paris.  Je  ne  vois  pus  p  jur- 
quoi  les  autres  statues  se,rai>Mit  a  la  ch  rge  des 
déliai  tements.  La  ville  de'Lyonaéngéune  statue 
à  Louk  XIV  ;  elle  en  a  fait  la  plus  gran  le  parue 
des  Irais,  il  eût  été  à'désirer  que  ueiie  t^talue  eût 
pu  être  fondue  ik  Uyou  méiue.  Si  Fou  ne  ceiitn^ 
lisait  pas  tous  les- talents  dans  la  carntale,  neus 
aurions  dans  les  principales  villes  de  Ifrauve  des 
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artistes  capables  d*exécuter  un  tel  ouvrage.  Les 
frais  de  traoslalion  ont  été  considérables;  les  routes 
ont  éprouvé  des  dégradations;  au  dernier  relai, 
près  de  Lyon,  on  a  été  obligé  do  tracer  une  route, 
la  route  existante  étant  trop  étroite  et  trop  tor- 
tueuse pour  la  statue  du  monarque. 

Dans  le  système  actuel  les  dépt^nses  paraissent 
plus  considérables  qu'elles  ne  devraient  fêtre. 
Chiique  monument  a  une  agence  parliculière.L'Arc 
de  TBtoile,  auquel,  comme  tout  le  monde  sait,  on 
travaille  très  peu,  autieagencequi  coûte  11,500 fr. 
par  an.  L'église  de  Saint-Denis  a  un  administra- 
teur de*  ses  monuments.  Je  demanderai  ce  que 
c'est  qu'administrer  des  monuments  renfermés 
dans  une  église;  s'il  y  a  là  matière  administrative? 
Ces  ob.'iervations  s'appliquent  à  la  fontaine  do  la 
Bastille,  à  laquelle  on  ne  travaille  pas,  et  qui 
coûte  un  agent  chargé  de  la  garder.  La  commis- 
sion a  pensé  qu'il  est  temns  de  mettre  un  terme 
à  l'abus  de  ces  agences,  et  elle  a  exprimé  le  vœu 
que  la  plupart  de  ces  dépenses  fussent  reportées 
sur  la  ville  de  Pari.<«.  Il  est  cruel  pour  les  dépar- 
tements de  payer  2,500,000  francs  pour  des  travaux 
qui  s'exécutent  dans  la  capitale.  Cette  somme 
pourrait  servir  à  l'entretien  des  routes  de  12  dé- 
parlements. Je  vote  pour  la  réduction  proposée 
par  la  commission. 

(Aux  voix  1  aux  voix!) 

M.  Lalsné  de  Willevesque.  Je  demande  la 
parole. 

Voix  diverses  :  La  clôture!  la  clôture! 

M.  Lalsné  de  Willevesqae.  Je  demande  à 
parler  contre  la  clôture. 
(La  parole  est  accordée.) 

M.  Eialsnë  de  %illeve8que.Yous  savez.  Mes- 
sieurs, que  je  n'ai  pas  l'habitude  de  rester  long- 
temps à  la  tribune. 

Personne  plus  que  moi  ne  rend  justice  au  talent 
des  agences.  {La  clôture!  la  clôture!) 

M.  le  Président.  Puisqu'on  persiste  à  deman- 
der la  c  ôiure,  je  vais  la  mettre  aux  voix. 
iLa  Ctiambre  ferme  la  discussion,) 
ia  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

M.  de  Berbi».  La  commission,  dans  le  vœu 
qu'elle  a  émis,  n'a  eu  l'intention  de  diminuer  en 
rien  la  splendeur  de  la  capitale.  Bile  a  pensC*  qu'il 
y  avait  des  monuments  qui  devaient  être  portés 
éur  le  budget  delEtat,  parce  au'ils  intéressent  la 
France  entière,  tels  sont  ia  Madeleine,  l'Arc  de 
TËtoile,  la  Colonne  de  la  place  Vendôme. 

Mais  la  commission  a  été  frappée  de  laquanlité 
d'agences  qui  existent  aupiès  des  monuments,  et 
de  la  disproportion  des  traitements  des  agents 
avec  les  sommes  employées  aux  travaux;  elle  a 
cru  reconnaître  ici  un  abus.  Ainsi,  pour  les  pié- 
destaux des  statues  de  Louis  Xlll,  de  Louis  XIV  et 
Louis  XVI,  il  y  a  une  agence  qui  coûte  9,000  francs, 
et  les  travaux  ne  s'élèvent  qu'à  77,000  francs.  Pour 
les  bâtiments  de  l'école  d'Alfort,  il  y  a  une  agence 
de  4,800  Irancs  pur  70,000  francs  de  travaux;  pour 
l'église  de  Saint-Denis,  12,000  francs  d'agence  et 
d'administration  snr 88,000  francs  de  travaux;  la 
fontaine  de  la  B^istille  <iépensait  l,c;00  francs 
d'agence  pour  3,005  francs  de  travaux.  Je  ne  veux 
pas  continuer  c<  tto  énumératioo  ;  ce  que  j'ai  dit 
suffira  pour  Justifier  la  réduction  proposée  par  b 
commission;  elle  a  pensé  qu'une  direction  géP' 
raie  d'agences  réunies  pourrait  surveille  a  to'-^ 
li^^  des  travaux  en  pvA/»ntinr  i?^s  Pî»ris 


La  réduction  de  50,000  francs  est  adoptée. 
(Le  crédit,  réduit  à  la  somme  de  290,000  francs 
est  adopté.) 

M.  le  Président.  «  Reconstruction  de  la  salie 
de  la  Chambre  des  député'^  des  dépar- 
tements     500,000  fr. 

(Adopté.) 

«  Eglise  de  la  Madeleine 500,000 

(Adopté.) 

«  Arc  de  triomphe  de  l'Etoile 500,000 

(Adopté.) 

Travaux  d^ achèvement  de  monuments  ou  d'édi/ices 
de  la  capitale  consacrés  à  des  services  d'intérêt 
général, 

«  Eglise  de  Sainte-Geneviève 70,000  fr. 

«  Eglit^e  royale  de  Saint-Denis ....  100,000 

(c  Ecole  royale  polytechnique 50,000 

«  Muséum  d'histoire  naturelle  au 

Jardin  du  roi 50,000 

«  Bibliothèque  du  roi 60,000 

«  Ecole  royale  des  beaux-arts.. .  •  110,000 

«  Piédestaux  des  statues  du  pont 

Louis  XVI 55.000 

«     Piédestaux    des    statues    de 

Louis  XIII  et  Louis  XVI 50, 000 

«  Reconstructions  aux  bâti  men  ti^  de 

l'Institution  des  sourds-muets 60,000 

«  Idem  de  l'Ecole  royale  vétérinaire 

d'Alfort 45. 000 

«  Travaux  d'achèvement  des  mai- 
sons centrales  de  détention 850^000 

(Ces  divers  articles  sont  mis  aux  voixet  adoptés.) 

Travaux  d'intérêt  général  dans  les  départements. 

(C  Secours  aux  départements  pour  conservatioa 
d'anciens  monuments,  travaux  auxéiuhlissements 

thermaux  et  autres 173,936  fr. 

(Adopté.) 

•  Constructions  et  premier  établis- 
sement de  lazarets  et  établissements 
sanitaires 400,000    » 

La  commission  a  proposé  sur  les  lazurets  et 
établissements  sanitaires,  une  réduction  de 
116,000  francs. 

M.  Hély  d'OUsel.  Messieurs,  en  demandaot 
la  parole  en  cette  circonstance,  je  ne  me  suis  pro; 
posé  ni  de  combattre  ni  d'appuyer  la  réduction  dé 
116,000  francs  réclamée  par  votre  commission  sur 
le  crédit  de  400,000  francs  pour  dépenses  de  cons- 
truction et  de  premier  établi.^sement  de  lazarets 
et  d'établissements  sanitaires,  porté  au  dernier 
article  delà  troisième  section  duprojetde  budget 
pour  le  ministère,  de  l'intérieur. 

La  Chambre  pourra  prendre  à  cet  égard  la  dé- 
termination Que  lui  suggérera  sa  sagesse  ;  j'at- 
tache peu  d  importance  à  l'adoption  ou  au  rejet 
de  Téconomie  dont  il  s'agit,  parce  que  j'estime 
que  le  crédit  réduit  ainsi  que  le  propo.>)e  votre 
commission,  que  le  crédit  même  demandé  par  le 
gouvernement,  en  supposant  qu'on  l'accorde  inté- 
gralement, seraient  l'un  comme  l'autre  insuftisants 
pour  faire  face  aux  besoins  auxquels  une  pré- 
voyance éclairée  devrait  chercher  à  pourvoir.  Je 
crains  que  quelque  jour  l'apparition  dans  un  de 
nos  ports  d'un  fléau  qu'on  sMTorce  depuis  quel- 
que temps  surtout  de  nous  faire  envisager  comme 
une  chimère,  ne  vienne  nous  apprendre  qu'iloe 
faut  pas  s'abandonner  trop  facilement  à  une  se* 
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sur  des  théories  trompeuses,  ou  sur  des  faits  mal 
appréciés  ou  inexactement  rapportés. 

Depuis  quelques  années,  le  gouvernement,  les 
Gbambn  8  et  la  société  tout  entière  ont  é(é  assaillis 
de  trop  de  plaintes  et  de  réclamations  contre  le 
système  des  mesures  sanitaires,  pour  qu'il  uv 
semble  pas  nocessuire  de  traiter  sérieusement  et 
à  fond  cette  question  dont  on  clierchc  en  ce 
moment,  plus  que  jamais,  à  occuper  les  esprits. 

Je  ne  me  dissimule  fias  la  défaveur  avec  laquelle 
je  dois  craindre  de  voir  accueillir  une  opinion  qui 
se  trouve  en  opposition  avec  les  idi^es  une  beau- 
coup de  personnes  semblent  disposées  à  admet- 
tre. Ou  voudrait  établir  qxi  aucunes  maladies  ne 
doivent  être  considérées  comme  contagieuses,  qu  au- 
cun danger  d'importation  n^està  redouter,  que  les 
Î précautions  prises  pour  préserver  le  territoire  de 
'introduction  de  certaines  maladies  sont,  pour  le 
commerce  et  les  citoyens,  une  source  de  vexations 
que  lien  ne  saurait  justifier.  En  me  présentant  à 
celte  tribune  pour  (Oinbattre  les  doctrines  que 
Ton  cherche  faire  prévaloir,  je  viens  remplir  le 
devoir  d'un  loyal  député  :  j*obéis  (i  ma  conviction; 
je  désire  eatratner  la  vôtre,  et  j'ose  réclamer  de 
vous  une  indulgente  attention. 

Toutefois,  Messieurs,  ne  craignez  pas  que  j'en- 
treprenne ici  de  me  livrer  à  une  aiscussion  de 
doctrines  médicales  et  scientiflciues ,  dont  les 
hommes  de  l'art  semblent  être  les  seuls  juges 
compétents,  et  sur  lesquelles  la  plupart  d'entre 
vous  ne  voudraient  probablement  pas  avoir  à  se 
prononcer.  Je  ne  veux  envisager  les  questions 
qui  ont  été  soulevées,  que  dans  leurs  rapports 
avec  le  gouvernement  et  avec  la  législation  :  je 
n'aurai  recours  qu'à  des  raisonnements  que  vous 
puissiez  tous  apprécier  ;  qu'à  des  assertions  de 
faits  que  je  pouriais,  s'il  s'élevait  un  doute,  jus- 
tifier par  la  représentation  des  pièces  originales, 
authentiques,  officielles,  qui  sont  entre  mes 
mains. 

Vers  la  fin  de  l'année  1820,  et  bien  avant  que 
l'on  pût  soupçonner  l'épidémie  qui  vint  un  an 
après  désoler  Barcelone,  le  ministre  de  l'inté- 
rieur crût  devoir  former  une  commission  sanitaire 
centrale,  qu'il  chargea  d'examiner  jusqu'à  quel 
point  les  plaintes  qui  s'élevaient  contre  le  système 
des  nréiautions  sanitaires  méritaient  d'être  ac- 
cueillies, et  de  revoir  la  législation  et  les  rè- 
glements sur  le  fait  de  la  santé  publique  pour 
*  chercher  à  les  mettre  en  harmonie  avec  nos  lois 
et  nos  institutions  actuelles.  Je  fus  dès  l'origine 
appelé  à  faire  partie  de  cette  commission  ;  le 
nombre  de  ses  membres  fut  porté  successivement 
jusqu'à  vingt-huit  ou  trente.  Elle  comptait  dans 
son  sein  des  médecine  recommandables,  des 
négociants  notables  de  Marseille,  de  Bayonne,  ne 
Bordeaux,  devantes,  du  Havre  et  de  Paris,  enfin 
des  jurisconsultes  et  des  administrateurs  ;  réunis- 
sant ainsi  tous  les  éléments  qui  permettaient 
d'attendre  unesoltition  satisfaisante  des  questions 
soumises  à  son  examen.  Après  l)eaucoup  d'inves- 
tigations, de  discussiuns approfondies,  de  mûres 
délibérations,  cette  commission  émit,  le  l*'  mai 
1821,  l'avis  qu'il  était  nécessaire  de  maintenir  le 
régime  sanitinre  en  vigueur  jusqu'alors. 

La  loi  du  3  mars  1822  a  conservé  le  principe, 
défini  les  délits  et  contraventions  en  matière 
sanitaire,  diterminè  les  peines  que  la  violation 
des  règlements  devait  entraîner,  et  remis  à  l'au- 
torité royale  le  bOin  de  prescrire  par  des  ordon- 
nances toutes  les  mesures  d'exécution  de  la  loi. 
L'ordonnance  do  7  août  1822  institua,  près  du 
ministre  de  l'intérieur,  et  pour  être  consulté  par 
lai  lar  les  matières  saDitures,  an  conseil  supé. 


rieur  de  santé  composé  de  douze  membres  à  la 
nomination  du  roi  :  j'ai  l'honneur  d'en  faire  partie 
depuis  sa  formation,  et  li  part  que  j'ai  prise  à 
ses  travaux  m'a  imposé  l'obligation  de  lire  avec 
attention  la  plus  grande  partie  des  écrits  qui  ont 
eu  pour  objet  d'établir  que  certaines  maladies 
avaient,  selon  les  uns,  ou  n'avaient  pas,  selon  les 
autres,  la  faculté  de  se  transmettre  par  voie  de 
contagion  :  à  cet  égard,  je  dois  alfirmcr  qu'après 
huit  ans  d'études  et  de  réfiexions  sérieuses  sur 
celte  grave  controverse,  il  ne  reste  pas  pour  moi 
l'ombre  d'un  doute  sur  la  faculté  qu'ont  certaines 
maladies  de  se  propager  par  voie  de  contagion, 
dans  certains  cas  et  sous  l'empire  de  certaines 
circonstances  qui  ne  peuvent  jamais  être  prévues 
à  l'avance  avec  quelque  précision,  et  qui  tiennent 
à  la  constitution  des  individus,  à  la  situation  des 
lieux,  à  l'état  de  l'atmosphère,  à  l'élévation  de  la 
température. 

Nul  doute  également  pour  moi  que  la  séques- 
tration et  risoien:ent  des  personnes  malades  ou 
seulement  su.^'pectes,  la  ventilation  des  bardes  et 
effets,  enfin  celle  des  marchandises  dans  certains 
cas,  n'aient  été  des  moyens  constamment  efficaces 
de  préservation. 

S  il  me  fallait  apporter  les  motifs  de  ma  con- 
viction, je  prendrais  volontiers  l'engagement  de 
ne  puiser  mes  arguments  et  mes  preuves,  aue 
dans  les  ouvrages  publiés  par  les  adversaires  les 
plus  prononcés  du  système  de  la  conia^ion^  par 
le  docteur  Mac-Léan,  en  Angleterre,  et  par 
MM.Devèze.Lassis, Rocheux  et  Chervin,  en  France, 
et  cela  en  prenant  les  faits  avancés  par  eux  pour 


dispenser  de  vous  signaler  en  passant  quelques 
faits  dignes  de  votre  attention,  ei  propres  à  pré- 
venir la  confiance  trop  absolue  que  vous  pour- 
riez être  tentés  d'accorder  aux  résultats  des 
recherches  Tailes  et  publiées  par  les  partisans  de 
la  doctrine  de  la  non-contagion. 

M.  Lassis,  qui  écrit  sur  cette  question,  n'a  ja- 
mais vu  la  fièvre  jaune  ;  il  a  été  à  Barcelone,  il 
est  vrai,  mais  il  n  y  est  arrivé  que  dans  le  cœur 
de  l'hiver,  et  après  la  cessation  de  la  maladie  :  il 
entrait  en  Kspugne  au  moment  où  les  médecins 
envoyés  par  le  gouvernement  rentraient  en  France 
après  avoir  accompli  l'^ur  honorable  mission. 

M.  Rocheux  vient  de  publier  un  gros  volume 
sur  la  fièvre  jaune;  il  rafipelie  qu'il  faisait  partie 
de  la  commiSï»ion  de  médecins  français  envoyés 
à  Barci  lone  en  1821  ;  mai<  je  dois  vous  faire 
observer  que  s'il  est  arrivé  dans  celle  ville  avec 
ses  collègues,  il  s'en  est  séparé  au  bout  dequ  itre 
jours,  et  n'est  rentré  dans  Barc-  lone  que  long- 
temps après  leur  départ  et  après  la  cessation  de 
la  maladie  ;  j'ajouterai  que  j'ai  entre  les  mains 
quinze  ou  vingt  lettres  écrites  par  lui  à  ses  col- 
lègues pendant  leur  séjour  à  Barcelone,  dont  il 
s'était  éloigné  ;  que  ces  lettres  attestent  de  la 
manière  la  moins  éiiuivoque,  qu'il  était  lerme- 
ment  convaincu  <le  la  contagion  de  la  maladie 
régnante  à  Barcelont*,  maladie  qu'il  prétendait  à 
la  vérité  n'ôire  pas  précisément  la  fièvre  jaune 
des  Antilles,  mais  un  typhus-amaril^qm  avait  de 
son  propre  aveu  beaui:oup  de  traits  de  res>em- 
blance  avec  elle.  Ciïs  lettres  ne  me  permettent  pas 
de  me  lai.^ser  entraîner  par  cequ'il  pubtie  aujour- 
d'hui contre  la  doctrine  de  la  contagion,  ni  par 
les  traits  qu'il  lance  contre  ses  estimables  con- 
frères. , 

Sept  médecins  français  sont  allés  à  Barcelone 
pendant  que  la  maladie  y  exergait  tes  ravagea, 
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ce  Dont  MH.  Batly,  Pati^el,  Àudoar'f,  Lcfrancois, 
fiochoux,  Maset  et  Joarry  ;  l'un  d'eux  nV£l  pas 
leetë  su  milieu  du  Tovit  de  la  ranlagioii;  les  au- 
trw  OUI  conCiauê  i  lliabiler  e[  à  y  BOisncr  des 
iD!ilade»';I'i<>rortuDéMazetapéri.eopeu  de  jours-, 
MU.  'Biilly,  Parieot  et  Jourry  ont  éié  itlieint  par  la 
maladie euns  y  succomber;  rilatdeM.LernnçrÙJ 
a  plus  (l'une  l'uia  donne  de  sérieuses  iaquiélud^i! 
à  ses  coH^^ue?;  H.  Âudoard  «eul  a  ël6  plue  hca- 
reux,  il  a  impunément  bravé  le  péril,  et  ga  santé 
n'a  point  éprouvé  d'altération.  Mainienanl,  He;:- 
Bieurs,  je  vous  le  demande,  ma  raison  me  permet- 
elle  de  préférer  l'opiDion  du  spuI  membre  de  la 
coiiimi^sion  qui  ne  foit  pas  resté  en  présence  Je 
la  maladie,  au  témoignage  unanime  de  lous  les 
autref,  dont  le  dévouement  a  bonoré  la  France 
aux  yeux  de  l'SspagDe,  .qui  sont  sortis  de  Barce- 
lone avec  l'eslime  et  l'afrectioD  de  tout  ce  que 
celli'  ville  avait  de  plus  recommandable  en  mé- 
dmn«,  -en  magistrats,  en  ciloyeos,  ave  le^  béné- 
diciions  de  Is  Mopulation  entière,  et  dont  eoGn  le 
roi  et  les  Chambres  ont  jugé  i  propos  de  signaler 
et  de  récompenser  le  lëfe  et  le  courage  ! 

L'S  adversaires  du  système  de  la  eontagion 
alfirment  qu'on  est  mainienanl  bien  revenu  de 
celle  err>ur  à  Bircelone,  et  que  personiie  ne 
croit  plus  ni  t  la  conlag*en,  ni  ft  ['imporUtlion  de 
la  /tiore  jaune;  ma  réponse  sera  couric  et  déci- 
sive, ce  nie  sL-mble,  jf  me  coutenterai  de  citer  un 
fait  positif. 

Les  autorités  d«  Gutalopne  ont  publié  h  Barce- 
lone, le  25  avril  dernier,  un  règlement  qui  con- 
tieut  les  dispositions  suivantes,  dont  quelques 
journaux  ont  cru  devoir  informer  Ik  commerce  : 

■  A  parlirdu  15  mai  jusqu'au  15novembre18'28, 
«  loua  les  navires  venant  des  Aniillts,  du  golfe 
"  Ml  xicain  et  de  la  Terre-Ferme,  depuis  l'i'mliou- 

•  chur.' de  l'Orénoque  jusqu'au  r^anal  de  Babama, 
>  seront  soumis  à  quarantaine  avant  l<ur  admis- 
0  sion  diins  les  ports  de  la  Catalogne. 

«  Seront  soumis  à  la  même  quarantaine  les  na- 
-  vires  arrivant  de  Cliiirles-Town,  de  Savanah  et 

•  autre"  poils  de  l'Amérique  situés  entre  le  31*et 
0  le  24'  degré  de  l'altitude  nurd,  lorsqu'ils  au- 
'  rout  misa  Ili  voile  dans  les  mois  de  juin,  juillet, 
'  aoUi  et  septembre. 


•  des  aui  resports  des  Etats-Unis,  seront  soumis 
a  une  survi  illduce  de  buit  jours.  • 

(juunt  Â  M.  Chervin,  il  a  enirepris  de  longs 
voyantes  et  s'est  imposé  de  grands  sacrifices  pour 
aller  A  la  découverte  de  la  Vérité  :  il  nu  mérite 
tina  doute  que  des  éloges  s'il  a  porté  dans  s<B 
recherciiett  le  discernemenl  et  l'impartialilé  dési- 
rables ;  mata  j'ai  lieu  de  craindre  que  Irop  préoc- 
cu|:é  ile^  upiuinna  uu'ii  s'était  fuites  avuiit  son 
départ  il  n'ait  cbcrclié  à  F;tlre  prévaloir  sua  sys- 
tème et  n'ait  vu  los  faits  qu'au  travers  du  prisme 
de  Ee<t  illuriuus.  J'ai  entre  les  mains  des  lettrée, 
des  réL-lamatluns  positives  de  médecins  et  d'em- 
ployés à  B'ircelone  et  à  tUhun  qui  m'autorisent  à 
croire  que  sa  iLémuire  n'aura  pas  toujours  été 
fidèle,  que  ses  notes  n'auront  pas  toujours  été 
prises  avei^  assez  de  soin;  cur  dans  celte  rorres- 
dance  on  se  <  laint  de  ce  qu'il  a  pas«é  sous  siliuce 
cerlaines  t'évélations  qui  lui  oot  été  faite?,  de  ce 
qu'il  u'a  pas  exaciement  rendu  compte  de  cer- 
lunes  autres. 

Il  y  a  peu  de  jours,  uoe  nouvelle  pétition  au 
M.  le  docteur  Cberviu  vous  a  été  distribuée.  Ji  ae 
prévaut,  avec  juste  raison,  du  «uffnieade  l'Acii- 
dévie  royale  de  médscioe;  ma»  à  cet  égard 


encore  je  ne  puis  me  dispenser  de  tous  sou- 
mettre quelques  réflexions. 

Il  dit  que  les  membi^Side  la  commission  char- 
gée d'examiner  les  doi^uments  qu'il  avait  re- 
cueillis, ont  été  unanimes  dans  leurs  coDci0aiOD8 
en  sa  faveur  et  qu'elles  ont  été  adoptée*  fwr 
l'Académie-  Je  ne  sais  trop  si  l'assertioa  eat  par- 
faitement ex.'icte,  j'ai  quelijueB  raisons  de  croire 
que  tous  n'étaient  pas  de  son  avis,  et  j'ai  du 
moins  la  preuve  qu'un  des  membres  de  la  cem- 
misiiiou  les  piu!i  reoommundables,  aulire  boaorable 
colléKue,  M.  Vauquelin,  n'a  pas  signé  le  rap|Kirt 
du  15  mai  1827,  quoique  sa  aignutune  aoit  im- 
primée au  bas  du  rapport  avec  celle  de  sesiCoUi- 
«ues.  Voici  une  lettre  de  lui  en  date  .du  19  sep- 
tembre dernier,  par  laquelle  il  déclare  : 

Qu'élanl  malade,  il  n'a  pal  auiilé  avx  téêMcei 
de  la  commitiion  ;  qu'il  na  pu  èmellre  d'opinion  ; 
que  le  rapport  ne  lui  a  pu*  été  céMmuiiiqué; 
^utt  ne  l'a  pat  signé,  et  qu'il  peme  que  la  cem- 
«iMÙm  n'a  pat  oublié  de  le  dire. 

Ainsi  nue  l'aflirmt;  M.  OberviUj  la  cummission 
déclare  bien  daos  ses  conelMions  que  les  ^loco 
meats  recueillis  par  lui  méritent  la  plus  «érieueu 
alti'ntton  et  peuvent  iniluer  puissamment  sur  lu 
eoluliOQ  négative  de  la  cunUgiuu  de  la  fièvre 
J4iuQe.  Mais  il  oublie  dans  sa  pétition  de  nous 
faire  connaître  qu'immédiatement  avant  cotte 
dernière  pbrase  du  rapport  il  s'en  trouve  une 
autre  fiiisanl  également  partie  des  couciiuions; 
j'y  lis  :  •  que  s'il  fallait  prononcer4'une  tnanièru 
<  abeolue  sur  la  questiou  qui  divise  Jes  uéde- 

•  cifis  relativement  à  la  contagion  de  la  Bévre 
«  ja«iie,  il  y  aurait  beaucoup  île  difticullé  i  qu'il 

•  faudrait  approfondir  uue  foule  de  questions 

■  incidei'tes,  vérilier  toutes  les  assenions,  dis- 
I  enter  tous  les  faits,  etc..  •  J'y  lis  encore: 

■  que  cet  immense  iravail  serait  insufrisaat  et 
>  ue  pourrait  conduire  è  un  résultait  iocon- 
«  teste,  etc. .. .  - 

C'est  donc  sans  avoir  vérifié  les  assertioog  et 
discuté  le^  faits,  que  la  commission  a  donné  ses 
conclusions,  et  que  l'Académie  royale  de  naédc- 
cti>e  a  émis  un  avis  ponant  ijue  si  Us  docutaevli 
recueillis  par  Jf.  CheTiiin  élaient  vrais,  il*  cam- 
bâtiraient  puissamment  le  système  de  la  cant^ 

Du  bonne  foi.  Messieurs,  tt«nc«z-voiu  qu'au 
milieu  de  ces  doutes,  eo  présence  d'oiiiniona 
aussi  vagues,  aussi  peu  positives,  nous  imie^ious 
abandonner  témérairemuut  k'S  ptécautions  aux- 
quelles tous  les  gQUveroemeas  éduirés  «outi- 
ouenide  recourir  1 

Diins  tous  les  tempe  les  mëdecini  imt  élé 
divisés  sur  des  quesliuna  de  tbéories  et  de  doc- 
trines; vous  savez  qu'^rls  débats  s'élevèrent  à 
l'occasion  de  rintrodsctioti  de  ('«metique  et  de 
quinquina  parmi  lis  méiii'ameDti  auxiiuiîs  on 
pouvait  recourir  pour  le  trait<iiueiitdes  maladies. 
Les  découvertes  lus  plus  uliiua,  les  idées  1&<  plus 
taines  eu  inédecioe  ont  luurs  détracteurs  :  l'ino- 
culation a  été  attaquée  avec  viulence  :  la  pratiqua 
salutaire  de  la  vaccine  a  rencuotré  di;s  £oiitra- 
dicleurs,  et  tous  les  bous  esprits  9';]ffll{^entde*tiir 
se  multiplier  cbaque  juur  les  obsiadcs  qui  un 
eotravunl  la  propugulion. 

Ce  n'est  pas  d'aujuurd'hui.  ce  n'est  pas  ea 
France  seulement  que  l'on  a  élevé  des  doutas  sur 
la  nature  coutagi<-uBe  de  certaines  maladiee. 

Ijurs  de  lu  pe^te  de  Marseille  va  13iUJ,  Jora  de 
l'irrupiion  de  la  lièvre  jaftae  à  Cadix  eu  ItlOQ,  i 
Barcelone  en  iÏÏi\,  aux  Stata-Unis  uombre  de 
fuis,  quelques  médèctis  Gouieouient  aiuei  que  H 
Diftl  «'ÉtAit  paa  coirittgiBux,  taudis  que  d'aittnw 
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flIfRmaiont  le  contraire.  L'admiTû^traliom  inceN 
taioe  hésHarit,  et  vre*s'H percevait  de  8oq  cnreur  «que 
crvmd  le  fléau  deairocteur  avari  fait  d'irameiBsefi 
progrès  et  desfnllé  les  yetn  des  fik»  mcrédivles. 
L'adnri'mstr.ition,  en  France,  a  jus^*>ici  ^ensé 

3 D'il  n*y  avait  pas  lieu  à  se  déâister  d'^n  sysiôiae 
e  précaulioos  rendant  &  prévenir  l'iffnponathin 
des  maladies  contagieuses  dans  le  royaume  :  eMe 
n'apasjogé convenable  de  laissi^r  lasant'é  publkpiie 
exposée  à  des  dangers  dont  la  réaliM^  était  attestée 

F^ar  trop  de  douloin*euses  exjiérlenccs  pour  que 
'cm  dtit  s*endonnrr  dans  anesi'cuTité  cfui  pouvait 
devenir  fatale,  sur  la  foi  d^autoriiés  qtfi  ne  lui 
semblent  pas  jusqu*ici  mériter  oontianco,  d^ôpd* 
nions  qui  ne  lui  parair^^it  pas  suflisanevnnoii't  jus* 
tjfiées  par  les  faitâ.  Cependant,  comme  elle  a 
reconnu  queleâ  précautions  8anitak*es,coiiinaD- 
dées  par  l'intt^ii&t  général  (fe  la  société,  ne  pou- 
Yaientètre  maintenues  sans  imposer  au  commerce 
de  fâcheuses  entraves  et  d'onéreuses  restricitous, 
l'aduiininistration  n'a  négligé  aucun  «des  moyens 
qni  pouvaient  lui  procurer  quelques  tanières  et 
lui  a[^rendrc  s'il  était  possible  d'apporter  quelq>ue 
adoucissement  anK  dispositions  des  règlements 
en  Tigueur  :  dte  a  demandé  aux  ambassadeurs, 
aux  consuls,  à  tous  les  agents  du  roi  dans  les 
pays  étranger^,  des  explications  sur  ce  qui  se 
ipratiquart  dans  chaque  imys  on  HNiiièrc  samtaire  : 
elle  a  recommandé  à  chacun  de  ces  agents  l'envoi 
du  texte  même  des  lois,  élits  ou  rèfjlemcnls 
locaux;  elle  leor  a  prescrit  de  faire  mention  dans 
leur  correspondance  de  tous  les  faits  de  quelque 
intérêt  pour  la  santé  publique  qui  viendraient 
à  leur  connaissance. 

De foa^^s délais  se  sont  écoulésavant  que  l'^ea  ait 
pu  obtenir  de -tous  t(*8  points  œtte  ma^se  de  ren^ 
seignements  et  de  pièces.  Mais  enfin  nous  possé- 
dons maintenant,  à  très  peu  d'exceptions  près,  un 
recueil  complet  de  tonte  la  légisiatioa  des  Etats 
civilisés,  en  matière  sanitaire. 

C'est  sur  Ces  documents  officiels,  qui  sont  en  ce 
moment  entre  nos  muin.s  qne  j'ai  recueilli-,  Mes* 
sieurs,  les  notions  quo  j>î  vais  avoir  rhemneur  de 
vous  soumettre  sur  oetifui  se  pratiqa-;  à  i^étranger, 
notions  dont  je  pourrai,4qnauJ  on  le  voudra,  jus- 
tifier 4^exactitude  par  la  production  des  originaux 
d*oti  je  ies  ai  tirées. 

C'est  la  ville  de  Marseille,  qui,  après  le  trop 
fameux  désastre  de  1720,  a  la  première  donné 
l'exemple  de  mesures  prises  pour  pi  évenir  le  retour 
de  semtriables  calamité^.  Les  règlements  sanitaires 
de  la  pltti>art  di*s  getivernements  européens  ont 
été  calqués  sur  ceux  de  Marseille,  et  vous  me 
^mettrez  de  vous  faire  remarquer  en  passant 
que  depuis  ralojition  de  ces  règhonients,  depuis 
près  d'un  siècle,  l'on  n'a  |>as  eu  en  Bunipe  un 
seul  exemple  de  peste,  tandis  qu'auparavant  elle 
apparaissait  fréquemment,  et  faisait  d'épouvan- 
tables ravages  sur  tous  les  points  de  l'Europe, 
à  toutes  les  latitudes  et  dans  toutes  les  sai^^ns. 
Cependant,  et  quelque  concluante  que  soit  cette 
longue  expérience,  puis()ue  ce  sont  nos  règlements 
que  Ton  attaque,  je  n  invoquerai  pas  pnur  les 
justifier  l'exemple  des  nations  ((ui  les  oat  pris 
pour  mo.iùl^'S  et  qui  s'en  sont  bien  trouvées;  on 
récuserait  cesa  itoiités,  et  je  préfère  aller  chercher 
leurs  adversaires  sur  le  terrain  qu'ils  ont  eux* 
mêmes  choisi  en  nous  indiquant  L'ANGLtfKRRE 
et  les  Etats-Unis,  comme  les  pays  qui  marchent 
à  la  tète  de  la  civilisation,  où  l'on  entend  le  mieux 
les  intérêts  du  commtfrce  et  la  liberté  dont  ies 
iuNBf»es  doivent  jouir,  et  que  ies  gouvernements 
IIS  doivent  pas  embarnia^er  ptrd'inatilesentraves. 

Mestiears^  n  ¥om  irouÉeseuiTrew  uwtrexeaipie 


de  TAngleterre  et  des  Etats-Unis,  vous  msîttlîeiB- 
diez  votre  législation  sanitaire. 

Bn  1818,  plusieurs  médecins  exprîmèreat^ii'iln- 
gleéerre  hmirs  doutes  sur  roppot^nnité,surPntilité 
des  mesures  prises  on  matière  sanitaire:  qu'lques- 
uns  avancèrent  de  la  manière  la  plus  positivequ'rls 
ne  croyaient  pas  à  la  possfit>ilité  de  la  transmission 
d>es  maladies  par  voie  de  contagion.  Le  docteur 
Mac^Lean  fit  parratrretin'ouvrjige  en  deux  vofirmes 
in- 8*,  sur  les  ^cdadies  épidèmiques  et  contagieuses 
en  gèuéroL,  et  sur  la  peste  en  particulier:  il  y  avait 
accumulé  tous  les  urgunients  à  l'appui  des  doc>- 
trines  des  antt-contagionistes. 

L'apparition  de  cet  ouvrage  dut  évei>ller  l'atten- 
tion (lu  gouvernement  britannique,  et  le  16  février 
1818  les  lords  du  conseil  privé  consultèpefnt  sur 
cet  ouvrage  la  faculté  royale  de  médecine  de 
Londres,  qui  ifouit  à  juste  titre  dans  le  mon  le 
savant  de  quelque  estime  «et  de  quelque  «ousidé^ 
ration. 

La  faculté  de  médecine  répondit  le  31  mars 
suivant  :  q«*4il  ne  lui  paraissait  nulle  nent  prouva 
que  la  ^>eïSte  ne  fât  pas  contagieuse,  et  que  les  rè- 
glements de  police  t^aoiLiire  fussent  inutiles  ou 
pernicieux  ;  que  la  doctrine  reçue  sur  la  con*ta^lon 
ne  lui  pnraivssait  pas  avoir  été  le  moins  du  monde 
ébranlée  parles  argu  nents  du-^locteur  Mac-Lean. 

Cependant  les  ouvrages  publiés  à  cette  occasion 
et  les  réclamations  du  coinmerce  co  itre  les  res- 
trictions sanitaires  avaient  fireduit  quelque  impres- 
sion sur  les  es|)rits,  et  la  Chambre  des  com  nunes 
crut  devoir,  au  printemps  de  1819,  prescrire  une 
enquête  à  ce  sujet. 

La  Chanbre  des  communes  ordonna,  leUiuin 
1819,  l'impression  du  rapport  et  de  l'enquête  faite 
par  son  comité  spécial.  Les  conclusions  de  ce  rap- 
port sont  (|ue  le  comité  croit di^voir  déclarer  quil 
ne  voit  pas  de  raison  pour  mettre  en  question  la 
validiié  des  principes  qui  paraissent  avoir  dicté  les 
règlemfents  àe  quarantaine. 

Jo  n'entnpriMidrai  pas  en  ce  moment  l'analyse 
des  nombreux  interrogatoires  imprimés  ensuite, 
et  à  Tappui  de  ce  rapport;  cette  analyse  nous 
entraînerait  trop  loin,  mais  je  dois  dire  que  ces 
doeunenis  sont  du  plus  haut  iniéréi  et  se  con- 
cilient mai  avec  les  assertions  de  ceux  qui  veu 
draient  faire  supposer  qu* en  Angleterre  les  hommes 
éclairés,  et  surtout  les  médecinsj  ne  croient  pas  à 
la  contugion. 

Ëi)  1823,  nne  autre  enquête  fut  fatte  par  ordre 
ilu  parlement  britanniqu'î,  en  vue  de  rechercher 
les  moyens  dj  protéger  et  de  perfectionner  le  'Com- 
merce du  pays  avec  l'étranger. 

Dans  son  rapport  à  la  chambre  des  communes, 
le  comité  d'emiuôte  annonce  «  qu'il  n'a  pas  (Tu 
nécessaire  de  renouveler  les  recherches  sur  la 
validité  de  la  doctrine  de  la  contagion;  qu'il  de- 
meure hors  de  doute  qu'on  ne  pourrait,  sans 
hasar«ier  plus  qu'il  ne  convient  de  le  faire,  aban- 
donner le  système  de  précaution  suivi  jusqu'à  ce 
jour;  système  auqiel  0\\  attribue  l'avantage  qu'a 
ei  ce  pays  de  ne  plus  voir  reparaître  de  peste 
depuis  près  ii'un  siècle; 

cQ  l'en  faisant  un  choix  parmi  les  médecins  don  t 
on  pouvait  attendre  le  plus  de  lumières  sur  celte 
question,  il  avait  cru  devoir  s'arrêter  à  ceux  qui 
jouissaient  de  la  plu-;  haute  considération,  et  dont 
on  savait  que  Topinion  étiii  en  faveur  de  la  doO- 
trinc  généralement  reçue  sur  lu  contagion; 

«  Que  voulant,  en  admettant  reKistence  du 
danger,  rech'^cher  quel  adoucissement  on  pourrait 
avec  êûnté  apporter  aux  règlements existantSi  «t 
tto  fMWvait  «spérer  d'obtenir  aucun  n6sttltat  «van- 
tageiix  en  a'adresiaul  à  oott&  qui,  niant  la  mt- 
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sibilité  de  la  contagion,  regardaient  toute  pré- 
caution comme  inutiU*et  déplacée.  » 

Le  bil  du  6  juin  1825,  émis  après  ces  longues 
et  solennelles  recherches^  a  fixédéflniiivement  la 
Jégislation  sanitaire  de  la  Grande-Bretagne;  j'y 
TOis  :  «  que  le  conseil  privé  du  roi,  toutes  les  fois 
qu'il  aura  lieu  de  craindre  qne  la  fièvre  jaune 
ou  toute  autre  maladie  contagieuse  règne  sur  le 
continent  d  Amérique  ou  dans  les  Indes  occiden- 
talesy  pourra  ordonner  que  h  s  bâtiments  arri- 
vant de  ces  points  ou  y  ayant  touché,  iront 
faire  quarantaine  aux  stations  im  iqu^^es; 
«  Qtie  le  conseil  privé  pourra  soumettre  les 
marchandises  suspectes  à  toutes  k^s  me^u^es 
de  précautions  et  de  purification  qu'il  jugera 
convenables  ; 

«  Que  les  effets,  marchandises  et  autres  articl«^s 
sujets  à  quarantaine  eerunt  ouverts  et  ventilés 
aux  lieux  qu'indiquera  le  conseil  privé; 
«  Que  si  une  maladie  contagieuse  se  manifeste 
sur  un  point  du  royaume-uni  ou  <ie  ses  lies, 
le  conseil  privé  devra  prendre  immédiatement 
des  mesures  efficaces  pour  empêcher  toute  com- 
munication entre  la  population  infectée  et  le 
reste  du  royaume; 

«  Que  s'il  arrivait  que  la  peste  ou  toute  autre 
maladie  contagieuse^  vint  à  éclater  en  Espagne, 
en  Portugal,  en  Fiance,  ou  dans  les  Pays-Bas, 
un  ordru  du  conseil  privé  devait  interdire  toute 
communication  avec  le  pays  infecté.  » 
Je  ne  pousserai  pas  plus  loin,  Messieurs,  cette 
analyse  des  dispositions  de  la  législation  anglaise 
de  nouveau  consacrée  en  1825  :  ce  que  j*en  viens 
de  dire  suffit^  je  pense,  pour  établlrd'une  manière 
incontestable  que  cette  législation  est  en  tout 
semblable  à  la  nôtre. 

A  Malte,  on  considère  la  contagion  de  la  fièvre 
;aufi^  comme  plus  dangereuse,  comme  plus  coin- 
municable.à  une  certaine  distance  \m{t  celle  de  la 
peste  :  en  conséquence,  tandis  qu  on  laisse  les 
oàiiments  suspects  de  la  peste  dans  une  partie 
séparée  du  port,  on  relèi:ue  en  dihors  du  port, 
dans  une  baie  plus  éloignée,  les  bàtinn  uts  sus- 
pects de  fièvre  jaune. 

A  Gibraltar,  les  bâtiments  arrivant  des  Indes- 
Occidentales  ne  sont  à  la  vérité  soi  mis  qu  à  une 
quarantaine  d'observation  quand  ils  viennent  d'un 
lieu  où  la  Hévrs  jaune  ne  régnait  pas  ;  ntuis  si  la 
lièvre  existait  au  port  du  dépurt,  on  ne  les  laisse 
pas  même  entrer  dans  le  port  de  Gibraltar  et  on 
les  envoie  faire  quarantaine  rigoureuse  à  Mahon 
ou  à  Malle. 

Il  me  reste  maintenant,  Messieurs,  adonner  le 
plus  succinctement  possible  quelques  renseigne- 
ments sur  ce  qui  se  pratique  aux  Etats-Uni^t.  A 
Baltimore  (Etat  de  Marylund)  un  règlement  de 
Tannée  1824  défend,  sous  peine  de  300  dollars 
(1.600  francs  de  notre  monnaie)  d'amende  pour 
chaque  contravention,  de  dé.harger  sans  visite, 
quarantaine  et  permission,  ou  1*'  mai  au  1*'  no- 
vembrc'  de  chaque  année,  aucunes  marchandises 
arrivant  des  Antilles,  delà  Nouvellc-Oiléans,  de 
la  Floride,  de  la  G.iroline  du  i^ud,  de  la  Géorgie, 
du  golfe  du  Mexique  et  de  TAmérique  du  sud. 

Un  officier  de  santé  visite  les  navires,  règle  le 
nombre  de  jours  de  quarantaine,  prescrit  les  me- 
sures de  purification  à  prendre,  et  le  capitaine 
ne  peut  quitter  le  mouillage  avant  le  terme  pre^ 
crit,  à  peine  de  500  dollars,  2,700  francs  d'amen(U 
^Boi/on(Etatde  Massa«  husetl)  le  bureau  de  santt 
est  investi  par  lu  législature  du  droit  de  faire  dei 
règieii>ents>anilaires.  Je  voisdans  trois  règiemeni» 
de  1824.  qu'il  y  a  dans  la  rade  extérieure  de  Bol 
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de  quarantaine,  avec  deux  hôpitaux,  l'un  pour  fat 
fièvre  jaune,  l'autre  pour  la  petite  vérole ,  et  des 
hangars  pour  débarquer  au  besoin  les  marcban- 
dises  ;  que  tout  bSitiment  suspect  est  tenu  d*eotrer 
en  quarantaine  et  de  se  conformer  aux  ordres 
qui  sont  donnés  par  le  médecin  du  lazaret  pour 
purifier  les  bardes,  effets  et  marchandises;  que 
Ton  fait  des  fumigations,  des  lavages,  des  venti- 
lations, etc.  Que  personne  ne  peut  quitter  le  bâti- 
ment et  qu'on  n'en  peut  sortir  aucunes  lettres, 
aucuns  papiers  ou  paquets,  si  ce  n'est  pour  être 
débarqués  dans  file  et  purifiés  sous  la  direction 
du  médecin  qui  y  réside;  qu'aucune  personne 
étrangère  au  bâtiment  ne  peut  venir  à  bord,  et 
que  s  il  en  vient  elles  sontsoumises  à  quarantaine. 

En  transmettant  ces  règlements  au  ministre,  le 
30  août  1825,  le  consul  de  France  à  Boston  an- 
nonce que  les  autres  Etats  de  fUnion  suivent  à 
peu  prés  les  mêmes  règles  sanitaires.  11  envoie 
plusieurs  lettres  qu*il  a  reçues  de  plusieurs  mé- 
decins  célèbres  de  cette  ville,  auxquels  il  avait 
demandé  des  renseignements.  Je  vois  ces  expres- 
sions littérales,  dans  celle  du  docteur  Douter, 
chargé  du  service  :  la  fièvre  jaune  est  incontesia^ 
blement  contagieuse  dans  certains  cas.  Je  lis  dans 
C(  lie  du  docteur  Williams,  membre  du  bureau  de 
santé  depuis  16  ans,  les  expressions  qui  suivent: 
dans  mon  opinion  la  fièvre  jaune  est  évidemment 
une  maladie  importée. 

A  Washington  et  à  Norfolch  (Etat  de  Virginie) , 
les  deux  consuls  de  France  écrivent  au  ministre 
en  1825,  qu'il  y  a  une  commission  de  santé; 
qu'on  visite  tous  les  navires  arrivant  de  ports 
suspects  ;  qu'on  fait  des  fumigations  aux  navires, 
qu*on  les  blanchit  à  la  chaux,  qu*on  lave  les 
ponts,  qu'on  renouvelle  l'eau  de  la  calie,  qu'on 
interdit  toute  rommunication  avec  les  n  aludes, 
et  qu'on  fait  faire  quarantaine  à  tous  les  bâti- 
ments à  bord  desquels  régnent  la  fièvre  jaune,  le 
typhus^  la  petite  vérole,  le  choiera  morhus,  même 
la  dyssenterie,  lorsqu'elle  atteint  un  grand  degré 
de  malignité. 

A  New-York,  le  consul  écrit  au  ministre  qu'il 
y  u  un  bureau  de  santé  chargé  du  service,  qu'il 
y  a  un  lazaret  admirablement  situé  avtc  des  ban^ 
garri  ouverts  pour  la  ventilation  des  chiffons,  des 
(leaux,  d(  s  cuirs,  des  coton^:,  etc. ,  etc;  qu'il  y 
a  lin  endroit  à  part  pour  exp(»Fer  à  l'air  les  bar- 
des et  lingt'S  de  corps  après  les  lavages  nécessaires 
(qne  l'opinion  médicale  et  l'opinion  publique  sont 
d  accord  pour  tenir  à  l'écart  des  navires  où  ré- 
gnent lu  fièvre  jaune,  la  petite  vérole  et  le  typhus. 

Le  môme  consul  transmit  un  exemplaire  de 
l'acte  passé  le  27  mars  1825  par  la  législature  de 
l'Etat  de  New-York  pour  prescrire  des  précau^ 
lions  contre  les  maladies  pestilentielles.  C'est  uu 
cahier  de  54  pages  in  8*.  J*y  vois  entre  autres 
dispositions  remarquables  : 

«  Que  tout  navire  arrivant  à  New- York,  de 
«  quelque  port  qne  ce  soit  où  régnait  au  moment 
«  du  départ  la  fièvre  jaune,  ou  la  bilieuse  ma- 
«  li^ne,  ou  toute  autre  pcstile<itielle«  ou  ayant 
«  eu  pendanX  la  traversée  des  morts  ou  des  ma- 
«  lades,  doit  se  rendre  directement  au  port  de 
«  quarantaine  sans  approcher  de  la  ville; 

«  Que  dans  ce  cas,  du  1*'  mai  au  1*'  octobre, 
«  la  quarantaine  pour  les  navires  doit  être  d'au 
«  moins  trente  jours,  dont  au  moins  vin^t  après 

le  déchargement  à  terre,  et  que  le  navire  doit 

Mre  complètement  nettoyé, ld\é et  repeint; 
Qu'aucune  paitie  de  la  cargaison  nu  pount 

^nirer  en  ville  qu'au  moinf  '«ngt  jours  aprèi 

e  débarquement  au  lazaret    h  après  y  *«*^'^^i 
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«  Qu'à  toute  époque  où  Pou  aura  lieu  de  sus- 
<«  pecter  IVtat  sanitaire  d'uo  pays  quelcongue^ 
«  CD  enverra  en  quarantaine  les  navires  qui  en 
•«  arriveront,  el  que  ces  navires  ne  devront,  jus- 
«  qu'à  l'expiration  de  la  quarantaine,  avoir  au- 
t  cune  conimunicaiion  avec  la  ville  et  le  port; 

«  Que  (  haque  officier  du  service  sanitaire  est 
«  antorisé,pendantla  quarantaine,^  faire  détruire, 
••  s'il  y  a  lieu,  les  hardes  et  effets  de  literie  et 
H  d'baDillemenC;  mais  qu'il  faut  Tordre  du  bu- 
«  reau  de  santé  pour  détruire  tout  ou  partie  de 
«  la  cargaison.  » 

Depuis  cet  envoi,  le  consul  a  fait  connaître 
qu'à  la  fin  de  1826,  on  avait  à  New- York  assu- 
jetti à  une  quaraii laine  de  rigueur  tous  les  navi- 
res qui  venaient  de  Norfolck,  encore  que  les  ma- 
gistrats de  Norfoick  atlirinasiient  que  la  maladie 
qui  régnait  en  cette  ville  n'était  pas  la  fièvre 
jaune. 

À  Philadelphie,  un  acte  a  été  passé  en  1823 
ar  la  léKi.'-lature  de  TBtat  de  Pensylvanie;  voici 
a  traduction  littérale  du  (i(re  :  Acte  pour  établir 
an  bureau  de  santé  et  pour  préserver  la  ville  et 
le  port  de  Philadelphie  de  V introduction  des  ma- 
laaies  contagieuses  et  pestilentielles. 

Cet  acte  couiieiit  beaucoup  de  dispositions 
analogues  à  celles  que  y*  viens  d'extraire  du  rè- 
glement de  iNew- York,  mais  il  en  contient  encore 
quelques  autres  qui  méritent  votre  atteniion.  J'y 
vois  que: 

«  La  section  VII  fixe  du  1"  juin  au  l*'  octobre 
«  de  chaque  année  l'époque  des  quarantaines 
«  pour  toutes  personnes,  marchandises, etc.,  ve- 
«  nant  d*un  lieu  où  régnait  une  maladie  conta- 
•<  giêuse  ou  maligne, 

c  La  section  Viil,  prononce  la  confiscation  des 
»  marchandisies  qu'on  introduirait  dans  le  pori 
«  sans  visite  et  pennission  du  bureau  de  santé. 

«  La  section  XII  charge  le  capitaine  dequaran- 
«  tainede  faire  amarrer  les  navires  devant  le  la- 
«  zaret,  assez  loin  les  uns  les  autres  pour  qu'ils 
«  ne  puissent  pas  communiquer  Tinfeclion,  et  de 
«  faire  enlever  la  nuit  les  canots  des  b&limenls 
«  en  quarantaine,  pour  éviter  les  communications 
«  clandestines. 

«  La  section  XXllI  autorise  le  bureau  de  sanlé, 
«  toutes  les  fois  qu'une  fièvre  de  nature  conta- 
«  gieuse  se  déclarera  dans  la  ville  ou  dans  les 
••  faubourgs,  à  prendre  sur-le-champ  des  mesu- 
"  res  eflicaces  |)our  prévenir  la  communication 
»  entre  le  quartier  infecté  et  lis  autres  parties 
«  de  la  ville  et  du  district,  et  empêcher  Ta  cir- 
«  culation  des  personnes  venant  des  lieux  in- 
t  fectés.  » 

Enfin  un  acte  supplémentaire  et  plus  récent 
de  la  iiiéme  législature  ordonne  que  du  1'' juin 
au  i*'  décembre  de  chaque  année  tout  navire 
venant  d*un  port  des  Ëtatt^-Unis,  au  sud  du  cap 
Fear^  se  piétsentera  au  lazaret  pour  être  visité 
par  les  olficiers  uu  ^ervice  sanitaire. 

Les  détails  que  je  viens  de  donner,  et  que  j'au- 
rais pu  multiplier  encore  si  je  n'avais  craint, 
Messieurs,  de  lasser  votre  patience,  dèmonirent 
iusqu'à  i  évidence  que  s'il  existe  [aux  Etats- 
unis,  ainsi  que  chez  nous,  une  grande  divergence 
d'opinion  ;  que  s'il  y  a  des  préjugés  contre  le 
système  de  la  contagion,  du  moins  le  gouverne- 
ment et  le.-«  autorités  locales  ne  s'y  arrêtent  pas; 
que,  s'il  y  a  quelque  disparité  entre  les  mesures 
adoptées  i^ar  les  divers  Etats  de  l'Union,  parce 
qu'il  n*y  a  pas  de  centre  unique  de  gouverne- 
luent  et  d'action  comme  en  France  et  en  Angle- 
terre; du  moins  tous  les  Etats  s'accordent  à  re- 
coanaltre  que  la  lièvre  jaune  est  fort  dangereuse, 


et  qu'il  faut  s'en  préserver  ;  tous,  avec  plus  ou 
moins  de  sévérité,  font  subir  aux  personne.^,  aux 
harded,  aux  marchandises,  aux  navires  des  quon 
rantaines,  ile^ventil-a lions,  des  vérifications;  tous 
font,  dans  certains  cas,  débarquer  et  aérer  les 
cotons  au  lazaret. 

Leurs  mesures  peuvent,  sur  quelques  points 
seulement,  n'être  pas  aussi  complètes,  aussi 
bien  coordonnés  que  les  nôtres  ,  mais  je  ne  sau- 
rais m'expliquer  coihment  on  pourrait  croire  au- 
jourd'hui qu'aux  Etats-Unis  on  ne  s'occupe  pas 
de  la  fièvre  jaune,  et  que  l'on  n'y  prend  pas  de 
précautions  contre  elle. 

Gela  a  pu  être  vrai  quelque  temps,  mais  a 
complètement  cessé  de  l'être  ;  et  il  ne  sera  pas 
hors  de  propos  de  faire  observer  ici  que  depuis 
trois  ou  quatre  ans,  c'est-à-dire  depuis  l'adoptioa 
de  ces  mesures,  la  fièvre  jaune  ne  rava^^e  plus 
les  ports  de  l'Union,  où  elles  sont  mises  en  pra- 
tique, tandis  qu*clle  y  éclatait  auparavant  à  peu 
près  chaque  année. 

Les  personnes  préoccupées  de  l'esprit  de  système 
et  pleines  de  confiance  en  leurs  théories  seront 
peu  touchées  de  ce  qu'auront  dit  toutes  les  lois  de 
tous  les  pays  civilisés;  elles  soutiendront  que  ces 
lois  sont  absurdes  et  voudront  qu'on  les  croie  sur 
parole;  à  elles  permis  de  le  vouloir.  Mais  les  gou- 
vernements responsables  de  la  sûreté  des  peuples 
ne  doivent  passe  fier  inconsidérément  à  d  impru- 
dentes assurances;  ils  doivent  suivre  les  inspira- 
tions de  Id  philanthropie  véritable  et  de  la  pré- 
voyance administrative. 

Je  reconnais  néanmoins  qu'il  y  aura  lieu  de  la 
part  de  l'administration  à  rechercher  si  l'on  ne 
pourrait  pas  modifier  en  quelques  points  nos  rè- 
glements sanitaires,  pour  alléger  autant  qu'on  le 
pourra,  sans  compromettre  la  sûreté  publique,  les 
restrictions  qui  pèsent  sur  le  commerce.  Mais 
j'espère  aussi  qu'après  les  développements  dans 
lesquels  je  viens  d^entrer,  vous  reconnaîtrez  avec 
moi,  Messieurs,  qu'on  ne  pourrait  sans  une  im- 
prudence condamnable  abandonner  entièrement 
toutes  pix'Ciiulions  dans  les  relations  de  nos  ports 
de  l'Océan  et  de  la  Manche  avec  l'Amérique. 

Si  des  quarantaines  plus  ou  moins  rigoureuses 
doivent  toujours  être  prescrites  dans  certains  cas, 
vousjugerezqu'il  est  indispensablequ'elles se  puis- 
sent faire  un  jour  d'une  manière  moins  illusoire 
f^our  la  santé  publique,  moins  incommode  ()our 
es  personnes  et  les  navires  qui  arrivent  de  pays 
suspects  dans  nos  ports  de  TÔuest,  et  qu'il  faudra 
tôt  ou  tard  allouer  des  fonds  su  flisanls  pour  mettre 
les  établissements  affectés  à  ce  service  en  mesure 
de  remplir  leur  destination. 

M.  Thouvenel.  Messieurs,  quand  une  maladie 
grave  et  dangereuse,  comme  la  lièvre  jaune,  ap- 
paraît pour  la  première  fois  dans  une  localité, 
bientôt  l'alarme  se  lépand  dans  tous  les  environs; 
les  imaginations  s'en  épouvantent,  et  les  esprits 
en  sont  comme  frappés  de  stupeur. 

L'on  conçoit  alors  que  les  idées  qu'on  se  forme 
sur  le  carut  lère  et  fa  nature  de  cette  maladie 
doivent  porter  l'empreinte  du  trouble  et  de  la 
confusion  qu'a  causée  chez  tous  le  sentiment  si 
puissant  de  la  terreur. 

C'estsous  t'influence  de  pareilles  circonstances, 
que  la  doctrine  de  la  contagion  de  la  fièvre  jauue 
est  apparue  et  s'est  établie. 

Aussi,  dans  les  premiers  moments,  presque  tous 
les  médecins  furent  contagionisted  comme  le 

peuple. 

Mais  quand  l'esprit  se  fut  dégagé  de  son  trouble, 
que  le  sang-froid,  si  nécessaire  pour  bien  Juger, 
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•eut  reparu,  alors  l'on  apprécia  à  sa  juste  valevr 
tout  ce  que  Ton  «vait  vu  à  travers  la  prisme  de  (a 
frayeur  :  Ton  arriva  à  reconnaître  l'exact  carac- 
tère de  cette  maladie,  et  son  véritable  mode  de 
propagation  ;  alors  toutes  les  idées  fausses,  comme 
celle  de  la  contagion,  préconçues  d'abord  sous 
l'empire  d'une  imagination  épouvantée,  disparu- 
rent sans  retour. 

Voilà,  Messieurs,  en  peu  de  mots,  ce  qui  est 
aiTivé  pour  la  malatiie  qu'on  désigneBOusIenam 
de  fièvre  jaune.  Maintenant,  presque  tous  le^ 
plus  célèbres  méd^'cins  des  d€ux  mondes,  parti- 
culièrement ceux  des  contrées  où  régnent  le  plus 
cette  maladie,  repou^sent'louie  idée  de  contagion. 

Plus  de  mille  documents  rapporléfl  par  te  éoc- 
teur  Chervin,  de  tons  les  (ieux  principaux  des 
Amériques  et  de  l'Ës^pagne  où  celte  terrible  ma- 
ladie a  régn(^,  ne  laissent  pius  de  doute  aux 
esprits  non  prévenus  sur  6a  non-contagion. 

Les  observations  n)ult>pliées  des  nombreux 
niédecinsd'Àméri(iue,le8uuvrage8de  nos  célèbres 
docteurs  Louis  Valentin,  de  Nancy;  Devèse,  mé- 
decin honoraire  du  roi  ;  Lelort.  Lassis  et  t)eaucoup 
d'autres,  qui  ont  visité  le  théâtre  de  cette  lièvre, 
tant  dans  le  nouveau  inondeqn'enEspagncavaient 
déjà  fort  accrédité,  dans  notre  pays,  la  doctrine 
de  la  non-contagion. 

Tous  les  faits  ailéfi^és  pour  soutenir  le  contraire 
ont  été  démontrés  faux  ou  erronés,  par  des  atte&- 
tations  de  médecins  et  d'autorités  de  tons  les  pays. 
Votre  attentionest  trop fat'guéepourque je  prenne 
la  liberté  de  vous  en  citer.  Je  dois  vous  dire  ce- 
pendancque  le  rapport  fait  Ie5  juin  1827,  à  l'Aca- 
déinie  de  médccinede  Paris,  ne  laisse  pas  de  doute 
sur  la  véracité  et  l'authenticité  ées documents  par 
lesquels  l'on  prouve  la  fausseté  des  faits  i^ur  les- 
quels l'on  s'appuyait  pour  établir  la  doctrine  de  4a 
contagion.  Et  tout  esprit  impartial  en  doit  tirer  la 
conséquence,  que  jamais  cause  ne  fut  mieux  ga- 
gnée que  celle  qn*a  plaid^e,  avec  tant  de  talent, 
M.  Cliervin.  Aussi  la  même  Académie,  pour  récom- 
penser le  docteur  des  sacrifices  de  tout  genre  qu'il 
a  faits  pour  résoudre  celte  question,  vient  tout 
récemment  de  lui  décerner  le  prix  de  10,000  francs 
fondé  par  M.  de  Monttiyon,  en  regrettant  de  n*eii 
pouvoir  faire  davantag**. 

Maintenant,  je  vous  demanderai.  Messieurs,  s'il 
est  convenable,  s'il  est  sage  de  continuer  à  dis- 
penser des  sommes  considérables  pour  construire 
des  lusarets,  dans  le  but  de  nous  préserver  d'une 
malaule  qoe  les  premiers  corps  savants  en  méde- 
cine rc^aident  comme  non  contagieuse,  et  qui  ne 
peut,  dahs  aucun  cas,  nous  atlrindre;  d'une  nsa- 
luilie  qui  jamais,  dans  les  temps  anciens,  n*a  fait 
aucune  irruption  sérieuse  sur  notre  terriioire?  Je 
ne  le  pense  pas.  L'exemple  du  passé  est  là  pour 
rassurer  ravenir. 

Ce  serait  surtout  le  comble  de  l'absurdité  que 
de  vouloir  en  établir  sur  les  bords  de  l'Océan,  sur 
ces  côt(^  où  la  nature  dos  provenances  ne  l'exige 
point. 

D'ailleurs  la  basse  température  qui  y  règne  y 
tui-raii  les  germes  de  la  lièvre  jaune,  si  jamais 
ils  pouvaient,  comme  on  le  dit,  y  être  apportés. 

Votre  commission  du  budget  a  bien  senti.  Mes- 
sieurs, l'inconvénient  grave  de  cette  muUipiicilé 
de  lazarets  sur  ces  côtes,  puisqu'elle  a  retranché 
une  partie  de  la  sommeqoe  radmiuistration  vou- 
lait y  consacrer. 

Je  "regrette  qu'elle  ne  soit  pas  allée  plus  loin.  Je 
déclare  <]u'en  conscierice,  je  ne  puis  imiter  sa  cir- 
conspection. 

El  attendu  que  l'innlilité  de  ces  nouveaux  éta- 
bii^aetnents  est  parfaiten>c»t  démontrée; 


Attendu  que  notre  commerce  en  souffripait  con- 
sidérablement, et  qoe  les  Anglais  pToflteniieot,  t 
nos  dépens,  de  ces  n«ravel les  entraves; 

Attendu,  enfin,  que  nos  flnanoes  seraient,  em 
pure  perle,  obérées  par  ce  nouyean  genre  =de  dé- 
penses, je  demainde  la  suppression  ^  t'tf()ocation 
de  la  somme  demandée  pour  la  construction  de 
ces  lazarets;  c'est,  Messieurs,  à  quoi  f^  com4as. 

Maintenant,  te  profiterai  de  votre  bienveillante 
attention  pour  répondre  quelques  mots  à  roratear 
n-ui  descead  de  cette  tribune.  Je  n'abuserai  point, 
Messieurs,  de  votre  patience.  Notre  honorable  col- 
lègue vient  de  nous  dire  qu*on  avait  des  rwi$ons 
deci'aindre  la  contagion  de  la  fièvre  jaune,,.  ;que 
beaucoup  de  faits  paraissaient  justifier  complète^ 
ment  ces  craintes,.,  ;  que  les  Ixizarets  répondaient 
à  l'un  des  premiers  besoins  delà  société,.,  BnsHifte, 
l'oialeur  m'a  paru,  en  poursuivant  la  lecture  de 
son  discours  au  milieu  du  bruit,  se  permettre 
beaucoup  d'assertions  fort  hasardées  et  quelcmes 
critiques  peu  mesurées  contre  des  hommes  d'ofn 
mérite  très  distingué,  assurément  d'une  probMé 
non  attaquable. 

Les  craintes  que  Ton  a  éprouvées  lors  de  la 
première  apparition  de  cette  u^ladie,  ee  con- 
çoivent et  s  expliquent  facilement.  Mais  à  présent, 
que  tous  les  faits  sont  connus,  que  l'opinion  s'est 
éclairée,  que  Ton  sait  enfin  d'une  manière  certaine 
que  l'on  ne  peut  être  atteint  de  la  fièvre  jaune 
que  lorsque  l'on  se  trouve  dans  une  aimosptrère 
viciée,  surchargée  de  certains  principes  délétères 
et  de  calorique;  ces  craintes,  dis-je,  doivent  dis- 
pariittre  (au  moins  pour  notre  pays)  pour  faire 
place  à  une  croyance  plus  raisonnabte. 

Tous  les  médecins,  ou  presque  tous,  exoepté 
ceux  qui  ont  été  payés  pour  établir  la  doetrino 
de  la  contagion,  afin  de  justifier  notre  machiia- 
véiique  cordon  sanitaire,  ont  démontré,  par  de 
nombreux  exemples,  que  jamais  iagiande  masse 
i\e^  malades  qui  ont  échappé  au  cordon,  ponr  aller 
habiter  au  loin  dans  les  campagnes,  n'ont  donné 
leur  maladie  à  personne,  ni  sur  la  route  où  ils 
ont  séjourné,  ni  dans  le^  viilesou  villages  où  ils 
ont  fixé  leur  demeure.  Tous  les  faits  opposés  à 
ceux-ci,  et  sur  lesquels  l'on  vient  de  s'appuyer 
pour  soutenir  la  conta^on,  sont  faux  dans  loutes 
leurs  circonstances  principales  et  essentielles. 
Gela  est  mis  hors  de  doute  et  par  des  médecins 
d'Bspaî;ne,  d'Angleterre  et  de  France,  etaussiî  par 
beaucoup  d'autorités  des  villes  où  cette  maladie 
a  régné.  Des  certificats  bien  authentiques  ea  don- 
nent la  preuve  la  plus  complète. 

Les  seuls  corps  compétents  pour  décider  la  ques- 
tion de  lacontugion  se  sont  prononcés,  après  un 
mùr  examen,  tant  en  Amérique  qu'en  France, 
d  une  manière  à  donner  tout  a  fait  raison  à  nos 
plus  célèbres  médecirts  non-contagioniste8;àce«x 
surtout  dont  on  vient  de  vous  citer  les  nons  et 
critiquer  la  conduite  avec  une  légèreté  vraiment 
inconcevable. 

N'en  déplaise,  à  notre  collègae,  de  pareils 
hommes,  qui  pendant  longtemps  ont  su  donner 
des  preuves  d'un  zélé  si  désintéressé  et  d*iin 
amour  de  l'humanité  si  héroïque,  seront  toujoura 
placés  dans  notre  estime  un  peu  plas  haut  que 
ces  salariés  du  pouvoir,  qui  n'ont  adopté  uat> 
certaine  opinion  que  parce  que  peat-étre  on  avait 
besoin  qu  ils  l'adontissent...  L'on  sait  maintenant 
tout  ce  que  l'on  doit  croire  de  cette  commisei^m 
de  Barcelone.  Le  temps  n'est  pas  éloigné  où  lami^ 
fité  tout  entière  sera  connue  .^•. 

Mfseieurs,  que  la  lièvre  jauae  sait  ou  me  aott 
pas  conUigieose,  votre  cordon,  faussement  AppeM 
sanitaire,  n'en  sera  pas  mc^os  regardé,  4  camt 
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des  malheureux  efrets  qu'il  a  produits,  oomme 
une  infâoie  barbarie.  Vous  ignores,  mais  «vous  l'ap- 
prendrez bientôt,  qu'il  a  causé  la  mort  de  pfcus 
de  30,000  personnedl...  Bientôt  aussi  d'autres  fé- 
vélatious  pourront  vouâ  être  faites. 

Maintenant,  le:>  lazarets  pour  nous  préserver  à 
l'avenir  ce  cette  ilùvre  juune,  sont-ils  aussi  Déces- 
saires  que  vous  l'a  dit  le  préopioant?  Je  ne  te 
pense  pas. 

Us  ont  d'abord,  comme  les  cordons  sanitaires, 
l'iaconvénient  d'éiabbr  une  idée  fausse;  celle  de 
iacontajy^ion  ;  idée  qui  empêche  qu'on  no  remonte 
aux  v^itabies  causes  du  mal  et  qiu'on  y  remédie. 
Celte  idée  de  contagiou  a  ensuite  pour  résultat 
d'entretenir  la  terreur  dans  les  esprits,  sentiment 
qui  prédispose  beauox)up  d'indivi<lus  à  contracter 
cette  maladie  qu'on  a  voulu  prévenir  et  qui  se 
déclare  facilement,  si  peu  qu'il  y  ait,  dans  Vhit, 
quelques-uns  de  ces  miasmes  fui  peuvent  lui  don- 
ner naissance.  —  Sous  un  autre  rapport,  res  laza- 
rets compromettent  beaucoup  la  santé  publique; 
parce  qu'ils  concentrent,  sur  un  seul  point,  des 
miasmes  délélèreet  qui,  ayant  été  plus  disséminés^ 
se  fu^)sent  trouvés  fane  action.  D'un  autre  côté, 
ils  portent  un  coup  fatal  à  nos  relations  commer- 
ciales. Quant  au  lait  allégué  que  l'Académie  de 
médecine  n'avait  pas  ^tè  unanime  pour  allouer 
le  prix  Monthyon  au  célèt)re  et  courageux  Giier- 
vin,  je  le  déclare  faux.  Un  seul  membre  de  la 
commiseiou  de  cette  Académie  n'a  pas  à  ia  vérité 
sigDé  son  rapport,  mats  c'est  parce  qu'il  n'avait 
pu,  pour  cause  de  maladid,  assister  aux  séances 
de  cette  commission.  G**  membre,  c'est  M.  Vau- 
quelin.  Go  savant  collègue  vic*uit  à  rinstaiit  de 
m'autoriaer  à  vous  faire  cette  déclaralia^L.  Par  <:e 
fait,  jugez  des  autres... 

M.  le  Prësident.  M.  Thouvenel  propose  de 
retrancher  400,000  fraittcs,'e*-est-à-dire  Tallocation 
entière. 

(II.PeletetM.  deLaborde  demandent  la  parole.) 

M.  le  PréMideal.  Si  la  discussion  continue,  la 
parolii  est  à  M.  de  Buisbertrani. 

Voix  dioerus  :  La  clôture  1  la  elôture  1 

(La  Gliambre  ferme  la  discussion.) 

La  réduction  de  400,000  Iraucs  proposée  par 
M.  Thouvenel  est  rejftôi'. 

La  Chambre  adopte  la  réducliond**!  16,000  francs 
proposée  par  la  commission. 

Le  chiffre  total  de  la  section  réduit  à 
8,757,936  francs  est  adopté. 

M.  le  Préeldeat.  SECTION  iV.  Serèdces  publics, 
M.  Ëtienue  a  la  parole. 


?h" 


M.  Etienne.  Je  vais  parcourir,  aussi  rapidement 
u'il  me  sera  |K)ssibl<*,  quclq^ies-unsdes  nombreux 
cliapitres  qui  compot^eut  la  section  IV.  Je  corn- 
niiMiceriii  par  rallocaiionen  faveur  de  l'agriculture  ; 
elle  nVslquedelOO^OlX)  francs,  et  votre  commission 
propose  di^  ia  réduire  à  85,000.  Je  n'hésite  pas 
à  ia  regarder  commis  trop  pa  ici  moniense.  Le  budget 
nedevrait  pas  st'monlreringraten  vers  l'agricultufe: 
elleest  sa  mère  nourricière,  et  il  réj*uise  tellement 
qu'il  doit  lui  rendre,  dans  son  propre  intérêt,  tant 
soit  fK'U  des  trésors  qu'elle  lui  prodi^^ue.  G'est 
sur  les  dépenses  stéiiles  que  nous  devins  mootrer 
irne  juste  sévérité  ;  mais  l'économie  qui  s'exeroe 
■Dr  la  reproduction  est  nue  avarice  anti^sociale 
et  noa  moins  funeste  que  la  plus  aveugle  prodi- 
galité . 

Le  mouvement  de  la  sociélé  reç«C  sa  premiéfo 


impulsion  de  la  sura1)ondjnce  des.prminits  de  la 
:terre;quafid  ilssufllsentà enireteoirun  plusgnand 
nombre  d'hommes  que  ceux  qui  les  obtiennent 
par  le  travail,  le  surplus  dfs  liabitants  s'aiipki^ue 
à  rindustrie,  au  commerce,  et  à  tous  les  arts  qui 
contribuent  à  la  fortune  publii|ue.  tîe  ressort  puis- 
sait,  loin  de  le  détendre,  un  gouverne  m(;iPkt  Kage 
ot  conservateur  doit  s'appliquiT  à  le  i  emoiittnr^ns 
'(esse« 

G'est  une  erreur  déplorable  que  d'acc.user  Texeès 
deproductiondansragriciiliure.C'q^ii  doit  exciter 
lajuste  sollicitude  des  hommes  d'Ëiat,  c'est  IVxcès 
des  avances  auxquelles  est  oon  la  une  le  culti- 
vateur; l'obJHt  constant  de  leurs  snins  doit-ètre 
de  favoriser  autant  qu'il  est  en  eux  tout  ce  qui 
<'8t  de  nature  à  produire  au  meilleur  mirclié.  La 

Î perfection  d'un  art  quelconque  lonsisie  dans  la 
acilité  de  faire  le  plus  d  ouvrai;*'  possible  en  dépen- 
sant le  moins  de  temps,  de  forces  et  d'argenL 

Ge  sont  des  essais  de  ce  ge  ire  que  tendent 
aujourd'hui,  avec  un  couratse  et  une  persèvc^rance 
qui  ne  sont  point  nss«'Z  secondes,  quelques  savants 
agronomes,  véritables  bienfaiteurs  de  leur  pays, 
dont  la  v4e  obscore  et  active  se  consume  -en  gé- 
uéneux  efforts,  et  qui  ont  à  lutter  à  la  foiscoiitre 
la  mauvaise  v-olonté  de  certains  ag-'uts  du  pouvoir, 
aux  yeux  desquels  toute  iiiiiovaiion  est  u^  fl''au, 
et  contre  cet  esprit  étroit  et  tenace  d«i  vui^dire 
peu  éclairé,  qui  s'attache  à  la  routine  comme  à 
une  espèce  ck  culte  héréditaire. 

Epargner  les  bras  des  hommes  et  le  nombre  des 
animaux  de  trait,  en  simpliliant  les  procéiés  de 
la  culture  au  moyen  de  machines  in^^éaieuses; 
obtenir  pus  de  résultats  avec  nK)iiis  ii'avances, 
plus  de  bien-être  avec  moins  de  saerilices;  mé- 
nager la  force  des  êtres  viv  mts  par  l'emploi  heu- 
reux des  ressources  de  la  mécanique  ;  tel  est  le  but 
que  se  proposent  ces  hommes  généreux,  étrangers 
au  fracas  de  la  haute  amhiiion,  et  qui,  loin  de 
toute  cabale  et  de  toute  intrigue,  n'aspircut  q  l'à 
la  gloire  modeste  du*  faire  le  bien  de  leurs  sem- 
blableeî,  gloire  qui  n'a  point  de  prôneurs,  parce 
qu'elle  est  au  profit  de  tous  et  qu'elle  ne  st-rt  pas 
exclusivement  à  quelques-uns.  (Approhatien  à 
gauche.) 

A  la  tête  de  ces  bienf^iiteurs,  je  m'enorgueillis, 
comme  dépu'.é  de  l'un  des  déj)ai  UMiieirts  de  l'Est, 
de  proclamer  à  la  tribune  natiouale  les  noms  de 
deux  excellents  citoyens  qui  coiisacivni  leur  vie 
tout  entière  à  ces  grandes  ainelior.itions  de  l'étal 
Sucial.  Je  crois  remplir  un  devoir  sacré  en  payant 
un  tribut  de  reconnaissance  à  MM.  B^rtliier  et 
Mathieu  de  Dombasle,  l'un  propriétaire  et  l'autre 
directeur  de  la  ferme  modèle  deU»vLll<setjesui8 
assuré  que  mes  honorables  coilèrfues  «te  la  dépu- 
taiion  d4-sdé|)artementhde  laM^urtheetdesV.nges 
sassvicient  Iranchement  à  l'hoiiniage  public  et 
solennel  que  je  me  plais  à  leur  rendre.  {Un  gruU 
nombre  de  voix  :  Oui!  oui!)  Om,  Me>sieur8,  il  est 
uiik,  il  est  patriotique  de  célébrer  devant  toute 
la  France  ceè  vertus  sans  fuste  q  jî,  insouciantes 
pour  elles-mêmes  ne  s'inquiètent  que  du  bonheur 
des  autres. 

A  gauche:  Très  bien! 

M.  Elicnne.  La  ferme  module  de  Ri  vil  le  ne 

s'e^t  élevée  à  travers  mille  ob^ta^-len  que  i»ar  ie 
zèle  éner^i(]ue  de  son  digne  ciief.  Gel  étibhsse- 
meiit  a  produit  des  résultats  pn*s«|ue  mifiicule.ix  : 
des  tt^rres  infertiles  et  naguère  encombrées  lies 
sables  de  la  Mosell",  sont  aujourdliui  couvertes 
do  riches  produits;  les  récottes  K'S  plusaboiuiaotet 
et  les  plus  variéM  ofEreui  le  specUcAe  d'aoe  eut- 
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tare  régulière,  et  la  faux  du  moissonneur  se  pro- 
mèuc  là  où  (Toissaienl  à  peine  quelques  plantes 
parasites  ('t  de  stériles  bruyères. 

Une  vaste  manufacture  (rinsiruments  aratoires 
répand  au  loin  ses  fabrication^^. 

Un  pensionnat,  où  affluent  un  grand  nombre  de 
jeunes  ^ens  appartenant  aux  tamilles  les  plus 
distinguées,  nrést  nte  aux  yeux  du  moraliste  et  du 
citoyen  un  tableau  non  moins  di^ne  d'intérêt.  Ces 
jeunes  élèves,  oubliant  sans  peine  ia  vie  oisive 
des  villes,  s'adonnent  avec  un  zèle  incroyable  à 
tous  ces  pénibles  exercices. 

Endossant  la  blouse  du  laboureur,  le  soleil 
naissant  tes  trouve  tenant  le  soc  de  la  charrue, 
et  ils  ne  s'arrachent^  vers  le  déclin  du  jour,  aux 
f  atifiues  de  l'agriculture  pratique,  que  pour  puiser 
à  l'école  de  leur  savant  directeur  les  connaissances 
les  plus  variées,  que  pour  étudier  la  botanique,  la 
chimie  et  lu  mécanique.  Heureuse  disposition  qu'il 
faut  louer  dans  une  jeunesse  qui  comprend  que 
la  première  et  la  plus  noble  des  professions,  c'est 
celle  de  l'homme  qui  cultive  la  terre;  que  la  véri- 
table indépendance  est  dans  la  propriété,  et  que 
le  sort  du  ciioyn  libre,  au  milieu  du  sol  au'il 
fertilise,  est  cent  fois  supérieur  à  celui  de  l'in- 
sensé qui,  négligeant  la  fortune  héréditaire,  va 
consumer  dans  les  tourments  de  l'intrigue  et  dans 
les  soucis  de  lumbiiion  une  vie  qui  devient  à 
charge  à  son  paysl  {Adhésion  générale,) 

Tous  les  ans,  un  concours  de  charrues  est  ou- 
vert, et  les  cultivateurs  s'y  rendent  avec  empres- 
sement. Celui  qui  laboure  en  moinsdetemiis  pos- 
sible le  champ  dont  la  culture  offre  le  plus  de 
difficultés  est  proclamé  vainqueur,  et  le  prix  de 
la  victoire  est  une  i-i  m  pie  charrue  ornée  de  feuil- 
lages et  de  fleurs.  Une  multitude  d'étrarigers 
viennent  des  pays  voisins,  et  les  nationaux  accou- 
rent de  tous  les  points  de  la  France  pour  assister 
à  celte  lutte,  qui  est  un  si  puissant  moyen  d'ému- 
lation. 

Le  croiriez-vous,  Messieurs?  on  n'y  remarquait 
que  l'abFence  de  ceux  qui  devaient  y  être  les  pre- 
miers, de  tous  les  ronctiomiaires  publics,  de  toutes 
les  autorités  locales;  ils  avaient  reça  Tordre  de 
n'y  point  paraître.  (Sensation,)  Et  cependant  la 
ferme  de  RovilJe  était  placée  sous  la  protection  de 
l'hérilier  du  la  couronne,  qui  avait  mis  son  nom 
auguste  à  la  tète  des  souscripteurs,  et  dont  le 
généreux  appui  n'a  pu  la  garantir  des  attaques 
tantôt  sourdes,  tantôt  ouvertes  de  ses  persécu- 
teurs. 

A  quelle  cause  attribuer  celte  espèce  de  pros- 
cription, si  ce  n'est  à  cet  esprit  de  destruction  et 
de  vertige  sous  lequel  la  France  a  si  longtemps 
gémi? 

Ne  vous  étonnez  donc  plus,  Messieurs,  que  le 
dernier  ministre  ii*ait,  en  1826,  ainsi  que  vous  Ta 
fait  remarquer  l'honorable  rapporteur  de  la  loi 
des  comptes,  dépensé  que  la  som  i.e  mesquine  de 
18,610  francs  en  faveur  de  l'agriculture.  Cette 
parcimonie  vous  est  assez  expliquée  par  la  ma- 
nière dont  il  Tencourageait.  Espc^rons  que  ia 
nouvelle  administration  n'aura  point  à  se  re- 

E rocher  c  tte  coupable  incurie  pour  un  des  plus 
auts  intéièts  de  l'état  social. 
Distraire  quelque  chose  des  encouragements 
votés  pwur  Ta^rtculture,  est  un  contre  sens  anti- 
national,  et  qu!  atteste  ou  de  mauvaises  inter 
tions  ou  la  plus  funeste  impérltie.  Je  me  hâte  c 
rendre  à  l'administration  actuelle  cette  justict 
que,  depuis  son  entc^'e  au  pouvoir,  les  rigueun 
sauvages  auxquelles  était  en  butte  l'établisseinen 
précieux  dont  '''>i  parlé,  ont  fait  place  à  un  es*'**'- 
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liin  décidée.  Le  blocus  a  été  levé  pour  les  em- 
ployés du  gouvernement  (On  rit),  et  le  noiiyeaa 
préfet  de  la  Meurthe,  qui,  assistant  naguère  au 
conrours  annuel,  s'est  empressé  de  rendre  le  plus 
éclatant  hommage  à  la  direction  de  la  ferme^ 
modèle,  qu'il  s'enorgueillit  avec  raison  de  comp- 
ter parmi  les  institutions  qui  honorent  le  plus  le 
pays  à  l'administration  duquel  il  vient  d'être 
appelé,  et  que  le  ministère  ne  saurait  trop  encou- 
rager dans  les  autres  parties  de  la  France. 

Sur  les  100,000  francs  portés  au  budget  en  fa- 
veur de  l'agriculture,  votre  commission  vous 
propose  de  retrancher  15,000  francs  destinés  à  la 
pépinière  du  Luxembourg.  Si  la  suppression  de 
cette  faible  somme  parait  utile  à  la  Giiambre,  je 
pense  qu'elle  ne  refusera  pas  de  la  reporter  sar 
les  encouragements  destinés  à  l'agriculture  en 
général.  Vous  ne  voudriez  pas.  Messieurs,  faire 
une  si  triste  économie  sur  un  objet  auquel  tous 
regrettez  sans  doute  que  l'état  des  llnances  ne 
vous  permette  pas  de  consacrer  des  fonds  plus 
considérables.  Mais  le  ministère  a  dès  moyens 
plus  puissants,  plus  décisifs  de  rendre  notre  agrî- 
culiure  florissante.  C'est  en  diminubnt,  dès  qu*il 
le  pourra,  c'est  en  abolissant  même  l'impôt  sur 
le  sel  ;  c  est  en  secondant  de  tout  son  pouvoir 
linduslrie  et  le  commerce;  c'est  en  leur  ouvrant 
de  nouveaux  débouchés,  qu'il  assurera  aux  pro- 
duits de  la  terre  toute  leur  importance  et  tonte 
leur  valeur  ;  et  ici  je  ne  puis,  comme  l'ont  dé^à 
fait  quelques  orateurs,  qu'exprimer  le  vif  désir 
de  voir  l'a<;ri culture  et  le  commerce  placés  dans 
un  seul  département  ministériel;  leur  prospérité, 
leurs  produits,  leurs  résultats  se  lient  tellement, 
que  je  ne  conçois  pas,  je  l'avoue,  qu'ils  puissent 
faire  partie  de  deux  administrations  différentes. 

Isoler  ainsi  l'effet  de  la  cause  qui  le  produit, 
c'est  pour  ainsi  dire  séparer  le  fleuve  de  la  source 
qui  l'alimente.  Getteréunionréclamée  parle  simple 
bon  sens,  aurait  d'ailleurs  l'a  vantagede  soulager  de 
quelques  attributions  un  ministère  qui  en  a  trop. 
pour  les  donner  à  un  autre  qui  n'en  a  pas  asses. 

Je  ne  laisserai  pas  échapper  celte  occasion 
d'exprimer,  comme  un  moyen  puissant  de  servir 
l'agriculture,  le  vœu  que  forme,  dans  une  péti- 
tion tiont  le  rapport  ne  sera  malheureusement 
pas  fait  cette  année,  un  des  savants  agriculteurs 
que  j'ai  déjà  cités;  c'est  celui  de  l'établissement 
d'un  code  rural,  si  impatiemment  attendu  par 
tonte  la  France,  et  dont  MM.  les  ministres  trou- 
veront de  nombreux  éléments  dans  d'anciennes 
lois  éparses,  et  dans  les  travaux  d'un  grand 
nombre  de  publicistes  et  d'administrateurs,  parmi 
lesqn»  Is  je  me  plais  à  citer  notre  honorable  col- 
lègueM.  Yerneilh  de  Puiraseau. Cette  législation, je 
le  conçois,  pour  obtenir  d'heureux  effets,  doit  se 
coordonner  avec  la  législat  on  municipale,  dont 
le  besoin  se  fait  sentir  chaque  fois  qu'on  stipule 
les  intérêts  du  pays,  et  dont  il  n'est  pas  une  seule 
discussion  qui  ne  prouve  l'indispensable  urgence. 

En  attendant  que  le  vœu  public  soit  ha'isfait 
sur  ces  grandes  et  importantes  améliorations  so- 
ciales, nous  ne  pouvons  trop  nous  affliger  d'avoir 
vu  tomber  en  désuétude,  sous  la  dernière  admi- 
nistration, ce  conseil  supérieur  d'agriculiure  qu'a- 
vait formé  un  ancien  ministre  de  l'intérieur,  et 
qui  se  compusait  de  grands  propriétaires  et  d*a- 
prot  O'ties  dont  les  relations  avec  des  correspond 
lants  éclairés  et  choisis  dans  toutes  les  parties  da 
oyauine,  servaient  à  éclairer  le  gouvernement 
(ur  les  véritables  besoins  de  l'agriculture.  Gesage 
*r  lulélaire  établissement  a  été  enseveli  dans  le 
laufrage  o^^  ont  péri  tant  d'ins*<**itions  utiles«  et 
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flatterie,  que  le  fonctionnaire  qui  pré.^iilait  à 
radministraiion  du  département  aue  j*ui  Tlion- 
neur  de  représenter,  a  d'un  trait  de  idume  desti- 
tué la  Société  d'agriculture  qu*y  avait  établie  son 
prédécesseur,  au  momerit  où  les  travaux  de  cette 
réunion  commençaient  à  être  couronnés  du  plus 
heureux  succès;  détestable  veriiise  de  l'esprit  de 
faction,  qui  fait  entrer  les  passions  et  les  ven- 

Seanccs  politiques  ju>que  dans  ces  relations 
ouces  et  nuisibles  dont  la  commune  utilité  est 
le  premier  lieu  de  rapprocbouient  entre  tous  les 
hommes  1  (A  gauche  :  Très  bien  /) 

Mais  laut-ii  sVlonrter  que  la  persécution  ait 
pénétré  dans  ce  conseil  inorfensifde  ragriculture, 

3uand  elle  a  même  envahi  le  sanctuaire  puciHifue 
(8  éludes!  Le  Gnllège  de  France,  qui  fait  aussi 
partie  de  la  quatrième  section  du  budiiet,  soumise 
en  ce  moment  à  vos  délibérations  ;  le  GolU^e  de 
France,  gr.nde  et  noble  fondation  de  François  1", 
a  vu  renver-er  de  ses  chaires  jus<|U*alors  iiiaiiio- 
vibles  de  doctes  et  d  habiles  prufesseurs;  la  Révo- 
lution elle-même  avait  respecté  la  chaire  dd 
l'illustre  Delille;  et  son  élève,  et  lesucre^seur 
qu'il  avait  di  signé  à  ses  derniers  moments,  en  lut 
arraché  sous  un  régime  où  l'on  proclamait  fas- 
tueusement  le  respect  des  droits  acquis  et  le 
régne  de  la  justice. 

Déjii  une  voix  éloquente  vous  a  montré  sur 
les  bancs  de  cette  Chambre  un  savant  aussi  mo- 
deste ijUtt  \eriueux,  qui,  après  cinquante  uns  de 
travaux,  fut  brutalement  destitué  de  son  noble 
professorat,  et  qu'on  punit  trop  cruellement  de 
rindépendunce  de  son  vote,  en  rarrachant  à  la 
respectueuse  tendresse  de  ^es  disciples  inconso- 
lables  :  et  si  je  rappt  lie  de  nouveau  cet  outrage 
au  savoir  et  à  la  vieillesse,  c'est  que,  contre 
Tattente  publique,  il  n'est  pas  encore  effacé,  tant 
il  est  vrai  que  la  réi  aratiun  est  toujours  aussi 
lente  que  l'injustice  est  rapi«le.  {Sensation.) 

Pour  moi,  je  le  déclare,  ie  ne  vole  les  fonds 
demandé-»  pour  le  Collège  Je  France  qu^'  dans  le 
ferme  espoir  que  M.  le  ministre  de  l'iniéneur  lui 
reslitueia  les  dignes  auxiliaires  qui  lui  furent 
ravis,  et  uu'il  fera  disparaître  de  ses  annales,  i 
autant  qu'il  sera  dans  son  pouvoir,  jusqu'aux 
traces  d'une  bruialiié  aussi  contraire  au  vœu  de 
son  royal  fondateur  qu'à  la  digmlé  des  sciences 
et  des  lettres. 

C'est  aussi  dans  leur  intérêt  que  j'avais  an- 
noncé, lois  de  la  discussion  générale  des  comités 
de  1826,  l'mieniion  de  proposer  au  budget  un 
amendement  d'après  lequel  le  ministre  devrait 
publier  chaque  année  les  noms  de  Ions  les  savants 
et  de  tous  les  liitéraleurs  auxquels  seraient 
accordées  des  pensions  sur  les  Ion  is  votés  par 
la  Chambre.  Mais  je  ne  trouve  k  U  section  4 
qu'une  somme  de  160,000  francs  ainsi  diviséit  : 
12,000  francs  pour  l'ai  t  dramatique,  40,000  Tancs 
pour  les  lettres,  60,000  Iraucs  pour  lesbtaux- 
arls,  les  sciences  et  les  voyages,  et  48,000  francs 
|!0nr  les  tableaux,  bustes,  etc. 

Ce  n'est  probablement  pas  sur  cette  somme  que 
Font  pries  1>  s  pensions,  ou  ce  qu'on  appelle  les 
indemnités  annuelles  accordées  aux  gens  de 
lettres,  car  je  crois  avoir  la  certitude  qu'elles 
ii'élèvent  beaucoup  plus  haut. 

Si,  co  imi  eon  me  l'assure,  elles  font  partie  des 
l,700,(;tO  francs  de  dépenses seci êtes  votées  dans 
une  de  nos  dernières  séances,  je  conçois  qu'il 
serait  aspex  difficile  de  faire  sortir  la  publicité 
d'un  fonds  qui  de  sa  nature  est  tout  mystérieux; 
mais  je  ne  devine  pas,  je  Tavuue,  les  moiifs  de 
ce  sin;iulier  amalgame  de  récompenses  qu'on  ne 
saurait  trop  faire  connaître,  avec  des  faveurs 


qu'on  ne  saurait  trop  cacher.  La  Chambre  ne 
vote  pas  des  sommes  en  faveur  des  lettres  pour 
qu  '  l  emploi  eu  reste  ignoré  ;  on  ne  saurait  cou- 
vrir du  même  voile,  et  le  secours  qui  va  cher- 
cher l'infortune  enveloppée  dans  su  douleur,  et 
le  salaire  qui  devient  ie  prix  d'une  servilité  hon- 
teuse, et  que  n'ose  avouer  ni  celui  qui  le  donne, 
ni  celui  qui  le  reçoit.  {Adhésion  à  gauche,) 

Une  dotation  aussi  noble  que  celle  qui  est  con- 
sacrée aux  lettres  doit  être  pure  de  toute  atteinte 
et  même  de   tout  soupçon. 

Ce  n'est  pas  tout  d'être  généreux  ;  la  manière 
de  donner  fait  tout  le  prix  et  tout  le  charme  du 
bienfait. 

Les  encouragements  aux  lettres  sont  ou  une 
récompense  ou  un  moyen  d'émulation,  et  le  but 
est  entièrement  manqué  si  l'on  ne  cormalt  ceux 
qu'on  doit  prendre  pour  moiièies  (>u  qu'on  aspire 
à  surpasser.  La  délicatesse  de  NI.  le  ministre  de 
rintérieur  me  comprendra  sans  p'ine  lorsque 
j'exprime  le  vœu  qu'à  l'avenir  ou  distingue  en 
deux  chapitres  différents  les  faveurs  qui  ont  besoin 
de  publicité  et  celles  qui  exigent  ie  mystère. 

J'ai  encore  à  soumettre  à  la  Chatnbre  quelques 
observations  au  sujet  de  l'Institut.  L'Académie  des 
inscriptions  et  b*  Iles-lettres,  qui  en  fait  paitie, 

se  composuitoriginairementdequarante  membres: 
ce  nombr.'  était  fixé  par  la  loi,  et  le  dernier 
mini>tre  l'a  réduit  à  trente,  par  une  ordonnance 
que  je  ne  crains  pas  d'appeler  inconstitution- 
nelle et  anti-littéraire.  Quand  les  fonds  alloués 
n'ont  pas  été  réduits,  pourquoi  réduire  le  nombre 
des  académiciens?  Pourquoi  briser  les  palmes 
promises  au  savoir,  quand  les  projièsde  l'éru- 
dition et  des  sciences  historiques  s'accroissent 
tous  les  jours?  Pourquoi  produire  le  découra- 
gement, quand  de  proiigieux  efforts  appellent  et 
niéiitent  de  nouvelles  récomp  n-es.  Je  ne  m'éten- 
drai pas  davantage  sur  «etie  triste  violition  des 
lois  fondamentales  de  l'Institut  ;  je  pense  qu'il 
me  sulTira  de  l'avoir  sijinalée,  pour  qu'une  cora- 
na^nie  savante  ne  soit  pas  plis  lon<riemps  forcée 
à  termer  tout  accès  aux  talents  distingués  qui 
contribueraient  à  l'enrichir;  pour  qu'un  moyen 
SI  puissant  et  si  noble  d'émulation  ne  soit  pas  ravi 
à  la  jeunesse  studieuse. 

Je  ttrminerai,C(B  réflexions,  déjà  trop  longues, 
par  de  rapides,  mais  inlispnables  observations 
sur  le  fonds  de  1,460,000  francs  demauiiés  pour 
les  théâtres  royaux  ;  j'eximinerai  celte  subven- 
tion, et  sous  le  rapport  légal,  et  dans  les  intérêts 
ae  l'art.  Tout  le  monde  et  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  Ini-m^^me  en  conviennent,  il  est  irré- 
gulier que  340,000  francs  votés,  à  litre  de  secours 
généraux  au  budget  d'un  ministère  responsable, 
soient  mis  à  la  disposition  de  rmtendaiit  de  la 
maison  du  roi.  Cette  observation  s'applique  avec 
la  même  justesse  à  la  subvention  des  thràtres. 
Versée  par  la  ville  de  Paris  au  Trésor  roval  sur  le 
fond  des  jeux,  elle  est  votée  par  la  Chambre  au 
budget  du  ministère  de  l'intérieur,  et  celui-ci  se 
borne  à  la  iransuieitre  à  l'intendant  de  la  liste 
civile,  qui  en  f.iit  l'emploi. 

Vous  penserez  sans  doute.  Messieurs,  que  cette 
manière  de  procéder  est  contraire  à  tous  les  in- 
térêts d'une  bonne  couiptabilité,  et  que  le  minis- 
tre responsable  doit  seul  être  ie  ministre  dispeu- 

Salenr. 

D'ailleurs,  ce  sera  venir  au  secours  de  l'article 
lui-même  que  de  rentrer  dans  l'ordre  légal.  Je  ne 
viens  certes  pas  me  plaindre  des  sacrifices  que 
fait  le  Trésor  pour  une  des  branches  les  plus 
intéressantes  de  la  littérature  nationale  ;  mais  H 
m'est  permis  de  douter  ijuc  [\  inploi  en  soit  jus- 
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î(ef«"î'.r'.  ;«  ti-«  ^hb  Ix  OsTfaT 
rl)U  ii'onr-i  tiinï  .1  i^ia  ai«')i  et  .onefidnili»!^ 
>ow  -rvA  lifi  wraa*  «^>  ii^cuan.  iacnssiverneiit 
.*s  -î;;-^?  artiOi-s  4r  lixai^.  Ad  è*  Uii:aca»' 
3i'.n  mhrJin:-,  il  j  c  :vre  an>r  '1u<:u<-icmi  parue»- 
1.>^R  MT  '.b^iUK  mi  Ml  èi'e,  et  .iièra-  T'.rcna<fa» 
Mettoflinporunte,  or»|se  les  sat>iiii~iac9>iet* 
'M;tion  Mtenire  r-ius -^o- lUi^acaliCie.  Hau  la 
>*-eU4n  IV*  -lonC  ooas  ''(vm  i>:i;apoi-t.  coaiiciu 
:A  ï'  MÎTL-iona  to  ic-s  di-'i  ;'~te*  lar  l'-on  tiire^, 
'  t  n'a.varit  au':aa  lien  entre  «IM.  Vous  allez  en 

jOIWf. 

La  pn^miè^.  C.I'e  proteT-UDl:  et  eosuîts  aa 
:>ai>-«aiix  har:>*ta  l'aE-iCiluire;  etl'tiaimitMr 
l>4  rh4tr>?4  'On  rit;.  U  >  H  ini;i03:^ible  'le  coa- 
prendr-?  loatf-i  c^a  ch'isi'S  dans  use  diKu^ua 
iHinf:ntf'.  elKi  doivent  é^re  'lucuiée^  iéparéinent. 
t'one  après  l'autrv.  it.-  propue  d^  co  u  [leacer  pu 
la  p-'-rii*:  e  r 

h<M., 
M.  <i<r  LaiKour-  a  la  pa  olr;  sur  cet  article. 

M-  d«  i^mmemmr».  Me»ieur>,  j'ai  dF'inandé  b 
larii.e  iior  le  I"  ariice  'le  U  IV*  :-eciion  dit  bod- 
i."!t  da  minMt/-ra  de  l'intérieiir.  Je  désire  pr^ 
winter  à  la  ChiiDlire.  aux  mioi-tres  du  roi.  'luel- 
'|U'  s  iiTiAvtrt  observa  II  01  ifl  SDr  l'allocati'jn  ard'CIiie 
aux  <:ult«-)i  chrétiens  non  caiholi  luea,  et  en  faire 
remar'fii'-r  l"m«utljfl.infre. 

Au  rnoinftnt  oà  l'éranomie  esl  ncommandée 
avec  'a  it  'le  force  el  <ie  raison  dans  toutes  les 
tffanctKr^  rtn  xt-rviO'  put^iit;  ;  l'irsiu'it  est  de  notre 
der'iir  d'i  la  r^;latn'T  cornue  un  dt^a  pt^aiien 
iH-Minit  de  la  Princu  Hurchargen  iri<ti(iâ;a,  de 
tax'-fi  m  i>^iiilil>'ini-ni  ari|iullées;  quand  on  etf, 
l'ornme  j';  le  .'hi -,  décidé  &  vour  |Hjur  toulcs  lut 
ri^diiciionii  qu'il  est  pi»«ilil';  d'opérer,  on  peut 
trouver  éiraniT'!  d«  me  voir  paraître  à  cette  iri- 
titiiii;  l'iur  ili^iuan  l'rr  rau!:iiiuii talion  d'un  cba- 
pitri!  de  hiid^ni  den  dé|>«n9ea. 

Cependant,  Miiiiieura,  ()uaDd  un  nccoisseaienl 
de  iiepeiiwt  fH  n-connu  nëceasaire,  il  entre  aDBBi 
danit nul n> devoir d-  le réilanier. Nous vuuIuiib aoe 
toHiomie  Râv/Te,  inaiB  Iticii  aiipliquée;  nous  exi- 
KennH  le  retranche nietit  di's  dépuiises  aliusivea  et 
riU|icrflui'.>,  nous  déei'Oiis  pourvoir  à  toutes  celles 
qui  sont  justes  et  utiles,  ai  puisi|ui:  la  niasee  des 
itiari;us  publiqnoB  eBi  fgaluiiient  signalée  par  loas 
lu»  ciloyens,  le  [irudU't  iloit  en  être  léjiurti  avec 
la  niéimt  i>|j^ililé  |>our  subvenir  it  tous  les  besoins. 

Di'ijiuté  d'un  di'|iiirt-inenl  où  les  protestants 
Roiil,  en  ru|i|tori  uvjc  lu  totalité  de  la  |)0]mlutJoo, 
dans  une  i<rupurtion  plus  rurtu  nue  ilans  led  au- 
trci  di^iHirtuinuntB  du  royaume;  élo  par  un  arron- 
dissi-mitnl  électoral,  le  tieul  en  Franeu  où  nos 
coiiciioyens  professant  la  rflijîion  réfoniiëe  se 
iruiivint  en  niujonté;  lionoré  ne  leurs  suffrages 
quui<iue  ti'i'iunt  pas  de  la  niétne  cotoiuunioii,  il 
1  11' .ippa nient,  je  crois,  du  faire  connaître  les  be- 
puiiis  di!  l<-ur  culte,  bien  que  je  ne  iios^ëJe  pas 
les  lumières  que  idusieurs  de  mes  tionorablea 
ooll6^ue&  |iouiTaie.ui  a|ijiorler  Hir  ce  sujet.  Je 
dem<inderai  que  ces  bésoias  Eoieot  conslutéa, 
pr"     'Q   ouiiB'-ératiun   par    le    guuvemeuieat - 

1,11.       ..l"   ■'in.      V    nrnnhuidf     In!       i^    fnannufl 


IChaniJbrc  il»8  Dôputés.]         SECONDS  RESTAURATION.         (11  juillet  IMS.] 


41 


rallocabion  affectée  aux.  culLes  chrétiens  non 
calholi(|ues  soit  portée  à  un  taux  plus  élevé, 
et  suftiaant  à  leur  etilretien.  Je  ne  viens  doue  pas 
proposer  aujourd'iuii  uji  amendeoienti  et  soulever 
la  question  agitée  il  y  a  doux  ipurasur  les  droits 
de  la  Chambre  pour  accroUre  lés  chiffres- du  bud- 
get des  dispenses;  aiOQ.opiniijn  restant  néanmoias 
oiea  entière  sur  la  question.  J^omeltrai  aussi 
quelques  rOdexions  qut^  suggère  le  mode  de  spé- 
cialité adoptée  au  budget,  et  lesceniarques  qu'esu- 
gent  la^  singuliôre  cJassLGcaliou.  adouse  dans  la 
section  qui  nous  civcupe  en  ce  moment.  Votre 
rappocteur  a  déjjâi  attiré  voire  attention  sur  ce 
point.. 

Voici  les.sonunes  allou(^es  pour  les  cultes  non 
catholiques.. 

Trailemeots  des  pasteurs.... 592,000  fr. 

Bourses  ou  demi-boursi'S 2),Û00 

Secours  pour  recouslrucilua.,  ce* 
paratioQS  de  temples»  secours  à  des 
pasteurS; .  • .., 60^D00r 


Total 676,000:  fr. 

Toutes  ces  allocation&sont  bien  au-dessous  des 
nécessités.  Je  ferai  d'abord  observer  que  je  ne  sais 
par  quel  motif  on.  a  déduit  de  la  somme  totale  des- 
tinée aux  traitements  des  pasti'urg,  le  montant 
des  vacances  présumées,  estimé  36,000  francs.  La 
loi  ne  le  prescrit  pas.  Le  nombre  des  places  exis- 
tantes est  déjà  biun  insuriîsant  pour  le  service  du 
culte;,  depuid  longtemps  des  dt'maiides  motivées 
sur  les  besoins  urgents  de  diverses  loculités  ont  été 
adressées  à  M.  le  mi4iistre  de  l'intérieur  pour  la 
créationde  nouvelles  places  de  pasteurs.  Je  crois 
être  sûr  que  dans  ce  moment  ily  a4  peu.  près  qua- 
rante demandes  de  ce  genre.  Dans  plusieurs  dé- 
partements, les  proiestunts  s*y  trouvent  en  assez 
grand  nombre,  sans  avoir  près  d*eux  aucun  mi- 
nistre de  leur  culto;  et  là  où  U?s  consistoires  sont 
organisés,  le  nombn>  des  pasteurs  est  rarement 
proportionné  à  la  population  c*t  aux  besoins  du 
service.  Vous  savez  qu'en  gjt'néral  la  population 
protestante  n'est  pas  aggloméri^e  sur  les  mômes 
points;  dans  toutes  les  parties  du  territoire  où  elle 
se  rencontre,  elle  est  disséminée  dans  les  villes, 
les  villages,  au  milieu  de  la  population  catholique. 
La  circonscription  de  chaque  église  consistoriale 
est  presque  toujours  fort  étendue,  renferine  un 
grand  nombre  de  communes  rurales  éloignées  les 
unes  des  autres.  Pour  assurer  le  service  régulier 
du  culte,  pour  porteries  secours  de  l'Ëvangiliiet 
répandre  1  instruciion  religieuse,  iJ  serait  utile  qne 
des  suflragaii(&  funsent  attachés  à  be.iucoup  d  é- 
glises,  surtout  à  celles  où  des  pasteurs  âgés  et  in- 
firmes ne  peuvent  remplir  tous  les  devoirs  de  leur 
miuibtère,  en  se  trauspoj  tant  où  leur  présence  est 
nécessaire.  De  partout  le  vœu  en  est  exprimé  : 
la  néoessité  est  r.éelle,  et  je  crois  que  le  crédit 
alloué  pour  le  traitement  des  pasteurs  doit  être 
angmenti*,  soit  pour  créer  de  nouvelles  places, 
soit  pour  remplir  les  vacances  existantes,  qui  s'é- 
lèvent ù  25  00  ce  moment. 

La  somme  de  2'i,0U0  francs,  destinée  à  Tentre* 
tien  de  90  bourses  ou  demi-bourses,  est  au-dessous 
de  celle  à  laquelle  ont  droit  les  cultes  réformés 
et  luthériens,  pour  faciliter  les  éludes  théologiques 
dans  les  facultés  de  Slra.^bourg  et  de  Montauban, 
surtout  si  l'on  veut  avoir  égard >à  la  disproportion 
que  présente  cette  allocation,  avec  ce  que  l'Etat 
accorde  pour  le  même  objet  aux  séminaires  ca* 
tboliques.  Je  me  dispenaede  produire  ieschilfreft 
et.diétablir  aucune  comparaison. 

Un  orédit  do  60,000.  francs  est  affecté  aux.  se- 


cours pour  reconstruction  et  réparations  de  temple;:, 
pour  donner  des  indemiiités  a  des  pasteurs  àgéa 
ou  infirmes,  et  à  ceux  qui  sont  appelés  à.  un  ser- 
vice extraordinaire.  CTest  surtout  cette  allocation 
qui  mérite  d'être  augmentée,  quand  on  considère 

tous  les  besoins  qu'elledoitsatisfaire.  Les  ministres 
des  cuites  réformés  et  luthériens  no  sont  admis 
à  aucune  nature  de  pension,  n'obtien-nent  aucune 
retraite  quand  ils  approchent  de  la  fin  dj  leur 
carrière,  et  ne  peuventplus  exercer  leurs  fonctions. 
On  ne  peut  cependant  leur  en  contester  le  droit. 
Pour  subvenir  à  ce  que  commande  la  justice,  on 
est  obligé,  pour  suppléer  à  leur  service,  de  leur 
adjoindre  dus  suffragants  qui  reçoivent  un  trai- 
tement :  on  leur  accorde  des  indemnités;  et,  dans 
ce  huit,  on  prélève  annuellement,  sur  le  fonds 
de  60,000  francs,  la  somme  de  12  à  15,000  francs 
Et  remarquez  que  ce  fonds  de  60,000  francs,  est 
en  partie  composé  du  produit  de  vae.anc('S  dans 
les  places  de  pasteurs;  que,  pour  l'accroître,  en 
proportion  des  besoins,  on  a  quelquefois  laissé 
trop  longtemps  substituer  des  vacances,  mesure 
nuisible  au  service  duouJte. 

La  somme  de  35  à  40,000  francs  qui,  sur  le 
fonds  de  60,000  francs,  reste  disponible,  est,  vous 
le  concevez,  bien  insnfîisanle  pour  les  secours 
que  demandent  les  con>^ti  uctions  et  répaations 
de  temples.  Longtemps,  vous  le  savez.  Messieurs, 
les  protestants  n'ont  pas  eu  d*Milices  pour  la  cé- 
lébration de  leur  culte;  c'est  dans  les  champs,  dans 
des- lieux  écartés  et  déserts,  qu'ils  se  réunissaient 
lorsque  leur  croyance  était  proscrite^  persécutée; 
dans  ces  temps,  où  au  sein  d'une  société  policée, 
ils  vivaient  sous  une  législation  barbare  qui  (le 
constatait  ni  la  naissance,  ni  la  mort,  ni  aucun 
acte  civil  des  membres  d'une  comn)union  chré- 
tienne. Un  ordre  de  choses  si  révoltant,  adouci 
en  1787  n.ir  Louis  KVI,  ce  roi  de  vertueuse  mé- 
moire, n  a  cessé  complètement  qu'à  Tépoque  de 
notre  Révolution,  lorsque  la  liberté  des  cultes  a 
été  reconnue,  sanctionné.^  :  alors  seulement  les 
protestants  sont  entrés  en.  j  )nisâance  de  la  pléni- 
tude des  droits  de  citoyens  fraiicais.  Depuis,  leur 
culte  fut  organisé;  des  temples  Lur furent  aci:or- 
dés  dans  quelques  cités  :  ils  en  ont  élevé  succes- 
sivement au  moyen  de  cotisations  volontaires; 
mais  ce  moyen  est  souvent  insufllsant,  pour  cou- 
vrir les  dépenses  de  constructions  modestes,  mais 
encore  onéreuses  pour  les  communes  pauvres  des 
campagnes  :  beaucoup  de  localités  sont  encore 
sans  temple;  les  r.éunions  religieuses  y  ont  lieu 
en  plein  air,  co  nme  à  des  époques  dont  le  souve- 
nir est  fâcheux  à  réveiller.  Les  secours  que  le 
gouvernement  accorde  sont  restreints  en  nombre 
et  en  quotité,  vu  la  modicité  du  crédit  alloué  à 
cet  effet.  Cependant,  je  crois  pouvoir  ranir.iier, 
le  montant  des  demandes  qui  se  trouvent  au  mi- 
nistère de  l'intérieur  excède  400,000  francs, 
lit  je  me  hâte  de  faire  observer  que  les  sommes 
quon  sollicitene  sonlque  le  déficit  que  présenient 
les  ressources  locales,  et  iinVIle-^  ne  s>)ni  destinées 
qu'à  l'achèvement  de  travaux  commencés,  ou  à 
des  entreprises  déjà  autorisées.  En  outn-,  tx^au- 
coupde  temples  exishints  exigent  des  réparations 
urgentes  pour  lesquelles  on  demande  des  fond^. 

Vous  penserez  dune  avec  moi  (]ue  le  crélit 
affecté  pour  ces  divers  ^ervlces  est  bien  inféieur 
aux  besoins  qu'il  doit  couvrir;  vous  sentirez  qu'il 
doit  être  accru.  Des  secours  plus  fréquents,  plus 
considérables  accordés  pour  construiiiun  de 
temples,  provoqueraient  de  nouvelles  souscrip- 
tions, de  nouveaux  efforts  de  la  pirt  des  protes- 
tants; les  édifices  commencés  s'achèveraient,  il 
B'enéiàyeraiioùil.en  manque,  et  bientôt  le  nombre 
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<tpraitf%n  rapport  avec  le^  besoins  et  la  convenance 
du  ri;ltf>. 

Tai  r^poir  que  les  confiidéfation^  qne  j*ai  eu 
Ih'iOnf'ar  de  «ou m*- tire  à  la  Charnb'e  seront  fa- 
vorablemeni  accueillies  par  le  gûuv»Tnement  du 
roi.  ï>s  protêt  an» s,  jfr  le  ?ai»,  ont  une  pleine 
cr>nfMn'".e  dans  h*  inl^niion?.  de  M.  le  ministre  de 
rint/rfi-ur  fttdans  l'inlprven'io'i  du  «iiva'it  illustre 
(\iii  a  l;i  dir^'Ction  d-s  cult^-s  réformé-.  Je  re  fini- 
rai pa^  «ans  ajouter  qu*;  n'iS  conriioyena  prol^-s- 
lanîs  ont,  avec  loofe  la  France,  rmdu  cràci.*  au 
roi  du  renvoi  de  Tanniennr;  adrniniT^tratLg,  qu'ilâ 
part;ï^ent  lou-ea  les  eapéranc»**»  qu  inspire  le  mi- 
fiii^U^  e  actuel, entré d;;n.i  les  voie?  l^*î:af»^3etcon5- 
tiiutionr.eile»;  ils  ont,  comme  nous,  aiiphu  li  àces 
deux  ordonriannea^aluiairesqoi  011  tarré'é.  détruit, 
je  IVapére,  le<»  projet-»  décatie  trop  reèhre  pocié- 
fé  a  la'^uell^î  appariif-nne'it  les  conapiilrrs  de  la 
fun«fl  e  révocation  d'un  édit  qui  était  la  charte 
d»si  prot-  stania,  rne-iure  dont  les  eff^'ts  rjésiialreux 
ont  été  lorif^temps  reH.-.enus  dans  plufieur:*  prrj- 
vince»  du  roy.iume,  en  frappanl  d'exil  et  d»?  per- 
R/cuiions, leur- plus  utiles,  leurs  plus  industrieux 
citoyens. 

Mf;-sieurs,  Us  descendants  de  n  s  hommes  jadis 
victimes  d»'  rir)tuléranr:e  et  de  l'arbitraire,  deres 
hommes  qui  ont  sonlfiri  avec  con.-tanc»»  pour  leur 
Toi,  qui,  dans  nos  montagnes  du  MhIi,  Toni  défendu 
avec  di'vou^meiit,  sont,  comme  nous,  les  ennemis 
de  foules  pcr.-écuiioris,  suriout  en  matière  de 
C(jn8cience;  mais,  comme  nous,  ils  veulent  Texé- 
crjtion  des  lois.  Dans  c«  s  contrées  trop  longtemps, 
trop  souvent  agitées  par  de:^  divisions  religieu&es 
et  politiques,  aujourd'hui  régnent  Tord reet  la  paix, 
qu'aucunes pruvoi:atiorisimpru  lenteretcuupables 
ne  parvienitrontà troubler;  leurs  habitants,  livrés 
aux  travaux  de  l'agricultun:  et  de rinduslrie,  re- 
poussent toute.-«tesagitation8,  louj<;urssi  nuisib:es 
aux  hommes  laborieux  et  producteurs;  soumis 
aux  lois  attachés  à  la  monarchie  constitution- 
nelle, ils  éjirouvent  la  sécuriié  que  dunnent,  à 
la  nation  entière,  les  institutions  qui  nous  ré- 

Sishent,  qui  sont  l-i  garantie  de  toutes  nos  libeités, 
e  tous  nos  droits. 

M.  lePréMldenl.  «  Culte  chrétien  non  catho- 
lique, V,H)M)  Irancs.  »  (Adopté.) 
«KtablissemenlH  d'utilité  publique,  170,000 fr.  » 

(Adoplé,) 

«  ktablisscmenis  de  bienfaisance  : 

»llô,>ilal  royaldesQuinze-Yingts.    250,000  fr. 

«  lii^iiiulion  royale  des  jeunes 
aveugles •  •   •      68, 000 

a  liiKiitntions  royales  des  sourds- 
muets  il  Paris  et  a  Bordeaux 130,000 

u  Ilusnicc  des  aliénés  à  Cha- 
rcntwi ^«0,000 

«  Total ''i8«,(;00fr.  » 

M.  Alexiii  de   lioallleM.  Mes.qcurs,  il  est  à 
remarquer  que  deux  etablissemenlH  très  impor- 
tants, rinslilution  desjeunesaveu^'leset  relie  des 
Fonrds-muels,  se  trouvent  placés,  dans  le  bu.iget, 
d'une  mamôrtîpeu  convena  »le,  •  nire  l'hôpital  Ues 
Quinze-Vingts  et  riiospice  des  aliénés.  Les  iiisli- 
tnlions  dt^s  jeunes  aveugles  et  des  sourds-muei« 
SOI  t  jilulôl  consacrés  à  la  sriem  e  qu'à  la  bienn» 
sance;  elles  se  trouvent  dans  des   rapports  lu. 
iiitereî-sanls  d'instruction  etd'éniulaliuii  avec  de, 
établiss'inents  semblables  qui  existent  en  Kurop^ 
et  en  Aineriquc.  Inlependuinineiil  d'un  consei 
(radminifitrutio'    diosonten  conseil  supérieurd' 

*ii>prMi*tif^')npM*'>t        omnnui     '    «infli<**irp'np.nnh<*pv 


de  l'Académie,  qni  os*  sa'^'S  ces?e  occupé  do  per- 
fection-ement  des  méth'jdes.  L^sme'iibres  de  ce 
conseil  entretiennent  à  cet  fffet  une  correspon- 
dance qui  les  met  au  •ourant  d'-s  iirosrèsK  que  peut 
faire  la  sci^'nce  'ians  les  étanli^SHineiils  de  ce 
genref-n  An  if  leterrH,»-n  Allemagne  eiPM  A'oériqae. 
Pour  vous  donner  une  i>ié'  d^s  soin^  que  Ton 
apporte  àperfectior:ner  Ihs  méthodes  et  à  toveater 
de  nouveaux  moyer.s,  j-  vou-^  rit  rai  u  -e  décoD- 
▼erte  qui,  lorsqa*'elleser.i  pubi  ée,  f»rodoi''a  quel- 
que éio^oernent  en  Eurojie,  et  satis-f ra  les  amis 
de  rhumanilé.  On  est  par*.enu  a  m^^ttre  en  con- 
monicaiion  un  £0ur.i-muet-.ivr;iigip.  On  a  troa?é 
pour  cela  un  langage  appliiué  au  tact,  qui  exprime 
non  seulement  les  idé-.'S  physiqa»fs,  niais  eocore 
les  idées  moraies;  d»'  sorte  que  c-  sujet  peut  par 
ce  moyen  en  ternir»'  ce  qu'o'i  lui  iiit,  ei  y  répoodr^. 

M.  le  baron  de  G'raudo  vient  de  punlier  un  ou- 
vrage dans  lequel  il  a  dêve  oppé  toutes  ces  mé- 
thodes et  soliie.ité  la  bienvtillince  du  gouveroe- 
ment,  afin  d'appliquer  à  la  Frincec^'quise  passe 
en  Daneinarck.  Le:<  suurds-m.iets  que  ren ferment 
nos  établissements  soni  au  nombre  de  12,00J.  Une 
décou  «erle  réci'n>ea  prouvé  que  b»*aucoup  ne  sont 
sourds-muets  que  parc  -  que  leur^^  parents  ont 
négligé  de  développer  à  un  eenaii  âge  l'organe  de 
la  parole.  On  est  parvt^nu  à  faire  parler  plusieurs 
élèves,  en  employant  des  moyens  plus  abrégés  et 
plus  etiicaces. 

Je  ne  descendrai  pas  de  cette  tri  bu  ne  sans  sol- 
liciter la  bienveillance  du  gouvernement  par  rap- 
port à  la  position  d'un  établissement  qui  intéresse 
lous  les  amis  de  rhiinianite.  L*ir:stitution  des 
jeunes  aveugles  se  troive  placée  dans  un  endroit 
malsain.  Lés  chances  de  mortalité  simt  là  plus 
grandes  que  dans  les  a  itres  étaidis-ements.  Les 
élèves,  ne  pouvant  jamais  «sortir,  éprouvant  encore 
plus  que  les  maîtres  l'influence  du  mauvais  air 
qui  les  entoure.  La  po^iion  de  cet  éiablissemeot 
a  beaucoup  d'inco  ivénienis;  il  y  a  danger  pour 
la  santé  des  élèvei.  J'a|)|>elle  Tattention  du  gou- 
vernement sur  un  établissement  si  intéressant; 
et  j'espère  qu^après  avoir  reconnu  le  danger  que 
je  signale,  il  lui  affectera  un  autre  local. 

M.  de  Marllgnac,  ministre  de  rinténeur.  Je 
n'aurais  pas  cru  nécessaire  de  inonter  a  la  tribune 
()Our  répondre  aux  observations  qne  vimide  faire 
l'honorable  préojiinanl.  si  elies  ne  se  rapportaient 
jms  au  classement  dn  budiiet. 

C'est  la  première  fois  qu'en  exécution  tie  nou- 
velles di>piisitions  prises  par  une  ordonnance  de 
la  tin  de  1827,  le  classement  du  budget  s'est  fait 
cette  année  de  la  ma  lère  qu'on  l'a  remarqué.  Le 
budgt  t  du  ministère  d  '  l'intérieur  contient  un  si 
grand  nombre  d'objets  divers;  il  se  railiche  à  une 
si  grande  quantité  de  services  différent^,  que  ce 
classement  ne  laissait  pas  que  d'offrir  des  diffi- 
cultés sérieuses,  |)Our  ne  pa-^  trop  multiplier  le 
nombre  des  sections.  On  a  cru  procéder  réguliè- 
rement en  comprenant,  dans  la  !'•  section,  Tad- 
miiisiration  centrale;  d.ins  la  2^  les  ponts  et 
chaussées;  dans  la  3%  les  travaux  publics;  dans 
la4%  qui  est  celle -tue  lions  discute  s,  les  services 
divers;  et,  dans  la  dernière,  les  dépenses  dépar- 
tementales. Gecia^8enlent  a  pnru  1  •  plus  natureh 

La  Section  in  lit  nlée£<;ri>ic(;5d/(;<?r5,i'idiquea6ses, 
piir  son  titre,  qu'elle  contient  des  services  de  dif- 
férentes natures.  On  aurait  pu  en  former  10  à  12 
sections;  mais  on  a  pen>é  qu  il  valait  mieux  les 
réunir  en  une  seule.  Au  surplus,  c'est  un  essai; 
la  Chambre  en  jugera;  eile  verra  si  ce  classement 
doit  être  définitif.  M.  le  président,  avec  sa  sagacité 
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des  objets  compris  dans  cette  section  établissait 
des  subdivisions,  sur  lesquelles  la  délibération 
aurait  lieu  successivement.  11  n*y  a  aucune  diffi- 
culté à  procéder  de  cette  manière. 

L'honorable  préopinant  a  pensé  que  les  institu- 
tions de  jeunes  aveugles  et  des  sourds-muets 
n*étaient  pas  convenablement  placées  dans  le 
budget  à  côté  de  l'hôpital  des  Quinzc-Vingis  et  de 
l'hospice  des  aliénés  de  Gharenton,  sous  le  titre 
d'établissements  de  bienfaisance.  Je  sais  que  ces 
deux  institutions  sont  utiles  à  la  science  et  à 
l'humanité;  mais  elles  sont  en  même  temps  des 
établissements  de  bienfaisance,  et  c'est  comme 
tels  qu'ils  reçoivent  des  secours  du  gouvernement. 

M.  le  Président.  M.  de  Noailles  n'a  pas  pro- 
posé d'amendement. 

M.deMoallles.  Ce  n'est  qu'une  observation  sur 
la  classitUation. 

(Le  crédit  s'élevant  à  488,000  francs  est  adopté.) 

«  Secours  aux  colons  de  Saint-Domingue  ou 
autres  réfugiés  de  Saint-Pierre,  de  Miquelon  et  du 
Canada  un  million.  > 

(Ce  crédit  est  adopté.) 

«  Secours  généraux  aux  bureaux  de  charité,  aux 
hôpitaux,  aux  maisons  d'éduca- 
tion et  autres 390, 000  fr.  » 

•«  Aux  sociétés  de  charité  mater- 
nelle      100,000 

«Total .'i90,000fr.  » 

Sur  cette  somme,  la  commission  a  proposé  une 
réduction  de  340,000  francs. 

M.  de  Sainle-AulAire.  C'est  avec  timidité, 
Messieurs,  que  je  viens  à  cinq  heures  etdemie  con- 
tester une  proposition  de  diminution  de  crédit 
faite  par  votre  commission,  dont  le  travail  si  sage, 
si  mesurée,  a  des  droits  si  h'gitimes  à  votre  con- 
fiance. J'avouerai  cependant  que,  dans  la  circons- 
tance actuelle,  je  n'ai  pas  trouvé  les  raisonnements 
de  M.  le  rapporteur  part'uitement  concluants.  Il 
vous  a  signalé  des  abus  manifestes;  mais  je  ne 
pense  pas  que  sa  conclusion  soit  conforme  à  ses 
principes. 

Examinons  d'abord  l'état  des  choses  et  l'usage 
qui  a  été  fait  de  rallocation  demandée. 

C'est  par  une  ordonnance  royale  du  5  août  1818 
que  le  privilège  de  l'exploitation  des  jeux  de  la 
ville  de  Paris  a  été  concédé,  à  dater  du  l*^" janvier 
1819,  sous  la  condition  expresse  de  payer  annuel- 
lement une  somme  de  5,500,000  francs  pour 
subvenir  aux  dépenses  énoncées  dans  ladite 
ordonnance.  Parmi  ces  dépenses  était  comprise 
celle  de  390,000  francs  pour  secours  généraux 
aux  bureaux  de  charité,  aux  hôpitaux,  aux  mai- 
sons d'(<ducation  et  autres.  Il  n'est  personne  qui 
n'approuve  cette  haute  convenance  morale  qui 
commandait  de  faire  une  part  à  des  œuvres  de  bien- 
faisance avec  ces  fonds  dont  la  source  était  im- 
monde et  demandait  à  être  purifiée  par  cette  appli- 
cation. Si  les  pauvres  ont  un  droit  sur  une  [)ariiede 
votre  budget,  c'est  bien  sur  ces  fonds  qui  pro- 
viennent du  monopole  des  jeux,  que  le  gouverne- 
ment se  croit  forcé  de  tolérer  dans  la  ville  de 
Paris.  Une  loi  du  9  juillet  1820  a  jugé  plus  con- 
venable que  la  ville  de  Paris,  au  heu  de  répartir 
la  somme  de  5,500,000  francs  entre  les  diverses 
parties  prenantes,  la  versait  en  bloc  au  Trésor, 
afin  qu  elle  fût  ordonnancée  par  le  ministre  de 
rinlérieur. 

Cependantdesabus  se  sont  introduits.  Lasommo 
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de  390j000  francs,  au  lieu  d'être  distribuée  par 
le  ministre  de  l'intérieur,  qui  est  responsable,  et 
qui  rend  compte  de  toutes  ses  dépenses,  a  passé 
dans  les  mains  d'un  ministre  non  responsable, 
qui  ne  rend  pas  compte  à  la  Chambre  de  ses 
dépenses  :  je  veux  parler  de  l'intendance  de  la 
maison  du  roi.  11  y  a  ici  un  abus  qu'il  importe  de 
faire  cesser.  Cet  abus,  à  ce  qu'il  paraît,  serait 
accompagné  d'un  abus  plus  grand  ;  je  l'ai  entendu 
dire,  je  ne  l'ai  pas  vérifié.  11  parait  que  cette 
somme  n'est  pas  seulement  soumise  à  une  mau- 
vaise comptabilité,  mais  qu'elle  aurait  été  divertie 
de  sa  destination  primitive  et  qu'au  lieu  d'être 
employée  au  profit  des  bureaux  de  charité  et  des 
hôpitaux,  elle  sert  à  soulager  des  pauvres,  des 
malades,  qui  trouvaient  des  secours  sur  la  liste 
civile. 

Mais,  de  ce  que  cette  somme  aurait  reçu  une 
destination  différente  de  celle  que  lui  avait  don- 
née le  légistateur,  faut-il  en  conclure  aue  l'allo- 
cation doiveétre  supprimée  ?  Quoi  !  quand  un  débat 
s'engage  pour  savoir  si  les  pauvres  recevront  ces 
secours  des  mains  du  ministre  de  l'intérieur  ou 
de  celles  de  l'intendant  de  la  maison  du  roi,  on 
confisque  la  somme  au  profit  du  Trésor  public, 
et  on  vous  dit  qu'ils  n'auront  rien,  ni  d'une  part 
ni  de  l'autre.  Je  conçois  que  Ton  rectifie  le  mode 
de  distribution  et  de  comptabilité,  mais  je  trouve 
absurde  de  priver  pour  cela  les  pauvres  des 
secours  qui  leur  étaient  assurés.  Si  les  bureaux 
de  charité  et  les  hôpitaux  n'avaient  pas  besoin 
de  cette  somme  de  390,000  francs,  je  concevrais 
cette  suppression  :  mais  il  n'en  est  pas  ainsi;  et 
c'est  pour  nous  un  devoir  d'appliquer  au  soula- 
gement des  pauvres  des  fonds  qui  proviennent 
d'une  source  immorale. 

Tels  sont  les  motifs  oui  me  font  insister  pour 
que  l'allocation  de  390,000  francs  soit  continuée, 
en  demandant  qu'elle  soit  distribuée  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  qui  vous  en  rendra  compte. 
Que  quelques  esprits  inquiets  ne  soient  pas  arrê- 
tés par  la  crainte  que  les  mêmes  abus  ne  se 
reproduisent,  puisque  dans  la  loi  des  comptes  on 
pourra  véritier  si  l'allocation  a  reçu  sa  destina- 
tion. 

M.  de  Marlignac,  ministre  de  Vintérieur.  J'ai 
peu  de  choses  à  ajouter  à  ce  que  vient  de  vous 
dire  l'honorable  orateur  qui  descend  de  Cdlte  tri- 
bune. Je  ne  puis  que  féliciter  les  pauvres  d'avoir 
eu  un  si  utile  auxiliaire. 

J'ai  déjà  eu  occasion,  sur  la  l'*  section,  de  rap- 
peler comment  les  choses  s'étaient  passées.  Ainsi, 
la  Chambre  connaît  parfaitement  l'origine  de  cette 
somme  de  390,000  francs  et  l'emploi  auquel  elle 
était  destinée;  elle  fait  partie  des  5,500,000  francs 
provenant  des  jeux,  et  versés  par  la  ville  de  Paris 
dans  les  caisses  de  l'Etat.  J'ai  déjà  fait  remarquer 
combien  il  était  injuste  de  confisquer  une  partie 
(le  cette  somme  au  profit  de  l'Eiat,  et  de  laisser  à 
la  charge  de  la  ville  de  Paris  les  dépenses  qu'elle 
devait  couvrir.  Voilà  ce  que  j'ai  dit,  et  ce  une 
vient  de  rappeler  beaucoup  mieux  que  moi  l'o- 
rateur auquel  je  succède. 

Je  viens  demandera  la  Chambre  l'allocation  do 
ce  fonds,  telle  qu  elle  est  portée  au  budget.  Je 
reconnais  qu'on  a  eu  quelque  raison  de  relever 
une  irrégularité  de  comptabilité.  J'ai  fait  remar- 
quer quil  n'était  pas  conforme  aux  bonnes 
règles  que  ciUtes  omme,  portée  au  budget  de  l'in- 
térieur, et  dont  le  compte  devait  être  rendu  par 
lui,  comme  ministre  responsable,  se  trouvât  sous- 
traite à  sa  responsabilité,  en  passant  par  les  mains 
d'un  autre  fonctionnaire.  J'ai  dit  qu'il  fallait 
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Wj'i  ii^*\  éO'^nwr-î  qi/â  u'e  «urvv; liane-  indi- 
.'■,.:-  :  j  ::.  hir^  -erpoiiîiib.e,  eldoDl  il  Q*e]Liete 
i  J  •  ;  ',  c ,  :;.  p Ifr  •  -;:  u  ;  ■  r. 
j>'i;,;--   ^  qr^e  v;-  r,t  d-;  Toa*  dire  M.  le  ministre 

V  .-,•  i.-ro  r«:'.  : ,  oj-npi-  a^;  lalîocuii  n.  CVsi  à  la 
'','.,<,:uu'h  a  ;  i;:'frr  ja  «lue-ti^fn.  La  cumoiission  a 
.',.•.  'O'i  0:.o.r,  q  i'-Jque  pénible  qu'il  ail  été; 
•;  ;';  :j  a  \ii:  prj  p„--er  sO'ja  ïil-^fice  uQtfielle  irré- 
'/ij.<riU:.  .S  i<;  njoy  n  qu'el  e  -ous  a  pro|K)^é  est 
t.U'jUfi'uy.,  ii  ri'^aitf;r(:ploy"que  pourreujplir  aa 
Oif'OJf.  i«;  ruVj  tH'n*:is  à  c»:l  égard  à  la  sagesse 
'i«î  ia  ^A'-ii^u'.tJH. 

I.a  rr  ju'.t  Mîi  d»;  i>iO///)  francs  propoeée  par 
îa  '>/f/;'fi.»î-r-.o  <?f!t  njt*f;a  iX  voix  el  reje'w.  ) 

U  '  t  0.1  total  s Vkvarjl  alasoioaiL'de490,OiOO  fr« 

)->  '.«îl  ï/ra'iofi  e«l  conlinuée  à  lundi. 

i>  //j'tt'i,  rHpr»;rtdH  la r^ummlssion  des  pélitioos 

L4  fc'raN';^;  <;si  li^vé-;  à  cinq  heures  trois  quarts. 
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HMncé;  du  namedi  \2  juillet  1828> 
P)\if.m}PM  PAR  M.  LK  CHANCELIER. 


A  nn^ïhoure,  la  Chambre  se  r<^unU  en  vertu  de 
VW]ft\m\HMu\\\{  jiorii^ au  procés-verbal  delà  sôance 
d'riii-r 

l#<'rtiin*  fiiiii*  (le  ce  procès- verbal,  TAssenibiée 
9*M  .id«/pt«!  \,\  r<)i:ic(ion. 

l/ordrM  du  jour  nppRlh;  la  $Hlle  de  là  diseusian 
•»'•  //'  prnitft  dt!  loi  relatif  à  la  prêite  périodique. 

1"  pfiir  d'*  Prairt*  ^'^rde  des  sceaux  et  Ivii  coiH 
iiU'VA  d'Kiiit  f  omfnHHuirei^  du  roi,  chargée  de  la 
•'    -uw  (II)  I  fl  |irnj(*i  lie  Joj,  Roni  ph^sents* 

. ml  ^'^.il* intni  pr^^nents  les  pairs  de  France 
•  nijtlriH  ilitfl  affains  ôirang)^'  "«  et  des  UnâUMé 

m*  h    tiliili'FT  -it  "  nat^MCtirif.      ih**ana 
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La  parole  est  accordée  à  un  quiniiôme  opinant 
inscrit  sur  le  projet  de  loi. 

M.  le  dao  de  ]Varkoiiiie-Pelet(l).  Messieurs, 
si  j*avai8  cru  devoir  m^inscrire  parmi  les  défen- 
seurs du  projet  de  loi,  je  me  serais  placé  sur  un 
terrain  un  peu  différent  de  celui  qu*ont  choisi  la 
plupart  des  orateurs  que  vous  avez  entendus  dans 
ce  sens.  Je  ne  Yiens  pas,  aurais-je  dit^  attaquer 
la  loi  de  1822  dans  ses  principes,  en  réclamer 
labrogation  comme  désirable  en  elle-même,  re^ 
présenter  ses  dispositions  comme  incompatibles 
avecla  Charte,  ni  même  avec  une  liberté  juste 
et  raisonnable.  Cette  loi,  objet  de  tant  de  critiques 
et  de  reproches,  je  l'ai  votée  sans  scrupule,  et  je 
ne  m*en  repens  pas;  mais  je  suis  obligé  de  con- 
venir que>  par  un  enchaînement  et  une  compli- 
cation de  causes  dans  Texamen  desquelles  il 
serait  fort  superflu  d'entrer  aujourd'hui,  toutes 
les  tentatives  qui  ont  été  faites  pour  mettre  ses 
dispositions  à  exécution  ont  eu  un  fort  mauvais 
succès.  Je  ne  me  dissimule  pas  non  plus  qu'au 
point  uù  les  chosessont  venues,  il  seraità  craindre 
que  toute  expérience  nouvelle  de  même  genre  ne 
réussit  encore  plus  mal,  et  ne  produisit  des  effets 
tout  contraires  à  ceux  qu'on  désirait  obtenir.  On 

Îeut  donc,  aurais-je  ajouté,  considérer  la  loi  de 
82?  com:n(i  complètement  paralysée,  et  se  dire 
qu*il  n'existe  dans  le  fait  aujourd  hui  d*autre  ga- 
rantie contre  les  abus  de  la  presse  périodique  que 
la  loi  de  1819,  loi  dont  tout  le  monile  s'acrorde 
à  reconnaître  l'insuffisance.  Dans  cet  état  de  cho- 
ses, on  peut  consentir  sans  peine  à  voir  effacer 
de  notre  législation  Tune  de  ces  lois,  à  condition 
que  les  dispositions  de  l'autre  seront  améliorées 
et  rendues  plus  eltlcaces. 
Tel  eût  éiè  le  langage  dans  lequel  je  me  serais 

Îieui-élre  renfermé  si  en  com|)arant  le  proj^et  de 
oi  soumis  à  vos  délibérations  avec  celui  qui  d'a- 
bord avait  été  pr<^senté  à  l'.iutre  Chambre,  je  ne 
voyais  que  le  projet  originaire  a  suhi  prés  de  qua- 
rante amendements  grands  ou  petits.  B  i  le  com- 
parant aussi  avec  le  rapport  l'ail  &  l'autre  ChamDre 
par  sa  commission,  on  voit  que  sur  ce  nouibn^ 
il  y  en  a  au  i>lus  la  moitié  qui  ont  été  proposés 
par  cette  commission  :  le  reste  a  été  le  résultat  de 
propositions  écloses  dans  la  discussion,  et  dont 
il  est  notoire  que  l'adoption  ou  le  rejei  étaient 
assez  souvent  décides  par  des  majorités  fortuites 
d'un  petit  nombre  de  voix.  En  pareil  cas,  il  est 
permis  ù  la  Chambre  des  pairs,  il  est  même  de 
Son  devoir  d'cxauuner  avec  une  certaine  atten- 
tion les  diverses  modilications  introduites  dans 
le  projet  de  loi,  d'autant  plus  que  l'exposé  des 
motifs  et  le  rapport  de  votre  commission,  dans 
lesquels  les  princi|v8  généraux  en  sont  dévelop- 
pés avec  beaucoup  de  talent,  contienutUt  fort 
peu  d'explications  sur  les  cliangomenis  qui  ont 
eu  lieu  dans  les  détails.  11  est  bon  d'observer  en«> 
core  uue  ta  {ilupart  de  ces  changements  tendent  à 
affaiblir  l'aciion  de  la  loi,  à  diminuer  son  énergie. 
Les  ouupa  réitérés  qui  lui  ont  été  portés,  évidein- 
meat  dans  ce  dessein,  s'ils  ne  lui  ont  pas  fait 
toujours  de  profondes  blessures,  lui  ont  enlevé 

goutte  à  ^'outle  une  bonne  partie  de  ^a  substance. 
Ile  paraît  à  mes  yeux  singulièrement  pîi  le  et 
.  deti^urée.  Ëi  puis.ju**  j'ai  apiilique  à  la  loi  de  iHlt 
l'épitiiète  de  loi  paralyséey  je  me  permeiir.ii  de 
suivre  cette  métaidioie  et  dit  dire  que  je  voudrais 
que  Tappui  artiliciei,  le  b&ton  avec   lequel  je 

(i)  La  Moniteur  ne  dooaeau'uae  analyse  du  discoors 
de  Jl.  le  doc  do  Narbonne-Pelet. 


suppléerais  Tusage  d^ufl  membre  paralysé,  fdt 
assez  fort  pour  le  remplacer  au  moinô  &  uti  cer- 
tain point;  je  voudrais  n'aVoir  pas  à  craindre  de 
le  voir  bientôt  se  rompre,  et  donner  lieu  à  des 
accidents  aussi  graves  que  ceux  qu'il  serait  des- 
tiné à  prévenir.  J'avoue  donc  que,  parmi  les  chau- 
gements  auxquels  je  fais  allusion,  il  en  est  que 
je  ne  puis  approuver  ;  et  je  crois  devoir  proposer 
au  moins  deux  amendements  qu'on  saurait  qua- 
lifier d'amendements  improvisés,  puisqu'ils  réta- 
bliraient deux  articles  de  la  loi  dans  i  état  où  ils 
avaient  été  priniitivemeut  conçus.  Je  vais  les  ex- 
poser et  les  motiver. 

Le  princioal  motif  qui  a  été  alléi^ué  pour  dis- 
penser de  i  autorisation  préalable  les  journaux 
qui  paraîtront  à  l'avenir,  c'est  que  la  loi  de  1822, 
avant  exempté  de  cette  formalité  les  journaux 
alors  existants,  avait  établi  en  faveur  de  ceux-ci 
un  véritable  privilège,  un  monopole,  et  leur  avait 
donné  une  force  qui  eût  été  moins  redoutables!  elle 
eût  été  répartie  entre  un  plus  grand  nombre 
d'écrivains  périodiques.  Ce  petit  nombre  de  jour- 
naux s'était  ainsi  trouvé  à  même  d'acquérir  une 
puissance  qu'on  a  justcmentquatiQée  de  puissance 
tribunitienne,  et  dont  il  n'est  pus  élonuaot  qu'ils 
aient  pu  abuser. 

Mais  puisqu'on  convient  que  ce  monopole  a  eu 
des  résultats  nuisibles,  on  doit  éviter  toui  c^  qui 
pourrait  tendre  à  en  prolonger  les  effets.  Sst-ce 
agir  d*une  manière  conséquente  avec  le  principe 
de  la  loi,  que  d'accorder  à  ces  mènes  journaux 
un  délai  de  six  mois  pour  se  soumettre  au  régime 
qu'elle  établit,  et  remplir  les  formalités  qirelle 
prescrit  ?  M'est-ce  pas  leur  accorder  uue  prolon- 
gation déraisonnable  d'un  privilège  reconnu 
abusif^  au  lieu  de  chcrclier  à  les  faire  re  itrer  le 
plutôt  possible  dans  la  classe  des  io  irn.iux  non 

[)rivilégiés?  Assez  de  temps  .s'écoulera  avant  que 
'influence  exorbitante  que  quelques-uns  d'entre 
eux  ont  acquise  soitaffaib.ic  par  la  coucurreuoe, 
avant  qu'aucun  journal  nouvellement  établi  puisse 
lutter  avec  eux  dans  la  fiveur  du  puolic.  Faut-il 
de  plus  que  pendant  six  mois  ils  se  trouvent 
exclusiv  ineni  affranchis  de  tout  autre  frein  que 
celui  de  la  loi  de  1819?  encore  jo.iiraieni-ils  dés 
à  présent  de  l'udoucissement  apporté  a  l'une  des 
principales  dispoShions  de  cette  loi;  cir  il  me 
parait  evideni  qu'en  vertu  de  la  loi  proposée  ils 
pourraient,  aussitôt  après  sa  pro  nul^ation,  ré- 
clamer la  restitution  de  1,000  ira.ics  de  rentes 
sur  les  10  dv-  leur  cautiouuiuuent. 

Peut-on  arguer  de  bonne  foi  qu'un  tel  délai 
leur  soit  nécessaire?  P/use-t-on  que  des  jour- 
naux aussi  accrédités,  aussi  répinJus  que  le 
sont  les  princi|<aux  d'entre  eux,  et  dont  les  pro- 
liis  ont  dû  être  aussi  considérables,  fussent  em- 
barrassés rour  préseniei  dans  un  délai  beaucoup 
pi  >s  court  un  g'ran*.  responsable,  tel  qj'il  est 
défini  dans  le  projet  de  loi?  J'aurais  cru  leur  ac- 
corder assez  eu  tixaut  le  délai  à  six  Acmaïues. 
Mais  certes  ils  n'auraunt  aucune  raison  de  se  plain- 
dre, si  ou  eu  revenait  au  terme  de  trois  mois  que 
le  gouvernemeui  avait  ju^é  d'abord  devoir  pro- 
poser, et  ()ui,  sans  aucune  rasou  plausible,  a  été 
étendu  à  ^ix  mois. 

Si  o  I  eiaii  tciiié  de  consi(l<*ier  com  lu».  i  i  iif- 
firent  et  de  peu  de  consei|Uence  Ta.  us  que  jicti- 
da.it  la  dun  e  de  six  mois  les  ^o  .ma  x  uo.it  il 
s'agit  pourraient  faiie  >ie  leur  po>itio.>,  je  de- 
man  lerai?  qu'on  voulût  bien  seremuitre  sous  les 

Îreux  l'effet  que  ces  mé  ues  journaux  ont  produit 
sauf  lescojrts  intervalles  de  la  censure)  dans  un 
intervalle  quelconque  de  six  mois,  à  prendra  dana 
les  quatre  ou  cinq  dernières  aoaéesy  oùl  leur  ia-* 
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fluence  s'est  exercée  d'une  manière  si  active  et 
si  poissante.  On  len  a  vus  sans  cesse  alluuier  et 
fomenter  toutt^s  les  passions,  remuer  tous  les  Ic- 
yains  de  discorde,  aigrir  toutes  les  haines,  don^ 
nerà  chaque  événement,  à  chaque  circonstance, 
à  chaque  action,  la  couleur  quelque  fausse  qu'elle 
pût  être  qui  était  favorable  à  la  cause  qu'ils  sou- 
tenaient, propager  toutes  les  erreurs  dont  ils 
pouvaient  tirer  avantage,  et  non  seulement  les 
erreurs,  mais  trop  souvent  les  mensonges  et  les 
calomnies.  Jamais  pouvoir,  car  de  nos  jours  ils 
ont  été  et  peuvent  être  qualifiés  ainsi,  ne  fut  plus 
nnrt^»  À  pnvîihîr.  à  abuser,  ne  s'exerça  d'une  ma- 


porté  à  envahir,  à  abuser,  ne  s'exerça  d'une  ma 


pendant 

presque  sans  aucun  frein?  Deux  lois  avaient  éié 
faites  dans  le  but  de  réprimer  les  excès  des  jour- 
naux. L'une  s'est  trouvée  impuissante,  parce 
qu'elle  élait  trop  aisée  à  éluder;  l'autre  a  aussi, 
par  des  causes  que  je  n'examine  pas,  manqué  to- 


loi  précédente?  Je  demande  que  le  délai  accordé 
par  l'article  9  soit  réduit  à  trois  mois. 

Dans  l'article  15,  relatif  aux  cas  de  récidive, 
les  mots  par  le  même  gérant  ont  été  insérés.  Getle 
addition  me  paraît  rendre  rarlicle  à  peu  près  illu- 
soire; surtout  si  on  la  combine  avec  celle  qui  a 
élé  introduite  dans  l'article  4,  pour  admettre  la 
cessation  des  fonctions  d'un  gérant  par  une  cause 
quelconque.  11  est  évident  qu  à  l'aide  de  ces  deux 
dispositions  rien  ne  sera  plus  aisé  que  de  se  sou- 
straire à  la  pénalité  plus  grave  que  la  récidive 
pourrait  entraîner. 

Quel  est  cependant  le  vrai  coupable  en  pareil 
cas?  Le  journal.  C'est  le  journal  qui  doit  subir  les 
conséquences  de  la  récidive.  La  loi,  qui^  parmi 
ceux  qui  peuvent  avoir  coopéré  à  la  rédaction  et 
à  la  publication,  ne  peut  pas  toujours  distinguer 
celui  à  qui  îe  délit  doit  être  spécialement  imputé, 
^eut  que  le  journal  ait  un  représentant  connu 
dans  la  personne  du  gérant  responsable.  C'est  le 
journal  qu'on  punit  en  lui;  et  peu  importe  que  le 
gérant  ail  changé,  tant  que  le  journal  esl  le  même. 

Si  dans  l'intervalle  entre  les  deux  condamna- 
tions un  nouveau  gérant  a  été  établi,  celui-ci  ne 
pouvait  ignorer  que  le  journal  avait  été  déjà  con- 
damné. On  ne  peut  pas  le  considérer  comme  ayant 
été  priS  pur  surprise.  11  devait  savoir  à  quoi  il 
s'exposaii  s'il  commettait  ou  laissait  commettre  le 
même  délit  que  son  prédécesseur. 

il  est  d'autant  plus  essentiel  que  cet  article  ne 
puisi^e  pas  êlre  éludi's  que  la  ËU?;pen.';ion  est  la 
punition  pluscfieciive  pour  un  journal  coupable, 
et  souvent  la  si  ule  qui  lui  cau^e  un  dommage 
qui  ne  puisse  pas  éire  réparé  d'une  autre  ma- 
nière. Je  demaLde  la  suppression  des  mots  par  le 
même  gérant. 

Tels  bont  les  deux  amendeinenls  que  je  vais 
déposer  i^ur  le  bureau.  Les  uiHpohilions  auxquelles 
ils  s'appliquent  sont  deux  exempli'S  remarqua- 
bles de  l'esprit  dans  lequel^  oui  éié  conf;U4  la 
plupart  de^  changemeals  qu'a  hubis  le  projet  de 
loi  ongma.re.  Aussi  ces  deux  amendemeul-î  ne 
sont-ils  pas  les  seuls  dont  le  piojel  actuel  serait 
susceptible;  et  je  me  ré.^erve  d'adopt<;r  ceux  qui 
pourrunt  éiie  pro))osés  dans  Je  cours  do  la  dis- 
cussion. ^    .        ^         ,       , 

guant  aux  amendements  de  la  nature  de  celu 
qui  a  ê.é  indiqué  dai.s  la  première  uéance  de  di. 
rj?8Joa  par  un  '"'bie  v"''»«ijie,  à  I"  ijUIK    ''«ju  ûh 


mesure  fût  adoptée  il  suffisait  que  quelqu'un  se 
levât  pour  l'appuyer,  je  serais  des  premiers  à  me 

f présenter.  Parmi  les  mesures  qu'on  repousse  sous 
e  nom  de  mesures  préventives^  ce  serait  la  plus 
douce  et  celle  dont  on  aurait  le  moins  à  se  plain- 
dre. Le  moment  n'est  pas  venu  ;  je  le  sens. 

J'oserai  l'avouer  ici.  Messieurs,  après  quarante 
ans  d'expérience  et  d'observation,  j'ui  le  malheur 
de  rester  plus  frappé  des  inconvénients  et  même 
des  dangers  que  la  licence  des  journaux  peut  pro- 
duire, que  des  avantages  qui  peuvent  résulter  de 
leur  liberté  si  elle  n'est  maintenue  dans  de  justes 
bornes.  Sur  ces  quarante  années,  j'en  ai  passé 
plus  de  la  moite  dans  un  pays  où  la  presse  pé- 
riodique jouit  d'une  liberté  illimitée,  et  j*ai  été 
témoin  de  graves  inconvénients  auxquels  elle 
donnait  lieu.  Mais  les  inconvénients  qui  en  résul- 
taient, même  en  Angleterre,  ne  sont  rien  à  mes 
yeux  au  prix  des  effets  que  je  m'attendrais  à  Toir 
cette  même  liberté  produire  dans  un  pays  et  ches 
une  nation  comme  la  nôtre,  si  elle  n'était  réglée 
par  des  lois  non  faibles  et  illusoires,  mais  fortes 
et  efficaces. 

Enfin,  Messieurs,  quelle  que  soit  la  défaveur 
qu'on  a  répandue,  surtout  depuis  environ  deux 
ans,  sur  les  adversaires  de  la  licence  de  la  presse, 
quelles  que  soient  les  notions  erronées  et  injustes 
qu'on  a  propagées  sur  leurs  opinions  et  leurs  sen- 
timents, quelles  que  soient  les  intentions  qu'on 
s'est  plu  à  leur  attribuer,  je  ne  crains  pas  de  me 
ranger  du  nombre  de  ceux  qui  pensent  que  des 
mesures  du  genre  de  celles  qu'on  frappe  d'ana- 
thème  comme  préventives  peuvent  être  narfaite- 
ment  légitimes,  et  qu'elles  sont  les  seules  vrai- 
ment effectives  à  l'égard  de  la  presse  périodique. 
Cette  manière  de  voir,  qui  aux  yeux  oe  bien  des 
gens  passera  pour  de  l'aveuglement,  je  la  pousse 
au  point  de  croire  que  ce  sont  celles  auxquelles, 
par  la  nature  des  choses,  on  sera  tôt  ou  tard  con- 
traint de  revenir;  et  qu'elles  seront  d'autant  plus 
sévères  qu'on  aura  tardé  plus  longtemps  à  les 
appliquer  ;  car  la  licence  prolongée  atteint  tou- 
jours un  terme,  où  elle  ne  peut  manquer  d'être 
remplacée  par  l'asservissement.  Toutefois,  cette 
manière  de  voir  ne  doit  pas  m'empécher  de  cher- 
cher à  améliorer  le  projet  de  loi  sur  lequel  nous 
avons  été  appelés  h,  délibérer.  C'est  ce  qui  m'en- 
gage à  proposer  les  amendements  que  j'ai  déve- 
loppés. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  Narbonne-Pelet.) 

M.  le  duc  Uecazes  (l).  Messieurs,  lorsqu'un 
gouvernement  croit  plus  dangereuses  qu'utiles  les 
armes  qui  lui  ont  été  remises  pour  la  défense  de 
l'Ëiat  et  la  sienne  ;  lorsqu'il  les  croit  assez  dange- 
reuses pour  être  fatales  a  ceux  qui  auraient  l'im- 
prudence  d'en  user;  lorsqu'il  sait  par  l'expérience 
des  autres,  lorsqu'il  éprouve  peut-être  lui-même 
combien  est  grande  quelquefois  la  tentation   de 
s'en  servir  quand  on  en  est  armé,  doit-il  conserver 
ces  armes  toutes  funestes  qu'elles  lui  paraissent? 
Ne  doit-il  pas  du  moins  en  garder  le  dépôt  pour 
ses  successeurs  qui  en  jugeraient  peut-être  autre- 
n.  nt  que  lui?  Tel  est,  si  je  me  rendôbien  compte 
U;  la  lui  et  de  nos  débats,  la  queslion  principale 
^ue  vous  avez  à  résoudre. 

•'est  une  belle  et  noble  tâche,  Messieurs,  que 
^iie  d»  sujets  lldôles  qui,  plus  i^loux  que  le 
,rii"»^    pA.no  /»"«  n-is-^gaf  ^p>    If    îK  couronne. 
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re|)ons8eDt  d'une  main  respectueuse  des  bienfaits 
qui  pourraient  être  funestes  au  bienfaiteur.  Mais 
ce  devoir  heureusement  rare  vous  n'avez  pas  à 
le  remplir  ici,  et  je  m'en  félicite;  car  ce  n'est  pas 
un  faible  embarras  que  celui  de  servitcurâ  du  roi, 
se  faisant  juges  de  ses  droits  et  de  ses  devoirs 
dont  ils  se  croient  meilleurs  défenseurs  et  meil- 
leurs juges  que  lui.  11  faut  descirconstanceï)  bien 
extraordinaires  pour  qu'un  si  difficile  devoir  leur 
soit  imposé;  il  faut,  ou  que  la  trahison  et  la  dé- 
mence siègent  dans  les  conseils  de  la  couronne, 
et  c'est  ce  que  personne  ne  songe  à  supposer 
aujourd'hui;  ou  que  la  révolte  menace  le  trône, 
et  Jamais  exemple  de  soumission  plus  entière  et 
plus  réfléchie,  fruit  de  plus  de  conviction,  ne  fut 
donné  par  un  peuple. 

Il  faut  d'ailleurs  distin^per,  Messieurs;  tous  les 
moyens  de  pouvoir  du  roi  ne  sont  pas  des  préro- 
gatives. 11  y  a  des  prérogatives  inhérentes  à  la  cou- 
ronne, et  qu'aucune  considération  ne  saurait  auto- 
risera abandonner,  contre  lesquelles  ne  peuvent 
s'élever  ni  droit  contraire,  ni  prescription  même; 
auxquelles  tout  doit  être  sacrifié  et  qui  ne  peu- 
vent être  sacrifiés  à  rien  parce  qu'elles  sont  le  fon- 
dement du  pacte  social,  la  base  de  l'édifice  de 
i'Biat  :  de  ce  nombre,  la  loi  salique  et  la  succes- 
sion dans  l'ordre  légitime  au  trône,  le  droit  de 
Ïvàix  et  de  guerre,  la  suprématie  de  l'arniée  et  de 
'administration,  le  droit  de  grâce,  le  libre  arbitre 
de  proposer  et  de  rejeter  k  loi,  l'inviolabilité 
royale  enfin.  Mais  il  ne  s'agit  heureusement  ici, 
de  rien  de  tout  cela  :  il  ne  s'agit  que  d'un  droit  reçu 
hier  et  rendu  aujourd'hui»  d'un  droit  d'exception, 
comme  vous  j'a  si  bien  dit  notre  savant  rappor- 
teur» d'un  droit  exorbitant  dont  on  a  cru  devoir, 
dans  des  temps  difficiles,  forlilier  l'autorité  d'une 
arme  de  guerre,  si  je  puis  ainsi  parler,  que  cette 
autorité  vous  demande  de  déposer  en  temps  de 
paix. 

Mais  cette  paix  est-elle  assez  assurée,  nous  dit- 
on,  qu'il  ne  soit  pas  imprudent  de  désarmer?  C'est 
ici.  Messieurs,  qu'est  le  véritable  champ  de  ba- 
taille; c'est  là  qu'est  la  difficulté,  ce  serait  s'en 
écarter  que  de  se  jeter  dans  le  droit  qui  ne  sau- 
rait être  contesté;  la  question  est  en  réalité  tout 
dans  le  fait. 

Y  a-t-il  utilité,  comme  le  pensent  les  adversaires 
du  projet  de  loi,  à  conserver  le  monopole,  la  cen- 
sure et  la  tendance;  y  a-t-il  danger  comme  nous 
le  soutenons?  C'est  ce  qu'il  faut  examiner  :  car, 
je  le  déclare,  il  ne  suffirait  pas  à  mes  yeux  qu'il  y 
eût  inutilité  pour  rapporter  une  loi  existante;  c'est 
le  danger  qui  me  détermine,  et  c'est  le  danger  que 
j'espère  trop  facilement  prouver. 

L  utilité,  Messieurs,  nous  avons  pu  en  juger 
dans  les  six  années  qui  se  sont  écoulées  depuis 
l'existence  du  droit  de  censure  :  il  a  été  exercé 
deux  fois.  Qui  dira  aujourd'hui  qu'il  l'a  été  uti- 
lement? Je  me  trompe,  il  Fa  été  utilement  chaque 
fois,  mais  autrement  que  ne  l'avaient  compris  les 
conseillers  qui  en  avaient  provoqué  l'exercice.  La 
première  fois,  il  servit  à  faire  bénir  le  prince 
auguste  qui,  à  son  avènement  glorieux,  se  hftta 
d'y  renoncer;  la  seconde,  il  blessa  tellement  la 
conscience  publique  par  la  conviction  de  son 
inopportunité,  que  l'indignation  fit  les  élections 
inespérées  qui  ont  révélé  au  roi  la  véritable  0|)i- 
Dion  de  sou  peuple  et  lui  ont  permis  de  donner 
à  son  gouvernement  une  direction  constitulion- 
neljo  et  franche. 

Il  y  a  eu  utilité  grande  pour  la  nation,  mais  si 
la  reconnaissance  commande  d'accepter  et  de 
bénir  le  bien,  lors  même  (|u*ii  natl  de  l'excès  du 
mal,  la  prudence  n'a  jamaia  conseillé  de  8*ex poser 


à  en  recevoir  souvent  par  les  mêmes  voies,  ordi- 
nairement avares  de  tels  résultats.  Ce  n'est  pas 
assurément  d'ailleurs  celte  utilité  que  nos  adver- 
saires proclament;  elle  esta  leurs  yeux,  sans  doute, 
un  danger  imminent  auquel  ils  déplorent  d'avoir 
été  exposés,  et  je  partage  leurs  opinions,  Mt'ssieurs, 
non  pour  le  passé,  mais  pour  l'avenir.  Il  y  aurait 
en  effet  un  danger  fort  grave  à  chercher  souvent 
dans  fexcôs  du  mal  des  remèdes  qui  pourraient 
devenir,  en  définitive,  plus  funestes  que  le  mal 
même.  Peu  de  ceux  qui  ont  recouru  à  ce  moyen 
extrême  ont  eu  à  s'en  féliciter,  et  ce  n'est  que 
dans  les  positions  désespért^es  qu'il  pourrait  être 
permis  de  le  tenter.  L'irritation  n'a  pas  toujours, 
comme  dans  ces  dernières  circonstances,  lasagesse 
et  le  bonheur  de  s'exprimer  par  les  voies  légales, 
et  les  voies  légales  elles-mêmes  ont  aussi  quelque- 
fois leur  summum  juSy  j'ai  presque  dit  leur  irri- 
tation, qu'il  faut  éviter;  car  rien  de  ce  qui  est 
extrême  n'est  propre,  dans  les  temps  ordinaires, 
au  gouvernement  des  hommes,  dont  la  misérable 
nature  ne  peut  guère  plus  supporter  l'excès  du 
bien  que  l'excès  du  mal. 

Cette  irritation  des  esprits,  Messieurs,  e?t  l'état 
le  plus  fâcheux  pour  la  société,  celui  que  le  gou- 
vernement doit  le  plus  soigneusement  éviter.  Ce 
n'estque  le  symptôme  du  mal,  mais  le  symtôme  est 
souvent  plus  fâcheux  que  le  mal  auquel  il  survit 
souvent,  qu'il  devance  même  quelquefois  lorsque 
la  menace  précède  les  effets,  ou  lors  jue  la  peur  a 
deviné  le  danger  que  presque  toujours  alors  elle 
s'exagère. 

En  politique,  mieux  vaut  ordinairement  frapper 
que  menacer,  car  la  menace  blesse  et  offense,  et 
les  coups  d'une  autorité  juste  trouvent  commu- 
nément soumis  et  résignés  ceux  qu'ils  atteignent. 
On  se  résigne  plus  facilement  à  un  mal  quelque 
grand  qu'il  soit  dont  on  connait  l'étendue,  qu'à 
un  danger  moindre  dont  on  ne  prévoit  ni  la  gra- 
vité ni  la  durée*  Toujours  craindre  est  pis  que  de 
souffrir  longtemps  ,  et  si  cela  est  vrai  pour  les 
individus  dont  l'existence  est  bornée,  combien 
plus  à  l'égard  des  peuples  (lui  ne  périssent  pas, 
et  pour  qui  le  présent  est  peu  auprès  de  l'ave- 
nir. 

Une  loi  toujours  menaçante,  nouvelle  épée  de 
Damoclès  incessamment  suspendue  sur  la  liberté 
de  la  presse,  serait  d'ailleurs  d'autant  moins  utile 
dans  les  circonstances  graves  qui  en  réclameraient 
l'apnlication,  que  cette  application  ne  serait  plus 
l'effet  de  la  lui,  mais  de  la  volonté  des  hommes  ; 
et  parce  qu'on  en  aurait  été  menacé  longtemps 
on  s'en  croirait  toujours  injustement  frappé. 
Alors,  loin  d'atteindre  le  but  que  le  gouverne- 
ment se  propose,  la  mesure  produit  un  effet  con- 
traire. Trois  mois  de  censure  en  1827  ont  fait  plus 
de  mal  à  ceux  qui  l'avaient  conseillée  que 
n'aurait  pu  le  faire  un  an  de  liberté  et  de  licence 
même. 

La  licence  porte  avec  el  le  son  contre-poison  et  son 
remède  :  elle  éclaire  autant  que  la  liberté  et  sou- 
vent davantage  encore  ;  elle  a  plus  d'empire  8(>« 
les  amis  de  l'ordre  nue  les  paroles  les  plus  élo- 
quentes de  ceux  qui  la  combattent,  parce  qu'elle 
révèle  des  projets  et  des  laits ,  et  que  les  faits 
éclairent  toujours  plus  que  les  paroles,  d'est  ainsi 
que  nous  l'avons  presque  constamment  vue,  de- 
puis la  Restauration,  mieux  servir  l'autorité  que 
n'auraient  pu  le  faire  les  défenseurs  de  l'autorité 
même  dentelle  a  été  à  bien  dire,  à  toutes  les  épo- 
ques, la  meilleure  auxiliaire,  (irâce  à  la  lia*nce, 
{dus  ou  moins  inséparable  de  la  presse,  comme 
'abas  Test  de  l'usage  dans  toutes  les  choses  bumaj- 
nes,  les  partis  se  sont  presque  toujours  démasques 
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enx-iTîêmeB  par  leurs  violence?.  Ces  violenceg 
a(flig<'iu  la mora'e sang doute,o!le8iioublcnl beau- 
coup dV^iirits  amîR  de  la  paix  et  de  l'ordre,  elles 
sont  pour  la  société  une  periu>bation  f&- 
cheuse;  mais  cette  f>erturbation  sera  de  jour  en 
our  moins  grande,  à  mesure  que  nous  nous  for- 
merons davantage  au  gouvernement  constitution- 
nel. L'opinion  aiiprend  à  apprécier  à  leur  valenr  les 
outrages  et  les  caloii>nies,  idisiinguer  iesinjuies 
des  faits,  les  so|ihisme8  des  raisons  ;  et  lo^^qne 
notre  ^ducaticn  parlementaire  sera  aussi  avaDcéo 
nue  celle  de  nos  voisins,  le  caraeti^re  national  en 
France  restera  aussi  impas^sible  qu'en  Angleterre 
devant  les  écarts  des  pamphlets  et  des  jour- 
naux. 

P<»ur  moi,  je  crois  dès  à  présent  la  nation  assez 
avertie  par  une  exp^^rlence  de  près  de  15  nnnées 
pour  n*ètre  pins  dupe  des  mots.  Bile  veut  des 
actes  et  des  faits  ;  elle  a  trop  appris  à  se  défier 
des  raisons  qui  n'étaient  pas  appuyées  sur  eux. 
Voilà  pourquoi  la  censure  li<i  est  ariiipaihique  et 
odieuse.  Elle  ne  peut  se  lier  à  un  gouvernement  qui 
craint  le  grand  jour  ;  ses  actes  lui  sont  suspects 
par  cela  seul  qu'il  les  cache;  elle  ne  croit  nas 
aux  bonnes  intentions  qui  ont  besoin  de  Tombre 
et  qui  n'usent  se  proclamer.  Il  y  a  dans  la  censure 
à  la  fois  (  étlance  de  soi-mémé  et  du  pays.  Et  ce 

Eays,qui  n'honore  que  ce  qui  peut  marcher  la  tête 
aille,  veut  honorer  ceux  auxquels  il  obf^it.  La 
défiance  dont  il  est  l'objet  l'offense,  celle  qu'il 
est  condamné  à  éprouver  l'irrite,  parce  que  la 
défiance  n'est  ni  dans  son  caructère  ni  dans  son 
cœur  :  elle  l'offense  d'autant  plus  qu*il  sent  bien 
qu'elle  porte  moins  encore  sur  les  auteurs  que  sur 
les  lecteurs,  pour  qui  la  censure  est  en  même  temps 
une  privation  et  une  injure.  On  craindrait  moins, 
en  effet,  ceux  qui  écrivent  A  on  se  confiait  da- 
vantage au  diî'cernement  de  ceux  qui  lisent,  dis- 
cernement auquel  il  faut  bien  se  confier  cepen- 
dant, auquel  il  y  a  nécessité  de  s'abandonner , 
puisque  ceux  qui  lisent  sont  en  même  temps  ceux 
qui  élisent.  Juges  des  besoins  et  des  intérêts 
publics,  comment  les  apprécieraient-ils  si  les 
actes  et  les  faits  leur  sont  inconnus? 

Mais  s'ils  ont  besoin  d'être  éclairés,  l'autorité 
n^a  pas  moins  besoin  qu'ils  le  soient,  et  elle  ne 
l'a  pas  moins  de  l'être  elle-^môme. 

Le  gouvernement,  en  effet,  a  autant  d'intérêt  h 
ne  pas  se  tromper  que  le  peuple  lui-même  :  la  pu- 
blicité leur  est  également  utile  à  tous  deux  :  aussi 
le  pouvoir  qui  n  a  rien  à  cacher  l*lnvoque-t-il  au 
lieu  de  la  redouter.  S'il  la  redoute  c'est  qu'il  a 
tort  sciemment, et  qu'il  se  complaît  dans  ses  torts. 
Le  plus  grand  avantage  du  gouvernement  repré- 
sentatil'  est  de  condamner  l'autorité  à  avoir  rai- 
son, et  c'est  la  publicité  qui  crée  cette  obligation, 
dure  eu  apparence  pour  ceux  qui  s'égarent,  sa- 
lutaire en  définitive  et  seule  ancre  de  salut  pour 
les  nations  comme  pour  les  rois. 

Si  le  roi  le  tavaitf  fait  la  patience  du  peuple  et 
l'explique  ;  mais  comment  le  roi  le  saura-t-il  ? 
Et  il  ne  suffit  pas  qu'il  le  sache,  il  faut  que  le 
peuple  croie  qu  il  le  sait,  et  comment  le  peuple 
le  croirait-il  sans  la  publicité  ?  fin  rendant  difficile 
l'expression  de  la  plainte,  eu  en  gênant  l'exercice, 
vous  donnez  créana^  à  tous  les  'contes  absurdes 
qui,  de  bouche  en  bouclie,  circulent  en  grossis- 
sant, et  acquièrent  une  importance  f&cheuse. 
Si  la  liberté  était  entière  ils  n'en  n'auraient  au- 
cune, et  le  silence  des  journaux  sufllrait  pour 
les  réfuter.  Cette  confiance  dans  la  publicité  est 
pour  ainsi  dire  plus  que  la  publicité  même  ;  c'est 
elle  qui,  par  la  certitude  oe  la  défease,  porte  le 
calme  dans  les  esprits ,  et  produit  le  lomaaeil 


d' s  passions.  Pourquoi  se  révoUorait^n  contre 
l'injustice ,  lorsqu'on  est  sûr  que  rinjusticB  sere 
forcée  de  reculer  devant  le  grand  jour? 

Que  si  au  lieu  de  comprimer  l'opinion,  an  lien 
de  se  révolter  contre  d^  justes  plaintes,  i'admi* 
nistration  se  hâte  de  faire  justice  ;  si  loin  de  croire 
sa  dignité  intéressée  à  défendre  ses  agents  quels 
qu'aient  été  h  urs  torts,  à  soutenir  sej>  actes  qneU 
que  abusifs  qu'ils  soient,  elle  met  sa  gloire  à 
réparer  ses  fautes ,  avec  l'empressement  d'une 
conscience  jalouse  de  l'estime  publiqu*,  l'aigreur 
des  plaintes ,  lamertume  dis  reproches  seront 
bientôt  remplacées  par  de  loyales  et  sages  re- 
montrances :  la  presse  n'accusera  pins,  elle  aver- 
tira. Que  le  gouvernement  puisse  dire:  <•  Quelle 
plainie  juste  n'a  pas  été  accueillie,  quelle  prière 
a  été  méprisée?  »  Et  les  plaintes  ne  seront  plus 
que  des  homiuiiges rendue  à  l'autorité. 

Sans  doute,  il  peut  arriver  des  circonstancee 
difficiles  où  il  ne  suffise  pas  à  l'autorité  d'avoir 
raison,  où  les  esprits  é^aré>,  l'opinion  entratnde 
par  des  passions  quelquefois  généreuses  mail 
aveugles,  ne  tenant  aucun  compte  des  difficuliée 
qu'elles  méconnaissent,  précipiteraient  l'BtaC 
dans  l'abîme,  si  le  gouverne  nent  avait  la  fai- 
blesse de  les  écouter  et  de  les  suivre  :  Le  devoir 
du  prince  alors  est  de  résister  au  torrent,  ou  de 
n'y  celer  que  pour  diriger  sa  course,  et  amortir 
sa  fougue.  Ici  la  raison  aura  besoin  du  secoure 
de  l'habilité;  mais  unis  ensemble,  toute«%deux  ne 
tarderont  pas  à  triompher.  De  telles  circonstances 
peuvent  demander  de  grands  sacritices,  et  le  gou- 
vernement doit  avoir  le  courage  de  les  réclatner 
lorsqu'ils  lui  paraissent  impérieusement  exigés 
par  le  salut  de  l'Ëlal. 

Telle  a  été  notre  position  pendant  l'occupation. 
Lorsqu'après  les  désastres  des  Gent-Jours,  au  mi- 
lieu d'une  population  divisée,  des  débris  de  nos 
troupes  licenciées  et  aigries  par  le  malheur,  en 
présence  de  la  disette,  en  présence  d'un  million 
d'étrangers  armés,  d'un  milliard  à  payer,  sans 
armée,  sans  crédit,  le  gouvernement  demanda  à 
la  loi  d'imposer  silence  aux  partis  prêts  à  se  dé- 
chirer, il  remplit  un  devoir  rigoureux  de  pré- 
voyance, et  quelque  opposition  quesesdemandef 
aient  rencontrée  à  cette  époque,  il  est  permis  de 
croire  qu'envisagées  de  sang-froid  aujourd'hui, 
tout  homme  sage  ami  de  son  pays  n'y  verra 
qu'un  acte  de  prudence  et  de  nécessité  cosi- 
mandé  impérieusement  par  le  besoin  de  notre 
libération,  et  que  ne  sauraient  bl&mer  surtout 
ceux  de  nos  adversaires  qui  l'étaient  malheureu- 
sement déjà  à  cette  époque  et  qui  réclament 
aujourd'hui  des  mesures  de  même  nature  dans 
des  circonstances  heureusemeut  si  différentes. 

Mais  si  le  gouvernement,  dans  une  situation 
aussi  critiaue,  n'a  pas  eu  besoin  d'être  armé 
d'avance  d^un  pouvoir  discrétionnaire  et  facul- 
tatif, comment  admettre  que  ce  pouvoir  lui  soit 
jamais  nécessaire?  Si  l'on  pouvait  un  moment 
prévoir  le  retour  d'un  ordre  de  choses  aussi 
désastreux,  personne  du  moins  ne  croira  à  la 
possibilité  d'une  situation  plus  critique  encore^ 
car  celle  de  1815  avait  accumulé  sur  notre  tête 
tous  les  maux  que  la  guerre  civile»  la  guerre 
étrangère,  l'intempérie  des  saisons  peuvent  réunir 
sur  un  peuple  frappé  de  Dieu.  Où  donc  est  l'uti- 
lité d'autres  recours  que  ceux  qui  ont  suffi  à  cetre 
époque?  Le  roi  s'adressa  chaque  année  aux 
Chambres  avec  confiance,  et  les  Chambres  lui 
réj)ondirent  par  une  confiance  égaie,  comme 
elles  le  feraient  sans  doute  encore  si.  par  impos- 
sible, nous  étions  condamnés  &  revoir  des  tempf 
heureusement  si  loin  de  nous. 
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Si  l'on  compare  en  effet,  MesBieur»,  notre 
Biliiuti'Ui  actuelle  à  celle  fie  celte  époque,  qui  ne 
reconnaîtra,  mô  ne  en  ne  renvisa^eanl  que  suus 
les  rapports  intérieurs,  les  immenses  progrès  que 
nous  avons  faits  depuis  douze  ans,  et  dans  Topi- 
nion  et  dans  les  mœurs  constitutionnelles  et  par- 
lementaires? Que  de  gens  ramenés  à  la  Charte 
par  la  sagesse  du  roi,  que  île  cœurs  ramen'*B  au 
roi  par  les  bienfaits  d(*  la  Charte  !  Que  do  choses 
en  question  alors  dan^  beaucoup  dVsprits,  il  fa'it 
le  dire,  qui  sont  heureusem(>nt  et  invariablement 
aujourd'hui  hors  de  toute  controverse  et  de  toute 
atteinte  I 

Nais  ces  fitrands  ot  heureux  résultats,  qu'avec 
moins  de  préoccupation  du  passé  ï\oa  nobles  ad- 
versaire.^  eux-niémes  ne  pourraient  méconnaître, 
eussentHN'  éié  obtenus  si  le  guuvernemint  avait 
pris  lui-même  celte  préoccupai  ion  pour  rè^!le  de 
sa  politique,  et  s'il  n'y  avait  préféré  celle  de 
l'union  et  <le  Toubli,  proclamée  p^ir  un  auf^uste 
prince,  de  Toubli  surtout  de  ces  époques  d'hor- 
rible mémoire,  dont  nos  adversaires  ne  cessent 
de  nous  présenter  le  tableau  sanglant,  et  dont  un 
noble  marquis  nous  a  encore  présenté  hier  le 
hideux  faniôme. 

Q  ry  a-t-il  donc  de  commun  entre  ces  crimes 
et  nous,  entre  la  gém^ration  décimée  par  la  Ter- 
reur et  celle  née  avec  la  Charte  et  i^clairée  par 
elle?  L'imagination  la  plus  ardente  à  la  fois  et  la 
plus  timcrée  pourrait-elle  admettre  et  pourrait- 
elle  prévoir  la  possibilité  d'un  retour  à  ces 
noyades,  à  ces  massacres,  à  ce  crime  surtout,  le 
plus  horrible  de  tous,  entre  tant  d'horribles  cri- 
mes, dont  on  nous  rappelle  pourtant  toujours  le 
pénible  souvenir  à  chaque  nouveau  bienfait  du 
trône,  et  qu'une  pudeur  respei^tueu^e  devrait 
enlln  épargner  à  la  majesté  suprême,  à  un  fils, 
à  un  frère,  et  à  des  serviteurs  dont  la  fidélité  n'a 
pus  besoin  d'être  excitée  par  de  si  doulouréus^es 
leconit  ? 

Près  de  quarante  ans  se  sont  écoulés  depuis 
ces  époques  funestes  :  la  France  jouit  depuis 
douze  ans,  sans  trouble,  des  bienfaits  de  la  Res- 
tauraiion  :  dans  la  lapidité  des  événements  si 
multipliés  et  si  graves  qui  se  sont  précipites  du- 
rant cet  intervalle,  il  a  fallu  des  efforts  extra- 
ordinaires à  l'esprit  de  parti  pour  ranimer  sans 
cesse  le  souvenir  de  c<s  temps  désastreux,  et 
pour  empêcher  la  nation  la  plus  oublieuse  du 
monde  de  perdre  h  mémoire  ue  ses  malheurs  et 
de  ses  fautes,  de  ses  fautes  qui  furent  aussi  celles 
du  r>ouvoir  et  de  ses  défenseurs,  on  ne  s'en  est 
peut-être  pas  assez  souvenu. 

Les  torts  furent  notnbreux,  mais  qui  donc 
aurait  le  droit  de  les  rapp '1er  lorsque  le  roi  ne 
veut  plus  s'en  souvenir?  Qui  serait  assez  témé- 
raire pour  oser  se  placer  entre  ses  peuples  et  lui, 
pour  s'arroger  le  pouvoir  de  se  faire  juge  des 
erreurs  et  des  services,  de  compter  les  sujets 
fidèles  et  ceux  qui  furent  un  moment  égarée,  de 
tracer  à  la  saj^esse  royale  les  n^gles  et  les  bornes 
de  ses  devoirs,  de  sa  poliliuue  et  de  ses  intérêts? 
Le  noble  marquis  a  cru  devoir,  à  l'appui  de  ses 
paroles,  en  citer  «luelques-unes  prononcées  par 
moi,  il  y  a  onze  ans,  à  une  autre  Chambre,  et  je 
l'en  remercie,  Ciir  il  n'en  est  pas  une  que  je  ré- 
tracte et  que  je  désavoue.  Il  me  permettra  seule- 
ment, et  la  Chambre  aussi,  j'espère,  de  compléter 
la  citation,  en  rappelant  que  ces  expressions  je 
les  adressai:^  alors  comme  le  le  ferais  aujourd  hui 
k  des  adversaires  qu*il  m  était  si  pénible  d'avuir 
à  combattre,  lorsqae  des  sentiments  et  des  inté- 
rêts commuas  noua  commandaient  de  ne  nous 
pas  diviser. 


«  On  a  fait  au  gouvernement,  di<iais-jp,  une 
sorte  de  reproche  de  Taonel  lu'il  a  fait  d.ins  une 
circonstance  récente  à  tous  les  royalistes,  sans 
exception  de  nuances  et  d'opinion,  et  le  nombre 
en  est,  grâce  à  Dieu,  plus  ^rand  que  ne  paniis- 
sent  le  supposer  les  adversaires  do  la  loi.  Les 
miiistres  sont  loin  de  repousser  ce  reproche;  ils 
seront  toujours  jaloux  de  le  mérii<T;  ils  fie  se 
las  eront  jamais  do  s'y  exposer.  Ils  se  flattent 
que,  comme  ils  aim"nt  à  reconruittri»  qu'ils  l'ont 
éprouvé  sur  plusieurs  points  aux  dt»rniôres  élec- 
tions, ce  sera  rarement  en  vain  qu'ils  en  apuel- 
leront  au  dévoue  nent  et  &  la  consci«nce  de  tous 
les  vrais  amis  de  leur  pays  et  de  leur  roi. 

Bn  ce  moment  même,  pouri^uol  craiudrai-je 
d'invoi^uer  ci'S  sentiments,  qui  sont  les  vôtres 
comme  les  nôtres,  et  sur  ies-iuels  nous  ne  diffé- 
rerons jamais,  alors  même  que  nous  serions 
encore  plus  divisi^s  dans  nos  opinions  :  nous 
voulons  tous  la  légitimité  qui  est  la  royautt^  la 
Charte,  émanation  du  trône,  et  son  plus  grand 
bienfait  comme  son  plus  ferme  appui;  rallions- 
nous  donc  au  pied  de  ce  trône,  source  et  garantie 
de  nos  fiherlés;  mais  n'oublions  pas  que  c'est  là 
seulement  qu'il  nous  est  permis  de  nous  réunir. 
Gardons-nous  d'attaquer  les  choses  en  haine  des 
hommes;  les  hommes  passent,  les  choses  restent, 
et  avec  elles  les  entraves  et  les  écueils  dont  te 
trône  aura  été  entouré.  Que  si  tant  d'obstacles 
accumulés  arrêtent  la  marche  du  gouvernement, 
rébranlent,  le  compro'uetlent  un  mo  nent,  la 
Prance.  le  trône,  vos  conscienres,  et  nos  arrière- 
neveux  vous  demanderont  compte,  n'en  doutez 
pas,  de  tant  d'imprévoyance  trop  tard  et  trop 
vainement  déplorée.  •  J'ajoutais  :  «  Miis  quelle 
est  donc  cette  marche  tant  critiquée?  Royaliser 
la  nation,  nationaliser  le  royalisue,  protéger 
tous  les  intérêts  acquis,  toutes  les  prooriétés, 
maintenir  une  égalité  complète  de  droits,  ramener 
à  Toubil  du  passé,  éteindre  leshaifies,  faire  aimer 
le  pouvoir  en  le  faisant  respecter  et  en  l'exerçant 
pour  protéger  toutes  les  lil)ertés  garantîtes  par  la 
Charte,  voilà  le  but  que  le  gouvernement  se  pro* 
pose,  la  règle  que  lui  a  tracée  le  roi,  qui,  po'jr 
rappeler  les  paroles  sorties  de  la  bouche  royale, 
ne  peut  être  roi  de  deux  peuples,  et  n*  peut 
avulr  qu'une  même  balance  et  une  même  justice. 
«  Cette  régie  n'est  point  née  du  hasard,  du  ca- 
price, ou  même  de  l'opinion  pt>rsunni-lle  des 
nommes  investis  en  ce  moment  do  la  confiance 
du  roi;  elle  est  l'effet  de  la  volonté  et  de  la 
haute  sagesse  qui  prédidcnt  à  nos  destinées  ;  elle 
survivra  à  ces  nommes;  elle  survivra  à  lasauesse 
royale  elle-même  qui  l'a  dictée,  et  qui  servira  de 
règle  à  ses  petits-neveux,  comme  elle  sera  pour 
les  nôtres  un  éternel  sujet  d'admiration  et 
d'amour.  « 

Tels  étaient  mes  principes  et  mes  sentiments  à 
cette  époque.  Messieurs  ;  ils  sont  encore  et  seront 
toujours  les  mêmes,  le  noble  marquis  et  la 
Chambre  elle-même  trouveront  assez  naturel  que 
je  ne  choisisse  pas  le  moment  de  leur  triotnphe 
pour  en  changer. 

Mais  puisque  j'ai  été  amené.  Messieurs,  à  rap- 
peler ces  teuMS  difficiles,  qu'il  me  soit  permis 
de  m'y  arrêter  un  moment,  et  de  rétablir  quel- 
ques laits  trop  oubliés  ;  plusieurs  des  orateurs  qui 
m'ont  précédé  m'en  imi>o*ent  la  loi.  J'y  puiserai, 
je  crois,  d'ailleurs,  d'utilC'*  souvenirs  et  des  ré- 
ponses victorieuseï  à  quelques  argumenta  dea 
adversaires  du  projet  que  nous  soutenons. 

Deux  nobles  vicomtes  qoqs  oni  dit,  ce  qui,  à 
d'autres  époques  et  à  cette  tribune  même,  avait 
été  répété  plusieufé  fois,  qae  la  presae  avait  joui 
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BOUS  le  dernier  ministère  de  plus  de  liberté  qu*à 
aucune  autre  époque,  et  que  c'était  lui  qui  l'avait 
le  premier  affranchie. 

Je  ne  m  arrêterai  pas  à  la  singularité  de  ces 
éloges  de  la  part  de  ceux  qui  ont  voulu  nous 
rendre  responsables,  peudant  notre  administra- 
tion, de  tous  les  abus  réels  ou  imaginaires  de 
cette  liberté,  qu'on  se  glorifie  en  même  temps 
d'avoir  depuis  nous  rendue  plus  entière  encore. 
Mais  sans  réclamer  ni  répudier  ce  qui  en  pourrait 
revenir  au  ministère  dont  j'ai  fait  partie,  je  rap- 
pellerai qu'à  aucune  autre  époque,  avant  ni 
depuis,  la  presse  n'a  obtenu  une  plus  complète 
1il>erté  que  celle  dont  elle  a  joui  dès  les  premiers 
jours  de  1819.  Après  la  crise  financière  qui  mar- 
qua la  fin  de  Tannée  précédente  ;  aussitôt  après 
l'évacuation  due  à  la  sagesse  du  roi,  h  la  con- 
fiance qu'il  avait  su  ccmmander  à  TEurope,  due 
aussi,  il  est  doux  à  la  reconnaissance  et  à  l'amitié 
de  le  répéter,  aux  négociations  d'un  noble  duc 
dont  tous  les  amis  de  la  monarchie  et  des  libertés 
déplorent  amèrement  la  perte,  et  dont  ils  sentent 
si  vivement  l'absence  dans  cette  Chambre  où  sa 
loyauté  éclairée  prêtait  tant  de  poids  à  son  opi- 
nion et  à  ses  paroles  ;  dès  le  premier  moment  que 
la  France  fut  rendue  à  elle-même,  qu'elle  put 
respirer  en  liberté,  la  censure  fut  abandonnée,  et 
avec  elle  le  monopole.  Toutefois,  la  licence  ne 
resta  pas  sans  répression,  et  l'autorité  sans  dé- 
fense. Les  délits  de  la  presse  furent  définis  et  la 


torité,  faculté  salutaire  dont  celle-ci  ne  s'est  peut- 
être  pas  assez  servie,  et  qui  permet  de  défendre 
les  principes  et  les  faits  aux  tribunaux  de  ceux 
devant  qui  ils  ont  été  attaqués,  tandis  que  des 
réponses  insérées  dans  un  journal  officiel  peu  lu 
ne  It  sont  presque  jamais  par  les  lecteurs  de  l'opi- 
nion contraire. 

Quoi  qu'il  en  soit  et  de  quelque  manière  que 
cette  époque  Importante  soit  jugée,  il  faut  rendre 
à  chacun  ce  qui  lui  revient.  La  censure  était 
condamnée;  amis  et  ennemis,  presque  tout  le 
monde  la  repoussait;  les  conseillers  de  la  cou- 
ronne n'eurent  que  le  faible  mérite,  tout  en 
cédant  à  leur  conviction  personnelle,  de  recon- 
naître une  nécessité  à  laquelle  il  n'eût  pas  été  en 
leur  pouvoir  d'échapper.  Le  jury  était  réclamé 
par  les  deux  côtés  de  la  Chambre  élective  : 
chacun  voulait  tenter  l'essai  de  ce  nouveau 
mode  de  répression  que  beaucoup  croyaient 
devoir  être  plus  efficace,  et  pas  une  voix  ne 
B'éieva  contre  cette  disposition  parmi  les  adver- 
saires ordinaires  du  ministère.  Le  monopole  était 
incompatible  avec  la  liberté  et  la  répression  :  il 
annulait  la  première,  il  rendait  plus  difficile  la 
seconde;  il  était  évident  que  les  tribunaux  recu- 
leraient devant  des  condamnations  qui  ne  frap- 
peraient pas  seulement  le  publicateur  mais  la 
publicité^  qui  détruiraient  les  journaux  en  punis- 
sant les  journalistes.  La  loi  ne  le  conserva  pas  : 
elle  permit  à  tout  journal  de  paraître  qui  offri- 
rait la  garantie  d'un  cautionnement  et  d'un  édi- 
teur responsable. 

Trois  projets  de  loi  ont  successivement  été  pré- 
m^.uUin  depuis,  pour  remédier  aux  inconvénient^ 
d«  f'MUi  loi  de  1819.  jugée  avec  bien  de  la  pré^' 
|iiiaUu(i  et  &  laqudle  l'expérience  force  de  revc 
iiïr  i^ur  les  points  les  plus  importants.  C'est  ains' 
i\ii'iiiirf'M  avoir  établi  la  censure  facultative  mair 
Mir\90iw.\W,  a|)rèH  avoir  rendu  1^  monopole  ap 
Journaux  existants^  or  'econnai    lujourd'bui   ■ 


placé  aussi  par  la  tendance,  aujourd'hui  heureu- 
sement abandonnée  après  six  ans  d'impuissance, 
semble  destiné  à  remplacer  à  son  tour  la  juridic- 
tion qui  lui  a  succède.  Les  éditeurs  responsables, 
qui  n'avaient  pas  offert  la  garantie  qu'on  cherche 
en  eux,  deviennent  des  gérants  intéressés  et  réa- 
lisent ainsi  plus  complètement  l'intentioa  pre- 
mière de  leur  création. 

La  loi  de  1819  était-elle  donc  sans  incouYé- 
nients?  avait-elle  suffi  à  tous  les  besoins  de 
l'ordre  et  de  la  société?  Je  suis  loin  de  le  dire; 
Messieurs,  les  faits  d'ailleurs  sont  là  pour  ré- 
pondre. Jamais  peut-être,  il  faut  l'avouer»  plus 
de  licence  n'éclata,  si  l'on  en  excepte  celle  qu'ont 
fait  naître  depuis  quelques  jours  deux  ordon- 
nances récentes;  jamais  l'outrage  et  la  calooinie 
ne  furent  plus  incisives  et   ne  s'élevèrent  plus 
haut.  Mais  peut-on  s'étonner  qu'il  en  ait  été 
ainsi,  après  une  contrainte  de  si  longues  années, 
après  une  lutte  si  animée  où  tant  d'intérêts  avaient 
été  froissés,  tant  d'existences  compromises?  Et 
faut-il  en  accuser  la  loi  plutôt  que  les  choses 
mêmes,  leur  nature  et  la  nôtre?  A  quelles  époques 
les  adversaires  de  la  liberté  de  la  presse  ooi-ils 
trouvé  les  lois  suffisantes  pour  les  réprimer? 
Nous  les  entendons   encore  aujourd'hui,  alors 
même  qu'ils  réclament  le  maintien  de  celles  de 
1822,  les  déclarer  défectueuses.  Sous  l'empire  de 
ces  lois  et  pendant  la  dernière  administration 
qui  avait  toute  leur  confiance  et  leurs  éloges»  Us 
se  sont  plaints  de  la  licence  comme  ils  l'avaient 
fait  précédemment,  et  comme  ils  le  font  depuis. 
Seraient-ils  donc  destinés  à  s'en  plaindre    tant 
que  la  liberté  de  la  presse  existera  et  à  quelque 
répression  qu'elle  soit  soumise?  Je  suis  disposé, 
je  l'avouerai,  à  le  craindre,  car  la  répression  telle 
qu'ils  la  comprennent  est  l'absence  de  toute  li- 
berté, ou  une  liberté  exercée  non  par  des  hom- 
mes mais  par  des  saints  :  une  liberté  qui  ne  cri- 
tiquerait jamais  les  choses,  gui  n'accuserait  ja- 
mais les  personnes,  qui  s'abstiendrait  de  signaler 
les  faits  fOtcheux  pour  leç  ministres  des  autels» 
fâcheux    pour    les    ministres    du    roi»    pour 
leurs  agents,  pour  les  individus  :  une  liherté 
confiée  à  la  charité  chrétienne  seule,  mais  à  cette 
charité  telle  que  la  prêchait  et  la  comprenait  le 
divin  Maître  et  les  apôtres  qui  l'avaient  reçue  de 
lui,  et  à  laquelle  il  est  donné  à  si  peu  de  s  élever 
que  ceux-là  même  qui  la  réclament  avec  le  plus 
d'instance  semblent  quelquefois  l'oublier  jusque 
dans  l'expression  de  leurs  vœux  et  de  leurs  plaîo- 
tes,  trop  souvent  empreintes  de  l'amertume  qu'ils 


notre  nature  dont  il  n'est  malheureusement  pas 
donné  aux  plus  sages  de  se  dépouiller  entiè- 
rement et  qu'il  faut  oien  que  la  loi  n'ouhlie  pas, 
par  cela  seul  que  les  plus  sages  eux-mêmes  1  ou- 
blient. 

Des  lois  qui  préviendraient  entièrement  Tahus, 
sans  empêcher  le  libre  et  juste  usage,  seraient 
d'admirables  lois,  mais  il  faut  croire  qu'elles  sont 
impossibles  à  faire,  puisque  aucun  législateur  n'a 
pu  encore  y  parvenir^  et  que  Dieu  même  n'a  pas 
voulu  que  celles  qu'il  a  données  aux  bommes 
lUeignissent  cet  état  de  perfection. 

]i  les  peines  et  les  récompenses  incommeusu* 
nbles  et  éternelles  qu'il  a  attachées  au  bien  et 
lu  mal  de  notre  vie  d'un  jour  ne  peuvent  empê- 
cher la  dépravation  humaine^  comment  exig&- 
*ons-nous  de  nos  législations  éphémères  un  rér 
>ultat  que  la  Divinité  n'a  nas  cherché  dans  les 
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fragile  et  périssable  une  somme  de  bien  et 
de  mal,  de  verta  et  de  faiblesse  que  la  per- 
fectiOQ  consiste  presque  à  balancer;  mais  elle 
a  heureusement  attaché  au  mal  d'utiles  leçons, 
(jue  Thomme  d*Etat  surtout  ne  saurait  trop  mé- 
diter. Aussi,  si  Tabus  est  partout  à  côté  de  Tu- 
sage,  il  ne  faut  pas  en  chercher  le  remède  dans 
la  destruction  de  i*usage,  car  il  entraînerait  Ta- 
néantissement  de  toutes  les  facultés  de  Thomme  ; 
il  est  presque  toujours  dans  Tabus  même  ;  et  si 
cela  est  vrai  dans  les  choses  ordinaires  de  la  vie 
on  doit  surtout  le  dire  des  choses  politiques.  Les 
excès  du  pouvoir  servent  la  liberté  comme  les 
excès  de  la  liberté  servent  le  pouvoir.  Quelle  que 
soit  rhabileté  des  hommes,  ils  sont  toujours 
mieux  servis  par  les  fautes  de  leurs  adversaires 
que  par  leur  propre  habileté.  Quelles  que  soient 
les  forces  relatives  des  deux  partis,  celui  qui  aura 
le  moins  failli  et  le  plus  attentivement  proûté 
des  erreurs  de  Tautre  triomphera  toujours  en 
définitive. 

Un  noble  vicomte,  dont  les  plaintes  ont  tout 
embrassé  et  tout  blâmé,  depuis  les  salons  et  les 
conversations,  pourlesquels  j*ui  cru  un  moment 
qu'il  allait  aussi  nous  proposer  un  moyen  de 
censure,  jusqu'à  la  justice  et  h  ses  arrêts,  s'est 
élevé  aussi  contre  ce  qu'il  appelle  le  scandale 
des  plaidoiries.  Je  ne  sais  quel  remède  il  voudrait 
y  apporter,  ni  quel  meilleur  juge  il  veut  de  ces 
écarts  que  les  tribunaux  mêmes.  Pour  éviter  les 
avocats  irréligieux,  s'il  y  en  a,  et  les  orateurs 
violents,  s'il  s'en  trouvait  jamais,  il  ne  veut  pas 
sans  doute  interdire  les  débats  judiciaires  et  les 
tribunes  politiques. 

11  ne  veut  pas  davantage,  je  pense,  interdire 
aux  savants  mathématiciens,  qu  il  enveloppe  ce- 
pendant dans  ses  attaques,  la  recherche  des  vé- 
rités éternelles  qui  révèlent  le  plus  à  Thomme 
la  grandeur  de  son  Créateur.   J'aurais  craint 
)ourtant,  si  Galilée  eût  existé  de  nos  jours,  r|ue 
(i  nobre  pair  ne  l'eût  trouvé  un  peu  téméraire. 
)ans  tous  les  cas,  il  n'aurait  certainement  invoqué 

aue  la  censure  contre  les  admirables  découvertes 
e  son  génie,  et  la  censure  n'aurait  pas  plus  que 
les  cachots  empêché  la  terre  de  tourner. 

Quant  à  la  censure,  il  ne  songe  pas  plus,  je  me 
le  persuade,  à  la  proposer  pour  les  plaidoiries 
que  pour  les  discours,  mais  qu'il  se  rassure  sur 
tous  les  périls  qu'il  se  crée  :  le  bon  ou  le  mau- 
vais succès  est,  pour  les  avocats  et  les  oratc^urs, 
la  véritable  répression  et  la  meilleure  garantie. 
Les  plaidories  scandaleuses  et  les  discours  peu 
mesurés  perdent  les  causes  et  les  procès  au  tri- 
bunal de  l'oplnioD  comme  à  celui  de  la  justice  ; 
n'y  cherchons  pas  d'autres  remèdes,  celui-là  suf- 
fira pour  en  dégoûter. 

S'il  y  a,  en  effet.  Messieurs,  dans  la  faiblesse 
humaine  une  disposition  à  céder  d'abord  à  la 
violence  et  à  la  force,  il  y  a  dans  le  caractère 
français  une  propension  plus  forte  encore  à  re- 
pousser l'oppression,  une  haine  généreuse  de  la 
fraude  et  de  rillégalité,  une  terreur  salutaire  de 
l'anarchie;  et  ces  sentiments  sont  le  meilleur  ap- 
pui et  le  plus  utile  complément  des  lois.  Que 
celles-ci  atteignent  et  frappent  les  écarts  vérita- 
blement coupables,  la  conscience  publique  fera 
le  reste.  Tenant  la  balance  égale  entre  les  droits 
et  les  intérêts,  elle  viendra  au  secours  du  gou- 
vernement lorsqu'elle  croira,  comme  en  1820, 
que  les  partis  abusent  contre  lui  de  la  liberté; 
elle  donnera  son  appui  à  l'opinion  contre  le  pou- 
voir, lorsque  le  pouvoir  lui  paraîtra,  comme 
dans  ces  deruiers  temps,  engagé  dans  des  voies 
funestes;  équilibre  salutaire  .qae  les  partis  ont 


vainement  cherché  à  flétrir  du  ridicule,  et  oui 
ne  sert  pas  moins  le  pays  que  l'autorité,  la  li- 
berté que  le  pouvoir;  véritable  expression  de 
cette  opinion  puhliquequi  se  défend  également  de 
l'exagération  et  de  la  faiblesse,  qui  s'occupe  beau- 
coup plus  des  intérêts  que  des  théories,  qui  ne 
ne  sépare  pas  les  d-voirs  des  droite,  qui  de- 
mande avant  tout  le  triomphe  de  ia  loi,  l'égalité 
de  la  justice;  de  cette  opinion  puhlir^ue  dont  le 
secours  ne  manquera  jamais  à  l'autorité  dont  les 
actions  et  les  paroles  seront  aussi  nobles,  aussi 
franches  que  celles  auxquelles  nous  avons  à  ap- 
plaudir depuis  quelques  mois;  de  cette  opinion 
dont  nous  sommes  leslMèles  et  sincères  organes, 
en  appuyant  de  notre  assentiment  et  de  nos  votes 
un  gouvernement  loyal  et  réparateur. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  duc  Decazes.) 

M.  le  duc  de  Coi^ny  (1).  Nobles  pairs,  il  faut 
certainement  du  courage  et  même  de  la  témérité 
pour  monter  dix-septlè(ne  à  cette  tribune,  afin  d'y 
examiner  encore  une  question  que  déjà  l'on 
pouvait  dire  épuisée,  même  avant  l'ouverture  de 
ta  discussion,  excepté  toutefois  pour  ces  esprits 
d'une  trempe  supérieure  qui  rencontrent  encore 
d'abondantes  moissons  là  ou  les  autres  ne  trouvent 
plus  même  à  glaner;  c'est  assez  prévenir  Vos 
Seigneuries  qu'aujourd'hui,  moins  que  jamais,  je 
ne  puis  avoir  l'espoir  de  leur  présenter  des  con- 
sidérations nouvelles. 

Je  ne  ferai,  j'en  ai  peur,  que  reproduire,  sous 
d'assez  mauvaises  formes, des  arguments  qui  n'au- 
ront rien  de  neuf;  je  me  serais  donc  épargné  à 
moi-même  ce  petit  sacrifice  d'amour-propre,  si 
je  ne  pensais  que  sous  une  forme  de  gouverne- 
ment où  les  hommes  ont  besoin  de  se  connaître, 
ils  se  doivent  quelquefois  compte  de  leur  opinion 
sur  des  questions  aussi  vitales  que  celle  qui  nous 
occupe:  d'ailleurs,  comme  on  nous  a  dit  et  répété 
que  nous  étions  dans  des  temps  où  l'on  ne  pouvait 
plus  faire  de  lois,  c'est  ordinairement  dans  ces  cir- 
constances graves  qu'il  est  bon,  ce  me  semble,  que 
chacun  reprenne  exactement  sa  couleur;  et  pour 
reprendre  de  suite  la  mienne  je  me  hâte  de  dire 
que  j'appartiens  à  ce  parti,  si  toutefois  Ton  veut 
appeler  ainsi  plus  des  neuf  dixièmes  de  la  France, 
j'appartiens,  dis-je,  à  ce  parti  auquel  on  fait  au- 
jourd'hui toutes  ces  effrayantes  concessions.  11  y 
aurait  même,  je  le  confesse,  quelque  peu  déboute 
à  venir  se  ranger  ainsi  ouvertement  du  côté  le 
plus  fort  si  ce  côté  u'avait  évidemment  pour  éten- 
dard la  raison. 

Que  l'on  persiste,  si  l'on  veut,  à  peindre  notre 
horizon  politique  sous  les  plus  sombres  couleurs; 
que  l'on  continue  même  à  ne  voir  que  malheurs 
et  désastres  pour  l'avenir,  je  ne  me  laisserai  point 
ébranler  par  les  prestiges  d'imaginations  frapj^ées. 
Seulement  je  m'aflliî^erai,  pour  nos  adversaires, 
de  les  voir  aussi  constamment  dans  l'attente  de 
tous  les  maux;  car  si  l'on  a  dit  avec  quelque  vé- 
rité que  l'espoir  tient  un  peu  lieu  des  uiens  qu'il 
promet,  ne  peut-on  pas  dire  avec  plus  de  raison 
encore  que  de  tristes  prévisions  sont  déjà  un 
commencement  de  mallieur  pour  ceux  qui  les 
éprouvent?  Qu'il  nous  soit  permis  d'espérer  pour 
eux,  comme  pour  nous,  que,  revenant  bientôt  à 
des  idées  plus  tranquilles  et  plus  douces,   ils 

n'affligeront  plus  notre  belle  France  de  leurs  si- 


(t)  Le  Moniteur  ne  donne  qa*une  analyse  da  discours 
de  M.  le  duc  de  Goig ny. 
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régularîfler  ce  mode  de  comptabilité.  Mois  ce  n*e8t 
pas  une  raison  pour  supprimer  ralloialioni 

On  vient  de  dire  qu'il  éiait  possible  que  cotte 
somme  n*eût  pa«  suivi  sa  d('6tination  charitable. 
Je  crois  pouvoir  dire  qu'il  y  a  erreur  dans  les 
renseignements  qui  ont  éié  fournis  à  l'orateur. 
J'ai  la  coDviciion  que  chaque  année  ces  fonds  ont 
été  appliquas  à  leur  destination  réelle,  c'est-à- 
dire  aux  bureaux  de  charité,  aux  hônitaux,  aux 
maifroiis  d'éducation  et  autres.  Quoi  qu'il  en  soit 
ce  doute  ne  pourra  plus  exister  pour  la  Chambre. 
C'est  au  budget  de  Tintéridur  que  l'allocation  sera 
faite,  et  c'est  dans  les  comptes  que  vous  trouve- 
rez remploi  de  ces  fonds,  conformément  aux 
énonciaiions  du  budget. 

Messieurs,  je  reconnais  qu'il  est  uécessaire  de 
faire  des  économies,  que  vous  devez  les  chercher, 
que  vous  dev»  z  les  trouver.  Aussi  m'avez-vous 
vu  défendre  assez  mollement  la  réduction  propo- 
sée par  la  commission  sur  les  employés  de  mon 
ministère,  quoique  j'acquière  tous  les  jours  la 
conviction  que  jamais  salaire  ne  fut  plus  légiti- 
mement mérité.  Je  m'en  suis  remis  h  la  sagesse 
de  la  Chambre,  relativement  à  une  réduction  de 
200,000  francs  sur  les  fonds  destinés  à  la  police, 
dont  le  compte  est  rendu  au  roi.  Mais  ici  je  dois 
défendre  l'intérêt  d(  s  pauvres.  Je  dirai  à  la  Ghumhre 
que  sur  le  bruit  des  conclusions  rigoureuses  prises 
par  la  commission  de  finances,  les  bureaux  de  cha- 
rité de  Paris  se  sont  réunis,  m'ont  fait  connaître 
leursinquiétU(ies,eim'onienpagéàir)ienéder|)Our 
eux  aufirés  de  la  Chambre.  Je  leur  ai  promis  non 
pas  le  succès,  ()ui  ne  dépend  pas  de  moi»  mais 
de  faire  tous  mes  efforts.  J'espère  que  laChamlire 
sera  frnpp»edela  justice  de  cette  réclamation. 
{Vive  adhésion.) 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  comte 
de  Chabrol. 

Voix  diverses  :  La  clôture!  lagclôture! 
La  discussion  e^t  fermée. 
M»  le  lapporteur  a  la  parole* 

M.  de  Berbis.  Si  les  fonctions  de  rapporteur 
ont  quelque  chose  d'honorable,  elles  ont  aussi, 
Messieurs,  quelque  ctiose  de  pénible  dans  le 
devoir  rigoureux  qu'il  a  à  remplir;  et  c'est  ce  que 
j'éprouve  eu  ce  moment,  lorsque  j'ai  pour  adver- 
saire M.  le  ministre  de  l'intérieur.  Cependant,  je 
dois  à  la  commission,  qui  a  bien  voulu  me  donner 
sa  confiance,  de  vous  expliquer  les  motifs  qui 
l'ont  déti-rminée  à  vous  proposer  le  retrancbe- 
meni  sur  lequel  vous  «lélibérea. 

Dans  la  quatiiè:ne  section  du  ministère  de 
l'intérieur,  à  l'article  secours  généraux^  se  iroine 
portée  la  somme  de  490,0^0  francs  dont  100,000 
soni  destiiés  aux  sociétés  de  charité  maternelle, 
et  dont  390,000  doivent  être  distribues  aux  bu- 
reaux de  Charité,  aux  hôpitaux,  aux  maisons 
d'éduca  ion  et  aunes. 

Si  on  recourt  aux  comptes  de  1826,  on  trouve 
le  déiaii  très  exact  delà  répartition  de  la  somme 
de  100,000  francs  ei  tre  les  niflerentes  sociétés 
de  charié  maternelle;  mais  on  n'en  trouve  aucun 
sur  la  reparution  de  la  somme  de  390,000  francs 
destinée  aux  bureaux  de  charité,  aux  hôpitaux, 
aux  maisons  d'é  mcation  et  autres.  11  résulte  des 
ren^e  gneineiiis  donnés  à  voire  commission  du 
l)U(ig>  t  par  M.  le  inini-t'e  de  l'intérieur,  qu  *  sur 
cetlesoimne  de 390,000  francs  ce  ministre  Ress'est 
réservéque celle  de50,000 francs  dont  li  dispose  en 
faveur  d'étabilssements  do  bieafaiBaace  qui  ont 


besoin  de  secours,  et  que  les  340,00")  francs  res- 
tants sont  mis  à  la  disposition  de  l'inten  tant  de 
la  maison  du  roi,  qui  toutefois  ne  fait*  )»oar  l'em- 
ploi de  ce  crédit,  que  l'office  d'une  administra*- 
tion  placée  sous  la  surveillance  du  ministre  res- 
ponsable. 

C^'ite  manière  de  procéder  a  dû  paraître  et  a 
paru  en  effet  à  votre  commission  tout  à  fait  irré« 
gulière;  et  quelle  que  soit  la  garantie  qu^offire 
l'intermédiaire  par  les  soins  duquel  cette  somme 
est  distribuée,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  tout 
ministre  qui  se  dessaisit  de  l'emploi  des  fonds 
qui  lui  sont  confiés  compromet  sa  responsabilité 
et  que.  dans  le  cas  actuel,  il  n'y  en  a  plus  de  lé* 
gale.  En  effet,  aucun  compte  régulier  de  la  répar- 
tition de  340,000  francs  ne  peut  vous  être  rendu, 
lorsqu'elle  a  eu  lieu  hors  du  ministère  respoo^- 
sable. 

Ainsi,  Messieurs,  en  résumé,  votre  commission 
a  dû  vous  proposer  de  faire  cesser  une  déviation 
des  principes  qui  règlent  l'administration  des 
deniers  publics;  et  pour  y  parvenir,  elle  a  con- 
servé à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  la  somme  de 
50,000  francs  qu'il  a  jugée  convenable  pour  secou* 
rir  ceux  des  établissements  de  bienfaisance  qui 
ont  des  besoins  réels.  Elle  vous  a  demandé  la 
suppression  des  340,000  francs  dont  la  réparti- 
tion n'est  soumise  qu'à  une  surveillance  indi« 
recie  du  ministre  responsable,  et  dont  il  n'existe 
aucun  compte  régulier. 

D'après  ce  que  vit  nt  de  vous  dire  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  cette  irrégularité  disparaîtra;  et  il 
vous  Sera  rendu  compte  de  l'allocation.  C'est  à  la 
Chambre  à  juger  la  question.  La  commission  a 
fait  son  devoir,  quelque  pénible  qu'il  ait  été} 
elle  n'a  pas  pu  passer  sous  silence  une  telle  irré- 
gularité. Si  le  moyen  qu'elle  vous  a  pro()Osé  est 
rigoureux,  il  n'était  employé  que  pour  remplir  un 
devoir.  Je  m'en  remets  à  cet  égard  &  la  sagesse 
de  la  Chambre. 

(La  réduction  de  340,000  francs  proposée  par 
la  commission  est  mise  aux  voix  et  rejeiée.) 

Le  crédit  total  s'éievant  àla somme  de490,000  Ité 
est  adopté. 

La  délibération  est  continuée  à  lundi. 

Demain,  rapport  de  la  commission  des  pétitions 
et  comité  secret  à  cinq  heures. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trois  qasf  ts. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  samedi  \2  juillet  1828> 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 


A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  Teftu  dd 
l'ajournement  porté  au  procès- verbal  delà  séance 
d'Hier. 

Lecture  faite  de  ce  procès-verbal»  rAsâeOiblée 
en  adopte  la  réiaction. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  dé  lé  diêeu$id4 
sur  h  projet  de  loi  relatif  à  la  presse  péfiodiquéê 

Le  pair  de  Fra'ice  garde  des  sceaux  et  leii  eoiH 
Selliers  d'Btat  commissaires  du  roi|  chargée  de  li 
df^fense  de  ce  projet  de  loi,  sont  présents^ 

Sont  égrthinent  présents  les  pairs  de  FfaiMM 
ministres  des  affaires  étrangères  et  des  llnuM 
et  le  ministre  de  ilnstruction  publique^ 
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La  parole  est  accordée  à  un  quiniiôme  opinant 
inscrit  sur  le  projet  de  loi. 

M.  le  duo  de  ]Varboiiiie-Pelet(l).  Messieurs, 
si  j*avai8  cru  devoir  m^inscrire  parmi  les  défen- 
seurs du  projet  de  loi,  je  me  serais  placé  sur  un 
terrain  un  peu  différent  de  celui  qu'ont  choisi  la 
plupart  des  orateurs  que  vous  avez  entendus  dans 
ce  sens.  Je  ne  viens  pas,  aurais-je  dit^  attaquer 
la  loi  de  1822  dans  ses  principes,  en  réclamer 
1  abrogation  comme  désirable  en  elle-même,  re^- 
préseiiter  ses  dispositions  comme  incompatibles 
avec  la  Charte,  ni  même  avec  une  liberté  juste 
et  raisonnable.  Cette  loi,  objet  de  tant  de  critiques 
et  de  reproches,  je  Tai  votée  sans  scrupule,  et  je 
ne  m'en  repens  pas;  mais  je  suis  obligé  de  con- 
venir que>  par  un  enchaînement  et  une  compli- 
cation de  causes  dans  Texamen  desquelles  il 
serait  fort  superflu  d'entrer  aujourd'hui,  toutes 
les  tentatives  qui  ont  été  faites  pour  mettre  ses 
dippo^itions  à  exécution  ont  eu  un  fort  mauvais 
succès.  Je  ne  me  dissimule  pas  non  plus  qu'au 
point  où  les  chosessont  venues,  il  serailà  craindre 
que  toute  expérience  nouvelle  de  même  genre  ne 
réussit  encore  plus  mal,  it  ne  produisit  des  effets 
tout  contraires  à  ceux  qu'on  désirait  obtenir.  On 

Îeut  donc,  aurais-je  ajouté,  considérer  la  loi  de 
82?  com!ne  complètement  paralysée,  et  se  dire 
qu'il  n'existe  dans  le  fait  aujourd  hui  d*auire  ga- 
rantie contre  les  abus  de  la  presse  périodique  que 
la  loi  de  1819,  loi  dont  tout  le  monde  s'acrorde 
à  reconnaître  l'insufflsance.  D.in3  cet  état  de  cho- 
ses, ou  peut  consentir  sans  peine  à  voir  effacer 
de  notre  législation  l'une  de  ces  lois,  à  condition 
que  les  dispositions  de  l'autre  seront  améliorées 
et  rendues  plus  eftlcaces. 
Tel  «ût  éié  le  langage  dans  lequel  je  me  serais 

Îieut-étre  renfermé  si  en  comparant  le  proj^el  de 
oi  soumis  à  vos  délibérations  avec  celui  qui  d'a- 
bord avait  été  pr<^senté  à  l'autre  Chambre,  je  ne 
voyais  que  le  projet  originaire  atiulii  prés  de  qua- 
rante amendements  grands  ou  petits.  B  i  le  com- 
parant aussi  avec  le  rapport  l'ail  in  l'autre  Chamnre 
par  sa  commission,  on  voit  que  s^ur  ce  nombre 
il  y  en  a  au  plus  la  moitié  qui  ont  été  proposés 
par  cette  commission  :  le  reste  a  été  le  résultat  de 
propositions  éclosus  dans  la  discussion,  et  dont 
il  est  notoire  que  l'adoption  ou  le  rejei  étaient 
assez  souvent  décidés  par  de<<  m.ijontes  fortuites 
d'un  petit  nombre  de  voix.  En  pareil  cas,  il  est 
permis  ù  la  Cliambre  des  pairs,  il  est  tnéme  de 
son  devoir  d'examiner  avec  une  certaine  uiten- 
tion  les  diverses  modifications  introduites  dans 
le  projet  de  loi,  d'autant  plus  que  l'exposé  des 
motifs  et  le  rapport  de  votre  commission,  dans 
lesquels  les  princiivs  généraux  en  sont  dévelop- 
pés avec  lieaucoup  de  talent,  contienn*  nt  fort 
peu  d'explications  sur  les  changements  qui  ont 
eu  lieu  dans  les  détails.  Il  est  bon  d'observer  en-> 
core  uue  la  {duparideces  changements  tendent  à 
affaiblir  l'aciiou  de  la  loi,  à  diminuer  son  énergie. 
Les  ouups  réitérés  qui  lui  ont  été  portés,  évidem- 
ment dans  ce  dessein,  s'ils  ne  lui  ont  pas  fait 
toujours  de  profondes  blessures,  lui  ont  enlevé 

goutte  à  ^'outte  une  bonne  partie  de  -a  substance. 
Ile  |)aralt  à  mes  yeux  singaiiérem<*ni  pà  le  et 
.  deti»(urée.  Ëi  puis*)U«' j*ai  a|)i)lique  à  la  loi  de  1822 
répitiiète  de  loi  paralysée^  je  lue  permettrai  de 
suivre  cette  métaidioie  et  de  dire  que  je  voudrais 
que  Tapptti  artiticiel,  le  b&ton  avec   lequel  je 

(ty  La  Moniteur  ne  dooaeaa'uae  Mudyieda  discoort 
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suppléerais  Tusage  d^ufl  membre  paralysé,  fdt 
assez  fort  pour  le  remplacer  au  moinô  &  uU  cer- 
tain point;  je  voudrais  n'avoir  pas  à  craindre  de 
le  voir  bientôt  se  rompre,  et  donner  lieu  à  des 
accidents  aussi  graves  que  ceux  qu'il  serait  des- 
tiné à  prévenir.  J'avoue  donc  que,  parmi  tes  chan- 
gements auxquels  je  fais  allusion,  il  en  est  que 
je  ne  puis  approuver; et  je  crois  devoir  proposer 
au  moins  deux  amendements  qu'on  saurait  qua-* 
lifier  d'amendements  improvisés,  puisqu'ils  réia- 
bliraient  deux  articles  de  la  loi  dans  i  état  où  ils 
avaient  été  primitlvemeut  conçus.  Je  vais  les  ex- 
poser et  les  motiver. 

Le  princinal  motif  qui  a  été  alléï^ué  pour  dis- 
penser de  1  autorisation  préalable  les  journaux 
qui  paraîtront  à  l'avenir,  c'est  que  la  loi  de  1822, 
avant  exempté  de  ceiie  formalité  les  journaux 
alors  existants,  avait  établi  en  faveur  de  ceux-ci 
un  véritable  privilège,  un  monopole,  et  leur  avait 
donné  une  force  qui  eût  été  moins  redoutables!  elle 
eût  été  répartie  entre  un  plus  grand  nombre 
d'écrivains  périodiques.  Ce  petit  nombre  de  jour- 
naux s'était  ainsi  trouvé  à  même  d'acquérir  une 
puissance  qu'on  a  justernentquatiQée  de  puissance 
tribunitienne,  et  dont  il  n'est  pas  étonuaot  qu'ils 
aient  pu  abuser. 

Mais  puisqu'on  convient  que  ce  monopole  a  eu 
des  résultats  nuisibles,  on  doit  éviter  toui  c^  qui 
pourrait  tendre  di  en  prolonger  les  effets.  Sst-ce 
agir  d'une  manière  conséquente  avec  le  principe 
de  la  loi,  que  d'accorder  à  ces  mé  ues  journaux 
un  délai  de  six  mois  pour  se  soumettre  au  régime 
qu'elle  établit,  et  remplir  les  formalités  qirelle 
prescrit  ?  iN'esi-ce  pas  leur  accorder  uue  prolon- 
gation déraisonnable  d'un  privilège  reconnu 
abusif^  au  lieu  de  ehtTClier  à  les  faire  re  itrer  le 
pluiôt  possible  dans  la  classe  des  ioiruaux  non 

f)nvitégiès?  Assez  de  temps  s'écoulera  avant  que 
'influence  exorbitante  que  quelques-uns  d'entre 
eux  ont  acquise  soit  affaib.iu  par  la  concurrence, 
avant  (lu'auoun journal  nouvellement  établi  pui-^se 
lutier  avec  eux  dans  la  f.iveur  du  puolic.  raut-il 
de  plus  que  pendant  six  mois  ils  se  trouvent 
exclusiv^nieni  affranchis  de  tout  autre  frein  que 
celui  de  la  loi  de  1819?  encore  joiiraient-ils  dès 
à  présent  de  l'adoucissement  apporié  a  l'une  des 
principales  dispoShions  de  cette  loi;  car  il  me 
parait  évident  qu'en  vertu  de  ia  loi  propo.-^ée  ils 
pourraieni,  aussitôt  après  sa  pro  uulgation,  ré- 
clamer la  restiiuiion  de  4,000  ira.ics  de  rentes 
sur  les  10  d^-  leur  cautiouuiuuent. 

Peut-on  arguer  de  bonne  foi  qu'un  tel  délai 
leur  soit  nécessaire?  P.nse-t-on  que  des  jour- 
naux aussi  accrédites,  aussi  répandus  que  le 
sont  les  princii^aux  d'entre  eux,  et  dout  les  pro- 
tiis  ont  dû  être  aussi  consi  lérables,  fus^sent  em- 
barrassés .  our  préseuiei  dans  un  délai  beaucoup 
pi  is  court  un  g'Tan*  responsable,  lel  qj'il  est 
défini  dans  le  projet  de  loi?  J'aurais  cru  leur  ac- 
corder assez  eu  tixaut  le  délai  à  six  ^emalues. 
Mais  certes  ils  n'auraunt  aucune  raison  de  se  plain- 
dre, si  on  eu  revenait  au  terme  de  trois  mois  que 
le  gouvernemeui  avait  jugé  d'abord  devoir  pro- 
poser, et  qui,  sans  aucune  ra.soii  plausible,  a  été 
étendu  à  ^ix  mois. 

Si  o  I  eiaii  tenté  de  considêier  coiu  tut  i  i.iif- 
fi-renl  et  de  pru  de  coiiset|Uencc  ra:'Us  que  pen- 
dant la  dun  e  de  six  mois  les  ^o  .ma  x  uo.it  il 
s'agit  pourraient  fane  ue  leur  po-iiioi,  ju  de- 
man  lerai?  qu'on  voulût  bien  seiemeiire  sous  les 

Î^eux  l'effet  que  ces  mé  ues  journaux  ont  produit 
sauf  lescojris  intervalles  de  la  censure)  Ouiia  un 
intervalle  quelconque  de  six  mois,  &  prendra  dana 
les  quatre  ou  cinq  dernières  aoaéesy  où  leur  in-* 
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llucDCC  8'esl  exercée  d'une  manière  ai  active  et 
si  puiasante.  On  les  a  vus  eans  cesse  alluujer  et 
fomenter  toutes  les  passious,  remuer  tous  les  Ic- 
Tains  de  discorde,  aigrir  toutes  les  liaioes,  don- 
nera chaque  événement,  à  cliaque  circonstance, 
i  chaque  action,  la  couleur  quelque  fausse  qu'elle 
pût  être  qui  était  favorable  ti  la  cause  qu'ils  sou- 
tenaient, propager  touii^B  les  erreurs  dont  ils 
ponvaient  tirer  avantage,  et  non  seulement  les 
erreurs,  mais  trop  souvent  les  mensonges  et  les 
calomnies.  Jamais  pouvoir,  car  de  dos  jours  ils 
ont  été  et  peuvent  être  qualillés  ainsi,  ne  Tut  plus 
porliî  à  envahir,  à  ahuser,  ne  s'exerça  d'une  ma- 
DJëre  plus  dure  et  plus  impitoyable  envers  ceux 
que  sa  verge  peut  atteindre,  l'eut-11  être  indiflé- 
rent  de  le  laisser  s'exercer  pendant  six   mois 

Îireeque  ^aus  aucun  frein  f  Deux  lois  avaient  éié 
aitea  dans  le  iiut  de  réprimer  les  excès  des  jour- 
naux. L'une  s'est  trouvée  impuissante,  parce 
qu'elle  élait  trop  aisée  à  éluder;  l'autre  a  aussi, 
par  des  causes  que  je  n'examine  pas,  manqué  to- 
talement son  elTei.  Faut-il,  en  abrogeant  celle 
dernière,  suspendre  pour  six  mois  l'effet  dus 
améliorations  qu'on  cherche  à  introduire  dans  la 
loi  précédente*  Je  demande  que  le  délai  accordé 
par  l'article  9  soit  réduit  à  trois  moit. 

Dans  l'article  15,  relatif  aux  cas  de  récidive, 
les  mots  par  le  même  gérant  ont  été  insérés.  Cette 
addiliOD  me  parait  rendre  l'ariicle  à  peu  près  illu- 
Buire;  surtout  si  on  la  combine  avec  celle  qui  a 
été  iulroduilc  dans  l'article  4,  pour  admettre  la 
cessation  des  fonctions  d'un  gérant  par  une  cause 
quelconque.  11  est  évident  qu  à  l'aide  de  ces  deux 
diepositiouB  nvn  ne  sera  plus  aisé  ijue  de  ae  sou- 
straire &  la  pénalité  plus  grave  que  la  récidive 
ftourrait  eu  traîner. 

Quel  esl  cependant  le  vrai  coupable  en  pareil 
cas?  Le  journal.  G'rsl  le  journal  qui  doit  subir  les 
conséquences  de  la  récidive.  La  loi,  qui,  parmi 
ceux  qui  peuvent  avoir  coopère  à  la  rédaction  et 
&  la  publicaiioD,  ne  peut  pas  toujours  distinguer 
celui  à  qui  ie  délit  doit  être  spécialement  imputé, 
veut  que  le  journal  ait  un  représeuiant  connu 
dans  la  personne  du  gérant  reaponsable.  C'est  le 
journal  qu'on  punit  en  lui;  et  peu  importe  queie 
gérant  au  cliangê,  tant  que  le  journal  est  le  même. 

Si  dans  l'intervalle  entre  les  deux  condamna- 
tions un  nouveau  gérant  a  été  établi,  celui-ci  ue 
pouvait  ignorer  que  le  journal  avait  étédC-jà  con- 
damné. Un  ne  peut  pas  le  considérer  comme  ayant 
été  pria  pur  surprise.  Il  devait  savoir  à  quoi  il 
s'expusaii  s'il  commettait  ou  laissait  commettre  le 
même  délit  que  son  prédécesaeur. 

Il  est  d'autant  plus  essentiel  que  cet  article  ne 
[)uis:^fi  pas  être  éludi'>,  que  la  su^peniion  csl  la 
punition  plus  et't'eciive  pour  un  journal  coupable, 
et  souvent  la  suule  qui  lui  cause  un  dommage 
qui  ne  puisse  pas  élre  réparé  d'une  autre  ma- 
uiére.  Je  demaLde  la  suppression  des  mots  par  le 
même  gérant. 

Tels  tont  les  deux  amendements  que  je  vais 
déposersur  le  bureau. Les  dispositions  auxquelles 
ils  s'appliquent  sont  deux  exemples  remarqua- 
bles (le  l'eïprit  dans  lequel  uni  été  congud  la 
plupart  dei  cbangemenis  qu'a  subis  le  projet  de 
loi  originaire.  Aussi  ces  deux  amendements  ne 
sont-ils  pas  les  seuls  dont  le  projet  actuel  straii 
fiusceptible;  et  je  me  réserve  d'adopter  ceux  qui 
pourront  Otre  proposés  dans  lo  cours  de  la  -iis- 
cuBsion. 

guunt  aux  amendements  de  la  nature  de  cciu 
qui  a  éié  indiqué  dans  la  première  séance  de  di' 
russiun  par  "■>  nuble  vicomte,  à  la  suite  d'un  di' 
«ouca  remp'    d»  '-''•••"    «i  non    ii''""»-   >ir"ii 


mesure  fût  adoptée  il  aufllsait  que  quelqu'aa  se 
levât  pour  l'appuyer,  je  aérais  des  premiers  i.  me 
présenter.  Parmi  les  mesures  qu'on  repousse  sons 
le  nom  de  metures  préaentivet,  ce  serait  la  plus 
douce  et  celle  dont  on  aurait  le  moins  à  se  plain- 
dre. Le  moment  n'est  pas  venu  i  je  le  sens. 

J'oserai  t'avouer  ici.  Messieurs,  après  quarante 
ans  d'expérience  et  d'observation,  jai  le  mBlhenr 
de  rester  plus  frappé  des  inconvénienls  et  même 
des  dangers  que  la  licence  des  journaux  peut  pny 
duire,  que  désavantages  qui  peuvent  résulter  de 
leur  liberté  si  elle  n'est  maintenue  dans  de  justei 
bornes.  Sur  ces  quarante  années,  j'en  al  passé 
plus  de  la  moilé  dans  un  pays  où  la  presse  pé- 
riodique jouit  d'une  liberté  illimitée,  et  j'ai  éU 
témoin  de  graves  inconvénients  auxquels  eUo 
donnait  lieu.  Mais  les  inconvénienls  qui  en  résul- 
taient, même  en  Angleterre,  ne  sont  rien  à  ma 
yeux  au  prix  des  effets  que  je  m'attendrais  &  roir 
cette  même  liberté  produire  dans  un  pays  et  chei 
une  nation  comme  la  nâtre,  si  elle  n'était  réglée 
par  dea  lois  non  faibles  et  illuaoifea,  mais  fbriee 
et  ertlcaces. 

Ënlin,  Messieurs,  quelle  que  soit  la  débreor 
qu'on  a  répandue,  surlout  depuis  euviroa  deux 
ans,  sur  les  adversaires  de  la  licence  de  la  presse, 
quelles  que  soient  les  notions  erronées  etinjastei 
qu'on  a  propagées  sur  leurs  opinions  et  leurs  sen- 
timcnls,  quelles  que  soient  li'S  intentions  qa'oa 
s'est  plu  à  leur  attribuer,  je  ne  crains  pas  de  me 
ranger  du  nombre  de  ceux  qui  pensent  que  des 
mesures  du  genre  de  cellea  qu'on  (ra|ipe  d'ans- 
thème  comme  préventives  peuvent  être  parfaite 
meut  légitimes,  et  qu'eilea  sont  les  seules  vriî- 
ment  effectives  à  l'yard  de  la  presse  périodiquo, 
Cette  manière  de  voir,  qui  aux  yeux  de  bien  dei 
gens  passera  pour  de  l'aveuglement,  je  la  ponae 
au  point  de  croire  quece  sont  celles  auxquelles, 
par  la  nalure  des  choses,  on  sera  tût  ou  tard  con- 
traint de  revenir-,  et  qu'elles  seront  d'autant  plni 
sévères  qu'on  aura  tardé  plus  longtemps  &  les 
appliquer;  car  la  licence  prolongée  atteint  Ion- 
jours  un  terme,  où  elle  ne  peut  manquer  d'être 
remplacée  par  l'asservlssemeat.  Toutefois,  cette 
manière  de  voir  ne  doit  pas  m'cmpécber  de  chH^ 
ctier  à  améliorer  le  projet  de  loi  sur  lequel  noos 
avons  été  appelés  à  délibérer.  C'est  ce  qui  m'en- 

f;age  à  proposer  les  amendements  que  j'ai  déve- 
oppés. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  Narbonne-Pelet.) 

M.  le  due  Uecaies  (1).  Messieurs,  lorsqu'un 
gouvernement  croit  plus  dangereuses  qu'utiles  les 
armes  qui  lui  ont  été  remises  pour  la  défense  de 
l'Biat  et  la  sienne  ;  lorsqu'il  Les  croit  assea  dange- 
reuses pour  être  fatales  a  ceux  qui  auraient  l'im- 
prudence d'eu  uaer  ;  lorsqu'il  sait  par  l'expérience 
(les  autres,  lorsqu'il  éprouve  peut-être  lui-même 
combien  est  grande  quelquefois  la  tentation  de 
s'en  servir  quand  on  en  est  armé,  doit-il  consenrer 
ces  armes  toutes  funestes  qa' telles  lui  paraissentY 
iNe  doit-il  pas  du  moins  en  garder  le  dépôt  pour 
ses  successeurs  qui  eu  jugeraient  peut-être  autr^ 
mint  que  lui?  Tel  est,  si  je  me  rends taieu compte 
de  la  lui  et  de  nos  débats,  la  question  priucipaJe 
que  vous  avez  à  résoudre. 

C'est  une  belle  et  noble  tâche,  Messieurs,  que 
celle  de  sujets  fidèles  qui,  plus  jaloux  que  lé 
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repoussent  d'une  main  respectueuse  des  bienfaits 
qui  pourraient  être  funestes  au  bienfaiteur.  Mais 
ce  devoir  heureusement  rare  vous  n'avez  pas  à 
le  remplir  ici,  et  je  m'en  félicite;  car  ce  n*est  pas 
un  faible  embarras  que  celui  de  serviteurs  du  roi, 
se  faisant  juges  de  ses  droits  et  de  ses  devoirs 
dont  ils  se  croient  meilleurs  défenseurs  et  meil- 
leurs juges  que  lui.  11  faut  des  circonstances  bien 
extraordinaires  pour  qu'un  si  difficile  devoir  b^ur 
soit  imposé;  il  faut,  ou  que  la  trahison  et  la  dé- 
mence siègent  dans  les  conseils  de  la  couronne, 
et  c'est  ce  que  personne  ne  songe  à  supposer 
aujourd'hui;  ou  que  la  révolte  menace  le  trône, 
et  Jamais  exemple  de  soumission  plus  entière  et 
plus  réfléchie,  fruit  de  plus  de  conviction,  ne  fut 
donné  par  un  peuple. 

Il  faut  d'ailleurs  distinguer,  Messieurs;  tous  les 
moyens  de  pouvoir  du  roi  ne  sont  pas  des  préro- 
gatives. Il  y  a  des  prérogatives  inhérentes  à  la  cou- 
ronne, et  qu'aucune  considération  ne  saurait  auto- 
riser à  abandonner,  contre  lesquelles  ne  peuvent 
s'élever  ni  droit  contraire,  ni  prescription  même  ; 
auxquelles  tout  doit  être  sacrifié  et  qui  ne  peu- 
vent être  sacrifiés  à  rien  parce  qu'elles  sont  le  fon- 
dement du  pacte  social,  la  base  de  l'édifice  de 
i'Btat  :  de  ce  nombre,  la  loi  salique  et  la  succes- 
sion dans  l'ordre  légitime  au  trône,  te  droit  de 
Ï^aix  et  de  guerre^  la  suprématie  de  l'armée  et  de 
'administration,  le  droit  de  grâce,  le  libre  arbitre 
de  proposer  et  de  rejeter  la  loi,  l'inviolabilité 
royale  enfin.  Mais  il  ne  s'agit  heureusement  ici, 
de  rien  de  tout  cela  :  il  ne  s'agit  que  d'un  droit  reçu 
hier  et  rendu  aujourd'hui»  d'un  droit  d'exception, 
comme  vous  [l'a  si  bien  dit  notre  savant  rappor- 
teur, d'un  droit  exorbitant  dont  on  a  cru  devoir, 
dans  des  temps  difficiles,  fortifier  l'autorité  d'une 
arme  de  guerre,  si  je  puis  ainsi  parler,  que  cette 
autorité  vous  demande  de  déposer  en  temps  de 
paix. 

Mais  cette  paix  est-elle  assez  assurée,  nous  dit- 
on,  qu'il  ne  soit  pas  imprudent  de  désarmer?  C'est 
ici,  Messieurs,  qu'est  le  véritable  champ  de  ba- 
taille; c'est  là  qu'est  la  difficulté,  ce  serait  s'en 
écarter  que  de  se  jeter  dans  le  droit  qui  ne  sau- 
rait être  contesté;  la  question  est  en  réalité  tout 
dans  le  fait. 

Y  a-t-il  utilité,  comme  le  pensent  les  adversaires 
du  projet  de  loi,  à  conserver  le  monopote,  la  cen- 
sure et  la  tendance;  y  a-t-il  danger  comme  nous 
le  soutenons?  C'est  ce  qu'il  faut  examiner  :  car, 
je  le  déclare,  il  ne  suffirait  pas  à  mes  yeux  qu'il  y 
eût  inutilité  pour  rapporter  une  loi  existante;  c'est 
le  danger  qui  me  détermine,  et  c'est  le  danger  que 
j'espère  trop  facilement  prouver. 

L  utilité,  Messieurs,  nous  avons  pu  en  juger 
dans  les  six  années  qui  se  sont  écoulées  depuis 
l'existence  du  droit  de  censure  :  il  a  été  exercé 
deux  fois.  Qui  dira  aujourd'hui  qu'il  l'a  été  uti- 
lement? Je  me  trompe,  il  l'a  été  utilement  chaque 
fois,  mais  autrement  que  ne  l'avaient  compris  les 
conseillers  qui  en  avaient  provoqué  l'exercice.  La 
première  fois,  il  servit  à  faire  bénir  le  prince 
auguste  qui,  à  son  avènement  glorieux,  se  h&ta 
d'y  renoncer;  la  seconde,  il  blessa  tellement  la 
conscience  publique  par  ta  conviction  de  son 
inopportunité,  que  l'indignation  fit  les  élections 
inespérées  qui  ont  révélé  au  roi  la  véritable  opi- 
nion de  son  peuple  et  lui  ont  permis  de  donner 
à  son  gouvernement  une  direction  constitution- 
nelle et  franche. 

Il  y  a  eu  utilité  grande  pour  la  nation,  mais  si 
la  reconnaissance  commande  d'accepter  et  de 
bénir  le  bien,  lors  même  qu*il  natl  de  l'excès  du 
mal,  la  prudence  n'a  jamais  conseillé  de  s'exposer 


à  en  recevoir  souvent  par  les  mêmes  voies,  ordi- 
nairement avares  de  tels  résultats.  Ce  n'est  pas 
assurément  d'ailleurs  celte  utilité  que  nos  adver- 
sairesproclament;elleestà  leurs  Yeux,sans  doute, 
un  danger  imminent  auquel  ils  iéplorenl  d'avoir 
étéexposés,  etje  partage  leursopiuions,  Messieurs, 
non  pour  le  passé,  mais  pour  l'avenir  11  y  aurait 
en  effet  un  danger  fort  grave  à  chercher  souvent 
dans  fexcés  du  mal  des  remèdes  qui  pourraient 
devenir,  en  définitive,  plus  funestes  que  le  mal 
même.  Peu  de  ceux  qui  ont  recouru  à  ce  moyen 
extrême  ont  eu  à  s'en  féliciter,  et  ce  n'est  que 
dans  les  positions  désespéri^es  qu'il  pourrait  être 
permis  de  le  tenter.  L'irritation  n'a  pas  toujours, 
comme  dans  ces  dernières  circonstances,  lasagesse 
et  le  bonheur  de  s'exprimer  par  les  voies  légales, 
et  les  voies  légales  elh-s-mêmes  ont  aussi  quelque- 
fois leur  summum  jus,  j'ai  presque  dit  leur  irri- 
tation, qu'il  faut  éviter  ;  car  rien  de  ce  qui  est 
extrême  n'est  propre,  dans  les  temps  ordinaires, 
au  gouvernement  des  hommes,  dont  la  misérable 
nature  ne  peut  guère  plus  supporter  l'excès  du 
bien  que  l'excès  du  mal. 

Cette  irritation  des  esprits.  Messieurs,  est  l'état 
le  plus  fâcheux  pour  la  société,  celui  que  le  gou- 
vernement doit  le  plus  soigneusement  éviter.  Ce 
n'estquele  symptôme  dumal,maisle  symtômeest 
souvent  plus  fùcheux  que  le  mal  auquel  il  survit 
souvent,  qu'il  devance  même  quidquefois  lorsque 
la  menace  précède  les  effets,  ou  lors  |ue  la  peur  a 
deviné  le  danger  que  presque  toujours  alors  elle 
s'exagère. 

En  politique,  mieux  vaut  ordinairement  frapper 
que  menacer,  car  la  menace  blesse  et  offense,  et 
les  coups  d'une  autorité  juste  trouvent  commu- 
nément soumis  et  résignés  ceux  qu'ils  atteignent. 
On  se  résigne  plus  facilement  à  un  mal  quelque 
grand  qu'il  soit  dont  on  connaît  l'étendue,  qu'à 
un  danger  moindre  dont  on  ne  prévoit  ni  la  gra- 
vité ni  la  durée*  Toujours  craindre  est  pis  que  de 
souffrir  longtemps  ,  et  si  cela  est  vrai  pour  les 
individus  dont  l'existence  est  bornée,  combien 
plus  à  l'égard  des  peuples  qui  ne  périssent  pas, 
et  pour  qui  le  présent  est  peu  auj)rès  de  l'ave- 
nir. 

Une  loi  toujours  menaçante,  nouvelle  épée  de 
Damoclès  incessamment  suspendue  sur  la  liberté 
de  la  presse,  serait  d'ailleurs  d'autant  moins  utile 
dans  les  circonstances  graves  qui  en  réclameraient 
l'apnlication,  que  cette  application  ne  serait  plus 
l'eiiet  de  la  loi,  mais  de  la  volonté  des  hommes  ; 
et  parce  qu'on  en  aurait  été  menacé  longtemps 
on  s'en  croirait  toujours  injustement  frappé. 
Alors,  loin  d'atteindre  le  but  que  le  gouverne- 
ment se  propose,  la  mesure  produit  un  effet  con- 
traire. Trois  mois  de  censure  en  1827  ont  fait  plus 
de  mal  à  ceux  qui  l'avaient  conseillée  que 
n'aurait  pu  le  faire  un  an  de  liberté  et  de  licence 
même. 

La  licence  porte  avec  elle  son  contre-poison  et  son 
remède  :  elle  éclaire  autant  que  la  liberté  et  sou- 
vent davantage  encore  ;  elle  a  plus  d'empire  ë^ 
les  amis  de  l'ordre  que  les  paroles  \e^  plus  élo- 
quentes de  ceux  qui  la  combattenl,  parce  qu'elle 
révèle  des  projets  et  des  laits ,  et  que,  les  faits 
éclairent  toujours  plus  que  les  paroles.  C'est  ainsi 
que  nous  l'avons  presque  constamment  vue,  de- 
puis la  llestauration,  mieux  servir  l'autorité  que 
n'auraient  pu  le  faire  les  défenseurs  de  l'autorité 
même  dentelle  a  été  à  bien  dire,  à  toutes  les  épo- 
ques, la  meilleure  auxiliaire.  Grâce  à  la  licence, 
{dus  ou  moins  inséparable  de  la  presse,  comme 
'abas  Test  de  l'usage  dans  toutes  les  choses  humai- 
nes, les  partis  se  sont  presque  toujours  démasques 
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erx^rréirM  f/ar  If-urc  violence?.  Cpb  violences 
aîfî  ^«-r  (  la nnora  eFanimuie,i'!leg  iioublcnt b>-au- 
c/.op  d*-#i  rili  amifi  ^e  la  piiix  et  de  Tordre,  ellfg 
K'it  rour  la  t-ocif^té  une  perin'bation  f&- 
chi-ufe;  mais  celte  i^Muri^tion  sera  de  jour  en 
obr  0)Mi>t  grar  d^,  à  meFure  que  noui*  noua  fur- 
merrn^  davantage  au  gouvernement  ronetitution- 
De^L*o|iif'ion  apprend  à  afM'réci«'r  à  leur  valeur  \e9 
outri*g*s  et  kg  ciilon  nie?,  à<tiAiit  guer  Ie3i"ju*e8 
de»  ftf i<g,  leB  fO\  h>«m(l  d*»  raipons  ;  et  lor-qne 
Doire  ^oc-'iti'  n  par-f-nieniairesera  au?»  avaniée 
nue  celle  (Je  do«  voisins,  le  rarai  ti're  national  en 
Frarce  restera  auFH  imi a^pihle  qu'en  Angleterre 
devant  le»  écarts  dis  pamphlets  et  des  jour- 
naui. 

|'<  nr  n'oi,  je  rroi^  Aè^  à  pr^f>ent  h  nation  a^^ez 
avertie  rar  une  exp^'Hen^e  (le  près  de  15  nnni^es 
pour  n*ëtre  plus  dupe  di  s  wo\^.  Elle  vent  des 
aeie?  et  des  faits  ;  elle  a  trop  appns  à  se  défier 
des  raiponf^  qui  n'étaient  pas  appuyées  sur  eux. 
Voilà  pourquoi  la  censure  h  i  e^t  aiiiiiaihique  et 
odieus«'.  Elle  ne  peut  se  lier  à  un  gouvernem<Mit  qui 
fraint  le  grand  jour  ;  ses  actes  lui  sont  puf^pects 
par  cela  seul  qu'il  les  cache;  e'Ie  ne  croit  pas 
aux  bonnes  in'entionsqui  ont  besoin  de  l'ombre 
et  qui  n'usent  se  proclamer.  ]i  y  a  dans  la  centaure 
à  la  Toîs  <  éliance  de  soi-roémê  et  du  pays.  Et  ce 

Eays.qni  n'honore  que  ce  qui  peut  marcher  lu  tête 
aûte,  veut  honorer  ceux  auxquels  il  obéit.  La 
défiance  dont  il  est  Tobjet  roffense,  celle  qu'il 
est  condamné  à  éprouver  Tirrite,  parce  que  lu 
défiance  n'est  ni  dans  son  camctère  ni  dans  son 
cœur  :  elle  l'nffense  d*aulant  plus  qu*it  sent  bien 
qu'elle  porte  moins  <>ncore  sur  les  auienrs  que  sur 
les  lecteurs,  pour  qui  la  censure  est  en  même  temps 
une  privation  et  une  injure.  On  craindrait  moins, 
en  effet,  ceux  qui  écrivent  t^i  on  se  confiait  da- 
vantage uu  dii'cernenient  de  ceux  qui  lisent,  dis- 
cernement auquel  il  faut  bien  se  confier  cepen- 
dant, auquel  il  y  a  nécessité  de  s'abandonner , 
puisque  ceux  qui  lisent  sont  en  même  temps  ceux 
qui  élisent.  Juges  des  besoins  et  des  intCTéts 
publics,  comment  les  auprécieraioiit-iU  si  les 
actes  et  les  faits  leur  sont  inconnus? 

Mais  s'ils  ont  besoin  d'être  éclairés,  l'autorité 
n'a  pas  moins  besoin  qu'ils  In  soient,  et  elle  ne 
l'a  pas  moins  de  Tétre  elle-même. 

Le  gou\ernement,  en  effet,  a  autant  d'intérêt  h 
ne  pas  se  tromper  que  le  peuple  lui-même  :  la  pu- 
blicité leur  est  également  utile  à  tous  deux  :  ausni 
le  pouvoir  qui  n*a  rien  h  cacher  l'invoque-t-il  au 
lieu  de  la  redouter.  S'il  la  redoute  c'est  qu'il  a 
tort  sciemment, et  qu'il  secomplattdansses  torts. 
Le  plus  grand  avantage  du  gouvernement  repré- 
sentatif est  de  condamner  l'autorité  à  avoir  rai- 
son, et  c'est  la  publicité  qui  crée  cette  obligation, 
dure  en  apparence  pour  ceux  qui  s'égarent,  sa- 
lutaire en  définitive  et  seule  ancre  de  salut  pour 
les  nations  comme  pour  les  rois. 

Si  le  roi  le  savait^  fait  la  patience  du  peuple  et 
l'explique  ;  mais  comment  le  roi  le  saura-t-il  ? 
Et  il  ne  suffit  pas  qu'il  le  sache,  il  faut  que  le 
peuple  croie  qu  il  le  sait,  et  comment  le  peuple 
le  croirait-il  sans  la  publicité  ?  fin  rendant  difficile 
l'expression  de  la  plainte,  eu  en  gênant  l'exercice, 
vous  donnez  créance  à  tous  les  'contes  absurdes 
qui,  de  bouche  en  bouche,  circulent  en  grossis- 
sant, et  acquièrent  une  importance  fâcheuse. 
Si  la  liberté  était  entière  ils  n'en  n'auraient  au- 
cune, et  le  silence  des  journaux  suffirait  pour 
les  réfuter.  Cette  confiance  dans  la  publicité  est 
pour  ainsi  dire  plus  <iue  la  publicité  méuje  ;  c'est 
elle  qui,  par  la  certitude  de  lu  défense,  porte  le 
calme  dans  les  esprits,  et  prodnift  le  lomoaeil 


d  s  passions.  Pourquoi  se  révoUorait-on  contre 
rinjuèti'-e ,  lorsqu'on  est  sûr  que  rinjui^ticd  sert 
forrée  de  reculer  devant  le  grand  jour? 

Que  si  au  lieu  de  comprimer  l'opinion,  ao  lien 
de  >e  révolter  contre  d^  justes  plaintes,  l'admi* 
nistratinn  se  liàie  de  faire  ju>tice ,  ?i  loin  île  croire 
sa  liignite  ifité;es«ée  à  défendre  ses  a&ients  quela 
qu'aient  été  t*  urs  torts,  à  soutenir  se«  actes  quel- 
que a  huî^ifs  qu'ils  soient,  elle  met  sa  gloire  à 
reparer  ses  tantes ,  avec  l'empressement  d'une 
conscience  jaloi  se  de  l'estime  publiqu*,  l'aigreur 
de^  p'aintes ,  l'amertume  dis  reproches  seront 
bientôt  remplaiées  par  de  loyales  et  sages  re- 
montrances :  la  presr^e  n'aa'U!s«Ta  pins,  elle  aver- 
tira. Q:ie  le  gouvernement  puisse  dire:*  Quelle 
plaint»'  juste  ri*a  pas  été  accueillie,  quelle  prière 
a  été  méprisée?  »  Et  les  phiintes  ne  seront  plus 
que  des  hnmiii:<gesrendu'<  à  l'autorité. 

Sans  doute,  il  peut  arriver  des  circonstances 
difficiles  où  il  ne  suffise  pas  à  i'auiorité  d'avoir 
raison,  où  les  esprits  égarée,  l'opinion  entratnée 
par  des  passions  quelqriefois  générru^es  mais 
aveugles,  ne  tenant  aucun  compte  des  difficultés 
qu'elles  méconnaissent,  précipiteraient  l'Btat 
dans  l'abîme,  si  le  gouvernenent  avait  la  fai- 
blesse de  les  écouter  et  de  les  suivre  :  Le  devoir 
du  prince  alors  est  de  résister  an  torrent,  ou  de 
n'y  ce  1er  que  pour  diriger  sa  course,  et  amortir 
sa' fougue.  Ici  la  raison  aura  besoin  du  secours 
de  l'habilité;  mais  unis  ensemble,  tonte< deux  iiS 
tarderont  pas  à  triompher.  De  telles  circonstances 
peuvent  demander  de  grands  sacriiices,  et  le  gua- 
vernement  doit  avoir  le  courage  de  les  récla^ner 
lorsqu'ils  lui  paraissent  impérieusement  exigés 
par  le  salut  de  l'Etat. 

Telle  a  été  notre  position  pendant  l'occupation. 
Lorsqu'aprés  les  désastres  des  Gent-Jours,  au  mi- 
lieu d'une  population  divisée,  des  débris  de  nos 
troupes  licenciées  et  aigries  par  le  malheur,  en 
prénence  de  la  disette,  eri  présence  d'un  mil  lion 
d'étrangers  armés,  d'un  milliard  à  payer,  sans 
armée,  sans  crédit,  le  gouvernement  démanda  à 
la  loi  d'imposer  silence  aux  partis  prêts  à  se  dé- 
chirer, il  remplit  un  devoir  rigoureux  de  pré- 
voyance, et  quel()ue  opposition  qiiesesdemandef 
aient  rencontrée  à  celte  époque,  il  est  permis  de 
croire  qu'envisagées  de  Siing-froid  aujourd'hui, 
tout  homme  sage  ami  de  son  pays  n'y  verra 
qu'un  acte  de  prudence  et  de  nécessité  cosi- 
mandé  impérieusement  par  le  besoin  de  notre 
libération,  et  que  ne  sauraient  bl&mer  surtout 
ceux  de  nos  adversaires  qui  l'étaient  malheureu- 
sement déjà  à  cette  époque  et  qui  réclament 
aujourd'hui  des  mesures  de  même  nature  dans 
des  circonstances  heureusemeut  si  différentes. 

Mais  si  le  gouvernement,  dans  une  situation 
aussi  criticrue,  n'a  pas  eu  besoin  d*être  armé 
d'avance  d^un  pouvoir  discrétionnaire  et  facal- 
tatif,  comment  admettre  que  ce  pouvoir  lui  soit 
jamais  nécessaire?  Si  l'on  pouvait  un  moment 
prévoir  le  retour  d'un  ordre  de  choses  aussi 
désastreux,  personne  du  moins  ne  croira  à  la 
possibilité  d'une  situation  plus  critique  encore, 
car  celle  de  1815  avait  accumulé  sur  notre  tète 
tous  les  maux  que  la  guerre  civile,  la  guerre 
étrangère,  l'intempérie  des  saisons  peuvent  rénoir 
sur  un  peuple  frappé  de  Dieu.  Où  donc  est  l'uti- 
lité d'autres  recours  que  ceux  qui  ont  suffi  à  cette 
époque?  Le  roi  s'adressa  chaque  ann<'*e  aoz 
Chambres  avec  confiance,  et  les  Chambres  lui 
réj)ondirent  par  une  conflance  égale,  comme 
elles  le  feraient  sans  doute  encore  si,  par  impos- 
sible, nous  étions  coudamnés  &  revoir  des  tempf 
beureusemeut  si  loin  de  nous. 
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Si  Ton  compare  en  effet,  Messieurfl,  notre 
8itiiuii')n  actut'lle  à  celle  de  ci>Ue  époque,  qui  ne 
reconnaîtra,  mô  ne  en  ne  Tenvisa^eaiil  que  boua 
les  rapports  intérieurs,  les  immenses  pro^'rôsquc 
nous  avons  faits  depuis  douze  ans,  et  dans  Topi* 
nion  et  dans  les  mœurs  constitutionnelles  et  par- 
Jementaires?  Que  de  gens  ramenés  à  la  Charte 
par  la  sa^csï^e  du  roi,  que  fie  cœurs  ra(iien'*8  au 
roi  par  les  bienfaits  de  la  Charte!  Que  do  chnses 
en  question  alors  dan^  beau(;onp  d>sprits,  il  fant 
le  dire,  qui  sont  heureusement  et  invariablement 
aujourd'hui  hors  de  toute  controverse  et  de  toute 
atteinte! 

Nais  ces  fi;rands  ot  heureux  résultats,  qu'avec 
moins  de  préoccupation  du  passé  nos  nobles  ad- 
versaire:4  eux-niémes  ne  pourraient  méeorinattre, 
eusseni-iN  éié  obtenus  si  le  auuverneinint  avait 
pris  lui-môme  cette  préoceupaiion  pour  rè;:ie  de 
sa  politique,  et  s'il  n'y  avait  préféré  celle  de 
l'union  et  de  Toubli,  proclamée  pir  un  auf^uste 
prince,  de  Toubli  surtout  de  ce:^  époques  d'hor- 
rible mémoire,  dont  nos  adversaires  ne  cessent 
de  nous  présenter  Uï  tableau  sanglant,  et  dont  un 
noble  marquis  nous  a  encore  présenté  hier  le 
hideux  fantôme. 

Q  ry  a-t-il  donc  de  commun  entre  ces  crimes 
et  nous,  entre  la  génération  décimée  par  la  Ter- 
reur et  celle  née  avec  la  Charte  et  éclairée  par 
elle?  L'imagination  la  plus  ardente  à  la  fois  et  la 
plus  tim«Tée  pourrait-elle  admettre  et  pourrait- 
elle  prévoir  la  possibilité  d'un  retour  à  ces 
noyades,  à  ces  massacres,  à  ce  crime,  surtout,  le 
plus  horrible  de  tous,  entre  tant  d'horribles  cri- 
mes, dont  on  nous  rappelle  pourtant  toujours  le 
pénible  souvenir  à  chaque  nouveau  bienfait  du 
trône,  et  qu'une  pudeur  respectueuse  devrait 
enfin  épargner  à  la  majesté  suprême,  à  un  fils, 
à  un  frère,  et  à  des  serviteurs  dont  la  fidélité  n'a 
pas  besoin  d'ôtre  excitée  par  de  si  doulouréu!<es 
leçons  ? 

Près  de  quarante  ans  se  sont  écoulés  depuis 
ces  époques  funet^tes  :  U  France  jouit  depuis 
douze  ans,  sans  trouble,  des  bienfaits  de  la  Res- 
tauraiion  :  dans  la  rapidité  des  événements  si 
multipliés  et  si  graves  qui  se  sont  précipites  du- 
rant cet  intervalle,  il  a  fallu  des  efforts  extra- 
ordinaires à  Tesprit  de  parti  pour  ranimer  sans 
cesse  le  souvenir  de  c<s  temps  désastreux,  et 
pour  empêcher  la  nation  la  plus  oublieuse  du 
monde  de  perdre  h  mémoire  ne  ses  malheurs  et 
de  ses  fautes,  de  ses  fautes  qui  furent  aus!«i  celles 
du  ftouvoir  et  de  ses  défenseurs,  on  ne  s'en  est 
peut-être  pas  assrz  souvenu. 

Les  torts  furent  nombreux,  mais  qui  donc 
aurait  le  droit  de  les  rapp '1er  lorsque  le  roi  ne 
yeut  plus  s'en  souvenir?  Qui  serait  assez  témé- 
raire pour  oser  se  placer  entre  ses  peuples  et  loi, 
pour  s'arroger  le  pouvoir  de  se  faire  juge  des 
erreurs  et  des  services,  de  compter  les  sujets 
fidèles  et  ceux  qui  furent  un  moment  égaré<<,  de 
tracer  à  la  ^aj^esse  royale  les  règles  et  l(;s  bornes 
de  ses  devoirs,  de  sa  poliliaue  et  de  ses  intérêts? 
Le  noble  marquis  a  cru  «levoir,  à  l'appui  de  ses 
paroles,  en  citer  quelques-unes  prononcées  par 
moi.  il  y  a  onze  ans,  à  une  autre  Chambre,  et  je 
l'en  remercie,  car  il  n'en  est  pas  une  que  je  ré- 
tracte et  que  je  désavoue.  Il  me  permettra  seule- 
ment, et  la  Chambre  aussi,  j'espère,  de  compléter 
la  citation,  en  rappelant  que  ces  expressions  je 
les  adressais  atori»  comme  le  le  ferais  aujourd  hui 
k  des  adviTsaires  qu*il  m  était  si  pénible  d'avuir 
à  combattre,  lorsque  des  sentiments  et  des  inté- 
rêts communs  nous  cominaadaieDt  de  ne  nous 
pis  diviser. 


«  On  a  fait  au  gouvernement,  diaais-je,  uno 
sorte  de  reproche  de  l'aiiiiet  lu'il  a  fait  dans  une 
circonstance  récente  à  tous  les  royalistes,  sans 
exception  de  nuances  et  d'opinion,  et  le  nombre 
en  est,  grâce  à  Dieu,  plus  yrand  que  ne  parais- 
sent le  supposer  les  adversaires  de  la  loi.  Les 
mi  listres  sont  loin  de  repousser  ce  reproche;  ils 
seront  toujours  jaloux  de  le  inérii<T;  ils  fie  se 
laseront  jamais  de  s'y  exposer.  Ils  se  flattent 
que,  comme  ils  aim'nt  à  reconniittre  qu'ils  l'ont 
éprouvé  sur  plusieors  points  aux  di^rniôres  élec- 
tions, ce  sera  rarement  en  vain  qu'ils  en  apoel- 
leront  au  dévoue  nent  et  &  l.i  consci<nce  de  tous 
les  vrais  amis  de  leur  pays  et  de  leur  roi. 

Bn  ce  moment  même,  pouri^uoi  craindrai-je 
d'invonuer  ces  sentiments,  qui  sont  les  vôtres 
comme  les  noires,  et  sur  lesquels  nous  ne  diffé- 
rerons jamais,  alors  même  que  nous  serions 
encore  plus  divisi^s  dans  nos  opinions  :  nous 
voulons  tous  la  légitimité  qui  est  la  royauté,  la 
Charte,  émanation  du  trône,  et  son  plus  grand 
bienfait  comme  son  plus  ferme  appui;  rallions- 
nous  donc  au  pied  de  ce  trône,  source  et  garantie 
de  nos  fihertés;  mais  n'oublions  pas  que  c'est  là 
seulement  qu'il  nous  est  permis  de  nous  réunir. 
Cardons-nous  d'attaquer  le<  choses  en  haine  des 
hommes;  les  hommes  passent,  les  choses  restent, 
et  avec  elles  les  entraves  et  les  écueils  dont  le 
trône  aura  été  entouré.  (Jue  si  lant  d'obstacles 
accumulés  arrêtent  la  marche  du  gouvern<^'nent, 
rébranlent,  le  compro-neltent  un  mo  nent,  la 
France,  le  trône,  vos  consciences,  et  nos  arrière- 
neveux  vous  demanderont  compte,  n'eu  doutez 
pas,  de  tant  d'imprévoyance  trop  tard  et  trop 
vainement  déplorée.  •  J'ajoutais  :  «  M  ils  quelle 
est  donc  cette  marche  tant  critiquée?  Royaliser 
la  nation,  nationaliser  le  royalisiie,  protéger 
tous  les  intérêts  acquis,  toutes  les  propriétés, 
maintenir  une  égalité  complète  de  droits,  ramener 
h  l'oubli  du  passé,  éteindre  les  haines,  faire  aimer 
le  pouvoir  en  le  faisant  respecter  et  en  l'exerçant 
pour  protéger  toutes  les  liliertés  gatantb'S  par  la 
Charte,  voilà  le  but  que  le  gouvernement  se  pro* 
pose,  la  règle  que  lui  a  trac'';e  le  roi,  qui,  po'jr 
rappeler  les  paroles  sorties  de  la  bouche  royale, 
ne  peut  être  roi  de  deux  peuples,  et  n  •  peut 
avoir  qu'une  même  balance  et  une  même  justice. 
«  Cette  règle  n'est  point  née  du  hasard,  du  ca- 
price, ou  même  de  l'opinion  personne  Ile  des 
nommes  investis  en  ce  moment  de  la  confiance 
du  roi;  elle  est  l'effi^t  de  la  volonté  et  de  la 
haute  sagesse  qui  prê.'iident  à  nos  destinées  ;  elle 
survivra  à  ces  hommes;  elle  survivra  à  lasauesse 
royale  elle-même  qui  l'a  dictée,  et  qui  servira  de 
règle  à  ses  petits-neveux,  comme  elle  sera  pour 
les  nôtres  un  éternel  sujet  d'adtniratiou  et 
d'amour,  n 

Tels  étaient  mes  principes  et  mes  sentiments  à 
cette  époque,  Messieurs  ;  ils  sont  encore  et  seront 
toujours  les  mêmes,  le  noble  marquis  et  la 
(îhambre  elle-même  trouveront  assez  naturel  que 
je  ne  choisisse  pas  le  moment  de  leur  triomphe 
pour  en  changer. 

Mais  puisque  j'ai  été  amené,  Messieurs,  à  rap- 
peler ces  tem  >s  difficiles,  (|u'il  me  soit  permis 
de  m'y  arrêter  un  moment,  et  de  rétablir  quel- 
ques laits  trop  oubliés;  plusieurs  des  orateurs  qui 
m'ont  précédé  m'en  imposent  la  loi.  J'y  puiserai, 
je  crois,  d'ailleurs,  d'utile^^  souvenirs  et  des  ré- 
ponses victorieuses  à  quelques  arguments  des 
adversaires  du  projet  que  nous  soutenons. 

Deux  nobles  vicomtes  nous  ont  dit,  ce  qui,  à 
d'autres  époques  et  à  cette  tribune  même,  avait 
6té  répété  plusieurs  fols»  qae  la  presse  avait  joui 
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BOUS  le  dernier  ministère  de  plus  de  liberté  qu*à 
aucune  autre  époque,  et  que  c'était  lui  qui  Tavaii 
le  premier  affranchie. 

Je  ne  m  arrêterai  pas  à  la  singularité  de  ces 
éloges  de  la  part  de  ceux  qui  ont  voulu  nous 
rendre  responsables,  pendant  notre  administra- 
tion, de  tous  les  abus  réels  ou  imaginaires  de 
cette  liberté,  qu'on  se  glorifie  en  même  temps 
d'avoir  depuis  nous  rendue  plus  entière  encore. 
Mais  sans  réclamer  ni  répudier  ce  qui  en  pourrait 
revenir  au  ministère  dont  j'ai  fait  partie,  je  rap- 
pellerai qu'à  aucune  autre  époque,  avant  ni 
depuis,  la  presse  n'a  obtenu  une  plus  complète 
liberté  que  celle  dont  elle  a  joui  dès  les  premiers 
jours  de  1819.  Après  la  crise  financière  qui  mar- 
qua la  fin  de  Tannée  précédente;  aussitôt  après 
l'évacuation  due  à  la  sagesse  du  roi,  à  la  con- 
fiance qu'il  avait  su  commander  à  l'Europe,  due 
aussi,  il  est  doux  à  la  reconnaissance  et  à  l'amitié 
de  le  répéter,  aux  négociations  d'un  noble  duc 
dont  tous  les  amis  de  la  monarchie  et  des  libertés 
déplorent  amèrement  la  perte,  et  dont  ils  sentent 
si  vivement  l'absence  dans  cette  Chambre  où  sa 
loyauté  éclairée  prêtait  tant  de  poids  à  son  opi- 
nion et  à  ses  paroles  ;  dès  le  premier  moment  que 
la  France  fut  rendue  à  elle-même,  qu'elle  put 
respirer  en  liberté,  la  censure  fut  abandonnée,  et 
avec  elle  le  monopole.  Toutefois,  la  licence  ne 
resta  pas  sans  répression,  et  l'autorité  sans  dé- 
fense. Les  délits  de  la  presse  furent  définis  et  la 
répression  confiée  aux  jurés,  le  cautionnement 
fut  établi,   l'obligation  imposée  aux  journaux 
d'insérer  dans  leurs  feuilles  les  réponses  de  l'au- 
torité, faculté  salutaire  dont  celle-ci  ne  s'est  peut- 
être  pas  assez  servie,  et  qui  permet  de  défendre 
les  principes  et  les  faits  aux  tribunaux  de  ceux 
devant  qui  ils  ont  été  attaqués,  tandis  que  des 
réponses  insérées  dans  un  journal  officiel  peu  lu 
ne  It  sont  presque  jamais  par  les  lecteurs  de  l'opi- 
nion contraire. 

Quoi  qu'il  en  soit  et  de  quelque  manière  que 
cette  époque  importante  soit  jugée,  il  faut  rendre 
à  chacun  ce  qui  lui  revient.  La  censure  était 
condamnée;  amis  et  ennemis,  presque  tout  le 
monde  la  repoussait;  les  conseillers  de  la  cou- 
ronne n'eurent  que  le  faible  mérite,  tout  en 
cédant  à  leur  conviction  personnelle,  de  recon- 
naître une  nécessité  à  laquelle  il  n'eût  pas  été  en 
leur  pouvoir  d'échapper.  Le  jury  était  réclamé 
par  les  deux  côtés  de  la  Chambre  élective  : 
chacun  voulait  tenter  l'essai  de  ce  nouveau 
mode  de  répression  que  beaucoup  croyaient 
devoir  être  plus  efficace,  et  pas  une  voix  ne 
s'éleva  contre  cette  disposition  parmi  les  adver- 
saires ordinaires  du  ministère.  Le  monopole  était 
incompatible  avec  la  liberté  et  la  répression  :  il 
annulait  la  première,  il  rendait  plus  difficile  la 
seconde;  il  était  évident  que  les  tribunaux  recu- 
leraient devant  des  condamnations  qui  ne  frap- 
peraient pas  seulement  le  publicateur  mais  la 
publicité;  qui  détruiraient  les  journaux  en  punis- 
sant les  journalistes.  La  loi  ne  le  conserva  pas  : 
elle  permit  à  tout  journal  de  paraître  qui  offri- 
rait la  garantie  d'un  cautionnement  et  d'un  édi- 
teur responsable. 

Trois  projets  de  loi  ont  successivement  été  pré- 
sentés depuis,  pour  remédier  aux  inconvénients 
de  cette  loi  de  1819.  jugée  avec  bien  de  la  préci- 
pitation et  à  laquelle  l'expérience  force  de  reve- 
nir sur  les  points  les  plus  importants.  C'est  ains^ 
qu'après  avoir  établi  la  censure  facultative  m?^* 


placé  aussi  par  la  tendance,  aujourd'hui  heureu- 
sement abandonnée  après  six  ans  d'impuissance, 
semble  destiné  à  remplacer  à  son  tour  la  juridic- 
tion qui  lui  a  succède.  Les  éditeurs  responsables, 
qui  n'avaient  pas  offert  la  garantie  qu'on  cherche 
en  eux,  deviennent  des  gérants  intéressés  et  réa- 
lisent ainsi  plus  complètement  l'intention  pre- 
mière de  leur  création. 

La  loi  de  1819  était-elle  donc  sans  inconTé- 
nients?  avait-elle  suffi  à  tous  les  besoins  de 
l'ordre  et  de  la  société?  Je  suis  loin  de  le  dire; 
Messieurs,  les  faits  d'ailleurs  sont  là  pour  ré- 
pondre. Jamais  peut-être,  il  faut  l'avouer,  plus 
de  licence  n'éclata,  si  l'on  en  excepte  celle  qu'ont 
fait  naître  depuis  quelques  jours  deux  ordon- 
nances récentes;  jamais  l'outrage  et  la  caloomie 
ne  furent  plus  incisives  et   ne  s'élevèrent  plus 
haut.  Mais  peut-on  s'étonner  qu'il  en  ait  été 
ainsi,  après  une  contrainte  de  si  longues  années, 
après  une  lutte  si  animée  où  tant  d'intérêts  avaient 
été  froissés,  tant  d'existences  compromises?  Et 
faut-il  en  accuser  la  loi  plutôt  que  les  choses 
mêmes,  leur  nature  et  la  notre?  A  quelles  époques 
les  adversaires  de  la  liberté  de  la  presse  ool-ils 
trouvé  les  lois  suflisuntes  pour  les  réprimer? 
Nous  les  entendons   encore  aujourd'hui,  alors 
même  qu'ils  réclament  le  maintien  de  celles  de 
1822,  les  déclarer  défectueuses.  Sous  l'empire  de 
ces  lois  et  pendant  la  dernière  administration 
qui  avait  toute  leur  confiance  et  leurs  éloges,  ils 
se  sont  plaints  de  la  licence  comme  ils  l'avaient 
fait  précédemment,  et  comme  ils  le  font  depuis. 
Seraient-ils  donc  destinés  à  s'en  plaindre    tant 
que  la  liberté  de  la  presse  existera  et  à  quelque 
répression  qu'elle  soit  soumise?  Je  suis  dispcMé, 
je  l'avouerai,  à  le  craindre,  car  la  répression  telle 
qu'ils  la  comprennent  est  l'absence  de  toute  li- 
berté, ou  une  liberté  exercée  non  par  des  hom- 
mes mais  par  des  saints  :  une  liberté  qui  ne  cri- 
tiquerait jamais  les  choses,  qui  n'accuserait  ja- 
mais les  personnes,  qui  s'abstiendrait  de  signaler 
les  faits  fâcheux  pour  les  ministres  des  autels, 
fâcheux    pour    les    ministres    du    roi,    pour 
leurs  agents,  pour  les  individus  :  une  liberté 
confiée  à  la  charité  chrétienne  seule,  mais  à  cette 
charité  telle  que  la  prêchait  et  la  comprenait  le 
divin  Maître  et  les  apôtres  qui  l'avaient  reçue  de 
lui,  et  à  laquelle  il  est  donné  à  si  peu  de  s  élever 
que  ceux-là  même  qui  la  réclament  avec  le  plus 
d'instance  semblent  quelquefois  l'oublier  jusque 
dans  l'expression  de  leurs  vœux  et  de  leurs  plain- 
tes, trop  souvent  empreintes  de  l'amertume  qu'ils 
reprochent  aux  autres.  C'est  que,  par  une  con- 
tradiction de  l'esprit  humain,  ils  éprouvent,  en 
même  temps  qu'ils  l'oublient,  cette  faiblesse  de 
notre  nature  dont  il  n'est  malheureusement  pas 
donné  aux  plus  sages  de  se  dépouiller  entiè- 
rement et  qu'il  faut  bien  que  la  loi  n'oublie  pas, 
par  cela  seul  que  les  plus  sages  eux-mêmes  1  ou- 
l)lient. 

Des  lois  qui  préviendraient  entièrement  l'abus, 
sans  empêcher  le  libre  et  juste  usage,  seraient 
d'admirables  lois,  mais  il  faut  croire  qu'elles  sont 
impossibles  à  faire,  puisque  aucun  législateur  n'a 
pu  encore  y  parvenir,  et  que  Dieu  même  n'a  pas 
voulu  que  celles  qu'il  a  données  aux  hommes 
"^f Peignissent  cet  état  de  perfection. 

)i  les  peines  et  les  récompenses  incommensu- 

iules  et  éternelles  qu'il  a  attachées  au  bien  et 
iU  mal  de  notre  vie  d'un  jour  ne  peuvent  empè- 
'her  la  dépravation  humaine^  comment  exig&- 
ions-nous  de  nos  législations  éphémères  un  ré-r 
«ultat  que  la  Divinité  n'a  pas  cherché  dans  les 
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fragile  et  périssable  une  somme  de  bien  et 
de  malf  de  vertu  et  de  faiblesse  que  la  per- 
fection consiste  presque  à  balancer;  mais  elle 
a  beureus(*ment  attaché  au  mal  d'utiles  leçons, 
(jue  rhomme  d'Elat  surtout  ne  saurait  trop  mé- 
diter. Aussi,  si  Tabus  est  partout  à  côté  de  Tu- 
sage,  il  ne  faut  pas  en  chercher  le  renièiio  dans 
la  destruction  de  l'usage,  car  il  entraînerait  Ta- 
néantissement  de  toutes  les  facultés  de  Thomme; 
il  est  presque  toujours  dans  Tabus  mémo  ;  et  si 
cela  est  vrai  dans  les  choses  ordinaires  de  la  vie 
on  doit  surtout  le  dire  des  choses  politiques.  Les 
excès  du  pouvoir  servent  la  liberté  comme  les 
excès  de  la  liberté  siTvent  le  pouvoir.  Quelle  que 
soit  riiahileté  des  homme:*,  ils  sont  toujours 
mieux  servis  par  les  fautes  de  leurs  adversaires 
que  par  leur  propre  habileté.  Quelles  que  soient 
les  forces  relatives  des  deux  partis,  celui  qui  aura 
le  moins  failli  et  le  plus  attentivem(*nt  proûié 
des  erreurs  de  l'autre  triomphera  toujours  en 
délinitive. 

Un  noble  vicomte,  dont  les  plaintes  ont  tout 
embrassé  et  tout  blAmé,  depuis  les  salons  et  les 
conversations,  pourlesquels  j'ui  cru  un  moment 
qu*il  allait  aussi  nous  proposer  un  moyen  de 
censure,  jusqu'à  la  justice  et  à  ses  arrêtai,  s'est 
élevé  aussi  contre  ce  qu'il  appelle  le  scandale 
des  plaidoiries.  Je  ne  sais  quel  remi^de  il  voudrait 
y  apporter,  ni  quel  meilleur  juge  il  veut  de  ces 
ecÂirts  que  les  tribunaux  mêmes.  Pour  éviter  les 
avocats  irréligieux,  s'il  y  en  a,  et  les  orateurs 
violents,  s'il  s'en  trouvait  jamais,  il  ne  veut  pas 
sans  doute  interdire  les  débats  judiciaires  et  les 
tribunes  politiques. 

H  ne  veut  pas  davantage,  je  pense,  interdire 
aux  savants  mathématiciens,  qu  il  enveloppe  ce- 
pendant dans  ses  attaques,  la  recherche  des  vé- 
rités éternelles  qui  révèlent  le  plus  à  Thomme 
la  grandeur  de  son  Créateur.   J'aurais  craint 
)0urtant,  si  Galilée  eût  existé  de  nos  jours,  çiue 
0.  nobre  pair  ne  l'eût  trouvé  un  peu  téméraire. 
)ans  tous  les  cas,  il  n'aurait  certainement  invoqué 

aue  la  censure  contre  les  admirables  découvertes 
e  son  génie,  et  la  censure  n'aurait  pas  plus  que 
les  cachots  empêché  la  terre  de  tourner. 

Quint  à  la  censure,  il  no  songe  pas  plus,  je  me 
le  persuade,  à  la  proposer  pour  les  plaidoiries 
que  pour  les  discours,  mais  qu'il  se  rassure  sur 
tous  les  périls  qu'il  se  crée  :  le  bon  ou  le  mau- 
vais succès  est,  pour  les  avocats  et  les  orateurs, 
la  véritable  répression  et  la  m(Mlleure  garantie. 
Les  plaidories  scandaleuses  et  les  discours  peu 
mesurés  perdent  les  causes  et  les  procès  au  tri- 
bunal de  l'opinion  comme  à  celui  de  la  justice  ; 
n'y  cherchons  pas  d'autres  reuièdes,  celui-là  suf- 
fira pour  en  dégoûter. 

S'il  y  a,  en  efftît,  Messieurs,  dans  la  faiblesse 
humaine  une  disposition  à  céder  d'abord  à  la 
violence  et  à  la  force,  il  y  a  dans  le  caractère 
français  une  propension  plus  forte  encore  à  re- 
pousser roppre3sion,  une  haine  généreuse  de  la 
fraude  et  de  l'iUt^galité,  une  terreur  salutaire  de 
l'anarchie; et  ces  sentiments r^ôut  le  meilleur  ap- 
pui et  le  plus  utile  complément  des  lois.  Que 
celles-ci  atteignent  et  t'ra|)pent  les  écarts  vérita- 
blement coupables,  la  conscience  publique  fera 
le  reste.  Tenant  la  balance  égale  entre  les  droits 
et  les  intérêts,  elle  viendra  au  secours  du  gou- 
vernement lorsqu'elle  croira,  comme  en  1820, 
que  les  partis  abusent  contre  lui  de  la  liberté; 
elle  donnera  son  appui  à  l'opinion  contre  le  pou- 
voir, lorsque  le  pouvoir  lui  paraîtra,  comme 
dans  ces  derniers  temps,  engagé  dans  des  voies 
funestes;  équilibre  Balutaire.qae  les  partis  ont 


vainement  cherché  à  flétrir  du  ridicule,  et  oui 
ne  sert  pas  moins  le  pays  que  l'autorité,  la  li- 
berté que  le  pouvoir;  vérit:)ble  expression  de 
cette  opinion  publique  qui  se  défend  également  de 
l'exagération  et  de  la  faible-^se,  qui  s'occupe  beau- 
coup plus  des  intértHs  que  des  théories,  qai  ne 
ne  sépare  pa??  les  d'voirs  des  droits,  qui  de- 
mande avant  tout  te  triomphe  de  la  loi,  l'égalité 
de  la  justice;  de  cette  opinion  publir^ue  dont  le 
secours  ne  manquera  jamais  à  l'autorité  dont  les 
actions  et  les  paroles  seront  aussi  nobles,  aussi 
franches  que  celles  auxquelles  nous  avons  à  ap- 
plaudir depuis  quelques  mois;  de  cette  opinion 
dont  nous  sommes  lesfMéles  et  sincères  organes, 
en  appuyant  de  notre  assentiment  et  de  nos  votes 
un  gouvernement  loyal  et  réparateur. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

(La  Chambre  ordonne  l'iuipression  du  discours 
de  M.  le  duc  Decazes.) 

M.  le  duc  de  Coi^ny  (1).  Nobles  pairs,  il  faut 
certainement  du  courage  et  même  de  la  témérité 
pour  monter  dix-septiè(ne  à  cette  tribune,  afin  d'y 
examiner  encore  une  question  que  déjà  l'on 
pouvait  dire  épuisée,  môme  avant  l'ouverture  de 
ta  discussion,  excepté  toutefois  pour  ces  esprits 
d'une  trempe  supérieure  oui  rencontrent  encore 
d'abondantes  moissons  là  ou  les  autres  ne  trouvent 


présenter 
sidérations  nouveflos. 

Je  ne  ferai,  j'en  ai  peur,  que  reproduire,  sous 
d'assez  mauvaises  formes, des  arguments  qui  n'au- 
ront rien  de  neuf;  je  me  serais  donc  épargné  à 
moi-même  ce  petit  sacrifice  d'amour-propre,  si 
je  ne  pensais  que  sous  une  forme  de  gouverne- 
ment où  les  hommes  ont  besoin  de  se  connaître, 
ils  se  doivent  quelquefois  compte  de  leur  opinion 
sur  des  questions  aussi  vitales  que  celle  qui  nous 
occupe:  d'ailleurs,  comme  on  nous  a  dit  et  répété 
que  nous  étions  dans  des  temps  où  l'on  ne  pouvait 
plus  faire  de  lois,  c'est  ordinairement  dans  ces  cir- 
conf^tances  graves  qu'il  est  bon,  ce  me  semble,  que 
chacun  reprenne  exactement  sa  couleur;  et  pour 
reprendre  de  suite  la  mienne  je  me  hâte  de  dire 
que  j'appartiens  à  ce  partU  «i  toutefois  l'on  veut 
appeler  ainsi  plus  des  neuf  dixièmes  de  la  France, 
j'appartiens,  dis-je,  à  ce  parti  auquel  on  fait  au- 
jourd'liui  toutes  ces  effrayantes  concessions.  Il  y 
aurait  même,  je  le  contesse,  quelque  peu  déboute 
à  venir  se  ranger  ainsi  ouvertement  du  côté  le 
plus  fort  si  ce  côté  n'avait  évidemment  pour  éten- 
dard la  raison. 

Que  l'on  persiste,  si  l'on  veut,  à  peindre  notre 
horizon  politique  sous  les  plus  sombres  couleurs; 
que  l'on  continue  même  à  ne  voir  que  malheurs 
et  désastr*î8  pour  l'aviMiir,  je  ne  me  laisserai  point 
ébranler  parles  prestiges  d'imaginations  frapj>ées. 
Seulement  je  m  aftlii^erai,  pour  nos  adversaires, 
de  les  voir  aussi  constamment  dans  l'attente  de 
tous  les  maux;  car  si  l'on  a  dit  avec  quelque  vé- 
rité que  l'espoir  tient  un  peu  lieu  des  uiens  qu'il 
promet,  ne  peut-on  |)as  dire  avec  plus  de  raison 
encore  que  de  tristes  prévisions  sont  déjà  un 
commencement  de  mallieur  pour  ceux  qui  les 
éprouvent?  Qu'il  nous  soit  permis  d'espérer  pour 
eux,  comme  pour  nous,  que,  revenant  bientôt  à 
des  idées  plus  tranquilles  et  plus  douces,  ijs 
n'aftligeroni  plus  notre  belle  France  de  leurs  si- 

(1)  Le  Moniteur  no  donao  qa*uno  aaalyia  da  discours 
dib  M.  1«  duc  de  Coig oy. 
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nistrefi  pr^diciiong,  et  qu'au  Ijou  de  cola  ils  ne 
verront  comme  nous  dans  l'avenir  que  gloire  et 
pni8|iérité  pour  eil<'. 

Sii  0011,  Me^sji'nrg,  tranqniliisez-voup,  il  n'y  a 
ici  ui(  once>8i('08ni  partis  :  8  i]  y  avaiieffei  tivemenl 
conce8sion8,  elles  senâent  pour  la  Charte  et  non 
pourde8par(i8,carjenVn  connais  point  en  France. 
Ce  que  je  connai^i  en  France,  nobles  pairs,  c*est 
une  nation  fidèle  et  dévoué*'  à  son  roi  et  à  ses 
instituiions  :  sans  doute,  dans  cette  nation,  il  s'y 
trouve  maltieureustment,  comnf)«'  sur  toutes  les 
portions  du  globe,  de  ces  esprits  actifit,  pnesionnés, 
turbulente,  et  qui,  dévorés  d'ambition,  verront 
dans  tous  les  moments  de  trouble  une  carrière 
ouverte  pour  eux  ;  mais  ce  8(»nt  là  des  points  dans 
l'immenfiié  :  toutefois  si  l'on  veut  sVn  inqui»  ter, 
ce  qu'il  s'apii  de  savoir,  c'est  si  réellement  il  y  a 
den  barrières  entre  eux  et  nous. 

Et  ces  barrières,  qui  pourrait  se  refuser  à  les 
voirdansnos  institutions;  tant  qu'ellesexisteront, 
qu'avons-nous  finalement  à  redouter  derrière  un 
pareil  rempart?  toujours  le  roi  et  la  Charte  se 
prêteront  un  mutuel  appui,  et  ces  deux  puissances, 
ne  cessant  jamais  d'être  unies,  sont  aussi  pour 
toujuursinexpu^nables. Convenons-en  tous,  nobles 
pairs,  pas  de  chance  possible  de  révolution  tant 

au'il  ne  sera  point  porté  atteinte  au  pacte  fon- 
amentui;  qu'il  re>te  toujours  sacré  pour  nous, 
et  ne  cet^sons  pas  surtout  d'y  voir  toutes  les  ga- 
ranties parce  que  son  nom  serait  quelqm  fois  in- 
voqué par  des  opinions  dont  nous  suspectons  la 
bonne  foi.  Lors  môme  que  l'encens  brûlé  sur  ses 
autels  ne  seiail  pas  toujours  pur,  la  Charte  n'en 
reste  pas  moins  forte  et  puissante,  et  ce  faux  culte 
en  serait  lui-même  une  preuve,  puisque,  comme 
l'a  dit  un  de  nos  célèbres  moralistes,  Ihypocrisie 
e8t  un  hommage  que  le  vice  rend  à  la  vertu. 

Vi»yant  donc,  comme  je  le  vois,  dans  la  Charte 
l'asile  le  plus  sûr  du  présent  et  de  l'avenir,  et 
étant  convaincu»  comme  je  le  suis,  qu'il  n'y  a  de 
révolutions  possibles  que  dans  son  inexécution,  je 

nem'arréterai  plus  àconsidérersi  nos  circonstances 
sont  graves,  ou  si  les  projets  qu'on  nous  apporte, 
sont  des  concessions,  mais,  dans  tous  les  temps, 
j'examinerai  ces  projets  dans  leurs  rapports  avec 
la  Charte,  et  je  ne  les  adopterai  qu'autant  que  je 
les  croirai  conformes  à  son  esprit  :  voyons  donc 
si  c'est  dans  ce  sens  qu'est  conçu  celui  qui  main- 
tenant est  soumis  à  vos  délibérations;  avant  tout 
examen  je  me  hàtede  direqu'il  ne  m'est  plus  permis 
d'avoir  un  doute  à  cet  égard  ;  votre  commission  aété 
unanime,  et  psirmi  ses  membres  se  trouvait  un 
noble  duc  qui  est  parvenu  à  ajouter  encore  à 
l'éclat  de  son  nom,  en  Tapposant  au  bas  de  la 
Charte;  essayons  cependant  d'arriver  encore  à  de 
nouvelles  preuves. 

Vous  connaissez  tous,  nobles  palrs^  l'article  8  de 
la  Charte,  vous  savez  qu'il  pose  en  principe,  que 
tout  Français  a  le  droit  de  publier  et  de  faire 
imprimer  t>on  opinion  ;  il  l'accorde,  il  est  vrai,  à 
une  condition,  c'e.<t  celle  de  se  soumettre  aux  lois 
répressives.  Mais  sans  vouloir  ramener  ici  cette 
éternelle  discussion  sur  la  signification  des  nots 
réprimer  et  prévenir^  que  l'on  me  permette  d'ob- 
server en  passant,  que  ce  n'est  qu'en  ne  prévenant 
pas  qu'on  peut  réprimer,  car  n'est-il  pas  évident 
que,  si  vous  prévenez,  il  ne  reste  plus  rien  à  ré- 
primer? il  me  paraît  donc  démontré  que,  puis^qoe 
la  Charte  parle  de  lois  répressives,  elle  ne  veut 
autoriser  aucune  mesure  préventive;  le  projet 
actuel  vous  pro|.08e.  par  ses  articles  1  et  18, 1  abro- 
gation de  deux  mesures  prévtntives,  donc  il 
nous  ramène  à  l'exécution  de  la  Gbarte;  pas  de 
doute  aussi  que  la  Charte  ne  veuille  des  moyens 


de  répression  contre  les  abus  de  la  prpffse,  cef 
moyens  de  réi  r<  8  ion^  vous  b  s  avez  déjà  dan?  les 
lois  existantes  dont  un  des  premiers  buts  da 
projet  est  d'as>urer  l'exécution,  car  jusq'i*è  ce 
moment  elle  était,  vous  le  savez,  demeuré  presque 
impossible.  Les  garanties  qu'à  cet  égard  nous 
appone  le  projet,  sont  positives,  sévères  môme, 
j'en  conviens,  mais  c'est  ainsi  que  je  les  veux; 
car  avec  elles,  jn  l'esr  ère,  la  société  sera  délivrée 
de  ces  invectives  dé^ioutantes  qui  insultent  sans 
cesse  à  ce  que  tout  homme  de  bien  révère.  Je  ne 
suis,  pardonnez-moi  cette  eonfidence,  nobles  pairs, 
ni  courtisan,  ni  bien  austère  dans  mes  principes, 
mais  tel  que  je  suis  enfin,  j'aime  mon  roi,  et  je 
respecte  ma  religion;  j'appelle  donc  de  tons  mes 
vœux  des  garanties  certaines  contre  des  outrages 
qui  menacent  la  société  tout  emière,  je  vais  hien 
que  les  feuilbs  qui  se  salissent  ainsi  par  leun^ 
insolentes  diatribes,  seront  de  "ain  di;jpersée8  par 
le  vent,  et  que  le  rè»ne  de  Charles  X  n'en  sera 
pas  moins  classé  dans  l'histoire,  non  pas  au  rang 
de  ceux  de  Galère  ^i  de  Dioclétien,  mais  à  côté  de 
ceux  de  tous  ces  princes  qui  vivent  toujours  trop 
peu  pour  le  bonheur  de  leur  peuple  ;  nul  doute 
que  ces  malheureux  ne  tirent  beaucoup  plus  haut 
que  leur  portée:  quoi  gu'il  en  soit,  de  pareils 
scandales  ne  peuvent  être  tolérés  par  les  lois 
d'aucun  pays. 

Ici,  se  présentent  de  nouveaux  adversaires  | 
ces  garanties,  disent-ils,  sont  tellement  sévèreSt 
qu'elles  deviennent  des  mesures  préventives; 
préventives  je  le  nie;  on  accorde  a  qui  voudra 
le  droit  de  publier  un  journal,  mais  bien  entendu 
toujours  à  ses  risques  et  périls  ;  ces  risques  et 
pénis  sont  définis  par  les  lois,  à  lui  de  savoir  s'il 
V'  ut  les  braver  ;  s'il  le  veut,  il  le  veut  donc,  il 
n'y  a  rien  là  de  préventif. 

Mais  lorsque  le  gouvernement  vient  légalement 
autoriser  quiconque  le  voudra  à  contrôler  et  à 
censurer  jour  par  jour  tous  les  actes  de  son  ad-* 
ministration,  n'est-il  pas  naturel,  ralsonnablQ 
même,  qu'il  cherche  à  s'assurer  que  ceux  aux- 
quels il  met  ainsi  les  armes  à  la  main,  ne  s'en 
serviront  du  moins  qu'avec  cette  loyauté  quo 
n'exclut  pas  l'attaque  la  plus  vive;  et  pour  cela 
que  fait-il  finalement,  il  prohibe  les  masques, 
parce  qu'il  veut  face  à  face  voir  ses  adversaires; 
cependant  on  s'écrie,  à  de  telles  conditions,  1% 
liberté  de  la  presse  devint  illusoire?  eh,  Mes- 
sieurs, elle  nW  pas  plus  illusoire,  que  celle  de 
tous  les  droits  auxquels  l'intérêt  de  la  société 
apporte  des  restrictions.  Lorsque  l'on  vous  donne 
un  port  d'armes,  vous  accorde-t-on  en  même 
temps  l'impunité  pour  le  crime  que  vous  pouvez 
commettre  avec?  Les  gérants,  ajoute-t-on  encorOi 
seront  de  véritables  censeurs.  Pour  ce  raisonne- 
ment j'avoue  que  je  n'en  sens  pas  bien  toute  I9 
force;  autant  vaudrait  dire,  selon  moi,  qu'un  au- 
teur porte  atteinte  à  la  liberté  de  la  presse,  lors* 
qu'en  relisant  son  ouvrage,  il  en  corrige  lai- 
même  les  écarts  d'imagination. 

11  parait  qu'au  moins  pour  cette  fois  je  snin 
d'accord  avec  nos  autres  adversaires  :  à  leurs 
yeux,  comme  aux  miens,  les  gérants  ne  sont  pas 
des  censeurs,  ils  en  aur»  lient  d'autres  à  grands 
cris.  S' Ion  eux,  les  privilèges  de  la  couronne  sont 
violés  par  les  articles  1  et  18  du  projet;  mais  Je 
m'aperçois  que  déjà  je  crois  avoir  répondu  à  cette 
grave  objection  en  disant  que  le  nrojet  n'établis- 
sait d'autres  concessions  que  celles  voulues  par 
la  Charte.  Cependant  puisque  me  voil&  de  nou- 
veau sur  ce  terrain,  je  demanderai  k  ceux  qol 
regrettent  si  amèrement  la  censure,  quel  secoui^ 
Ils  pourndent  raisonnablement  s*en  promette 
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Qujour'rhui.  NVit'Ce  pai,  comnae  Tnus  l'a  dit 
voirf  noliie  rapporteur,  une  urme  ORé»,  dmiKi!* 
niufb  MUlemenl  pour  celui  qui  l'uinpIoieT  et  n'a- 
t-elle  pas  toui  récemmeiiCencure  bteasé  les  mains 
qui  ont  voulu  t-n  fairu  unaiieî  Mais  cet  ezemnie 
nVn  df^ftoûle  point  ceux  qui  veulent  voir  pariout 
l'incitnilie  :  ilR  ee  diRi'Ul,  elle  ^teindnitdu  moinx 
le  reu  prnilant  riutcrvallR  des  ReRRJons;  elle  ne 
l'éii-iu lirait  pas,  HesRJeurB,  elle  le  couvrirait  mai 
un  insiani  pour  le  laisser  ëcliapper  ea^aite  avec 
une  nouvelle  violence. 

Je  concevrais  l'action  rfe  la  censure  si  son  uaaoe 
pouvait  être  Confiant.  Avec  quelques  soin^  et  deR 
années  «m  finirait  ^ansduute  par  illéntrl'onniioni 
malR  n'esi-il  pas  clair  i|ue  quelque:!  mois  de  com- 
pn-ssion  ne  lendruieni  qu'a  I  irriter  un  peu  plux  f  La 
mienne  à  et  i^t^ard,  iiol)les  f>airfl,  ne  fauniil  \ous 
étif  suspecte  :  il  y  aquel<|ues  uniiées.  j  ui  eu  aussi 
mon  faillie  pour  la  censure;  alors  je  redooiais, 
je  l'avoue,  la  soudaine  explut'lon  de  la  litK-rlë  de 
la  pri'Rse  sur  des  esprits  peu  ramiliari^és  avec  le-< 
idées  d'un  gouvcrni'mi'iit  représi'Uiatir,  je  <Tai- 
f^nais  ce  droit  de  tout  dire  a  des  oreilles  acron- 
ttimëcs  à  nu  rien  entendre  ;  mais  aujuuM'hui, 
qu'elli;s  auni  liieo  exercée»  à  Ions  le:i  sons  et 
qu'elles  ont  entendu,  je  crois,  tout  re  qu'il  était 
passible  d'enti'ndre,  aujouM'hui  enlin  quefeDet 
est  produit,  et  qu'aprè.i  tnul  je  vois  encore  en 
place  luu^  les  pouvoirs  de  la  ■'ociéië,  je  m<'  con- 
sole racilemeiit  que  la  censure  soit  devenue  im- 
possitile. 

Je  dis  impossible,  Messieurs,  parce  que  je  suis 
bien  fenuiiDi'iit  ron vaincu  qu'il  nVslau  pouvoir 
d'aucun  mini^itëre  quelconque  d'obtenir  aujour- 
d'tiui  la  inajoriié  dans  les  éleclioMR  en  usant  d'un 
pareil  moyen.  C'eRt  un  bien  ou  c'est  un  mal,  muis 
c'est  un  Tait.  Cei)endanl  comme  à  dëraut  du  cen- 
sure il  nous  laut  plus  que  jamais  des  moyens  de 
ri^prcRRioi)  pour  nous  préserver  de  la  licence  des 
journaux,  TOUS  ne  pouvez  plus  hésiter  à  a'topter 
un  prujet  qui  assure  cet  indispensable  résultat. 

Une  loi  sur  lii  presse  périodique  était  néces- 
saire, urgun  te  même;  il  ralluit  donc  non  seule- 
ment en  soumettre  une  à  la  dtililiérution  des 
Chambres,  mais  encore  obtenir  pour  elle  leur 
agrément.  6h  bien  1  je  le  demande  à  (oui  homme 
de  bonne  fui,  pouvait-on,  avec  quelque  apparence 
de  succès,  en  présenter  une,  rédigée  dans  l'esprit 
de  cullu  que  la  session  dernière  vit  expirer  dans 
cette  enceinte  T  loin  de  moi  l'idée  de  venir  â  tort 
et  à  travers  attaquer  ici  le  système  de  l'ancienne 
administration;  mais  enfin  ce  système  Tùt-il  bon, 
fAt-il  mauvars,  il  n'en  reste  pas  moins  bien  dè- 
monlré  par  tes  faits  qu'il  ne  peut  plus  prévaloir 
en  m». 

l'uur  mo  résumer,  que  râsults-t-il  de  tous  ces 
feux  ^^oi^é8  dirigés  sur  le  projeta  en  résnite-t-tl 
qu'il  est  mauvais,  parce  qu'il  ne  Ralisrait  aucune 
opinion  f 

Non,  nobles  pairs,  ce  qui  en  résulte,  selon  moi, 
c'est  que,  plat^  entre  toutes  ces  attaques  contra- 
dictoiroR,  il  n'a  besoin,  pour  les  soutenir  victo- 
rieusement, que  de  les  opposer  les  unes  anx 
sutres:   ceux-ri   le  repoussent,   parce  qu'il  ne 

ftrésente  pas  usseï  de^inraniies  àlalilierté;  ceux- 
ï,  parce  qu'il  lui  en  oITre  trop.  Kb  bien  I  de  telles 
couiradiciiuiis  ne  prouvent-elles  pas,  beaucoup 
mieux  que  tous  les  raisonnements,  que  le  projet 
est  wnçu  dans  un  juFile  esprit  de  mo  lératron  qui 
doit  décider  le  Ruflrage  de  tout  homme  de  bien  f 
Je  vnte  pour  le  projet. 

(La  Chambre  ordonne  l'impregaion  du  diacoora 
de  M.  lu  dtic  de  Coigny.) 


H.  I«  Marquis  de  LBlly-TsIendal  (1). 
Messi'urR,  ava  t  d'entrer  dans  la  discusni'  n,  il 
m'i-st  imimsrible  de  ne  pas  payer  un  iuste  tribut 
d'éioKes  au  discours  du  notile  et  jeune  uMtear 
que  nous  ve'ions  d'enleudre,  à  l'élévation  et  kU 
loyauié  de  ses  sentiments,  b  la  rectitude  du  sei 
prinripes,  i  l'éneri^ique  précision  de  ses  aniu- 
rneiits  et  dson  lanj^uge.  Il  m'est  imnnssible  i1« 
ne  ji.is  réliciliT  cette  tribune  sur  l'acquisitloQ 
qu'elle  a  faite  dans  la  personne  du  noble  duc  (2), 
que  nous  devons  inviter  toua  à  t  mautr  plui 
souvent.  Il  aviiit  plus  d'une  fois  annoncé  dans  la 


di'biit  par  la  propu-^ilion  d'un  arlicla  addiliontul 
k  la  loi  fatale  du  25  mars  1822,  puur  donner  TraQ- 
cliement  H  une  disjinsiiion  de  celte  loi  le  caractère 
d'une  disposition  traaiitoire,  et  pniir  rendre  pré- 
cise la  promi'sse  équivoque  qu'avait  Fmle  un 
ministre  de  restituer  un  jour  aux  cour^  d'assi-et 
le  jugement  des  délits  de  la  presse  qu'on  s'est 
repenti  trop  lard  de  leur  avoir  enlevé.  i>^  m'em- 
'  pressai  alors,  je  m'hnnurai  de  souteu'r  de  loules 
mes  force-  la  proposition  du  noble  duc.  La  pro- 
messe fiiilc  par  un  ministre  dans  la  Gbiimbre 
élective  (le  27  février  iM2-2)  fut  renié.-  nar  un  autre 
dans  la  Chambre  héréililaire  (le  25  m;ir8).  Le 
noble  duc  et  moi  nous  é  houfimes  ensemble 
contre  les  systèmes  d'une  terreur  décevante.  J'ai 
la  CJntiance  qu'ensemble  nous  triompheroni 
avant  peu,  grice  aux  leçons  de  l'expérience,  et  à 
la  s;i(;eBiie  aussi  tranquiUeque  ferme  des  conseil! 
Ile  Sa  Majesté.  Je  ne  puis  me  reprocher  cette 
conrie  digression  que  justiliera  l'assenliment 
pénéral  iie  laCMamhre.  J'entre  dans  le  sujet  direot 
de  la  ili^libéralion  du  jour. 

Nobles  pairs,  je  n'abuserai  pas  des  moments 
de  la  Chambre.  Je  discnurral  peu  :  je  citerai 
davantage.  Je  serai  beaucoup  plURildélebiElurlBa 
des  faits  que  réf;ulaieur  ambitieux  des  opinioni. 
Je  ne  chercherai  d'autre  éclat  que  celui  delt 
vérité. 

Un  noble  baron  (3),  dans  un  discnursqui,  aiati 
que  C'Iui  d'un  de  ses  nobles  amis  (4),  a  excilé  de 
vives  impresRions,  et  laissera  de  lon^s  souvenin, 
nous  a  du  avaiil-hiiT  un  grand  mol:  Elre  am- 
mient  avec  ioi-mime  ett  le  premier  devoir  «fu» 
homme  public. 

Prouver  que  depuis  treize  ans  que  )'al  l'honnear 
de  stétier  dans  cette  Cbambre,  depuis  trente  que 
j'ai  été  appelé  à  participer  adx  affaires  publiquei, 
depuis  cinquante  qu'un  devoir  privé  avait  con- 
centré presque  toutes  mes  facultés  intellectuellei 
dans  l'étude  du  droit  iiolitique  el  des  lois  crimi- 
nelles, je  n'ai  pas  varié  un  seul  instant  «ans  un 
seul  <lc  mes  principes,  s-rait  un  tro;)  faible  inté- 
rêt tiour  que  j'osa-ise  me  permeiire  d'appeler  sur 
lui  l'altenlion  de  Vus  Seif^neuries.  Mais  mettre  soue 
les  yeux  de  la  Chambre  lu  Chambre  elle-même; 
retracer  la  marche  qu'elle  a  constamment  suivie 
depuis  le  jour  de  sa  création  jusqu'à  ce  moment; 
rappeler  aux  pairs  contemporains  dea  promièrei 
annéesde  son  existence,  et  que  j'appellerais  volon- 
tiers Paires  majorum  gentium,  ce  qu'ils  ont  tou- 
jours été,  noiamment  sur  cette  immense  quesilon 
du  la  litiertédela  iiresse;  l'apprendre  aux  nouveaux 
cnllëirucs  qui,  en  nous  apportant  de  nouvelles 
lumières,  ont  dû  se  pénétrer  de  nos  anciens  prin- 


(I)  Le  Jfonileurnn  dnnnequ'una  tnalyia  du  diiaouri 
du  H.  lo  mitrqiiis  lU  Latly-Tolondal. 
{*)  La  due  da  Coifny. 
(3)  H.  la  baron  i'uquier. 
w  Il>  la  comte  Mole. 
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cipeset  soutenir  notre  gloire  pour  la  partager;  les 
réunir  tous  dans  un  vœu  et  dans  un  effort  com- 
mun pour  que  Ja  Chambre  dos  pairs  de  France 
soit  conséquente  avec  elle-même,  ahl  voilà  sans 
doute  un  objet  non  seulement  digne  de  vous  être 
présenté,  mais  que  vous  devez  vous  montrer  dignes 
de  remplir.  Je  n'en  connais  pas  un  qui  vous  soit 
plus  recommandé  par  Télévation  de  vos  senti- 
ments, par  votre  amour  du  bien  public,  par  votre 
fidélité  a  nos  institutions,  par  votre  loyauté  envers 
le  roi  dont  vous  êtes  les  premiers  sujets,  par  votre 
attachement  à  la  patrie  dont  vous  êtes  les  pre- 
miers citoyens,  enfin  par  le  soin  de  votre  consi- 
dération personnelle,  qui  sans  doute  ne  doit  pas 
être  ici  en  première  ligne,  mais  qui  cependant, 
même  pour  l'intérêt  public,  doit  toujours  trouver 
sa  place  parmi  les  motifs  de  vos  déterminations. 

Entendu  pour  la  septième  fois  à  cettre  tribune, 
et  deux  fois  comme  rapporteur,  une  fois  comme 
président  de  commissions  spéciales,  sur  ce  grand 
principe  de  la  liberté  de  la  presse  et  de  celle  des 
journaux  qui  en  est  inséparable,  j'ai  suivi  pas  à 
pas  et  ses  progrès  et  la  marche  tantôt  ralentie, 
tantôt  accélérée,  mais  jamais  interrompue,  de  la 
Chambre  des  pairs,  pour  arriver  à  ce  but  pré- 
cieux. J'ai  applaudi  à  sa  sage  condescendance 
dans  l'acceptation  momentanée  de  lois  transitoi- 
res, qui  étaient  loin  de  la  satisfaire,  mais  qu'elle 
ne  concédait  jamais  sans  obtenir  quelque  retran- 
chement des  gênes  antécédentes,  quelque  engage- 
ment pour  l'avenir,  dont  elle  prenait  acte,  enfin 
quelque,  nouveau  jalon  posé  sur  la  route  dont  elle 
ne  voulait  jamais  dévier,  et  où  le  temps,  la  ré- 
flexion, la  nécessité,  Tintelligence  des  vraisintéréts 
de  chacun  devait  faire  entrer,  plus  tôt  ou  plus 
tard,  les  gouvernants  et  les  gouvernés. 

Je  ne  suivrai  point,  surtout  je  ne  détaillerai  pas 
minutieusement,  d'époque  en  époque,  la  succes- 
sion mobile  de  ces  essais  plus  ou  moins  heureux, 
de  ces  lois  plus  ou  moins  durables;  elle  vous  a 
été  tracée  avec  autant  d'exactitude  que  de  clarté 

Î^ar  le  noble  et  savant  rapporteur  si  digne  d'être 
'organe  de  votre  commission,  et  dont  toutes  les 
Êaroles  sont  en  posession  d'attirer  la  confiance, 
ommage  le  plus  juste  à  rendre,  et  le  plus  hono- 
rable à  recevoir,  qui  puisse  être  déféré  à  un  ora- 
teur de  cette  Chambre  (i).  Je  m'arrêterai  sur  quel- 
ques époques  principales,  les  unes  intéressant  la 
liberté  de  la  presse  en  général,  et  les  autres  la 
liberté  spéciale  des  journaux  et  ouvrages  pério- 
diques. 

Passons  rapidement  sur  cette  première  loi  de 
1814,  moitié  permanente,  moitié  transitoire,  que 
la  sagesse  a  pu  commander  au  moment  de  la 
Restauration,  mais  que  la  même  sagesse  ordonna 
bientôt  de  modifier,  de  restreindre  sur  un  point, 
d'étendre  sur  un  autre  et  de  diviser  en  deux  lois 
distinctes. 

Dans  la  session  de  1816,  une  loi  fut  présentée 
aux  Chambres,  pour  apporter  un  adoucissement  à 
cette  loi  sévère  de  ISl'i,  relativement  aux  livres 
saisis.  Au  lieu  de  rester  pendant  un  temps  indéfini 
sous  le  joug  de  cette  saisie^  leur  sort  devait  être 
décidé  dans  la  huitaine,  sans  qu'on  y  ajoutât  un 
jour  déplus.  C'était  déjà  une  première  améliora 
tion,  elle  i^oixwQïnumQni promettait  formelleme?it 
pour  la  session  prochaine  une  loi  générale  qu 
devait   reviser  et  fixer  toute  la  législation  reli 
tive  à  la  presse,  rassembler  toutes  les  dispositions 
éparses,  lier  ce  qu'elles  avaient  d'incohérrit  le* 
purger  de  ce  qu'elles  avaient  de  déf'*'***'"'"     -'p 


siper  en  un  mot  toutes  les  objections,  et  satisfoire 
tous  les  désirs  comme  tous  les  principes. 

Le  25  février  1817  fut  prononcée  à  cette  tribune, 
imprimée  par  ordre  de  la  Chambre,  et  recueillie 
textuellement  dans  le  procès-verbal,  une  opinion 
dont  j'étais  l'organe,  et  dont  voici  le  passage  le 
plus  important  à  rappeler,  parce  que,  depuis,  il  a 
été  constamment  reproduit  dans  les  tribunes  des 
deux  Chambres,  invoqué  dans  les  écrits  des  pu- 
blicistes,  et  consacré,  on  peut  le  dire,  par  la  vé- 
ritable opinion  publique  : 

«  Tous  les  principes  sont  connus  désormais,  des 
volumes  ne  parviendraient  pas  à  les  obscardr, 
et  quatre  mots  suffisent  pour  les  résumer. 

a  Point  de  gouvernement  représentatif  qui  n'ait 
pour  objet  et  pour  fondement  la  liberté  publique 
et  individuelle. 

u  Point  de  liberté  publique  ni  individuelle  sans 
la  liberté  de  la  presse. 

u  Point  de  liberté  de  la  presse  sans  la  liberté  des 
journaux. 

«  Point  de  liberté,  ni  de  la  presse,  ni  des  Jour- 
naux partout  où  les  délits  de  la  presse  et  des 
journaux  sont  jugés  autrement  que  par  un  jury» 
soit  ordinaire,  soit  spécial. 

«  Enfin  point  de  liberté  d'aucungenre,  si  à  côté 
d'elle  n'est  une  loi  qui  en  garantisse  la  jouissance, 
par  cela  même  qu'elle  en  réprime  les  abus. 

«  Voilà,  M('ssieurs,  disait  Porateur  de  cette  opi- 
nion, les  principes  qu'il  s'agira  de  vérifier  et  de 
consacrer,  d'activer  et  de  modérer,  pleinement  et 
définitivement^  quand  la  loi  promise  nous  sera 
présentée  dans  la  prochaine  session  (1).  » 

Nobles  pairs,  j'interromprai  ici  mon  récit  pour 
observer  que,  des  cinq  points  fondamentaux  que 
vous  venez  de  voir  posés  dans  l'oninion  que  je 
rapporte,  il  y  en  a  quatre  sur  lesquels  le  projet  de 
loi  actuellement  en  discussion  donne  la  satisfac- 
tion la  plus  complète  qu'on  puisse  désirer. 

Un  seul,  le  jugement  par  jury,  n'est  point  encore 
accordé;  aussi  me  reste-t-il  encore  un  scrupule 
qui  j'espère  sera  levé,  et  qui  dans  ce  moment  ne 
me  permet  pas  encore  de  donner  un  plein  assen- 
timent au  projet  sur  lequel  nous  délibérons.  Je 
reviendrai  sur  ce  scrupule.  Je  reprends  mon  récit 
et  mes  citations. 

Le  22  décembre  1817  fut  apportée  à  la  Chambre, 
non  pas  la  loi  permanente  et  générale  qui  avait 
été  formellement  promise  par  le  gouvernement, 
mais  encore  une  loi  particulière,  une  loi  d'excep- 
tion, une  loi  transitoire  qui  ne  devait  durer  que 
jusqu'à  la  fin  de  la  session  1814,  et  oui,  séparant 
des  autres  productions  de  la  presse  les  journaux 
traitant  de  matières  et  de  nouvelles  politiques^ 
décrétait  qu'aucun  journal  et  ouvrage  de  cette  na- 
ture ne  pourrait^  jusqu^à  la  fin  de  la  session  des 
Chambres  de  1818>  paraître  qu'avec  l^autoiisation 
du  roi. 

L'indépendance  des  journaux  gagnait  encore 
en  perspective  trois  années  par  cette  nouvelle  dis- 
position légale,  car  la  loi  antérieure  de  1818  avait 
étendu  jusqu'à  l'année  1821  la  nécessité  de  l'au- 
torisation royale  pour  établir  un  journal  poli- 
tique. 

La  Chambre  nomma,  pour  l'examen  de  cette 
nouvelle  loi,  une  commission  spéciale  dont  j'eus 
l'honneur  d'être  le  rapporteur. 

c  La  commission  examina  succr'tsivcment  le 
*)ri«'  ^ioc  lé^^^^'  '**  lî>  mn'iA»"»  *fr  la    oi  4'excep- 
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>  Quant  au  principe  général,  la  commisâioa 
pensii  que  ce  serait  argamealor  ponr  prouver  la 
lumière  CQ  plein  midi,  que  de  remonter  eocore 
aux  preniiùrea  notions,  et  de  prétendre  eiubraâser 
de  nouveau  dann  (outeâ  sea  parties  celle  i^ranile 
et  immense  question  de  la  liberté  de  la  presse; 
sur  aucune  veriti^,  disait  la  commission,  la  théorie 
et  l'cKpiirieiiee  n'avalent  porté  plus  loin  la  dé- 
monstration ;  sur  aucua  principe  l'opinion,  ou  plu- 
tôt la  croyance  publique,  ne  s'était  plus  forteuient 
prononcée;  sur  aucun  vœu  national  l'autorité  ne 
s'était  plus  solennellement  engagée.  Ce  n'était  pas 
seulement  un  organe  ministériel,  ce  n'était  pas 
seulement  lea  serviteurs  de  la  couronne,  c'était  la 
voix  du  eouvei'ain  et  sa  parole  écrite,  c'était  la 
Charte  royale  qui  nous  avait  promis,  et  qui  s'était 
promis,  à  elle-même  la  liberté  de  la  presse.  A 
elle-même,  parce  que  si  c'était  par  la  Charte, 
c'était  aussi  pour  la  Charte  que  celte  liberté  di:- 
vait  exister,  pour  en  maintenir  l'inviolabilité  et 
en  êlerniser  les  bienfaits,  pour  l'expliquer  à  qui 
la  dénaturait,  pour  la  faire  chérir  ii  qui  lui  obéis- 
sait, pour  la  défendre  contre  qui  l'attaqualE.  Mais 
quelles  attaques  pouvait-elle  craindre  désormais? 
Le  n'élait  pas  au  moins  de  la  part  du  gouveriie- 
meat,  quand  le  premier  organe  du  législateur 
royal,  quand  le  chef  de  ea  justice  (Jf.  le  baron  Pat- 

ÏuUt),  venait  de  dire  aux  représentants  du  peuple 
rançuis,  en  célébrant  devant  eux  les  avantages 
de  la  liberté  de  la  presse  :  CUoijens,  vous  la  complet 
au  nombre  de  vot  droits  les  plus  chcrs;  députés, 
vous  la  considérez  comme  une  des  plus  tares  ga- 
ranties. Ainsi  le  gouvernement,  répondant  tout  à 
la  fois  et  aux  vertus  du  souverain  qui  avait  fondé 
la  Charte,  et  aux  vœux  des  peuples  qui  en  vou- 
laient l'exécution,  reconnaissait  sulen nullement 
les  deux  premières  propositions  qui  avaient  été 
proclamées  à  la  tribune  des  pairs  :  que  la  liberté 

fublique  et  individuelle  était  lu  fondement  comme 
objet  de  tout  gouvernement  reprétentalif,  et  que 
la  garantie  nécessaire  de  cette  double  liberté  était 
la  liberté  de  la  presse. 

■>  Mais  étail-il  vrai  qu'i(  «'y  eât  pat  de  liberté  de 
lapresie  tant  liberté  de  journaux  ï  Cette  Iruisiémc 
proposition,  objet  direct  de  la  délibération  ac- 
tuelle, non  moins  incontestable  que  les  deux  pré- 
cédentes dans  l'opinion  de  la  commisaiun,  n'était 
pas  égalemeot  incuntestée.  Ce  n'était  pas  le  gou- 
vernement qui  s'y  trompait  ;  ce  n'était  pas  lui  qui 
la  niait  ;  au  contraire,  il  la  reconnaissait  en  prin- 
cipe général,  tout  en  croyant  devoir  reculer  une 
fois  de  plus  rëpoque  où  eu  principe  serait  mis  en 
action.  Dire,  comme  le  disait  M.  le  garde  des 
sceaux,  que  les  journaux  formaient  une  classe  à 


sion  serait  la  première  à  soutenir.  Àjouier  que  ces 
journaux  devaient  être  l'objet  de  précautions 
tpédalet ,  et  réclamaient  une  législation  parti- 
culière, c'était  tirer  de  cette  vérité  une  consé- 
quence que  la  commission  eût  été  la  première  t 
Brovoiiuer,  Uais  alléguer,  comme  le  faisait 
.  lu  garde  des  sceaux,  la  silualion  présente 
du  royaume  comme  la  »eule  cause  qui  rendait 
l'indépendance  des  journaux  actuellement  in- 
compatible avec  la  sàrelé  publique,  n'étaii-ce  pas 
recouuatire  le  droit  des  journaux  à  cette  indépen- 
dance, dès  que  l'état  naturel  du  royaume  la  ren- 
drait compatible  avec  lasùrcié  publique?  Appeler 
ditpotHion  transitoire  celle  qui  allait  encore  res- 
treindre pour  peu  de  temps  cette  indépendance  ; 
juslitier  cettti  disposition  transitoire  par  la  cit- 
eonttancei  extroûrdinairet  qui  la  commandaient 
n  ibiitce  pas  reconiultre  que  dans  l'étal  liabituet 


de  la  société  bien  ordonnée,  que  surtout  qaand 
on  fait  de  ces  lois  constitutit>nnelles  dont  la  perpé- 
tuité est  le  vœu,  l'i  ri  dépendance  des  journaux 
était,  autant  que  tout  autre  imprimé,  portion  inté- 
grante de  la  liberté  de  la  presse?  • 

Nobles  pairs,  la  commission  hésita  si  elle  ne 
dirait  pas  plus  que  lout  autre  imprimé, 

■  Et,  en  effet,  cette  liberté  de  la  presse,  la  pre- 
mière à  punir  celui  qui  en  abuse,  comme  la  pre- 
mière à  prolégur  celui  qui  la  calomnie,  qutls  sont 
donc  ses  fruils  le*  plus  salutaires  ei  les  plus  abon- 
dants? seraient-ce  ces  livres  accidentels  qui  pa- 
raissent de  loin  eu  loin,  qui  emploient  i]uelque- 
fois  la  vie  d'un  boinme,  et  dont  les  races  futures 
sont  seules  appelées  H  recueillir  le  fruit?  Le  genre 
hnmain,  a-t-on  dit,  avait  perdu  set  titres,  Montes- 
quieu les  a  retrouvé).  Mais  combien  a-t-il  mis  de 
temps  à.  les  retrouver?  Mais  que  se  passait-il 
pendant  qu'il  les  recherchait?  tjue  de  oiflicnltés 
ensuite  pour  les  publier  et  pour  les  faire  lire  1  et 
pour  les  faire  comprendre?  l'Esprit  des  Lois  ve- 
nait de  paraître  :  on  lisait  dans  quelques  biblio- 
thèques son  cbapiire  contre  les  commi^iaions  judi- 
ciaires, et  pendant  ce  temps-là  d'illustres  guer- 
riers de  terre  et  de  mer,  livrés  àdea  commissions 
extraordinaires  expiaient  dans  des  donjons  l'en  vie 
qu'avaient  excitée  leurs  exploits,  ou  y  repais- 
saient la  haine  qu'avait  allumée  contre  eux  leur 
intégrité.  Boccaria  écrivait  à  loisir  son  Traité  des 
délits  el  des  peinet.  Pendant  qu'il  tlélris^ait  si 
justement  riiiliumanilé  sacrilège  qui  o^ait  pré- 
tendre venger  Dieu  par  le  supplice  de  ses  créa- 
tures, d'horribles  supplices  étaient  accumulés  ^à 
et  là  sur  des  létes  plus  désordonnées  que  coupa- 
bles, sur  de  jeunes  insensés  qu'une  réclusion 
temporelle  eût  justement,  mais  autlisamment  pu- 
nis d'un  jour  d  ivresse  et  de  scandale. 

•  A  défaut  de  ces  grands  et  longs  ouvrages  si 
ients  à  se  produire,  jdus  lents  encore  à  opérer, 
était-ce  du  brochures  courantes  qu'on  pouvait 
espérer  plus  d'eflicacitë,  plus  de  lumières,  plus 
d'appui?  Légères,  fugiiives,  anonymes,  échappant 
facilemcntaux  reclierchea,  elles  courent  plusaou- 
vent  le  danger,  parce  qu'elles  commettent  plus 
impunément  le  uëlit  de  souiller  la  liberté  de  la 
presse,  et  d'en  corrompre  les  avantages. 

E  OCi  donc  trouver  ces  avantages,  aussi  entiers 
et  aussi  prompts  qu'ils  peuvent  l'être,  avec  le 
|i!ua  de  urobabilitë  qu'ils  ne  dégénéreront  pas  en 
abus?  Ou?  nous  répondraient  les  plus  grands  pu- 
blicislcs,  daus  les  journaux;  dans  des  écrivains 
qui  ne  peuvent  être  anonymes,  qui  ont  uu  domi- 
cile uéwssaire,  un  état  tlxe,  une  entreprise  sui- 
vie, et  offrent  par  là  autant  de  garauLies;  dans 
ces  moniteurs  nécessaires  qui,  intéreasésà  1  ordre, 
parce  que  leur  furtune  en  dépend,  ne  recomman- 
dent pas  moins  la  soumission  due  à  l'autorité  légi- 
time que  le  respuct  qui  appartient  aux  liberléa 
publiques  ;  dans  ces  échos  des  bénédictions  natio- 
nales adressées  de  toute  part  aux  bons  rois,  dans 
ces  sentinelles  loujourd  en  faction,  dont  le  perpé- 
tuel qui  vive  ?  déconcerte  les  pas  furtifs,  on  arrête 
les  invasions  violentes,  soit  de  l'iniquité  sédi- 
tieuse, soit  de  l'iniquité  oppressive,  dans  ces 
prolesseurs  obligés  d'une  même  morale,  toutes  les 
fois  qu'il  sera  question  de  flétrir  l'impiété,  de 
démasquer  l'hypociisie,  et  de  désarmer  lu  fana- 
tisme; dans  ces  partisans  libres  d'opinions  diver- 
ses, prétendant  tous  au  même  crédit  et  au  même 
succès,  qui  s'inlerrogeotet  se  répondent,  s'accor- 
dent et  se  diviscnl,  donnent  de  la  force  ù  lu  véritd 
[lar  la  contradiction,  du  prix  aux  éloges  par  la 
tberlé,  se  censurest  et  se  répriment  comme  ils  se 
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nnltipllent  et  se  propagent  Tun  Tautre,  toujours 

•t  |)artou(  (1).  • 

Ici,  nobieâ  pairs ,  je  ne  serais  pas  étonné  si 
fêtais  interrompu  par  une  voix  qui  me  crierait  : 
Sont-ce  là  les  joumalUtes  qui  vous  ont  été  donnés 
dam  ces  temps  et  par  ces  lois  que  vous  nous 
rappelez?  ^ou^  assurément;  mais  ce  sont  ci^ux 
que  veut  nous  donner  et  que  nous  donnera  la 
nouvelle  loi  qui  nous  est  propo.^'ée.  Ce  que  n*ont 
pu  le  baron  Pasquier  et  le  comte  de  Serres,  le 
comte  Porialis  et  ses  collègues  le  pourront.  Je  ne 
fais  pas  un  pas  dans  le  passé  qui  ne  m*attache  au 

Ïirésent.  Avec  très  peu  d'exceptions  le  iourna- 
isme  de  ces  derniers  temps  m  a  inspiré  horreur 
et  dégoût.  Les  journaux  modelés  sur  la  loi,  réglés 
et  contenus  par  la  loi  qui  se  prépare^  m'inspire- 
ront estime  et  confiance. 

Pour  terminer  le  plus  brièvement  possible  le 
compte  que  i'ai  commencé  à  rendre,  sans  prévoir 
dans  quels  détails  il  allait  m*entruiner,  la  com- 
mission de  1817  finit  par  s'arrêter  à  ce  résumé  : 
«  Que  le  seul  point  de  controverse  entre  les  parti- 
sants  de  l'indépendance  des  journaux,  c'était  que, 
d*nne  part,  on  voulait  les  assimiler  entièrement 
aux  autres  productions  de  la  presse,  sans  une 
seule  restriction  de  plus  ;  et  que,  d'une  autre  part, 
ou  Youiail  pour  les  journaux  une  même  liberté, 
dans  ce  sens  qu'ils  ne  dépendraient  que  d'une  loi 
fixe;  mais  une  législation  particulière  à  eux,  mais 
des  cautions  et  des  garanties  spéciales  imposées 
i  leurs  auteurs,  mais  une  répression  plus  sé- 
vère. »  La  commission  se  déclara  unanimement 
pour  ce  dernier  système,  «  attendu,  disait-elle,  que 

Ïiartout  où  il  y  a  usa<;e,  il  peut  y  avoir  abus  ;  que 
es  journaux  peuvent  plus  de  mal,  par  cela  même 
qu'ils  peuvent  plus  de  bien,  d  après  l'axiome 
corrtiptio  optimi  ;7^«5t ma;  qu'enfin  un  genre  par- 
ticulier de  danuer  demandait  un  genre  particu- 
lier soit  de  précautions  pour  s'en  préserver,  soit 
de  moyens  pour  le  repousser,  soit  de  pénalités 

Sour  1  eiichiilner.  »  La  commission  de  1817  admit 
onc,  avec  M.  le  garde  des  sceaux,  «  au'i^  n'était 
Î>as  temps  encore  de  faire  en  France  1  éj)reuve  de 
'indépendance  tniière  des  journaux;  m^iis  elle 
remaniua  jusque  dans  ces  paroles  du  ministre, 
il  n'est  pas  temps  encore^  que  le  principe  général 
de  cette  indépendance  restait  intact,  et  qu'il  allait 
plutôt  recevoir  une  confirmation  qu'une  atteinte 
de  la  loi  dVxceptioû  qui  ne  devait  être  qiiO  tran- 
sitoire. »  Lacommission  conclut  à  Tado^^ioa/^ur^ 
et  simple  de  cette  loi,  et  ses  conclusions  una- 
nimes lurent  sanctionnées  par  l'immense  majorité 
de  la  Chambre  (2). 

Dix-huit  mois  s'écoulèrent,  et  cette  loi  générale 
fittr  les  journaux,  cette  loi  tant  promise,  tant  at- 
tendue, retardée,  il  faut  le  dire,  par  une  foule  de 
ClK'OiiStancts  extraordinaires,  fuienlin  portée  aux 
Ghambr  s,  escortée  de  deux  autres  loi&  qui,  avec 
elle,  lurmaient  un  code  complet  de  la  législation 
de  la  presse.  J'eus  l'honneur  d'être  le  président 
et  le  rapporteur  de  la  commission  spéciale  cbar- 
^'^  par  la  Chambre  d'examiner  celle  de  ces  trois 
uis  qui  regardait  la  liberté  des  journaux  (3)> 
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(i)  Baoport  du  tnarquli  de  Laliy-folendal  du  i7  dé- 
cernée 1h17,  au  nom  de  la  commission  spéciale  chargée 
de  Vexamen  du  projet  de  loi  relatif  aux  Journaux^ 
tompoiée  dé  MÏÊ,  Lu  marquis  Dessuie,  de  Lully- 
Toleadai,  de  Marbois,  le  comté  Abrial  et  te  vieomte 
de  LamoigiioB  (U  XX,  p.  ItiO  et  suif.)* 

tS)  Pruc.-verb.  de  la  Ch.,  tess.  1817. 

0)  Celte  commission  étais  cùmposée  de  MU.  le 
mnfpdt  de  LaUy-Tolendal,  le  baiton  Mounier»  le  comte 


Dans  mon  rapport  du  25  mai  1819,  la  commiêeion 
exigea  de  moi  que  je  commençasse  par  rappeler 
la  suite  des  cinq  propositions  généraleoient  pro- 
fessées par  la  Chambre  et  généralement  reconnues 
par  le  gouvernement. 

Je  les  annonçai  avec  le  respect  que  j'éprouvais 
pour  ce  qui  était,  à  mes  y<'ux,  une  espèce  d*é- 
vangile  politique^  et  j'eus  l'honneur  d'adresser 
aux  pairs  de  France  les  paroles  suivantes  : 

•  Chaque  fois  que  cet  objet,  qu'on  peut  appeler 
sacré,  a  été  éclairé  de  vos  lumières,  ou  fortitié 
de  vos  sentiments,  notamment  le  25  février  et 
le  27  décembre  1817  dans  deux  seS'^ions  consécu- 
tives, les  pairs  de  France  ont  généralement  pro- 
fessé, et  le  gouvernement  a  ^'énéralement  admis 
les  cinq  propositions  fondamentales,  que  nous 
allons  reproduire  ici  dans  les  mômes  termes  par- 
ce que  les  religions  r>olitiques  ont  aussi  leur  ri- 
tuel dans  lequel  il  est  bon  que  les  mêmes  formu- 
les soient  ramenées  par  les  mêmes  solennités.  » 

Je  relus  alors  ces  cinq  propositions,  et  je  ren- 
forçai les  accents  de  ma  voix  pour  proiionCtT  la 
quatrième  :  Point  de  liberté  ni  de  la  presse  ni  des 
journaux  partout  où  les  délits  de  la  presse  et  des 
journaux  sont  jugés  autrement  que  par  un  JURY, 
soit  ordinaire^  soit  spécial. 

Puis,  immédiatement  après  cette  lecture»  je  dis 
à  la  Chambre  :  «  Voilà,  Messieurs,  ces  cinq  propo- 
sitions indissolublement  enchaînées.  Voilà  les 
cinq  articles  de  notre  symbole  politique»  que, 
d'année  en  année,  vous  vous  êtes  promis  de  con- 
sacrer irrévocablement  et  de  mettre  r^leinement 
en  exécution,  dès  que  vous  serait  présentée,  en 
définitive,  la  loi  qui  ne  vous  était  encore  que  pro* 
mise  par  le  gouvernement.  Eh  bien  !  Messieurs, 
la  promesse  du  gouvernement  est  remplie.  Com- 
parez ce  qu'il  accorde  avec  ce  que  vous  deman- 
diez. Avez-vous  réclamé  un  seul  droit  qu'il  ne  re- 
connaisse? avez-vous  formé  unseul  vœu  qu'il  ne 
remplisse  ?  Pleine  liberté  de  la  presse  ;  pleine 
liberté  des  journaux;  jury  pour  prononcer  sur 
les  délits  de  la  presse  et  des  journaux;  liberté 
garantie  dans  sa  jouissance;  liberté  réprima 
dans  ses  abus;  vous  êtes  en  pleine  possession 
de  tout  ce  que  vous  vouliez.  » 

Bicore  une  dernière  citation,  nobles  pairs.  Je 
ne  vous  demanderai  pas  grâce  pour  elle.  Quand 
vous  l'aurez  entendue,  je  suis  sûr  que  vous  fere< 
plus  que  me  la  pardonner. 

La  commission  de  1819,  après  avoir,  dans  Son 
rapport,  analy.^é,  article  par  ar  ticle,  tous  ceux  qui 
composaient  la  loi  souuiise  à  son  examen,  ter- 
mina son  travail  par  ces  conclussions,  que,  grtlce 
à  Dieu,  beaucoup  d^entre  vous  ne  souviendront 
d*avoir  entendues,  et  que  les  autres  ne  liront  pas 
sans  émotion  dans  nos  procès-verbaux,  dont  ils 
me  permeitront  de  leur  recommander  Id  lecture. 

«<  r^ous  vous  avons  rendu,  Messieurs,  un  compte 
ndèle  et  détail. é.  Vous  possédez  maintenant  et 
Tensemble  et  les  articles  du  projet  de  loi.  Son 
dernier  résultat,  nous  réclamons  ici  votre  atten- 
tiou,  ce  n'est  pas  seulement  que  la  Ubt-rté  de  la 
presse  sera  pour  jamuis  triomphante;  le  dernier 
résultat  de  ce  projet  de  loi  c'est  que,  quand  vous 
Taurez  adopte,  et  quand  la  sanction  royale 
y  aura  mis  le  dernier  sceau,  toutes  les  luis 
d'exception  aurotit  di:<paru  eu  France,  filles  y 
auront  été  commandées  par  le  malheur  et  la 
nécessité  des  temps,  elles  y  auront  intiniment 
moins  duré  que  n'ont  duré  dans  d'autres  pays 
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des  mesures  bieo  plus  sévères  après  des  orages 
bien  uiokm  violents  ;  elie;)  y  auront  été  ailuucU'S 
pendant  toute  leur  durée  par  les  instructions  mi- 
nisiérielles  d^un  guuvernt'inentque  le  roi  remplis- 
sait de  sa  longanimiie  en  même  tt^rnps  que  de  sa 
sagesse;  et  le  roi  lui-même,  Messieurs,  le  roi 
trouvé  fidèle  en  toutes  ses  promesses,  le  roi,  antici- 
pant même  sur  ses  premières  promesses,  car  ce 
qu'il  nous  arcurdi;  aujourd'hui  en  1819,  il  avait 
cru  d'abord  ne  pouvoir  ie  donner  quVn  1821  ;  le 
roi,  après  nous  avuir  annonct^  dans  sa  Gbarie toutes 
les  desiinéesquM  nous  réservait;  après  nous  avoir 
pendant  quatre  ans  préparés  à  les  recueillir,  écar- 
tant toujours  quelque  obstacle,  et  réalisant  tou- 
jours quelque  luenfait;  le  rui,  après  avoir  été  di- 
gni'Djent  secondé  par  la  courageuse  loyauié  de 
son  premiifr  mloisire  {c'était  le  duc  de  lilchelieu, 
nobles  pairs  /),  |)0ur  ^a^'ranchl^8ement  du  soi 
français,  par  le  zèle  et  la  vigilance  des  autres 
pour  le  maintien  de  la  paix  intérieure^  par  l'union 
et  la  fermeté  de  son  gouvernement  actuel,  pour 
contenir  les  partis  opposés  et  les  faire  marcher 
au  même  but;  le  roi  nous  aura  mis  dans  la  pleine 
et  entière  jouissance  de  tous  hs  bienfaits  que 
nous  promettait  sa  Charte;  et  pour  lui,  et  po  ir 
sa  dynastie,  il  aura  encoi*e  acquis  de  nouveaux 
droits,  s'il  est  possible,  à  la  perpétuité  de  cette 
superbe  couronne  et  de  ce  sceptre  paternel,  de- 
puis neuf  ^iècleB  patrimoine  ue  sa  race  auguste 
et  chérie  (1).  » 

il  serait  superflu  de  retracer  avec  quelle  satis- 
faction fur  nt  reçues  ces  conclusions  des  commis- 
saires delà  Chambre,  avec  quel  enthousiasme  lut 
adoptée  la  loi  de  M.  de  Serres»  et  combien  celte 
noble  Chambre  dut  jouir  d*un  triomphe  quViie 
avait  poursuivi  d'année  efn  année  avec  une  cons- 
tance si  infatigable,  en  même  temps  qu'avec 
une  sagesse  si  mesurée.  Non,  les  barons  anglais 
n'ont  pas  plus  fait  pour  les  communes  qui,  après 
six  siècles,  leur  en  conservent  encore  de  la  recon- 
naissance, que  les  pairs  de  France,  dans  cettb 
occasion  et  dans  beaucoup  d'autres,  n'ont  lait 
peur  leurs  concitoyens,  dont  plusieurs  peut-èire 
ne  s'en  souviennent  pas  assez. 

Ce  n'est  donc  pas  un  seul  pair,  Messieurs,  quel- 
que louable  qu'ait  été  son  zèle,  et  quelque  bril- 
lants qu'aient  été  ses  efforts,  qui  s'est  incorporé 
avec  ceUe  grande  question,  avec  cet  immense 
bienfait  de  la  liberté  de  la  presse.  C'est  la  Cnambre 
entière  qui  s'y  est  incorporée^  et  là  est  la  force  de 
mon  argument.  Chaque  membre  en  a  eu  sa  part, 
et  les  idolâtries  exclusives  de  journalistes  incor- 
porés avec  leurs  idoles,  ne  feront  disparaître  ni 
les  procès-verbaux  de  la  pairie,  ni  les  monuments 
de  l'histoire* 

Maintenant,  comment  eet-il  arrivé  que  de  cet 
état  si  prospère  et  si  élevé,  si  juste  et  si  sa^'e, 
où  la  lé;:isiation  de  la  pp'sse  avait  été  placée  par 
M.  de  Serres,  elle  ait  décliné  d'année  en  année, 
et  qu'à  travers  des  autorisations  des  préventions 
des  censurés  de  tonte  espèce,  établies,  abrogées, 
rétablies,  elle  ait  Uni  par  tomber  dans  ranarcliie, 

3ui  a,  l'annért  dernière,  amené  ce  nouveau  projet 
e  loi  dont  le-i  effets  ont  été  si  funeste?  Comment 
Vor  s  estait  changé  en  plomb?  Messieurs,  un  a  trop 
osé  d'une  part,  oi\  a  trop  craint  de  l'autre;  et  la 
crainte  est  devenue  au^si  aveugle  que  l'audace. 
Oui  cefies,  nobles  pairs,  on  a  irop  osé.  Sous  le 
nom  de  lu  liberté,  la  licence  de  la  presse  a  été 
portée  à  de  tels  exiès,  qu'un  étranger,  arrivant 

(1)  Séance  du  15  mai  1919  (t.  HXIY,  p.  553). 


en  France,  eût  pu,  à  la  lecture  de  certains  jour- 
naux, se  demander  s  il  entrait  dans  un  pays  po- 
licé. Je  me  souviens  qu'il  y  a  environ  deux  ans, 
lorsi)U'un  des  jurisi-onsuiles  les  plus  éclairés,  un 
des  orateurs  les  plus  élO({Uents,  un  des  membres 
les  plus  religieux  de  tous  les  barreaux  de  France, 
défendit  un  journaliste  traduit  à  la  barre  de  la 
Chambre  des  députés,  il  me  fit  l'honneur  de 
m'envoyer  son  plaidoyer.  Dans  une  lettre  que  j'eus 
l'honneur  de  lui  écrire,  je  rendis  un  juste  hom- 
mage à  son  érudition,  à  ses  talents,  à  la  justesse 
des  grands  principes  qu'il  avait  posés,  mais  le 
me  permettai>  de  lui  contesier  l'application  qu  il 
avait  fane  deqnelques-uns.  Je  lui  demandais  si  tous 
Ses  clients  étaient  dignes  de  l'avoir  pour  patron; 
je  lui  retraçais  avec  indignation  quelques-uns  des 
traits  les  plus  révoltants  qui  avaient  fait  tomber 
de  mes  mains  des  leuiiles  aussi  insensées  que 
criminelles,  et  je  lui  disais  :  «  Diderot  n'avait 
aucune  croyance  religieuse,  et  en  cela  il  n'était 
que  malheureux;  mais  il  cherchait  à  faire  des 

Brosélytesd'incredulité,etencelailétait  coupable. 
Il  jour  cependant  il  lut  si  impatienté  des  imi)ru- 
dences,  des  sottises,  des  impertinences  grossières 
du  petit  troupeau  des  philosophailienrs  qu'il  en- 
doe.trinait,  qu'il  tinii  par  leur  dire  :  Vous  en  ferez 
tant  que  vous  me  forcerez  d'aller  à  la  messe,  Ëb 
bien  !  moi,  je  Sviis  tout  prêt  de  dire  à  ces  préten- 
dusamis  de  la  presse  qui  lasouiilent  et  la  compro- 
mettent chaque  jour  par  lenrs  libelles  fangeux, 
haineux,  calomnieux,  séditieux  :  Vous  en  ferez 
tant  que  vous  me  forcerez  île  parler  contre  la 
liberté  de  la  presse.  * 

Or»i  iiioi^  qui  n.e  crois  aussi  fnco/^or^  avec  cette 
liberté  de  la  presse,  je  recevais  une  telle  impres- 
sion de  la  lecture  de  ces  journaux,  qn'on  juge  ce 
que  devaient  éprouver  ceux  qui  sous  le  joug  de 
leur  conscience,  ou  dans  les  illusions  de  leur 
candeur,  ne  veulent  une  presse  libre  qu'avec  une 
censure  préalable^  croyant  l'une  compatible  avec 
l'autre.  Quant  à  moi,  je  rends  gr&ce  à  la  loi  qu'on 
nous  prO()Ose  aujourd  hui  de  m'avoir  ôié  la  ten- 
tation d'être  un  apostat  delà  liberté  de  la  presse,  et 
de  m'avoir  rendu  à  toute  mou  affection,  à  toute 
ma  reli>{ion  pour  elle. 

Après  avoir  dit  qu'on  avait  trop  osé  d'une  part, 
j'ai  liit  qu'on  avait  trop  craint  de  l'autre. 

Qu'en  1820,  après  Th  >ri'ible  attentat  qui  a  effrayé 
le  monde,  et  déchiré  tous  les  cœurs  français, on  ait 
été  entraîné  par  une  sainte  frayeur  à  s'alarmer 
do  tout  (omnia  tuta  timens)  et  à  renouveler  pour 
la  presse  périodique  des  rigueurs  expressément 
abrogées  par  la  loi  de  1819,  cela  se  conçoit,  sur- 
tout cela  se  sent,  et  l'on  se  reprocherait  presque 
d'avoir  pu,  au  m ilieu  d'n  ne  désolai  ion  si  excessi  ve» 
et  d'une  agitation  si  universelle,  conserver  assex 
de  sang  froid  pour  mesirer  avec  une  justesse  par- 
faite ce  qui  devait  être  laissé  à  la  liberté  et  donné 
à  la  sûreté  publique.  Mais  quand  il  a  été  démontré 
par  la  procédure  la  plus  éclatante,  quand  il  a  été 
aussi  clair  une  la  lumière  bh  plein  midit  que  oet 
exé>'rable  rorfuit  avait  été  le  crime  isolé  d'un 
mania<|ue,  qui  n'avait  pas  eu  plu-t  de  complices 
en  1820  que  n'en  avait  eu  uamiens  en  1766;  quand 
les  ini.igiiiatiuns  les  plus  ébranlées  avaient  eu 
deux  ans  pour  se  rasseoir,  il  lailait  en  revenir 
aux  prineipes,  rendre  ou  conserver  à  chacun  ce 
qui  lui  appartenait,  et  ne  pas  se  laisser  étourdir 
et  aveugler  par  les  alarmistes  des  partis  opp.isés, 
qui  ne  craignaient  ou  ne  feignaient  de  craindrt 
que  parce  qu'ils  voulaient  les  uns  asservir,  tel 
autres  désorganiser.  Bt  en  effet  si  ceux  qui,  avei: 
la  loyauté  la  plus  incontestable,  et  les  taleuU  les 
plus  distingué  s,  remplissaient  alors  lea  premières 


Ci 
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places  du  gouvernement,  n'avaient  pas  été  aveu- 
glés par  une  crainte  exagérée,  ils  auraient  porté 
toute  leur  liabiieté  et  tout  leur  courage  à  Taire 
exécuter  les  lois  de  M.  de  Serres;  ils  n'auraient 
pas  cru  qu'il  fallait  quelque  chose  de  plus  Tort 
que  ces  lois,  et  dans  celle  qu'ils  ont  faite  en  1822  ils 
n'auraient  pas  imaginé  de  substituer  les  cours 
royales  au  jury  pour  le  jugement  des  délits  de  la 
presse.  C'a  été  là  l'énorme  méprise.  Non  seule- 
ment les  principes  de  gouvernement  les  moins 
ignorés  défendent  de  laisser  le  pouvoir  judiciaire 
mettre  le  pied  dans  la  carrière  politique,  mais 
ce  mélange  hétérogène,  en  confondant  deux  fonc- 
tions incompatibles,  et  les  dénaturant  l'une  par 
l'autre,  allait  même  directement  contre  le  but 
qu'on  se  proposait.  Sans  me  permettre  de  lever  un 
voile  que  je  dois  respecter,  je  puis  dire  cependant 
que  Tannée  dernière  dans  le  Feul  lieu  de  France  qui 
Boit  plus  auguste  que  cette  enceinte,  j'ai  eu  l'hon- 
neur d'être  appelé  à  délibérer  sur  cette  fameuse 
loi  de  la  presse  avec  plusieurs  ministres  et  con- 
seillers d'Etat,  qui  ne  sont  donc  pas  aussi  inutiles 
qu'on  le  prétend  ailleurs.  Làfai  dû  déclarer  que 
juqu'à  extinction  de  chaleur  naturelle  je  soutien- 
drais que  le  jugement  des  délits  de  la  presse  plus 
qu'aucun  autre  peut-être,  appartenait  exclusive- 
ment au  jury,  j'ai  reconnu  que  plus  d'un  délit 
de  cette  nature  était  resté  impuni  d'après  le  ver- 
dict d'un  jury  :  mais  j'ai  observé  qu'il  y  avait  au 
moins  autant  d'exemples  d'impunité  pareille 
devant  les  cours;  et  qu'il  y  avait  cette  différence, 
que  le  jury  étant  une  magistrature  mobile  qui 
existe  aujourd'hui  pour  juger,  qui  n'existait 
pas  hier  et  qui  n'existera  plus  demain;  si  dans 
une  occasion  l'on  rencontrait  un  mauvais  jury, 
dans  une  autre  on  pouvait  en  trouver  un  bon, 
taudis  qu'un  précédent,  un  préjugé,  un  travers 
une  fois  établi  dans  une  cour,  devenait  aussi 
inamovible  qu'elle  (1). 

Ce  ((u'il  y  eut  de  singulier  dans  la  délibération 
dont  je  parle,  c'est  que  les  contradicteurs  les  plus 
éminents  de  mon  opinion  reconnurent  positive- 
ment mon  principe,  professèrent  la  nécessité  de 
revenir  tôt  ou  tard  au  Junv,  mais  soutinrent  que 
les  esprits  n'hélaient  pas  encore  assez  mûrs.  Quand 
le  seront-ils  donc? 

Nobles  pairs,  la  déclaration  que  j'ai  faite  alors, 
je  la  renouvelle  aujourd'hui  :  Jusqu'à  extinction 
de  chaleur  naturelle  y  je  soutiendrai  que  le  juge- 
ment des  délits  de  la  presse ^  périodique  ou  autre ^ 
doit  appartenir  exclusivement  au  JURY,  et,  au 
moment  de  voter  sur  le  projet  de  loi  actuel,  c'est 
là  le  scrupule  que  j'ai  annoncé^  en  ne  demandant 
qu'un  seul  mot  pour  en  être  délivré.  Dieu  me 
garde  de  proposer  un  amendement  1  La  méprise 
qui  a  eu  lieu  dans  la  loi  de  1822  n'est  pas  irré- 
parable, mais  elle  est  difficile  à  réparer.  Cette  ré- 
paration demande  du  temps  et  des  combinaisons. 

Î{i\  La  brochure  la  plus  condamnable  qui  ait  clé 
>uDiiée  depuis  la  loi  do  1822,  a  échappé  môme  à 
'accusation,  parce  que  l'auteur  était  membre  d'uue  cour 
de  justice.  Je  maintiens  qu'il  n'y  eût  pas  en  Franco 
un  jury^  même  sans  être  spécial^  qui  n'eût  prononcé 
contre  cet  ouvrage  la  plus  forte  des  condamnations 
autorisées  par  les  lois.  On  s'occupe  trop  peu  de  former 
l'esprit  public^  de  s'attacher  les  sujets  par  la  confiance, 
d'éclairer  leur  raison  en  l'honorant,  de  piquer  même 
leur  générosité.  On  oublie  qu'à  Rome,  ces  plébéiens 
furieux  qui  menaçaient  de  saccager  la  ville,  si  on  no 
leur  accordait  pas  l'admissibilité  au  consulat,  une  fois 
déclarés  admissibles,  devinrent  à  l'instant  des  citoyens 
non  seulement  paisibles,  non  seulement  loyaux,  mai' 
généreux,  et  longtemps  n'élur«"^  3o»'  -""«iul'  p*^**  '<i 
patriciens. 


Si  les  ministres  de  Sa  Majesté  voulaient  seulement 
m'assurer  que  la  loi  actuelle  n'exclut  pas  Tespoir 
du  jury  pour  l'avenir,  à  plus  forte  raison  si  M.  le 
comte  Portails,  répétant  les  paroles  d'un  de  ses 
prédécesseurs^  me  disait,  il  n'est  pas  temps  encore^ 
personne  ne  déposerait  dans  l'urne,  ni  avec  plus 
de  plaisir^  ni  avec  nlus  de  reconnaissance  que  moi, 
un  vote  favorable  a  la  loi  la  plus  parfaite  qai  nous 
ait  encore  été  présentée  sur  la  précieuse  mais 
délicate  liberté  des  journaux. 

Nobles  pairs,  avant  de  quitter  cette  tribuney  je 
solliciterai  encore  deux  minutes  d'indulgence  de 
la  Chambre.  Je  vais  finir  par  où  d'autres  commen- 
cent, je  vais  parler  de  mot,  —  de  moi  persooiiel- 
lement  :  au  moins  je  serai  très  court. 

Un  noble  vicomte,  assis  en  face  de  cette  tri- 
bune, m'a  demandé  hier  avec  triomphe  ce  que  ie 
pensais  aujourd'hui  de  ses  prévisions  de  rannee 
dernière?  Je  lui  répondrai  avec  franchise  et  bon- 
homie qu'il  est  possible  que  j'aie  été  trop  crédule, 
comme  il  est  certain  quil  était  trop  vindicatif  en 
risquant  de  bouleverser  TEtat  par  le  refas  da 
bud^^et  pour  venger  son  injure  personnelle.  J'ajour 
terai  que  j'étais  autorisé  à  ne  pas  croire  à  la  mesure 
qu'il  annonçait.  J'ajouterai  que  j'en  ai  repousfié 
l'idée  en  présence  de  ceux  dont  les  discours 
m'avaient  autorisé  à  n'y  cas  croire  ;  et  lorsqu'après 
la  chose  faite  je  me  suis  plaint  amicalement  à  celui 
d'entre  eux  avec  lequel  j'avais  le  plus  de  liaisons 
de  ce  qu'on  m'avait  laissé  m'avancer  à  ce  poiat» 
il  m'a  donné  sa  parole  d'honneur,  et  je  crois  à 
cette  parole  d'honneur  (1),  gue  le  jour  où  je  par- 
lais, le  gouvernement  n^avait  pas  même  la  pensée 
de  la  mesure  à  laquelle  il  s'est  porté  depuis  (2).  Au 
surplus  le  noble  vicomte  a  dit  que  je  ravala  nùilr 
traité  Vannée  dernière  :  cette  expression  de  nutU 
traiter  n'était  pas,  ce  me  semble,  celle  qui  dOTail 
être  employée  dans  cette  occasion;  elle  ne  con- 
venait, ni  au  noble  pair,  ni  à  moi,  qui  ne  pois 
me  résoudre  à  me  croire  son  adversaire  irrécon- 
ciliable. Je  ne  me  suis  jamais  permis  de  maliraiier 
personne,  et  je  n'aurais  pas  commencé  par  le 
noble  collègue  dont  le  génie  littéraire  n'a  pas  nu 
admirateur  plus  prononcé  que  moi,  dont  la  théorie 
politique  est  la  mienne  en  grande  partie,  et  auquel 
j'ai  été  attaché  par  un  lien  fraternel  dans  les  oou- 
seils  de  Gand.  J'en  suis  resté  alors  pour  mes  seo^ 
timents  comme  pour  mes  principes.  J'avais  cru 
piquer  la  générosité  du  noble  vicomte,  eu  lui 
demandant  de  se  donner  tout  entier  aux  intérêts 
publics  qu'il  est  si  digne  de  servir,  et  ne  pas  con- 
server éierneljement  le  ressentiment  desablessure 
personnelle,  œternum  servans  sut  pectore  vulnui. 
J'ai  vu  hier  avec  surprise,  avec  douleur,  qu'il  s'eu 
ressentait  encore;  il  me  semble  cependant  que  le 
dernier  baume  étendu  sur  la  plaie  aurait  dû  eu 
effacer  jusqu'à  la  cicatrice. 

M.  le  vicomte  de  CiiAteaubriand,  au  dit- 

cours  duquel  le  préopinant  vient  de  faire  allution^ 
croit  pouvoir  en  appeler  au  souvenir  de  la  Cham- 
bre, pour  apprécier  si  les  paroles  dont  il  s'est 


(1)  Parce  que  i'ai  une  profonde  estime  pour  la  yéra^ 
cité  et  la  franchise,  bien  plutôt  excessives  qu'équiro- 
ques,  de  celui  qui  me  donnait  cutte  parole. 

(2)  Attaqué  à  toute  outrance,  en  butte  à  tons  les 

traits,  le  gouvernement  qui.  k  tort  ou  à  raison,  croyait 

voir  rintérôt  public  dans  le  sien,  avait  cherché  à  ss 

'•^ire  un  bouclier.  Certes,  son  bouclier  n'était  pas  im» 

)énétrablc,  mais  ceux  qui  avaient  résolu  de  le  tuer  à 

oui  prixy  et  qui  le  proclamaient  ouvertement,  avaient 

iius  biau  \f*n  qu«    noi  pour  prophétiser  -».-  »"'■  '«•aîA^r 
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servi  étaient  trop  fortes  pour  caractériser  la  cen- 
sure dont  les  prévisions  de  Tannée  dernière  étaient 
devenues  Tobjet.  Les  explications  donm^es  par  lu 
préopinant  prouvent  sa  bonne  foi  complète;  mais 
peut-être  jueiificnt-eiles  ce  que  le  noble  pair  avait 
dit  Tannée  dernière  :  il  doit  donc  des  remercie- 
ments au  préopinant  pour  cette  confidence. 

Aucun  pair  n'étant  plus  inscrit  ni  contre,  ni 
sur  le  projet,  un  dix-neuvième  opinant,  M.  le 
comte  de  Castellane,  inscrit  pour  le  projet,  déclare 
qu'il  renonce  à  la  parole.  Après  uno  discussion 
aussi  lumineuse,  aussi  approfondie,  il  faut  dé- 
sespérer de.  présenter  des  arguments  nouveaux. 
Aussi  le  but  du  noble  pair  était-il  bien  moins  de 
concilier  au  projet  des  suffrages  qui,  sans  doute, 
lui  sont  acquis  depuis  longtemps,  que  de  faire 
une  profession  publique  de  ses  sentiments  sur  un 
point  qui  a  fait  l'objet  des  méditaiions  de  toute 
sa  vie.  H  voulait  manifester  une  fois  encore  la 
conviction  profonde  où  il  a  toujours  été  que  la 
liberté  de  la  presse,  et  particulièrement  la  liberté 
de  la  presse  périodique,  était  une  institution  aussi 
utile  au  moins  pour  les  gouvernants  que  pour  les 
gouvernés.  Ce  peu  de  mots  suftisent  pour  expri- 
mer sa  pensée  tout  entière,  et  pour  motiver  son 
vote  en  faveur  du  projet. 

Aucun  pair  ne  demandant  à  être  entendu  sur 
Tensemble  du  projet,  la  parole  est  accordée  à 
M,  Le  comte  Siméon^  rapporteur,  qui  présente  en 
ces  termes  le  résumé  de  la  discussion  générale  : 

M.  le  eomte  Siméon,  rapporteur.  Dans  la 
discussion  dont  je  dois  avoir  l  honneur  de  vous 
présenter  le  résumé,  les  garanties  demandées  à 
l'entreprise  des  journaux  n*ont  rencontré  qu'un 
contradicteur.  Tous  les  autres  adversaires  de  la 
loi  ne  les  accusent  que  d'iusufllsance  et  repous- 
sent le  projet,  parce  qu'ils  préfèrent  Tétai  pré- 
sent de  la  législation. 

Le  noble  pair  qui  n'a'Imet  pas  que  Ton  doive 
distinguer  la  presse  périodiiiue  de  la  presse  ordi- 
naire, qui  regarde  le  cautionnement  comme  une 
mesure  préventive,  un  privilège  donné  aux  riches^ 
et  une  disposition  rétroactive  à  l'égard  des  jour- 
naux qui  iTy  étaient  pas  soumis,  qui  met  les 
amendes  au  rang  des  confiscations,  qui  compte 
pour  rien  l'abrogation  de  la  loi  du  17  mars  1822, 
parce  que,  dit-il,  c'est  une  loi  morte,  ne  s'aper- 
çoit pas  qu  en  volant  contre  le  projet  de  loi  il 
nuit  à  la  presse  périodique  qu'il  veut  favoriser  ; 
que,  sans  lui  donner  la  liberté  de  la  presse  ordi- 
naire, il  la  laisse  sous  les  entraves  dont  il  s'agit 
de  la  délivrer;  qu'il  se  range,  quoique  par  des 
motifs  entièrement  opposés,  parmi  ses  enne- 
mis^ et  la  prive  comme  eux  des  adoucissements 
qu'on  apporte  a  ce  qu'il  regarde  comme  sa  ser- 
vitude. 

Lies  autres  adversaires  du  projet  sont  plus  con- 
séquents. Ou  aperçoit  dans  la  plupart,  sinon  de 
la  haine,  du  moins  une  grande  terreur  de  la 

Ï tresse  périodique,  ils  la  voient  prête  à  insulter 
es  autels,  à  saper  le  trône,  ii  corrompre  la  morale 
publique,  à  diffamer  les  citoyens.  Avec  de  telles 
exagérations,  il  est  facile  de  présenter  comme 
dangereux  l'abandon  de  l'autorisation  préalable, 
de  l'accusation  de  tendance  et  de  la  censure  facul- 
tative. On  pourrait  même,  puisqu'on  compare  la 
presse  périodique  à  une  source  qui  verse  abon- 
damment des  poisous,  soutenir  qu'il  faut,  sinon 
la  briser,  la  soumettre  au  moins  à  une  surveil* 
lance  qui  nu  serait  |)as  seulement  facultative  et 
temporaire,  mais  qui  serait  de  droit  commun  et 

T.    LTI. 


perpétuel;  et  c'est  en  effet  à  quoi  tend  un  amen 
dément  qui  a  été  proposé. 

Le  noble  pair  qui  en  est  l'auteur  a  fait  un  vaste 
lableau  des  abus  qu'on  peut  commettre  à  l'aide 
de  la  presse  périodique,  il  a  éloqnemment  dé- 
ploré les  atteintes  portées  à  la  religion  et  aux 
mœurs  par  les  auteurs  du  dernier  siècle  et  la 
réimpression  de  leurs  ouvrages;  mais  ces  ouvrages 
n'appartiennent  point  à  la  presse  périodique;  elle 
n'existait  pas  quand  ils  parurent.  C'est  bien  a/^sez 
des  torts  qu'on  lui  suppose  sans  la  charger  d^;  ce 
qui  lui  est  entièrement  étranger.  Esi-ce  à  une 
censure  générale  qui  embrasserait  tout  ce  qui 
s'imprime,  qui  s'exercerait  sur  les  ouvrages  an- 
ciens comme  sur  les  ouvrages  nouveaux  qu'on 
voudrait  revenir? 

La  base  fondamentale  des  arguments  centre  le 
projet  est  le  mal  que  la  presse  périodique  peut 
faire,  et  tout  ce  mal,  on  croirait,  à  entendre  les 
adversaires,  qu'il  se  fait  tous  les  jours.  Qu'ils  veuil- 
lent bien  voir  combien  peu  il  y  a  de  journaux 
poursuivis  et  condamnés,  et  ils  se  convaincront 
peut-être  qu'ils  demandent  des  remèdes  extrêmes 
à  un  mal  imaginaire. 

Mais  non,  s'il  iTya  pas  de  poursuites  et  de  con- 
damnations, c'est,  (lisent-ils,  parce  que  les  ma- 
gistrats sont  indulgents;  c'est  parce  qu'on  déguise 
le  poison;  et  tandis  que  la  justice  ne  peut  le  sai- 
sir, il  se  répand,  infecte  et  corrompt  Topinion. 

Ce  n'est  pas  sur  de  pareilles  allégations  que  des 
législateurs  peuvent  se  décider  à  porter  des  lois  ; 
celles  qui  existent  punissent  tous  les  excès  de  la 
presse.  S'il  y  a  peu  de  poursuites  et  peu  de  con- 
daiunations,  c'est  qu'il  y  a  peu  de  délits;  cest 
(ju'au  vrai  la  presse  périodique  est  moins  H'-en 
cieuse  qu'on  ne  dit,  et  si  l'on  prétend  que  la  li- 
cence est  voilée,  qu'elle  échappe  à  la  justice, 
mais  i|u'elle  n'en  porte  pas  moins  ses  coups,  je 
répondrai  que  s'il  y  a  coup  où  outrage,  il  perce 
le  voile.  Ou  il  est  visible,  et  alors  il  est  poursuivi 
et  puni;  ou  il  n'est  pas  visible,  et  alors  il  n'existe 
pas,  on  le  suppose  arbitrairement. 

Au  reste,  ce  n'est  pas  des  délits  de  la  presse 
périodique  dont  il  s*agil  ici  ;  d'autres  lois  y  ont 
pourvu  :  il  s'agit  de  sa  police  et  des  garanties 
qu'on  doit  lui  demander. 

Un  noble  préopinant,  en  examinant  si  la  liberté 
de  la  presse  est  bonne  en  elle-inêine,  et  si  la 
presse  périodique  est  nécessaire  au  gouvernement 
représentatif,  a  démontré  que  c'est  à  l'imprimerie 
que  l'on  doit  la  propagation  de  toutes  les  vérités, 
la  réfutation  plus  ou  moins  tardive,  mais  toujours 
assurée,  des  erreurs;  que  la  presse  périodique, 
par  la  publicité  et  l'examen  qu'elle  procure,  est 
une  condition  d'un  gouvernement  ou  la  discus- 
sion éclaire  à  la  fois  les  administrateurs  et  les 
administrés,  avertit  du  bien  qui  est  fait,  de  celui 
qui  reste  à  faire  et  du  mal  à  corriger. 

Un  autre  a  prouvé,  par  l'histoire  d'un  peuple 
voisin,  que  ce  peuple  doit  la  liberté  dans  laquelle 
il  prospère  princi()aleinenlàla  presse  périodique, 
il  n'a  pas  dissimulé  les  embarras  dont  elle  peut 
être  la  source  pour  le  gouvernement,  Texagér.i- 
tiou  avec  laquelle  elle  relève  quelquefoisses  fautes, 
la  recherche  qu'elle  en  fait  avec  une  animadver* 
sion  évidente,  le  dénaturemcnt  des  faits,  le  lan- 
gage passionné  des  partis,  les  prélentious  injus- 
tement semées  sur  des  projets  soumis  ou  à  sou- 
mettre à  la  discussion  des  Chambres;  dans  des 
matières  moins  graves,  d'odieuses  plaisanteries, 
de  méchants  bons  mots  ;  mais  si  cela  autorise  à 
demander  à  la  presse  périodique  des  garanties, 
cela  n'exige  pas  qu'on  ta  bâillonne.  Des  critiques 
indiscrètes  et  même  amères^  des  épigrammes,  ne 
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sont  pas  des  provocations  à  la  désobéissance, 
des  outrages  à  la  reli^on  et  au  trône,  comme  ie 
supposent  les  ennemis  de  la  presse  périodique 
et  les  adversaires  du  projet. 

Ils  ont  renouvelé,  chacun  avec  le  talent  qui  le 
distingue,  les  objections  faites  dans  Tautre  Cham- 
bre contre  ral)andon  de  la  nécessité  de  l'autori- 
sation, contre  celui  de  la  censure  facultative  et 
de  Taccusation  de  tendance. 

On  ne  peut  pas  soutenir  que  l'autorisation  du 
roi  soit  nécessaire  pour  tout  ce  qu'entrepren- 
nent les  citoyens.  Au  contraire,  elle  est  une  ex- 
ception: tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  est  permis. 
Mais,  dit-on^  il  est  des  entreprises  qui  exigent 
des  garanties;  ainsi  on  ne  peut  pas,  sans  auto- 
risation, établir  certaines  manuiactures,  ouvrir 
une  école  d'enseignement:  pourquoi  exempter 
les  journaux  de  cette  autorisation? 

Comparer  l'établissement  d'un  journal  à  celui 
d'une  fabrique  insalubre,  c'est  le  ravaler  beau- 
coup; le  comparer  à  l'enseignement  public,  c'est 
le  trop  élever. 

L'établissement  d'une  fabrique  insalubre  inté- 
resse toutes  les  habitations  voisines;  c'est  une 
affaire  de  police  :  l'autorisation  est  donnée  ou  re- 
fusée après  la  visite  des  lieux.  Fait*on  un  rap- 
port de  commodo  et  incotnmodo  pour  permettre 
un  journal  ? 

Quant  à  l'enseignement  public,  c'est  bien  une 
autre  chose  qu'une  affaire  de  police  :  c'est  une 
affaire  de  gouvernement.  Un  de  ses  droits  et  de 
ses  devoirs  les  plus  essentiels  est  de  fournir  aux 
pères  de  famille  qui  ne  peuvent  ou  ne  veulent 
se  charger  d'élever  leurs  enfants  auprès  d'eux, 
des  écoles  où  ils  trouveront  tout  ce  qui  leur 
manque  pour  en  faire  des  hommes  instruits  et 
de  bons  citoyens.  Voilà  pourquoi  la  surveillance 
de  ces  écoles  est  et  doit  être  confiée  à  l'univer- 
sité. Un  maître,  qui  a  sur  de  jeunes  esprits  une 
autorité  quasi  paternelle,  qu  on  est  obligé  d'é- 
couter, à  qui  on  rend  compte  de  ses  leçons,  est 
d'une  bien  autre  importance  qu'un  journaliste, 
qui  n'a  que  des  lecteurs  bénévoles,  qui  sont  au- 
tant ses  juged  que  ses  auditeurs,  et  qui  sont  bien 
moins  susceptibles  d'impressions  que  des  âmes 
toutes  neuves  ouvertes  à  toutes  les  semences 
qu'on  y  veut  jeter. 

L'autorisation  des  journaux  ne  fut  déclarée 
nécessaire  que  pour  leur  imposer  la  condition 
de  la  censure,  mesure  peut-être  bonne  dans  les 
premiers  moments  de  la  liberté  de  la  presse, 
mais  que  l'on  regardait  si  peu  essentielle  a  l'au- 
torité royale,  si  contraire  à  la  liberté  que  l'on 
proclamait,  qu'on  ne  l'établit  qu'à  temps. 

Lorsqu'après  avoir  touché  a  son  terme,  elle  a 
été  à  certains  intervalles  renouvelée,  elle  l'a  été 
toujours  à  temps;  tant  il  est  vrai  qu'elle  n'est 
qu'une  mesure  de  circonstance  et  nullement 
rexercice  d'un  droit  essentiel  à  l'autorité  du  roi; 
car  tout  ce  qui  lui  est  essentiel  est  inaliénable 
et  perpétuel. 

C'est  la  loi  du  17  mars  1822  qui  rétablit  la  né- 
cessité de  Tautorisation,  sans  y  mettre  un  terme, 
en  exceptant  toutefois  les  journaux  déjà  établis. 
Alors  le  gouvernement  fut  accusé,  à  tort  ou  à 
raison,  de  vouloir  se  saisir  du  monopole  de  la 
presse  périodique,  en  essayant  de  se  rendre 
maître  de  quelques  journaux  déjà  établis,  et  en 
empêchant  qu'il  n'en  parût  de  nouveaux,  à  moins 
qu'ils  ne  lui  fussent  dévoués. 

11  fallait  démentir  cette  imputation  et  même 
en  écarter  le  soupçon,  si  Tautorisation  pou^aî 
être  almndonnée  Bans  déroger  aux  drr^tr    u 


Or,  l'auiorité  du  gouvernement  ne  perd  rien  I 
renoncer  à  une  mesure  provisoire»  dôrogatoin 
au  droit  commun. 

Point  de  danger  ;  car  il  n'y  a  nul  inconvânienl 
à  ce  que  les  journaux  se  multiplient,  qu*il  y  en 
ait  pour  toutes  les  opinions,  pour  tous  les  goûts. 
Dans  leurs  débats  et  leurs  discussions  les  erreurs 
se  dissipent  ;  les  lumières  et  la  vérité  naissent; 
la  concurrence  et  la  liberté  sont  aussi  utiles 
dans  la  presse  périodique  que  dans  la  presse 
ordinaire.  11  faut  seulement  contre  l'action  plus 
vive,  plus  constante  de  la  presse  périodique, 
des  garanties  que  n'exige  pas  la  presse  ordi- 
naire. 

Le  cautionnement  et  le  gérant  responsable 
fournissent  ces  garanties  et  rendent  l'autorisatioQ 
une  formalité  superflue. 

Que  Ton  soit  athée,  républicain,  a-t-on  dit, 
pourvu  qu'on  ait  un  cautionnement,  on  pourra 
donc  faire  un  journal?  oui,  parce  que  le  cau- 
tionnement et  la  responsabilité  du  gérant  ffaraa- 
tissent,  autant  qu'il  est  possible,  que  l'atoôe  et 
le  républicain  ne  se  montrera  pas  tel  dans  son 
j  ournal  ;  et  quand  on  soumettrait  cet  athée,  ce 
républicain,  à  une  autorisation  préalable,  croit- 
on,  qu'en  la  demandant  il  ferait  profession  de 
ses  principes,  qu'il  ne  les  dissimulerait  past 
croit-on,  s'il  était  notoirement  connu  pour  les 
professer^  qu'il  ne  fit  pas  demander  l'autorisatioa 
pur  un  tiers?  Ne  sait-on  pas  que  l'autorisatioa 
s'accordait  bien  plus  à  la  faveur  qu^au  mérite, 
et  qu'on  ne  la  faisait  pas  précéder  d'une  enquête 
approfondie  de  bonne  vie  et  mœurs?  Ne  sait-ou 
pas  que  l'autorisation  une  fois  accordée  était 
tran^missible,  et  que  le  journal  pouvait  passef 
en  d'autres  mains  que  celles  qu'on  avait  autori- 
sées ? 

On  a  donc  pu  renoncer  sans  regret  à  une  me- 
sure transitoire  de  sa  nature,  déclarée  telle  par 
les  lois  qui  l'avaient  introduite,  qui,  sans  ntiltté 
réelle,  donnait  lieu  à  une  imputation  de  mono- 
pole, fondée  si  on  refusait  les  autorisations;  et 
si  on  ne  les  refusait  pas,  à  quoi  bon  les  exiger? 

L'autorisation,  on  la  tient,  comme  touft  les 
autres  droits  mentionnés  dans  la  Charte,  du  roi 
qui  Ta  concédée,  et  c'est  pour  cela  qu'une  auto- 
risation spéciale  et  individuelle  n'est  pas  néces- 
saire. On  la  tient  du  droit  de  publier  ses  optnioos 
en  se  conformant  aux  lois  qui  doivent  réprimer 
les  abus  de  cette  liberté.  On  se  conforme  à  ces 
lois  lorsqu'on  fournit  les  garanties  qu'elles  ont 
exigées. 

Ces  garanties  doivent-elles  être  préventives, 
comme  la  censure  qui  gène  la  liberté  et  l'étouffé 
avant  qu'elle  soit  développée?  ou  doivent-elles 
n'être  que  des  précautions  pour  la  répression 
prompte  et  certaine  des  abus?  C'est  la  question 
qui  nous  amène  à  traiter  de  la  censure. 

Quoique    de  nobles  préopinants  s'en  soient 

déclarés  partisans,  on  ne  peut  nier  qu'elle  est 

généralement  abandonnée   et   décriée;   qu'aux 

yeux  mêmes  des  ministres  qui  l'ont  demandée, 

et  je  ne  disconviens  pas  d*avoir  été  l'un  d'eux, 

c|est  une  mesure  extraordinaire,  que  de  gra¥es 

circonstances  peuvent  réclamer  temporairement, 

mais  qui  doit  cesser  avec  ces  circonstances.  Lors 

donc  qu'un  noble  vicomte  a  proposé  un  ameDde- 

ment  qui  établirait  une  censure  permanente,  il 

^'est  écarté  du  principe  reconnu  p:ir  le  couver* 

^'^ment  en  tout  temps  et  en  toute  occasion.    Il 

;eK  vrai  qu'il  ne  propose  qu'une  censure  offl^ 

Jeuse  à  laquelle  on  se  soumettrait  volontaire* 

uent:  comme  il  ne  la  propr'Hs  pas  iftBlettwiU 
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quelconques,  son  amendement  n'est  pas  appli- 
cable à  la  lui  dont  il  s'agit,  qui  n*est  relative 
qu*à  la  presse  périodique.  11  faut  le  réstrverpour 
le  temps  où  ron  ferait  ce  code  général  de  la 
presse,  désiré  par  un  autre  noble  préO|iinant,  qui 
n'aime  pas  qu'on  fasse  des  lois  particulières.  Ce- 
pendant ce  n'est  qu'ainsi  que  procède  la  législa- 
tion. Les  lois  naissent  des  besoins  de  régler  des 
droits  ou  des  actions;  ou  les  fait  à  mesure  que 
ces  besoins  se  déclarent;  et  si  l'on  différait  d'y 
pourvoir,  sous  le  prétexte  de  statuer  sur  tout  ce 
qui  leur  serait  analogue  et  de  faire  un  code  gé- 
néral, en  attendant,  la  sociéti^  serait  longtemps 
en  souffrance.  11  est  déjà  si  difficile  de  faire  une 
loi  particulière  1  Que  sera-ce  ei  on  enirepn'ud  de 
revenir  sur  tout  ce  qui  a  déjà  été  réglé  sur  une 
matière,  et  si  on  remet  en  question  tout  ce  qui  a 
été  décidé?  Quoi  qu'il  en  soit,  revenons  à  la  loi 
qui  nous  est  présentée,  et  sur  laquelle  nous  avons 
à  <iélibérer. 

En  abrogeant  la  loi  du  17  mars  1822,  elle 
abroge  la  censure  facultative  et  les  accusations 
de  tendance* 

La  censure  facultative  est  une  dérogation  au 
principe  généralement  reconnu  qu'il  ne  doit  point 
y  avoir  de  censure.  Si  la  dérogation  à  un  prin- 
cipe si  fondamental  doit  avoir  lieu,  il  faut  au 
moins  que  ce  soit  par  une  loi  ;  on  ne  doit  pas  la 
laisser  à  l'arbitraire  des  gouvernants. 

Qui*  dans  des  circonstances  extraordinaires  la 
loi  jette  un  voile  sur  lu  liberté,  ce  droit  lui  appar- 
tient; mais  qu'elle  s'en  remette  aux  ministres, 
c'est  ce  qui  est  exorbitant.  S'ils  en  usent  hors  de 
propos,  a-t-on  dit,  ils  seront  responsaljles:  mais 
ne  vaut-il  pus  mieux  ne  pas  les  exposer  à  ce 
cas  de  responsabilité,  si  cela  n'est  pas  néces- 
saire? 

S'est-OQ  bien  trouvé  de  cette  faculté  donnée  par 
la  loi  ?  Ou  a  reproché  aux  ministres  d'en  avoir 
abusé.  11  ne  m'appartient  point  d'examiner  si  le 
reproche  est  fondé:  mais  il  a  été  fait.  On  prétend 

Séitéralement  ne  s  être  aperçu  ni  de  la  gravité 
es  circonstances  qui  fit  établir  la  censure,  ni 
de  leur  diminution  qui  la  lit  retirer.  Il  est  pru- 
dent et  sage  à  leurs  successeurs  de  repousser 
d'eux  cette  occasion  d'un  reproche  d'arbitraire. 
La  censure  facultative  a  de  plus  un  vice  radi- 
cal dans  sou  intermittence.  Tout  ce  qu'elle  a  re- 
tranché pendant  son  existence  s'accumule  et  dé- 
borde lorsqu'elle  se  retire.  Ce  débordement  est 
plus  à  craindre  que  si  l'on  eût  laissé  à  la  liberté 
son  cours  naturel. 

Pour  rassurer  ceux  qui  voient  un  grand  dan- 
ger ù  ce  que  hors  des  sessions  les  ministres 
n'aient  pas  la  faculté  d'étatiiir  la  censure,  si  les 
circonstances  leur  paraissent  l'exiger ,  j'avais 
dit  que  dans  un  péril  tel  qu'on  le  suppose,  le 
roit  et  par  consé(|uent  son  gouvernement,  peut 
tout.  On  m'a  reproché  de  préférer  ce  qu'on  ap- 

gclle  un  coup  d'Etat  à  une  disposition  légale, 
ui,  je  le  préière,  et  je  crois  avec  raison;  voici 
pourquoi  : 

La  Charte  réserve  an  roi  de  faire  les  règle- 
ments et  ordonnances  nécessaires  |)onr  l'exécu- 
tion des  lois  et  la  sûreté  de  l'Etat.  11  n'est  donc 
pas  besoin  que  la  loi  lui  fasse  une  réserve  de  ce 
qu'il  tient  de  son  droit  de  chef  suprême  de  l'Etat 
et  de  la  Charte.  S'il  y  a  danger  imminent,  la 
dictature^  pour  y  pourvoiren  Tubseuce  des  Cham- 
bres, lui  appartient.  Il  pourrait  aussi,  en  c«as  de 
danffer  imminent,  suspendre  la  liberté  inuivi- 
duelie  ;  et,  en  1820,  une  loi  autorisa  celle  sus- 
peuiiuD  pour  un  temps.  On  n'imagina  pas  de 
donner  aus  miuiatrea  ia  faculté  d«la  rdlablir 


lorsqu'ils  le  croiraient  nécessaire  ;  c'est  que  les 
remèdes  extraordinaires,  les  pouvoirs  dictato- 
riaux ne  doivent  èire  donnés  par  la  loi  que  pour 
un  cas  spécial  qu'elle  détermine. 

C'est  qu'il  ne  faut  pas  que  des  ministres  aient 
constamment  en  main  un  pouvoir  extra-lé^l 
dont  ils  menacent  la  liberté.  C'est  dans  ce  sens 
que  ie  coup  d'Etat,  s'il  était  nécessaire,  serait 
préférable  à  la  loi  qui  le  légaliserait  d'avance, 
et  lui  donnerait  en  quelque  sorte  le  caractère  du 
droit  commun. 

C'est  un  bouclier,  a-t  on  dit,  pourquoi  le  jeter 
loin  (le  soi?  Parce  que  ce  bouclier  est  plutôt  une 
arme  offensive,  qu'il  ne  faut  pas  tenir  continuel- 
lement suspendue  sur  la  liberté,  et  qui  ne  doit 
apparaître  qu'aux  jour-i  d'un  péril  réel.  Enfin, 
parce  que  cette  arme,  toute  offensive  qu'elle  est, 
ne  frappe  pas  à  mort,  et  que  la  liberté  ne  se 
relève  que  plus  hardie,  et  alors  plus  dangereuse: 
l'essai  (|ui  en  a  été  fait  a  dû  en  désabuser  ;  il  a 
joint  à  nos  raisonnements  Taulorité  irréfragable 
de  l'expérience. 

Il  me  reste  à  parler  des  accusations  de  ten- 
dance. On  a  beau  dire,  pour  les  défendre,  que 
d'iugénieux  écrivains  peuvent  voiler  sous  des 
termes  irrépréhensibles  des  cho.<:e3  qui  ne  le  sont 
pas  ;  que  c'est  l'esprit  dans  lequel  est  «'crit  un 
journal  qu'on  juj^e,  et  i)ar  lequel  on  l'apprécie. 

Je  ne  conçois  pas  des  outrages,  lies  délits 
cachés  sous  des  paroles  innocentes.  Alors  Tàpreté 
de  la  chose  disparaît  sous  la  douceur  du  langage, 
alors  l'outrage  s'évapore  en  éj)igrammes,  en  mo- 
queries; il  y  a  inconvenance,  égratignure,  il  n'y 
a  ni  blessurip  ni  délit  :  je  ne  parle  ici  que  de  ce 
qui  est  relatif  a  ix  personnes,  car  s'il  s'agit  de 
choses  plus  graves,  d'outrages  à  la  religion,  aux 
mœurs,  au  trône,  je  ne  comprends  pas  comment, 
s'ils  sont  déguisés,  ils  sont  criminels;  car  entin, 
le  délit  consiste  ici  en  paroles  ;  si  elles  ont  un 
double  sens,  pourquoi  prendre  le  mauvais?  dans 
le  doute,  il  y  a  innocence. 

Mais  admettons  que  l'on  puisse  incriminer  des 
phrases  couvertes  u'un  voile  sous  lequel  on  aper- 
çoit l'intention  d'outrager.  L'intention  sunil-elle 
en  matière  de  délit?  Ne  faut-il  pas  que  le  délit 
soit  constant?  Il  faut  donc  que  l'outrage  le  soit: 
je  sais  qu'un  outrage  dépend  de  la  manière  de 
voir,  aussi  j'adiiiets  qu'on  peut  poursuivre  ce 
qu'on  croit  être  un  outrage,  mais  les  accusations 
de  tendance  vont  bien  nlus  loin. 

Ce  n'est  pas  les  articles  en  eux-mêmes  qu'on 
attaque,  on  ne  se  plaint  d'aucun  en  pariiculier, 
c'est  leur  ensemble  qu'on  accuse;  isolés,  ils 
seraient  innocents,  on  les  réunit  pour  les  trou- 
ver coupables. 

On  voit  dans  leur  suite  un  mauvais  esprit,  une 
mauvaise  intention  qui  n'est  entière  dans  aucun. 

Que  dans  son  opinion  le  lecteur  apprécie  l'es- 
prit et  l'intention  dans  lequel  un  journal  est  écrit 
il  n'y  a  nul  inconvénient.  Ainsi  que  l'a  observé 
un  des  nobles  préopinants,  le  lecteur  ne  punit 
pas:  mais  que  l()n  donne  un(>.  intention  à  juger 
aux  tribunaux,  qu'ils  puissent  la  condamner  sans 
qu'un  fait  mati^nel  la  leur  démontre,  c'est  ce  qui, 
jusqu'à  la  loi  du  17  mars,  était  inoui. 

En  matière  criminelle  ou  correctionnelle,  un 
délit  est  déféré  aux  tribunaux  ;  l'accusé  a  beau 
dire  qu'il  n'avait  pas  l'intention  du  délit,  le  fait 
décèle  l'intention,  et  le  dùh\ui  d'intention  a 
besoin  d'être  prouvé  comme  une  exception  justi- 
ficative ;  mais  quand  on  dit  à  un  journaliste  :  Je 
vous  punis  parce  que  vous  avez  un  esprit  et  dea 
intentions  coupables,  il  a  droit  de  demander  de 
quel  fiiU  on  déduit  sea  intentions  ;  et  si  on  lui 
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montre  des  articles  dont  aucun  n'est  coupable, 
dont  aucun  n'a  mérité  de  poursuite,  il  reprochera 
avec  bon  droit  au  tribunal  de  le  juger  sans  preuve 
sur  des  soupçons,  sur  des  présomptions  que 
rien  n'appuie.  Il  ne  faut  pas  s'étonner  de  Tinexé- 
culion  d'une  telle  loi  ;  il  faut  se  hâiter  de  la  reti- 
rer de  notre  législation. 

Ouvrira-t-on  pour  cela  une  large  porte  à  une 
licence  coupabU^  ?  Non,  Messieurs  ;  les  lois  des 
17  et  26  mai  1819  donnent  tous  les  moyens  de  la 
réprimer  et  de  la  punir  aussitôt  qu'elle  se  montre. 
La  loi  du  9  juin,  même  année,  donne  les  moyens 
de  rendre  les  peines  plus   promptement  et  plus 
sûrement  exécutoires.  Le  projet  dont  nous  nous 
occupons  ajoute  à  ce  qui  manquait  à  la  loi  du 
9  juin;  elle  établit   une    responsabilité  qu'on 
ii*éludera  pas  ;  elle  étend  la  garantie  que  fonrnit 
le  cautionnement  à  tout  ce  qui,  par  sa  périodicité, 
peut  donner  lieu  à  des  abus  plus  fréquents  et 
plus  étendus  que  ceux  de  la  presse  ordinaire.  Ce 
n'est  pas  une   telle  loi   qui  autorise   les   tristes 
prophéties  de  ses  adversaires  :  elle  ne  favorise  ni 
fa  démocratie    ni    aucune  mauvaise    doctrine. 
Elle  leur  oppose  au  contraire  de  meilleurs  moyi  ns 
coercitifs.  Non,  Messieurs,  elle  ne  favorisera  pas 
la  résurrection  d'une  révolution,  que  des  esprits 
préoccupés  voient  imminente,  et  qui  est  ù  jamais 
ensevelie  sous  le  poids  du  trône  relevé,  sous  celui 
des  deux  Chambres  qui   l'appuient,   et  sous  la 
masse  de  la  nation  entière,  qui  ne  demande  qu'à 
jouir  en  paix  des  bienfaits  de  la  Restauration  :  les 
libertés  publiques  sont  le   plus  sûr  préservatif 
du  despotisme  et  de  l'anarchie,  le  plus  puissant 
motif  qui  porte  les  citoyens  à  s'élever  contre  tout 
ce  qui  menacerait  d'un  trouble  sérieux  la  paix 
publique  et  la  sécurité  dans  laquelle  ils  vivent. 
La  commission  persiste  à  proposer  à  Vos  Sei- 
gneuries l'adoption  pure  et  simple  du  projet. 

Âvatit  de  quitter  la  tribune,  je  vous  parlerai, 
Messieurs,  de  deux  amendements  qui  viennent 
d'être  proposés  dans  celte  séance. 

L'un  porte  sur  l'article  9  ;  au  lieu  du  délai  de 
six  mois,  accordé  aux  journaux  existants,  pour 
présenter  leurs  gérants  responsables,  un  noble 
duc  voudrait  restreindre  ce  délai  à  trois  mois.  Il 
est  difficile,  ce  me  semble,  d'apercevoir  un  motif 
suffisant  de  cette  réduction  ;  elle  serait  fondée  si, 
pendant  le  délai,  les  journaux  dont  il  s'agit 
étaient  sans  garantie  et  sans  cautionnement; 
mais  leurs  10,000  francs  de  rentes  resteront  au 
Trésor  ;  leur  éditeur  responsable  ne  présentera 
pas,  il  est  vrai^  toute  la  garantie  qu'on  attend  des 
gérants  ;  mais  il  faut  remarquer  qu'on  impose  à 
ces  journaux  des  obligations  qui  peuvent  appor- 
ter de  grands  changements  dans  leurs  allaires  et 
leur  situation  intérieure. 

Il  leur  faut  trouver  des  gérants  responsables, 
propriétaires  au  moins  d'une  part  dans  l'entre- 
prise, et  possesseurs  d'un  quurt  au  moins  du 
cautionnement.  11  est  très  possible  que,  dans  le 
journal  le  plus  accrédité»  les  actionnaires  ayant 
ces  qualités  ne  se  trouvent  pas  ;  il  faut  en  cner- 
cher,  il  faut  encore  en  trouver  qui  soient  capa- 
bles de  surveiller  et  diriger  par  eux-mêmes  la 
rédaction  du  journal,  qui  veuillent  en  prendre  la 
peine,  et  signer  chaque  feuille. 

On  a  représenté  dans  la  discussion,  à  l'autre 
Chambre,  ces  dillicultés  ;  on  a  demandé  un  délai 
de  six  mois  au  lieu  de  celui  de  trois  mois,  que  le 
gouvernement  avait  proposé.  Le  gouverneniei  * 
y  a  consenti:  et  pourquoi  s'y  serâit-il  refusé 
Pourquoi  sans  utilité  encourir  le  reproche  de  jeté 
dans  l'embarras  Q(;^  entreprises  c^'ibidérable. 
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par  jour  au  gouvernement?  Quoique  ce  qu'on  lea 
demande  ne  mérite  pas  l'irufiutation  qu'on  lui 
faite  de  rétroactivité,  on  ne  peut  se  dissimule 
que  ce  sont  des  charges  nouvelles  et  graves,  c 
c]u'il  y  aurait  eu  de  l'humeur  à  en  renferme 
l'exécution  dans  un  délai  qui  paraissait  trop  cour 
à  ceux  qui  doivent  les  subir. 

Lesecond  amendement  est  relatif  à  l'article  13 
cet  article  punit  la  récidive  par  la  peine  grave  é 
la  suspension  ;  mais  avec  cette  restriction  que  1; 
récidive  aura  été  le  fait  dumême  gérant.  Le  nobli 
duc  veut  rayer  cette  restriction.  C'est  le  journal 
dit-il,  qui  est  punissable  ;  n'importe  par  la  faut 
de  quel  gérant,  il  e.^t  délinquant;  mais  cela  es 
bien  sévère,  et  se  ressent  peut-être»  commi 
l'amendement  précédent,  d'un  peu  de  haine  contn 
la  presse  périodique. 

Quoi  qu  il  en  soit,  considérez  la  position  d'um 
grande  entreprise.  Son  gérant  a  encouru  uni 
peine;  elle  le  destitue  et  le  remplace:  elle  a  1< 
malheur  d'avoir  peu  heureusement  choisi;- li 
nouveau  gérant  commet  aussi  une  faute^  le  jour 
nal  en  répondra  ;  mais  par  ta  révocation  de 
gérant  précédent,  il  a  fait  tout  ce  qui  était  en  lu 
pour  éviter  les  abus.  Quelle  justice  y  aurait-il  i 
le  punir  d'une  récidive  qu'il  s'était  efforcé  d( 
prévenir  ?  c'est  bien  assez  de  la  peine  ordinaire  ; 
le  changement  du  premier  gérant  l'excuse  de  II 
récidive,  ou  plutôt  l'txcluL 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  Fésumé 
fait  par  M.  le  comte  Siméon.) 

La  délibération  s'établit  sur  les  articles  du 
projet. 

M.  le  Président  observe  que  l'un  des  ora- 
teurs entendus  dans  la  première  séance  a  pré- 
senté, sous  la  forme  d'amendements,  une  série  de 
dispositions  qui  auraient  pour  but  d'établir  une 
censure  volontaire  applicable,  tant  aux  écrits 
ordinaires  qu'aux  écrits  périodiques.  Ces  disposi- 
tions étant  destinées,  par  le  noble  pair  qui  les  a 
présentées,  à  se  placer  en  tôte  du  projet,  il  semble 
que  le  moment  serait  venu  de  les  mettre  en  dis- 
cussion; mais  elles  s'écartent  tellement,  et  des 
dispositions  et  de  l'objet  même  de  la  loi  proposée, 
qu'il  parait  difficile  de  les  considérer  comme  de 
simples  amendements.  M.  le  Président  déclare 
donc  qu'il  ne  les  soumettra  sous  cette  forme  à  la 
délibération  de  la  Chambre  qu'autant  qu'elle  en 
déciderait  aiiisi. 


M.  le  vleomte  Dambray,  auteur  de  la  pro- 
position, déclare  qu'éclairé  par  la  discussion  qui 
a  eu  lieu,  et  craignant  surtout  que  la  nature  des 
dispositions  qu'il  avait  proposées  ne  paraisse  ex- 
céder la  limite  des  amendements,  et  ne  semble 
préjudicierainsiàla  prérogative  royale,  il  renonce 
a  les  soutenir,seréservantioutefoisde  les  appuyer 
si  elles  étaient  reproduites,  soit  comme  amende- 
ment, soit  sous  toute  autre  forme. 

La  discussion  est,  en  conséquence,  ouverte  sur 
l'article  !•'  du  projet,  qui  se  trouve  conçu  en  ces 
termes  : 

«  Art.  l*"'.  Tout  Français  majeur,  jouissant  des 
droits  civils,  pourra,  sans  autorisation  préalable, 
publier  un  journal  ou  écrit  périodique,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  de  la  présente  loi.  » 

M.  le  marquis  de  Rongé  (1)  demande  à 
combattre  cet  article.  Son  intention  n'est  pas 


(1)  Celte  opinion,  ayant  été  improvisée,  l'V  ffn  A||w 
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d'entrer  dans  lie  longs  développements:  il  se  bor- 
rera  à  rappeler  quelques  observations  graves  aux- 
quelles il  n*a  pas  encore  été  répondu,  et  qui  lui 
semblent  devoir  entraîner  le  rejet  de  l'article  pre- 
mier. Dans  son  opinior),  cet  article  ne  tend  à  rien 
moins  qu  à  détruire  toutes  les  garanties  que  le 
projet  donne  à  la  société  contre  les  abus  de  la 
presse  périodique.  Ces  garanties  en  etTet  consistent 
principaiemi-nt  dans  la  nécessité  de  fournir  un 
caulionnementetdans  l'obligation  de  présenter  un 
gérant  responsable.  Mais  d'abord  quelle  garantie 
réelle  peut  offrir  un  cautionnement  de  queli^ues 
milliers  de  francs  contre  les  efforts  d'un  parti  qui 
ne  craint  pas  de  sacrifier  des  millions  pour  par- 
venir à  ses  fins?  Quant  au  gérant,  le  but  qu*on  se 
propose  est  de  placer  à  la  tête  de  toute  entreprise 
(U;  journal  un  homme  dont  la  position  sociale  soit 
une  garantie  suffisante  que  la  feuille  qu'il  dirige 
ne  Si'  laissera  pas  entraîner  à  des  excès  graves  et 
capables  de  compromettre  la  tranquillité  publique. 
Mais  pour  que  cette  garantie  soit  efficace,  il  faut 
que  le  gérant  satisfasse  à  la  double  condition  de 
la  moralité  et  de  la  fortune.  Or>  si  le  gouvernement 
n'a  pas  le  droit  d'examiner  la  moralité  du  gérant 
et  de  refuser  l'autorisation,  si  cette  moralité  est 
douteuse,  il  ne  reste  d'autre  garantie  que  celle  de 
la  fortune.  Elle  suppose,  dit-on,  l'intérêt  à  la  con- 
SiTvation  du  bon  ordre.  Mais  a-t-on  donc  oublié 
riiistoire  de  nos  malheurs  ;  et  n'y  voit-on  pas  figu- 
rer à  chaque  page,  dans  les  rangs  du  crime,  des 
hommes  auxquels  leur  fortune  et  leur  nom  sem- 
blaient prescrire  une  direction  toute  opposée?  La 
fortune  n'est  donc  pas  une  garantie  suffisante  :  et 
laseulequipùtrassu;erla  suci>Hé  serait  l'agrément 
donné  par  le  gouvernement,  après  examen,  au 
choix  du  gérant.  Dans  ce  système,  sans  doute,  le 
gouvernement  peut  être  trompé;  mais  rien  dans  la 
société  des  hommes  n'est  exempt  d'erreur,  et  ce 
n'eu  est  pas  moins  un  droit  comme  un  devoir  pour 
l'autorité  de  surveiller  la  direction  des  entreprises 
qui  peuvent  être  dangereuses.  Ainsi,  lorsqu'on 
laisse  aux  entrepreneurs  de  journaux  le  libre 
choix  (les  gérants,  la  garantie  que  ces  (gérants 
peuvent  offrir  se  trouve  anéantie  par  le  fait.  D'un 
autre  côté,  et  cette  observation  est  décisive,  uarla 
combinaison  de  l'article  1"  avec  le  paragraphe  1" 
de  l'article  3,  la  garantie  du  cautionnement  sera 
rendue  illusoire;  des  sociétés  se  formeront  qui 
feront  paraître,  sous  des  titres  différents  et  en 
quantité  suffisante  pour  que  la  publication  soit 
quotidienne,  des  journaux  qui,  ne  paraissant 
chacun  qu'une  fois  par  mois,  seront  exempts  de 
cautionnement.  Cette  exemption  donnera  les 
moyens  de  les  faire  paraître  à  plus  bas  prix;  la 
corruption  sera  mise  à  la  portée  de  toutes  les  for- 
tunes. Si  l'un  des  journaux  ainsi  établis  se  com- 
promet, la  perte  sera  peu  coDsidérable  pour  l'en- 
treprise, et  quelle  garantie  restera-t-il  à  la  société? 
aucune  autre  que  celle  d'un  gérant  qui  n'aura  pas 
été  choisi  ni  agréé  par  elle.  Le  but  de  l'article  1*' 
est  de  supjirimt'r  l  espèce  de  privilège  qui  existe 
aujourd'hui  en  fave  r  d'un  petit  nombre  de  jour- 
naux ;  on  espère  diminuer  le  mal  en  divisant;  mais 
on  se  trompe:  les  luauvaiscs  uoctrines  ne  s'affai- 
blissent pas  en  s'étendant;  le  mal  engendre  le 
mal,  et  l'on  ne  fait  qu'agrandir  l'abîme  où  la  so- 
ciété est  entraînée.  Le  noble  pair  vote  le  rejet  de 
l'article. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  te  marquis  de  Rougé.) 

M.  le  baron  de  Barante  obtient  la  parole 
pour  la  défense  de  l'artiele.  Si  l'on  proposait  une 
loi  dauB  laquelle  il  serait  dit  que  les  journalistes 


sont  à  la  nomination  des  ministres,  personne  as- 
surémeni  ne  serait  tentôde  croire  qu'une  pareille 
loi  fût  favorable  à  la  liberté  de  la  presse  :  c'est 
cependant,  en  réalité,  ce  que  proposent  ceux  qui, 
comme  le  préopinant,  voudrai'Mit  maintenir  la 
nécessité  de  l'autorisation.  Cet  inconvénient  ne 

Î)eut  pas  être  senti  dans  toute  sa  force  lors  de  la 
oi  de  182?.  Il  existait  alors  plusieurs  journaux 
qui  paraissaient  suffisants  pour  représenter  les 
diverses  opinions.  Ces  journaux  n'étant  pas  sou- 
mis à  l'autorisation,  rien  ne  paraissait  mis  en 
péril.  On  pouvait  croire  d'ailleurs  que  le  gouver- 
nement accorderait  quelques  autorisations;  mais 
il  n'en  a  été  accordé  aucune,  non  pas,  sans  doute, 
qu'il  n'en  eût  été  demandé  par  des  hommes  sus- 
ceptibles de  l'obtenir,  mais  parce  que  le  gouver- 
nement n'a  pas  voulu  premtre  sur  lui  la  respon- 
sabilité d'une  semblable  autorisation  et  de  la 
direction  ultérieure  que  le  journal,  une  fois  auto- 
risé, pouvait  prendre.  Quel  était  le  résultat  pos- 
sible de  cet  état  de  choses?  C'est  qu'au  moyen  de 
la  dissolution  nécessaire  de  quelques  entreprises  ; 
au  moyim  de  l'achat  et  de  la  suppression  de  quel- 
ques autres,  on  serait  tôt  ou  tard  infailliblement 
arrivé  à  ne  plus  avoir  de  journaux  autres  que 
ceux  qui  se  seraient  trouvés  entièrement  dans  les 
mains  de  l'administration.  La  disposition  de  l'ar- 
ticle l«f est  dit-on  une  innovation.  Oui,  sans  doute; 
mais  cette  innovation  était  nécessaire,  et  sa  né- 
cessité avait  été  sentie  dès  l'année  dernière.  Main- 
tenant les  garanties  exigées  des  journaux,  par  la 
loi  nouvelle,  sont-elles  suffisantes?  C'est  ce  qu'il 
faut  examiner.  Quant  à  la  garantie  qui  résulte,  à 
"égard  du  gérant,  des  conditions  pécuniaires 
lu'on  lui  impose,  ce  n'est  pas  la  plus  efficace,  sans 
doute;  et  celle  que  présenterait  une  moralité 
éprouvée  serait  plus  certaine.  Mais  on  sait  combien 
il  est  difficile  de  s'entendre  sur  les  garanties  mo- 
rales, et  le  projet  a  dû  choisir  de  préférence  une 
garantie  positive  de  la  nature  de  celles  qu'on 
exige  des  électeurs,  des  éligibles  et  d'un  grand 
nombre  d'ofticiers  publics. 

On  s'afflige  de  voir  tout  accorder  à  l'argent. 
Mais  on  n'adopte  cette  base  que  parce  que  la  for- 
tune suppose  en  même  temps  et  que  celui  qui  la 
possède  a  un  intérêt  véritable  à  la  conservation, 
ei  qu'il  a  pu  recevoir  une  éducation  morale  suf- 
fisante. D  autres  ont  trouvé  la  condition  trop 
sévère  pour  ceux  qui,  ne  possédant  pas  de  capi- 
taux, se  trouvent  par  cela  même  exclus  de  la 
direction  de  toute  entreprise  do  ce  genre.  Mais  il 
en  sera  des  sociétés  pour  l'entreprise  des  jour- 
naux comme  de  toutes  les  autres  sociétés  :  l'un 
y  apportera  son  industrie,  l'autre  son  argent  ;  et 
il  n'est  aucune  spéculation,  de  quelque  nature 
qu'elle  soit,  qui  ne  demande  des  capitaux  pour 
être  mise  en  activité;  il  n'est  pas  un* convention 
qui,  sans  leur  secours,  ne  demeure  stérile.  Ainsi 
se  trouve  justifiée  la  disposition  qui  affranchit  les 
journaux  de  la  nécessité  d'uue  autorisation.  Mais 
cette  disposition  se  trouve  nécessairement  liée 
avec  la  suppression  des  poursuites  de  tendance, 
puisque  ces  poursuites  n  ont  d'autre  résultat  pos- 
sitile  que  la  suspension  ou  la  suppression  du 
jouinal  ;  et  qu'avec  la  liberté  de  publication,  le 
journal  supprimé  pouvant  reparaître  immédiate- 
ment sous  un  autre  titre,  la  condamnation  serait 
illusoire.  Il  est  dom:  nécessaire  de  dire  dès  à  pré- 
sent quelques  mots  sur  les  poursuites  de  tendance. 
S'il  y  eut  linéique  chose  de  convenu  dans  la  dis- 
cussion œlative  à  la  disposition  qui  étabht  ces 
poursuites,  ce  fut  que  Ton  conférait  aux  cours 
royales  non  plus  le  jugement  d'un  délit  ou  d'un 
fait  caraciérisé,  mais  un  pouvoir  arbitraire  ei  de 
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baute  police,  celui  qui  sous  un  gouvernement 
despotique  aurait  appartenu  à  raaministration. 
Tout  fut  dit  alors  sur  les  résultats  probables  de 
ce  nouveau  pouvoir  :  on  fit  ressortir  Timpossibi- 
lité  que  la  magistrature  s'identifiât  assez  avec 
l'administration  pour  juger  l'esprit  d'un  journal 
sous  le  même  point  de  vue.  L'expérience  est  loin 
d'avoir  démenti  cette  prévision;  aussi  est-ce  bien 
moins  la  juridiction  des  cours  royales  que  l'on 
regrette  que  la  nature  même  des  procès  de  ten- 
dance qui,  aux  yeux  de  certains  esprits,  sont  le 
vrai  et  le  seul  mode  convenable  de  répression 
contre  la  presse.  Suivant  eux,  les  dangers  de  la 
presse  ne  consistent  pas  dans  ce  que  les  écrits 
ont  de  direct  et  d'évident  ;  mais  dans  la  direction 
générale  qu'ils  suivent,  et  dans  celte  action  con- 
tinuelle et  inaperçue,  au  moyen  de  laquelle  il 
arrive  un  jour  où  la  société  se  trouve  toute  autre 
qu'au  point  de  départ.  Toute  la  question  de  la 
liberté  de  la  presse  est  là,  et  Ton  peut  même  dire 
toute  la  question  de  la  civilisation.  Tout  ce  débat 
repose  sur  un  dissentiment  fondamental.  Les  uns 
pensent  que  les  hommes  ne  croient  à  la  vérité 
que  par  habitude  et  soumission,  et  que  la  vérité 
est  en  péril  chaque  fois  que  l'habitude  est  trou- 
blée ou  -que  l'on  discute  les  actes  du  pouvoir;  les 
autres  pensent  que  l'habitude  accrédite  aussi  bien 
Terreur  que  la  vérité,  et  que  la  vérité  démontrée 
enlrîUne  seule  une  conviction  sévère  et  durable. 
Ces  derniers  veulent  que  la  presse  soit  traitée 
comme  tout  autre  moyen  d'agir,  et  qu'elle  ne 
puisse  être  punie  que  pour  un  acte  coupable.  On 
met  en  prison  l'homme  qui  a  eu  une  querelle, 
et  non  celui  à  qui  l'on  impute  d'avoir  un  carac- 
tère querelleur  ;  pourquoi  en  serait-il  autrement 
en  matière  de  presse.  Mais,  dit-on,  ce  ne  sont  pas 
les  intentions  que  l'on  juge,  c'est  le  système,  et 
la  doctrine  que  l'on  condamne  comme  pernicieuEe, 
quoique  en  lui-même  l'écrit  ne  donne  prise  à 
aucun  reproche,  ne  porte  les  caractères  d'aucun 
délit.  Et  quel  est  donc  le  ministre,  quel  est  le 
juge,  quel  est  l'homme  qui  puisse  si  hardiment 
décider  que  celui  qui  ne  blesse  aucune  loi,  qui 
n'outrage  rien  de  ce  qui  est  respectable,  professe 
cependant  des  doctrines  criminelles?  Dans  cette 
opposition  d'un  système  à  nn  autre^  les  affections, 
les  répugnances  des  inté>rêts  particuliers,  ne  se- 
ront-ils jamais  comptés  pour  rien  l  N'est-on  pas 
facilement  porté  à  croire  dangereux  ce  qui  con- 
trarie nos  sentiments  ?  Et  si  une  certaine  opinion 
se  montre  plus  tolérante,  n'est-ce  pas  en  partie 
parce  qu'elle  se  croit  forte  de  sa  sympathie  avec 
le  pays  et  avec  le  siècle  ?  N'est-ce  pas  parce  qu'il 
lui  semble  que  ses  adversaires  chercheraient  inu- 
tilement à  obtenir  la  faveur  du  public?  On  a  dit 
dans  cette  discussion  qu'il  suffisait  d'attaquer 
l'autorité  pour  être  populaire  :  mais  on  se  trompe; 
et  il  est  telle  direction  du  gouvernement  qui 
pourrait  ne  pas  redouter  la  popularité  de  ses  plus 
violents  adversaires.  En  résultat,  il  ne  faut  pas 
s'étonner  que  la  libre  discussion  trouve  des  ad- 
versaires ;  la  raison  et  la  vérité  ont  peine  à  se 
frayer  chemin  entre  les  habitudes  du  passé  et  les 
espérances  de  l'avenir  :  la  tâche  de  l'homme  est 
de  rechercher  la  vérité;  mais  cette  lâche  ne  peut 
s'accomplir  qu'en  commun.  Ce  n'est  pas  tel  ou  tel 
indiviiiu  qui  a  titre  pour  imposer  sa  parole  en 
guise  de  vérité  :  les  gouvernements  n'ont  point 
charge  d'âmes;  ils  ont  à  maintenir  le  bon  ordre 
et  la  paix,  à  punir  ce  qui  est  légalement  punis- 
sable, sans  sonder  les  cœurs  ni  juger  les  doc- 
trines :  ils  peuvent  reconnaître  les  signes  exté- 
rieurs du  mal  ;  mais  la  Providence  ne  les  a  pas 
mis  dans  son  secret,  et  ils  ignorent  si  Tayenir 


doit  être  conforme  ou  dissemblable  à  leur  rè^gne 
d'un  moment.  Ces  réflexions  ont  paru  nécessaires 
pour  repousser  ce  qui  avait  été  dit  contre  l'ar- 
ticle !•';  mais  le  noble  pair  craindrait  d'abuser 
de  l'attention  de  la  Chambre  en  les  prolongeant. 
11  termine  donc  en  demandant  le  maintien  de 
l'article. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  de  son  dis- 
cours.) 

M.  le  comte  4e  Saint-Roman  expose  qu'il 
n'a  pas  été  répondu  à  l'observation  principale 
faite  par  le  premier  orateur,  et  qui  consiste  à  taire 
voir  qu'au  moyen  de  la  combinaison  des  articles 
1  et  3  la  disposition  sur  le  cautionnement  pourra 
être  éludée  par  la  publication  concertée  de  trente 
journaux  différents,  mais  rédigés  dans  le  même 
esprit,  adressés  aux  mêmes  abonnés^  et  dunt 
chacun  ne  paraîtra  qu'une  fois  par  mois.  Tant 
que  cette  objection  subsiste,  le  noble  pair  ne  peut 
voler  l'adoption  de  l'article  1*'. 

M.le  due  de  Broglie  estime  que,  dans  le  cas 
dont  on  parle,  la  question  sera  toute  judiciaire, 
et  la  solution  ne  saurait  en  être  douteuse.  Si  c'est 
une  même  société  qui  publie  les  trente  journaux  ; 
si  leur  rédaction  est  la  même;  s'ils  sont  envoyés 
aux  mêmes  abonnés,  il  est  évident  qu'ils  seront 
considérés  comme  un  môme  journal  et  soumis  au 
cautionnement.  C'est  précisément  ce  nui  est  arrivé 
en  1820.  La  Minerve,  voulant  écnapper  aux 
conséquences  de  la  périodicité,  avait  imaginé  de 
paraître  sous  la  forme  d'ouvrages  détachés  avec 
des  titres  et  un  extérieur  différents;  mais  celte 
fraude  n'a  point  échappé  à  la  sagacité  des  tribu- 
naux, qui  en  ont  fait  prompte  justice. 

M.  le  marquis  de  Rongé,  premier  opinant, 
entendu  sur  Tarticle,  observe  que,  dans  le  cas 
qu'il  supposé,  les  divers  journaux,  simultanément 
publiés,  n'auraient  pas  le  même  rédacteur  et  ne 
dépendraient  pas  de  la  mê  ne  entreprise,  mais  se- 
raient l'ouvrage  d'autant  de  sociétés  particulières 
qui  seulement  se  seraient  concertées  a  l'avance.  Il 
demande  comment,  dans  ce  cas,  la  disposition  re- 
lative au  cautionnement  pourrait  être  applicable  ? 

M.  le  baron  Pasqnler  estime  qu'une  sem- 
blable combinaison  serait  tellement  difficile  à  ca- 
cher que  Tauiorité  ne  peut  manquer  d'en  être 
instruite  sur-le-champ;  et,  dès  lors  que  le  con- 
cert sera  démontré,  la  question  de  fraude  ne  sau- 
rait faire  difflculté  devant  les  tribunaux;  l'incon- 
vénient qu'on  signale  n'a  donc  aucune  réalité. 

Un  troisième  opinant,  M.  le  eomte  de  Mar- 

eellns, demande  la  parole  contre  l'article. 

« 

Plîuieurs  voiœ  demandent  la  clôture  de  la  dis- 
cussion. 

M.  le  eomte  Mole  observe  que  la  disposi- 
tion de  l'article  étant  la  disposition  fondamentale 
de  tout  le  projet,  il  est  de  la  dignité  de  la 
Chambre,  alors  même  que  son  opinion  serait 
formée,  d'entendre  tous  ceux  qui  se  présentent 
pour  le  combattre. 

(La  demande  de  clôture  n'a  pas  de  suite.) 

M.  le  eomte  de  Mareellns  (1).  Je  me  propose 


(1)  ÏA  Moniteur  ne  donne  qa'ane  analpo  dn  diseonri 
de  M,  le  comte  de  Mareelloi, 
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de  parier  contre  la  dispoRlUon  de  c?t  article  1", 

3  ai  porte  que  <  tout  Pr^inçala  ms^eur,  iouissaat 
es  droits  civils,  pourra,  «ant  autoritalion  pria- 
lablé,  publier  un  journal,  ou  écrit  périodique.  >i 
C'est  aans  cea  mots,  lam  autontation  préalabU, 
que  je  voi),  non  plus  la  liberté,  maie  aa  contraire 
la  licence  de  la  presse,  fin  combattant  cette  li- 
cence, je  paraltrdi  donc  en  quelque  sorte  rentrer 
dans  la  (HacusHion  générale,  comme  vient  de  le 
faire  un  dea  nobles  oralears  qui  m'ont  précédé  k 
la  tribune;  mais,  comme  lui,  je  o'ea  serai  pas 
moins  dans  la  question,  ce  qui  me  semble  mani- 
feste. Je  demande  l'indul(;ence  de  la  Chambre; 
en  récompenae,  je  ne  serai  pas  lon^- 
L'autorttë  rovaie,  image  ne  celle  du  roi  des  rois, 

Keut-^lle  ôlre  dépouillée  de  so<i  droit  de  sur?eil- 
ince  fliir  la  parole  Ëcrile  et  publiée,  iostrumeat 
si  puissant  de  bien  et  de  mal,  d'ordre  et  de  dé- 
Bordrtii  doit-elle,  peut-elle  jamuis  abandonner  ce 
droit  qu'elle  tient  pour  le  salut  des  peuples  de 
celui  qui  seul  juïiu  et  surreiile  la  [jarole  intérieure  î 
Telle  est  la  haute  question  que  résout  Le  premier 
article  du  projet  de  loi  qui  nous  est  soumis;  et 
j'avoue,  nobles  pairs,  que  je  la  résoudrais  d'une 
manière  tout  uppusëe. 

Non,  jamais  la  iwciétë  ne  doit  conaeatir  à  ce 
que  son  chef  suprême  perde  le  droit  paternel  de 
prévenir,  en  gardant  celui  de  punir  les  plus  grands 
des  crimes  :  et  je  u'ciaK^re  pas  ici  les  torts  de  la 
preise  quand  elle  est  opprimée  par  la  licence. 
PenFei  un  moment  aux  impiétés,  aux  blasphèmes 
qu'elle  répand,  aux  cris  de  révulle,  souvent  de 
persécution  et  dn  meurtre  qu'elle  fait  entendre, 
ani  calomnies  dont  elle  flétrit  la  vertu,  &  la  dis- 
corde qu'elle  BuufQe  entre  les  particuliers  et  lus 
familles  :  n'oubliiz  pas  que  ces  maux  sont  eu 
quelque  ?orte  rendus  [lurpétuels  el  impérissables, 
bien  ditrërents  des  crimes  d'un  mument  que  la  loi 
cheri:he  à  préveoiret  punit  avec  rigueur  :  et  dites 
si  les  puBsiouB  dtïcbalnérs  piiuveni  commettre, 
imaginer  môm'i  de  pins  ^rnuda  fortalis. 

Que  dirait-on  d'un  peuple  dont  la  lé;iislation 
n'ogeraiti'inpëuherl'assassiiiat,  l'enipoiBonni.'mfnt, 
le  meurtre,  crait{uunt  d'attenter  à  la  liberté  de 
l'homme,  et  se  bornerait  à  punir  le  mal  une  fois 
commis,  aans  se  multre  en  p<nne  d'ariéttT  la  fu- 
neste puiss.iiiie  ili'  lecommettreî  Bt  les  victimes 
di<  cette  faibleese,  qu'u'i  pourrait  appeler  conni* 
vence,  n'anraient-elles  pas  le  droit  de  :^e  plaindre 
d'une  telle  up|irL.'Bsion  ?  Car,  n'en  doutonn  pas.  Mes- 
sieurs, la  fuibles^e  opprime  imiaqu'elle  ne  défend 
|iBB.  Le  premier  devoir  de  !  autorité  est  du  proté- 
ger li'  lioii  contre  le  méchant,  je  dis  plus,  de  pro- 
lèger  le  méchant  contre  lui-même. 

C'et^t  ainsi  que,  d'après  les  principes  d'une  sage 
et  haute  politique,  le  premier  droit  des  peuples, 
leur  droit  le  plus  fucré,  celui  qui  renferme  ei  ga- 
rantit tous  les  autres,  est  dans  la  pui3sani:e  pa- 
ternelle  de  leur  roi.  Ce  droit  des  peuples  est  lo 
devoir  des  rois;  droit  n  devoir  immuables  et  im- 
prescriptibles. Dieu  qui  en  estla  source  ne  dispense 
pas  pins  les  rois  de  conmiander  que  les  peuples 
d'obéir, 

Bt  ilans  quels  momentd  vous  propose-l-on  de 
dépouiller  le  rut  de  France,  ce  lieutetumt  du  roi 
iet  ToU,  comme  l'appelait  l'héronie  de  Vaucou- 
leurs,  de  son  droit  de  surveillance  sur  la  parole 
écrite  et  publiée?  Dans  un  lumps  où  les  passions 
déchalnéi's  bravent  1 1  hla8|>hôm!'nt  ne  qu'il  y  a  de 

{ilus  sairré  dans  le  ciel  et  sur  la  terre,  sèment  par- 
out  la  division  el  le  désordre  et  menacent  de  tout 
envahir.  On  puuvail  autrefois  peut-être  leur  I&- 
clier  impunément  la  bride  ;  mais  bêlas  1  aujour- 
d'hui U  faut  les  réprimer  ou  pârir. 


LâgielatBurg^  vous  gémisseï  quand  il  vous  fout 
punir  un  forfait.  Que  ne  donneriez- tous  pas  pour 
avoir  pu  le  prévenirT  Ce  forfait  cependant  a  été 
pensé  avant  d'être  commis.  Dii'u  seul  sans  doute 
peut  agir  sur  la  pensée  de  l'homme;  mais  cette 
pensée  devenue  parole,  écrite,  et  répandue  par  la 

gublicatioa,  conseille,  préclie,  persuade  le  crime, 
nuteair  qu'il  n'est  pas  permiaarautorilé  deveiN 
1er  sur  elle,  de  l'étouffer  même  avant  qu'elle  ait 
pu  produire  ses  fruits  de  mort,  je  le  demande,  n'est- 
ce  pas  combattre  l'évidence,  le  simple  bon  seuB, 
et  les  premiers  éléments  de  la  loi  naturelle? 

Ce  n'est  pas  sans  raison,  Messieurs,  que  les  an- 
ciens, qui  cachaient  souvent  de  grancTes  vérités 
sons  les  emblèmes  de  la  fable,  ont  feint  que  l'in- 
venteur de  la  parole  écrite  vit  la  guerre  civile 
naître  sous  ses  yeux  des  dents  de  serpent  qu'il 
avait  semées  (1),  désignant  anus  cette  ngure,  dît 
un  sage  et  savant  écrivain  (2),  les  lettres,  ce  dan- 
gereux instrument  de  la  parole,  qui,  lorsqu'on 
en  abuae,  déchirent,  empoisonnent  et  devien- 
nent une  source  féconde  de  trouble  et  de  aédition. 
El  cependant  ces  moyens  si  puissants  de  désola- 
tion et  de  désordre,  la  pensée,  la  parole,  sont  les 
plus  beaux  dons  que  leCréaleur  ait  faits  à  l'homme: 
c'est  même  par  euï  que  l'ouvrage  ressemble  à  son 
auteur.  Il  sattU  donc  avant  tout  de  bien  diriger 
cette  faculté  sublime,  devoir  imposé  à  l'homme 
sur  lui-même,  à  l'autorité  sur  les  peuples.  ■  Le 
même  souftle,  dit  le  sage,  éteint  la  flamme  et  al- 
lumerincendie(3).  >  iLainêmebouchederbomme 
enfante  le  blasphème  et  la  bénédiction  (4).  ■ 

G'eatcu  qu'avait  pensé  ce  roi  de  douce  mémoire, 

3 ne  sa  tendresse  pour  ses  sujets  a  élevé  au  rang 
es  grands  roif,  le  père  du  peuple,  Louis  XJI,  qui, 
après  avoir  appela  j>râfqu«aii'tn«  la  découverte  de 
1  imprimerie,  à  cause,  dit-il,  des  services  qu'elle 
a  rendus  ii  la  rfli^'ion  catholique  (5],  ne  craignit 
pas  cependant  d'établir  la  première  d'Osure  con- 
nue en  France  quand  il  vit  que  les  novateurs  et 
les  ennemis  de  la  foi  abusaient  d'une  ai  belle  dé- 
couverte pour  enlever  à  son  peuple  ce  bien,  le 
plus  précieux  de  tous. 

Hélas  I  avec  ce  bien,  il  D'est  que  trop  vrai,  la 
licence  noua  ravirait  tous  les  autres.  Fidélité,  hon- 
oeur.amour  de  nos  princes,  sentiments  de  famille, 
ordre,  sécurité,  bieoveillauce  mutuelle;  tout  a'é- 
branie,  tout  tombe  aous  les  coups  de  cette  ennemie 
des  sociétêa.  Elle  cherche  même  à  nous  dépouiller 
de  cette  gloire  littéraire,  l'un  des  plus  beaux  orne- 
menta de  notre  patrie,  de  cette  gloire  qui  avait 
reiiilula  France,  l'heureuaerivale  des  deux  grands 
peuples  de  l'antiquité.  La  composition  rapide  et 
quotidiennedespamphlets  et  desjournaux  ne  laisse 
plus  au  taleot  qu'entraîne  une  malheureuse  faci- 


de  s'Élever  ainsi  à  la  hauteur  du  génieà  laquelle 
il  était  peut-être  destiné.  La  lecture  seule  des  feuillafl 
périodiques  ne  permet  plus  d'aulra  lecture  à  l'es- 
prit fatigué.  Les  jouroaux  se  multiplient  et  Iw 
chefs-d'œuvre  ont  diaparu. 

Il  n'en  était  pas  ainsi  dans  ce  grand  siècle  qui  t 
donné  des  rivaux  aux  Scipion,  aux  César  et  aux 
Aristide,  comme  aux  Sophocle,  aux  Tëreuce  etauz 


(1)  Ovid.,  Mitam.,  llb.  UI. 
(i)  Erume. 
13)  Eect.  XXVUl,  14. 
(4  -/ne-.  111.  '<)• 
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baute  police,  celui  qui  sous  un  gouvernement 
despotique  aurait  appartenu  à  raamiriistration. 
Tout  fut  dit  alors  sur  les  résultats  probables  de 
ce  nouveau  pouvoir  :  on  fit  ressortir  Timpossibi- 
lité  q[(ie  la  magistrature  s'identifiât  assez  avec 
l'administration  pour  juger  l'esprit  d'un  journal 
60US  le  même  point  de  vue.  L'expérience  est  loin 
d'avoir  démenti  cette  prévision  ;  aussi  est-ce  bien 
moins  la  juridiction  des  cours  royales  que  Ton 
regrette  que  la  nature  même  des  procès  de  ten- 
dance qui,  aux  yeux  de  certains  esprits,  sont  le 
vrai  et  le  seul  mode  convenable  de  répression 
contre  la  presse.  Suivant  eux,  les  dangers  de  la 
presse  ne  consistent  pas  dans  ce  que  les  écrits 
ont  de  direct  et  d'évident  ;  mais  dans  la  direction 
générale  qu'ils  suivent,  et  dans  cette  action  con- 
tinuelle et  inaperçue,  au  moyen  de  laquelle  il 
arrive  un  jour  où  la  société  se  trouve  toute  autre 
qu'au  point  de  départ.  Toute  la  question  de  la 
liberté  de  la  presse  est  là,  et  l'on  peut  même  dire 
toute  la  question  de  la  civilisation.  Tout  ce  débat 
repose  sur  un  dissentiment  fondamental.  Les  uns 
pensent  que  les  hommes  ne  croient  à  la  vérité 
que  par  habitude  et  soumission,  et  que  la  vérité 
est  en  péril  chaque  fois  que  l'habitude  est  trou- 
blée ou  -que  l'on  discute  les  actes  du  pouvoir;  les 
autres  pensent  que  l'habitude  accrédite  aussi  bien 
Terreur  que  la  vérité,  et  que  la  vérité  démontrée 
entrîUne  seule  une  conviction  sévère  et  durable. 
Ces  derniers  veulent  que  la  presse  soit  traitée, 
comme  tout  autre  moyen  d'agir,  et  qu'elle  ne 
puisse  être  punie  que  pour  un  acte  coupable.  On 
met  en  prison  l'homme  qui  a  eu  une  querelle, 
et  non  celui  à  qui  l'on  impute  d'avoir  un  carac- 
tère querelleur  ;  pourquoi  en  serait-il  autrement 


quoique  en  lui-même  l'écrit  ne  donne  nrise  à 
aucun  reproche,  ne  porte  les  caractères  a'aucun 
délit.  Et  quel  est  donc  le  ministre,  quel  est  le 
juge,  quel  est  l'homme  qui  puisse  si  hardiment 
décider  que  celui  qui  ne  blesse  aucune  loi,  qui 
li 'outrage  rien  de  ce  qui  est  respectable,  professe 
cependant  des  doctrines  criminelles?  Dans  cette 
opposition  d'un  système  à  nn  autre^  les  affections, 
les  répugnances  des  intérêts  particuliers,  ne  se- 
ront-ils jamais  comptés  pour  rien  1  N'est-on  pas 
facilement  porté  à  croire  dangereux  ce  qui  con- 
trarie nos  sentiments?  El  si  une  certaine  opinion 
se  montre  plus  tolérante,  n'est-ce  pas  en  partie 
parce  qu'elle  se  croit  forte  de  sa  sympathie  avec 
le  pays  et  avec  le  siècle  ?  N'est-ce  pas  [larce  qu'il 
lui  semble  que  ses  adversaires  chercheraient  inu- 
tilement à  obtenir  la  faveur  du  public?  On  a  dit 
dans  cette  discussion  qu'il  suffisait  d'attaquer 
l'autorité  pour  être  populaire  :  mais  on  se  trompe; 
et  il  est  telle  direction  du  gouvernement  qui 
pourrait  ne  pas  redouter  la  popularité  de  ses  plus 
violents  adversaires.  En  résultat,  il  ne  faut  pas 
s'étonner  que  la  libre  discussion  trouve  des  ad- 
versaires ;  la  raison  et  la  vérité  ont  peine  à  se 
frayer  chemin  entre  les  habitudes  du  passé  et  les 
espérances  de  l'avenir  :  la  tâche  de  l'homme  est 
de  rechercher  la  vérité;  mais  cette  tâche  ne  peut 
s'accomplir  qu'en  commun.  Ce  n'est  pas  tel  ou  tel 
individu  qui  a  titre  pour  imposer  sa  parole  en 
guise  de  vérité  :  les  gouvernements  n'ont  point 
charge  d'âmes;  ils  ont  à  maintenir  le  bon  ordre 
et  la  paix,  à  punir  ce  qui  est  légalement  punis- 
sable, sans  sonder  les  cœurs  ni  juger  les  doc- 
trines :  ils  peuvent  reconnaître  les  signes  exté- 
rieurs du  mal  ;  mais  la  Providence  ne  les  a  pas 
mis  dans  son  secret,  et  ils  ignorent  si  ravenir 


doit  être  conforme  on  dissemblable  à  leur  règn^ 
d'un  moment.  Ces  réflexions  ont  paru  nécessaires 
pour  repousser  ce  qui  avait  été  dit  contre  l'ar- 
ticle !•';  mais  le  noble  pair  craindrait  d'abuser 
de  l'attention  de  la  Chambre  en  les  prolongeant. 
Il  termine  donc  en  demandant  le  maintien  de 
l'article. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  de  son  dis- 
cours.) 

M.  le  comte  de  Saint-Roman  expose  qu'il 
n'a  pas  été  répondu  à  l'observation  principale 
faite  par  le  premier  orateur,  et  qui  consiste  à  taire 
voir  qu'au  moyen  de  la  combinaison  des  articles 
1  et  3  la  disposition  sur  le  cautionnement  pourra 
être  éludée  par  la  publication  concertée  de  trente 
journaux  différents,  mais  rédigés  dans  le  même 
esprit,  adressés  aux  mêmes  abonnés^  et  dont 
chacun  ne  paraîtra  qu'une  fois  par  mois.  Tant 
que  cette  objection  subsiste,  le  noble  pair  ne  peut 
voter  l'adoption  de  l'article  !•'. 

M.le  due  de  Broglie  estime  que,  dans  le  cas 
dont  on  parle,  la  question  sera  toute  judiciaire, 
et  la  solution  ne  saurait  on  être  douteuse.  Si  c'est 
une  même  société  qui  publie  les  trente  journaux  ; 
si  leur  rédaction  est  la  même;  s'ils  sont  envoyés 
aux  mêmes  abonnés,  il  est  évident  qu'ils  seront 
considérés  comme  un  même  journal  et  soumis  au 
cautionnement.  C'est  précisément  ce  nui  est  arrivé 
en  1820.  La  Minerve,  voulant  écnapper  aux 
conséquences  de  la  périodicité,  avait  imaginé  de 
paraître  sous  la  forme  d'ouvrages  détachés  avec 
des  titres  et  un  extérieur  différents;  mais  cette 
fraude  n'a  point  échappé  à  la  sagacité  des  tribu- 
naux, qui  en  ont  fait  prompte  justice. 

M.  le  marqals  de  Roagë,  premier  opinant, 
entendu  sur  Tarticle,  observe  que,  dans  le  cas 
qu'il  supposé,  les  divers  journaux,  simultanément 
publiés,  n'auraient  pas  le  même  rédacteur  et  ne 
dépendraient  pas  de  la  mê:ne  entreprise,  mais  se- 
raient l'ouvrage  d'autant  de  sociétés  particulières 
qui  seulement  se  seraient  concertées  a  l'avance.  Il 
demande  comment,  dans  ce  cas,  la  disposition  re- 
lative au  cautionnement  pourrait  être  applicable  ? 

M.  le  baron  Pasqaier  estime  qu'une  sem- 
blable combinaison  serait  tellement  difficile  à  ca- 
cher que  Tautorilé  ne  peut  manquer  d'en  être 
instruite  sur-le-champ;  et,  dès  lors  que  le  con- 
cert sera  démontré,  la  question  de  fraude  ne  sau- 
rait faire  difficulté  devant  les  tribunaux;  l'incon- 
vénient qu'on  signale  n'a  donc  aucune  réalité. 

Un  troisième  opinant,  M.  le  eomte  de  Mar- 

eellns, demande  la  parole  contre  l'article. 

Plusieurs  voix  demandent  la  clôture  de  la  dis- 
cussion. 

M.  le  eomte  Mole  observe  que  la  disposi- 
tion de  l'article  étant  la  disposition  fondamentale 
de  tout  le  projet,  il  est  de  la  dij^nitô  de  la 
Chambre,  alors  tnême  que  son  opinion  serait 
formée,  d'entendre  tous  ceux  qui  se  présentent 
pour  le  combattre. 

(La  demande  de  clôture  n'a  pas  de  suite.) 

M.  le  eomte  de  Mareellns  (1).  Je  me  pr0[)ose 


(1)  ht  Moniteur  ne  donne  qa'ane  anal^  dn  diieonrs 
de  M.  le  comte  de  llareeUot, 
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de  parler  contru  la  dieponition  de  cet  article  1", 

3ui  porle  que.  ■  Lout  Fraitçâig  majeur,  jouissant 
ea  droits  ciTils,  pourra,  lani  autorUatton  préa- 
lable, publier  un  journal,  ou  écrit  périodique.  '> 
G'eat  dans  cea  [QOts,  tant  autoTUalion  préalable, 
que  je  voit,  non  pluala  liberté.maiaau  conlruirs 
la  licence  de  la  preese.  Bn  comballaut  cette  li- 
cence, je  paraîtrai  donc  en  quelque  sorte  rentrer 
dans  la  discussioa  générale,  comme  vient  de  le 
faire  uo  des  nobles  orateurs  qui  m'ont  précédé  à 
la  tribune;  mais,  comme  lui,  je  n'eu  serai  pas 
moins  ilftMB  la  quesiion,  ce  qui  me  aeajbie  mani- 
féale.  Je  demande  l'indulgence  de  la  Chambre; 
en  récompense,  je  ne  serai  pas  long. 
L'autorité  royale,  iiuage  de  celle  du  roi  des  rois, 

[leut-elle  être  dépouillée  de  son  droit  de  surreil- 
ance  sur  lu  parole  écrite  et  publiée,  instrument 
si  puissant  de  bien  et  de  mal,  d'ordre  et  de  dé- 
sordre; doit-elle,  peut-elle  jamais  abandonner  ce 
droit  qu'elle  tient  pour  le  salut  des  peuples  de 
celui  qui  seul  jujie  et  surveille  ta  parole  intérieure? 
Telle  est  la  hante  question  que  résout  le  premk'r 
article  du  projet  de  toi  qui  nous  est  soumis;  et 
j'avoue,  nobles  pairs,  que  je  la  résoudrais  d'une 
manière  tout  uppusëe. 

Non,  jamais  ta  société  ne  doit  consentir  à  ce 
que  ion  chef  suprême  perde  le  droit  paternel  de 
prévenir,  en  f^ardanl  celui  de  punir  les  plus  [^rania 


I  un  moment  aux  impiétés,  aux  blaaphémes 
qu'elle  répand,  aux  cris  de  révolte,  souvent  de 
penécuiioa  et  de  meurtre  qu'elle  fait  entendre, 
aux  calomnies  dont  elle  Qélrit  la  vertu,  à  la  dis- 
corde qu'elle  soufile  entre  les  particuliers  et  les 
familles  :  n'oublii'z  pas  que  ces  maux  sont  l'u 
quelque  ?orte  rendus  perpétuels  et  impérissables, 
bien  difrérents  des  crimes  d'un  moment  que  la  loi 
cheri:he  à  préveoiret  punit  avec  rigueur  :  et  dites 
li  les  passions  décbalnéfs  peuveni  commettre, 
imaginer  luâmi:  de  plus  gruxds  forfaits. 

Que  dimit-on  d'un  peuple  dont  la  léfiislalion 
D'oseraitcinpécherrassae^iinat,  l'empoisona(.'ment, 
le  meurtre,  craignant  d'attenter  à  la  liberté  de 
rbomoie,  et  se  bornerait  à  punir  le  mal  une  fois 
cominia,  sans  se  nMra  en  p<;tne  d'artétiT  la  fu- 
neste puisS'iui'e  di'  le  commettre?  Et  les  victimes 
di-  cette  faiijIeBSe,  qu'un  pourrait  appeler  conni- 
vence, n'auraient-elles  pas  le  droit  de  se  plaindre 
d'une  telle  oppression  î  Car,  n'en  douionx  pas,  Mes- 
sieurs, la  faiblesse  opprime  puisqu'elle  ne  défend 
lias.  Le  premier  devoir  de  I  autorité  est  du  proté. 
ger  l(^  bon  contn-  le  méchant,  je  dis  plUs,  de  jiro- 
tèger  le  méobaot  contre  lui-même. 

C'est  ainsi  que,  d'après  les  principes  d'une  sage 
et  baute  politique,  le  premier  droit  des  peuples, 
leurdruit  le  plus  nacré,  celui  qui  renferme  et  ga- 
ranti! tous  leti  autres,  eet  dans  la  puissamie  |ia- 
ternelle  de  leur  roi.  Ce  droit  des  peuples  est  le 
devoir  dea  roiai  droit  et  devoir  immuables  et  im- 
prescriptibles. Dieu  qui  en  est  la  source  un  di:tpense 
pas  plua  les  roia  de  commander  que  les  peuples 
d 'obéir. 

Bt  ilani  quels  moments  voua  propose-l-on  de 
dépouiller  le  roi  de  France,  ce  tieulenant  du  roi 
des  roii,  comme  l'appelait  l'Iiéroîiie  de  Vaucou- 
leurs,  de  son  droit  de  surveillance  sur  la  parole 
écrite  et  publiée?  Dans  un  temps  où  les  passions 
décbaliiéi'S  bravent  tl  blasphèment  re  qu'il  v  a  de 
plus  sarré  dans  le  ciel  et  sur  la  terre,  sèment  pa^ 
tout  la  division  et  le  désordre  et  menacent  de  tout 
envahir.  Ou  pouvait  autrefois  peut-être  leur  Ift- 
ctier  impunément  la  bride^  mais  tiélul  aujoor- 
d'bol  il  nuit  lea  réprimer  on  p4rir. 


Législateurs^  voua  gé'nisseï  quand  il  tous  faut 
punir  un  forfait.  Que  ne  donneriei-vous  pas  pour 
avoir  pu  le  prévenir?  Ce  forfait  cependant  a  été 
pensé  avant  d'être  commis.  Dieu  seul  sans  doute 
peut  agir  sur  la  pensée  de  l'homme;  mais  cette 
pensée  devenue  parole,  écrite,  et  répandue  par  la 
publication,  conseillt;,  prêche,  persuade  le  crime. 
Souteoir  qu'il  n'est  pas  permis  a  i'autorîlé  de  veil- 
ler sur  elle,  de  l'étouffer  même  avant  qu'elle  ait 
pu  produire  ses  fruits  de  mort,  je  le  demande,  n'est- 
ce  pas  combattre  l'évidence,  le  simple  bon  sens, 
et  les  premiers  éléments  de  la  loi  naturelle? 

Ce  n'est  pas  sans  raison,  Messieurs,  que  les  an- 
ciens, qui  cachaient  souvent  de  grandes  vérités 
sons  les  emblèmes  de  la  fable,  ont  feint  que  l'in- 
venteur de  la  parole  écrite  vil  la  guerre  civile 
naître  sous  ses  yeux  des  dents  de  serpent  qu'il 
avait  semées  (j),  désignant  soua  cette  ligure,  dît 
un  snge  et  savant  écrivain  (2),  les  lettres,  ce  dan- 
gereux instrument  de  la  parole,  qui,  lorsqu'on 
en  abuse,  déchirent,  empoisonnent  et  devien- 
nentune  source  féconde  de  trouble  et  de  sédition. 

El  cependant  ces  moyens  si  puissants  de  désola- 
tion et  de  désordre,  la  pensée,  la  parole,  sont  les 
plus  beaux  dooaque  leCréateurait  laita  à  l'homme: 
c'est  même  par  eux  que  l'ouvrage  ressemble  à  son 
auteur.  Il  satjit  donc  avant  tout  de  bien  diriger 
cette  faculté  sublime,  devoir  imposé  à  l'homme 
aur  lui-même,  à  l'autorité  sur  les  peuples.  >  Le 
même  soufile,  dit  le  sage,  éteint  la  liamine  et  ai- 
lumerinceadie(3).i  •  La  même  bouchede  l'homme 
enfante  le  blasphème  et  la  bénédiction  {4}.  ■ 

C'est  ce  qu'avait  penaé  ce  roi  de  douce  mémoire, 

3ue  sa  tendresse  pour  ses  sujets  a  élevé  au  ran^ 
es  grands  rois,  le  père  du  peuple,  Louis  XJI,  qui, 
après  avoir  appelé  prexgve  divine  la  découverte  de 
1  imprimerie,  à  cause,  diMI,  des  aervices  qu'elle 
a  rendua  à  la  ri'li^ion  catbulique  (5),  ne  craignit 
pas  cependant  d'établir  la  première  censure  con- 
nue en  France  quand  il  vit  que  lea  novateurs  et 
les  ennemis  de  la  foi  abusaient  d'une  si  belle  dé- 
couverte pour  enlever  à  son  peuple  ce  bleu,  le 
plus  précieux  de  toua. 

Hélas  I  avec  ce  bien,  il  n'est  que  trop  vrai,  la 
licence  noua  ravirait  tous  lea  autres.  Fidélité,  bon- 
aeur,amoiir  de  nos  princes,  sentimenla  de  famille, 
ordre,  sécurité,  bienveillance  mutuelle;  tout  s'é- 
branle, tout  tombe  sous  les  coups  de  cette  ennemie 
des  sociétéa.  Bile  cherche  même  à  nous  dépouiller 
de  cette  gloire  littéraire,  l'un  des  plus  beaux  orne- 
ments de  notre  patrie,  de  cette  gloire  qui  avait 
reiiilula  France,  l'iieureuse  rivale  des  deux  grands 
peuples  (le  l'antiquité.  La  composition  rapide  et 
quolidiennedespamphlelsetdegjournaux  ne  laisse 

filus  au  talent  qu'entraîne  une  malheureuse  laci- 
ité  le  temps  de  méditer,  d'étudier  les  ouvrages  de6 
maîtres,  île  rétlécbir  sur  le  grand  art  d'écrire,  et 
de  s'élever  ainsi  à  la  hauteur  du  génie  à  laquelle 
Uétaitpeut-êtredestiné.Lalectureseule  des  feuilles 
périodiques  ne  permet  plus  d'autre  lecture  à  l'es- 
prit fatigué.  Les  journaux  se  multiplient  et  Iw 
chefs-d'œuvre  ont  diaparn. 

Il  n'en  était  pas  ainsi  dans  ce  grand  siècle  qui  a 
donné  des  rivaux  aux  Scipion,  aux  César  et  aux 
Aristide,  comme  aux  Sophocle,  aux  Térence  et  aux 


(1)  Ovid.,  Méttm.,  lib.  m. 
m  KrAaiDB. 
13}  Eccl.  XXVllI,  U. 
{*)  Jae..  III,  10. 

(S)  OnluDoviM  da  Lodia  XJI.  C'wt  M  roi  rai, 
premier,  ùL^blil  la  eeusure  ft  e&uia  dat  pUckrdt  ic 

Sriatit    que    l«i   tiiraliiiuai   afsiul   lail    ifflclwr   • 
iTert  lieiu  da  1»  Mpiûls. 
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Platon.  La  liberté  de  la  presse  rëgDait(car  obser- 
vez que  je  l'oppose  à  la  Ucencf.  avec  laquelle  en 
effet  elle  eat  incompatible).  Elfe  régnait,  proté- 
geait la  gloire  des  muses  et  eiiTantait  des  chefs- 
d'œuvre.  La  vraie  liberté  exalte  toua  les  genli- 
meDlsiioDorabka,  parle  le  langage  de  la  sagesse, 
du  bon  sens  et  du  goût.  Lii  liceoce  ne  respecte 
rien  et  ne  cbcrche  qu'à  aiguillonner  sans  cesse  ces 
passions  tumuliueuses  qui  partent  partout  la  con- 
luBÎOQ  et  le  désordre.  Cesorit  res  passion  s  funestes, 
disait,  il  î  a  seize  siècles,  nn  grand  critique  pbilo- 
BOphe,  qui  traînent  la  société  dans  le  prëcipicn 
où  tous  les  talents  sont  engloutis  (1). 

Tout  gouvernement  sage  doit  donc,  non  seule- 
ment pour  le  salut  du  pays,  mais  pour  sa  gloire, 
celles  des  arts  et  de  la  littérature.  empëcHer  la 
liberté  de  dégénérer  en  licence.  Il  ne  faut  donc 

Sas  a'étonner  si  les  cœurs  les  plus  prorondément 
évoués  aux  grands  intérêts  delà  patrie,  sileses- 
Srils  les  plus  zélés  pourla  prospérité  des  sciences, 
es  lettres  et  des  vraies  lumières,  repoussent  des 
dispositions  qui  leDdent  à  ruiner  entièrement  la 
liberté  de  la  presse,  en  dégayeant  la  licence  des  en- 
traves, hélasl  trop  iasuftisantes,  que  notre  législa- 
tion lui  avait  imposées  jusqu'ici. 

Que  craindrait-on  en  effet  si  l'on  osait  opposer  à 
la  licence  de  salutaires  précautions  T  Non,  sans 
doute,  le  blâme  des  honnêtes  gens.  L'homme  de 
bieiiquinenourritque  des  pensËi'sde  paix  de  d'or- 
dre, qui  ne  médile  que  VobéUtance  (2),  ne  redoute 
Iias  la  censure  ;  il  est  lui-même  sou  censeur,  selon 
B  précepte  d'Horace  (3).  Il  l'est  non  seulement  en 
lillérature,  mais  eu  politique,  en  morale,  en  reli- 
gion, car  le  précepte  d'Borace  est  celui  du  goût, 
par  conséquent  du  bon  sens,  et  le  bon  sens  s'ap- 

SUque  à  tout.  Cet  homme  de  bien  sait  ce  que  nous 
il  avec  tant  de  charme  le  plus  aimanle  des 
Bases  (4),  que  •  l'hoiiime  digne  d'être  écouté  et 
d'être  la  est  celui  qui  ne  se  sert  de  la  parole  que 
pour  la  pensée,  et  de  lu  pensée,  que  pour  la  vérité 
et  la  venu.'  Il  n'oublie  pas  ce  qu'ajoute  un  autre 
sage,  que  «la  seule  vérité  digne  de  notre  amour,  de 
noire  zèle  et  de  notre  courage,  est  celle  nue 
l'Ëglise  nous  montre  ^5).  •  De  tels  écrivains,  Me.=- 
Bieurs.n'ont  pas  besoin  de  loi  :  Advertùt  kujiumodi 
non  est  lex  (6).  Mais  quant  aux  écrivains  qui  sui- 
Tent  une  autre  route,  qui  ne  craignent  |)as  d'ébran- 
ler toutes  les  croyances, d'altérer  tous  tessen  tiraen  ts 
honorables,  de  calomnier  toutes  les  vertus;  quant 
i  ceux  dont  les  productions  coupables  se  multi- 
plient chaque  jour  et  se  répandent  avec  rapidité 
pour  désoler  la  France,  semblables  à  ce  livre  de 
malédiction  que  le  prophète  vit  voler  sur  la  sur- 
foce  de  la  terre  (T),  semant  partout  la  ruine  et  la 
mort;  je  pense  gue  le  gouvernement  ne  saurait 
trop,  dans  leur  intérêt  même,  se  précautionner 
contre  leur  liberté  Hneste  qui  opprine  la  liberté 
véritable  :  heureux  ces  écrivains,  si  une  gêne  sa- 
lutaire, mûrissant  leurs  talents,  leur  apprend  en 
méiue  temps  à  les  perfectionner  et  à  en  user  pour 
le  bonheur  de  leur  pays  Mis  rendront  grâce  un  jour 
àcelte  sévérité  paternelle,  qui,  eu  protégeant  leur 
gloire,  leur  aura  épargné  des  remords. 


(1)  LoDgin,  Traité  dit  tublime,  ch.  3S. 
ï|  HsM  justi  msdilatur  obedienli&m.  [Prou.,  XV,  i6.) 
(3]  tlum    tabulis    aaimum    ceasoris    samBl   boDe»li. 
{HoT..  I.  II.  ep.  ï.} 
U)  FéneloD,  Lettre*  tur  filoquenci. 
S)  Uassillop,  Sermon  tur  l'Epiph.,  9*  put. 
(S)  Galat.,  S. 

ni  EccB  ?olumea  voltni...  maledietio—  aupar  faciem 
obuû  terra.  (ZMA.,  T.) 


Un  historien   raconte  que  les  Romains  ayant 

trouvé  dans  nue  urne  enfouie  sous  terre  on  ou- 
vrage écrit  dans  la  langue  de  eu  peuple  déjà  son 
maître  en  législation  et  qui  devait  l'être  en  litté- 
rature, mais  s'étant  aperçus  que  cet  ouvrage  at- 
taquait la  religion  et  l'exislence  de  la  Divinité,  le 
sénat  ordonna  qu'il  fut  livré  aux  flammes  en  pré- 
sence du  peuple  (1);  nos  ancêtres,  ajoute  l'histo- 
rien, ne  voulant  pas  souiTrir  dans  la  ville  un 
ouvrage  dont  la  lecture  pouvait  détourner  les 
hommes  do  respect  et  du  culte  qui  sont  dus  à  la 
Divinité.  Messieurs,  cette  lefon  d'un  grand  peu- 
ple chez  lequel  on  aime  taat  à  chercher  des 
exemples  el  des  modèles,  ne  devrait  pas  être  ou- 
bliée. 

Je  sais  qu'on  nous  reproche  des  plaintes  trop 
chagrines,  des  pronostics  trop  sinisires,  ces 
craintes,  ces  alarmes  que  nous  inspire  cependant 
notre  amour  pour  une  patrie  si  digne  d'être 
aimée,  et  que  des  miracles  ont  pu  seuls  arracher 
à  sa  ruine  totale  imnoocée  autretois  par  les  mêmes 
symptômes  qui  vii'Onent  nous  effrayer  aujour- 
d  hiii.  Ces  craintes,  Messieurs,  seraient  peut-être 
exagérée''  sans  la  licence  qui  ne  les  justide  que 
trop-  Ce  tlêau  seul  est  as~ez  puissant  pour  dé- 
truire la  société  en  sapant  sans  cesse  ses  bases. 
Oui,  la  France  vit  heureuse  et  tranquille  à  l'om- 
bre du  sceptre  de  ce  roi  dont  elle  demandait  le 
retour  avec  tant  de  larmes.  Elle  jouit  des  bienfaits 
inestimables  d'une  religion  d'ordre  et  de  paix. 
Elle  voit  Qeurir  dans  son  sein  l'agriculture,  l'in- 
dustrie, le  commerce  et  les  arts.  La  nature  se- 
condée par  l'iQlluence  de  son  beau  climat  n'est 
que  trop  prodigue  à  son  égard,  elle  n'a  peut-être 
à  se  plaindre  que  de  la  trop  grande  fertilité  de 
ses  terres  et  de  la  suraboudauce  d<'  ses  ))roduils. 
Les  sciences  l'enrichissent  de  leurs  découvertes. 
Sa  gloire  militaire  brille  d'un  éclat  nouveau.  C'est 
un  de  ses  eufaoïs.  jeune  héros  notre  collègue, 
Qoble  héritier  d'un  nom  illustre,  qui,  pour  mieux 
apprendre  à  set-vir  son  roi,  cueille  les  preiDiers 
lïuriers  d'une  campagne  objet  des  regards  de 
l'univers,  dans  le  moment  ou  tes  tombeaux  de 
ceux  dont  il  cherche  à  le  rendre  digne  (2)  sont 
visités  par  ['auguste  raére  de  ce  royal  enfant 
notre  chère  et  dernière  espérance;  tous  les  cœurs 
fe  pressi  nt  sur  les  pas  de  celte  héroïne,  et  des 
acelamations  de  reconnaissance  et  d'amour  re- 
tentissent dans  les  fidèles  contrées  qu'elle  ré- 
compense el  honore  de  sa  présence  :  j  applaudis 
à  cette  pruspérité,  Messieur.^,  à  i:es  biei)S,  à  celte 
gloire  ;  j'en  jouis  comme  Français;  mais  je  n'en 
jouis  pas  sans  inquiétude,  je  Pavoue,  quand  je 
Toisque  la  licence  déchaîne  le  doute  eil'athêtsme 
pnur  renverser  dos  autels,  la  révolte  pour  abattre 
lo  trône,  la  calomnie  pour  sonlller  et  flétrir  la 
vertu,  le  mensonge,  la  naine  et  l'imposture  pour 
diviser  tes  individus  et  les  familles,  et  boulever- 
ser de  fond  en  comble  l'ordre  social.  *  La  bouche 
des  impies,  dit  un  oracle,  est  un  gouffre  d'où 
s'élancent  tous  les  maux  (3).  " 

Je  fiais  en  adressant  au  gouvernement  le  con- 
seil que  donnait  à  son  peuple  le  plus  grand  ora- 
teur, et  peut-être  le  plu^  grand  homme  (4)  d'Ëtai 
de  Tantiquité.  Voulez-vous  savoir,  disait-il,  ce 
que  vous  avez  à  faire,  eu  qui  est  le  plus  avanta- 
geux à  la  patrie?  Pensez  â  ce  que  iraiot,  à  ce  que 

(1)  Valer.  Max.,  lib.  1,  c.  1. 

{tj  Lu  mois  soulignés  soot  eitrbita  des  lettres  nobUi 
et  loucbftDtes  qu'a  ècritss  A  sa.  famille  le  jeune  marquis 
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désire  votre  ennemi.  Si  vous  le  consnUiez  sur  la 
mesure  propo>ée,  il  vous  dirait  de  l'adopter.  Vous 
allez  donc  faire  précisément  ce  au'il  souhaite. 
Messieurs,  cette  règle  est  infaillible  :  elle  peut 
s'appliquer  à  toutes  les  concessions. 

N(^  cherchons  pas  notre  salut  dans  des  mesures 
de  circonstances,  dans  (les  condescendances  à  des 
opinions  toujours  de  plus  en  plus  exigeantes,  et 
Mu'il  faudra  combattre  tôt  ou  lard.  Gherchons-le 
dan?;  ces  principes  flxes,  dans  ces  vérités  immua- 
bles, qui  sont  la  base  éternelle  de  toute  société. 
Marchons  avec  une  noble  contiance  dans  la  route 
de  rhonneur  et  de  la  vertu,  et  souvenons-nous 
que  iesOotsde  la  mer  orageuse  que  bouleversent 
les  passions  politiques  s'affermissent  sous  les  pas 
de  ceux  qui  ont  la  foi,  et  engloutissent  les  ti- 
mides. 

(La  Chambre  ordonne  Timpression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Marcellus.) 

Aucun  pair  ne  demandant  plus  la  parole,  l'ar- 
ticle 1*'' est  mis  aux  voix  et  adopté  dans  les  termes 
du  projet. 

L'heure  étant  avancée,  la  Chambre  ajourne  la 
suite  de  la  délibération  sur  les  articles  à  lundi 
prochain,  14  du  courant,  à  une  heure. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ROYER-COLLARD. 

Séance  du  samedi  12  juillet  1828. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie.  La 
rédaction  du  procès-verbal  est  adoptée. 

M.  le  Président  appelleà  la  tribune  M.  de  Ber- 
bis,  pour  un  rapport  sur  les  pétitions  renvoyées  à 
la  commission  au  budget. 

M.  de  Berbis,  rapporteur  de  la  commission  du 
budget.  Messieurs,  des  vignerons  et  autres  proprié- 
taires de  vignes  habitant  la  ville  de  Bourges; 

Des  propriétaires  et  cultivateurs  des  vigui.'s  à 
Roanne,  département  de  la  Loire; 

Des  propriétaires  de  vignobles  du  pays  nantais. 
Et  le  sieur  Verger  à  Saint-Denis-en-Val, 
Se  plaignent  deTimpét  qui  pèse  sur  les  vins  et 
du  mode  de  poneption  de  cet  impôt;. ils  deman- 
dent qu'il  y  soit  apporté  des  inoiliticaiions  et  des 
allégements,  soit  dans  lesdroits  d'entrée,  soit  dans 
ceux  de  vente,  d'octroi,  etc. 

Les  uns  voudraient  que  la  totalité  de  ces  droits 
ne  puisse  en  aucun  cas  excéder  le  cinquième  de  la 
valeur  vénale  de  la  denrée  imposée  aux  lieux  qui 
Toni  produite;  ils  voudraient  qu'on  examinât  s'il 
ne  conviendrait  pas  de  proportionner  les  tax»îs 
à  la  valeur  vénale  de  chaque  nature  de  vin,  et  de 
rendre  les  tarifs  variables  |)ar  exercice,  aûu  a'en- 
courager  la  spéculation  et  de  favoriser  la  consom- 
mation dans  les  années  d'abondance,  et  d'«  mpéchcr 
ainsi  que  les  prix,  dans  les  mouvements  de  tiausse 
ou  de  baisse,  n'atteignent  les  extrêmes. 

Les  autres  voudraient  que  le  droit  de  licence  qui 
assimile  aux  cabaretiers,  les  cultivateurs  vendant 
le  viQ  d^{  leur  crû,  fût  supprimé,  et  qu'on  necon- 
fODdlt  poîut  dauB  lus  mémos  droits  les  vins  d*uDe 


qualité  supérieure  avec  les  vins  sans  valeur  etsans 
débouchés. 

Tous  se  plaignent  de  la  somme  exorbitante  des 
droits  qui,  réunis  aux  frais  de  culture  et  autres 
accessoires,  absorbent  la  valeur  intrinsèque  d'un 
des  plus  importants  produits  de  notre  as^riculture, 
et  rendent  de  plus  en  plus  pénible  la  position  des 
propriétaires  de  vignobles.  Si  l'impôt  sur  les  vins 
est  sans  contredit  l'un  des  plus  productifs  et  par 
conséquent  l'une  des  plus  grandes  ressources  pour 
le  Trésor,  il  est  aussi  l'un  de  ceux  qui  depuis  sou 
origine  a  excité  les  plus  vives  réclamations  et  les 
plaintes  les  plus  fréquentes.  Ces  plaintes  et  ces  ré- 
clamations semblent  dans  le  moment  actuel  se 
renouveler  avec  plus  de  force  et  en  plus  grand 
nombre;  sous  ce  rapport  seul  elles  méritent  donc 
de  la  part  du  gouvernement  une  attention  sérieuse  : 
son  devoir  est  d'examiner  jusqu'à  quel  point  la 
législation  actuelle  sur  cette  matière  importante 
pourrait  être  modifiée  sans  porter  atteinte  à  une 
branche  de  revenu  si  considérable,  et  de  recher- 
cher si,  par  une  extension  donnée  aux  contribu- 
tions indirectes  dans  d'autres  objets  de  consom- 
mation, r'est-à-dire  dans  un  système  d'impôt  de 
cette  nature  mieux  entendu  et  mieux  coordonné, 
il  ne  pouvait  pas  venir  au  secours  d*une  classe  de 
propriétaires  qui  parait  être  obérée  par  les  charges 
qui  lui  sont  imposées. 

Nous  ne  vous  dissimulons  cependant  pas,  Mes- 
sieurs, qu'une  grande  partie  des  charges  dont  se 
plaignent  ces  propriétaires,  dans  l'exposé  qu'il 
font  de  leur  situation,  sont  supportées  autant  par 
les  consommateurs  que  par  eux-mêmes,  et  que 
l'état  de  gêne  dans  lequel  ils  se  trouvent  pourrait 
en  partie  être  attribué  peut-être  à  une  trop  grande 
extension  donnée  à  cette  culture,  et  que  Tes  ta- 
bleaux que  nous  avons  sous  les  yeux  sembleraient 
indiquer. 

Toutefois,  il  faut  recohuattre  deux  choses  : 
!•  que  les  droits  d'entrée,  et  surtout  ceux  d'oc- 
troi, portés  dans  les  villes  à  un  taux  trop  élevé, 
nuisent  essentiellement  à  la  consommation  de 
vins  communs;  2<»  que  par  suite  d'un  système  de 
rétorsion  adopté  vis-à-vis  de  nous  par  les  pays 
étrangers,  nos  vins  d'une  qualité  supérieure, 
manquant  de  débouchés  suftisants,  sont  tombés 
de  valeur,  et  n'offrent  par  conséquent  plus  ac- 
tuellement les  mômes  avantajïes  qu'ils  offraient 
autrefois  aux  propriétaires  de  vignobles. 

Nous  peiisonsdonc  i|ue  c'est  principalement  sur 
ces  deux  objets  que  le  gouvernement  doit  porter 
toute  son  attention.  Une  réduction  des  droits 
d'entrée  et  d'octroi  dans  les  villes,  augmenterait 
nécessairement  la  consommation,  et  par  consé- 
quent ne  diminuerait  probablement  ni  les  reve- 
nus du  fisc,  ni  ceux  mêmes  des  villes.  Nous 
croyons  également  qu'une  diminution  sur  les 
droits  de  circulation  et  de  mouvement  serait  pos- 
sible sans  nuire  aux  intérêts  du  Trésor,  attendu 
qu'il  y  aurait  moins  de  fraude  qu'il  n'en  existe 
maintenant.  Quant  à  l'extension  à  donner  à  l'ex- 
portation de  nos  vins  à  l  étranger,  elle  tient  évi- 
demment à  un  changement  dans  notre  système 
de  douane,  qui  demande  une  sérieuse  méditation, 
et  sur  lequel  il  appartient  au  gouvernement  seul 
de  prendre  l'initiative,  parce  qu'il  n'y  a  que  lui 
qui  ail  tous  Us  documents  nécessaires  pour  at- 
teindre ce  but  et   onoilier  le-  divers  intérêts. 

Parmi  les  moyens  indiqués  par  les  pétition- 
naires comme  propres  à  améliorer  la  législation 
actuelle  sur  la  matière  dont  nous  nous  occupons, 
il  en  est  que  nous  oe  saurions  approuver  :  par 
exemple,  celui  de  proportionner  les  taxes  à  la  va» 
leur  vénale  de  chaque  nature  de  vin  et  de  rendre 


74 


ICbainbrt  te  IM|Miléf.|        8BG0NDE  BIBTAUIIATIOII.        |i«  ]aUl«l  im.| 


lei  tarifa  variablêt  iur  ehaaue  exercice»  L'on  sent 
gnr-le-champ  quelle  difficulté  apporterait  ce  mode 
de  perception  dans  un  impôt  de  cette  nature,  et 
quels  débats  il  exciterait  continuellement  entre 
les  contribuables  et  les  employés  de  la  résie.  11 
faudrait  déguster  et  expertiser  chaque  pièce  de 
vin  à  rentrée  :  de  là,  mille  contestations  entre 
les  conducteurs  de  ces  vins  et  les  préposés  aux 
droits  d'entrée  et  d'octroi,  et  la  nécessité  de  re- 
courir à  chaque  instant  à  des  expertises  et  contre- 
expertiseSy  ce  qui  serait  la  source  d'une  infinité 
de  procès;  ce  serait  épalment  ouvrir  la  porte  à 
la  fraude  :  on  prendrait  Thabitudc  de  dépayser 
les  vins,  d'en  masquer  la  véritable  oripine  par 
toute  sorte  de  moyens.  Nous  ne  penpons  pa«  non 
pli^s  qu'il  Foit  convenable  de  ne  point  faire  p«yfT 
le  droit  de  licence  anx  cultivateurs  qui  vend  nt 
en  détail  le  vin  de  leur  crû  ;  on  ne  pourrait  le 
supprimer  pans  introduire  beaucoup  d'abus  et 
sans  diminuer  considérabinment  le  produit  du 
droit  de  détail,  qui  est  le  plus  important  des 
taxes  imposées  sur  les  vins,  et  qui  ne  frappe  que 
les  consommateurs. 

Quoi  qu'il  en  soit.  Messieurs,  nous  reconnais- 
sons qn'en  grande  partie  les  plaintes  et  les  récla- 
mationft  des  pétitionnaires  sont  de  nature  à  être 
prises  en  très  grande  considération,  qu'il  y  a  réel- 
lement des  modifications  à  apporter  dans  cette 
partie  de  nos  impôts  indirects:  c'est  pourquoi 
nous  vous  proposons  de  renvoyer  de  nouveau 
ces  pétitions  à  M.  le  ministre  des  finances. 
{Adapté,) 

Messieurs,  dans  votre  séance  du  22  mars  der- 
nier, vous  ave»  entendu  sur  une  autre  pétition 
un  rapport  aussi  détaillé  que  lumineux  de  notre 
honorable  collègue  M.  Laffitte;  votre  commission 
du  budget  n'a  vu  comme  lui  dans  rétahlis$>ement 
du  Mont-de-Piélé,  qu'un  établissement  utile  et 
même  indispensable  pour  les  malheureux,  et  elle 
a  rendu  justice  aux  administrateurs  zélés  qui  le 
dirigent.  Si  l'intérêt  du  prêt  y  paraît  au  premier 
moment  trop  élevé,  un  examen  approfondi  prouve 
qu'à  cause  des  frais  d<'  ré^ie  et  de  perception,  il 
serait  difficile  qu'il  fût  moindre  qu'il  ne  Test,  à 
moins  que  l'on  se  bornât  à  ne  prêter  que  des 
sommes  plus  élevée?,  mais  alors  ce  seraient  les 
malheureux  qui  seraient  privés  de  soulagement. 
U  est  à  remarquer  d'ailleurs  que  s'il  y  a  un  excé- 
dent de  recettes  sur  les  dépenses,  cet  excédent 
est  versé  dans  la  caisse  des  hospir^es.  Les  plaintes 
du  pétitionnaire  sur  ce  point,  et  qui  sont  fondées 
sur  des  calculs  erronés,  doivent  donc  être  écar- 
tées. U  ne  serait  non  moins  difficile  de  remédier 
aux  abus  de  l'agiotage  sur  les  rentes,  dont  se 
plaint  également  le  pétitionnaire.  En  effet,  com- 
ment empêcher  de  jouer  à  la  hausse  et  à  la  baisse 
sur  les  fonds  publics;  et  quels  moyens  pourrait-on 
prendre  qui  ne  fussent  pas  éludés?  C'est  un  mal 
inhérent  pour  ainsi  dire  à  l'état  actuel  de  la  so- 
ciété? Quant  aux  maisons  de  jeux  publics  et  à  la 
loterie,  depuis  longtemps,  Messieurs,  Ton  en  de- 
mande la  suppression.  Supprimer  entièrement  les 
maisons  de  jeux  publics,  serait  en  app;ir<;nce 
couper  le  mal  dans  sa  racine;  mais  peut-être 
serait-ce  en  réalité  Taccrottre,  parce  que  le  jeu 
étant  une  passion,  et  sans  doute  la  plus  vile  des 
passions,  bientôt  des  maisons  clandestines  s'éta- 
bliraient et  seraient  d'autant  plus  dangereuses 
qu'elles  échapperaient  plus  ou  moins  à  la  sur- 
veillance de  1  autorité. 

C'est  une  grave  question  que  celle  de  savoir  si 
Ton  doit,  ou  si  l'on  ne  doit  point  tolérer  de  mai- 
sons de  Jeux  publics.  Peut-être  pourrait-on,  en 
iM  âBsajettiMant  à  de«  règlamenti  plQS  lévèreg, 


les  rendre  moins  pernicieuses  qu'elles  le  sont. 
Déjà  des  améliorations  ont  eu  lieu  a  Paris,  et  Tune 
de  ces  améliorations  a  consisté  à  n'en  permettre 
l'ouverture  qu'à  une  heure  plus  reculée  :  il  serait 
peut-être  bien  de  ne  la  souffrir  qu'après  l'heure 
de  la  cessation  de  toutes  les  affaires.  Il  nous  res- 
terait, Messieurs,  à  vous  parler  de  la  loterie  Tous 
les  esprits  paraissent  d'accord  sur  ce  point,  que 
de  tous  les  impôts  c'est  celui  qu'il  serait  le  plus 
à  souhaiter  de  voir  disparaître  du  tableau  de  nos 
ressources  :  mais  le  temps  n'est  point  encore 
venu;  car,  avant  de  supprimer  un  produit  quel- 
conque, il  faut  savoir  comment  on  le  remplacera. 
Jusque-là  on  est  obligé  de  le  conserver.  En  ré- 
sumé. Messieurs,  la  pétition  dont  il  s'agit  étant 
déjà  sous  les  veux  du  gouvernement,  nous  vous 
en  proposons*  hî  dépôt  au  bureau  des  renseigne- 
ments. (Adopté.) 

Vous  avez  renvoyé.  Messieurs,  à  votre  commis- 
sion du  budget,  la  pétition  de  plusieurs  anciens 
curés  du  département  de  la  Haute-Loire,  qui  de- 
mandent à  être  réintégrés  dans  leur  pension  ec- 
clésiastique, comme  elle  leur  avait  été  accordée 
par  l'Assemblée  constituante. 

Dans  le  premier  rapport  qui  vous  a  été  fait  de 
cetie  pétition,  dans  la  séance  du  31  mai,  les  mo- 
tifs sur  lesquels  se  fondent  les  pétitionnaires 
vous  ont  été  exposés  par  M.  le  rapporteur,  et  la 
situation  pénible  dans  laquelle  ils  se  trouvent 
vous  a  été  représentée  de  la  manière  la  plus  tou- 
chante et  la  plus  vraie.  II  y  aurait,  Messieurs,  tout 
à  la  fois  et  justice  et  humanité  à  venir  au  secours 
de  cette  classe  vénérable  d'anciens  pasteurs  qu'une 
législation  inique  a  réduits  à  l'état  le  plus  déplo- 
rable; mais  c'est  au  gouvernement  auquel  il  ap- 
partient particulièrement  de  prendre,  a  ce  sujet, 
l'initiative,  et  chercher  à  trouver  par  des  écono- 
mies, dans  les  différentes  parties  de  l'administra- 
tion, les  moyens  propres  à  satisfaire  à  de-  besoins 
aussi  pressants  qu'ils  sont  sacrés.  Nous  pensons 
que  le  produit  des  extinctions  dans  le  budget  des 
affaires  ecclésiastiques,  ou  du  moins  qu'une 
grande  partie  de  ces  extinctions  pourrait  être 
l'une  des  ressources  à  employer  pour  augmenter 
le  fonds  de  secours  destiué  à  soulager  la  classe 
des  anciens  pasteurs. 

Il  en  est  de  même  de  la  classe  si  intéressante 
des  anciennes  religieuses  qui  n'ont  qu*une  mo- 
dique pension  de  167  francs  par  an  pour  subsis- 
ter, et  qui,  toutes,  sont  âgées  et  accablées  d'in- 
firmités. Cest  ce  que  vous  expose  la  dame 
Thérèse  Noël,  ancienne  religieuse  du  couvent  de 
Charleville,  et  Thérèse  Bechefert  de  Revins, 
toutes  deux  de  Sedan:  pétition  que  nous  avons 
cru  devoir  réunir  à  celle  des  aocicis  curés  de  la 
Haute-Loire,  parce  qu'elles  ont  le  même  but. 
Nous  ne  pouvons  donc.  Messieurs,  qu'appuyer 
de  nouveau  le  renvoi  que  vous  avez  déjà  pro- 
noncé au  ministère  des  affaires  ecclésiastiques, 
pour  qu'à  la  présentation  du  prochain  budget,  il 
puisse,  comme  nous  l'avons  indiqué  plus  haut, 
soit  au  moyen  du  produit  de  la  totalité  ou  d'une 
partie  des  extinctions,  soit  par  d'autres  moyens, 
faire  droit  aux  justes  réclamations  des  pétition- 
naires. (Adopté.) 

Le  sieur  Dudouit,  à  Paris,  vous  a  présenté  une 
pétition  dans  laquelle  il  demande  : 

1»  La  suppression  des  jeux  et  de  la  loterie; 

2''  Qu'il  soit  accordé  des  honoraires  aux  Dé- 
putés* 

3<*  Ôu'il  soit  donné  aux  lettres  et  aux  sciences 
de  plus  grands  encouragements. 

Vous  aves  renvoyé  à  votre  commission  du  bud- 
||et  la  partie  de  cetie  pétition  qui  concerne  la 
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demande  de  la  suppression  des  maisons  de  jeux 
et  de  la  loterie;  vous  lui  avez  également  renvoyé 
la  pétition  de  plusieurs  habitants  de  P-aris  qui 
demandent  aussi  cette  suppression.  C'est  donc  le 
seul  objet  dont  nous  avons  à  vous  rendre  compte. 
Nous  le  ferons  brièvement.  Vous  êtes  tous  con- 
vaincus, Messieurs,  ainsi  que  nous  le  sommes, 
qu*il  serait  à  désirer  de  ne  plus  voir  figurer 

Imrmi  nos  ressources  ces  deux  produits  qui,  tous 
es  ans,  soit  au  dehors  des  Chambres,  soit  dans 
leur  sein  même,  excitent  tant  et  de  si  vives  récla- 
mations. Mais,  (]uelque  justes  et  quelque  fondées 
qu'elles  soient,  notre  situation  nnaociôre  et  les 
besoins  de  l'Btat  n'ont  point  (lermis  à  votre  corn- 
missi(»n  du  budget  de  vous  faire  aucune  proposai- 
tion  à  ce  sujet,  et  elle  se  voit  forcée  de  se  con- 
tenter de  vous  demander  le  dépôt  de  ces  pétitions 
an  bureau  des  renseignements,  le  renvoi  au  mi- 
nistre des  finances  en  ayant  été  déjà  prononcé 
lors  du  premier  rapport  qui  vous  en  a  été  fait. 
(Adopté.) 

Le  sieur  Gilbert  Arnaud,  ex-officier  de  santé  à 
Pari:>,  demande  que  l'administration  de  la  posto 
aux  lettres  soit  responsable  des  valeurs  réelles 
ou  en  papier  contenues  dans  les  lettres  chargées. 

Cette  pétition,  Messl  urs,  (|ui  est  d'un  intérêt 
général,  et  que  pour  cette  raison  vous  avez  déjà 
renvoyée  à  M.  le  ministre  des  finances,  attirera 
sans  doute  Tattention  du  gouvernement  qui  seul 
peut  aviser  aux  moyens  propres  à  remplir  le  but 
que  propose  le  pc^titionnairo. 

11  ne  nous  reste  donc  qu'à  en  demander  le  dé- 
pôt au  bureau  des  renseignements.  {Adopté,) 

Ut  maire  de  la  commune  d'Auherive  (Haute- 
Marne),  demande  que  les  forêts  de  l'Etat  soient 
assujetties  à  payer  les  contributions  municipales 
dans  la  proportion  qu'elles  les  auraient  payées  si 
elles  avaient  continué  à  être  imposé»'?. 

Jusqu'à  l'an  IX,  les  forêts  de  TEtat  avaient  été 
assujetties  à  Timnôt  foncier;  la  loi  du  21  ventôse, 
môme  aoné<^  régla,  article  premier,  que  doréna- 
vant les  bois  nationaux  ne  seraient  plus  portés 
sur  les  matrices  de  rôles  de  l'impôt  fonci^T,  que 
pour  mémoire,  c'est-à-dire  que,  dès  lors,  ils  ces- 
sèrent d'être  imposés  ;  sans  doute  parce  que  le 
gouvernement  considéra  qu'il  y  avait  compeui^a- 
tion  entre  ce  qu'il  recevait  d'une  part  de  cet  im- 
pôt et  ce  qu'il  étnit  ohligé  de  payer  de  l'autre. 

F^a  conséquence  de  cette  disposition  dut  être 
que  ce  genre  de  profiriétés  ne  fût  plus  assiij>*tti 
à  c<mtril)uer  aux  charges  locales  ou  niuniripal''S. 
c'est  ce  qui  (ait  le  sujet  de  la  réclamation  du 
l'exposant. 

C'tte  réclamation,  Messieurs,  nous  a  paru  mé- 
riter d'être  prise  en  considération;  votre  commis- 
sion du  budget  en  a  déjà  jugé  de  même.  C'est  au 
gouvernement  à  examiner  jusqu'à  quel  point  on 
oit  y  faire  droit,  mais  comme  vous  avez  déjà 
renvoyé  cette  pétition  à  M.  le  ministre  des 
finances,  nous  ne  pouvons  que  vous  en  nropoi^er 
le  dépôt  au  bureau  des  renseignements.  (Adopté.) 

Des  négociants-commissionnaires  de  Gurcas- 
sonne,  déf^artement  de  l'Aude,  se  plaignent  de  la 
patente  qu'on  leur  fait  payer,  vi  ils  en  itema  t  Ictit 
la  diminution. 

La  lui  du  25  mars  1815  n'a  établi  qu'une  seule 
classe  de  négociants-commissionnaires  dans  les 
villes  au-dessous  de  tn^nte  mille  â'nes.  Pour  le 
payement  de  leur  patente,  ceux  de  Careassonne 
voudraient  qu'on  leur  fit  l'applicaiion  des  ar- 
ticles 57  et  58  de  ladite  loi,  qui  établit  que  la 
patente  des  fabricants  de  draps  et  des  tilateurs  de 
coton  et  laine  sera  en  proportion  du  nombre  des 
métters  ei  des  broebea  qu'ils  emploient,  c'eat-à- 


dire  suivant  l'importaoce  de  leurs  affaires.  Ces 
commissionnaires-négociants  se  plaignent  du 
mauvais  état  de  la  fabrique  des  draps  à  Garcas- 
sonne,  et  de  la  concurrence  des  marchands  en 
gros,  qui,  vendant  eux-mêmes  directement,  nui- 
sent à  leur  cominerce,  et  ces  considérations  ont 
paru  à  votre  co  nmissiun  du  buriget  assez  impor- 
tantes pour  qu'elle  appuie  le  renvoi  que  vous  avez 
déjà  prononcé  de  cette  pétition  à  M.  lo  ministre 
des  finances.  (Adopté,) 

Dos  négociants  de  Ghàteauroux,  département 
de  rindre,  demandent  la  remise  en  vigueur  do 
la  loi  du  28  avril  1816^  d'après  laquelle  on  per- 
cevait sur  les  eaux-de-vie  l5  0/0  sur  le  droit  fixe 
perçu  en  vertu  de  la  loi  du  24  juin  1824. 

Les  pétitionnaires  fondent  leur  demande  sur  ce 
que  le  droit  fixe  de  consommation  sur  l'alcool, 
porté  à  50  francs  par  hectolitre,  dans  la  loi  du 
24  juin  1824,  réuni  au  droit  d'entrée,  forme  en 
totalité  la  somme  de  62  francs,  supérieure  à  la 
valeur  intrinsèque  de  la  marchandise  imposée, 
qu'ils  n'estiment  qu'à  60  francs  par  hectolitre  d'al- 
cool, ce  qui  empêche,  selon  eux,  les  propriétaires 
de  convertir  leurs  vins  en  eaux-de-vie,  et  les  spé- 
culati*urs  d*en  acheter. 

Nous  observons  d'abord  que  1<'S  pétitionnaires 
nt^  se  plaignent  point  du  mode  d"  perception  du 
droit  sur  l'alcool,  tel  que  l'a  (îxé  la  loi  du 
24  juin  1824;  en  effet,  ce  mole  est  beaucoup  p'u< 
avantageux  au  comm<»rce,  car  ne  se  percevant 
phis  sur  le  prix  des  différentes  espèces  d'eaux-de- 
vie  et  liqueurs,  mais  seulement  sur  Talcool  pur 
quechacune  d'elles  peut  contenir,  cette  disposition 
évite  toute  discussion  avec  les  employés,  et  perme: 
au  débitant  decoup(Tetde  mélanger  ses  liqueurs 
SUIS  que  le  droit  PU'tuel  elles  sont  assujetties  su- 
bisse aucun  accroissem(*nt.  Ce  n'est  donc  que  sur 
l'élévation  de  cette  taxe,  qui  est,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  de  50  francs  par  hectolitre,  que 
porte  principalem«mt  la  réclaniatioii  des  pétition- 
naires. Il  s'agirait  alors  d'examiner  si  cett?  taxe, 
perçue  comme  droit  aénéral  de  consommation, 
est  supérieure  aux  dr6»ts  de  cireulation  et  de  dé- 
tail de  15  0/0  imposé  sur  les  eaux-de-vie,  par  les 
lois  des  28  avril  1816  et  ^25  mars  1817.  Or,  h)  ta- 
bleau qui  se  trouve  à  la  suite  de  iVxposé  de-?  mo- 
tifs du  proj<*t  de  loi  liu  24  j  »in  t82*.  q'ii  ctmtient 
la  comparaison  les  taxes  a')cienn«'s  et  nouvelles, 
d'iiprèsla  consommation  moyenne  iies  iiualre  ai- 
néi's,  prouve  que  le  nouveau  droit  géu'Tal  do 
consommation,  par  la  jusliticalion  d  s  produits 
de  1825,  1826  et  1827,  ne  représente  que  l'équi- 
valent des  anci«'us  drt)its  di»  ci:cuI;ition  et  de 
15  0/0  lixés  par  la  loi  du  28  avril  1816. 

Enfin  ce  qu'avancent  les  pétitionnaires,  que  la 
taxe  détourne  les  (»ropriélaires  de  convertir  leurs 
vins  en  eaux-de-vie  ou  esprit,  semble  contredit 
par  les  faits,  puisque,  depuis  le  !•'  janvi.T  1825, 
époque  à  laquelle  a  commencé  la  perception  du 
droit  sur  l'alcool,  l'exportation  et  la  consommation 
des  liauides  spiritueux  se  sont  accrus  dans  unu 
assez  rorle  proportion. 

D'après  ces  considéiations,  Messieurs,  nous  se- 
ricns  peut-être  fondés  à  vous  proposer  l'orlre  du 
jour  ;  cependant,  comme  la  diminution  du  droit 
qui  pèse  sur  les  ean\-de-vi(î  et  esprits  pourrait 
être  compense  par  une  plus  torte  conso  nmation 
et  une  plus  gramh;  exportation  de  ces  boissons, 
nous  avons  l'ho  meur  de  vou<i  proposer  le  renvoi 
d  •  crtte  pétition  à  M.  le  ministre  des  finances,  afin 
qu'il  examine  avec  toute  l'attention  convenable, 
81,  sans  nuire  aux  intérêts  du  Trésor,  les  droits 
dont  il  8'agit  sont  susceptibles  de  quelque  rédac- 
tion. {Adopté.) 
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Le  siour  Sally  de  Riquesvir,  très  Golmar,  se 
plaint  de  Tétat  de  souffrance  de  Tagriculture,  du 
manque  de  débouchés  pour  ses  produits,  de  la 
difrérence  choquante  qui  existe  entre  les  proprié- 
taires et  les  capitalistes,  et  demande: 

1^  La  suppression  du  droit  de  mutation  payable 
pour  succe.ssion  en  ligne  directe; 

2^  La  réduction  à  4  par  0/0  du  droit  de  muta- 
tion pour  tous  actes  transitoires  de  propriétés 
on  d'usufruits  de  biens  immeubles; 

3*  De  porter  le  droit  d'enregistrement  des  actes 
judiciaires  à  un  droit  uniforme  d'un  franc,  et  de 
supprimer  le  décime  par  franc  perçu  à  titre  de 
subvention  de  guerre; 

4*  D'exempter  les  villesau-dessous  de  4,000  âmes 
(les  droits  d*entrée  et  d'octroi  des  vins,  d'exempter 
le  cidre  et  la  piquette  de  tous  droits,  et  de  réduire 
le  droit  de  circnlation  des  vins  à  la  moitié; 

5®  De  supprimer  l'administration  des  contribu- 
tions directes  et  de  la  réunir  à  l'administration 
Oe  la  préfecture; 

6<*  De  réduire  le  traitement  des  préfets  au  taux 
fixé  par  la  loi  du  mois  de  ventôse  an  VIII; 

Dans  votre  séance  du  10  inai^  Messieurs,  vous 
avez  déjà  entendu  le  rapport  de  cette  pétition, 
qui  a  été  suivi  d'une  assez  longue  discussion 
après  laquelle  vous  avez  prononcé  son  renvoi, 
tant  à  MM.  les  ministres  de  l'intérieur  et  du  com- 
merce qu'au  bureau  des  renseignements  et  à  la 
commission  du  budget.  Sans  approuver  toutes  les 
demandes  faites  par  le  pétitionnaire,  dont  le  résul- 
tat serait  une  diminution  notable  dans  les  res- 
sources dont  l'Etat  ne  saurait  se  passer,  comme  il 
en  est  cependant  qui  sont  faites  pour  attirer  l'at- 
teoiion  du  gouvernement,  et  qui  ressortent  par- 
ticulièrement du  ministère  des  finances,  nous 
avons  l'honneur  de  vous  proposer  de  renvoyer 
au  ministre  de  ce  département  la  pétition  du  sieur 
Sally  de  Riquesvir.  (Adopté.) 

Le  sieur  Appert-Tiger  demande  la  refonte  des 
pièces  de  3  livres  et  de  6  livres. 

Votre  commission  du  budget,  Messieurs,  s'est 
occupée  avec  he.iucoup  de  soin  de  ce  qui  con- 
cerne cet  objet  important  ;  elle  est  convaincue 
comme  le  pétitionnaire  de  la  nécessité  de  hâter 
la  conversion  de  ces  pièces  en  monnaie  décimales 
afin  d'éviter  les  abus  qui  excitent  de  toute  part 
des  plaintes  très  fondées  :  à  cet  effet,  elle  vous 
proposera,  lorsqu'on  en  sera  dans  la  discussion 
du  budget  à  la  section  des  monnaies,  d'aucmenier 
d'une  snrume  de  50,000  francs  les  fonds  destinés 
aux  frais  de  refonte,  au  moyen  d'une  réduction 
de  pareille  somme  qu'elle  retrancherait  sur  le 

f)ersonnel  de  cette  administration;  de  son  côté 
e  gouvernement  prend  les  mesures  nécessaires 
pour  que  la  conversion  des  anciennes  monnaies 
en  monnaies  décimales  soit  abrégée  le  plus  qu'il 
sera  possible  de  le  faire  :  du  reste,  nons  vous  pro- 
posons le  renvoi  de  cette  jiétiiion  au  ministre  des 
finances.  (Adopté,) 

Les  habitants  de  la  ville  d'issoudun  demandent 
que  tout  propriétaire  reçoit mt  soit  admis  à  jouir 
du  béfiéfice  de  l'entrepôt,  quelle  que  soit  la  quan- 
tité de  vin  récoltt^e  p.r  lui; 

Subsidiairement,  qu'au  moins  une  fois,  l'en- 
trepôt acquis  par  une  première  introduction  de 
neuf  hectolitres,  cet  entrepôt  soii  continué  pour 
une  quantité  quelconque  à  provenir  de  la  récolte 
suivante,  quand  même  les  neuf  hectolitres  auraient 
été  vendus  ou  consommés  en  entier  avant  cet'^ 
récolte;  enfin  que,  dans  tous  les  cas,  si  l'enih 
oôt  n'était  pas  accordé,  le  propriétaire  nou  entn 
>      aliène  puisse  ètro  cuniraint  de  payer  lei 


qu'à  la  fin  de  l'année,  sur  les  quantités  seule- 
ment qu'il  n'aurait  pas  vendues,  qu'il  soit  dé- 
chargé de  ce  droit  sur  celles  qu'il  aurait  vendues 
et  qui  auraient  acquitté  le  droit  de  vente. 

Les  pétitionnaires  fondent  leur  demande  sur 
ce  qu'ils  regardent  comme  injuste  la  différence 
étaolie  par  la  loi  de  1816  entre  le  propriétaire 
entrepositaire,  qui  n'est  tenu  d'acquitter  aucun 
droit  j)réalable  ou  immédiat  sur  ses  vins,  et  le 
propriétaire  non  entrepositaire,  qui  est  tenu  d'ac- 
quitter tous  ces  droits,  ce  qui  rend  selon  eux 
très  pénible  la  position  des  petits  propriétaires 
qui,  ne  récoltant  pas  neuf  hectolitres  de  vin,  ne 
peuvent  jouir  du  bénéfice  deTentrepôt  et  sont  gre- 
vés par  les  avances  qu'ils  sont  obligés  de  faire 
pour  introduire  leurs  vins  dans  leurs  celliers. 

En  effet,Messieurs,suivant  les  articles  31  et  40  de 
la  loi  de  finances  du  28  avril  1816,  la  faculté  de  l'en- 
trepôt n'est  accordée  qu'aux  propriétaires  récol- 
tant au  moins  neuf  hectolitres  de  vin,  et  la  loi 
veut  que  le  payement  d'2ntrée  soit  exigé,  immé- 
diatement après  l'inventaire,  de  ceux  qui  ne  sont 
pointenlrepositaires  ou  qui  ont  perdu  cette  qualité 
en  ne  conservant  pas  une  quantité  quelconque  de 
vins  pour  lesquels  ils  avaient  précédemment  ob- 
tenu l'entrepôt. 

L'intention  du  législateur, en  exigeant  la  récolte 
d'une  certaine  quantité  de  vins  pour  jouir  du  bé- 
nificede  l'entrepôt,  a  été  évidemment  de  garantir 
par  cette  limite  la  perception  des  droits  imposés 
sur  ce  produit;  perception  qui  serait  compromise, 
si  tout  propriétaire  quelconque,  quelque  minime 
que  lût  sa  récolte,  pouvait  jouir  de  cette  faculté  : 
les  dissimulations  et  les  fraudes  deviendraient 
d'autant  plus  faciles  que  le  nombre  des  individus  à 
surveiller  s'accroîtrait,  et  n'aurait,  pour  ainsi  dire, 
point  de  bornes  dans  certains  pays.De  là  il  faudrait 
multipliera  l'infini  les  in  ventaires,conséquemment 
le  nombre  des  employés,  c'est-à-dire  augmenter 
considérablement  les  irais  de  perception,  d'où  ré- 
sulterait une  grande  perte  pour  le  Trésor.  Nous 
ne  pensons  pas  que  l'on  puisse  admettre  la  de- 
mande des  pétitionnaires  sans  modifier  dans  son 
ensemble  le  système  de  la  législation  actuelle  sur 
cette  matière.  C'est  donc  au  gouvernement  à  peser 
dans  sa  sagesse  s'il  existe  des  moyens  plus  pro- 
pres à  concilier  tout  à  la  fois  les  intérêts  du  Tré- 
sor et  ceux  des  contribuables  dans  la  perceiition 
d'un  impôt  aussi  productif.  C'est  sous  ce  rapport 
que  nous  croyons  devoir  vous  proposer  le  renvoi 
de  cette  pétition  à  M.  le  ministre  des  finances. 
(Adopté.) 

Le  sieur  Verger,  à  Saint-Denis-en- Val,  demande 
la  suppression  du  droit  imposé  sur  le  bois,  comme 
objet  de  première  nécessité. 

Vous  avez,  Messieurs,  renvoyé  cette  demande 
à  M.  le  ministre  des  finances  et  à  votre  commis- 
sion du  budget.  Le  droit  dont  se  plaint  le  pétition- 
naire ne  peut  être  qu'un  droit  perçu  à  l'entrée 
des  villes  et  à  leur  profit.  Il  serait  difficile  de  les 
priver  de.  cette  ressource;  et  quoique  uous  recon- 
naissions que  les  droits  d'octroi,  en  général,  puis- 
sent être  susceptibles  de  quelqnes  modifications, 
nous  n'avons  rien  à  vous  proposer  particulière- 
ment sur  cet  article,  et  le  renvoi  que  vous  en 
avez  fait  à  M.  le  ministre  des  finances,  uous  a 
paru  suffisant. 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  de  la  commis- 
sion des  pétitions. 
M.  Aadréossy,  premier  rapporteur,  a  la  paroi« 


I.  Andréoauy     Messieurs,   trois   l'étiliont 
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de  la  garde  nationale  de  Paris.  La  première  et  la 
troisième  soDt  des  sieurs  Beauzee  et  Leclerc, 
membres  de  Tex-^arde  nationale;  et  la  seconde, 
dusieur  Pél  ix  Mercier,  de  Rougemont,  département 
du  Doubs;  une  Quatrième,  n<*bl3,  du  sieur  Oudotte, 
à  Chàlons-sur-Marne,  demande,  en  cas  de  guerre, 
la  réorganisation  de  la  garde  nationale  dans  tout 
le  royaume,  et  présente  quelques  vues  à  ce  sujet. 
Votre  commission  ne  peut  dissiuiulerà  la  Chambre 
que  les  trois  premières  pétitions,  qui  sont  relatives 
au  licenciement  de  la  garde  nationale  de  Paris,  ne 
portent  l'empreinte  d'un  profond  ressentiment 
contre  cette  mesure  et  contre  ses  auteurs,  c'est-à- 
dire  contre  les  anciens  ministres,  auxquels  ils 
imputent  de  n'avoir  agi  que  par  le  motif  d'utie 
vengeance  personnelle.  Ensuite,  l'expression  des 
sentiments  des  pétitionnaires,  en  ce  qui  les  concer- 
ne eux-mêmes,  n'a  rien  que  d'iiouorabîe.  Ils  re- 
grettent que,  par  le  licenciement  de  la  garde 
nationale  de  Paris  on  ait  cherché  à  isoler  Te  roi 
de  la  population  de  sa  capitale,  en  privant  cette 
garde  des  nrérogaiives  que  sa  fidélité  et  son  dé- 
vouement, a  l'époque  mémorable  du  3  mai,  lui 
avaient  acquises,  celle  de  faire,  le  12  avril,  un 
service  qu'elle  tiendrait  à  honneur  de  continuer. 
Ils  regrettent  également  qu'elle  soit  déshéritée  de 
la  faveur  de  fournir  un  poste  près  la  Chambre 
des  pairs  et  celle  des  députés. 

Les  pétitionnaiies  protestent  contre  cette  qua- 
lification révolutionnaire  dont  on  a  cherché  à  la 
flétrir,  elle  qui  ne  donna  jamais  que  des  gages  de 
son  amour  pour  Tordre,  et  de  son  respect  pour 
les  lois  :  respect  complètement  justihé  par  le 
calme  avec  lequel  elle  a  subi  l'arrêt  de  sa  dissolu- 
tion, a  L'Euroo^,  a  dit  dans  cette  enceinte  une  bouche 
éloquente,  rÈurope  n^aura  pu  croire  que  la  garde 
nationale^  que  ses  armées  ont  vue  si  fidèle  au  trône^ 
et  si  dévouée  à  l'ordre,  était  devenue  tout  à  coup 
rebelle  et  révolutionnaire,  » 

Les  pétitionnaires  repoussentcomme  étantl'œu- 
vred'un  petit  nombre  d'individusja  plupart  étran- 
gers à  la  garde  nationale,  et  non  appartenant  à  la 
moindre  partie  de  ce  corps,  ces  clameurs  turbu- 
lentes, plutôt  que  séditieuses,  quelquefois  en- 
tremêlées à  ce  cri  mille  fois  répété  de  vive  le  roi  ! 
expression  d'un  amour  pur,  et  qui,  de  tout  temps, 
fut  le  cri  de  ralliement  des  Français  dans  leur 
dévouement  pour  leurs  souverains. 

Les  témoignages  les  plus  honorables  ont  été 
rendus  à  la  garde  nationale  de  Paris  par  nos  rois, 
parles  étrangers  eux-mêmes,  pendant  Toccupatiou 
de  la  capitale.  Leurs  chefs  ont  déclaré  que  par- 
tout et  constamment  elle  avait  maintenu  l'ordre; 
ils  auraient  pu  ajouter  qu'elle  avait  fait  leur  con- 
flance  et  leur  sécurité.  L'auguste  auteur  de  la  Charte 
avait  honoré  la  garde  nationale  parisienne  de  ce 
témoignage  :  «  Qu'elle  s'était  rendue  digne  d'être 

Srisepour  modèle  par  toutes  les  gardes  nationales 
a  royaume.  » 

Une  médaille  fut  frappée  en  souvenir  de  l'anni- 
versaire du  3  mai  1814,  avec  cette  légende: 

Le  palais  des  rois  est  confié  aux  citoyens  de 
Paris, 
Plus  tard  une  décoration  spéciale  a  été  fondée 

{)Our  j)erpétuer  la  fidélité  et  le  dévouement  des 
Parisiens. 

Et  depuis,  un  arrêt  de  proscription  a  frappé  en 
masse  la  garde  nationale  de  Paris  :  quelques 
mots,  quelques  minutes  ont  suffi  pour  l'anéantir. 
Le  soir  elle  existait  encore  dans  une  entière  sécu- 
rité; le  matio,  au  réveil  des  habitants  de  la  capi- 
tale, elle  n'était  plus. 

ff  La  Chambré  des  pairs,  »  s'est  écrié,  à  cette 
occuioii,  le  noble  duc  qui  sait  si  bieu  exprimer 


tous  les  sentiments  généreux,  et  qui  e'étant  trouvé 
longtemps  à  la  tête  de  la  garde  nationale,  avait  été 
à  même  de  l'apprécier,  «  la  Chambre  des  pairs  s* est 
affligée,  regaraant  comme  un  malheur  public  la  sup- 
pression  de  la  garde  nationale,..,^  corps  illustre  f  dont 
ui  patrie  garde  le  souvenir  avec  gloire  et  honneur.  » 

Les  pétitionnaires  réclament  en  faveur  de  la 
garde  nationale  de  Paris,  une  ordonnance  de  rap- 
pel qui  annule  l'ordonnance  de  licenciement.  Ils 
la  réclament  non  seulement  comme  la  réparation 
d'un  outrage,  mais  avec  l'idée  que,  dans  les  cir- 
constances critiques  où  se  trouve  l'Europe,  elle 
pourrait  bientôt  être  appelée  à  faire  seule  le  ser- 
vice de  la  capitale  ainsi  qu'elle  l'a  fait  si  lonj^- 
temps  et  si  heureusement  pour  la  tranquillité 
publique. 

Ici,  s'offre  la  demande  faite  par  le  sieur  Ou- 
dotte,  dans  sa  pétition  n"^  613,  de  réorganiser,  en 
cas  de  guerre,  dans  tout  le  royaume,  la  garde 
nationale,  soit  pour  maintenir  la  tranquillité  dans 
l'intérieur,  soit  pour  former  une  armée  de 
réserve. 

La  proposition  de  ce  pétitionnaire  n*esl  pas 
sans  intérêt,  quoique  votre  commission  ne  l'a- 
dopte pas  dans  toutes  ses  parties,  et  le  rétdl>lis8e- 
ment  de  la  garde  nationale  de  Paris  doit  natu- 
rellement s'y  rattacher. 

Un  pays  populeux  comme  la  France,  qui  a  un 
si  grand  développement  de  frontières,  et  qu'en- 
tourent des  puissances  liées  aux  principaux 
intérêts  politiques  de  l'Europe,  peut-il  réduire 
ses  forces  défensives  à  une  armée  permanente  et 
soldée;  et  cette  armée  ne  doit-elle  pas  avoir,  au 
contraire,  pour  auxiliaires  les  gurdes  nationales 
sédentaires  régulièrement  organisées?  La  réponse 
ne  nous  parait  pas  douteuse.  Avant  que  les  guerres 
de  la  Révolution  eussent  ai>pris  que  les  snc<-és 
décisifs  en  campagne,  ne  s'obtiennent  génér.ile- 
ment  qu'en  reunissant  le  plus  grand  nombre  ne 
troupes  sur  le  même  point,  les  années  actives, 
affaiblies  par  une  dissémination  fune^-^te  dans 
des  places  fortes  uuxquell(3s  il  fallait  fournir  des 
garnisons,  étaietit,  par  cela  inèine,  singulièrement 
réduites  et  ne  pouvaient  résister  avec  avantage 
aux  ennemis  qu'elles  avaient  à  combattre.  Les 
mêmes  inconvénients  renaîtraient  si  les  choses 
restaient  dans  l'état  actuel;  le  seul  moyen  d'y 
remédier,  sans  augmentation  de  dépense,  ce  serait 
de  confier  ces  points  de  sûreté,  ainsi  que  le 
maintien  de  Tordre  dans  les  autres  villes  du 
royaume,  aux  citoyens  intéressés  eux-mêmes  au 
respect  des  personnes  et  à  lu  conservation  des 
|)ropriôlés;  et  c'est  alors  véritablement  que  ee 
titre  de  gardes  nationaux^  qu'on  a  cherché  à 
ravaler,  deviendrait  un  titre  des  plus  honorables. 

Les  ressources  aue  peut  fournir  à  cet  égard  la 
population  de  la  France  sont  plus  considérables 
quon  ne  croit.  Des  faits  peu  connus  vont  le 
prouv'T.  11  résulte  du  dénombrement  de  la  ville 
de  Paris,  exécuté  en  1817,  et  que  l'on  doit  au 
zèle  éclairé  de  l'un  de  nos  collègues,  aujourd'hui 
encore  préfet  de  la  Seine,  il  résulte,  dis-je,  deces 
tableaux,  que  la  population  active  et  vivace  de 
la  capitale,  en  gens  non  mariés  ou  veufs,  de  l'âge 
de  20  ans  à  60,  est  le  onzième  de  la  population 
totale;  ainsi,  en  prenant  pour  base  le  résultat  du 
dénombrement  de  1817,  qui  porte  la  population 
domiciliée  deParis,à  un  peu  pi  us  de  700,000  âmes, 
la  classe  d'individus  dont  nous  avons  parlé  s'élè- 
verait à  65,000.  Dans  les  départements  leur  rap- 
port avec  la  population  totale  de  chaque  ville  est 
moins  avantageux,  il  n'est  que  d'un  quatorzième; 
mais  il  n'est  pas  au-dessous.  Connaissant  donc  la 
population  d'une  ville  de  guerre»  ainsi  que  la  force 
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de  sa  garnisoQf  et  admettant»  ce  qui  est  conforme 
aux  meilleurs  principes,  que  les  garnisons  dans 
les  places  non  encore  investies  ou  assiégées 
doivent  élre  composées  de  deux  tiers  de  gardes 
nationali'S  et  d'un  tiers  de  troupes  de  ligne,  nou*^ 
velies  levées  pour  le  plus  grand  nombre,  on 
saura  si  ces  places  ont  dans  leurs  murs  le  nombre 
de  gardi'S  nationales  nécessaires  pour  compléter 
la  garnison  « 

II  eiiste  en  France  trente^Kieux  millions  d'ha- 
bitants; ainsi,  le  nombre  d'individus  dont  il  s'a- 
git présente,  lui  seul,  près  de  deux  millions 
d*hommes,  dont  une  grande  quantité  nourrait  être 
habillée,  équipée  et  armée,  sans  qu'il  eu  coulai 
rien  au  Trésor.  La  France  méconnatirail  le  secret 
de  ses  forces,  si,  dans  le  système  de  défensive 
générale  du  royaume,  elle  ne  comprenait  pas  \*ov- 
(^anisation  d'un  pareil  moyen  de  résistance; 
lequel  dispenserait,  d'ailleurs,  le  gouvernement 
d'ajouter  à  l'armée  active,  pour  le  service  des 
places  et  postes  militaires,  un  nombre  considé- 
rable de  troupes  chèrement  soldées. 

La  question  que  nous  venons  de  présenter  serait 
susceptible  déplus  grands  développements;  mais 
ce  que  nous  en  avons  dit  sufllt  pour  prouver  les 
ressources  que  la  haute  administration  de  l'Etat 
peut  tirer  des  gardes  nationales  convenablement 
organisées,  pour  être  les  auxiliaires  des  troupes 
de  ligne,  et  confondre  ainsi  dans  l'intérêt  com- 
mun, celui  de  la  patrie,  des  services  que  chacun 
doit  constamment  à  son  pays. 

La  conduite  de  la  garde  nationale  de  Parité, 
dans  diverses  circonstances  et  dans  les  conjonc- 
tures les  plus  difllciles,  offre  la  meilleure  preuve 
de  ce  que  nous  venons  d'avancer  ;  mais^  à  cette 
époque,  une  orgaiiisation  précaire  n*t  pouvait 
point  garantir  sa  durée.  11  est  vrai  que,  de  la 
part  des  const  illers  de  la  couronne  d'alors,  elle 
ne  devait  point  s'attendre  au  iraitemeni  rigoureux 
qu'on  lui  a  tait  subir,  et  dont  les  bons  esprits  en 
général  ont  été  vivemeol  affectés.  Qu'elle  ne  re- 
garde donc  i)as  son  rétablissement  comme  une 
réparation  qui  lui  serait  due  1 11  existe  une  auto- 
rité supérieure  aux  rois  et  aux  peuples ,  qui 
domine  les  temps  et  les  âges,  et  qu'on  appelle,  & 

I'uste  titre,  la  reine  du  monde  :  c'est  1  opinion. 
Slle  a  déjà  vengé  la  garde  nationale  de  ses  dé- 
tracteurs et  déterminé  la  justice  du  prince  :  l'opi- 
nion, n'en  doutez  pas.  Messieurs,  dépose  les  mi- 
nistres, comme  uasuère  la  puissance  souveraine, 
à  Gonstaniinople,  déposait  les  mandataires  d'un 
pouvoir  dont  ils  avaient  abusé.  C'est  elle  qui 
redit  saus  cesse  qu'il  faut  gouverner  par  la  jus- 
tice et  non  par  des  coups  u'Btal,  comme  on  doit 
régner  par  des  lois  :  contract  synallugmatique 
entre  les  peuples  et  les  souverains. 

D'après  les  vues  présentées  par  votre  commis- 
sion, le  rappel  de  la  garde  nationale  de  Paris,  se 
trouvant  lié  au  système  de  réorganisation  des 
gardts  nationales  du  royaume  que  réclame  l'in- 
térêt du  pays,  mais  qui,  étant  une  affaire  du  gou- 
vernement, sort  tout  à  faii  des  attributions  de  la 
Chambre,  votre  commission  ne  peut  que  vous 
proposer  de  renvoyer  les  pétitions  des  sieurs 
fieaugée.  Mercier  et  Leclerc,  et  celle  du  sieur 
Oudotie,  à  MM.  les  ministres  de  la  guerre  et  de 
l'intérieur. 

(M.le  ministre  de  l'intérieur  se  lève  et  demande 
à  être  entendu.)  ((/n  profond  iilencê  $' établit.) 

M.  ëe  Marllgnae,  minittre  de  ^intérieur.  Le 
rapport  que  vous  veûes  d'entendre  a  deux  objeit 
principaux  qu'il  ne  faut  pas  couff^ndre.  L'une  d* 


générale  du  royaume»  comme  devant  être  tm* 
ployé  en  temps  de  guerre  à  la  défense  du  terri- 
toire ;  l'autre  partie  du  rapport  est  relative  à  une 
demande  expresse  et  positive,  tendant  au  rapport 
des  ordonnances  du  roi  qui  ont  prononcé  la  dis-* 
solution  de  la  garde  nationale  de  Paris,  et  au 
réablissement  de  cette  garde.  Je  pense  qu'il  est 
impossible  de  confondre  ces  deux  objets;  je  crois 
au  contraire  qu'ils  doivent  élre  soigneusement 
divisés,  et  c'est  ce  que  je  viens  demander,  eu 
examinant  devant  vous  chacune  de  ces  parties 
du  rapport. 

Bn  ce  qui  touche  la  première  demande  men- 
tionnée dans  le  rapport,  je  n'ai  aucune  sorte  de 
difficulté  à  opposer  au  renvoi  demandé  aux  mi- 
nistres de  la  guerre  et  de  l'intérieur  ;  c'est  un 
système  général  qu'il  peut  y  avoir  de  l'intérêt  à 
examiner  en  lui-même  ;  je  n'y  vois  aucune  espèce 
d'inconvénient. 

En  ce  qui  touche  la  deuxième  partie,  j'aurai, 
et  dans  la  position  où  je  suis,  vous  le  sentirez 
aisément,  j'aurai  très  peu  d'observations  à  vous 
faire.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  ici  révoquer 
en  doute  les  nombreux  et  immenses  services  que 
dans  les  temps  les  plus  difficiles  la  garde  natio- 
nale de  Paris  a  rendus  à  sa  patrie.  (Adhésion.) 
A  Dieu  ne  plaise  que  je  conteste  les  témoignages 
de  respect  pour  le  roi,  de  zèle  pour  les  intérêts 
du  pays,  de  dévouement,  de  discipline,  de  cou- 
rage, qu'elle  a  donnés  dans  les  circonstances  les 
plus  graves.  (Même  mouvement.)  Je  n'ai  pas  à 
m'occuper  de  la  question  de  savoir  si  les  con- 
seillers de  la  couronne  ont  donné  un  conseil  sa- 
lutaire au  rui,  en  lui  proposant  la  dissolution  de 
la  garde  nationale  de  Pans  ;  je  n'ai  pas  non  plus 
à  rechercher  s'il  existait  ou  non  d'autres  moyens 
quelconques  de  donner  à  la  majesté  royale,  un 
moment  blessée,  une  autre  réparation.  (Sema* 
lion.)  Ce  ne  peut  être  devant  vous.  Messieurs, 
l'objet  d'une  discussion.  Le  roi  a  usé  d'un  droit 
qui  lui  appartient;  il  a  exercé  sa  prérogative 
royale;  il  a  agi  dans  la  plénitude  de  son  autorité 
souveraine;  et  je  ne  crois  pas  qu'il  vienne  dans 
la  pensée  de  personne  d'en  appeler  à  l'opinion, 
d'un  acte  de  l'autorité  souveraine,  rendu  dans  les 
hmiles  de  cette  autorité  :  un  pareil  appel  con- 
duirait à  Tanarchie.  (Adhésion  à  droite  et  au 
centre.)  Et  personne  ici,  et  au  premier  rang  je 
placerai  l'orateur  auquel  je  Ruccède,  personne  ici 
ne  peut  avoir  une  telle  intention,  (ilf^m^  mouve- 
ment.) Or,  il  s'agit,  dans  la  demande  qui  vous  est 
faite,  du  rétablissement  de  la  garde  nationale  de 
Paris,  c'est-à-dire  d'un  acte  qui  appartient  unique- 
ment &  la  prérogative  royale.  Celte  prérogative 
doit  être  exercée  d'une  manière  libre  et  sponta- 
née ;  le  roi  doit  en  user  dans  la  plénitude  de  son 
droit  et  de  sa  liberté.  Dans  une  circonstance  ré- 
cente vous  avez  montré  vous-mêmes  un  respect 
pour  la  prérogative  royale  égal  à  votre  attache- 
ment pour  vos  propres  droits.  Dans  cette  cir- 
constance solennelle  vous  voudrez  en  donner  un 
exemple  nouveau  :  vous  diviserez  donc  les  péti- 
tions*, vous  renverrez  aux  deux  ministres  de  la 
guerre  et  de  l'intérieur  la  première  partie  du 
rapport,  et  vous  passerez  à  l'ordre  du  jour  sur  la 

seconde 

(Un  cri  général  s'élève  au  centre  et  à  droite  : 
^uo;  voixl  auôi  voixi»  • .  •  Réclamation  à  gauche.) 

M.  le  PréaMent.  La  Chambre  parait  désirer 
•'aller  aux  voix.  {Oui!  oui!..,.  Ifoni  non!..,») 
e  vais  la  con«uller.  (Non!  nonl...)  On  peut  de- 
ûander,  cai    ^^  oeut  tout  «i^^Tiander,  que  la 

:h*inh?i»   ïil-.     -#iv     'tiïx   -Um      *p-"ew  n.    ^Àuof 
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tfol#l...  JTiml  nM\...U  elûtw$ i . . .)  h  nia 
meure  aux  voix  si  la  Cbambre  fermera  la  di»< 

CUBSJOD. 

7oUc  à  gatieht  !  Bile  n'est  pai  ouverte;  il  est 
impossible  de  procéder  ainsi. 

H.  le  Pr^sldCBt.  PersoDoe  ne  peut  imposer 
son  opiaioQ  à  la  Chambre  ;  il  sufGE  qu'une  partie 
de  la  Chumbre  exprimt^  un  Toeu,  pour  qu'elle  soit 
COQsullée.  (Vive  agiCalion.) 


H.  Benjamin  ConitaHt.  PerBODoe  plus  que 
moi  Q'est  pénétré  de  respect  pour  la  prorogative 
royale.  (Interruption  à  droite.) 

Voisi  nombretaet  au  cenlrf  :  Ëcoulet  donc  I 
écoutez  I 

U.  Benjantln  Conatant.  Aussi  fe  ne  viens 
pas  combattre  la  partie  (iu  discours  du  ministre 
que  vous  veni'z  d  eoteadre,  dans  laquelle  il  éta- 
blit les  droits  du  rai  ilaiis  l'esercicB  de  sa  préro- 
gative. Je  reconnais  ces  droits  ;  je  respecte  Celte 
prérogative,  et' s'il  était  question  de  l'attaquiT,  je 
serais  le  premier  ou  l'un  des  premiers...  {Nou- 
velle Interruption  A  drotte.)  Je  serais  l'un  des  pre- 
miers à  la  défendre,  car  probablement  je  aérais 
devancé  par  quelqnen-uns  de  mes  hoiiorubie.s 
amis,  tous  dévoues  comrm;  mol  à  la  Charte  et  nu 
Irâne.  (Adhésion  à  gauche.  )  Je  serais  l'un  des  lire- 
miiTB  à  défendre  cetif!  prérogative  ;  mais  je  viens 
faire  remarquer  &  la  Cbambre,  qu'il  ne  me  parait 
pas  convenable  de  fermer  une  discussion  avant 
qu'elle  soft  ouverte,  surtout  quand  cette  diticus- 
sion  ne  pi3Ut  avulr  rien  d'hostile  pour  la  préro- 
gative royale,  et  n'a  d'autre  but  que  de  pro- 
voquer le  renvoi  aux  ministres  île  pétitions  qui, 
j'en  suis  convaincu,  si  elles  expriment  les  senti- 
ments de  la  garde  nationale  de  Paris,  Feront 
éclater  sou  respect  et  son  dévouement  pour  le 
roi.  Il  n'i-st  donc  pas  question  en  ce  moment  de 
passer  &  l'ordre  du  jour  sur  les  pétitions  qui  alla- 
queralent  la  prérogative  :  il  s'agit,  et  je  crois  que 
le  ministre,  dont  Je  partage  du  reste  la  doctrine, 
le  reconnaîtra;  il  s'agit  d'ordonner  que  les  péti- 
tions qui  contiennent  l'expression  du  dévouement 
de  la  garle  nationale  à  nos  institutions  et  au  mo- 
narque qui  les  a  jurées,  parviennent  aux  mi- 
nistres, qoi  se  feront  un  devoir  de  porter  au  pied 
du  trOoe  les  sentiments  de  cette  garde  qui  a  fait 
tint  de  bien  dans  tant  de  circonstances  criiiques, 
qat  a  défendu  l'ordre  et  la  prnpriélA  dans  tous 
les  temps,  et  qui,  depuis  la  Restauration,  a  donné 
des  preuves  de  son  ilévouemant  aux  libertés  pu- 
bliques et  aux  monarques  qui  ont  donné  ou  jurd 
le  maintien  de  ces  libertés.  Je  m'oppose  donc  h 
la  clôture. 

M.  1«  Pr4»M«Bi.  losiite-t-on  pour  aller  aux 
TOlxT 

Voix  généralâ  au  centra  et  à  droite  :  Oui  1  oui  I 

11.  !•  Pr4«ldeBl.  Que  ceux  qui  sont  d'avis  que 
U  Cbambre  passe  immédiatement  A  la  délibéra- 
tion veolllenl  bleo  ea  lever. 

(LaCbafflbre  presque  entière  ul6Te.AussilAt  l'é* 
Imnt  de  Tives  réduutlons  do  cAté  gaoche:  On 

iftt  r—  «mfrtl,  M  ft'4  |MI  «NIMAli) 


M.  I«  PMsIdeal.  Je  ne  me  «ils  point  servi 
des  mots  d'usage,  en  demandant  ai  la  Chambre 
était  d'avis  de  fermer  la  discussion-,  j'ai  cru  plus 
convenable  et  plus  conforme  à  lu  vérité  du  fait, 
de  dire  :  que  ceux  qui  sont  d'uvis  que  la  Chambre 
passe  à  la  délibération  veuillent  bien  se  lever.  Cela 
est  bien  eatcudu... 

U.  le  PréaldftBt  renouvelle  sa  questioa,  et 
presque  toute  la  Cliambr»  su  lôvu  encore  en 
[nasse.  (De  nouvtllei  réclamationt  t'élèventà  t'ex- 
trime  gauche.) 


Youf  nombret 


■naje  réclame  U  parole. 
La  Cbambre  a  délibéré. 


H.  le  Préaldcat.  On  se  pUint  encore  de  n'a- 
vulr  puint  compris;  je  vais  doue  me  servir  des 
termes  dont  un  se  sert  en  pareil  cas.  (Ouil  oui  1) 
Que  ceux  qui  sont  d'avis  de  fermer  la  discussion 
veuillent  bien  se  lever. 

(Tout  le  côté  droit  et  le  centre  droit  Se  lèvent 
pour  la  clôture;  le  cdté  gaucbe  et  utie  grande 
partie  du  centre  gauche  se  lèvent  contre.)  (Une 
vive  agitation  succède.) 

M.  le  Prëuldent.  L'épreuve  est  dooteose. 


M.   le   l'résideBl.   Oui,    mais   après    deux 

é;)reuves. 
(L'épreuve  est  renouvelée.  M.  le  Président  dé- 

clap'',  après  avoir  pris  l'avis  de  MSI.  les  secré- 
:aircs,uuB  lu  diicuasiou  cit  fermée.)  \Explotionà 
gauche.) 


U.  Peloa.  C'est  abominablel 


H.  le  Prëaldenl.  Je  suis  l'organe  des  volontés 

de  la  Chambre.  On  a  demuudû  la  division  ;  on  a 
demandé  d'cibord  le  renvoi  aux  ministrt^s  de  la 
gueri'o  et  de  l'intiTteur,  de  la  partie  dus  pétiiioDS 
reluLive  au  rétablissement  des  garder  nationales 
du  royaume.  Que  ceux  qui  sunt  d'avis  de  ce 
renvoi  veuillent  bien  se  lever. 
(Le  renvoi  est  ordonné  unanimement.) 
M.  de  Laberde.  Je  demande  la  parole. 

Voix  nombreuses  à  droite  :Nool  non  !  cela  ne  se 
peut  paa...  La  délibération  e^t  commencée... 

M.  de  Leborde.  Je  demande  la  parole  poQrle 
rappel  au  règlement.  (La  plus  vioe  opposition  se 
manifeste  au  milieu  d'un  violent  tumulU.) 


(Sd.  de  Laborde  se  dirige  vers  la  tribune.) 
U.  le  Prdtldeat.  Vous  n'aves  fu  II  puoto. 
Ma  à  gamh»  i  Mrta  )  pariMl 
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H.  le  Président.  Je  dois  faire  reBpecler  le 
règlement  et  la  Tolontë  de  la  Cbambre. 


n  D'à  pas  é>é  miee  aux 


M.  le  Président.  Ëllu  éiait  de  droit. 

Voix  à  gauche  :  C'est  affreux  ;  on  a  surpris  la 
Cbambre;  nous  ne  voteroas  plus  I 

M.  le  Prëflldent.  Sur  la  parlif  des  pélitioue, 
relative  à  la  réargaiiii<atioD  de  la  garde  nationale 

fiarisleoDe,  on  a  demundé  l'ordre  du  jour,  je  vais 
e  mettre  aux  voix. 

(L'ordredu  jour  est  prononcé  àune  très  grande 
majorité,  composée  de  toute  la  ilroite,  de  tout 
le  centre  droit  et  d'une  partie  du  ce'itre  gauche. 
—Le  tumulte  est  à  son  comble  :  presque  toue  les 
membres  de  la  Chambre  quittent  leurs  places;  il 
se  lorme  autour  du  banc  des  miiiistree  et  sur 
divers  autres  points  de  la  salle  des  groupes  nom- 
breux.MM-Dupiu,GBSimirPérier,Pelou,Lalfîite,  de 
La  Pomiiieraye,  viennel,  de  Laborde,  Mercier,  dis- 
ciileul  avec  chaleur  avec  les  membres  de  la  droite 
et  du  centre.— M.  le  Présideoifait (levains  efforts 
pour  rétablir  le  calme  et  le  silence.—  Après  une 
demi-beure  d'interruption,  M.  Etienne  tst  appelé 
&  la  tribune.) 

Voir  à  paucbs  :  Non  !  non  I  à  lundi  I  pas  de 
séance  aujourd'bui  I 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  levei  la  séaiici'; 
vous  êtes  libres  de  vous  retirer  ci  vous  le  vouli'Z, 
mais  voue  ne  l'élcs  pas  d'empêcher  la  Chambre 
de  coDti[iuer  ses  travaux. 

(Le  bruit  et  l'agitatioa  continuent;  la  séance 
reste  encore  longtemps  interiompue.  Un  assez 
grand  nombre  de  membres  de  la  gauche  quit- 
tent la  salle;  les  membres  du  centre  et  de  la 
droite  sont  en  place  :  peu  à  peu  les  bancs  de  la 
gauche  se  garuissent  de  nouveau;  mais  un  grou|.e 
asseï  nombreux  rtste  encore  dans  l'enceinte  cir- 
culaire.) 

M.  le  Président  appe/j£  à  la  tribune  M.  Etietme, 
second  rapporteur  de  ia  commitiion  dei  pitilions. 

H.  Etienne  paraît  i  la  tribune,  et  commence  on 
rapport  sur  une  pétition  relative  aux  lazarets. 
L'agitation  de  la  Chambre  couvre  sa  voix. 

M.  le  Présldcnl,  s'adressant  aux  membres 
restés  debout  dans  l'enceinte  :  Mesi^ leurs,  veuillez 
reprendre  vos  places,  la  séauce  n'est  point  levée-.. 
Elle  ne  le  sera  point,  M.  le  rapporteur  a  com- 
mencé Bon  rapport... 

H.  ChanTclln.  Inscrivez  mou  nom  au  procès- 
verbal  ;  j'en  serai  glorieux... 

H.  le  Président.  îioa,  Monsieur;  votre  nom 
ne  sera  point  inscrit  au  procès-verbal,  mais  re- 
prenez votre  place... 

Voix  nombreutes  à  gauche  :  Nous  ne  voterons 
pas... 

H.  le  Président.  Vous  eu  êtes  parfaitement 

les  maîtres  :  il  vous  est  libre  de  ne  pas  écouter  ; 
mais  la  Chambre  doit  coatinuer  ses  travaux:  per- 
sonne n'a  le  droit  de  l'en  eiiipécher.  Dans  toute 
aauoiblàe  délibtraaie,  la  m^orité  fait  la  lui. . , 


M.  Pet«a.  Nous  demandons  l'inaertiOD  de  notre 
protestation  au  procès-verbal... 

M.  le  Président.  J'ensuis  bien  f&ché;  mais 
TOUS  savez  bien  que  rien  de  semblable  ne  peut 

être  inséré  au  procès -verbal... 

(M.  Etienne,  qui  était  descendu  de  la  tribune, 
y  est  rappelé  par  M.  le  président,  et  donne  lec- 
ture do  rapport  suivant  au  milieu  de  conversa- 
tions particulières,  qui  conservent  encore  beau- 
coup de  vivacité.) 

H.Etlennej  rapporteur.  Messieurs,  perBODueL'a 
oublié  l'effroi  que  répandit  dans  nos  déparlementa 

méridionaux  et  dans  toute  la  France  la  Funeste 
appariiiou  de  la  lièvre  jaune  en  Espagne,  et  par- 
ticuliëremEut  sur  quelques  points  de  fa  Catalogne 
et  de  l'Aragon.  Un  cordon  sanitaire,  devenu 
célèbre,  fut  formé  à  la  hfite  ;  des  mesures  de  pré- 
cautions, portées  à  l'excès  peut-être,  furent  prises 
de  loule  part;  mais  il  s'agtt  de  la  sécurifé  des 
populations,  de  la  vie  d'une  multitude  d'hommes, 
et  jiour  ainsi  dire  de  rexisten[;e  de  tout  uu  pays, 
les  exagérations  même  peuvent  être  permises  li 
rautoritë  :  elle  ne  saurait  guère  répondre  autre- 
mentaux  exagérations  de  cette  terreur  publique, 
3 ni  est  bien  réellement  contagieuse;  et  dusi^ent 
e  grands  intérêts  maiériels  en  être  froissés,  un 
inlérët,  qui  les  surmonli;  tjus,  celui  de  l'huma- 
nité, commande  alors  toutes  les  résignatious  et 
tous  les  sacrifices. 

Dés  longtemps.  Messieurs,  la  question  de  la 
coutagion  ou  de  la  non-contagion  de  la  Hëvre 
jaune  divisait  les  bommes  de  l'art,  et  cependant 
i-lje  paraissait  de  jour  eu  jour  se  résoudre  en  fa- 
veur de  l'humaniië;  car  le  plus  grand  malheur 
pour  les  peuples  et  les  gouveruemenisest  à  coup 
iùr  rinvaiÀton  de  ces  Héaux  qui  isolent  les  diffé- 
rentes parties  d'un  grand  territoire,  inienom- 
penl  toutes  les  communications  du  commerce, 
et  rompent  violemment  toutes  les  relatio.ig  so- 
ciales. Mais  que  peut  le  récit,  déposé  dans  quel- 
ques livres,  d'expériences  rassura nte:--,  en  pré- 
sence de  la  peur  qui  ne  raisonne  pas?  De  quel 
poids  peut  être  l'opiniou  des  corps  savants  on 
des  académies,  sur  des  masses  livrées  ix  toutes 
les  angoisses,  et  qui  se  laissent  aller  si  facile- 
ment à  l'impression  d'un  i^entiment  susceptible 
de  l'exalter  de  plus  en  plus,  surtout  quand  les 
efiorts  d'une  auiuritë  sage  et  tutélatre  ne  tendent 
pas  à  en  neutraliser  la  funeste  inQuence  ! 

It  faut  convenir  que  jamais  les  alarmes  pu- 
bliques ne  furent  mieux  jusiiliëes  qu'à  cette  fa- 
tale époaue.  Et,  en  effet,  le  gouvernement  avait 
envoyé  à  Barcelone  une  commission  de  quatre 
médecins  chargés  d'examiner  la  nature,  les  ef- 
fets de  la  maladie,  et  de  lui  rendre  un  compte 
fidèle  de  leurs  observations  et  de  leurs  décou- 
vertes. Les  rapports  presque  journaliers  de  ces 
médecins,  qui  s'acquittaient  de  leur  périlleuse 
mission  avec  un  dévouement  dont  ils  ont  reçu  la 
plus  haute  et  la  plus  noble  récompense  i  leurs 
rapports,  dia-je,  imprimés  chaque  matin  dans  les 
feuilles  publiques,  accrurent  encore,  s'il  était 
possible,  le  trouble  et  la  crainte  qui  s'étaient 
emparés  de  tuus  les  eËprils  dès  les  preiniËces 
nouvelles  de  ce  terrible  fléau. 

Cependant  d'autres  médecins,  et  entre  autres 
le  premier  des  pëliiiounaires,  M.  le  docteur  Cber- 
vin,  dévore  du  zèle  de  ta  science  et  de  l'amour 
de  l'humanité,  avait  parcouru  depuis  huit  ans,  & 
ses  frais,  toutes  les  colonies  françaises,  anglaises, 
espagnoles,  bollandaises ,  danoises ,  suédoises, 
aux  Guyanes  et  auxAutUles:  il  avait  suivi  Ii; 
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littoral  et  séjourDé  sur  tous  les  points  de  rAmé- 
riquo  du  Nord,  où  la  flôvre  jaune  s'était  montrée 
depuis  la  Nouvelle  -  Orléans  jusqu'à  Portland, 
dans  l'Etat  du  Maine,  il  avait  assisté  à  plusieurs 
épidémies,  visitant  et  soignant  la  plupart  des  in- 
dividus qui  en  étaient  atteints,  étudiant  avec  un 
coura{;e  néroïque  les  effets  du  mal  sur  ceux  qui 
y  avaient  succombé,  surmontant  pour  ce  genre 
de  recherches  les  préjugés  des  habitants,  qui  s'y 
opposaient,  et  descendant  à  travers  tous  les  pé- 
rils et  tous  les  obstacles  jusques  dans  les  fosses 
qui  recelaient  les  cadavres.  Durant  ce  long 
voyage,  M.  Ghervin  a  recueilli  les  opinions  per- 
sonnelles de  550  médecins  américains  sur  la 
question  de  la  contagion  ou  la  non-contagion. 
Ces  détails,  si  honorables  pour  le  pétitionnaire, 
ce  n'est  point  lui  qui  les  fait  connaître  à  la 
Chambre  ;  votre  commission  les  a  puisés  dans 
un  rapport  officiel  publié  par  Tacadémie  des 
sciences,  et  à  la  suite  duquel  elle  a  solennelle- 
ment décerné  à  M.  Ghervin  le  prix  de  10,000 
francs,  fondé  par  M.  de  Monthyon  pour  l'ouvrage 
de  médecine  le  plus  utile.  Il  nous  a  semblé  que 
c'était  acquitter  un  juste  tribut  de  gratitude  na- 
tionale que  de  faire  retentir  en  même  temps  à 
cette  tribune  le  nom  du  noble  bienfaiteur  de  la 
science  et  celui  du  médecin  courageux  qui  s'est 
rendu  digne  du  bienfait. 

Cette  circonstance  est  d'ailleurs  propre  à  don- 
ner plus  de  poids  encore  à  la  pétition  dont  nous 
avons  l'honneur  de  vous  rendre  compte.  Elle  a 
pour  but,  vous  le  savez,  de  suspendre  la  cons- 
truction des  lazarets,  qui  a  été  ordonnée  par  le 
dernier  ministère,  d'après  la  loi  sanitaire  du 
3  mars  1822. 

Le  dernier  ministère  présenta  cette  loi,  d'après 
la  conviction  où  il  paraissait  être  que  la  iievre 
jaune  était  contagieuse,  et  il  avait  puisé  cette 
conviction  dans  les  rapports  des  médecins  fran- 
çais envoyés  à  Cadix  et  à  Barcelone.  Mais  M.  Gher- 
vin, débarquant  en  France  après  huit  années  de 
voyages,  apprend  à  son  arrivée  que  la  lièvre 
jaune  s'est  déclarée  en  Espagne,  et  renonçant  au 
bonheur  de  revoir  la  patrie  si  longtemps  absente, 
il  court  là  où  s'offrent  de  nouveaux  dangers  et 
de  nouvelles  conquêtes  pour  la  science  et  pour 
l'iiumanité;  il  part  pour  l'Espagne,  examine  la 
maladie,  interroge  tous  les  hommes  de  l'art,  et 
ajoutant  cette  nouvelle  enquête  à  toutes  celles 
qu'il  a  recueillies  dans  sa  périlleuse  mission,  il 
apporte  une  mas^^e  énorme  de  faits,  de  résultats 
et  observations,  d'où  il  tire  la  conclusion  évid(mte 
pour  lui  et  contraire  à  celle  de  la  commission 
médicale,  que  la  lièvre  jaune  n'est  contagieuse 
dans  aucun  pays. 

Ce  fut  alors  qu'il  présenta  une  première  péti- 
tion à  la  Chambre  des  députés,  pour  que  la  con.s- 
tructipn  des  nouveaux  lazarets  fut  suspendue 
jusqu^à  la  publication  des  nombreux  documents 
qu'il  avait  recueillis  dans  les  diverses  parties  du 
globe,  et  qui  lui  semblaient  devoir  faire  enfin 
résoudre  l'important  problème  de  la  contagion 
ou  de  la  non-contagion. 

Cette  pétition  fut  renvoyée,  le  11  mars  1825,  à 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  avec  invitation  de 
faire  examiner  soigneusement  les  nombreuses 
pièces  dont  elle  était  a))puyée.  Le  ministre,  par 
une  lettre  du  10  mai  1827,  chargea  l'académie 
royale  de  médecine  de  cet  examen.  Elle  nomma 
Bur-le-champ  une  commission  de  neut  de  ses 
membres  qui  s'adjoignirent  un  nombre  égal  de 
ImuTB  confrères»  pour  lui  faire  un  rapport  dé- 
taillé BUT  cet  iminense  travail.  Environ  un  an 
aprtt  le  15  mai  1827,  l'académie  entendit  la  lec- 


lure  de  ce  rapport.  La  commission  déclarait 
qu'après  avoir  mûrement  examiné  et  discuté  une 
à  une  toutes  le^  pièces,  elle  était  d'avis  qu'elles 
devaient  influer  puissamment  sur  la  solution  né- 
gative de  la  contagion  de  la  fièvre  jaune  et  c  que 
pour  rentrer  dans  les  termes  mêmes  de  la  de- 
mande relatée  dans  la  lettre  du  ministre,  les  do- 
cunients  recueillis  par  M.  Ghervin  étaient  de 
nature  à  nioiiver  l'ajournement,  qu'il  avait  de- 
mandé dans  sa  pétition  à  la  Chambre  des  députés, 
de  la  formation  des  établissements  sanitaires  pro- 
jetés d'après  la  loi  du  3  mars  1822,  pour  mettre 
la  France  à  l'abri  de  la  contagion  de  la  lièvre 
jaune.  » 

11  est  remarquable  que  ces  conclusions  furent 
prises  à  l'unanimité  par  dix-huit  membres  d'un 
corps  savant,  accord  trop  rare  sur  les  questions 
les  moins  importantes,  pour  qu'il  no  soit  pas  re- 
marqué dans  une  question  aussi  grave. 

Cependant,  le  9  juin  suivant,  le  ministre  or- 
donna à  l'académie  royale  de  médecine  d'en  sup- 
primer les  conclusions  relatives  à  l'érection  de 
nombreux  lazarets,  et  de  se  borner  à  des  con- 
clusions purement  scientifiques. 

L'académie  obéit  :  les  débats  furent  ouverts 
dans  son  sein  ;  et,  après  une  longue  et  so- 
lennelle discussion,  elle  déclara,  à  l'unanimité, 
moins  une  voix,  que  les  documents  fournis  par  le 
docteur  Ghervin,  augmentaient  considérablement 
la  masse  des  observations  favorables  à  l'opinion 
de  la  non-contagion  de  la  fièvre  jaune,  et  qu'ils 
seraient  de  nature  à  concourir  puissamment  à 
établir  cette  non-contagion,  si,  dans  l'état  actuel 
de  la  science,  cette  question  pouvait  être  résolue. 

Cette  déclaration  ne  parait  pas  avoir  déterminé 
le  gouvernement  à  suspendre  les  travaux  des 
lazarets,  que,  dans  sa  nouvelle  pétition,  le  docteur 
Ghervin  persiste  à  regarder  comme  inutiles  et 
onéreux  pour  les  contribuables;  il  en  demande 
l'interruption  pendant  dix-huit  mois  seulement, 
<lans  la  conviction,  où  il  est,  qu'après  ce  délai, 
la  question  de  la  non-contagion  sera  devenue  d'une 
évidence  générale. 

Un  des  honorables  rapporteurs  de  votre  com- 
mission du  budget  vous  a  soumis  sur  la  cons- 
truction des  lazarets,  et  notamment  sur  ceux  qui 
s'élèvent  dans  l'Océan,  des  réflexions  extrême- 
ment sages  que  vous  n'avez  certainement  pas 
oubliées,  et  auxquelles  les  faits  contenus  dans 
la  pétition  du  docteur  Ghervin  ne  peuvent  que 
prêteur  une  nouvelle  force. 

Votre  commission,  Messieurs,  s'est  bien  gardée 
d'émettre  un  avis  dans  une  controverse  qui  n'est 
pas  du  ressort  de  la  Chambre,  mais  dont  le  ré- 
sultat l'intéresse  vivement  sous  les  rapporta 
essentiels  du  commerce,  de  l'économie,  de  la 
santé  publique,  et  de  tout  ce  qui  tient  aux  rela- 
tions sociales.  Elle  pense  que,  dans  des  matières 
si  graves,  il  serait  aussi  fâcheux  pour  le  |)ouvoir 
de  s'abandonner  trop  facilement  aux  illusions  de 
l'esprit  de  système,  que  de  seroidir  avec  obstina- 
tion contre  l'évidence  des  découvertes  et  les 
résultats  certains  de  l'expérience.  C'est  d'après 
cette  considération  que  la  première  pétition,  celle 
du  docteur  Ghervin,  appuyée  comme  elle  l'est  sur 
tant  de  documents  authentiques,  lui  a  paru  digne 
de  fixer  l'attention  de  MM.  les  ministres. 

La  seconde,  présentée  par  le  docteur  Leymerie, 
a  en  grande  partie  le  même  but,  la  suspension 
des  lazarets,  à  laquelle  il  ajoute  la  demande  d'une 
révision  de  nos  lois  sanitaires,  qu'il  désire  voir 
mettre  en  rapport  avec  les  progrès  de  la  science. 
J'ai  rbonneur  de  vous  proposer,  au  nom  de  votre 
I  commisaiony  de  les  renvoyer  l'une  et  i'aatre  a 
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MM.  les  ministres  de  Tinlérieur  et  du  couimerce. 

M.  le  Président.  M.  Martin  Ls^iitte  a  la  parole. 

M.  Martin  Mjmtûite.  J'y  renonce. 
(Les  conclusions  de  la  commission  sont  adop- 
tées.) 

M.  de  liVr-Salnees,  troisième  rapporteur  de 
la  commission  des  pétitions^  a  la  parole. 

M.  de  Liuri-Sainecs.  Les  sieurs  Béatrix  et 
Regard,  propriétaires  à  Gex,  département  de  TAin, 
réclament  contre  une  décision  du  ministre  de 
l'intérieur  qui  frappe  de  déchéance  une  demande 
qu^ils  ont  faite  pour  loyer  de  casernement  de 
gendarmerie. 

Messieurs,  durant  les  années  1807,  1811  et 
1813,  divers  bâtiments,  appartenant  aux  pétition- 
naires, furent  occupés  par  la  gendarmerie.  Ils  en 
réclamèrent  les  loyers  dès  lbl4;  en  1816,  M.  le 
préfet  de  TAin  n'admit  pas  leur  demande,  dans 
Topinion  que  cette  créance  devait  être  liquidée 
par  la  commission  mixte  à  établir  entre  la  France, 
Genève  et  la  Savoie,  selon  les  traités  de  1814  et 
1815. 

En  1817,  les  titres  et  demandes  des  réclamants 
furent  effectivement  renvoyés  par  ce  magistrat 
au  sous-préfet  de  Gex,  membre  de  la  commis- 
sion nommée  par  la  France,  pour  les  utiliser  dans 
la  liquidation  à  faire. 

Cette  commission  ayant  décidé  que  chaque  gou- 
vernement payerait  les  dettes  de  son  territoire, 
la  créance  des  sieurs  Béatrix  et  Regard  demeura 
à  la  charge  de  la  France.  En  conséquence,  leur 
requête  fut  renouvelée  à  M.  le  préfet  de  TAin  à 
l'apparition  de  l'ordonnance  royale  relative  à  la 
décision  delà  commission.  Cette  seconde  requôio 
fut  repoussée  par  le  ministre  de  l'intérieur  pour 
cause  de  déchéance,  attendu,  est-il  dit,  que  leur 
réclamation  n'avait  pas  été  renouvelée  dans  les 
six  mois  qui  suivirent  la  promulgation  de  la  loi 
de  finance  de  1817,  ainsi  que  cette  loi  le  pres- 
crivait. De  leur  côté,  les  sieurs  Béatrix  et  Regard 
prouvent  d'une  manière  rationnelle  que  les 
retards  mis  par  M.  le  préfet  de  l'Ain,  dont  pour- 
tant ils  sont  loin  d'accuser  les  intentions,  à  les 
prévenir  de  la  détermination  prise  à  leur  égarl, 
Jes  ont  empêché  de  pouvoir  se  trouver  en  mesure 
dans  les  délais  assignés  par  ta  loi. 

Il  ré>ulte  de  l'examen  de  cette  affaire  qu'il  y  a 
sans  doute  bonne  foi  de  part  et  d'autre,  mais 
aussi  que  les  pétitionnaires  peuvent  être  admis- 
sibles dans  leur  réclamation  qui,  au  surplus,  ne 
s'élève  qu'à  la  modique  som-Mede  1033  fr.36  c.  En 
conséquence,  votre  commission  a  l'honneur  de 
proposer  à  la  Chambre  de  renvover  cette  affaire 
a  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  alin  qu'elle  soit 
revisée  s'il  y  a  lieu. 
(Ces  conclusions  sont  adoptées.) 
—  Les  maire  et  cultivateurs  ae  Terre-Fondré 
(département  de  la  Gôte-d'Or)  réclament  contre 
les  articles  72  et  suivants  du  code  forestier,  rela- 
tifs au  pâturage  en  troupeau  commun,  qui  ne 
peut  convenir  à  leur  localité. 

Les  pétitionnaires  entrent  dans  une  foule  de 
détails  qui  prouvent  tous  les  inconvénients  résul- 
tant pour  eux  de  la  réunion  de  leurs  bestiaux  en 
troupeau  commun.  Les  difficultés  tenant  aux 
localités,  au  morcellement  des  bois,  dans  cette 
contrée,  an  peu  de  lai^çeur,  à  l'escarpement  des 
chemins,  à  la  presque  imposêibillté,  existant  pour 
les  cuUivateurs,  de  séparer  du  troupeau  commun 
ceux  des  animaux  dont  ils  se  trouveraient  avoir 


besoin  pour  Iturs  travaux,  avait  décidé,  en  1820, 
M.  l'inspecteur  des  forêts,  résidant  à  Châtillon- 
sur-Seine,  d'obtenir  de  M.  le  conservateur  une 
modification  des  dispositions  du  code  en  faveur 
des  motifs  réels  allégués  par  les  pétitionnaires  ; 
ils  semblent  privés  maintenant  de  cette  tolérance 
sans  en  expliquer  la  cause.  Votre  commission, 
dont  le  devoir  est  de  s'en  tenir  aux  termes  for- 
mels du  code,  parfaitement  en  accord  avec  l'or- 
donnance de  1669,  section  6,  article  2,  tome  1^', 
pages  519  et  520,  ne  croit  pas.  Messieurs,  devoir 
vous  proposer  de  prendre  cette  demande  en  con- 
sidération, quelque  persuadée  qu'elle  puisse  êtrt* 
de  la  gêne  imposée  par  la  loi  aux  réclamants  : 
elle  pense  que  la  tolérance  dont  ils  ont  joui  déjà 
leur  sera  de  nouveau  accordée,  sans  doute,  s'ils 
ont  donné  de  suffisantes  garanties  de  leur  soin  h 
n'en  pas  abuser  ;  mais  elle  doit  vous  proposer 
l'ordre  du  jour  sur  cette  pétition,  et  c'est  à  quoi 
elle  conclut.  (La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
—  Les  maires  du  canton  de  Sombernon  (Gôte- 
d'Or)  réclament  contre  les  dispositions  prises  par 
l'administration  forestière,  d'après  les  articles  105 
et  suivants  relativement  à  Texploitation  de  l'af- 
fouage des  communes. 

Huit  maires  ou  adjoints,  au  nombre  desquels  se 
trouve  M.  le  comte  de  Courtivron,  ancien  dépnté 
de  la  Gôte-d'Or,  disent  que  de  temps  immémorial, 
dans  un  grand  nombre  de  communes  proprié- 
taires de  bois,  les  portions  de  ces  bois  destinées 
à  l'affouage  se  divisaient  avant  la  coupe  en  autant 
de  lots  que  la  commune  contenait  de  feux,  et. 
tirés  au  sort,  étaient  exploités  par  celui  auquel 
revenait  le  lot,  sous  la  surveillance  des  autorités 
locales.  L'administration  des  eaux  et  forêts  avait 
conservé  cet  usage  en  le  régularisant  par  tout  ce 
qui  pouvait  en  prévenir  l'abus.  Les  habitants  y 
trouvaient  toutes  sortes  d'avantages,  dont  un  des 
principaux  était  l'occupation  des  moments  qu'ils 
avaient  de  libre.  Deux  d'entre  eux,  signataires 
du  cahier  des  charges,  servaient  de  garantie  h 
l'administration  forestière,  vis-à-vis  de  laquelle, 
d'ailleurs,  le  maire,  la  commune  entière,  restaient 
toujours  responsables. 

Les  articles  81  et  103  du  code  forestier  sont 
venus,  continuent  les  pétitionnaires,  faire  cesser 
cet  usage  si  favorable  ;  cependant,  lors  de  la  pré- 
sentation de  ce  code,  M.  le  commissaire  du  roi, 
chargé  d'en  soutenir  la  discussion,  dit  formelle- 
ment :  «  Dans  les  localités  où  les  communes 
exploitent  par  elles-mêmes,  nous  n'entendons  pas 
porter  préjudice  à  cet  usage.  Seulement,  comme 
l'administration  forestière  est  responsable  des 
bois  des  communes,  il  est  nécessaire  qu'un  entre- 
preneur soit  responsable  envers  elle.  Cet  entre- 
prcîneur  pourra  ensuite  s'entendre  avec  les  habi- 
tants pour  faire  exploiter  par  eux  et  pour  leur 
compte.  »  Cependant  une  circulaire  de  1  adminis- 
tration, s'arrêlant  aux  termes  des  articles  81  et 
104,  dans  toute  leur  rigueur,  prescrit:  «  qu'un 
entrepreneur  sera  chargé  de  tout  ce  qui  tient  à 
l'exploitation  de  l'affouage  des  communes,  sans 


siette  ne  peut  être  distribuée  avant  rentière 
exploitation  terminée.  » 

C'est  après  s'être  conformés  aux  exi^genccs  des 
articles  81  et  103,  rigoureusement  entendus,  que 
les  maires  du  canton  de  Sombernon,  ne  couvant 
se  dissimuler  les  nombreux  préjudices  qui  en  ré* 
sultent  pour  leurs  administrés,  se  sont  décidés  à 
demander  respectueusement  à  la  Gbambre  de  sln- 
terposer  auprès  de  l'autorité  pour  en  revenir  à* 
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Tancien  usage  dont  ils  éprouvèrent  de  tout  temps 
les  avantages  divers.  Les  considérations  quils 
font  valoir  ont  paru  importantes  à  votre  commis- 
sion, et  de  nature  à  mériter  de  n'être  pas  écar- 
tées sans  un  nouvel  examen  ;  elle  a  donc  l'hon- 
neur de  vous  proposer  le  renvoi  de  celte  pétition 
à  M.  le  minisire  des  finances,  qui,  balançant  los 
intérêts  conservateurs  contiés  a  Tadministration 
forestière  et  ce  que  la  tolérance  peut  accorder 
selon  les  localités,  fera  justice  à  la  réclamation. 

M.  le  baron  Da  Tell.  Messieurs,  ce  n'est  pas 
légèrement  qu'on  s*est  déterminé  à  défendre  aux 
habitants  des  communes  le  partage  Hur  pied  de 
leurs  coupes,  pour  chaque  portion  être  exploitée 
par  celui  à  qui  elle  échoirait,  et  qu'on  a  voulu 
que  l'exploitation  fût  confiée  à  un  entrepreneur 
responsable  qui  aurait  intérêt  à  n'employer  que 
des  ouvriers  eutendus,  et  à  faire  respecter  les 
réserves. 

On  a  eu  pour  cela  plus  d'un  motif  :  d'abord  de 
soustraire  les  forêts  au  danger  de  Tintroduction 
de  partout,  de  la  fréquentation  en  tout  temps,  des 
habitants,  hommes,  femmes,  enfants,  armés  de 
haches; 

2"  D'obtenir  une  plus  régulière  et  meilleure 
exploitation  qu'on  ne  pouvait  l'attendre  de  sem- 
blables bûcherons; 

3°  D'établir  un  partage  plus  égal  nu'il  ne  pour- 
rait l'être  en  partageant  sur  pied  ;  l'ini^galité  de 
partage  donnant  lieu  ù  beaucoup  d'inconvénients, 
qu'il  est  facile  de  sentir; 

A""  Ht  enfin  d'assurer  le  respect  dû  aux  réserves; 
respect  qui,  en  cas  d'exploitation  par  tous,  n'est 
que  bien  rarement  observé,  et  cependant  sans 
qu'on  puisse  savoir  pour  ce  genre  de  délit  à  qui 
s  en  prendre. 

Messieurs,  celte  courte  énumération  des  avan- 
tages attachés  au  mode  prescrit  par  le  code  dans 
ses  articles  81,  82, 103  et  suivants,  et  des  motifs 
qui  ont  déterminé  le  législateur,  fait  assez  sentir 
que  les  habitants  de  Sombernon  cherchent  à  tort 
h  se  soustraire  à  ce  mode,  et  qu'accueillir  leur 
réclamation  par  le  renvoi  proposé  serait  faire 
naître  des  prétentions  semblables,  et  jeter  les 
agents  forestiers  dans  Tincertitude  sur  l'exécution 
d  une  mesure  prescrite  ;  mesure,  au  reste,  Mes* 
sieurs,  je  le  dirai  en  terminant,  qui  n'est  pas 
nouvelle,  que  prescrivait  l'ordonnance  de  IGOO,  et 
qui,  très  généralement,  était  adoptée  et  suivie 
avant  la  loi  nouvelle.  Je  demande,  nar  toutes  ces 
considérations,  qu'il  soit  passé  à  1  ordre  du  jour 
sur  la  réclamation  de  la  commune  de  Sombernon. 

(L*ordro  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  de  Eiur  Salaces,  rapporttiut\  continue  : 
La  dame  veuve  Leblanc  d'Hguilly  réclame  contre 
la  manière  dont  elle  a  élu  liquidée  comme  léga- 
taire de  son  mari,  émigré. 

Bllo  assure  qu  à  l'époque  où  les  biens  de  son 
mari  furent  8éqm*Blrés,  ils  étaient  d'une  valecr  de 
plus  de  25,000  francs;  et  pourtant  los  ventes  qui 
en  ont  été  faites  à  diverses  époques  desannéesll, 
111  et  VI  no  se  sont  élevées  qu'à  la  somme  de 
149,008  fr.  70  c.  L'exposante  dit  avoir  été  lésée  en 
outre  par  la  retenue  d'une  somme  de  (K),000  francs 
que  l'Etat  avait  pavéu  à  la  sœur  de  M.  Leblanc. 
Elle  se  plaint  que  le  prix  des  biens  vendus  est 
compté  valeur  réduite  d'après  l'échelle  de  dépré- 
ciation desassignats,  au  moment  des  ventes,  tandis 
que  le  passif  qu'on  lui  oppose  est  {)orté  eu  déduc- 
UoD  à  sa  valeur  intégrale.  Elle  trouve  injuste  que 
l'Btal  n'iodemuiBant  les  émigrés  d'aucune  valeur 
mobilière,  et  retranchant  des  prix  de  ventes  des 


immeubles  l'intégralité  de  leurs  dettes,  compte 
comme  créancier  d'une  façon,  comme  débiteur 
d'une  autre. 

Sans  entrer  dans  le  plus  ou  moins  de  justice  de 
ce  mode  de  liquidation,  nous  nous  contenterons 
de  faire  remarquer  que  la  rigueur  dont  se  plaint 


w  « adopté! 

par  le  conseil  d'Etat. 

La  pétitionnaire  supplie  la  Chambre  de  la  re- 
commander à  M.  le  ministre  des  llnances,  afin 
que,  lors  de  ta  distribution  du  fonds  de  réserva, 
elle  soit  admise  &  être  indemnisée  de  la  lésion 
contre  laquelle  elle  a  vainement  réclamé. 

Voire  commission,  sans  rien  préjuger  sur  une 
semblable  question  qui  doit  être  ré^jlée  par  une 
loi,  a  néanmoins  l'honneur  de  vous  proposer  le 
renvoi  de  celte  pétition  à  M.  le  ministre  des 
finances.  {Ce  renvoi  est  ordonné.) 

M.  le  vicomte  de  Tisseuil,  à  Paris,  présente  un 
mémoire  sur  la  nécessité  de  changer  le  système 
actuel  de  l'amorlissement. 

L'auteur  du  mémoire,  est  d'avis  :  l°que  l'amor- 
tisseinenl  li<(iiide  les  rent-s  5  0/0,  de  préférence 
aux  rentes  3  0/0,  par  la  raison  qu'aux  cours  res- 
lU'ctifs  de  ces  deux  rentes,  il  place,  par  ce  moyen, 
sa  dotation  d'une  manière  plus  avantageuse - 
•2^  que  l'amortis-îcinent  soit  rétabli,  à  intérêts  com- 
posés, tel  qu'il  l'était  avant  la  création  des  rentes 
:t  0/0,  parce  que  cet  amortissement  emploie  et 
muins  d'argent  et  moins  do  temps  à  libérer 
l'ancienne  dette. 

M.  de  Tisseuil  se  livre  à  des  calculs,  à  des 
tableaux  comparatifs,  pour  prouver  la  supériorité 
de  son  système  et  spécialement  combien  est  plus 
prompt»,  plus  avantageuse  aux  contribuables 
la  libération  par  le  mode  des  intérêts  composés; 
livrédés  sa  jeunesse  î\  fétude  des  sciences  exactes, 
occupé  depuis  longtemps  des  finances  de  la  France, 
il  a  mûrement  médité  hî  projet  qu'il  présente, 
appuyé  sur  les  vérités  inathoinatiques.  Ce  mémoire 
est  évidemment  l'ouvrage  d'un  nomme  de  bien, 
qui  désire  contribuer  k  l'avantage  de  son  pays;  il 
renferme  des  vues,  des  aperçus  utiles.  Par  ces 
divers  motifs,  votre  commission  a  l'honneur  do 
vous  en  proposer  le  renvoi  h  M.  le  ministre  des 
(i. lances  et  au  dé|)ôt  des  renseignements.  (Adopté.) 

Des  propriétaires  de  troupeaux  à  Arles  et  a  La 
Fertô-sous-Jouarro  demandent  la  prohibition  des 
laines  fines  étrangères. 

Ces  pétitions  revêtues  d'un  assez  grand  nombre 
de  signatures,  rappellent  celle  qu'a  présentée 
M.  le  comte  de  Polignac  dans  le  cours  de  cette 
session,  et  dont  le  rapport  a  été  fait  &  la  Chambre 
dans?a  séance  du  3  mai  dernier,  par  M.  le  baron 
d'Haussez.  M.  le  ministre  du  commerce,  plusieurs 
orateurs  distingués  furent  enteniius  sur  cette 
importante  question.  Pour  ne  pus  fatiguer  la 
Chambre  et  ne  pas  lui  faire  perdre  un  temps  pré- 
cieiiK  dans  une  session  si  longtemps  prolongée, 
nous   ne  reproduirons  pas   les  arguments  qui 


furent  dévi'loppés  dans  tout  leur  jour,  la  Chambre 
dOeida  à  la  presque  unanimité  que  la  pétition  de 
M.  le  comte  de  Polignac  serait  renvoyée  à  MM.  les 
ministres  de  l'inlérieur  et  du  commerce,  et  que 
le  dépét  en  serait  fait  au  bureau  des  renseigne- 
ments. C'est  la  même  conclusion  que  votre  com- 
mission TOUS  propose  de  prendre  pour  les  péti- 
tions dont  le  rapport  viont  de  vous  être  fait. 
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M.  PeloQ.  Messieurs,  pour  protéger  l'agricul- 
ture et  élever  le  prix  des  laines  indigènes,  le 
gouvernement  a  depuis  quelques  années  établi 
une  augmentation  successive  de  droits,  à  rentrée 
des  laines  étrangères. 

Ces  droits  ont  été  fixés  à  un  tiers  de  leur  valeur, 
c'est-à-dire  33  0/0. 

Mais  pour  dédommager  Findustrie  manufactu- 
rière d^jne  taxe  si  exorbitante ,  il  a,  par  une 
sage  combinaison  ,  accordé  une  prime  de  10  0/0 
à  rexportation  de  ses  produits.  C'était  dans  le 
but  d'offrir  aux  exportations  des  produits  de  fa- 
briques de  tissus  de  Idine,  une  compensation  des 
droits  payés  à  I  entrée  des  laines  étrangères,  com- 

{tensation  qui,  sans  être  complète,  a  du  moins 
e  mérite  de  faire  marcher  à  peu  près  d'accord 
rinterôt  des  manufactures  avec  celui  de  l'agri- 
culture. 

On  aperçoit  donc  au  premier  coup  d'œil  que 
cette  taxe  a  dû  favoriser  les  laines  indigènes. 

De  l'autre  côté ,  on  voit  que  les  laines  étran- 
gères, frappées  d'un  droit  de  33  0/0,  reviennent 
Fort  cher  aux  fabricants  qui  ne  font  pas  d'expor- 
tations, qu'il  leur  est  par  conséquent  plus  avan- 
tageux de  donner  la  préférence  aux  laines  indi- 
gènes. 

£n  effets  les  manufacturiers,  en  général,  recher- 
chent les  laines  de  la  France;  ils  ne  se  décident  à 
s'adresser  à  l'étranger  que  pour  les  espèces  de 
laines  que  le  sol  français  refuse,  ou  ne  produit 
pas  en  quantité  suffisante  à  leurs  besoins. 

L'expérience  a  prouvé  que  les  laines  les  plus 
abondantes  en  France,  sont  celles  de  qualité  in- 
termédiaire. 

Personne  n'ignore  qu'il  n'y  a  presque  plus  de 
laine  en  suint  de  l'année  passée. 

Que  celles  en  blanc  sont  rares,  qu'enfin  les  lai- 
nes de  la  récolte  actuelle  sont  enlevées  à  des 
prix  élevés. 

Certes ,  une  telle  position  est  assez  rassurante 
pour  les  propriétaires  de  laines;  je  m'en  applaudis 
pour  eux,  car  je  préfère  voir  les  laines  à  des  prix 
assez  raisonnables  pour  que  le  cultivateur  y  trouve 
son  compte,  plutôt  que  d'avoir  à  gémir  sur  une 
baisse  nuisible  à  tous  les  intérêts. 

La  France  ne  produit  plus  de  grosses  laines 
en  assez  grande  quantité,  les  fabricants  de  bon- 
neterie et  de  grosse  draperie  sont  forcés  d'avoir 
recours  à  l'étranger. 

Les  grosses  laines  manquent,  parce  que  les 
cultivateurs,  séduits  avec  raison  par  les  bénéfices 
qu'ils  ont  retirés  de  l'amélioration  de  leurs  trou- 
peaux, se  sont  attachés  à  suivre  leur  plan  d'édu- 
cation^ à  croiser  les  races  pour  obtenir  de  plus 
en  plus  des  laines  fines  ;  zèle  qu'on  ne  peut  trop 
louer,  mais  qui  est  l'unique  cause  de  la  pénurie 
des  grosses  laines,  pénurie  à  laquelle,  quoiqu'on 
en  dise,  on  ne  peut  remédier  que  par  l'introduc- 
tion des  grosses  laines  étrangères,  introduction 
très  onéreuse  au  fabricant  (rarticles  communs, 
par  l'élévation  des  droits  d'entrée. 

D'où  il  suit.  Messieurs,  qu'il  n'est  pas  intéressé 
à  leur  donner  la  préférence  sur  les  laines  du 
pays. 

C'est  une  nécessité  qu'il  est  forcé  de  subir  pour 
la  conservation  de  son  industrie  qui  périrait  faute 
de  ces  matières. 

Examinons  maintenant  notre  position  à  l'égard 
des  laines  extra-finei  ;  voyons  à  quel  usage  elles 
sont  destinées. 

Rendons-nous  compte  de  la  quantité  que  la 
France  produit,  et  si  cette  quantité  suffit  aux 
besoins  des  manufactures  d'étoffes  de  laine. 

Pour  procéder  avec  ordre  à  cet  examen,  il  faut 


remonter  nécessairement  à  une  époque  un  peu 
éloignée,  interroger  les  temps  qui  ont  précédé  la 
Révolution. 

En  m'adressaot  à  des  dates  si  anciennes,  je  serai 
court  dans  mon  exposé,  en  ne  mettant  sous  les 
yeux  de  la  Chambre  que  les  parties  les  plus  sail- 
lantes du  tableau. 

Avant  la  Révolution,  les  fabriques  de  Louviers, 
de  Sedan,  Abbevilleet  d'Elbeuf  tiraient  d'Espagne 
toutes  les  laines  mécessaires  à  la  fabrication  de 
leurs  draps. 

Les  fabricants  avaient  à  choisir  dans  des  piles 
considérables  des  plus  belles  laines  d'Espagne, 
dites  léonites;  c'est  à  la  beauté  et  à  la  finesse  de 
ces  laines  qu'est  due  lacélébrité  des  draps  de  France. 
Elle  n'avait  pas  de  rivaux  en  ce  genre.  Mais  pen- 
dant les  orages  de  la  Révolution,  nos  relations 
ayant  cessé  avec  l'Espagne,  nos  fabriques  de  draps 
fins  furent  longtemps  dans  une  grande  stagnation; 
la  fabrique  de  Louviers,  notamment,  fut  la  pre- 
mière victime  de  cette  privation  forcée  de  belles 
matières. 

Cependant  l'introduction  en  France  de  béliers 
et  brebis  espagnols,  que  nous  devons  à  la  pré- 
voyance de  Louis  XVI,  commençait  à  présenter 
d'heureux  résultats. 

On  ne  tarda  pas  à  apprécier  l'étendue  du  bien  - 
fait  de  ce  bon  prince. 

On  vit  de  tout  côté  se  multiplier,  comme  par 
enchantement,  de  nombreux  troupeaux. 

Des  propriétaires  cultivateurs,  instruits  dans 
l'agriculture,  déployèrent  des  soins  persévérants 
pour  croiser  les  races. 

La  vieille  routine  fut  vaincue. 

On  reconnut  bientôt  que  la  France  avait  fait 
la  plus  belle  conquête  sur  l'Espagne,  non  pas  de 
ces  conquêtes  que  publient  les  cent  voix  de  la 
Renommée  ;  mais  cette  conquête  paisible,  fruit 
de  l'industrie,  du  temps  et  du  labeur,  quifécon- 
dent  et  enrichissent  le  sol. 

L'agriculture  fut  étonnée  elle-même  des  béné- 
fices qu'elle  recueillait  de  ce  nouveau  système 
d'éducation  de  troupeaux.  De  là  cette  concurrence 
pour  en  augmenter  le  nombre  ;  de  là  aussi  ces  mé* 
comptes  qui  survinrent  nar  l'abandon  des  laines 
dont  l'emploi  a  été  quelquefois  retardé  par  des 
événements  imprévus  qui  paralysent  l'activité  de 
nos  manufactures. 

Le  défaut  d'emploi  des  laines  indiquées  n'a  ja- 
mais dépendu  que  de  ces  causes  ;  car  les  manufac- 
turiers avaient  remarqué  que  ces  laines,  par  la 
variété  de  leurs  qualités,  convenaient  à  toutes  les 
espèces  de  draps. 

Aussi  s'empressèrent-ils  à  l'envi  d'affranchir  la 
France  du  tribut  qu'elle  payait  à  l'étranger. 

Plusieurs  môme  poussèrent  le  patriotisme  jus- 
qu'à envoyer  à  Madrid  des  draps  très  beaux,  qui 
n'étaient  entièrement  composés  que  de  laines  de 
France  :  c'était  achever  la  conquête,  puisque,dans 
cette  circonstance,  l'industrie  française  fournissait 
la  matière  première  et  la  main-d'œuvre,  en  échange 
de  l'or  de  l'Espagne. 

Dans  ces  premiers  temps,  il  semblaitqu'on  pour- 
rait se  passer  de  laines  fines  de  l'étranger  ;  mais 
on  s'aperçut  bientôt  que  les  laines  extra-fines  de 
France  n'étaient  pas  assez  abondantes  pour  faire 
face  aux  besoins  de  nos  manufactures. 

On  remarqua  qu'une  très  faible  quantité  extraite 
des  races  pures,  pouvait  seule  produire  des  draps 
très  fins,  qui  répondissent  au  goût  du  consomma- 
teur. 

Ces  laines  furent  extrêmement  recherchées,  et 
devinrent  si  rares,  que  le  fabricant  fut  dans  la 
nécessité  à  «^j^urrer  ses  regards  vers  la  Saxe,  et 
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d'avoir  recoursà  ses  laines  supertines  par  les  amal- 
games avec  les  plus  belles  laines  de  France. 

Ge  procédé  ne  réussit  pas  complètement  pour  les 
draps  très  fins. 

Pour  que  cet  amalgame  eût  eu  le  succès  désiré, 
il  aurait  fallu  que  les  laines  de  France  eussent  con- 
tinué de  ^améliorer;  mais  à  Texception  de  quel- 
ques troupeaux  qui  ont  conservé  et  môme  étendu 
leur  réputation,  les  autres  ont  cessé  de  produire 
des  lainesaussibellesque  dans  les  premièresannées. 

Cependant,  Tintluence  du  climat  ne  tend  pas  à 
faire  dégénérer  les  espèces,  puisque  les  cultivateurs 

3ui  appliquent  des  soins  constants  à  Téducation 
e  leurs  troupeaux,  recueillent  le  prix  de  leurs 
efforts. 

11  serait  trop  long  de  traiter  à  fond  celte  question, 
il  suffit  de  faire  connaître  la  situation  actuelle  des 
fabriques,  puisque  c*est  cette  considération  qui 
peut  déterminer  la  Gbambre  à  admettre  ou  à  rejeter 
la  demande  des  pétitionnaires. 

11  est  un  fait  avéré,  un  fait  incontestable,  que 
ne  pourront  méconnaître  les  pétitionnaires,  ainsi 
que  tous  les  propriétaires  de  troupeaux. 

C'est  que  la  récolte  des  laines  extra-fines  est  si 
faible  chaque  année,  qu*on  chercherait  en  vain  à 
se  procurer  aujourd'hui  quelques  balles  seulement 
de  laines  très  fines  propres  à  la  fabrication  des 
premières  qualités  de  draps  de  Louviers,  Sedan 
etmémed*EÎbeuf. 

Cette  rareté  est  si  grande,  que  le  fabricant,  qui 
ne  peut  s*en  passer  absolument,  paye  au  poids  de 
Tor  le  peu  qu'il  en  trouve. 

11  résulte  de  cet  exposé,  que  si  les  manufactu- 
riers n'eussent  pas  eu  la  précaution  de  faire  venir, 
quoique  à  grands  frais,  les  plus  belles  laines  de 
Saxe,  la  fabrication  des  draps  tins  serait  échue 
tout  entière  aux  fabricants  de  Belgique. 

Telle  est,  Messieurs,  Texacte  vérité.  Je  regar- 
derais donc  comme  une  calamité  la  prohibition 
demandée  : 

Parce  qu'elle  aurait  pour  effet  de  priver  la  France 
d'une  branche  précieuse  d'industrie,  dont  la  répu- 
tation lui  est  acquise  depuis  un  temps  immémorial  ; 
Parce  que  cette  prohibition  achèverait  d'anéantir 
des  manufactures  qui  entretiennent,  avec  les  plus 
grands  efforts,  un  grand  nombre  d'ouvriers; 

Parce  qu'eilediminuerait  infailliblement  l'expor- 
tation des  autres  tissus  plus  communs,  composés 
de  nos  laines  intermédiaires  indigènes,  tissus  que 
l'étranger  nous  demande  et  fait  joindre  à  l'envoi 
do  nos  draps  superflus; 

Parce  qu'enfin,  il  en  résulterait  dommage  pour 
Tagriculture  par  la  destruction  de  fabriques  de 
draps  fins,  et  par  la  diminution  inévitable  des 
autres. 

Ces  graves  considérations  qui  pourraient  donner 
lieu  à  des  développements  beaucoup  plus  étendus, 
contre  cette  prohibition  de  laines  fines  de  l'étran- 
ger, me  déterminent  à  demander  l'ordre  du  jour. 
(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 
(La  Chambre  ordonne  le  renvoi  de  la  pétition  à 
MM.  les  ministres  de  l'intérieur  et  du  commerce, 
et  le  dépôt  au  bureau  des  renseignements.) 

—  Le  sieur  Ghevrier,  maire  de  Guinry  (dépar- 
tement d'Ille-et-Vilaine),  demande  la  démonétisa- 
tion des  pièces  de  6  et  3  livres  tournois. 

Dans  la  séance  du  22  mars  dernier,  notre  hono- 
rable collègue  M.  Girod  (de  l'Ain),  fit  le  rapport 
d'une  pétition  sur  le  même  objet,  adressée  a  la 
Chambre  par  le  sieur  Appert  Figer,  marchand  à 
PaltiBe«  vue  proposition  sur  ce  sujet  très  digne 
d'attention  avait  été  faite  par  notre  collègue» 
M.  Kératry*  dès  le  14  mars. 
Apris  quplqaes  obaervatioaB  de  H.  le  ministre 


des  finances,  il  fut  reconnu  que  ce  ne  serait  que 
lors  de  la  discussion  du  budget  qu'il  serait  à 
propos  de  s'en  occuper.  Le  pétition  du  sieur  Ap- 
pert fut  donc  renvoyée  à  la  commission  du  bud- 
get. Cette  commission  s'est  effectivement  occupée 
de  cet  intérêt  majeur,  surtout  pour  les  habitants 
lie  la  Bretagne,  où  la  circulation  des  pièces  de  6 
et  3  livres  tournois  produisent  souvent  des  diffi- 
cultés, des  fraudes,  des  rixes,  et  même  des  mal- 
heurs, ainsi  que  le  déclare  le  pétitionnaire.  Une 
nouvelle  allocation  est  portée  au  budget  de  1829 

Ï)our  retirer  ces  monnaies  de  la  circulation;  ainsi 
es  désirs  du  sieur  Ghevrier  se  trouveront  en  par- 
tie remplis.  Néanmoins,  comme  il  parait  utile  à 
votre  commission  que  l'uniformité  du  système 
monétaire  vienne  partout  multiplier  les  rapports, 
les  facilités  dans  les  transactions,  elle  croit  devoir 
exprimer  celte  intention  eu  proposant  à  la  Cham- 
bre de  renvoyer  à  M.  le  ministre  des  finances  la 
pétition  de  M.  le  maire  de  Guipry.  (Ce  renvoi  est 
ordonné.) 

-  Des  débitants  d'eau-de- vie  à  Lagny  (Seine-et- 
Marne)  réclament  contre  le  droit  de  9  fr.  50  c> 
imposé  sur  les  alcools,  par  l'ordonnance  royale 
du  3  décembre  1824,  au  lieu  de  3  francs.  Us  deman- 
dent le  rapport  de  cette  ordonnance. 

L'article  149  de  la  loi  du  28  avril  1816  dispose 
que  les  droits  d'octroi  sur  les  boissons  ne  pour- 
ront excéder  les  droits  d'entrée  perçus  au  profit 
du  Trésor,  et  que  si  une  exception  à  cette  régie 
devenait  nécessaire,  elle  ne  pourrait  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'une  ordonnance  royale. 

Par  suite  de  cette  exception,  une  ordonnance 
royale  du  3  décembre  1824  avait  établi  dans  la 
commune  de  Lagny  un  droit  de  9  fr.  50  c. 
nar  hectolitre  sur  les  alcools,  tandis  que,  d'après 
la  loi  du  24  juin  de  la  même  année,  le  droit  d  en- 
trée perçu  au  profit  du  Trésor,  dans  cette  même 
commune,  n'est  que  de  3  francs  par  hectolitre. 

Dès  le  5  février  1828,  les  débitants  d'eau-de- vie 
de  Lagny,  après  s'être  inutilement  jusqu'alors 
efforcés  d'obtenir  de  l'administration  le  redres- 
sement du  préjudice  qu'ils  épouvaient,  s'adres- 
sèrent à  la  Chambre  des  députés.  Des  difficultés 
de  diverses  natures  s'opposèrent  longtemps  à  la 
revision  complète  de  Tociroi  de  la  commune  de 
Lagny,  et  à  la  réduction  des  droits  sur  les  alcools. 
Les  difficultés  ont  enfin  été  aplanies  et  le  16  mai 
1828,  est  intervenue  une  ordonnance  du  roi  qui, 
approuvant  de  nouveaux  règlements  et  tarifs 
pour  l'octroi  de  Lagny,  réduit  les  droits  d'octroi 
sur  les  alcools  au  droit  d'entrée  perçu  par  le 
Trésor. 

Il  a  été  ainsi  fait  droit  à  la  réclamation  de  ces 
débitants.  Dans  cet  état  de  choses,  leur  pétition 
se  trouvant  aujourd'hui  sans  objet,  votre  commis- 
sion vous  propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  général  Liafayette.  M.  le  rapporteur 
dit  que  le  ministre  a  fait  droit  à  la  pétition  ? 

M.  de  Ijar-2$alaees,  rapporteur.  Oui,  Mes- 
sieurs; j'en  ai  la  certitude. 

(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

—  Le  sieur  Paris,  à  Paris,  demande  que,  dans 
la  liquidation  de  sa  pension,  ses  services,  comme 
conseiller  de  préfecture,  lui  soient  comptés. 

Le  sieur  Paris,  ex-chef  de  bureau  de  contribu- 
tions indirectes,  aétémisàla  retraite  lei<"  août  1814, 
après  huit  ans  et  huit  jours  de  services  dans  cette 
administration. 

Une  ordonnance  du  8  août  1817  a  fixé  sa  pen- 
sion à  la  somme  de  2,400  francs 

On  avait  rejeté  de  sa  liquidation  tons  les  ser- 
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Tices  rcndoB  dane  les  administrations  départe- 
mentales ;  il  a  réclamé  contre  ce  rejet,  et  demandé 
que  »a  pension  fût  portée  à  3,900  francs,  somme 
à  laquelle  une  première  liquidation,  faite  par 
l*adminiBtralion,  l'avait  ré^'lée,  en  y  comprenant 
le?  services  ci-dessus  meniionnés. 

Le  ministre  d^s  finances  a  refusé  d'admettre  la 
réclamation,  en  se  fondant  sur  la  jurisprudence 
du  comité  du  conseil  d*Ëtat  attaché  à  son  minis- 
tère* 

Le  sieur  Paris  s'est  alors  pourvu  devant  le  con- 
Rcild'Etat  contre  l'ordonnance  du  6 août  1817. Celte 
affaireaétécontradictoirementexaminée,débattue 
entre  MM.  le  garde  de  sceaux  et  le  ministre  des 
finances;  Uts  objections,  les  raisonnements  du 
sieur  Paris  n'ont  point  prévalu. 

Le  comité  du  contentieux,  adoptant  la  jurispru- 
dence du  comité  des  finances,  a  déclaré  inadmis- 
Hihles,  dans  la  liquidation  des  pensions  des  em^ 
ployés  des  contributions  indirectes,  le»  services 
rcmîJuR  dans  les  administrations  départementales 
et  spécialement  ceux  de  conseiller  de  préfecture. 
Il  a,  en  conséquence,  conclu  au  rejet  do  la  requête 
du  sieur  Paris.  Cet  arrêt  a  été  confirmé  par  ordon- 
nance royale  du  20  février  1822. 

Le  12  juin  de  la  même  année,  le  sieur  Pans  a 
appelé  de  cette  décision  royale  par  une  nouvelle 
requête  présentée  au  roi  en  son  conseil. 

Uneordonance  du  25  mars  1823,  intervenue  sur 
le  rapport  du  comité  du  contentieux,  rejette  la 
requête  et  condamne  à  5  francs  d'amende  Tavocal 
qui  Tavait  introduite. 

Dans  cet  état,  et  loules  voies  contentienses  lui 
étant  fermées,  le  sieur  Paris  a  adressé  au  roi  un 
placet  renvové  à  M.  le  ministre  des  finances  par 
ordre  de  Sa  Majesté.  Il  y  sollicite  que  sa  pension 
soit  éli  vôe  de  2,400  francs  à  3,900  francs,  ou  tout 
aumoinsproportionnellemenlaugmentee.il  pense 

3ue  le  comité  du  contentieux  a  fait,  à  son  préju- 
ice,  une  fausse  application  des  règlements,  et 
fait  valoir  sa  qualité  de  septuagénaire.  M.  le  mi- 
nistre des  finances  lui  a  écrit,  le  26  mars  dernier, 
que  cette  affaire  ayant  épuisé  tous  les  degrés  de 
la  juridiction  administrative,  n'est  pas  susceptible 
de  revision,  et  qu'il  était  hors  de  son  pouvoir  de 
faire  revivre  une  instance  que  des  décisions  suc- 
cessives ont  complètement  éteinte.  Le  rapporteur 
de  cette  pétition  s'est  assuré  qu'il  n'a  été  appli- 
qué au  sieur  Paris  que  la  jurisprudence  constam- 
ment suivie  en  pareille  matière;  et  après  en 
avoir  référé  à  votre  commission,  il  a  l'honneur 
de  vous  proposer  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 
{Adopté.) 

—  Le  sieur  Dame,  libraire  h  Paris,  demande 
l'abrogation  de  Pordonnance  du  13  février  1723, 
concernant  la  librairie,  qui  avait  été  supprimée 
on  1791  et  rétablie  par  une  circulaire  ministérielle 
du  26  février  1825. 

Le  pétitionnaire  réclame  contre  le  dommage 
qui  résulte  pour  les  libraires  de  ne  pouvoir  libre- 
ment circuler  par  toute  la  France  pour  y  vendre 
leurs  livres;  il  supplie  la  Chambre  de  demander 
au  roi  une  loi  qui  rende  la  liberté  à  ce  genre  de 
commerce.  Jusqu'ici  plusieurs  jugements  contra- 
dictoires entre  diverses  cours  royales  et  la  cour 
de  cassation  ayant  été  rendus  sur  des  contraven- 
tions de  cette  nature,  le  gouvernement  a  senti  la 
nécessité  de  s'occuper  ae  fixer  la  législation  à 


, par  M.  le  préfet   

Loir,  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  avait  lieu  de 
donner  l'autorisation  à  des  libraires  foraina  de 
vendre  des  livres  dans  lee  difTéreotefl  villea  du 


département  qu'il  administre,  a  reçu  du  ministre 
une  réponse  afiirmative  datée  du  l^*'  juillet  der- 
nier, en  ce  qui  regarde  le  débit  de  leurs  livres  à 
certains  jours  de  foires  assignés  à  des  villes  de 
ce  département.  Celte  circonstance  ne  donne 
aucun  lieu  de  douter  que  semblable  autorisation 
ne  soit  accordée  au  sieur  Darne,  s'il  offre,  du  reste 
toutes  les  garanties  désirables  :  en  conséquence, 
votre  commission  par  suite  de  la  détermination 
précédemmentpriseparM.leministrederintérieur, 
vous  propose.  Messieurs,  de  lui  renvoyer  la  péti- 
tion du  sieur  Darne.  (Ce  renvoi  est  ordonné.) 

M.  de  H^ade,  quatrième  rapporteur^  est  appelé 
à  la  tribune. 

M.  de  Sade.  Les  principaux  propriétaires  et 
cultivateurs  de  Parrondis^ement  de  Dreux  (Kurc- 
et-Loir)  et  des  arrondissements  de  Manies  et  de 
Rambouillet  (Seine-et-Oise)se  plaignent  du  nombre 
d'empiriques  qui,  sous  le  nom  de  vétérinaires 
brevetés,  pullulent  dans  les  campagnes,  et  en 
imposent  à  la  crédulité  publique,  lis  les  accuaeni 
entre  autres  d'avoir  fait  beaucoup  de  mal  dans 
répizootie  de  1825  sur  les  chevaux. 

Les  pétitionnaires  demandent  en  conséquence 
que  les  lois  et  règlements  soient  rendus  applica* 
blés  à  l'art  vétérinaire. 

Cette  pétition  se  rapportant  à  un  objet  d'utilité 
publique,  votre  commission  vous  en  propose  le 
renvoi  à  M.  ministre  de  Pintérieur. 

M.  Ije  Pelelier  d'Annay.  Messieurs,  vous 
accueillez  favorablement  tout  exposé  qui  vous 
est  fait  des  besoins  de  Fagriculture.  Vous  saves 
que  produire  c'est  enrichir  l'Etat,  et  donner  aux 
contribuables  les  moyens  d'acquitter  Pimpôt.  La 
conservation  des  bestiaux  est  l'objet  de  la  sollici- 
tude de  l'agriculteur;  elle  a  excité  aussi  la  solli- 
citude des  divers  gouvernements  qui  se  sont  suc^ 
cédé  en  France.  Une  loi,  du  9  germinal  an  111, 
a  établi  des  écoles  vétérinaires  ;  elles  ont  formé  un 
grand  nombre  d'artistes  vétérinaires  qui  se  sont 
répandus  sur  tous  les  points  du  territoire.  Qe 
qu'on  vous  demande  maintenant,  c'est  d'assurer 
rheureux  effet  de  cet  ordre  de  choses,  on  emnd* 
chant  que  les  empiriques  n'abusent  de  la  crédu- 
lité des  agriculteurs  et  ne  prélèvent  un  impôt  sur 
leur  ignorance.  Cette  nécessité  a  été  sentie  quand 
on  s'est  occupé  d'un  code  rural.  Los  cours  royales 
auxquelles  le  projet  de  code  rural  a  été  soumis  il- 
rent  admettre  une  disposition  qui  punissait  d'une 
amende  et  d'un  emprisonnement,  suivant  la 
gravité  des  circonstances,  tous  ceux  qui,  sans 
être  artistes  vétérinaires,  exerçaient  l'art  de  guérir 
les  bestiaux.  C'est  une  disposition  semblable  que 
réclament  les  pétitionnaires,  et  que  nous  devons, 
dans  Pintérêt  de  Pagrioulture,demander  au  minis- 
tère. Il  est  à  regretter  de  voir  enfouies  dans  un 
projet  de  code  rural,  confondues  entre  elles,  des 
dispositions  réglementaires  et  des  dispositions 
qui  sont  du  domaine  de  la  loi.  Lorsque  les  mi- 
nistres du  roi  nous  demandent  à  être  autorisés  h 
percevoir  des  impôts  qu'ils  croient  néoessaircs 
pour  assurer  les  divers  services  publics  qui  leur 
sont  confiés,  nous  reconnaissons  qu'ils  remplis- 
sent un  devoir;  ils  doivent  aussi  reconnaître 
que  nous  remplissons  un  devoir  non  moins  impé- 
rieux en  demandant  des  lois  qui  facilitent  la 
reproduction  et  par  conséquent  la  perception  de 
l'impôt. 

(La  Chambre  ordonne  le  renvoi  de  la  pétition 
à  M.  le  ministre  de  Pintérieur.) 

ML  da  ffoda,  rapp&rtêur^  poursuit  : 
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—  Le  sieur  Oadolle,  propriétaire  à  Gbàlone-Bur- 
Hamfi,  se  plsint  qua  le  but  de  l'article  44  de  la 
loi  du  ITi  mai  1818,  rfui  prescrit  aux  commuoea 
dont  le  revenu  8'élûve  à  plus  de  100,000  francs, 
de  puhlier  leurs  comptes  pur  la  voie  d>!  l'imprea- 
sion,  est  éludée  par  certains  conseils  manicipaux 
qui  bornent  la  distribution  de  ces  comptes  rendus 
aux  membres  qui  lea  composent.  Le  pétition  nuire 
demande  en  consénuence  que  oon  seulemenll'im- 
presâion,  mais  encore  que  l'afliche  do  cos  comptes 
noit  ordonnée. 

Celte  pétition  ayant  trait  à  un  objet  d'uillilé 
nablioue  qui  pourra  occuper  l'aUention  do  la 
Cliamnre,  votre  commission  tous  en  propose  le 
renvoi  aii  bureau  des  renseiftnemeiits.  (Adopta.) 

—  M"»  Verronnai?,  de  Metz,  expose  que  c)e|iuis 
1KI7  elle  réclame  auprès  du  ministère  <le  la 
Ruerre  la  liquidation  du  fournitures  de  l)ur><au 
cl  d'impression  faites  par  elle  à  deux  corps  <le 
l'ancienne  «arde,  se  montant  fi  la  gomme  de 
:t,-1t8  franrs.  Mais  que  quelques-unes  des  pièces 

Ju'ellc  avait  fournies  à  1  appui  Hvant  été  ép:iiriies 
ans  les  bureaux,  et  coller  qu'elle  avait  depuis 
envoyées  n'ayant  pas  été  jugées  suffisamment  liS 
g.ilisées,  te  payement  de  sa  créance  lut  a  été  re- 
fusé. 

Il  résulte  des  renseignements  que  nous  nous 
sommes  procurés,  que,  soit  ces  justifications, 
soit  de  nouvelles,  fournies  par  la  réclamunle, 
vont  être  soumises  ii  un  nouvel  examen,  et  qu'elles 
semblent  devoir  satisfaire  aux  règlements. 

Les  réclamations  de  la  dame  Verronnais  parais- 
sant fondées,  et  la  perte  reconnue  des  premières 
pièces  par  elle  délivriÏLS  k  l'appui  de  ses  comptes 
n'étant  pas  do  foa  fait,  votru  commission  vous 
propose  le  renvoi  de  sa  pélitlon  5  H.  le  mini^'lrc 
lie  fa  Kucrrc.  (Ce  renvoi  est  ordonné.) 

—  Le  aiour Itenuult,  notaire  â  Ite^tancon,  expose, 
dans  l'intérêt  du  sjeur  Dulailly,  dont  il  est  le 
fondé  de  pouvoirs,  que  ce  dernier  était  créancier 
de  la  commune  de  Yezet,  d'une  somme  de  1 ,000  li- 
vres comtois,  en  vertu  do  deux  contrats  de  rentes, 
passés  l'un  en  1030,  et  l'auti-c  en  l(i%;  qu'il  a 
rempli  touteit  les  rormalltés  exigées  par  la  loi  dti 
'M  aoiU  17'j;i,  en  vertu  de  laquell"  te  gouverne- 
ment d'alors  s'empara  des  biens  des  comniuni:s, 
en  contractant  toutefois  l'obligation  de  salisfiiiro 
fi  leurs  cliarges,  soit  en  n'adressant  au  gouvi^rne- 
ment,  soit  en  ayant  recours  îi  la  commune  elle- 
nii^ine,  laule  par  elle  d'avoir  fourni  i'Clat  giînéral 
du  son  actif  et  île  son  passif. 

Kniln,  le  décret  non  publié  du  iâ  février  1808, 
qui  a  uonsommé  tant  do  décliéuncea,  est  venu 
mettre  un  terme  à  tout  espoir  d'obtonir  qu'il  fût 
fait  droit  à  ses  justes  réclamations. 

Vulrii  commission  ne  peut  qno  plaindre  le  pé- 
titionnaire du  l'icijustice  qu'il  il  soufferte.  Mats  il 
n'est  plus  possible  lie  revenir  sur  des  perles  dues 
au  maltieur  iluK  temps  et  aux  Taules  des  gou- 
vernements antérieurs.  Kilo  no  peut  donc  que 
vous  pronoKf  l'onlru  du  jour  ainsi  que  vous 
n'iivc;!  déjà  été  que  trop  souvent  forcés  de  l'ad- 
mettre sur  de  pareilles  réclamatiumi.  (La  Uliambre 
pause  il  l'ordre  du  jour.) 

—  Le  FieurSainlorieux,  arpenteur  ùTarlas,  de- 
mande la  révision  du  titre  II  de  la  loi  ilu  2i  fri- 
maire an  VII,  sur  les  droits  do  l'enr-pisiremenl. 
D'après  ses  disposiiions,  l'expertise  ordonnée  par 
l'atfmiiiiBlrulion  contre  ceux  [|ui  entrent  en  pos- 
session d'immeubles,  soit  par  acquisition,  soit 
pw  succession,  doit  opérer  sur  le  revenu  brut 
saoi  aucuue  déduclioii.  Il  en  résullu  que  lea 
droits  à  acquitter  deviennent  très  onéreux  et  se 


montent  au  double  de  ce  qu'ils  devraient  être 
par  le  tarif. 

Les  experts  qui  sont  en  même  temps  employés 
par  les  tribunaux  et  par  le  cadaslro,  eontdans  ces 
cas  forcés  d'opérer  sur  des  bases  dîFlérentes  de 
celles  qu'ils  emploient  pour  les  évalumions  ca- 
dastrales. Ils  sont  alors  tenus  par  les  luis  et  rè- 
glements sur  la  matière  I^  faire  touU-s  les  réduc- 
tions conveoables. 

l^i-lte  pétition,  accompagnée  d'un  lahli?au  des 
diverses  lois  et  instruclion^,  r.iil  aven  soin,  a 
paru  à  votre  commission  devoir  être  renvoyée 
au  bureau  des  reiiseigneinonts.  (Le  dépôt  est  or- 
donné.) 

—  I.e  sieur  Artus,  de  Villcrs-le-Vic,  demande  une 
loi  qui  obliïje  chaque  commune  do  se  pourvoir 
d'une  pompe  à  incendie. 

Voire  eominission  vous  propose  de  renvoyer 
cette  pétition,  qui  lui  a  paru  ci)ni,'ue  dans  un  but 
louable  d'intérêt  public,  au  burem  des  rensei- 
gnements. {Aduplé.) 

—  Le  sieur  l^olligné,  dut^hiïtcaubriatit,  ot  le  sieur 
(lulei,  juge  du  paix  ii  Monlt'ort,  département  de 
la  Sai'llie,  prësentenl  ilea  observations  liur  l'état 
actuel  des  juges  du  paix. 

Le  jiremier  se  borne  Â  demander  en  deux  mots 
qu'ils  soient  toujours  pris  parmi  les  licenciés  en 
droit. 

Le  second  entre  dans  d'assez  longs  détaila.  Il 
se  plaint  de  eu  qun  ces  places  ne  jouissent  pas 
de  la  considération  qu'elles  devraient  avoir;  ce 
qu'il  attribue  à  la  modicité  de  leur  traitement, 
cl  à  ce  qu'elles  nu  jouissent  pas  d'assez  de  dis- 
tinctions iionori  tiques.  11  aimerait  mieux  qim  l'on 
supprimiit  enlièroinent  leurs  apunintemenU  et 
leurs  vat^lions,  et  qu'on  augmenlAt  I  urs  attrî- 
liutions;  qu'on  leur  conlIiU  qutlque  partie  des 
fonctions  maintenant  déléguées  A  l'adminiatra- 
tion,  avec  cet  es|iuir  d'avancement  dans  l'ordre 
judiciaire,  dont  ils  sont  à  présent  privés. 

L'aecroiSBcmenl  i:'''rribulion  que  réclame  le 
pélitionnairo  eonsisi.  :wn.'-  ■■••  k  ce  que  les  juges 
de  piiix  puissent  juger  tout  différend  susceptible 
de  conciliation  ;  que  la  plus  grande  partie  des 
poursuites  correctionnelles  leur  soient  conlîées, 
ainsi  que  les  eontréles  de  l'état  civil.  Il  voudrait 
encore  qu'il  leur  fiït  confié  un  certain  droit  de 
dénonciation  des  actes  t llégaux  des  fonctionnairtn 
publics,  et  que,  pour  assurer  leur  propre  con- 
duite, elle  fut  sujette  il  l'examen  des  consinls 
municipaux.  Ils  devraient,  en  outre,  rendre  un 
coiuple  annuel  do  leur  couituite  aux  autorités 
supérieures. 

I)ans  les  nombreusos  améliorations  qu'appelle 
notre  législation,  l'état  des  juslici's  de  paix  oc- 
cupe une  placo  assiï  importante.  On  ne  pourra 
la  prendre  en  cousidération,  que  quand  on 
iiourra  s'occuper  de  la  grande  question  do 
l'organisation  (Ses  pouvoirs  locaux.  Il  sérail  il  dé- 
sirer qu'ils  y  trouvassent  une  placo  qu'ils  pour- 
raient être  appelés  h  y  remplir  avec  gmndti  uti- 
lilô.  Il  faudra  surtout  aviser  aux  moyens  d'aug- 
mentiT  leur  considération,  tant  en  ayant  recours 
iiceuxindiriués  par  le  pétitionnaire, soit  i\  il'autrea 
qui  pourraient  y  êtns  ajoulùs,  mais  que  ce  n'ost 
paa  le  lieu  de  préssnler  ici,  alin  d'engager  à 
accepter  ces  places  des  personnes  qui,  par  li'U»- 
position  sociale  et  par  leur  fortune,  jouiraient 
(léjii  do  quelque  inllui'nce  local"  et  ne  seraient 
réiluilB  fi  cellu  que  leur  donnent  leurs  fonctions. 

Ces  pétitiona.  ia  seconde  surtout,  collo  du  sieur 
Gnlet,  contenant  Ace  sujet  des  vues  qui  peuvent 
êtro  utiles,  votre  commiuîan  tous  pronose  le 
d4p6t  an  bureau  des  renseigaemsntt.  iÂd<^U.  ) 
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—  Le  sieur  Gastei,  receveur  des  douanes  dans  les 
Basses-Alpes,  sollicite  l'intervention  de  la  Chambre 
afin  d'obtenir  Tautorisation  de  porter  la  décora- 
tion de  rOrdre  de  l'Eperon-d'Or  qu'il  sollicite  en 
vain  depuis  longtemps.  Il  expose  que  cet  Ordre 
lui  a  été  accordé  en  1819  par  le  feu  pape  Pie  VU, 
en  récompense  de  quelques  légers  services  qu'il 
rendit  à  %a  Sainteté  en  accompagnant  l'officier 
de  gendarmerie  chargé  de  le  faire  embarquer  à 
la  Gastagna,  nrês  de  Gênes,  pour  l'envoyer  en 
France  en  1809. 

Votre  commission  n'a  rien  vu  dans  la  pétition 
du  sieur  Gastei  qui  pût  mériter  votre  attention 
et  vous  propose  en  conséquence  l'ordre  du  jour. 
(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

—  Les  colons  de  la  Guyane  française^  dont  les 
propriétés  ont  été  confisquées  à  la  suite  de  l'oc- 
cupation portugaise,  sollicitent  l'intervention 
de  la  Chambre  en  leur  faveur. 

Le  Portugal  ayant  été  occupé  par  les  troupes 
françaises,  la  Guyane  ne  tarda  pas  à  l'être,  en 
représailles,  par  une  force  portugaise  expédiée 
du6résil.L'article9de  la  capitulation  qui  fut  con- 
clue à  cette  occasion  entre  les  commandants  des 
deux  nations,  portait  «  que  les  propriétés  parti- 
culières, de  quelque  espèce  et  de  quelque  nature 
qu'elles  fussent,  seraient  respectées,  et  que  les 
nabitants  pourraient  en  disposer  comme  par  le 
passé.  » 

Plusieurs  de  ces  habitants  cependant  quittè- 
rent la  colonie  sans  disposer  de  leurs  biens,  et 
Î plusieurs  de  ceux  qui  se  trouvaient  en  France  à 
'époque  de  la  prise  de  possession,  ne  voulurent 
ou  ne  purent  plus  retourner  dans  la  colonie. 
Trois  ans  après,  parut  une  ordonnance  du  prince 
régent  du  Brésil,  du  23  avril  1812,  par  laquelle 
leurs  biens  furent  réunis  par  droit  de  conquête 
au  domaine  de  la  couronne,  sous  le  prétexte  que 
par  le  fait  de  leur  résidence  en  France,  ils  de- 
vaient être  regardés  comme  ennemis  et  traités 
comme  tels.  Bt  cependant  l'article  10  de  la  capi- 
tulation stipulait  «  qu'ils  seraient  libres  de  vendre 
«  leurs  propriétés  à  l'époque  qui  leur  convien- 
«  drait,  et  sans  qu'il  pût  y  être  mis  obstacle.  » 
Les  pétitionnaires  furent  en  conséquence  dé- 
pouillés  de  ce  qu'ils  possédaient  à  la  Guyane. 

L'état  de  guerre  entre  les  deux  nations  ne  leur 
permit  pas  d'adresser  leurs  réclamations  au  gou- 
vernement portugais.  Dès  que  la  colonie  eut  été 
restituée,  ils  les  portèrent  aux  ministres  du  roi, 
mais  sans  aucun  résultat. 

Ce  ne  fut  qu'en  1817  que  le  baron  Hyde  de 
Neuville,  ambassadeur  du  roi  à  Lisbonne,  y  fit 
valoir  les  droits  des  pétitionnaires,  mais  sans  ré- 
sultat favorable.  Toutes  les  démarches  qu'ils  ont 
faites  depuis  n'ont  pas  été  plus  heureuses. 

Les  pétitionnaires  sentent  bien  que  dans  l'état 
de  trouble  qui,  depuis  si  longtemps,  agite  le  Por- 
tugal, et  qui  ne  parait  pas  prêt  à  se  terminer,  ils 
ont  peu  à  espérer  de  ce  côté.  D'ailleurs,  dans 
quelques  questions  de  nature  semblables,  le  Por- 
tugal s'est  déjà  refusé  à  se  charger  de  la  respon- 
sabilité des  actes  du  gouvernement  brésilien. 

Les  pétitionnaires  proposent  donc  un  autre 
moyen  plus  efficace  pour  les  indemniser,  du 
moins  en  partie  :  ils  représentent  que  par  la  con- 
vention conclue  le  5  août  1818  avec  les  puis- 
sances alliées,  pour  compléter  la  libération  de  la 
France,  elle  fût  tenue  de  mettre  à  leur  disposi- 
tion une  somme  de  12,040,000  francs  de  rentes, 
que  les  arbitres  nommés  en  vertu  de  ladite  con- 
vention assignèrent  sur  cette  somme  40,500  francs 
de  rentes  au  capital  de  818,736  francs  au  Portu- 
gal, en  remboursement  de  ses  droits.  Le  Portu- 


gal ayant  refusé  de  recevoir  cette  assignation, 
sous  le  prétexte  qu'elle  était  au-dessous  de  ses 
prétentions,  elle  est  restée  en  dépôt  entre  les 
mains  des  commissaires  français.  Les  pétition- 
naires observent  que  ce  dépôt  devient  actuelle- 
ment le  gage  des  Français  qui  ont  des  créances  à 
exercer  contre  le  Portugal,  et  ils  demandent  qu'il 
soit  en  conséquence  affecté  à  les  indemniser  cha- 
cun en  proportion  de  ses  droits. 

A  l'appui  de  leur  demande,  ils  citent  l'exemple 
de  ce  qui  s'est  passé  avec  une  autre  puissance. 
Profitant  des  circonstances,  l'Espagne  aussi  a 
élevé  ses  prétentions  contre  la  France,  et  elle 
obtint  en  conséquence  850,000  francs  pour  sa 
part  du  tribut  qui  fut  imposé  à  cette  dernière  en 
1815.  Mais  l'Espagne  ayant,  comme  le  Portugal, 
refusé  cette  somme  comme  insuffisante,  et  la 
France  faisant,  de  son  côté,  valoir  les  droits  de 
ses  sujets,  il  fut  enfin  stipulé,  par  une  ordonnance 
passée  le  30  avril  1822,  que  chaque  gouverne- 
ment se  chargerait  de  ce  qui  serait  dû  à  ses  su- 
jets par  l'autre  partie  contractante,  et  les 
850,000  francs  furent  en  conséquence  partagés 
entre  les  créanciers  français  sur  l'Espagne. 

Il  résulte  de  cet  exposé  que  la  pétition  des  co- 
lons de  la  Guvane  mérite  toute  l'attention  de  la 
Chambre,  ainsi  que  celle  du  gouvernement  de  Sa 
Majesté.  Il  est  évident  qu'ils  ont  été  privés  de 
leurs  propriétés,  en  contravention  formelle  avec 
les  articles  de  la  capitulation  conclue  avec  les 
autorités  portugaises  pour  la  reddition  de 
Cayenne.  Aussi  leurs  créances  ont-elles  été  ad  - 
mises  au  nombre  de  celles  que  les  Français  ont 
à  faire  valoir  contre  le  Portugal.  Mais  à  ces  ré- 
clamations, le  Portugal  objecte  la  séparation  du 
Brésil,  et  voudrait  faire  regarder  comme  lui  étant 


bien  lui  qui  a  rendu  le  décret  de  spoliation  dont 
se  plaignent  les  pétitionnaires. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  n'a  pas  négligé 
leurs  intérêts,  et  d'après  les  renseignements  qui 
lui  ont  obligeamment  été  fournis  par  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  votre  commission 
s'est  assurée  qu'il  y  donne  encore  suite.  Mais  le 
temps  depuis  lequel  traîne  cette  affaire,  la  situa- 
tion dans  laquelle  se  trouvent  les  deux  pays  qui 
formaient  autrefois  l'empire  portugais,  et  qui  ne 
manqueront  pas  de  s'en  renvoyer  l'un  à  rautre 
la  responsabilité,  interdisent  l'espoir  d'un  heu- 
reux succès.  La  voie  des  négociations  étant  épui- 
sée ou  sur  le  point  de  l'être,  la  proposition  des 
pétionnaires  de  les  rembourser  partiellement  en 
commun  avec  les  autres  créanciers  du  Portugal 
sur  les  49,500  francs  que  la  France  a  gardés  en- 
tre les  mains,  nous  paraît  non  seulement  de  toute 
justice,  mais  de  plus  la  seule  praticable. 

Votre  commission  n'a  qu'à  regretter  l'insufli- 
sance  de  ce  fonds.  Dans  l'état  général  des  créan- 
ces, celle  des  colons  de  la  Guyane  figurent  pour 
5,700,000  francs.  Il  est  vrai  que  cette  somme, 
qui  paraît  très  exagérée,  ne  pourra  manquer 
d'être  singulièrement  réduite  par  une  Uquidaiion 
sévère.  D'un  autre  côté,  le  capital  delà  part  d'in- 
demnité accordée  au  Portugal,  grossie  des  inté- 
rêts échus  depuis  environ  dix  ans  quelle  resie 
en  dépôt,  n'est  que  d'un  peu  plus  de  1,200,000  fr. 

D'après  ces  considérations,  votre  commission 
vous  propose  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères. 

(La  Chambre  ordonne  ce  renvoi.) 

(La  séance  est  levée.) 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DR  M.  ROYER-COLLARD. 

Comité  secret  du  samedi  12  juillet  1828  (1). 

Le  procès-verbal  du  comité  secret  du  mardi 
8  juillet  présent  mois  est  lu  et  adopté. 

M.  de  Salverte  donne  lecture  de  la  proposi- 
tion suivante  : 

«  Il  sera  fait  une  humble  adresse  pour  supplier 
«  Sa  Majesté  de  révoquer  Tordonnancequi  a  pro- 
«  nonce  le  licenciement  de  la  garde  nationale  de 
«  Paris.  » 

L'orateur  demande  à  être  entendu  lundi  à 
5  heures  pour  les  développements  de  sa  proposi- 
tion. 

M.  Daplessis  de  Grénédan  propose  de  re- 
mettre la  discussion  après  le  budget. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  40 
du  règlement  où  il  est  dit  que  :  l'orateur  annonce 
le  jour  où  il  doit  être  entendu* 

M.  Daplessis  de  Grénédan  pense  que  cet 
article  n*est  pas  impératif  et  que,  dans  une  foule 
de  circonstances,  la  Chambre  peut  ne  pas  se  croire 
tenue  d'accepter  le  jour  qui  lui  est  offert  par  les 
auteurs  des  propositions. 

M.  le  Président  répond  que  l'usage  de  la 
Chambre  est  de  laisser  aux  auteurs  des  proposi- 
tions le  choix  du  jour  où  Ils  veulent  parler. 

(La  Chambre  renvoie  à  lundi  les  développements 
de  la  proposition.) 

M.  Jaeqnlnot-Pampelane,  auteur  de  la  pro^ 
position  relative  à  In  revision  de  la  législation  sur 
la  contrainte  par  corps  est  entendu;  il  reproduit 
sommairement  les  points  principaux  des  dévelop- 
pements qu'il  a  présentés  le  28  juin. 

La  Chambre,  consultée,  prend  la  proposition  en 
considération. 

En  conséquence ,  la  proposition  ainsi  que  les 
développements  seront  imprimés,  distrihu(^3  et 
renvoyés  dans  les  bureaux. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  lundi  14   juillet  1828, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
du  12  de  ce  mois. 

Le  garde  des  registres,  sur  l'ordre  de  M.  le  Pré- 
sident, donne  lecture  de  ce  procès-verbal. 

L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  dèlihé- 


(1)  Les  eomitéf  seereti  de  la  seuion  de  182S  sont  inë- 


ration  sur  les  articles  du  projet  de  loi  relatif  à  la 
presse  périodique. 

Le  pair  de  France,  garde  des  sceaux,  et  les  con- 
seillers d'État  commissaires  du  roi,  chargés  delà 
défense  de  ce  projet,  sont  présents. 

Sont  également  présents  le  pair  de  France  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  et  le  ministre  de 
l'instruction  publique. 

L'article  !•'  du  projet  ayant  été  adopté  à  la 
fin  de  la  dernière  séance,  la  délibération  s'établit 
sur  l'article  2,  ainsi  conçu  : 

«  Art.  2.  Le  propriétaire  ou  les  propriétaires  de 
tout  journal  ou  écrit  périodique  seront  tenus, 
avant  sa  publication  ,  de  fournir  un  cautionne- 
ment. 

«  Si  le  journal  ou  écrit  périodique  parait  plus 
de  deux  fois  par  semaine ,  soit  à  jour  fixe,  soit 
par  livraisons  et  irrégulièrement,  le  cautionne- 
ment sera  de  6,000  francs  de  rentes. 

«  Le  cautionnement  sera  égal  aux  trois  quarts 
du  taux  fixé  si  le  journal  ou  écrit  périodique  ne 
paraît  qu'une  fois  par  semaine. 

«  Il  sera  égal  à  la  moitié  de  ce  cautionnement 
si  le  journal  ou  écrit  périodique  ne  parait  qu'une 
fois  par  semaine. 

«  Il  sera  égal  au  quart  si  le  journal  ou  écrit 
périodique  paraît  seulement  plus  d'une  fois  par 
mois. 

«  Le  cautionnement  des  journaux  quotidiens  pu- 
bliés dans  les  départements  autres  que  ceux  de  la 
Seine^  de  Seine-et-Oise  et  de  Seine-et-Marne,  sera 
de  2,000  francs  de  rentes  dans  les  villes  de 
50,000  Dunes  et  au-dessus,  de  1,200  francs  de  rentes 
dans  les  autres  villes,  et  de  la  moitié  de  ces  rentes 
pour  les  journaux  ou  écrits  périodiques  qui  pa- 
saipsent  a  dos  termes  moins  rapprochés.  » 

Cet  article  se  composant  de  plusieurs  paragra- 
phes, dont  chacun  contient  une  disposition  dis- 
tincte, M.  le  président  annonce  qu'il  va  les  mettre 
aux  voix  séparément  et  dans  Tordre  où  ils  se 
trouvent  placés,  afin  que  chaque  pair  puisse  faire 
sur  chacun  d'eux  les  observations  dont  il  serait 
susceptible. 

Le  premier  paragraphe  ne  donne  lieu  à  aucune 
observation  et  est  adopté  dans  les  termes  du 
projet. 

M.  le  vicomte  Daboachage  observe,  sur  le 
second  paragraphe,  que  la  disposition  qu'il  con- 
tient a  été  tirée,  sauf  la  modification  du  chiffre, 
de  ràrticle  !•'  de  la  loi  du  9  juin  1819,  qui  fixait 
également  en  rentes  le  cautionnement  exigé  des 
journaux.  Mais  à  Tépoque  de  1819,  il  n'existait 
qu'une  seule  espèce  de  rentes  sur  l'Etat,  les 
rentes  à  cinq  pour  cent.  Aujourd'hui,  il  en  a  été 
créé  de  nouvelles,  à  trois  et  à  quatre  et  demi  pour 
cent.  L'intention  des  rédacteurs  du  projet  n'a  sans 
doute  pas  été  que  le  cautionnement  pût  être 
exigé  en  rentes  autres  que  des  cinq  pour  cent; 
mais  enfin  il  est  utile  de  l'expliquer,  afin  d'éviter 
toute  équivoque.  Le  noble  pair  demande  donc 
que  ce  point  soit  éclairci;  mais  une  déclaration 
du  ministre  lui  semblerait  suffisante,  et  il  ne 
pense  pas  qu'aucun  amendement  soit  néces- 
saire. 

M.  de  l^alimesnil,  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  V instruction  publique^  déclare 
que  c'est  en  effet  en  rentes  cinq  pour  cent  qu'il 
a  été  toujours  entendu  que  le  cautionnement 
pourrait  être  exigé.  On  ne  peut  craindre,  au  sur- 

Elus,  qu'il  s'élève  à  cet  égard  aucune  difficulté, 
a  loi  n'indiquantjpas  Tespôcedes  rentes,  le  choix 
en  est  par  cela  même  laissé  à  celai  qui  doit  four- 
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nir  le  cautionnement,  et  Ton  peut  croire  qu'il 
choisira  toujours  le  cinq  pour  cent  comme  lui 
étant  le  moins  onéreux. 

Le  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Les  paragraphes  3  et  4  sont  adoptés  sans 
réclamation  dans  les  termes  du  projet. 

M.  le  vicomte  Dabouehaçeobtient  la  parole 
sur  le  paragraphe  5.  Toute  disposition  insérée 
dans  une  loi  doit  être  susceptible  de  recevoir  une 
exécution  complote.  Elle  doit,  pour  être  utile, 
contribuer  efficacement  au  but  que  la  loi  se  pro- 
pose. Or,  il  est  facile  d'établir  que  le  paragraphe 
en  discussion  n'aura  pas  toute  l'efficacité  néces- 
saire s'il  demeure  tel  qu'il  se  trouve  aujourd'hui 


plus  d'une  rois  par 
plus    assujetti  qu'au  quart   de  cautionnement 
exipé  des  journaux  quotidiens.  Toute  la  garantie 
qu'il  présentera  se  réduira  donc  à  1,500  francs  de 
rente,  représentant  au  pair  30,000  francs  de  capi- 
tal, et  qui  n'auraient  même  pas  celte  valeur  si  le 
cours  de  la  rente  se  trouvait  au-dessous  du  pair. 
Or,  quelle  est  la  destination  du  cautionnement? 
L'article  13  du  projet  l'affecte  spécialement  au 
paiement  des  condamnations  qui  pourraient  être 
prononcées  contre  le  journal  :  les  articles  3  et  4 
de  la  loi  du  9  juin  1819  lui  donrQiient  la  même 
affectation.  Pour  apprécier  maintenant  si  la  ga- 
rantie que  cette  affectation  assure  h  la  société  est 
suffisante,  il  faut  examiner  si  le  cautionnement, 
réduit  à  30,000  francs,  présente unelatitude  assez 
grande  pour  répondre  des  amendes  dont    les 
journaux  peuvent  \être  passibles.  Or,  en  combi- 
nant l'article  10  do  la  loi  du  0   juin  avec  l'ar- 
licle  9  de  la  loi  du  17  mai  1819,  on  trouve  que 
la  peine  pécuniaire,  dans  le  cas  d'offense  envers 
la  personnodu  roi,  peut  être  portéeà  10,000 francs 
d'amende  lorsque  l'offense  est  commise  dans  un 
écrit  non  périodique,  et  que  celte  peine  peut  être 
quadruplé(î  lorsque  le  délit  est  commis  par^un 
journal.  L'amende  prononcô«i  contre  un  journal 
peut  donc  s'élever  a  40,000  francs,  et  par  consé- 
quent un  cautionnement  de  30,000  francs   est 
insuffisant. Le  noble  pair  voudrait  (|ne  ce  caution- 
nement filt  au  moins  porté  à  40,000  francs,  afin 
d'être  en  rapport  avec  le  montant  possible  de  la 
condamnation  la  plus  grave.  Dans  son  opinion, 
il  tût  été  préférable  qu'il  fût  plutôt  évalué  gn  un 
capital  llxe  qu'en  rentes  qui  peuvent  varier.  Mais 
puisque  la  fixation  en  rentes  est  déjà  adoptée,  il 
proposera,  par  voie  d'amendement,  de  substituer, 
au  commencement  du  paragraphe,  à  ces  mots, 
il  sera  égal  au  quart,    ceux-ci,  il  sera  égal  au 
tiers.  Si  cet  amendement  était  admis,  il  deman- 
derait que  lar^daclionduparagraphe  fût  modifiée 
de  manière  à  exprimer,  plus  clairement  qu'elle 
ne  le  fait,  l'espèce  de  journaux  auxquels  elle 
s'applique,  et  qui  sont  ceux  qui,  paraissant  plus 
d'une  fois  par  mois,  paraissent  cependant  moins 
d'une  fois  par  semaine. 

M.  le  baron  Pa^qnlcr  estime  que  le  préopi- 
nant est  dans  Terreur  :?ur  la  destination  du  cau- 
tionnement. Sans  doute,  les  sommes  déposées  à  ce 
litre  sont  une  garantie  de  plus  du  recouvrement 
des  amendes;  mais  coite  garantie  n'est  pas  la 
feule  :  le  payement  des  aniendes  est  poursuivi 
pur  tous  les  biens  du  condamné,  et  il  n'est  pas  de 
TiéceBsiléabsolueqnelecautionnementsufnsepour 
répondre  de  toute  leur  importance  dans  un  cas 
qui  d'ailleurs  ne  8e  présentera  pas  louvent,  puis- 
qu'on a  pris  rhypothèie  la  plUB  rare,  oelle  où 


l'amende  est  portée  au  taux  le  plus  élevé  qu'elle 
puisse  atteindre.  Le  cautionnement  est  un  gage 
que  la  sodété  demande  au  journaliste,  et  il  était 
naturel  de  le  proportionu'  r  aux  résultats  pos- 
sibles de  la  publication  du  journal.  Or  il  est  évi- 
dent qu'un  journal  qui  ne  paraîtau  plus  que  trois 
fois  par  mois  ne  saurait  présenter  les  mêmes 
dangers  qu'un  journal  quotidien  ou  hebdoma- 
daire. Les  journaux  auxquels  s'applique  le  para- 
graphe se  rapprochent  tellement  des  envisages  non 
périodiques,  que  le  projet  semble  avoir  pris  à 
leur  égard  toutes  les  précautions  nécessaires,  en 
exigeant  d'eux  le  quart  du  cautionnement  fixé 
pour  les  journaux  quotidiens. 

Un  autre  pair  ajoute  que  l'article  13  du  projet 
a  prévu  le  cas  d'insuffisance  du  cautionnement 
pour  répondre  des  amende.^,  puisqu'il  renvoie  aux 
articles  3  et  4  de  la  loi  du  9  juin,  qui  veut  que 
dans  ce  cas  le  recouvrement  soit  poursuivi  sur 
les  i)iens  personnels  du  condamné. 

L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

Le  paragraphe  lui-même  est  mis  aux  voix  et 
adopté  dans  les  termes  du  projet. 

M.  le  marqals  de  Rongé  propose  d'ajouter 
après  ce  paragraphe  un  paragraphe  additionnel 
ainsi  conçu  :  //  sera  égal  au  quinzième^  si  le  journal 
ou  écrit  périodique  ne  parait  qu'une  fois  par  mois 
on  plus  rarement.  Dans  l'opinion  du  noble  pair, 
cet  amendement  e?t  devenu  indispensable  par  le 
rejet  d'un  autre  amendement  présenté  par  lui 
dans  la  dernière  séance,  et  qui  tendait  à  la  sup- 
pression de  l'article  1*'.  Son  but  était  alors  d'em- 
pêcher que,  par  la  combinaison  de  l'article  l*'" 
avec  le  premier  paragraphe  de  l'article  3,  on  pût 
arriver  a  faire  paraître  sans  cautionnement  une 
série  de  trente  journaux,  qui,  publiés  chacun  une 
seule  fois  par  mois,  seraient  cependant  envoyés 
aux  mômes  abonnés,  et  formeraient  en  réalité  un 
journal  quotidien  non  soumis  au  cautionnement. 
Il  lui  fut  répondu  que  cette  combinaison  était 
difficile  et  invraisemblable. 

Le  noble  pair  no  pense  pas  qu'elle  le  soit  au- 
tant qu'on  paraît  le  croire,  et  sans  porter  à  trente 
le  nombre  des  journaux  qui  pourraient  se  for- 
mer, ne  serait-il  pas  fort  aisé  à  une  société  qui 
se  cacherait  dans  l'ombre  d'organiser,  par  exem- 
ple, quinze  journaux ,  qu'elle  enverrait  sous  divers 
titres  aux  mômes  personnes?  Ne  trouverait-on  pas 
dans  Paris  quinze  hommes  sans  consistance,  et 
qui,  pour  une   modique  rétribution,   consenti- 
raient à  se  déclarer  éditeurs  responsables?  Le 
dictionnaire  ne  fournirait-il  pas  des  titres  en  quan- 
tité suffisante  pour  ces  journaux?  et  quant  au 
capital  nécessaire,  l'argent  manque-t-il  donc  ja- 
mais à  aucune   spéculation  lucrative?  Celle-ci 
seraitd'ailleors  éminemment  favoriséepar  l'exemp- 
tion du  cautionnement.  Les  tribunaux,  dit-on, 
feront  justice  de  celte  fraude,  et  l'exemple  de  la 
Minerve  prouve  qu'il  est  facile  de  la  reconnaître. 
Mais  cet  exemple  montre  du  moins  que  le  fait 
est  possible,  puisqu'il  a  eu  lieu  :  et  maintenant 
qu'arriverait-il  s'il  se  renouvelait?  Les  tribunaux, 
pour  reconnaître  la  fraude,  ont  besoin  de  preuves 
positives  et  de  circonstances  graves,  et,  dans  cette 
hypothèse,  où  les  trouveront-ils?  Pour  étabhr 
que  les  quinze  journaux  n'en  font  qu'un,  ils  n'au- 
ront d'autre  moyen  que  d'examiner  l'esprit  des 
divers  articles,  si  tous  tendent  au  môme  but,  s  ils 
forment  en  quelque  sorte  les  diverses  parties  d'un 
même  plan.  L'identité  sera  sans  doute  évidente; 
mais,  en  procédant  ainsi,  on  se  trouvera  ramené 
à  UQ  véritable  procès  de  tendance,  et  à  ce  genre 
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de  pounuiteR  que  le  projet  a  prédïément  ponr 
liut  (te  proBcrire.  Ce  n  est  p&s  tout,  et  en  RUppo- 
Bant  la  fraude  reconnue,  quel  sera  le  moyen  de 
la  réprimer  ?  Une  amende  aéra  prononpte  ;  mais 

«ni  la  payera?  Aucun  cautionnement  n'aura  f'té 
iiurni  ;  la  société  par  laquelle  In  rr.iudo  aura  été 
ornanieée  ne  eera  pas  connue  ;  leB  fférants  n'au- 
ront rien  pourri^ponilredoswnilamiiations  pi^cti- 
niairi!3;  et  si  des  condamnations  personnelles 
sont  proQoncâes  contre  eux,  ils  les  braveront, 
ils  B'en  réjouiront  môme,  comme  d'un  moyen 
d'obtenir  un  suppit'ment  de  salaire.  Ainnl  la  loi  se 
Irouvera  né'os'alroment  élndi^e;  m  qui  n'a  |ias 
réussi  &  la  Minerue,  d'autres  lo  tenteront  nwc  plus 
de  succès  ;  et  comment  c.ilculer  les  dantïora  aux- 
quels la  société  peut  fitre  expoaéo  par  une  frauiln 
Bomblable,  surtout  dans  la  capitale,  où  l'influence 
dea  journaux  cet  plus  immédiate  sur  Ica  cliisîies 
les  moins  éi'.lairOeat  lVut-6lrH  occusera-l-on  te 
noble  pair  de  se  créer  des  fanli^mes,  et  d'évoquer 
aani  motif  les  crimea  et  les  mallicura  de  la  IV'vo- 
lution.  Il  avoue  qu'il  nidoulc  par  desauR  tout  et 
lea  révolutions  et  les  révolutionnaires  qui  veil- 
lent toujours  pour  lo  renversement  de  la  société. 
Il  se  rappelle  avec  douleur  ce  qui  s'est  paasé  il  y 
a  trente  ans  el  ce  que  nous  avons  vu  à  une  épo- 
que plua  récente. 

Gomment  accueitlait-on,  on  1814  et  181!l,  ceux 
qui  prévoyaient  dos  malliours  1  Les  dénominations 
(l'alarmiste a,  d'étei^noirs.  d'ultra,  ne  leurétaient 
point  épargnées  :  mais  le  30  mura  et  te  crime  du 
13  fiîvner  sont  venua  juitilîer  leurs  préviaiona  ; 
et  que  serait  devenue  la  monarchie  sans  lo  cri 
d'alarme  parti  de  cette  tribune  et  nci'ueilli  dans 
l'autre  Cliaintire  i  une  majorité  de  cinq  voixî 
Aujourd'hui  lea  dénoininationg  nouvelles  de  jé- 
auites  et  de  coneréganlstesont  t^uccédé  à  des  dé- 
nominations uttëi's  :  Dieu  veuille  nue  nous  ne 
aoyona  pas  témoins  de  nouveaux  malheurs  !  C'est 
pour  lea  prévenir,  autant  que  possible,  que  le 
noble  pair  déaire  quo  la  loi  dont  on  s'occupe  soit 
forte  et  eDicarc  :or,  elle  serait  illusoire  si  la  con- 
dition du  cautionnement  n'était  pas  étendue  aux 
journaux  qui  ne  paraîtront  qu'une  fois  par  mois, 
Kn  exigeant  d'eux  un  cautionnement  ésal  un 
quinzième  de  celui  que  fourni88).'nl  lea  journaux 
quotidiens,  on  rendrais  fraude  impossible,  puis- 
que pour  réunir  seulemetit  quinze  journaux  il 
serait  néceaaaire  de  fournir  un  cautionnement 
ontlQF.  L'amendement  n'est  donc  que  to  complé- 
ment de  la  loi,  et  le  noble  pair  insiste  pour  n^on 
adoption. 

M.  le  dnc  dfi  npe|ill«  dcmaniio  h  combattre 
l'amendemenl.  li  ne  suivra  paa  le  préopinant  dans 
les  dévoloppemonlH  étendus  auxquels  il  a  cru 
devoir  se  livrer.  SiLna  dout",  si  le  projet  en  dis- 
cusaion  était  do  nature  h  ramener  nue  révolution 
nouvelle,  la  Chambre  devrait  s'empresser  de  le 
repousser  ;  mais  le  noble  pair  no  pense  pas  qu'il 
ail  ce  caractère.  Lo  moment  do  a'éleveraux  hau- 
tes considôrattona  politiques  semble  d'ailleurs 
passé.  C'est  dans  les  détails  du  projet  que  la  dis- 
cussion doit  aujourd'hui  aereiirTuier,  etl'opiuaut 
se  borne  en  conséquence  A  examiner  l'amende- 
ijient  un  lui-même.  Son  but  est  de  déjouer  un 
stralafrômc  déjÂ  signalé  h  la  dernière  séance,  et 
d'empêcher  qu'une  société  occulte  n'échappe  au 
cautionnement  en  publiant,  pous  de^  titres  dif- 
férents, nn  grand  nombre  de  journaux  mcnauela, 
qui.  envoyés  aux  mêmes  abandonnés,  rermcralcnt 
un  réalité  un  leut  journal  quotidien,  ou  parnls- 
aaat  à  des  époques  trôs  rapprochées.  On  u  d^à 
r4ponda  qne  cette  fraude  aérait  fncilemeat  dd- 


couverte  et  réprimée,  alntl  que  l'avaltété  Anne 
autre  époque  une  autre  fraude  du  même  geni-c  ; 
cependant  on  inaiat",  et  l'on  dit  que  pour  re- 
connaître la  fraude  lea  tribunaux  n'auront  d'autre 
moyen  que  d'examiner  l'eaprit  et  lu  but  des  dl- 
vera  journaux,  et  de  procéder  par  une  so'tn  de 
pouraiiile  un  tendance.  I.i^  noide  pair  n'hésite 
pas  à  le  dire,  si  b's  tribunaux  n'avaient  aucun 
autre  moyen  de  reconnaître  la  fraude,  ils  devraient 
sans  doute  s'abstenir;  car  la  profession  des 
mSmea  doctrines  serait  un  moven  bien  peu  aùr 
d'établir  l'idendtté  des  jourmiux.  Mais  n'exlale- 
t-il  pas  de  nombri'ux  moyens  d'arriver  à  une 
preuve  matérielle^  et  pour  ne  parler  que  d'un 
seul,  l'examen  de  la  liste  des  abonnés  ne  sufli- 
r.iii-il  paa  pour  trancher  la  question  ?  Il  est  évi- 
dent en  effet  que  si  la  liste  est  la  môme,  lea 
journaux  sont  idenliqu''s  et  qu'ils  no  ie  sont  pas 
ai  la  liste  e^t  différente.  D'autres  élément^  de 
preuve  ae  trouveniienl  encore  dans  la  nécessité 
de  faire  connaître  la  sO':iélé  à  laquelle  appartient 
l'entreprise  ;  et  en  résultiit  cette  question  nesera 
jamaisqu'unenueslton  de  fait,  aussi  facile  à  décider 
que  toutes  celles  qui  sont  déférées  chaque  jour 
au  jugement  des  tribunaux,  (juand  ils  auront  re- 
connu la  fraude,  ils  appliqueront  les  peines  prii- 
noncées  par  la  loi,  et  l'abus  sera  réprimé. 

MaU,  dit-on,  les  amendes  seront  illusoires,  puis* 
qu'aucun  cautionnonieot  n'en  garantit  le  recou- 
vrement. Si  celte  objection  avait  quelque  force,  il 
faut  convenir  qu'elle  frapperait  également  touti^a 
Icâ  lois  où  dus  amendes  sont  prononcées,  puis- 
qu'en  général  aucun  cautionnement  n'est  uffeclé 
A  leur  pavement,  et  qu'elles  ne  su  per^'ûvent  que 
surlus  niéns  libres  de  ceujiqailea  ont  encourues. 
Mais  on  se  trompe  évidemment  sur  la  nature  dn 
cautionnement  îles  journaux;  il  n'est  point  exigé, 
comme  on  parait  lu  croire,  daiii  un  intérêt  liscal 
ut  pour  assurer  lu  recouvrement  d.'S  cmid.imiia- 
tions  pécuniaires  :  c'est  une  espÈi'.e  de  cens  auquel 
le  journalisto  est  assujetti,  et  qui  indi  pio  qu'il  ae 
trouve  dans  une  posilion  telle  que  la  auciéié  puiaao 
prendre  conlîanco  en  lui.  l^e  u'e^t  qu'accessoire- 
ment que  le  cauti^)nnement  est  nffenié  au  paye- 
[Ueat  des  amcnd^g-,  et,  en  en  d'insuflisancc,  co 
liayement  est  poursuivi  sur  lea  antres  bie-ns  du 
condamné.  Il  peut  arriver  sfius  dimlo  que,  a'il 
n'existe  pas  d'autres  biens,  l'ameinie  soit  en  partie 
perdue  pour  le  li-ic;  maia  il  en  est  ih:  même  de 
toutes  les  amendes,  et  lors'iue  l'effet  .l'une  co;i- 
dijuiaation  a  été  de  réduire  celui  qui  l'a  subie  fi 
une  iusulvaliililé  cumplête,  la  loi  ne  peut  aller 
au  delà;  elle  a  produit  tout  l'elTet  dont  elle  était 
sui^ceptiblu.  On  craint,  d'ailleurs,  que  la  loi  suit 
iiienicacc;  mais  aujourd'tmi  que  l'aulurisation  est 
nécessaire,  les  amendes  que  )a  loi  |iri>noiieo  cimtru 
la  publicationnnn  autorisée  d'un  journal  siinisenl 
pour  empêcher  toute  inl'ractiiin  A  ses  dispo-'iiiuus  : 
pourquoi  le  projet  ti*imrait-il  pas,  pour  l'aire  ob- 
server lea  conditions  prescrites,  la  même  erficaiûlé 
quo  la  té^ialatlun  extatante  pour  faire  re^^pecter 
une  prohibition  ab-olueï  Lu  noble  pair  vote  lu 
rejet  lie  rameii  lemenl. 

M.  le  niarfiHlH  il«  IIod);<^  eatlrac  que  le 
moyen  d.;  recun naissance  que  l'on  a  indiqué 
comme  lu  plus  propre  A  conataler  l'identité  de 
divers  journaux  peut  racilu:neut  être  éludé;  Il 
est  en  efut  possinle  de  supposer  que  lea  liatea 
d'aboaneinuiits  ne  seront  paa  aiiicérea,  et  que  lea 
divers  journaux  seront  envoyés  à  des  abonnés  dif- 
férents, mais  chargés  de  se  les  comiQuniquer  les 
uns  Kox  autres. 
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M.  le  bar*n  Baeot  de  R^maBd,  commissaire 
du  roi,  observe  qu'il  n'est  guère  possible  de  sup- 
poser des  combinaisons  de  fraude  qui  embrasse- 
raient non  seulement  les  éditeurs  d*UD  grand 
nombre  de  journaux,  mais  encore  leurs  abonnés. 
Il  est  évident  que  la  société  occulte  qui  voudrait 
organiser  ainsi  un  journal  aurait  moins  à  dépenser 
en  fournissant  le  cautionnement  exigé  qu*en  éta- 
blissant autant  d'entreprises  séparées  qu'il  fau- 
drait entretenir,  autant  de  gérants  responsables 
3u'ii  faudrait  payer.  La  crainte  qui  a  dicté  Tamen- 
ement  est  donc  mal  fondée,  et  cet  amendement 
ne  saurait  être  admis. 

L'amendement  est  mis  aux  voix  ce  rejeté. 

Le  paragraphe  6  et  dernier  de  l'article  2  est  mis 
aux  voix  et  adopté. 

Les  articles  3,  4,  5,  6,  7  et  8  ne  donnent  lieu  à 
aucune  réclamation  et  sont  adoptés  dans  les 
termes  du  projet,  pour  la  teneur  suivante  : 

«  Art.  3.  Seront  exempts  de  tout  cautionne- 
ment : 

c  i<*  Les  journaux  ou  écrits  périodiques  qui  ne 
paraissent  qu'une  fois  par  mois  ou  plus  rare- 
ment; 

«  2«  Les  journaux  ou  écrits  périodiques  exclu- 
sivement consacrés,  soit  aux  sciences  mathéma- 
tiques, phvsiques  et  naturelles,  soit  aux  travaux 
et  recherches  d'érudition^  soit  aux  arts  mécani- 
ques et  libéraux,  c'est-à-dire  aux  sciences  et  aux 
arts  dont  s'occupent  les  trois  académies  des 
sciences,  des  inscriptions  et  des  beaux-arts  de 
l'Institut  royal  ; 

«  3»  Les  journaux  ou  écrits  périodiques  étran- 
gers aux  matières  politiques,  et  exclusivement 
consacrés  aux  lettres  ou  à  d'autres  branches  de 
connaissances  non  spécifiées  précédemment  , 
pourvu  qu'ils  ne  paraissent  au  plus  que  deux  fois 
par  semaine; 

«  4°  Tous  les  écrits  périodiques  étrangers  aux 
matières  politiques,  et  qui  seront  publiés  dans 
une  autre  langue  que  la  langue  française  ; 

a  5°  Les  feuilles  périodiques  exclusivement 
consacrées  aux  avis,  annonces,  affiches  judiciai- 
res, arrivages  maritimes,  mercuriales  et  prix 
courants. 

«  Toute  contravention  aux  dispositions  du  pré- 
sent article  et  du  précédent  sera  punie  conformé- 
ment à  l'article  6  de  la  loi  du  9  juin  1819.  » 

«  Art.  4.  En  cas  d'association,  la  société  devra 
être  Tune  de  celles  qui  sont  définies  et  régies  par 
le  code  de  commerce. 

«  Hors  le  cas  où  le  journal  serait  publié  par 
une  société  anonyme,  les  associés  seront  tenus 
de  choisir  entre  eux  un,  deux  ou  trois  gérants, 
qui,  aux  termes  des  articles  22  et  24  du  code  de 
commerce,  auront  chacun  individuellement  la 
signature. 

«  Si  l'un  des  gérants  responsables  vient  à  dé- 
céder ou  à  cesser  ses  fonctions  par  une  cause 
quelconque,  les  propriétaires  seront  tenus,  dans 
le  délai  de  deux  mois,  de  le  remplacer,  ou  de  ré- 
duire, par  un  acte  revêtu  des  mêmes  formalités 
que  celui  de  société,  le  nombre  de  leurs  gérants. 
IJs  auront  aussi,  dans  les  limites  ci-dessus  déter- 
minées, le  droit  d'augmenter  ce  nombre,  en 
remplissant  les  mêmes  formalités. 

«  S'ils  n'en  avaient  constitué  qu'un  seul,  ils 
seront  tenus  de  le  remplacer  dans  les  quinze  jours 
qui  suivront  son  décès  ;  faute  par  eux  de  le  faire, 
le  journal  ou  écrit  périodique  cessera  de  paraître 
à  peine  de  1,000  francs  d  amende  pou-  ^haqui 
feuille  ou  livraison'*"'  «ûfo  r  ihiîfSapnrb,  '.vr' 
'ation  de  ce  délai.  . 
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deux  d'entre  eux,  surveilleront  et  dirigeront  par 
eux-mêmes  la  rédaction  du  journal  ou  écrit  pé- 
riodique. 

tf  Chacun  des  gérants  responsables  devra  avoir 
les  qualités  requises  par  l'article  980  du  code 
civil,  être  propriétaire  au  moins  d'une  part  ou 
action  dans  l'entreprise,  et  posséder  en  son  pro- 
pre et  privé  nom  un  quart  au  moins  du  caution- 
nement. 

«  Art.  6.  Aucun  journal  ou  écrit  périodique 
soumis  au  cautionnement  par  les  dispositions  de 
la  présente  loi  ne  pourra  être  publié,  s'il  n'a  été 
fait  préalablement  une  déclaration  contenant: 

i<  l""  Le  titre  du  journal  ou  écrit  périodique,  et 
les  époques  auxquelles  il  doit  paraître  ; 

«  2*"  Le  nom  de  tous  les  propriétaires,  autres 
que  les  commanditaires,  leur  demeure,  leur  part 
dans  l'entreprise  ; 

<K  3<»  Le  nom  et  la  demeure  des  gérants  respon- 
sables ; 

«  4°  L'affirmation  que  ces  propriétaires  et  gé- 
rants réunissent  les  conditions  de  capacité  pres- 
crites par  la  loi; 

«  b^  L'indication  de  l'imprimerie  dans  laquelle 
le  journal  ou  écrit  périodique  devra  être  im- 
primé. 

«  Toutes  les  fois  qu'il  surviendra  quelque  mu- 
tation, soit  dans  le  titre  du  journal  ou  dans  les 
conditions  de  sa  périodicité,  soit  parmi  les  pro- 
priétaires ou  les  gérants  responsables,  il  en  sera 
fait  déclaration  devant  l'autorité  compétente, 
dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  mutation,  à 
la  diligence  des  gérants  responsables.  En  cas  de 
négligence,  ils  seront  punis  d'une  amende  de 
500  francs. 

«  Il  en  sera  de  même  si  le  journal  ou  écrit 
périodique  venait  à  être  imprime  dans  une  autre 
imprimerie  que  celle  qui  a  été  originairement 
déclarée. 

«  Dans  le  cas  où  l'entreprise  aurait  été  formée 
par  une  seule  personne,  le  propriétaire,  s'il  réu- 
nit les  (]ualités  requises  par  le  paragraphe  2  de 
l'article  5,  sera  en  même  temps  le  gérant  respon- 
sable du  journal. 

u  Dans  le  cas  contraire»  il  sera  tenu  de  pré- 
senter un  gérant  responsable,  conformément  à 
l'article  5. 

«  Les  journaux  exceptés  du  cautionnement 
seront  tenus  de  faire  la  déclaration  préalable 
prescrite  par  les  numéros  1 ,  2  et  5  du  premier 
paragraphe  du  présent  article.  > 

«  Art.  7.  Ces  déclarations  seront  accompagnées 
du  dépôt  des  pièces  justificatives.  Elles  seront 
signées  par  chacun  des  propriétaires  du  journal 
ou  écrit  périodique,  ou  par  le  fondé  de  pouvoir 
d'i  chacun  d'eux.  Elles  seront  reçues  à  Paris  à  la 
direction  de  la  librairie,  el  dans  les  départements, 
au  secrétariat  général  de  la  préfecture. 

«  ArL  8.  Chaque  numéro  de  l'écrit  périodique 
sera  signé  en  minute  par  le  propriétaire,  s'il  est 
unique  ;  par  l'un  des  gérants  responsables,  si 
l'écrit  périodique  est  publié  par  une  société  en 
nom  collectif  ou  en  commandite,  et  par  l'un  des 
administrateurs,  s'il  est  publié  par  une  société 
anonyme. 

c  L'exemplaire  signé  pour  minute  sera,  an 
Tioment  de  la  publication,  déposé  au  parquet  di 
)rocureur  du  roi  du  lieu  de  l'impression,  ou  à  1^ 
nairie,  dans  les  villes  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  d> 
)remiére instance,  à  peine  de  500  francs  d'amendi 
''^ntre  les  géran  ts.  Ilseradonné  récépissé  du  dépô< 
La  sign^tu  >  sera  imprimée  au  l)as  de  tous  Itr 
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contre  l'imprimeur,  sans  qae  la  réTocalioa  du 
breyet  puisse  s'enauivre.  ' 

H  Les  signataires  de  chaque  feuille  ou  livraison 
seront  respoiisablea  de  son  contenu,  et  passibles 
de  toutes  les  peines  portées  par  la  loi  à  raison  de 
la  publication  des  articles  ou  passages  incriminés, 
eaos  préjudice  de  la  poursuite  contre  l'auteur  ou 
les  auteurs  desdits  artideB  ou  passages,  comme 
complices.  Ed  consëriueiice,  les  poursuites  judi* 
claires  pourront  être  dirigées  tant  contre  les  Bi- 

fnataires  des  feuilles  ou  livraisons  que  contre 
auteur  ou  les  auteurs  des  passages  incriminés, 
ai  ces  auteurs  peuvent  être  connus  ou  mis  eu 
caose.  " 
L'article  9  était  conçu  en  ces  termes  : 

•  Art.  9.  Il  cstaccordëaux  propriétaires  actuels 
des  journaux  existants,  sans  qu'on  puisse  leur 
opposer  les  dispositions  de  l'article  1",  un  délai 
de  six  mois,  à  dater  de  la  promulgation  delapré- 
senle  loi,  pour  présenter  un,  deux  ou  trois  gérants 
responsables,  réunissant  les  conditions  requi^tes 
par  les  articlus  précédents,  et  faire  la  déclaration 
proBcrilo  par  l'article  6. 

•  Si  ces  gérants  responsables  ne  possèdent  pas 
en  propre  le  quart  du  cautionnement,  ils  seront 
admis  àjustiner  que,  outreleur  part  dans  l'entre- 
prise, ila  sont  vrais  et  légitimes  propriétaires 
d'immeubles  payant  au  moins  bOO  francs  de  con- 
tributions directe?,  si  le  journal  est  publié  dans 
les  départements  de  la  Seine,  de  Seine-et-Oise  et 
de  Seine-et-Marne,  et  150  franci»  dans  les  autrus 
départements.  Oea  immeubles  devront  élro  libres 
de  toute  hypothèque. 

■<  Bn  ce  cas,  il  sera  fuit  mention  expresse  de 
cette  circonstance  dans  la  déclaration.  » 

M.  I«  dne  de  Karbonue-l'elnt  obtient  la 
parole  pour  rappeler  les  motifs  d'un  amendement 
qu'il  a  proposé  dans  le  cours  de  la  discussion  gé- 
nérale, et  (]ui  tendrait  t  réduire  à  fri^i.s  mott  le 
délai  de  tix  mois  accordé  par  cet  article  aux 
journaux  existants  pour  an  géraat  responsable. 
Le  rapporteur  de  la  cooiuiission  a  cru  pouvoir 
repousser  cet  amendement,  en  disant  qu'on  n'al- 
léguait aucun  motif  auftlsuni  pour  abréger  le  délai 
fixé  dans  l'article;  mais  cet  argument  u'est-il  pas 
facile  ù  rétorquer  ?  et  ne  peut-on  pas  demander 
avec  aussi  juste  raison  quels  étaient  tes  motifs 
pour  norter  à  six  mois,  ainsi  qu'on  l'u  fait,  le  délai 
qui,  dans  le  projet  originaire,  n'était  que  de  trois 
moief  11  est  difficile  de  croire  que  des  journaux 
accrédités  comme  ceux  auxquels  l'article  s'ap- 
plique ne  puissent  pas  parvenir  dans  l'espace  de 
trois  mois  h  trouver  un  gérant  responsable;  si  ce 
délai  ne  leur  suffit  pas,  c'est  qu'il  «'xiste  quelque 
obstacle  que  trois  mois  de  plus  ne  feront  pas  dis- 
paraître. Le.4  ministres  en  avaient  jugé  ainsi  :  la 
commission  de  l'autre  Chambre  avait  partagé  leur 
avis,  et  ce  n'est  que  le  désir  de  favoriser  les  jour- 
naux existants  qui  a  fait  introduire  dans  le  cours 
de  la  discussion  la  fixation  nouvelle.  Le  noble 

Îair  [)ensa  que  cette  faveur  est  excessive.  U  est 
désirer,  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  que  les  journaux 
existants  ressentent  le  plus  tôt  possible  l'uiHuenco 
de  la  loi  proposée  ;  car  c'est  bien  plutôt  leurs  écarta 
qu'il  faut  redouter  que  ceux  des  nouveaux  jour- 
naux qui  pourront  s'établir,  et  dont  on  ne  peut 
prévoir  quel  sera  l'esprit,  ("est  assurément  faire 
assez  pooreux  que  delesaffrancbir  pendant  trois 
mois  des  conditions  auxquelles  les  autres  seront 
asaujettlB.  Aller  pltu  loin,  ce  aenût  comprometira 
Inutilement  l'ordre  public.  Le  noble  pair  insiste 
dons  pour  l'adoptloB  de  son  amendemeat. 


M.  le  baron  Baeot  de  Rsmaiid,  commit- 
tatre  du  roi,  demande  à  donner  quelques  éclulrcis- 
semenla  sur  le  changement  qui  a  été  apporté, 

dans  l'autre  Chambre,  au  projet  originaire,  en  ce 
qui  concerne  le  délai  dont  il  s'agit.  Ce  délai  avait 
été  d'abord  fixé  k  trois  mois  :  mais  l'on  observa 
que  plusieurs  des  personnes  intéressées  dans 
It's  eiitreprisi-3  de  journaux  existants  se  trou- 
vaient actuellement  bor.^!  de  France ,  et  qu'un 
délai  de  six  mois  serait  tout  au  plus  suffisant 
pour  doner  le  temps  aux  directeurs  de  prendre, 
do  concert  avec  elles ,  les  arrangements  que  la 
loi  nouvelle  rendait  nécessaires.  Le  gouverne- 
ment crut  d'autant  moins  devoir  s'opposer 
à  cette  prolongation  de  délai,  qu'on  élevait  alors 
une  quesiioii  grave  qui  u'a  pas  été  reproduite 
dans  celte  Cliaiubre,  celle  de  la  rétroactivité;  et 
que  la  prolongation  de  délai  parut  une  mesure 
conciliatrice  propre  à  empêcher  que  les  opinions 
ne  se  divisassent  sur  celte  (question  délicate.  Lu 
délai  fut  donc  lixé  ii  six  mois,  et  l'ou  ne  pour- 
rait  le  restreindre  aujourd'hui,  sans  exposer  à 
voir  renaître  la  controverse  que  sa  prolongation 
avait  tranchée. 
(L'amendement  eat  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  I«  vleonle  Dnbooehafe  obtient  la  pa- 
role pour  jjroposer  une  disposition  additionnelle 
qui  paraîtra  peut-être  devoir  pluiAt  se  placera  la 
suite  de  l'arlicle  IS,  mais  qui  cependant  se  rattache 
tellement  ii  l'ailicle  9  qu'il  importe  de  la  discuter 
en  môme  temps.  Au  moyen  de  la  disposition  de 
cet  article,  les  journaux  existant  aujourd'hui 
vont  se  trouver  exempts  pendant  six  moi-;,  et  de 
la  loi  nouvelle,  et  de  la  loi  du  17  mars  I8i2,  que 
l'article  18  abroge.  Sous  quelle  législation  se 
trouveront-ils  donc  placés  î  sous  l'empire  de  la 
loi  de  1810.  Or,  dans  l'exposé  des  motifs  présentés 
à  l'autre  l^hambre,  le  ministre  a  reconnu  que 
cette  loi  était  injuflisanle,  que  l'expérience  en 
avait  fait  ressortir  le  danger.  Pourquoi  donc  se 
replacer  volontairement  dans  une  situation  péril- 
leuset  Ce  n'est,  dira-t-on,  que  pour  six  mois: 
mais  combien  d'ëvénemenls peuvent  arriver  dang 
cet  intervalle  !  et  l'on  peut  être  sûr  que  les  jour- 
naux voudront  se  le  réserver  tout  entier,  en  nu 
satisfaisant  aux  conditions  imposées  que  le  der- 
nier jour  du  sixième  mois.  Il  faut  s'attendre, 
jusque-là,  à  une  lii-eoce  sans  borne-^,  ft  de  vraies 
saturnales  de  la  liberté  de  la  presse.  C'est  ce  que 
lu  noble  pair  veut  prévenir;  et  c'est  dans  cette 
vue  qu'il  propose  une  disposition  additionnelie, 
fioHuMKia  à  l'énard  dus  joumaiix  exiilanti  lu  loi 
de  182'2  ne  cettera  d'avoir  ion  effet  qu'après  qu'ils 
auront  falitl'ait  aux  conditions  pretcntet  par 
l'articli!  9.  Un  peut  croire  que  le  désir  d'étn-  af- 
francliis  di'S  diiiposltions  de  la  loi  de  iiilî  les 
portera  h  remplir  plus  idt  ces  conditions,  et  assu- 
rera ainsi  d'autant  mieux  l'exécution  de  lu  loi 
proposée  ■ 

M.  Uourdcan,  commitsaire  du  roi,  directeur 
général  de  l'enregiitremeitl  et  des  doinuineSj  estime 
que,  pour  apprécier  la  dispo.'^itiun  addittuonelle 
qui  vient  d'être  proposée,  il  faut  surtout  se  bien 
pénétrer  des  motifs  qui  ont  déterminé  la  fixation 
d'un  délai  pendant  lequel  li^s  journaux  existants 

Courraient  salîtif.iire  aux  conditions  nouvelles  que 
3  projet  leur  impose.  Un  a  considéré  que  quel- 
ques-unes des  entreprises  de  ces  journaux  réu- 
nissaient un  nombre  considérable  d'actionnaires, 
entre  lesquels  un  arrangement  nouveau  ue  se- 
rait pas  sans  dirOculté,  et  ijourrait  entraîner 
beaucoup  de  temps,  surtout  si  lu  rèeleioeat  des 


M 
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divers  intérêts  ne  pouvait  avoir  lieu  à  Famiable 
ot  devait  être  poursuivi  judiciairement.  Mais  est-il 
vrai  que,  pendant  le  délai  quMl  a  paru  juste  d'ac- 
corder, les  journaux  se  truuvent  affranchis  de 
toute  règle,  la  société  privée  de  toute  garantie  ? 
ce  tenaps  deviendra-t-il,  comme  on  Ta  dit,  un 
temps  de  saturnales  ?  On  ne  saurait  le  penser.  En 
effet,  Tabrogation  de  la  loi  de  1822  ne  laisse  pus 
la  société  sans  garantie,  la  justice  sans  moyens 
de  répression;  il  en  résulte  seulement  que  f au- 
torisation n*est  pins  nécessaire,  que  la  censure 
est  abolie,  que  les  journaux  ne  peuvent  plus  être 
poursuivis  pour  simple  tendance.  Mais  serait-il 
donc  praticable  de  laisser  subsister  ces  trois  cho- 
ses à  regard  des  journaux  existants,  lorsque  les 
autres  en  seraient  affranchis?  Et  ne  reste-t-il  pas 
encore,  pour  se  garantir  des  excès  que  Ton  parait 
craindre,  des  dispositions  répressives  bien  sufli- 
suntes,  celles  de  la  loi  du  9  juin  1819?  A  la  vé- 
rité, pendant  les  six  mois  accordés  la  garantie 
nouvelle  du  gérant  responsable  n'existera  point 
pour  les  journaux  dont  il  s'agit;  ils  continueront 
de  paraître  avec  un  éditeur  sans  consistance  et 
sans  responsabilité  véritable.  C'est  un  mal  sans 
doute;  mais  quel  est  le  changement  de  législation 
qui  n'entraîne  pas  quelque  inconvénient?  Lorsque 
la  lui  nouvelle  trouve  des  établissements  consi- 
dérables déjà  formés,  ne  doit-elle  pas  avoir  quel- 
que égard  pour  leur  position?  11  faut  remarquer 
d'ailleurs  que  si  la  responsabilité  du  gérant 
manque  pendant  ce  délai,  le  cautionnement,  qui 
reste  plus  fort,  offre  un  supplément  de  garantie  ; 
rien  n'empêchait  donc  que,  dans  un  moment  de 
transition,  la  loi  usât  de  quelque  condescendance, 
lorsque  surtout  cette  condescendance  no  compro- 
mettait en  rien  l'intérêt  de  la  société,  qui  se  trou- 
vera encore  défendue,  et  par  un  cautionnement 
important,  et  par  une  pénalité  sévère.  Le  com- 
missaire du  roi  ne  pense  pas  que  l'amendement 
doive  être  admis. 

Un  pair  observe  que  le  commissaire  du  roi  lui- 
même  est  forcé  de  convenir  que  c'est  un  mal  de 
laisser,  pendant  six  mois,  les  journaux  existants 
sans  gérant  responsable  ;  d'un  autre  côté,  le  mi- 
nistre a  reconnu  que  la  loi  de  1819  était  insuffi- 
sante :  pourquoi  donc  s'exposer  h  ce  double  in- 
convénient, en  affranchissant  dès  aujourd'hui 
les  journaux  des  conditions  auxquelles  ils  sont 
soumis,  puisque  le  délai  ne  leur  est  accordé  que 
dans  leur  intérêt  et  pour  qu'ils  puissent  s'entendre 
sur  les  nouveaux  arrangements  à  prendre?  Pour- 
quoi ne  pas  les  laisser,  eu  attendant,  dans  Tétat 
où  ils  se  trouvent,  et  ne  pas  conserver  à  la  so- 
ciété les  garanties  que  la  loi  existante  lui  assure, 
jusqu'à  ce  qu'elle  puisse  profiter  de  celles  qu'éta- 
blit la  loi  nouvelle? 

Un  autre  pair  esliuie  que  les  garanties  con- 
servées à  la  société,  môme  pendant  le  délai,  sont 
suffisantes,  puisque  la  répression  des  délits  qui 
pourraient  se  commettre  serait  au  besoin  pour- 
suivie contre  le  rédacteur  du  journal,  contre 
l'auteur  de  l'article  et  contre  l'imprimeur  ;  ainsi, 
sans  parler  même  de  l'éditeur  responsable,  trois 
personnes  auraient  h  répondre  du  contenu  du 
journal.  Aucun  désordre  n'est  donc  ù  cramdre, 
et  rien  n'exige  que  Ton  maintienne,  pendant  un 
délai  qui  d'ailleurs  est  assez  court,  des  disposi- 
tions dont  plusieurs  seraient  sans  aucun  résultat 
possible  à  l'égard  des  journaux  existants. 

(La  disposition  additionnelle  est  mise  aux  voix 
et  rejetée.) 

L'article  9  est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté. 


Les  articles  10,  11,  12,  13  et  14  ne  donnent 
lieu  à  aucune  observation  et  sont  adoptés  dans 
les  termes  du  projet.  Us  sont  ainsi  conçus  : 

«  ArL  10.  En  cas  de  contestation  sur  la  régula- 
rité ou  la  sincérité  de  la  déclaration  prescrite  par 
l'article  G  et  des  pièces  à  l'appui,  il  sera  statué 
par  les  tribunaux,  à  la  diligence  du  préfet,  sur 
mémoire,  sommairement  et  sans  frais,  la  partie 
ou  son  défenseur  et  le  ministère  public  entendus. 

«  Si  le  journal  n'a  point  encore  paru,  il  sera 
sursis  à  la  publication  jusqu'au  jugement  à  in- 
tervenir^lequel  sera  exécutoire  nonobstant  appel,  n 

t  Art.  11.  Si  la  déclaration  prescrite  par  l'an- 
ticle  G  est  reconnue  fausse  et  frauduleuse  en 
quelqu'une  de  ses  parties,  le  journal  cessera  de 
paraître.  Les  auteurs  de  la  déclaration  seront 
punis  d'une  amende  dont  le  minimum  sera  d'une 
somme  égale  au  dixième,  et  le  maximum  d'une 
somme  é^ale  à  la  moitié  du  cautionnement.  » 

«  Art.  12.  Dans  le  cas  où  un  journal  ou  écrit 
périodique  est  établi  et  publié  par  un  seul  pro- 
priétaire, si  ce  propriétaire  vient  à  mourir,  sa 
veuve  ou  ses  héritiers  auront  un  délai  de  trois 
mois  pour  présenter  un  gérant  responsable  ;  ce 
gérant  devra  être  propriétaire  d'immeubles  libres 
de  toute  hypothèque,  et  payant  au  moins  500  fr. 
de  contributions  directes,  si  le  journal  est  publié 
dans  les  départements  de  la  Seine,  de  Seine-et- 
Oiseet  de  »eine-et-Marne,  et  de  150  francs  dans 
les  autres  départements. 

«  Le  gérant  que  la  veuve  ou  les  héritiers  seront 
admis  à  présenter  devra  réunir  les  conditions 
requises  par  l'article  980  du  code  civil. 

««  Dans  les  dix  jours  du  décès,  la  veuve  ou  les 
héritiers  seront  tenus  de  présenter  un  rédacteur, 
qui  sera  responsable  du  journal  jusqu'à  ce  que 
le  gérant  soit  accepté. 

«  Le  cautionnement  du  propriétaire  décédé 
demeurera  aifecté  à  la  gestion.  » 

«  Art.  13.  Les  condamnations  pécuniaires  pro- 
noncées, soit  contre  les  signataires  responsa- 
bles, soit  contre  l'auteur  ou  les  auteurs  des  pas- 
sages incriminés,  seront  prélevées:  1<>  sur  la 
portion  du  cautionnement  appartenant  en  propre 
aux  signataires  responsables  ;  2°  sur  le  reste  du 
cautionnement,  dans  le  cas  où  celle-ci  serait  in- 
suffisante, sans  préjudice,  pour  le  surplus,  des 
règles  établies  par  les  articles  3  et  4  de  la  loi  da 
9  juin  1819.  « 

«  Art.  14.  Les  amendes,  autres  que  celles 
portées  par  la  présente  loi,  qui  auront  été  encou- 
rues pour  délit  de  publication  par  la  voie  d'un 
journal  ou  écrit  périodique,  ne  seront  jamais 
moindres  du  double  du  minimum  fixé  par  les 
lois  relatives  à  la  répression  des  délits  de  la 
presse.  » 

L'article  15  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  Art.  15.  En  cas  de  récidive  par  le  môme  gé- 
rant et  dans  les  cas  prévus  par  l'article  58  du 
code  pénal,  indépendamment  des  dispositions  de 
rarticle  10  de  la  loi  du  9  juin  1819,  les  tribunaux 
pourront,  suivant  la  gravité  du  délit,  prononcer 
la  suspension  du  journal  ou  écrit  périodique 
pour  un  temps  qui  ne  pourra  excéder  deux  mois, 
ni  être  moindre  de  dix  jours.  Pendant  ce  temps, 
le  cautionnement  continuera  à  demeurer  en 
dépôt  à  la  caisse  des  consignations,  et  il  ne  pourra 
recevoir  une  autre  destination.  » 

Un  amendement  proposé  dans  le  cours  de  la 
discussion  générale  tendait  à  supprimer  au  com- 
mencement de  cet  article,  après  ces  mots  :  en  cas 
de  récidive^  ceux-ci  :  par  le  même  gérant. 

M.  I«  *mc  âe  II«rbMiié-l»«l«t,  auteur  d« 


[Chambre  dei  Pain.)        SBQONDB  RISTAURATION.         (14  Juillet  18«8.| 


95 


cot  amendomeot,  oblieut  la  parolo  pour  le  dô- 
fendre.  Le  rapporteur  a  paru  croire  que  dans  le 
cas  où,  après  une  première  condamnation,  le 
céranl  serait  changé,  ce  serait  dans  Tinteniioa 
d'améliorer  la  direction  du  journal  et  (féviler  de 
nouveaux  délits;  tel  a  été  son  motif  principal 
pour  écarter  l'amendement.  Mais  ne  peut-il  pas 
arriver  au  contraire  que  le  changement  ait  lieu 
précisément  pour  échapper  aux  peines  de  la  ré- 
cidive, et  particulièromeut  à  la  suspension  pos- 
sible du  journal  i  et  n'est-ce  pas  une  raison  de 
plus  de  faire  disparaître  de  rarliclo  une  clause 
qui  donnerait  un  moyen  facile  de  l'éluder? 

Dans  tous  les  cas  et  dans  quelque  intention 
que  le  changemeni  ait  lieu,  le  gérant  nouveau 
sera  trop  bien  averti  pour  qu'il  puisse  y  avoir 
aucune  injustice  à  lui  faire  application  de  l'ar- 
ticle. Il  faut  d'ailleurs  observer  qu'il  n  en  est  pas 
d'un  délit  commis  par  la  voie  d'un  journal 
comme  (les  délits  ordinaires,  nui  sont  toujours 
individuels.  Ici,  au  contraire,  le  délit  est  plutôt 
cdui  du  journal  que  celui  du  gérant;  c'est  même 
sur  le  journal  et  sur  tous  ceux  qui  en  sont  pro- 
priétaires que  frappent  en  réalité  les  condamna- 


^..  „„„ gérant 

annullcrait  par  le  fait  la  disposition  de  Tarticle  : 
sous  ce  rapport  FamL'ndeinent  est  nécessaire,  et 
le  noble  pair  insiste  pour  son  adoption. 

M.  Bonrdemi,  commissaire  du  roi^  directeur 
gènéralde  Vûnrcgisircment  eides  domaines,  observe 
que  dans  le  systôuie  général  de  notre  législation 
criminelle  lus  condarnnaiions  portent  seulement 
sur  les  personnes  et  jamais  sur  les  choses;  c'Ci^t 
donc  aussi  à  regard  des  personnes  que  doivent 
8*appliquiT  les  dispositions  concernant  la  réci- 
dive. Kn  matière  de  presse,  celle  application  est 
nécessairement  rare,  puisqu'aux  termes  de  l  ar- 
ticle 58  du  code  pénal,  il  n'y  a  récidive  qu'après 
une  première  condamnation  à  plus  d'une  année 
de  prison,  condamnation  qui  n'est  prononcée  en 
matière  de  presse  que  pour  des  cas  très  graves. 
11  est  évident  que  si  un  cas  semblable  se  présen- 
tait, la  condamnation  avertirait  suffisamment  les 
intéressés  que  la  direction  suivie  est  fâcheuse,  et 


iournai  qui  commei  le  uum  ,  c  «si  lui  qu.  — .. 
itre  passible  de  la  récidive  si  elle  a  heu  :  cela 
est  vrai  si  le  journal  conserve  son  jiéranl,  parce 
qu'alors  on  peut  supposer  qu'il  persévère  dans  le 
mal  ;  mais  cela  cesse  d'être  vrai  si,  en  changeant 
de  gérant,  il  fait  tout  ce  qui  est  en  son  pouvoir 
pour  entrer  dans  une  meilleure  voie.  Kn  ne  pro- 
nonçant la  susptMision  que  pour  le  cas  où   le  gé- 
rant reste  le  môme,  la  loi  fait  tout  ce  qu'il  était 
possible  de  faire  pour  amener   un  changement 
qui  est  son  but  et  auquel  Tenlreprifie  elle-même 
se  trouve  alors  avoir  intérêt.  Tout  dans  la  disjjo- 
sition  est  donc  combiné  de  manière  à  offrir  les 
garanties  les  plus  fortes,   sans  blesser  les  prin- 
cipes généraux  qui  ne  permettent  pas  qu'un  in- 
dividu soit  puni  pour  le  fait  d'un  autre,  ce  qui 
arriverait  si  le  nouveau  gérant  voyait  sa  position 
aggravée  par  le  délitdontrancien  s»  serait  rendu 
coupable.  Le  commissaire  du  roi  insiste  pour  le 
rejet  de  ramendement. 
(L'amendement  est  rais  aux  voix  et  rejeté.) 
L'article  16  est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopte. 
Les  articles  16, 17  et  18  ne  donnent  lieu  à  au- 
cnne   rfolamaUca    et   sont  adoptés  dans  les 
teraiM  da  prc^et  qui  sont  les  suif  auls  : 


•(  Art.  10.  Dans  les  procès  qui  ont  pour  objet 
la  diffamation,  si  les  tribunaux  ordonnent,  aux 
termes  de  l'article  6i  de  la  Charte,  que  les  débats 
auront  lieu  à  huis-clos,  les  journaux  ne  pourront, 
à  peine  de  2,000  francs  d'amende,  publier  les 
faits  de  diffamation,  ni  donner  l'extrait  des  mé- 
moires ou  écrits  quelconques  qui  les  contien- 
draient. 

<<  Dans  toutes  les  affaires  civiles  ou  criminelles 
où  un  huis-clos  aura  été  ordonné,  ils  ne  pour- 
ront, sous  la  môme  peine,  publier  que  le  pro- 
noncé du  jugement.  » 

«  Art.  17.  Lorsqu'aux  termes  du  dernier  para- 
graphe de  l'article  22  de  la  loi  du  17  mal  1810, 
les  tribunaux  auront,  pour  les  faits  diffamatoires 
étrangers  à  la  cause,  réservé  soit  l'action  pu- 
blique, soit  l'action  civile  des  parties,  les  jour- 
naux ne  pourront,  sous  la  môme  peine,  publier 
ces  faits,  ni  donner  l'extrait  des  mémoires  qui 
les  contiendraient.  » 

«  Art.  18  et  dernier.  La  loi  du  17  mars  1822, 
relative  h  la  police  des  journaux  et  écrits  pério- 
diques e.'^t  abrogée.  » 

La  délibération  sur  les  articles  se  trouvant 
ainsi  terminée,  M.  le  Président  annonce  qu'il  va 
être  procédé  an  scrutin  sur  l'ensemble  du  projet 
de  loi. 

Deux  scrutateurs,  MM.  le  comte  Becker  et  le 
marquis  de  Raigecourt,  sont  désignés  conformé- 
ment à  l'usage,  par  la  voie  du  sort,  pour  assister 
au  dépouillement  des  votes. 

Il  est  procédé  au  scrutin,  par  appel  nominal, 
suivant  le  mode  usité  pour  le  vote  des  lois. 

Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur  un 
nombre  total  île  2 10  votants,  130  suffrages  en  fa- 
veur du  projet. 

Son  adoption  est  proclamée,  au  nom  de  la 
Chimbre,  par  M.  le  Président. 

Aucun  autre  objet  n'étant  à  l'ordre  du  jour, 
M.  le  Président  annonce  crue  la  Chambre  sera 
convoquée  pour  le  jour  où  les  commissions  seront 
prêtes  a  faire  leur  rapport. 

La  séance  est  levée. 


ANNEXE 

A    LA    SÉANCE    DK    L\    cnAMBaE   DES    PAIRS 
DU   11  JUILLET  1828. 

NOTA.  Nous  insérons  ici  une  opinion  non  pro- 
noncée de  M.  le  comte  de  Castellane  :  comme  elle 
est  mentionnée  dans  la  table  des  procès-verbaux^ 
elle  fait  partie  des  documents  parlementaires  do 
la  session  de  1828. 

M.  Iccoiiilo  de  t^anlellano  (I).  Opinion  sur 
la  loi  de  la  /;n*v*r  périotlhinc  ^2).  Nobles  pair:?, 
gn\ee  au  nouveau  bienfait  de  son  roi,  la  France 
va  donc  iouir  endn  de  la  véritable  liberté  de  la 
presse  périodique!  Jusqu'à  présent  elle  était  pré- 
caire et  surbordonnéiî  aux  caprii'.es  du  pouvoir; 


^l)  bromtr  drtÎM'*ti'lliin«'.  inscrit  pour  le  urojetdc  loi, 
D'.'iyunt  un  pniiiln^  lu  |»arolo  à  bi»n  tour,  le  9  jaillet,  u 
cause  d  unt*  iudisp«>âiUon,  a  rcuoncé  à  prononcer  co 
discours;  mais,  à  lascancu  du  \t,  il  a  improvise  quelques 
phrases,  rapuorlôos  pai*  lo  Moniteur,  (Note  de  fauteur.) 

(S)  L*opinion  de  H.  lo  comto  de  Castellane  n'a  pas 
été  insérée  au  M^niSeur. 
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mais  nous  devons  espérer,  nobles  pairs,  que  vous 
n'aurez  plus  à  vous  occuper  de  cette  garantie  de 
nos  droits,  puisque  la  loi  proposée  va  la  mettre 
à  Tabri  de  toutes  les  atteintes  qu'essaieraient  de 
lui  porter  des  ministres  moins  bien  intentionnés 
que  le  ministère  actuel  de  Sa  Majesté,  et  en  sup- 
posant môme  que  quelques  desseins  pussent  ger- 
mer à  côté  d'un  trône  occupé  par  le  consciencieux 
Charles  X!  Son  auguste  initiative  vous  demande 
de  détruire  d'avance  les  obstacles  que  l'adresse 
des  partisans  d'un  réj,âme  absolu  tenterait  d'in- 
troduire dans  l'exécution  des  lois  répressives 
des  délits  qui  accompagneraient  les  publications 
quotidiennes  des  journaux,  livrés  à  la  libre  cir- 
culation. En  effet,  nobles  pairs,  c'est  surtout,  il 
faut  en  convenir,  dans  les  journaux  que  résident 
et  les  avantages  et  les  abus  de  la  presse  politique; 
aussi  la  loi  sur  laquelle  vous  avez  à  délibérer 
est-elle  destinée  à  assurer  la  jouissance  des  pre- 
miers, à  réprimer  les  seconds;  et  je  me  hâte 
d'ajouter  que  le  gouvernement  paraît  avoir  cher- 
ché de  bonne  foi  à  remplir  ce  double  devoir. 

yatteindren'étaitpas  apparemment  facile, puis- 
que, cherchant  à  perfectionner  les  diverses  lois 
sur  la  police  de  la  presse  qui  ont  eu  lieu  depuis 
la  Restauration ,  toujours  les  meilleurs  esprits, 
ceux  qui  veulent  à  la  fois  et  l'ordre  et  la  liberté, 
y  ont  trouvé  d'importants  obstacles  à  surmonter, 
ne  pouvant  complètement  s'accorder  sur  les 
moyens  d'arriver  au  but  où  ils  tendaient,  celui 
de  réprimer  les  abus  de  la  presse  périodique 
sans  entraver  sa  liberté. 

Tel  a  toujours  été,  tel  môme  est  encore,  nobles 
pairs,  le  problème,  facile  à  éno7icer,  difficile  à  ré- 
soudre, dont  le  projet  de  loi  que  vous  examinez 
me  semble  donner  la  solution. 

Le  seul  fait  d'avoir  encore  à  améliorer  notre 
système  législatif  dans  une  de  ses  bases  princi- 
pales vous  prouve,  nobles  pairs,  qu'elles  n'a- 
vaient pas  été  jusqu'à  présent  établies  chez  nous 
sur  un  terrain  assez  solide  pour  rassurer  les 
suges  amis  du  régime  monarchique  et  constitu- 
tionnel. Il  serait  temps,  cependant,  que  les 
hommes  pénétrés  d'un  juste  respect  pour  les 
droits  des  souverains  et  les  libertés  des  peuples 
n'eussent  plus  à  réclamer  la  pleine  assurance  de 
la  franchise  de  la  presse,  qu  ils  ne  fussent  plus 
condamnés  à  réduire,  sur  ce  sujet,  des  choses 
cent  fois  répétées I...  JN'auraicnt-ils  donc  pas 
encore,  exempts  des  craintes  qui  les  menaçaient, 
acquis  la  faculté  de  goûter  avec  une  sécurité  re- 
connaissante les  avantages  promis  dans  l'œuvre 
immortelle  de  Louis  Xvlir?...  Eh  bien,  nobles 
pairs ,  la  France  aurait  répondu  récemment  en- 
core qu'elle  était  privée  de  la  jouissance  légale 
d'une  protection  qui  couvre  de  sa  surveillance 
tutélaire  toutes  les  garanties  sociales...  Mais  il 
me  paraît  convenable  aujourd'hui  de  négliger 
une  discussion  inutile  sur  l'importance  d'une 
liberté  qui  fonde  ou  conserve  toutes  celles  que 
réclame  dans  l'Europe  entière  la  |)iesque  univer- 
salité des  hommes  éclairés-....  Evitant  donc  de 
rentrer  dans  la  lice  si  glorieusement  parcourue 
par  les  Montesquieu,  les  Malesheibe,  et  tant 
d'autres  publicistes  respectés;  sans  me  prévaloir 
auprès  de  Vos  Seigneuries  de  l'autorité  que  sem- 
ble donner,  en  laveur  de  la  liberté  des  journaux, 
l'exemple  d'un  pays  voisin,  chez  lequel  cent  trente 
quatre  années  d'usage  de  la  liberté  entière  de  la 
presse  n'ont  pas  laissé  apercevoir  un  seul  mo- 
ment de  repentir  ni  d'hésitation;  je  crois  qu'il 
m'est  permis  de  regarder  la  chose  jugée  au  tribu- 
nal d'une  opinion  publique  assez  saine  et  assez 


réfléchie  pour  n'avoir  plus  besoin  d'être  exa- 
minée. 

Je  désire  cependant,  nobles  pairs,  m'associer 
par  quelques  paroles  à  l'honorable  résolution  que 
vous  allez  prendre. 

D'après  cette  conviction  où  je  suis  du  peu  (Inu- 
tilité actuelle  d'une  investigation  générale  des 
faits  relatifs  à  cette  longue  lutte  des  partisans  de 
la  liberté  des  journaux  contre  ceux  dont  l'esprit 
slationnaire  leur  a  opposé,  jusqu'en  1828,  des 
préjugés  invétérés,  je  vais  me  réduire  à  exami- 
ner devant  Vos  Seigneuries  la  mesure  que  leur 
soumet  le  gouvernement  de  Sa  Majesté,  à  la- 
quelle la  Chambre  des  députés  a  prouvé  son  as- 
sentiment par  une  considérable  majorité  I  Je  suis 
plein  d'espérance,  nobles  pairs,  de  voir  une  ma- 
jorité non  moins  respectable  assurer,  par  cette 
noble  Chambre,  la  stabilité  dans  notre  patrie  de 
ce  principe  vital  de  toutes  nos  libertés. 

Vous  avez  remarqué,  nobles  pairs,  les  services 
que  la  presse  périodique  nous  a  dernièrement 
rendus  f  Après  Dieu  et  Louis  XVIII,  nous  lui  de- 
vons peut-être  l'inestimable  trésor  de  nos  insti- 
tutions conservées.  Elle  a  puissamment  contribué 
à  délivrer  la  Charte  de  ces  interprétations  qui 
conduisaient  à  sa  ruine.  ••  Mais  ici,  nobles  pairs, 
je  dois  me  rappeler  l'honneur  insigne  qui  m'est 
accordé!...  Cette  haute  dignité,  si  belle  à  pos- 
séder, pourrait  cependant,  par  suite  d'une  déli- 
bération indépendante  de  vous,  créer  la  nécessité 
d'un  fâcheux  devoir  à  remplir.  Cette  circonstance 
me  parait  suffire  pour  me  défendre  de  pubUer .  •  • 
je  dirais  presque,  d'avoir  une  opinion  prématu- 
rée sur  des  inculpés  dont  nous  serions  les  juges 
naturels,  parce  qu'ils  sont  nos  collègues,  et  aussi 
à  cause  de  la  part  récente  qu'ils  ont  eue  dans  le 
gouvernement.  En  conséquence,  je  crois  devoir 
m'abstenir  de  manifester  sur  les  actes  qu'on  leur 
reproche  une  présomption  qui  semblerait  prédire 
mon  vote. 

J'éviterai  donc  maintenant  de  prendre  couleur 
sur  ce  qui  les  concerne  personnellement  et  ie 
continuerai  à  ne  leur  témoigner,  dans  le  peu  de 
mots  que  je  demande  à  Vos  Seigneuries  la  per- 
mission d'ajouter,  ni  approbation  ni  blâme. 

Cependant  on  doit  avouer  qu'un  changement 
de  ministère  étaitdevenu  le  vœu  de  la  France, et 
par  là  même  un  besoin  national  auquel  il  eût  été 
fâcheux  de  résister  trop  longtemps.  En  effet, 
quelque  cause  à  laquelle  on  ait  pu  attribuer  la 
position  où  se  trouvaientles  ministres,  leur  démis- 
sion était  le  seul  bien  qu'alors  on  pût  espérer 
d'eux.  L'autorité  suprême  comparait  dans  sa 
prudence  l'opinion  des  soutiens  et  celle  des  ac- 
cusations des  chefs  de  l'administration!...  Le 
roi,  bien  loin  de  vouloir  se  déterminer  par  des 
motifs  légers,  mais  prêt  à  faire  céder  toujours 
son  propre  sentiment  k  de  bonnes  raisons,  et 
pressé  de  remplir  l'espoir  de  ses  sujets,  a  ordonné 
ta  formation  d'un  nouveau  ministère.Cette conduite 
paternelle  me  semble  porter  avec  elle  une  révé- 
lation. Le  roi  a  voulu  connaître  avec  certitude 
les  véritables  intérêts  du  peuple  qui  les  ré- 
vère... Cette  bienfaisante  conquête  a  été  longue 
parce  qu'elle  a  été  prudente  et  attentive.  Mais 
dans  cet  état  d'agitation,  de  malaise  et  d'incerti- 
tude, la  presse  périodique,  quoique  chargée  en- 
core de  chaînes  légales,  a  fait  son  office.  Elle  a 
fait  de  toutes  parts  jaillir  cette  vérité  si  noble- 
ment invoquée  par  le  prince  1  En  vain  on  a  eu 
recours  à  une  mesure  insolite,  en  vain  ie  vrai 
somblait-il  être  exilé  loin  du  suprême  pouvoir  : 
ceux  qui  avaient  suspendu  la  presse  libre  ne 
ravalent  pas  anéantie.  Des  taoaunes  coorageux. 
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prévoyaDt  à  quels  périls  l'Etat  était  exposé  Dar 
les  eoDemls  de  dos  libertés  se  sont  unis  pour  les 
intérêts  de  la  patrie.  La  libre  impression  des 
journaux  était  aéfendue;  mais,  à  côté  des  insi- 
gniftances  qu'on  y  souffrait,  parurent  de  généreux 
écrits  ! 

Pleine  des  souvenirs  d'une  liberté  récemment 
attaquée,  la  presse  continua  à  publier  nos  dan- 
gers. Certes,  ils  n'onl  pas  été  inutiles  ceux  dont 
Pingénieuse  vigilance  a  su  trouver  les  moyens 
de  ranimer  nos  libertés  menacées.  Cependant  si 
le  dogme  de  la  libre  circulation  de  la  pensée 
n*eût  résidé  dans  Timmeose  majorité  des  cœurs 
français,  eussions-nous  évité  les  funestes  offerts 
qu'auraient  produits  les  illusions  dont  on  cher- 
chait à  couvrir  le  royaume  ?...  Mais  la  liberté 
d'écrire  a  su  se  défendre  à  un  certain  degré  de 
ces  prohibitions.  Les  périls  ont  été  connus,  le 
nombre  de  nos  adversaires  a  considérablement 
diminué,  et  l'élection  des  nouveaux  députés  a 
d'avance  proclamé  la  loi  dont  l'examen  occupe 
Vos  Seigneuries.  Elles  sont  priées  de  considérer 
les  calamités  abondantes  dont  nous  étions  mena- 
cés, si  Tesciavage  des  journaux  avait  duré.  Peut- 
être  aurait-on  essayé  de  détruire  la  Charte  en  la 
dénaturant  par  des  explications  forcées,  où  se 
seraient  perdues  les  lois,  interprétées  tout  autre- 
ment qu'elles  n'ont  été  conçues  par  le  roi  légis- 
lateur. Mais  la  démission  du  précédent  ministère 
nous  a  remplis  de  justes  espérances,  à  la  tête 
desquelles  se  faisait  remarquer  Tabolition  de  la 
censure  facultative.  La  France  sait  qu'une  mo- 
narchie représentative  doit  la  conservation  de 
ses  droits  à  la  surveillance  des  abus;  que  la  pleine 
liberté  de  la  presse  peut  seule  les  signaler  cons- 
tamment au  prince,  à  ses  ministres,  aux  Chambres, 
aux  citoyens.  Sans  doute,  cette  publication  néces- 
saire des  journaux  non  censures  mêlera  toujours 
quelques  inconvénients  aux  bienfaits  de  la  publi- 
cité. Mais  les  lois  seront  là  pour  réprimer  les 
délits.  Les  attaques  illégales  des  journalistes, 
quelque  effrayantes  qu'elles  puissent  paraître, 
seront  comme  des  torrents  contenus  dans  des 
digues  qu'ils  ne  peuvent  franchir.  Des  lois  répres- 
sives d^endront  également  le  trône  et  le  peuple, 
la  sûreté  publique  et  la  sûreté  particulière.  Les 
inconvénients  passagers  qu'il  faudra  subir,  plutôt 
que  se  livrer  au  système  désastreux  des  lois  pré- 
ventivesdeviendronttrèsrares.  J'en  appelle,  nobles 
pairs,  à  votre  propre  expérience  :  combien  depuis 
1814  n'ont  pas  été  trompés  dans  leurs  lamentables 
prophéties,  d'hbmmesrecommandables,  épouvan- 
tés par  la  simple  vraisemblance  de  la  liberté  des 
journaux?  On  les  annonçait  partout  levant  le  voile 
qui  doit  couvrir  l'intérieur  des  familles?  Que  dis- 
je  1  onsupposait  qu'il  seraitdéchiré,  pour  y  montrer 
des  fantômes  déshonorants.  J'ai  entendu  des  bou- 
ches respectées,  des  bouches  constamment  hono- 
rées par  l'éloquente  défense  de  nos  libertés,  annon- 
cer des  craintes  qui,à  un  certain  point  excusables, 
n'en  étaient  pourtant  pas  mieux  londées.  Ces  per- 
sonnes menaçaient  la  société  d'un  bouleversement 
total,  si  durant  quelques  li«ures  il  fallait  renon- 
cer à  la  protection  des  lois  préventives...  Qu'est- 
il  arrivé  cependant?  Quand  nous  en  avons  été 
délivrés,  moins  de  libelles  qu'auparavant  ont 
déshonoré  leurs  auteurs.  Ils  ont  été  méprisés 
des  honnêtes  gens  et  n'ont  fait  mépriser  per- 
sonne. 

Cependant  la  société  ne  peut,  dans  aucune  cir- 
constance, abandonner  la  défense  de  ceux  i^de 
ses  membres  abusivement  inculpés,  et  c'est,  en 
conséquence,  de  co  principe  que  la  faculté  de 
publier  ses  écrits  doit,  sans  blesser  la  Uberté,  en- 

T.  LTl. 


traîner  à  sa  suite  la  nécessité  des  lois  répressives! 
Elles  prononcent  la  punition  des  calomnies,  même 
des  médisances  publiques  sur  des  actions  privées, 
et  cela  malgré  la  preuve  offerte  de  leur  vérité. 
Les  serviteurs  de  la  couronne,  les  agents  de  l'au- 
torité, ne  sont  pas  plus  que  d'autros  privés  du  bou- 
clier que  la  loi  doit  offrir  à  tous.  Mais  les  faits  de 
leur  administration  sont,  par  un  motif  d'utilité 
générale  à  justifier,  soumis  à  l'opinion  et  à  sa 
critique.  Le  devoir  môme  peut  commander  de 
discuter  leurs  actes  ;  ils  sont  exposés  à  souffrir 
cet  examen,  à  voir  traduire  leur  administration 
au  tribunal  de  la  publicité  :  et  pourtant  cette  dé- 
pendance, dont  ils  possèdent  l'onéreux  privilège, 
relativement  à  leurs  fonctions,  n'est  qu'un  motif 
de  plus  d'accorder  toute  satisfaction  légale  à  ceux 
d'entre  eux  qui  seraient  injustement  attaqués. 
C'est  à  quoi  la  loi  présentée  à  Vos  Seigneuries  a 
voulu  pourvoir  en  conservant  toutes  les  garanties 
possibles  à  des  fonctionnaires  souvent  calomniés, 
parce  que  leur  situation  laborieuse  est  toujours 
enviée.  Leurs  actes  peuvent  être  dénoncés  pu- 
bliquement dans  les  journaux  :  la  morale  et  la 
sûreté  publiques  gagnent  trop  aux  lumières  qui 
peuvent  résulter  de  ces  inculpations,  pour  qu'on 
veuille  rendre  trop  difficile  la  publication  des 
faits  incriminés.  Mais  certes  rinltiniiun  du  légis- 
lateur ne  sera  jamais  d'accorder  l'impunité  à  des 
calomniateurs  ;  et  d'ailleurs  les  actes  publics  des 
fonctionnaires,  livrés  à  l'opinion,  seront  séparés 
de 'ceux  de  leur  vie  privée  I  Dans  l'asile  sacré  de 
k'Ur  intérieur,  les  ministres  sont  des  citoyens  dis- 
posant d'eux-mêmes  selon  leur  volonté.  Leurs 
droits,  leurs  actions,  leurs  talents,  même  leurs 
erreurs  d'opinions,  sont  leur  patrimoine..;  et  si 
l'on  avait  empêché  toutes  les  erreurs  de  poindre, 
combien  d'utiles  vérités  ne  seraient-elles  pas  res- 
tées cachées  dans  l'ombre! 

L'intention  de  la  loi  proposée  est  que  la  liberté 
des  rédacteurs  de  journaux  restant  entière  rela- 
tivement à  la  publication,  le  droit  de  les  faire 
paraître  soit  général;  elle  détruit,  avec  la  néces- 
sité de  l'autorisation  royale,  le  monopole  encore 
existant.  L'article  1«'  permet  à  tout  Français 
majeur  et  jouissant  des  droits  civils  de  publier 
un  journal  en  se  conformant  aux  dispositions 
exigées. 

Pour  ne  pas  abuser  de  la  patience  de  Vos  Sei- 
gneuries, je  dois  m'abstenir  en  ce  moment  de 
vous  entretenir  en  détail  des  divers  articles  de 
la  loi  qui  vous  est  soumise.  Cet  objet  a  été  rem- 
pli avec  le  talent  et  la  sincérité  qui  lui  appar- 
tiennent par  Son  Excellence  le  ministre  de  la 
justice  qui  nous  a  présenté  la  loi  de  la  part  de 
Sa  Majesté.  Après  ce  savant  jurisconsulte,  un 
autre  de  nos  colièj^^ues,  non  moins  justement 
estimé,  vous  a  soumis  le  rapport  lumineux  dont 
votre  commission  lui  avait  confié  la  rédaction. 
Plusieurs  de  nos  nobles  amis  ont,  dès  le  premier 
jour  de  cette  discussion,  prêté  au  succès  de  la 
loi  l'éloquent  secours  de  leur  science  et  de  leur 
talent,  et  un  autre  hier  encore  a  couvert  la  «lues- 
tion  que  vous  agitez  de  la  splendeur  accoutumée 

de  ses  hautes  conceptions J'ai  puisé  chez  eux 

de  nouveaux  motifs  de  conviction  dont  les  dis- 
cours de  leurs  adversaires  ne  m'ont  pas  paru 
détruire  l'effet. 

Je  n'ajouterai  donc  rien,  avant  la  discussion 
des  articles,  à  ce  qu'ils  ont  dit  relativement  à 

l'esprit  général  qui  a  guidé  leur  travail Vus 

Seigneuries  auront  à  décider  si  la  ()énalilé  attachée 
dans  le  projet  aux  infractions  jugées  n'est  pas 
trop  sévère  f  Vous  savez  cependant,  nobles  pairs, 
qu'il  en  faut  une  assez  forte  contre  des  délits  qui 
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peuvent  alteindre  à  loul  momeat  non  Beulemenl 

les  particuliers,  maie  le  moDarque  lui-même 

Celle  loi  de  liberté  n'est  pas  une  loi  d'impunité  1 
Elle  rend  reeponsables  touB  les  propriétaires  des 
journaux,  et  soumet  à  de  fortes  amendes  leurf 
contravenlioue.  Ces  rëdadeurs  ont  d&  éviter  au 
public  le  spectacle  ridicule  d'un  agent  respon- 
sable unique  que  sa  niaise  inaocence  et  sa  aoci- 
IIt6  mercenaire  engageaient  à  supporter  la  peioe 
d'an  délit  que  souvent  il  n'aurait  pu  qualifier 
lui-même  I  pitoyable  aitualion  1  si  ridicule  qu'elle 
o'excilail  plus  méitie  la  pitié. 

Comment,  nobles  pairs,  quitterait^on  cette  tri^ 
buue  sans  exprimer  sa  joie,  sa  reconaBissance 

Erofonde,  relativement  à  l'article  18,  qui  abroge 
1  loi  du  17  mars  1822,  concernant  la  police  des 
journaux  et  écrits  périodiques  I...  Dans  l'exis- 
tence de  cette  loi  aurait  subâsté  le  principe  tou- 
jours vivant  de  la  censure;  cette  dernière  edi 
un»  cesse  menacé  une  de  nos  plue  précieuses 
jbertés  !... 

Comment,  nobles  paire,  ne  pas  se  féliciter  en- 
core, en  E'adreesant  h.  des  bommea  tels  que  vous, 
de  l'abolition  de  ce  code  de  la  teodauce  qui,  agis- 
sant à  l'insu  même  des  juges,  sur  leurs  opinions 
du  moment,  pouvait  créer  des  coupables  sans 
que  la  loi  etlll  spécialemenldésisné  leur  délit. 

Le  projet  de  loi  donne  à  tous  tes  Français  jouis- 
sant des  droits  civils  celui  de  publier  des  jour- 
naux eu  se  conformant  aux  lois  I 

Il  supprime  les  accusations  pour  tendance  et 
la  censure  facultative. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 


CHAHBRB  DES  DEPUTES. 

PRÉSIDENCE   DE   H.   ROTBR-COLLARD. 

Séance  du  lundi  ti  juillet  1828. 

La  séance  est  ouverte  &  une  heure  et  demie.— 
La  rédaction  du  procès-verbal  est  adoptée. 

H.  le  PréBldenl.  La  Chambre  a  perdu  un  de 
ses  membres;  ses  obsèques  auront  lieu  demain  15, 
ft  dix  heures  du  matin,  à  l'église  Saint-Tbomas- 
d'Aquin.  M.  le  comte  de  Graiioux  demeurait  rue 
de  I  Université,  n"  10  :  c'est  là  que  devra  se  rendre 
la  députation. 

(H-  le  Président  procède  au  tirage  au  sort  pour 
la  formation  de  cette  députation.) 

L'oi'dre  du  jour  eti  la  tuite  ie  la  délibéraliati 
(tu*  te  budget  dei  iipentet  pour  1829. 

La  Chambre  en  est  restéi',à  la  dernière  séance, 
à  la  section  IV.  Saria  et  icoUi  d'équtlation,  pri- 
mes d'encouragement  ei  frais  de  coursis  1  mil- 
lion 815,000  francs. 

M.  Enouf  a  proposé  une  réduction  dv  300,000  fr. 
La  commission  demande  qu'elle  soit  seulemeut  de 
41,500  francs.  L'bonorahle  membre  a  la  parole. 


il.  le  Président.  C'est  aussi  sur  l'enaeinble  de 
la  section  que  M.  Enoof  propose  son  amende- 
ment. 

M.de  CBamwtln.  le  demande  la  parole  contre 
la  seclion. 

M- 1«  Préaldenl.  Uy  a  dis  autres  orateurs  qui 
ont  demandé  la  parole-  Quand  on  délibère  sur  les 
subdivisions,  c'est  sur  les  amendements.  H.  Enouf 
a  la  parole,  parce  qu'il  a  proposé  le  plus  lai^e 
amendement. 

M.   Enoar.   Messieurs ,  s'il  est  un  principe 

d'économie  générale,  démontré,  rebaUD,  c'est 
celui-ci  :  «  Les  gouvernements  font  toujours  à 
plus  grands  frais  et  moins  bien  que  les  particu- 
liers. "  Et  certes ,  si  ce  principe  fut  jamais  d'aoe 
application  rigoureuse  et  positive,  c'est  surtout 
en  fait  d'agriculture  et  d'amélioration  de  races; 
là  particulièrement  le  gouvernement  doit  aider, 
sf courir,  mais  ne  jamais  faire  par  lui-même. 
L'inefficacité,  la  pauvreté,  et  je  dirai  le  ridicule 
des  résultats,  comparés  partout  aux  dépenses, 
ont  engagé  votre  commission  du  budget  à  suppri- 
mer certaines  pépinières  cultivées  au  nom  de 
l'Etat  :  elle  aurait  dû.  aller  beaucoup  plus  loin 
encore. 

Je  viens  donc,  Uessieurs,  en  attendant  la  sup- 
pression ou  une  réorganisation  totale  des  baras 
de  France,  proposer  à  la  Chambre  une  diminution 
de  300,000  francs  sur  les  1 ,800,000  francs  que  ces 
établissements  coûtent  annuellement  au  Trésor 
public. 

La  possibilité,  pour  ne  pas  dire  la  justice  et  la 
coDveuance,  de  cette  économie  me  sera  peu  dif- 
ficile à  prouver.  Et  d'abord,  l'honorable  rappor- 
teur de  votre  commission  des  comptes,  tout  eu 
suivant  l'ax  Ira  ordinaire  comptabilité  de  cette 
administration,  a  dit  que  les  200,000  francs  de 
recettes  éventuelles  portés  en  déduction  des 
charges  du  Trésor,  avaient  été  fort  dépassés, 

fuisque  ces  recettes  s'étaient  élevées,  en  1826, 
385,000  francs.  Or,  en  admettant  que  ces  re- 
cettes n'aient  point  encore  augmeotô  depuis,  je 
trouve  sur  ce  seul  chapitre,  je  ne  dirai  pas  une 
économie,  mais  un  boni  imputable  sur  fa  dimi- 
nution que  j'ai  proposée,  de  183,000  francs. 

En  second  lieu,  la  monte  seule  me  donnera, 
ainsi  que  i'espère  le  prouver  du  reste,  non  point 
LU  économies,  mais  toujours  en  boni,  bien  ta 
delà  117,000  francs  qui  doivent  compléter  l'objet 
de  ma  proposition. 

En  erfet,  Uessieurs,  est-il  convenable  que  1,400 
chevaux  dont  un  grand  nombre  arabes,  espacuola, 
anglais,  ont  coulé  à  l'KUt  de  6,000  à  10,000  francs, 
ne  rapportent  que  de  3  à  5  francs,  terme  moyeu 
4  francs  par  saillie?  Je  le  concevrais  s'il  en  était 
ainsi  partout,  et  que  l'administration  des  haras 
fût  restée  ce  qu'elle  devait  être,  un  généreux, 
moyendeperfectionnemenl;  et  qu'en  conséquence, 
elle  eùlfail  choisir  danscbaque  pays  tes  plus  belles 
juments  pour  en  propager  ou  améliorer  l'espèce. 
Mais  il  n'en  est  pas  ainsi,  Messieurs  :  d'un  encou- 
ragement en  faveur  de  notre  agriculture,  on  a  fait 
un  objet  de  lucre  et  d'argent;  et  pour  s'épargner 
le  choix  des  plus  belles  poulinières,  on  aaugmeuté 
le  prix  de  la  monte  des  bons  chevaux  au  delî 
de  toutes  bornes. 

Ainsi,  dans  le  Pu;-de-I)dme  ou  la  Corràie,  la 
saillie  d'un  cheval  anglais  a  été  portée  à  £>5  francs, 
pour  éloigner,  disail-on,  les  mauvaises  jumsnts. 
au  dépât  du  Bec,  ior  quarante  étaloai,  cinq  sont 
"■  ""-^     -  vlngt-qulrt  i  12  IraiiM,  et  le  rwli. 


Lu  dépât  du 
iMffiuMI, 
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à  6  francs  ;  terme  moyen,  11  fr.  50  c  Au  ha- 
ras du  Pin,  bien  plus  important  que  celui  du 
Bec,  sur  quatre-vingt-sept  étalons,  six  sont  à  25  fr., 
deux  à  20  francs,  vingt-iieux  à  15  francs,  trente- 
cinq  à  10  francs,  vingt-deux  à  5  francs;  terme 
moyen,  11  fr.  50  c.  Au  dépôt  de  Saiut-Lô,  il  y  a 
des  ch  evaux  à  20  francs  et  très  peu  au-dessous 
de  10  rrancs. 

De  ces  détails  et  du  moyen  odieux  et  fiscal, 
mais  productif,  que  je  viens  de  signaler,  je  con- 
clus oardiment,  Messieurs,  que  le  prix  moyen  de 
la  saillie,  porté  par  l'administration  à  4  francs, 
est  fautif;  qu'il  peut  être  élevé  au  double  au  moins, 
et  le  produit  de  la  monte  par  clieval,  de  100  francs 
à  200  francs.  Ainsi,  sur  quatorze  cents  étalons, 
vous  aurez  nécessairement  un  surcroit  de  recelte 
ou  un  nouveau  boni  de 140,000  fr. 

Joignez-y  Texcédent  de  recette,  dans 
la  comptabilité  ordinaire,  signalé  par 
votre  commission,  montant  à 183,000 

Vous  aurez  un  total  de 323,000  fr. 

Négligeant  ces  23,000  francs,  je  persiste  à  di- 
minuer Tallocation  demandée  pour  1829  d'une 
somme  de  300,000  francs. 

J*ai  l'honneur  de  faire  observer  encore  une  fois 
à  la  Chambre,  que  ce  n'est  point  d'économies  pos- 
siblen  que  je  viens  de  l'entretenir,  mais  bien 
d'augmentations  de  recettes  réelles  dont  on  au- 
rait dû  voir  grossir  les  200,000  francs  de  ressources 
éventuelles  portées  en  diminution  des  subventions 
annuelles  fournies  par  le  Trésor  public. 

En  fuit  d'économies,  je  crains  de  répéter  ici  ce 
que  chacun  de  vous  suit  fort  bien  et  demande 
chaque  jour.  Leur  nécessité,  leur  convenance 
même  sont  dans  toutes  les  bouches.  Il  n'est  per- 
sonne qui  ne  soit  frappé  des  abus  grossiers,  des 
dépenses  sans  ordre  et  sans  mesure  de  cette  admi- 
nistration, du  nombre  exagéré  de  ses  agents  et  du 
luxe  ruineux  de  leurs  salaires;  de  leur  maladresse 
dans  l'exploitation  des  domaines  qui  en  dépendent; 
et  enfin,  |)our  combler  la  mesure,  de  la  pauvreté 
des  résultats,  suite  de  l'inefficaciii^  de  ses  moyens 
d'action  mal  calculés  et  mal  dirigés. 

Cependant,  Messieurs,  comme  je  suis  le  premier 
à  parler  sur  ce  sujet,  je  vais  entrer  dans  quelques 
détails  relatifs  aux  vices  nombreux  que  je  viens 
de  signaler. 

Et  d'abord,  quelle  confiance  avoir  dans  une 
comptabilitéainsi  établieet  reposant  sur  des  pièces 
telles  que  celle-ci  :  c  Moi  Simon,  piqueur,  soussi- 
gm's  atteste  avoir  versé  à  M.  Maillard  la  somme 
de  860  francs  pour  la  monte  faire  à  la  station  de 
Limogea  »,  surtout  lorsque  cette  comptabilité  à 
contré-sens  et  à  rebours  remonte  jusqu  à  la  direc- 
tion ffénérale. 

J'ai  parlé  d'abus  criants;  en  voici,  Messieurs  : 
La  station  de  la  Fayc,  dépendant  du  haras  de 
Ponipadour,  n'a  produit  eu  1826  que  75  francs; 
le  proiluit  de  la  inonic  au  même  établissement  et 
pour  la  même  année  a  été  de  7,920  francs  pour 
o3  chi^vaux,  et  les  palefreniers  seuls  ont  coûté 
17,372  fr.02  c;  les  chefs,  12,02()  francs;  ledé- 
pluceiiient  des  chevaux^  4,040  franrs.  On  ne  dit 
rien  du  produit  de  41  jeunes  chevaux  de  trois  à 
cinq  ans. 

A  Grenoble,  le  haras  coûte  au  Trésor  37,239  fr.; 
les  appointements  et  les  gages  s'élevaient  à 
10,32z  francs.  Ces  proportions  ruineuses,  iuseii- 
Bêet»  sont  les  mêmes  au  Pin,  à  Rosièresi  au  Bec 
et  iMrtout  ailleoTB,  d'où  J'ai  pa  obtenir  des  rea- 
•etgooMiits. 

JDgsÉ,  llMileurs,  des  abus  dans  Texploitation 


des  domaines.  Au  haras  du  Pin,  185  hectares  affec- 
tés au  haras  produisent  net  11/286  francs,  et  les 
frais  d'exploitation  sont  de  21,876  francs,  et  ce 
sont  en  partie  des  prés. 

L'Etat  fournit  pour  achats  d'étalons  274,000  fr. 
Si  l'on  en  porte  le  prix  moyen  à  2,500,  cotte 
somme  doit  en  procurer  110  par  an;  divers  haras 
doivent  en  fournir  ensemble  40,  année  (^ommune. 
Bn  tuut  150,  pour  le  renouvellement  annuel  des 
divers  dépôts,  ou  un  neuvième;  ce  qui  devrait 
suffire  pour  un  bon  entretien. 

Cependant  beaucoup  de  chevaux  sont  trop  vieux, 
quelques-uns  ont  vingt  ou  vingt-cinq  ans.  Us  sont 
en  conséquence  peu  productifs,  et  l'on  trompe 
ainsi  la  confiance  du  cultivateur  ;  c'est  un  reproche 
général. 

On  accuse  les  palefreniers  de  faire  saillir  les  che- 
vaux la  nuit  à  leur  profil,  et  les  gardes-étalons 
de  se  prêter  à  une  fraude  aussi  punissable. 

Je  fKsrsiste  à  penser  que  si  nos  premiers  calculs 
pouvaient  être  insuffisants  ou  exa^'érés,  on  trou- 
verait, et  au  delà,  dans  la  réforme  des  divers  abus 
que  je  viens  de  développer,  les  moyens  de  com- 
pléter la  somme  de  300,000  francs  dont  je  pro- 
pose en  finissant  de  diminuer  les  1,815,000  francs 
alloués  à  l'administration  des  haras. 

M.  le  fçénéral  Tirlel.  Messieurs,  l'administra- 
tion des  haras  intéresse  à  la  fois  ragriculture, 
rindustrio  et  l'armée;  mais  j'ai  re^Tet  de  le  dire, 
en  appelant  votre  attention  sur  cette  branche  im 
portante  du  service,  cène  sont  pas  seulement  des 
améliorations  que  je  vais  avoir  à  demander,  des 
abus  qu'il  ine  faut  signaler;  c'est  une  décadence 
que  j'ai  à  vous  révéler,  une  décadence  qu^  la  voix 
publique  nous  crie  de  toutes  parts  d'arrêter  sous 
peine  de  voir  se  tarir  à  jamais  une  des  sources 
les  plus  essentielles  de  prospérité  et  de  force  na- 
tionale. 

L'épuisement  de  nos  ressources  en  chevaux  est 
arrivé  à  un  degré  si  préjudiciable  aux  plus  grands 
intérêts  de  la  France,  que  vous  ne  t'auriez  trop 
vous  appesantir  sur  les  moyens  d'en  Hu>*pendre 
les  effets.  Ce  n'est  plus  qu'en  versant  par  mil- 
lions notre  or  en  Angleterrt^  et  en  Allemagne  que 
nous  alimentons  les  besoins  du  luxe  et  de  Tin- 
dustrie;  et  ce  qui  est  plus  grave  encore,  notre  ar- 
mée, au  détriment  dn  notre  agriculture,  au  péril 
(le  notre  indépendance,  se  truuve  réduite  pour  se 
remonter  à  envoyer  au  dehors,  au  delà  du  Illiin, 
ramasser  les  rebuts  que  veulent  bien  lui  livrer  les 
cavaliers  des  puissances  rivales. 

iNe  croyez  pas,  Messieurs,  que  je  cherche  ici  à 
foncer  les  couleurs  d'un  tableau  déjà  trop  affli- 
geant par  sa  réalité.  Pour  reconnaître  que  je  n'a- 
vance rien  d'exagéré  vous  n'avez  qu'a  jeter  les 
yeux  sur  un  état  officiel  de  Tadministration  des 
duuanes,  inséré  dans  le  premier  numéro  du  Jour~ 
nal  des  haras^  vous  verrez  que.  dans  les  cinq  der- 
nières années  qui  viennent  de  s'écouler,  nous  avons 
importé  pour  cent  dix  millions  de  chevaux  étran- 
gers, et  dans  Cette  énorme  exportation  de  numé- 
raire, ne  sont  pas  compris  les  achats  très  nom- 
bri  ux  soustraits  aux  impôts  de  la  douane. 

Cependant,  Messieurs,  la  nature  n'a  pas  refusé 
à  notre  heureuse  patrie  les  dons  nécessaires  pour 
voir  prospérer  dans  son  sein  Têlôvedes  chevaux. 
Tous  les  hommes  versés  dans  cette  partie  s'ac- 
cordent à  reconnaître  que  nulle  contrée,  par  la 
température  de  son  climat,  la  diversité  de  son  sol, 
l'abondance  et  la  richesse  de  ses  produits,  n*est 
plus  favorisée  pour  la  propagation  de  toutes  les 
espêceade  races  ;  pour  en  demeurer  convaincu,  il 
suffit  de  se  rappeler  qu'à  Tépoqae  qui  précéda  la 
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Révolution,  notre  richesse  était  si  grande,  qu'après 
avoir  abondamment  fourni  aux  nombreux  équi- 
pages de  luxe  de  la  cour,  des  grands  et  des  ri- 
ches du  royaume,  nous  imposions  encore  les  pro- 
duits de  nos  haras  aux  nations  voisines,  qui  nous 
enviaient  nos  belles  races  normandes  et  limou- 
sines. Notre  fortune  hippique  se  conserva  si  flo- 
rissante alors,  que  bien  que  la  guerre  civile  nous 
enlev&t  les  ressources  des  provinces  les  plus 
renommées  pour  le  nombre  et  la  qualité  des  che- 
vaux, que  la  coalition  européenne  eût  pénétré 
sur  plusieurs  points  de  notre  territoire,  ce  qui 
restait  libre  du  sol  national  suffit  pour  monter  la 
cavalerie  d*une  armée  de  plus  d'un  million  de  sol- 
dats, fournir  aux  attelages  de  son  innombrable 
artillerie  et  de  ses  équipages  militaires  de  toute 
espèce. 

Messieurs,  n*allez  pas  accuser  de  Tépuisement 
qu'on  déplore  aujourd'hui  ces  insatiables  réqui- 
sitions qui,  enlevant  sans  discernement  étalons 
et  poulinières,  dévorèrent  à  la  fois  le  présent  et 
Tavenir.  Les  éléments  de  reproduction  restèrent 
encore  si  puissants,  que  malgré  les  exigences  des 
guerres  qui,  pendant  vingt  ans,  dévastèrent  TEu- 
rope,  malgré  Tensevelissement  de  notre  cavalerie 
et  de  notre  artillerie  sous  les  glaces  de  la  Russie, 
la  France  trouva,  en  1813,  dans  son  sein,  les 
movens  de  monter,  comme  par  enchantement, 
10.000  gardes  d'honneur,  la  plus  grande  partie 
de  la  cavalerie  et  une  artillerie  de  1,200  bouches 
à  feu  de  campagne.  Elle  suffit  seule  aux  con- 
sommations de  1814;  et,  après  de  si  grands 
sacrifices,  qu'on  ne  peut  évaluer  à  moins  de 
60;000  chevaux,  cette  France  inépuisable,  quand 
on  sait  l'administrer,  put  encore  livrer  40,000  che- 
vaux aux  funérailles  de  1815. 

A  ces  temps  de  calamités  a  succédé  une  longue 
et  proronde  paix,  elle  a  dû  en  réparer  les  ravages  ; 
et  quand  le  gouvernement  impérial,  si  agité,  si 
consommateur,  avait  su  combler  le  vide  laissé 
par  les  spoliations  révolutionnaires,  la  Restau- 
ration, ramenant  le  calme  et  la  confiance,  devait 
parvenir  aisément  à  faire  prospérer  cette  branche 
de  notre  industrie. 

Cependant,  tout  démontre  que  le  mal  est  loin 
d'avoir  été  réparé.  Je  vous  l'ai  déjà  dit  :  le  luxe 
va  demander  à  TAngleterre  et  à  1  Allemagne  ses 
chevaux  de  selle  et  de  voitures  :  l'industrie  va 
chercher  dans  les  Ardennes  belges  les  attelages 
de  trait  jadis  si  nombreux  en  France  ;  et  la  guerre, 
qu'il  est  si  essentiel  de  pourvoir  avec  les  res- 
sources de  l'intérieur,  ne  compose  plus  la  presque 
totalité  de  ses  remontes  que  des  chevaux  acquis 
à  vil  prix  à  l'étranger.  Ces  chevaux,  je  le  répète, 
véritables  rebuts  des  cavaleries  du  Nord,  achetés 
à  d'avides  et  adroits  maquignons,  se  glissent, 
chargés  de  tares,  dans  nos  rangs,  les  infectent 
de  maladies  contagieuses  et  occasionnent  ces 
réformes  et  ces  pertes  annuelles  dont  se  plaint 
votre  commission.  C'est  aux  vices  d'un  tel  ordre 
de  choses,  et  non  comme  l'a  pensé  la  commis- 
sion, au  défaut  de  discipline  des  corps,  de  sur- 
veillance des  officiers,  qu'il  faut  attribuer  cette 
consommation  si  ruineuse  de  chevaux,  qui  rend 
le  renouvellement  de  notre  cavalerie  nécessaire 
par  sixième  (1)  tandis  qu'il  n'a  lieu  que  par  hui- 
tième chez  les  autres  puissances  du  continent  : 
cette  proportion  du  huitième  serait  indubitable- 

(i)  Le  budget  n'évalue  le  ruuouvellemeul  do  la  cava- 
lerie que  par  septième;  mais,  d'après  les  rapports  des 
iospectoars  généraux,  parlicnlièremeDt  du  général  Laro- 
che-Aymon,  ce  rcnouvollomont  devrait  avoir  lieu  par 
•izièmc,  pour  m&inteoir  nos  corps  au  complet. 


meut  atteinte  dans  nos  régiments,  si  la  direction 
des  haras  avait  pu  nous  préparer  assez  de  res- 
sources pour  compléter  nos  remontes  en  chevaux 
français.  Car  c'est  une  vérité  constatée  par  Texpé- 
rience  que  nos  chevaux  dun-nt  plus  longtemps 
que  ceux  de  l'Allemagne,  sont  plus  robustes, 
supportent  mieux  les  fatigues  de  la  guerre  :  et  un 
fait  notoire  qui  parle  plus  haut  que  tout  ce  que 
je  pourrais  aire,  c'est  que  lors  du  désastre  de 
Russie,  le  petit  nomhre  dechevaux,qui  restèrent 
debout  au  milieu  des  ruines  de  toutes  les  cava- 
leries du  continent,  appartenaient  aux  races 
françaises,  particulièrement  à  celle  de  Norman- 
die. Ces  derniers  chevaux  sont  aussi  ceux  qui, 
dans  nos  guerres  d'Espagne,  ont  le  plus  résisté 
au  climat  brCUant  de  la  péninsule. 

Ce  n'est  pas  devant  une  Chambre  aussi  animée 
de  l'amour  du  bien  public,  que  j'aurais  besoin 
d'insister  sur  les  avantages  de  nos  produits  indi- 
gènes, et  sur  ce  que  notre  système  de  remonte 
a  d'anti-national.  Les  dangers  qull  présente  sont 
faciles  à  concevoir.  Un  exemple  récent  suffit  pour 
désiller  les  yeux  des  moins  clairvoyants  ;  ie  veux 
parler  des  préparatifs  de  la  guerre  de  1823.  Vous 
savez  que  rargent  ne  manquait  pas  à  ces  prépa- 
ratifs, qu'ils  étaient  favorisés  par  le  concours  de 
toutes  les  circonstances  politiques.  Eh  bien  I  il 
fallait  10,000  chevaux  d'artillerie  à  l'armée 
assemblée  au  pied  des  Pyrénées;  et,  au  moment 
où  Ton  dut  franchir  la  Bidassoa,  on  n'en  avait 
encore  pu  réunir  que  1,700.  Que  fit-on  ?  Suivant 
la  routine  ordinaire,  on  plaça  en  quelque  sorte 
notre  gloire  à  la  merci  des  juifs  des  bords  du 
Rhin  :  ils  enrichirent  les  provinces  allemandes  de 
six  millions  de  nos  capitaux.  Les  chevaux  qu'ils 
se  procurèrent  sur  les  frontières  du  nord  de  la 
Francei  s'acheminèrent  vers  le  midi.  Mais  la  sa- 
gesse du  prince  généralissime  avait  triomphé  de 
tous  les  obstacles,  lorsqu'ils  arrivèrent  exténués 
de  fatigues,  épuisés  par  les  fréquents  change- 
ments de  régime  des  pays  qu'ils  avaient  parcou- 
rus; ils  ne  pénétrèrent  en  Espagne  que  pour 
transformer  nos  cantonnements  en  infirmeries; 
et  après  avoir  coûté  d'inutiles  dépenses  en  médi- 
caments et  fourrages  ils  furent  vendus,  quelques 
mois  après  leur  arrivée,  tout  au  plus  le  quart 
de  ce  qu'ils  avaient  coûté. 

Messieurs,  si  dans  ces  circonstances,  les  senti- 
ments tout  français,  manifestés  par  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  eussent  dû  être  soutenus 
par  la  force  des  armes,  si  l'on  eût  dû  repousser 
au  nord  la  guerre  qu'on  n'aurait  pas  voulu  subir 
au  midi,  les  ressources  régulières  du  gouverne- 
ment n'auraient  pu  opposer  qu'une  soixantaine 
de  canons  à  la  ligue  des  monarques,  réunis  au 
congrès  de  Vérone,  et  dont  le  moins  puissant 
peut,  à  tout  instant,  porter  300  bouches  à  feu, 
attelées,  sur  un  champ  de  bataille.  Sans  doute 
le  patriotisme  français  aurait  su  faire  respecter 
rindépendance  nationale;  il  eût,  n'en  doutons 
pas,  vengé  l'honneur  du  trône  outragé:  mais 
l'administration  la  plus  richement  dotée  qui  fût 
jamais,  n'en  eût  pas  été  moins  couptable  de  ne 
s'être  trouvée  qu'un  auxiliaire  aussi  impuissant 
dans  la  défense  de  nos  droits. 

Mais,  Messieurs,  comment  se  fait-il  que  la 
France,  autrefois  si  féconde  en  races  de  toute 
espiH^e,  éprouve  aujourd'hui  une  si  f&cheuse  pé- 
nurie, qu'elle  soit  contrainte  de  payer  un  tribut 
annuel  de  plus  de  vingt  millions  à  l'étranger, 
auquel  elle  rournissait  des  chevaux  pour  plus  de 
cinq  millions  ?  Son  climat  est-il  moins  beurenx* 
ses  pâturages  moins  abondants,  l'industrie  de 
ses  nabitants  moins  active  ?  Par  quelle  taMiti 
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radministratioii  des  haras  nous  a-t-eile  laissé 
déchoir  à  ce  point  sans  en  avertir  les  Chambres, 
toujours  prêtes  à  consentir  les  sacrifices  imposés 
dans  les  intérêts  de  la  patrie  ?  En  exposant  Tin- 
suffisance  de  nos  ressources,  cette  administration 
aurait-elle  craint  de  découvrir  en  môme  lemçs 
les  abus  de  son  organisation  ?  car  c*est  une  opi- 
nion généralement  reçue  que  tant  que  cette  orga- 
nisation existera  telle  qu'elle  est,  l'administration 
des  haras  ne  pourra  que  consommer  en  pure 
perte  les  millions  qui  lui  sont  alloués,  si  toute- 
fois elle  ne  détruit  pas  plus  qu'elle  ne  produit, 
ainsi  qu'elle  en  a  été  accusée  à  la  dernière  ses- 
sion de  la  Chambre  des  pairs.  II  est  à  regretter 
que  la  critique  du  noble  pair,  appuyée  sur  des 
faits  qui  n'ont  pas  été  récusés,  remplie  de  vues 
administratives  élevées,  n^ait  été  prise  en  aucune 
considération  par  Tadministfation  des  haras,  qui 
n'a  pas  même  cru  devoir  rien  modifier  dans  la 
rédaction  de  son  budget  pour  1820,  où  Ton  voit 
toujours,  sous  le  titre  de  haras,  dépôts,  achats 
d'étalons,  primes,  prix  de  courses,  etc.,  une 
somme  de  1,850,000  fr.,  portée  en  masse,  sans 
aucun  détail  qui  ()uisse  faire  connaître  la  situa- 
tion vraie  de  l'administration. 

Ce  qu'il  y  a,  Messieurs,  de  plus  fâcheux  pour 
les  contribuables  dans  ce  budget,  c'est  que  le 
personnel  en  enlève  évidemment  la  majeure  par- 
tii',  puisque  l'administration,  d'après  les  états 
détaillés  des  comptes  de  1826,  n^entretient  que 
1,600  animaux  de  toute  espèce,  dont  1,266  éta- 
lons seulement.  Cependant  ce  (îetit  nombre  d'éta- 
lons no  peut  avoir  qu'une  faible  influence  sur  la 
reproduction  de  nos  chevaux,  qui  s'opère  par 
200,000  naissances  annuelles  de  poulains  et  pou- 
liches :  les  quatre  cinquièmes  au  moins  de  ces 
naissances  sont  donc  évidemment  dus  à  ces  éta- 
lons communs  qui  courent  nos  départements  et 
achèvent  d'abâtardir  nos  races.  Outre  cette  preuve 
suffisante  pour  expliquer  l'inefficacité  de  la  direc- 
tion des  haras,  les  personnes  qui  ont  une  expé- 
rience pratique  de  l'élève  des  chevaux,  s'accor- 
dent à  lui  adresser  les  reproches  suivants  : 

\^  On  atxuse  sa  centralisation  bureaucratique 
d\>carter  les  lumières  locales  qui  seules  peuvent 
conduire  à  une  distribution  judicieuse  des  moyens 
propres  à  opérer  ou  seconder  la  production.  Il  en 
résulte  que  des  étalons,  mal  appropriés  aux  races 
existantes  dans  plusieurs  départements,  sont 
plutôt  destructeurs  que  régénérateurs,  et  que  des 
jirimes  et  des  récompenses  mal  distribuées  achè- 
vent de  décourager  les  éleveurs  au  lieu  de  rani- 
mer leur  émulation  ; 

2''  On  objecte  que  le  prix  mis  aux  saillies  éloigne 
les  petits  propriétaires  qui,  se  humant  à  faire  des 
chevaux  pour  leurs  usages  domestiques,  préfèrent 
avoir  recours  à  des  étalons  défectueux  qu'ils 
payent  à  bas  prix,  tandis  qu'outre  celui  beaucoup 
plus  élevé  de  la  monte  dans  les  stations  du  gou- 
vernement, ils  sont  obligés  de  supporter  quel- 
quefois des  frais  de  déplacement  de  plus  de  40 
lieues  pour  se  rendre  avec  leurs  poulinières  à 
ces  stations.  Aussi  le  nombre  des  juments  présen- 
tées diminue-t-il  sensiblement  chaque  année  dans 
plusieurs  établisst^ments  des  haras  ; 

3''  On  pense  que  les  sommes  employées  en  for- 
mes administratives,  consommées  par  la  solde 
d'un  état-major  et  par  l'entretien  d'établissements 
dispendieux,  seraient  bien  plus  favorablement 
appliquées  à  la  reproduction,  si  on  les  employait, 
en  partie,  à  récompenser  par  des  primes  les  pro- 
priétaires d'étalons,  de  poulinières  et  de  poulains 
distingués  par  leurs  qualités.  L'administration 
des  haras,  restreignant  progreasivement  son  per- 


sonnel et  son  matériel  en  raison  des  progrès  que 
ferait  l'élève  des  chevaux  ainsi  encouragée,  de- 
vrait se  borner  à  n'avoir  plus,  finalement,  que 
deux  ou  trois  haras-modéles  où  l'on  formerait  des 
étalons-types.  La  partie  qui  deviendrait  disponible 
de  son  budget  serait  employée  à  soutenir  par  des 
récompenses  l'industrie  particulière,  dont  les 
efforts  multipliés  peuvent  seuls  opérer  efficace- 
ment. Nous  avons  à  cet  égard  un  antécédent 
remarquable  dans  la  propagation  des  mérinos  en 
France.  Le  gouvernement  avait  d'abord  cru  devoir 
conserver  lui-même  les  béliers  dans  des  espèces 
de  haras  j  l'entretien  en  était  dispendieux  et  la 
reproduction  ne  faisait  aucun  progrès  sensible. 
On  reconnut  la  nécessité  d'avoir  recours  à  l'in- 
dustrie particulière  :  en  peu  d'années  les  résul- 
tats dépassèrent  toutes  les  espérances. 

Après  avoir  reconnu,  avec  votre  commission, 
«  que  l'inefficacité  de  l'administration  des  haras 
«  a  sa  source  principale  dans  un  système  d'admi- 
«  nistration  restreint  dans  ses  bases,  ainsi  que 
«  dans  son  application  ;  éloignant  h  la  fois  les 
€  lumières  de  1  expérience,  et  le  secours  puissant 
«  de  l'industrie  particulière,  dévorant  par  son 
«  personnel  et  ses  établissements  dispendieux, 
«  la  plus  ^'rande  partie  des  fonds  qui  devraient 
««  être  accordés  à  la  production  »,  j'ajoute,  Mes- 
sieurs, que  sa  nullité,  comme  agent  préparateur 
de  forces  nécessaires  à  la  défense  de  l'Ëtat,  doit 
être  attribuée  aux  circonscriptions  jalouses  qui 
divisent  les  divers  ministères  d'actions  et  d'inté- 
rêts, et  placent  pour  ainsi  dire,  en  des  camps 
opposés  de  branches  de  service,  dont  les  opéra- 
lions  devraient  être  sans  cesse  coordonnées  (1). 
C'est  ainsi  que  l'administration  productrice  des 
chevaux,  et  celle  consommatrice  des  remontes 
militaires,  loin  de  combiner  leurs  opérations,  de 
réunir  leurs  ressources  dans  l'intérêt  général,  se 
bornent  à  s'accuser  réciproquement.  L'adminis- 
tration de  la  guerre  reproche  à  celle  des  haras, 
non  seulement  de  n'avoir  rien  produit  dans  les 
intérêts  de  l'armée,  de  n'avoir  pas  songé  à  amé- 
liorer l'espèce  des  chevaux  propre  à  sa  cavalerie 
et  à  son  artillerie,  mais  de  ne  posséder  même 
aucune  statistique  départementale,  aucuns  ren- 
seignements positifs,  qui  puissent,  en  cas  de 
guerre,  faciliter  les  moyens  de  pourvoir  au  ser- 
vice des  différentes  armes.  La  direction  des  haras 
peut,  de  son  côté,  accuser  le  département  de  la 
guerre  de  ne  suivre  aucun  système,  de  n'avoir 
aucune  doctrine  arrêtée,  et  de  ne  se  procurer  des 
remontes  qu'au  jour  le  jour,  par  le  moyen  d'avides 
maquignons  qui,  à  la  ruine  des  éleveurs  français, 
vont  déconsidérer  notre  cavalerie  à  l'étranger,  en 
y  achetant  à  vil  prix  les  chevaux  nécessaires  à 
son  service.  Le  ministère  de  la  guerre  a  cherché, 
il  est  vrai,  à  remédier  à  d'aussi  graves  abus  par 
la  création  de  dépôts  de  remontes  ;  mais  on  ne 
peut  louer  que  ses  intentions.  Quant  aux  résultats 
ils  sont  restés  à  peu  près  les  mêmes,  car  les  em- 
ployés de  ces  dépôts  ne  traitent  pas  directement 
avec  les  propriétaires,  ne  reçoivent  guère,  par 
l'intermédiaire  des  marchands  de  chevaux,  que 
des  produits  allemiinds  ou  belges. 

(1)  Le  fait  suivant  prouve  jusqu'à  c^ucl  point  les  dif- 
fëronU  services  UKissont  dans  des  interôts  opposés.  En 
IKl:'},  le  içouverneuient  espa^ruol,  voulant  relever  ses 
haras,  envoya  acheter  des  poulinières  eu  France.  I/ad- 
minislration  (It  observer  que  ce  gouvernement,  avec  les 
moyens  de  reproduction  qu'il  allait  se  jtrocurer,  s'affran- 
chissait (les  achats  de  chevaux  qu'il  misc'iit  chez  nous. 

L'administration  des  douanes,  qui  avait  à  percevoir 
un  droit  sur  chaq^uo  tète  do  cheval,  obtint  qu'on  enlevAt 
huit  cents  poulinières  à  la  France. 
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Peut-être,  Messieurs,  serai-je  soupçonné  de  vou- 
loir enlever,  au  profit  du  département  de  la 
guerre,  quelques  attributions  de  celui  de  Tinté- 
rieur,  en  énonçant  à  cette  tribune  les  raisons  qui 
me  font  penser  qu'il  résulterait  d'immenses  avan- 
tages pour  l<*s  intérêts  généraux  de  la  réunion  des 
haras  et  des  remontes  ?n  une  même  administra- 
tion. Par  cette  fusion,  les  moyens  d'exécution 
seraient  d'autant  plus  considérablement  accrus, 
que  la  majeure  partie  des  emplois  pouvant  être 
dévolus  à  des  officiers  déjà  soldés  dans  les  états- 
majors  et  les  cadres  de  Tarmée,  les  ressources  de 
la  nouvelle  administration  n'iraient  plus  se  perdre 
en  traitements  parasites.  Du  reste,  que  ce  nouvel 
ordre  de  choses  agrandisse  Tapanage  de  la  guerni 
ou  celui  de  Tintérieur,  ou  qu  il  en  établisse  un 
autre  au  détrimi»nt  de  deux  premiers,  c'est  ce  qui 
nous  importe  fort  peu.  Nous  n'avons  qu'un  seul 
désir,  c'est  celui  devoir  diminuer  dans  le  budget 
la  somme  qui  salarie,  et  accroître  celle  qui  pro- 
duit. 

Votre  commission.  Messieurs,  propose  la  sup- 

Îression  de  la  somme  de  41,500  francs  accordée 
titre  de  secours  aux  cinq  écoles  d'équitation 
rétablies  en  France  avec  dotation  par  décret  du 
14  juin  1809.  Cependant  l'exemple  du  passé 
s'élève  avec  force  contre  cette  mesure. 

Les  écoles  royales  d'équitation  ont  été  fondées 
80U8  Louis  Xlli,  -et  furent  depuis  constamment 
protégées  pour  conserver  l'aride  l'équitation  et  le 
goût  de  l'amélioration  des  races. 

Louis  XVI,  auquel  la  France  a  dû  tant  d'utiles 
réformes  et  de  généreuses  institutions,  donna  de 
nouveaux  encoura/^emonts  à  ces  écoles.  Sous  son 
régne,  leur  célëbntô  s'étendit  à  un  tel  point,  que 
les  familles  opulentes  des  nations  voisines  en- 
voyaient leurs  enfants  en  suivre  les  exercices. 
Ces  jeunes  gens,  après  avoir  consommé  leurs  re- 
venus parmi  nous,  reportaient  et  propageaient 
chez  leurs  compatriotes  le  goût  des  productions 
de  nos  haras,  et  il  en  résultait  de  nouveaux  béné- 
fices pour  la  France.  En  1791,  on  supprima  les 
privilèges  ainsi  aue  les  dotations  des  écoles  d'é- 
quitation. Une  foule  d'établissements  particu- 
liers s'élevèrent  sur  leurs  débris  :  ils  ne  tardèrent 
Ï»as  à  travailler  au  rabais,  consommèrent  mutuel- 
ement  leur  ruine,  et  s'écroulèrent  les  uns  sur  les 
autres,  en  perdant  avec  eux  les  bonnes  traditions 
de  nos  écuyers,  auxquels  des  vues  d'économie 
leur  avaient  fait  souvent  substituer  de  simples 
valets  d'écurie.  Le  gouvernement  qui  répara  les 
désordres  de  la  Révolution  s'attacha  à  faire  revivre 
l'art  de  l'éguitation.  Il  accorda,  en  1809,  des  do- 
tations à  cinq  manèges  (établis  dans  les  princi- 
pales villes  de  France,  et  destinés  à  servir  de 
modèles  aux  établissements  particuliers.  Ces  der- 
niers furent  dès  lors  obligés  d'en  imiter  le  bon 
ordre,  d'en  adopter  les  saines  doctrines,  et  l'art 
de  l'équitation  commença  à  se  réhabiliter.  Si  vous 
retirez  aux  manèges  royaux  leurs  subventions, 
pouvez-vous  douter  que  l'amour  du  lucre  ne  fasse 
en  1829  ce  qu'il  a  opéré  en  1791  ?  que  ceux  des 
entrepreneurs  qui  parviendront  à  monopoliser 
entre  leurs  mains  cette  spéculation,  ne  cher- 
chent à  en  tirer  le  plus  de  profit  possibleen  dimi- 
nuant d'une  part  le  nombre  et  la  valeur  de  leurs 
chevaux,  de  leur  matériel,  en  n'employant  pour 
Instiluieurs  que  des  hommes  peu  salariés,  et  en 
portant  de  l'autre  le  taux  de  leurs  leçons  à  un  prix 

2ui  neles  rendront  accer^siblesqu'àun  petit  nombre 
'individus?  Les  principes  ae  l'équitation  dis- 
paraîtront de  nouveau,  et  avec  eux  le  goût  des 
chevaux  de  selle  de  races  distinguées.  Alors  les 
débouchés  seront  entièrement  fermés  à  ces  beaux 


ctahlissements  que  des  pro|)riétaire9,  animés  de 
sentiments,  pleins   de   nationalité,    s'efforcent 


qui  se  proposait  de  créer  un  haras  près  de  la 
capitale,  a  suspendu  l'exécution  de  ses  projets 
jusqu'à  ce  que  vous  ayez  décidé  si,  par  cette 
suppression,  le  dernier  coup  devait  être  porté  à 
relève  des  chevaux  de  races,  dont  l'exemple  de 
l'Angleterre  nous  prouve  que  la  propagation  a  la 
plus  heureuse  influence  sur  l'amélioration  de 
toutes  les  autres  espèce-. 

J'ajouterai  qu'il  est  tellement  reconnu  en  Alle- 
magne que  l'art  de  l'équitation  donne  le  goût  des 
chevaux  et  en  augmente  la  consommation,  que 
dans  ce  pays  où  les.  haras  sont  si  florissants,  il 
est  peu  de  villes  qui  n'aient  un  manège  à  l'en- 
tretien duquel  le  gouvernement  pourvoit  avec 
des  soins  dignes  d'être  imités. 

En  envisageant  la  question  sous  le  motif  si 
louable  de  Teconomie,  je  dois  vous  faire  observer» 
Messieurs,  que  le  retranchement  proposé  ne  por- 
terait que  sur  une  faible  partie  des  41,500  francs; 
car  il  s'agit  d'annuler  un  contrat  passé  entre  le 

f gouvernement  et  les  chefs  des  écoles  royales.  Votre 
ustice,  dans  ses  projets  de  réformes,  s'est  im- 
portée pour  première  loi  le  respect  pour  les  exis- 
tences particulières  et  les  droits  acquis;  elle  ne 
permettrait  pas  que  l'Ëtat,  après  avoir  imposé  aux 
commandants  des  manèges  royaux  racauisition 
et  l'entretien  d'un  mobilier  considérable,  con- 
sommât leur  ruine  en  les  fort^ant  à  le  revendre 
sans  leur  accorder  des  indemnités  proportionnées 
aux  pertes  qu'ils  auraient  à  subir.  Je  crains  donc 
que  la  suppression  proposée  ne  procure  qu'une 
très  faible  économie  en  détruisant  des  établisse- 
ments qu'il  faudra  bientôt  rétablir  à  grands  frais. 
Car  depuis  la  suppression  des  académies  royales 
d'équitation,  en  1791,  l'expérience  a  prouve  que 
les  manèges  particuliers  ont  été,  à  Paris  comme 
dans  les  départements,  une  cause  de  ruine  pour 
les  propriétaires  (1).  Enfin  je  rappellerai  ici  que 
la  commission  de  1825,  reconnaissant  l'utilité  des 
écoles  royales  d'équitation,  avait  jugé  que  les 
secours  accordés  par  le  gouvernement  ne  pou- 
vaient être  envisagés  que  comme  un  faible  dé- 
dommagement. 

Je  m'élève  donc  contre  la  suppression  proposée 
de  la  somme  de  41,500  francs  allouée  à  titre  de 
secours  aux  écoles  d'équitation,  et  je  vote  pour 
rintéîzralité  de  la  somme  de  1.815,000  francs  de- 
mandée pour  la  direction  aes  haras;  mais  je 
n'émets  ce  vote  que  dans  l'espérance  qu'un  mi- 
nistère zélé  pour  les  vrais  intérêts  de  la  France, 
se  hâtera  de  s'entourer  des  lumières  nécessaires 
pour  opérer  les  modifications  de  toutes  parts 
réclamées  dans  une  branche  du  service  public 
dont  l'importance  n'a  pas  été,  jusqu'à  ce  jour, 
assez  prise  en  considération. 

M.  de  Eiastlc.  Messieurs,  les  reproches  adres- 
sés de  toute  part,  je  ne  dirai  pas  seulement  à  la 
direction  des  haras,  mais  encore  à  son  organi- 
sation, choses  bien  diiîérentes,  et  qu'il  ne  faudrait 
pas  confondre,  m'appellent  à  la  tribune.  J'ai  pensé 
que  quelques  explications  sur  une  partie  qui  in- 
téresse non  seulement  l'agriculture,  mais  encore 
le  commerce,  et  surtout  la  sûreté  et  la  gloire  de 
l'Etat  pouvaient  être  nécessaires;  c'est  ce  qui  m'a 

(1)  Ce  fait  est  ai  positif  que  depuis  1?91  ou  ne  peut 
citer,  pour  •  être  touteaus,  que  ceux  des  eutrepreneiiri 
de  manèges  qui  font  le  maquignonnage. 
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déterminé  à  demander  la  parole.  Quoique  le  sujet 
soit  vaste,  ne  soyez  pas  trop  effrayés  :  je  tâcherai 
d*ôtre  le  plus  court  possible,  afin  de  ne  pas 
abuser  de  vos  moments. 

Il  est  toujours  triste  de  rappeler  les  ravages  de 
la  Révolution;  mais  sa  main  ae  fer  s*étant  appe- 
santie sur  tous  les  genres  d'industrie,  sur  tous 
les  objets  d'utilité  publique,  je  dois  faire  remar- 

Î[uer  que  les  établissements,  qui  avaient  été 
ondes  par  la  munificence  de  nos  rois^  pour  fa- 
voriser la  propagation  et  l'amélioration  des  che- 
vaux français,  subirent  le  sort  commun  et  ne 
furent  pas  épargnés.  La  destruction  fut  telle  à 
cet  égard,  qu  en  1806,  lorsqu'un  gouvernement 
prévoyant  voulut  redonner  à  la  France  les  avan- 
tages qu'elle  avait  perdus,  sous  ce  rapport,  on 
trouva  à  peine  sur  son  sol  la  vingtième  partie  des 
étalons  nécessaires  à  l'exécution  du  nouveau  plan 
qu'on  avait  conçu.  On  vit  alors  avec  douleur  que 
toutes  les  belles  races,  qui  faisaient  l*ornement  et 
la  richesse  du  9o\  français»  avaient  été  presque 
entièrement  anéanties,  et  que  la  race  la  plus  pré- 
cieuse de  l'Europe,  la  race  limousine,  n'avait  pa^ 
même  été  respectée. 

C'est  donc  1806,  Messieurs,  qui  doit  être,  dans 
l'examen  que  nous  allons  faire,  le  point  de  dé- 
part. Rappelons-nous  qu'à  cette  époque  tout 
avait  été  détruit;  rappelons-nous  que  les  étalons 
n'existaient  plus;  que  les  races  étaient  confon- 
dues ;  les  juments  appelées  à  la  reproduction  en- 
tièrement dégénérées,  et  que  le  goût  d'élever  des 
chevaux  avait  été  entièrement  refroidi  par  les 
réquisitions  fréquentes  qui  enlevaient  aux  pro- 
priétaires le  fruit  de  leur  labeur  et  de  leur  in- 
dustrie. 

C'est  en  comparant  Tétat  de  la  France  en  1806 
à  l'état  actuel,  que  nous  pourrons  juger  si  les  re- 
proches dont  on  est  si  prodigue  sont  fondées,  et 
si  réellement  le  gouvernement  n'a  pas  mis  à  profit 
les  fonds  qui,  chaque  année,  ont  été  destinés  à 
relever,  sur  toute  la  surface  de  la  France,  une 
industrie  qui,  comme  vous  le  savez,  se  rattache 
à  toutes  les  autres.  Oui,  Messieurs,  je  le  répète, 
qui  se  rattache  à  toutes  les  autres  ;  car  personne 
n^gnore  que,  «ans  parler  de  nos  armées,  l'agri- 
culture, le  commerce,  les  transports,  le  halage, 
kM  moyens  de  communication  de  tous  genres.  Tes 
établissements  de  toute  nature,  consomment 
cha(|ue  année  une  quantité  énorme  de  chevaux. 

Mais  avant  de  taire  cette  comparaison,  il  est  à 
propos  de  jeter  un  coup  d'œil  rapide  sur  cette 
organisation  que  Ton  attaque  et  qu'il  no  me  serait 
pas  diflicile  de  défendre,  non  avec  des  allégatiuni^, 
des  suppositions,  mais  avec  des  faits. 

En  1806,  Messieurs,  on  mit  à  la  disposition  du 
duc  de  Cadore,  alors  ministre  do  l'intérieur,  2 
millions.  En  administrateur  habile,  ce  minisire 
i^entit  que  sa  lâche  ne  devait  pas  se  borner  à  faire 
faire  des  chevaux  do  cavalerie,  mais  que  sa  sol- 
licitude devait  embrasser,  non  seulement  ce  qui 
avait  rapport  à  la  furce  militaire  de  l'Etat,  mais 
encore  tout  ce  qui  pouvait  favoriser,  sur  toutes 
les  parties  de  la  France,  la  régénération  des  che- 
vaux de  tous  genres,  nécessaires  au  développe- 
ment de  l'agriculture,  aux  mouvements  du  com- 
merce et  à  l'action  d'une  multitude  d'industries. 
C'est  avec  ces  2  millions  mis  à  la  disposition 
du  duc  de  Cadore  en  1S06,  qui  fiin*nt  réduits  à 
1,5(K),000  francs  en  1807.  à  1,400,000, 1 ,500,000  et 
1,600,000  francs  les  années  subséquentes,  et  quel- 
ques produits  accidentels,  que  ce  ministre  éclairé 
a  entrepris  l'exécution  d'un  si  vaste  projet.  1,200 
étalons,  choiBis  dans  toute  l'Europe  et  une  partie 
d6  VKBie,  et  dans  les  espèces  qui  pouvaient  amé- 


liorer les  chevaux  propret  à  satisfoire  à  tous  nos 
besoinSfCouvrirent  bientôt  le  sol  françai^i.  Ils  ftirent 
distribués  et  placés  dans  différents  établissements, 
et  do  telle  sorte  que  toutes  les  parties  de  la  France 
furent  à  portée  de  profiler  de  ce  bienfait.  Ces 
établissements  furent  en  grande  partie  appropriés 
ik  leur  nouvelle  destination  aux  dépens  des 
sommes  dont  je  viens  de  parler,  et  confiés  à  des 
chefs  chargés  de  les  dinger  toij^ours  dans  les 
intérêts  des  propriétaires,  combinés  avec  les  in- 
térêts généraux.  Un  comptable  responsable  et  un 
vétérinaire  furent  attaches  À  chacun  de  ces  éta- 
blissements. Des  inspecteurs  généraux  eurent  la 
haute  surveillance  :  réunis  en  comité,  ils  eurent 
À  faire  connaître  quels  étaient  les  besoins  de 
chaque  pays,  les  étalons  qui  convenaient  à  chaque 
localité,  l'espèce  de  chevaux  qu'il  était  utile  d'y 
propager,  ils  furent  enfin  chargés  d'éclairer  le 
ministre  sur  toutes  ses  démarches,  et  de  veiller 
à  ce  que  les  intérêts  des  remontes,  de  l'agriculture, 
du  commerce  fussent  également  protégés. 

Je  dois  encore  ajouter,  Messieurs,  que,  pour 
compléter  le  système,  des  encouragements  de 
toute  espèce  furent  offerts  aux  propriétaires  qui 
viendraient  joindre  leurs  efforts  à  ceux  du  gou- 
vernement, en  se  procurant  de  bons  étalons  par- 
ticuUers  et  de  bonnes  poulinières. 

Messieurs,  cet  exposé  rapide,  qui  aurait  dû  peut- 
être  avoir  plus  de  développement,  doit  vous  faire 
juger  que  l'administration  des  haras  a  été  établie 
bien  plus  pour  améliorer  que  pour  multiplier,  bien 
plus  pour  diriger  les  propriétaires,  leur  donner  les 
moyens  de  mieux  faire,  que  pour  faire  elle-même. 
Bn  effet,  Messieurs,  est-ce  avec  1,600,000  francs, 
quelques  produits  accidentels  et  1,200  étalons,  que 
1  on  pourrait  subvenir  à  une  consommation  qui 
s'élève,  une  année  dans  l'autre,  à  plus  de  120,000 
chevaux?  Vous  ne  le  pensez  pas. 

Cette  vérité,  que  l'administration  des  haras  avait 
été  créée  bien  plus  pour  améliorer  que  pour  mul- 
tiplier, étant  une  fois  bien  reconnue,  il  nous  reste 
à  examiner  si  l'administration  a  heureusement 
rempli  la  tâche  qui  lui  avait  été  imposée.  Mais 
avant  de  comparer  la  situation  actuelle  de  la  France 
à  celle  oCi  elle  se  trouvait  en  1806,  seul  moyen 
d'apprécier  les  œuvres  de  l'administration,  qu'il 
me  soit  permis  de  rappeler  les  obstacles  qu'eue  a 
eu  à  vaincre,  les  nouveaux  revers  que  la  France 
a  éprouvés.  Ces  obstacles.  Messieurs,  elle  les  a 
trouvés  dans  un  découragement  complet  et  géné- 
ral, dans  les  dégoûts  dont  j'ai  déjà  parlé  et  qui 
portèrent  luâ  propriétaires  à  abandonner  l'éduca- 
tion des  ch(>vaux  pour  se  livrer  à  d'autres  spé- 
culations ;  elles  les  a  trouvés  dans  l'existence  ac- 
tuelle d'une  multitude  d'étalons  particuliers,  qui 
transmettent  leurs  tares  et  leurs  vices,  sans  qu'au- 
cune loi,  aucun  règlement  viennent  réprimer  ces 
désordres.  Elle  a  été  de  plus  arrêtée  dans  sa 
marche  par  les  immenses  préparatifs  des  cam- 
pagnes de  Russie:  la  désastreuse  création  des 
gardes  d'honneur,  les  événements  de  1814  et  1815, 
qui  enlevèrent  à  la  France  les  moyens  d'amélio- 
ration que  l'administration  avait  déjà  obtenue,  et 
enfin,  par  les  acquisitions  que  firent  les  Espagnols, 
en  18i0,  de  25,000  chevaux,  parmi  lesquels  se 
trouvaient  nos  plus  belles  poulinières.  Malgré  ces 
obstacles.  Messieurs,  les  travaux  de  l'administra- 
tion ont  été  tels  qu'il  n'y  a  pas  de  pays  en  Europe 
mieux  partagé  que  la  France  en  chevaux  de  trait, 
où  il  existe  une  plus  belle  espèce  de  chevaux  de 
roulage  et  de  halage,  une  meilleure  espèce  de 
chevaux  propres  à  une  infinité  de  services.  Cette 
vérité  est  si  bien  établie,  si  bien  reconnue,  même 
des  étrangers,  que  plusieurs  souverains  d'Aile* 
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lûUj^Qe  ont  deiûan dé  et  demandent  encore  Tautori- 
sation  de  faire  acheter  des  étalons  en  Normandie; 
les  Anglais  eux-mêmes  recherchent  nos  chevaux 
de  trait  et  plusieurs  étalons  de  ce  genre  ont  été 
dirigés  vers  l'Angleterre. 

Si  Tadministration  n'a  pas  été  aussi  générale- 
ment heureuse  dans  Tamélioration  et  la  multi- 
plication des  chevaux  de  troupes  et  de  luxe,  ce 
n*est  pas  elle  qui  doit  en  supporter  le  blâme.  Elle 
a  fait  pour  ces  deux  genres  de  chevaux  beaucoup 
plus  que  pour  les  autres;  mais  elle  n'a  trouvé 
aucune  aide,  uucun  secours  dans  les  consomma- 
teurs de  chevaux  de  selle,  tandis  que  Tagriculture, 
le  commerce  et  une  infinité  d'industries  ont  of- 
fert de  vastes  débouchés  aux  propriétaires  qui 
élèvent  des  chevaux  propres  à  ces  différents  ser- 
vices. 

Si  le  ministre  de  la  guerre,  qui  est  le  grand  con- 
sommateur des  chevaux  de  selle;  si  les  amateurs 
riches  avaient  présenté  aux  spéculateurs  qui 
étaient  dans  Tusage  d'élever  des  ciievaux  de  selle 
des  chances  avantageuses,  alors  il  n*y  a  pas  de 
doute  que  ces  spéculateurs  auraient  fait,  pour  la 
guerre  et  le  luxe,  des  efforts  pareils  à  ceux  qu'ils 
ont  faits  en  faveur  des  autres  services. 

Messieurs,  nous  devons  nous  reporter  ici  aux 
années  1814, 1815  et  181().  Nous  devons  nous  rap- 
peler les  efforts  inouis  que  la  France  fut  obligée 
de  faire  ;  efforts  qui  Tépuisêrent  tellement,  que  le 
ministre  de  la  guerre  se  vit  obligé  d'aller  chercher 
à  l'étranger  les  chevaux  nécessaires  à  l'organisa- 
tion d'une  nouvelle  armée.  Pendant  les  années 
qui  suivirent  ces  temps  de  désastres,  le  ministre 
crut  devoir  employer  les  mêmes  moyens  :  alors, 
Messieurs,  les  éleveurs  de  chevaux  de  selle,  ne 
trouvant  pas  à  se  défaire  des  chevaux  de  ce  genre, 
se  livrèrent  h  l'éducation  des  mulets  et  des  che- 
vaux de  trait  ;  mais  depuis  que  l'administration 
de  la  guerre,  sollicitée  par  l'administration  des 
haras,  a  changé  de  système;  depuis  qu'elle  ne  fait 
d'acquisitions  à  l'étranger  qu'après  avoir  épuisé 
les  ressources  qu'elle  trouve  sur  le  sol  français; 
depuis  qu'elle  a  créé  des  établissements  qui  as- 
surent aux  propriétaires  la  vente  des  chevaux  de 
selle  qu'ils  élèvent»  les  choses  se  rétablissent  dans 
leur  état  naturel.  Nous  pouvons  affirmer,  Mes- 
sieurs, qu'à  l'exception  de  quelques  chevaux  étran- 
fers  introduits  par  fraude  dans  le  dépôt  de  Pont- 
-Mousson,  et  qui,  par  cette  raison,  vient  d'être  sup- 
primé, toutes  les  remontes  de  1828,  même  celles 
des  gardes  du  corps,  se  sont  faites  en  chevaux 
français.  Nous  pouvons  ajouter  qu'à  mesure  que 
nous  nous  éloignons  des  temps  de  calamités  les 
remontes  deviennent  meilleures,  les  chevaux  plus 
nombreux,  et  que  le  ministre  de  la  guerre  a  l'es- 
poir de  trouver  en  France  tous  les  chevaux  qui 
vont  être  achetés  pour  porter  notre  cavalerie  au 
grand  complet  de  paix. 

Voilà  des  faits,  Messieurs,  qu'il  est  facile  de 
vérifier.  Comparons  maintenant  l'état  de  la  France 
tel  qu'il  était  en  1806,  1814,  1815  et  1816,  à  son 
état  actuel,  et  nous  jugerons  si  l'adininislration 
est  restée  oisive  ou  si  elle  a  accompli  son 
mandat. 

Il  est  encore  un  fait  qu'il  est  essentiel  de  faire 
connaître,  et  qui  prouvera  que,  chaque  année,  la 
France  tend  à  s'affranchir  du  tribut  qu'elle  payf 
à  l'étranger. 

En  1824,  les  importations  de  ch^^-iux  c, 
espèce  et  de  tout  âge  ont  été  de.       %02f 
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Cependant,  Messieurs,  la  consommation  inté- 
rieure augmente  tous  les  jours,  à  raison  des 


importations  qui  diminuent  et  les  exportations 
qui  augmentent! 

Il  résulte  de  ces  observations  et  de  ces  calculs. 
Messieurs,  que  la  France  n'a  été  réellement  tri- 
butaire de  l'étranger,  en  1827,  que  pour  la  va- 
leur de  11,354  chevaux,  tandis  qu'en  1824  elle  l'a 
été  pour  la  valeur  de  26,700  :  différence  en  moins, 
15,346  chevaux;  et  si,  comme  cela  parait  Juste, 
on  faisait  entrer  comme  compensation  de  la  ya- 
leur  de  ces  11,354  chevaux,  la  valeur  de  46,000 
mulets  exportés  en  1827,  on  pourrait  dire  avec 
vérité  que  dès  ce  moment  la  France  n'est  plus 
tributaire,  car  les  mulets  peuvent  bien  être  con- 
sidérés comme  le  produit  de  nos  ressources  che- 
valines. 

Ces  résultats  vous  étonnent,  Messieurs;  ils  ne 
sont  cepeiidant  pas  exagérés.  S'il   reste  encore 

Suelques  doutes,  je  serais  toujours  empressé  de 
onncr  à  mes  collègues  tous  les  renseignements 
qu'ils  pourront  désirer. 
J'ai  à  répondre  maintenant  aux  observations 

3ui  ont  été  faites  au  sujet  de  la  centralisation  et 
u  personnel.  Sans  la  centralisation.  Messieurs, 
il  n'y  aurait  plus  en  France  de  chevaux  de  selle. 
Si  l'administration  des  haras  eût  été  livrée  aux 
autorités  locales,  11  en  serait  résulté  que  partout 
on  aurait  fait  des  mulets  ou  des  chevaux  ae  trait. 
Quant  à  ce  qui  concerne  le  personnel,  la  Cham- 
bre va  juger  s'il  est  trop  nombreux  et  trop  ré- 
tribué. 

Huit  inspecteurs  généraux  contrôlent  toutes 
les  parties  du  service;  ils  ont  la  haute  surveil- 
lance sur  trois  ou  quatre  établissements;  ils  doi- 
vent parcourir  onze  ou  douze  départements.  C'est 
eux  qui  proposent  les  approbations  d'étalons,  et 

3ui  di^signent  les  iuments  dont  les  propriétaires 
oivent  recevoir  des  primes.  C'est  eux  qui  ins- 
pectent chaque  année  les  étalons  approuvés,  les 
juments  primées,  et  qui  visitent  les  étalons 
royaux  placés  dans  les  différentes  stations.  Ces 
huit  inspecteurs  généraux  coûtent  à  l'Etat,  frais 
déroute  et  tous  autres  frais  compris,  68,000  francs  ! 
Ce  qui  fait,  terme  moyen,  pour  chacun  d'eux, 
8,500  francs.  Deux  agents  généraux  de  remonte 
sur  le  même  pied. 

Chaque  établissement  a  un  chef  et  un  agent 
comptable;  le  chef  a  la  direction  :  il  ordonne  et 
règle  le  service,  il  a  trois  ou  quatre  départements 
à  parcourir,  il  désigne  les  lieux  oii  les  étalons 
doivent  faire  la  monte,  il  surveille  les  gardes  à 
qui  ces  étalons  sont  confiés,  il  assiste  aux  courses, 
aux  distributions  de  primes,  il  désif^ne  à  l'ins- 
pecteur général  les  étalons  de  particuliers  qui 
peuvent  être  approuvés,  et  les  juments  qui  doi- 
vent être  primées.  Ce  chef  a  pour  tout  appointe- 
T'ont  2,700  francs  et  une  ration  pour  son  cheval, 
j'oftlcier  comptable  est  destiné  à  devenir  chef 
.  jon  tour.  Il  remplace  le  chef  pendant  le  temp^ 
,^1^  *oiui-ciest  en  course;  Il  touche  les  fonds, 
mj«  .es  dépenses,  il  a  la  garde  de  tous  les  ma 


|Gbainbi«  des  Dépotés.)         SECONDE  RESTAURATION.         |14  juillel  iStS.] 


105 


les  registres,  il  est  ciiargé  de  toutes  le?  écritures. 
Ses  appointements  sont  de  1,500  francs. 

H  est  dirficile  de  penser  que  î^ans  ces  deux  oîd- 
ciers  le  service  puisse  bien  se  faire.  Je  dois  faire 
observer  que  dans  les  deux  haras  et  les  quatre 
dépôts  où  on  élève  des  poulains,  les  officiers  sont 
un  peu  mieux  rétribués,  et  que  dans  ces  six  éta- 
blissements il  y  a  un  surveillant-élève  aux  ap- 
pointements de  800  francs. 

Les  frais  do  bureau,  (^claira^ze,  chauffap:e,  coû- 
tent 200  francs  par  an  dans  chaque  établissement. 

La  commission.  Messieurs,  se  plaint  de  ci*  qu'un 
pirand  nombre  de  ces  étalons,  répartis  dans  les 
différents  haras  et  dépôts,  sont  trop  vieux.  Une 
parlie  des  membres  de  cette  commission  pense 
aussi  que  le  peu  de  soin  qui  préside  au  croise- 
ment des  races  rend  presque  nuls  les  effets  des 
haras  et  dépôts,  et  que  Tindustrie  particulière, 
encouragée  avec  plus  de  soin,  amènerait  en 
peu  de  temps  des  résultats  bien  utiles. 

Messieurs,  tout  en  rendant  hommage  aux  in- 
tentions louables  de  lu  commission,  je  ne  puis 
m'empôcher  de  dire  qu'il  y  a  ici  erreur,  sous  un 
certain  point  de  vue.  Il  est  vrai  qu'il  y  a  dans  les 
haras  et  dépôts  quelques  vieux  étalons;  mais. 
Messieurs,  les  bons  étalons  sont  toujours  ceux 
qui  durent  le  plus  longtemps,  et  si  les  inspec- 
teurs généraux  ne  connaissaient  d'autres  motifs  de 
réforme  que  celui  de  l'âge,  on  pourrait  dire  jus- 
tement, qu'ils  n'entendent  rien  à  leur  métier. 
Quant  à  ce  qui  concerne  les  croisements  et  l'in- 
dustrie particulière,  je  répondrai  que  les  pro- 
priétaires de  juments  ne  sont  pas  toujours  faciles 
à  se  laisser  convaincre,  et  que  les  officiers  et 
employés  des  haras  ne  peuvent  pas  toujoursmaî- 
triser  les  accouplements.  L'industrie  particulière, 
Messieurs,  est  encouragée  partout  où  elle  se 
trouve,  et  s*il  n*y  a  pas  une  plus  grande  quan- 
tité d'étalons  approuvés,  c'est  qu'on  rencontre 
très  peu  d'étalons  particuliers  susceptibles  de  re- 
cevoir l'approbation.  Gela  nous  prouve  que  tout 
espoir  fondé  sur  les  industries  particulières  se- 
rait illusoire.  C.n  serait  tout  hasarder  que  de  s»* 
fier  à  un  pareil  système. 

Je  crois,  Messieurs,  avoir  répondu  à  une  partie 
des  objections  présentées  par  l'honorable  gén<^ral 

?[ui   m'a  précédé  à  celte  tribune;  justement  er- 
rayé  de  la  position  où  s'est  trouvée  la  cavalcTi»; 
au  moment  de  l'ouverture  de  la  guerre  d'Espa^n»», 
son  amour  pour  le  roi  et  son  patriotisme  l'ont 
porté  à  rechercher  les  moyens  qu'on  pourrait 
employer  pour  affranchir  la  France  d'un  tribut 
onéreux  et  pour  la  mettre  en  mesure,  en  cas 
d'une  guerre  imprévue,  de  pourvoir,  par  ses  res- 
sources intérieures,  à  sa  défense  et  à  sa  sûreté. 
Messieurs,  il  ne  s'agit  pas 'l'examiner  ce  que  nous 
avons  été  obligés  Je  payer  à  l'éiranger  avant  et 
après  les  années  désastreuses  qui  ont  épuisé  la 
France;  mais  il  faut  arrêter  nos  regards  sur  son 
état  actuel,  et  prévoir  son  état  à  V(*nir.  Or,  je 
crois  avoir  prouvé  que  l'état  de  la  France  en  1Sv8 
n'est  plus  le  môme  que  l'état  de  la  France  en 
1823,  épo(|ue  de  l'ouverture  de  lague.rre  d'Espa- 
gne :  je  crois  avoir  établi  que,  depuis  cette  der- 
nière ê{)oque,  les  importations  avaient  subi  une 
diminution  notable,  et  que  dès  l'année  1827  le 
ministre  de  la  guerre  n'avait  plus  éprouvé  la  né- 
cessité du  recours  fi  l'étranger,  ("est  avoir  beau- 
coup gagné,  Messieurs,  et   cet  état   amélioré, 
daus  si  peu  d'années,  par  le  système  que  nous 
suivons,  doit  nous  donner  une  grande  sécurité 
pour  l'avenir. 

L'bonorable  général  nous  a  cité  l'Angleterre. 
Mail,  Messieurs»  l'état  où  se  trouve  cette  puis- 
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sance  est  le  résultat  de  plusieurs  siècles,  tandis 

3ue  le  résultat  que  je  vous  présente  est  le  fruit 
e  quelques  années.  Notre  collègue  pense  aussi 
que  la  direction  des  harasserait  mieux  placée  au 
ministère  de  la  guerre.  Je  le  concevrais ,  Mes- 
sieurs, si  les  besoins  de  la  France  se  bornaient 
aux  chevaux  do  cavalerie;  mais  personne  no  peut 
ignorer  que  nos  besoins  sont  variés  à  l'infini, 

3ue  nos  Desoins  se  rapportent  î\  une  multitude 
'industries  qui  exigent  des  chevaux  de  toutes 
espèces.  Si  une  des  parties  intéressées  était  char- 
gée de  la  direction  des  haras,  n'aurions-nous  pas 
à  craindre  qu'elle  sacrifiât  à  ses  ititérôts  particu- 
liers les  intérêts  généraux?  D'ailleurs,  Messieurs, 
les  spéculateurs  agriculteurs  sont  les  seuls  qui 
peuvent  élever  des  chevaux  avec  quelaues  avan- 
tages, et  par  conséquent  le  ministre  de  l'intérieur, 
qui  est  le  seul  ministre  qui  corresponde  avec  les 
agriculteurs,  est  aussi  le  seul  qui  puisse  avoir  la 
direction  des  haras  dans  ses  attributions. 

Le  ministre  de  la  guerre,  comme  j'ai  déjà  eu 
l'honneur  de  vous  le  dire,  doit  être  considéré 
comme  le  grand  consommateur  des  chevaux  de 
selle  :  c'est  î\  cela  que  son  rôle  doit  se  borner. 
Uu'il  achète  en  France,  qu'il  améliore  son  systè- 
me de  remonte,  qu'il  veille  surtout  à  ce  que  le 
prix  des  chevaux  revienne  aux  propriétaires,  et 
non  en  partie  aux  intermédiaires  qui  trafiquent, 
que  les  agents  de  la  guerre  achètent  directement 
des  cultivateurs,  que  le  prix  soit  augmenté,  si 
cela  est  possible  :  alors,  Messieurs  ,  je  le  répète, 
ces  cultivateurs  feront  pour  la  guerre  ce  qu'ils 
font  pour  les  autres  services. 

J'ai  cru,  Messieurs,  devoir  terminer  ici  mes  ob- 
servations. Faisant  partie  du  corps  des  officiers 
des  haras  rovaux,  il  ne  m'appartient  ni  de  louer 
ni  de  blîlrner  la  direction  qu'il  reçoit  ;  mais  j'ai 
regardé  comme  un  devoir  de  mettre  sous  les  yeux 
de  la  Chambre  l'état  des  choses  tel  qu'il  est  établi 
par  dt?8  faits  positifs.  C'est  à  elle  Ji  juger;  nous 
nous  en  rapportons  à  sa  prudence. 

Je  ne  dois  cependant  pas  quitter  cette  tribune 
sans  vous  parler  de  la  proposition  qui  vous  a  été 
faite  de  supprimer  les  indemnités  accordées  à  des 
écoles  d'équitation.  La  commission  ignorait  peut- 
être,  lorsqu'elle  a  fait  cette  propostion,  qu'il  exis- 
tait entre  le  gouvernement  et  les  chefs  de  ces 
écoles  des  engagemcM^ts  qu'il  ne  serait  sans  doute 
pas  facile  de  rompre  :  nous  devons  d'ailleurs 
vous  faire  observer  (jne  lorsque  le  gouvernement 
voulut  rétablir  en  France  l'éducation  des  chevaux, 
il  sentit,  avec  raison,  qu'il  fallait  créer  des  dé- 
bouchés, et  que  le  meilleur  encouragement  était 
de  donner  aux  propriétaires  les  moyens  de  se 
défaire  de  leurs  élèves.  (î'est  dans  cette  vue  que 
le  gouvernement  a  cherché  i\  inspirer  à  la  jeu- 
nesse française  le  goiU  des  chevaux,  et  il  savait 
que  rien  ne  développe  mieux  le  gotlt  de  l'équi- 
tation. 

Je  ne  pense  pas,  Messieurs,  que  le  retranchement 
de  3(K),()()()  francs  proposé,  soit  admissible  ;  ce  se- 
rait compromettre  le  service,  et  autant  vaudrait 
voter  pour  la  suppression  entière  des  haras. 

Je  vote  contre  les  retranchements. 

M.  d'IlAUMHez  est  appelé  à  la  tribune.  {Aux 
noir  !  aux  voix  !) 

M.  le  Président.  On  demande  que  la  discus- 
sion soit  fermée.  M.  Sirieys  de  Mayrinhac  désire 
présenter  quelques  observations  ;  ce  n'est  point 
comme  commissaire  du  roi,  mais  M.  de  Mayrinhac 
est  directeur-général  des  haras ,  et  la  Chambre 
jugera,  je  pense, convenable  de  l'entendre.  (Oui! 
outi) 
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M.  Strieysde  Mayrlnhae,  directeur  général 
des  fiaras.  Messieurs^  de  nombreuses  accusations 
ont  élé  depuis  quelque  temps  répandues  contre 
radminislration  des  haras  que  j'ai  Thonn^ur  de 
diriger^  et  dans  cette  circonstance,  je  dois  remer- 
cier l'honorable  rapporteur  do  la  commission  du 
budget,  et, plusieurs ae  nos  collè^'ues  qui  ont  traité 
la  matière ,  de  m'avoir  fourni  l'occasion  d*y  ré- 
pondre. 

La  première,  et  celle  qui  est  la  base  de  toutes 
les  autres ,  consiste  à  déclarer  que  les  moyens 
qu'emploie  r administration  sont  insuffisants  ,  et 

Îu'il  n*existepas  en  France  assez  de  chevaux  pour 
2  cavalerie- 

On  ajoute  par  opposition  :  Les  haras  firent  des 
prodiges  depuis  1805  jusqu'en  1812,  et  fournirent 
aux  besoins  extraordinaires  des  campagnes  rf(?  1812 
et  de  1814;  suivez  le  même  système,  et  vous  pros- 
pérerez. 

Qu'il  me  soit  pormis ,  Messieurs ,  de  prendre 
parmi  nos  adversaires  le  défenseur  de  ma  cause. 
Un  noble  pair,  distingué  par  son  zèle  pour  la 
prospérité  de  la  cavalerie ,  et  que  Ton  ne  peut 
soupçonner  de  bienveilLmce  en  faveur  de  l'aami- 
nistration  des  haras,  a  fait,  dans  la  dernière  ses- 
sion, entendre  sa  voix  dans  la  Chambre  haute 
pour  reprocher  à  cette  même  administration  le 
peu  de  succès  de  sa  persévérance  et  de  ses  soins. 
Toutefois,  bien  convaincu  que  la  France  produi- 
sait assez  de  chevaux  pour  tous  les  services,  il 
n'a  pas  hésité  à  écrire  un  volume  pour  le  prou- 
ver. Je  ne  rapporterai  point  les  preuves  qu'il 
donne  à  l'appui  de  sa  croyance  pour  ne  pas  abu- 
ser des  moments  de  la  Chambre,  mais  je  dirai 
que  le  ministre  de  la  guerre,  ayant  acquis  la  mê- 
me conviction,  a  créé  des  dépôts  de  remontes  sur 
différents  points  du  territoire  ,  et  que  partout  il 
a  trouvé  les  chevaux  nécessaires  à  l'armée; 
j'ajouterai  que  la  maison  du  roi  a  fait  un  essai 
profitable  en  faisant  acheter,  pour  les  différentes 
compagnies  des  gardes  du  corps ,  de  meilleurs 
chevaux  que  ceux  que  lui  fournissaient  les  pays 
étrangers,  et  à  un  moindre  prix;enfin  l'agriculture, 
le  commerce,  les  diligences  et  les  postes  trouvent 
dans  le  rovaume  toutes  les  ressources  en  ce  genre 
que  ces  différents  services  peuvent  désirer.  Toute- 
fois, il  ne  faut  pas  négliger  de  citer  une  observa- 
tion essentielle  quina  pas  échappé  à  notre  ho- 
norable collègue,  M.  de  Lastic,  qui  a  bien  voulu 
défendre  l'administration  des  haras,  c'est  que 
l'importation  des  chevaux  étrangers  a  diminué 
depuis  deux  ans  ,  et  que  l'exportation  s'est 
considérablement  accrue.  Les  états  de  douanes 
prouvent  que,  depuis  1820  jusqu'en  1825,  il  était 


vaux  importés  a  diminué  de  moitié,  et  celui  des 
chevaux  achetés  par  les  étrangers  s'est  élevé  à 
4,500.  Des  preuves  aussi  évidentes  attestent,  on 
ne  peut  en  douter,  que  l'administration  n'a  pas 
négligé  ses  devoirs. 

La  seconde  partie  de  la  l'avicusation  est  repous- 
sée par  les  faits,  et  un  de  nos  honorables  collè- 
gues, qui  a  fait  distribuer  son  opinion,  a  commis 
une  erreur  grave.  Les  haras  n'ont  pu  fournir  aux 
besoins  des  campagnes  de  1813  et  1814,  car  leur 
prospérité,   depuis  1805  jusqu'en  1812,  n'a  nu 

Produire  cet  effet.  Le  dt^cret  d'organisation  nés 
aras  est  du  4  juillet  1806,  et  ce  n'est  qu'en  1809 
que  l'on  trouve  des  traces  de  son  exécution.  A 
cette  époque,  pour  la  première  fois,  les  établisse- 
ments turent  occupés  par  800  étalons,  et  ce  ne  sont 
pas  les  produits  de  ces  chevaux  qui  purent  satis- 


faire les  besoins  de  l'armée  en  1813  et  1814.  Nés 
en  1810,  ils  n'auraient  eu  que  trois  ans,  et  chacan 
sait  que  ce  n'est  pas  àcet  a^e  que  l'on  emploie  les 
chevaux  pour  la  cavalerie.  D'ailleurs,  à  cette 
époque,  le  nombre  des  étalons  était  trop  minime 
pour  opérer  ce  résultat. 

On  dit  encore  :  V administration  n'a  pas  de 
système  ;  il  devient  urgent  de  reprendre  celui  de 
1812. 

Si  l'on  avait  voulu  étudier  la  marche  de  l'ad- 
ministration ,  on  aurait  été  moins  sévère. 

Elle  n'a  pas  changé  de  système  ;  celui  qu'elle 
suit  est  précisément  celui  dont  les  principes  sont 
consignés  dans  le  décret  de  1806,  et  qu'elle  a  cru 
devoir  mettre  à  exécution. 

Le  nombre  des  haras  a  été  diminué,  parce  que 
le  gouvernement  ne  doit  pas  enlever  à  l'industrie 
particulière  une  branche  essentielle  de  prospé- 
rité, ensuite  parce  que  les  établissements  décorés 
de  ce  nom  ne  pourraient  atteindre  le  but  que  l'on 
s'était  mal  à  propos  proposé.  Trois  d'entre  eux. 
Rodez,  Tarbes  et  Pau,  n'avaient  point  les  prai- 
ries nécessaires;  Pompadour  offrait  un  obstacle 
sous  le  rapport  de  son  climat. 

Dans  les  uns  comme  dans  les  autres,  les  pro- 
ductions étaient  si  peu  capables  d'améliorer  les 
races  que  les  ventes  publiques  qui  ont  eu  lieu 
n'ont  donné  qu'un  terme  moyen  de  200  à  300  fr. 
par  animal. 

Les  haras  du  .Pin  et  de  Rozières  ont  été  amé- 
liorés, et  des  juments  du  premier  mérite  font 
espérer  que  le  type  originel  des  races  les  plus 
précieuses  y  sera  conservé. 

Les  étalons  approuvés,  c'est-à-dire  ceux  que  les 
propriétaires  destinent  à  la  reproduction,  et  pour 
lesquels  le  gouvernement  donne  une  prime  de 
100  à  300  francs  par  an,  ont  été  considérable- 
ment augmentés.  En  1819,  le  nombre  ne  s'éle- 
vait qu'à  3  :  en  1824,  il  avait  été  porté  à  150  ;  au- 
joud'hui ,  il  est  de  300. 

Les  juments  primées,  c'est-à-dire  celles  qui  réu- 
nissent assez  de  qûaUtés  pour  améliorer  sensi- 
blement les  races ,  n'existaient  pas  en  1825 , 
quoique  le  principe  de  leur  création  se  trouvât 
aans  le  décret  de  1806;  aujourd'hui  le  nombre 
de  es  juments  peut  être  évalué  à  plus  de  1,500  ; 
en  1826  il  n'était  que  de  800.  Chacune  d'elles  reçoit 
100  francs,  150  francs  ou  200  francs ,  suivant  sa 
beauté ,  toutes  les  fois  qu'elle  conduit  avec  elle 
un  produit  de  l'année. 

Le  système  de  l'administration  est  basé  sur  des 
principes  fixes.  Bile  croit  que  le  nombre  des  éta- 
lons est  suffisant  dans  les  établissements,  mais 
elle  pense  qu'une  allocation  de  200,000  francs, 
en  sus  de  son  budget,  lui  serait  nécessaire  pour 
élever  le  nombre  des  étalons  approuvés  à  1,000, 
et  celui  des  juments  puînées  à  3,000.  Par  ce  mode, 
l'industrie  particulière  serait  favorisée  et  vien- 
drait au  secours  du  gouverment.  On  reproche  à 
l'administration  d'entrenir  des  étalons  vieux  et 
hors  de  service. 

Qu'il  me  soit  permis  de  le  dire,  ceci  est  une  erreur 
facile  à  prouver  par  les  états  qui  existent  dans 
les  bureaux.|Sur  1  ,à00  étalons,  à  peine  en  compte-t- 
on 80  qui  aient  plus  de  16  ans,  et  chacun  sait  que 
cet  àg(*,  pas  plus  que  celui  de  20  ans  .  n'est  pas 
un  obstacle  à  la  reproduction.  Les  meilleurs  éta- 
lons sont  ceux  dont  on  connait  les  produits,  et, 
en  Angleterre,  les  plus  vieux  sont  les  plus  esti- 
més :  aussi  voit-on  dans  ce  pays  des  étalons  de 
25  à  30  ans,  dont  les  saillies  sont  payées 
40  et  50  guinées. 

On  dit  encore  que  Vadministration  est  intolé- 
rante et  centralise  les  moyens  de  reproduction. 
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Après  avoir  donné  les  prenves  les  plus  évi- 
dentes qne  les  principes  de  la  liberté  du  com- 
merce me  paraissaient  le  meilleur  moyen  de  faire 
prospérer  ragricnUare  et  l'industrie,  j'étais  loin 
de  m'attendre  à  ce  reproche. 

Toutes  les  parties  du  service  public  confiées  à 
ma  surveillance  ont  subi,  autant  qu'il  a  étéen  moi, 
Tempire  des  principes  que  je  professe  :  ainsi  le 
monopole  du  commerce  de  la  boucherie  a  été 
détruit  à  Paris,  comme  dans  les  provinces;  et  les 
résultats  les  plus  heureux  ont  été  la  suite  de  cette 
opération.  De  nombreuses  restrictions  gênaient 
le  débit  du  charbon  de  bois  dans  la  capitale,  mes 
efforts  sont  parvenus  à  corriger  les  plus  nuisibles 
aux  intérêts  des  propriétaires  et  des  consomma- 
teurs; enfin,  à  la  tribune  comme  dans  les  conseils, 
je  n'ai  jamais  hésité  à  favoriser  la  libre  concur- 
rence. 

Mais  comment  l'administration  des  haras  pour- 
rait-elle être  intolérante?  Les  conseils  généraux 
des  départements  disposent  à  leur  gré  et  sans  res- 
triction des  fonds  qu'ils  votent  pour  l'amélioration 
des  races  ;  aussi  ces  fonds  se  sont-ils  accrus,  depuis 
1825,  de  plus  de  50.000  francs. 

Elle  fournit  un  des  deux  éléments  do  reproduc- 
tion aux  propriétaires,  et  cet  élément  elle  va  le 
chercher  partout  où  il  existe  des  races  précieuses  ; 
elle  encourage  les  éleveurs  de  chevaux,  en  leur 
donnant  des  primes  considérables,  afin  que  le 
second  élément  parvienne  au  même  degré  de  per- 
fection que  le  premier,  c'est-à-dire  en  l'excitant 
à  se  procurer  et  à  conserver  les  plus  belles 
juments. 

\}n  des  reproches  les  plus  vifs  que  l'on  adresse 
h  l'administration  consiste  k  dire  que  le  personnel 
est  trop  nombreux^  et  aue  les  établissements  dévo- 
rent mal  à  propos  les  fonds  accordés  par  le  budget. 

Je  ne  crams  pas  de  le  dire,  il  ne  peut  pas  exister 
d'administration  où  Tordre  et  Téconomie  soient 
plus  sévères;  c'est  ce  que  l'état  des  dépenses  va 
prouver  à  Tévidence. 

En  1827,  les  fonds  du  Trésor  destinés  aux  haras, 
s'élevalentà l,800.000fr. 

Les  recettes  particulières  à 275,  OUO 

Total....    2,075,000 fr. 

Et  non  pas  2,227,000  francs,  ainsi  qu'on  Ta 
énoncé. 

Mais  il  faut  retrancher  pour  achats  de  chevaux, 
frais  extraordinaires  de  conduite,  réparations, 
courses,  primes  pour  les  Juments  et  puur  éta- 
lons approuvés  658,000  francs.  Il  reste  donc 
1,417,000  franc;!,  qui,  divisés  par  1,650  animaux, 
donnent  850  francs  pour  chaque,  ou  2  fr.  30  c. 
par  jour,  pour  toutes  dépenses. 

Sur  cette  somme,  tous  les  officiers  des  haras, 
tous  les  palefreniers,  reçoivent  leurs  traitements 
ou  leurs  gages. 

Tous  les  étalons  sont  nourris,  entretenus,  fer- 
rés, etc. 

On  croit  être  fondé  à  dire  qu'un  particulier  ne 
ferait  pas  mieux. 

L'on  dit  encore  :  Le  conseil  des  haras  composé 
d'hommes  capables  a  été  détruiti  il  convient  de 
le  rétablir. 

Le  conseil  îles  haras  n'a  pas  été  détruit.  Les  ins- 
pecteurs généraux  des  haras  le  composaient  en 
1824;  appelés  t  des  fonctions  piussi^nentairesen 
province,  ils  furent  remplacés,  en  1825,  par  des 
propriétaires  distingués  qui  s'adonnent  fructui^u- 
sement  &  l'amélioration  des  races.  On  doit  dire 
que  leurs  conseils  et  leurs  opinions  ont  été  émi- 
nemment utiles  chaque  année  :  les  membres  de 


ce  conseil,  dont  les  fonctions  sont  honorifiques  et 
sans  rétribution,  s'assemblent;  les  opérations  de 
l'administration  leur  sont  communiquées,  tous  les 
détails  du  service  sont  mis  sous  leurs  yeux,  et  Je 
ne  crois  pas  commettre  une  imprudence  en  aisant 
que  leurs  suffrages  ont  plusieurs  fois  sanctionné 
les  mesures  nouvelles  qui  ont  été  adoptées. 

Ou  ajoute  :  Les  étalons  ne  sont  pas  appropriés 
aux  localités. 

Les  soins  les  plus  minutieux  sont  employés 
pour  satisfaire  les  propriétaires,  et  sur  ce  point  on 
pécherait  peut-être  par  trop  de  précaution.  MM.  les 
préfets  sont  consultés  pour  le  placement  des  sta- 
tions; les  conseils  généraux  quelquefois  donnent 
leur  avis  ;  les  inspecteurs  généraux  visitent  les 
localités;  enfin  le  chef  du  dépôt  propose  le  tableau 
de  la  monte,  toujours  présenté  au  préfet  pour  avoir 
son  approbation. 

Parmi  les  reprochas  qui  sont  faits  à  l'adminis- 
tration des  haras,  il  n'en  est  pas  de  plus  constant 
que  celui  de  la  fiscalité  du  prix  de  la  saillie. 

On  concevrait  ce  reproche  s'il  était  vrai  que  la 
faible  rétribution  qui  se  perçoit  fût  un  obstacle 
pour  le  propriétaire;  mais  lorsqu'on  sait  que 
presque  partout  le  prix  ne  s'élève  qu'à  3  francs, 
et  que  si  dans  quelques  établissements,  dans  ceux 
où  la  concurrence  est  la  plus  forte,  il  s'élève  à 
5,  8  et  10  francs,  et  cela  pour  l'avantage,  et  sou- 
vent sur  la  demande  des  propriétaires,  on  s'aper- 
cevra bien  vite  que  la  fiscalité  de  la  saillie  ne  peut 
être  reprochée  à  l'administration  :  ce  qui  prouve 
que  là  rétribution  demandée  n'est  point  nuisible, 
que  les  étalons  ne  manquent  pas  de  juments;  et 
comment  cette  légère  somme  s  oppo»erait-elle  à  Ja 
reproduction,  lorsque  des  propriétaires  font  payer 
200  francs  par  iumenl,  et  que  partout  les  ordres 
sont  donnés,  afin  que  les  établissements  n'exigent 
que  la  moitié  du  prix  demandé  par  les  proprié- 
taires qui  élèvent  des  étalons  pour  la  reprotluclion? 

Enfin  ce  n'est  pas  au  moment  où  l'on  réclame 
des  économies  sur  le  budget  qu'il  convient  do  se 
priver  d'une  ressource  de  180,000  francs  répartie 
sur  40,000  juments,  c'est-à-dire  d'une  rétribution 
de  4  fr.  50  c.  pour  chacune. 

On  dit  encore  :  On  a  renoncé  mal  à  propos  à 
Vachat  d'ufi  grand  nombre  de  poulains^  que  l^on 
faisait  revendre  datis  plusieurs  provinces  après  les 
avoir  achetés  dans  une  autre. 

L'administration.  Messieurs,  ne  pouvait,  sans 
blesser  les  intérêts  du  Trésor  et  sans  intervertir  ses 
fonctions/ continuer  à  faire  un  commerce  de  ce 
genre,  qui  n'avait  aucun  degré  de  réelle  utilité 
pour  le  pays  même  c|u'(dle  voulait  Favoriser.  Ainsi, 
chaqueaniiée,  depuis  1817,  on  faisait  acquérir  dans 
le  Limousin  quinze  à  vingt  poulains  que  l'on  en- 
voyait dans  les  provinces  éloignées;  On  perdait 
3  ou  4,000  francs,  sans  aucun  résultat  que  celui 
de  débarrasser  une  douzaine  de  propriétaires  de 
leurs  produits.  En  1825,  je  crus  ne  devoir  pas  con- 
tinuer ce  mode,  parce  que  je  pensais  qu'une  pro- 
vince qui  ne  pourrait  se  soutenir,  sous  le  rapport 
de  l'élève  des  chevaux,  que  par  un  achat  de  vingt 
poulains,  présenterait  peu  de  ressources  à  l'Btat, 
et  qu'il  était  préférable  de  lui  donner  des  encou- 
ragements, afin  de  nourrir  et  d'entretenir  ses  pro- 
ductions jusqu'à  ce  qu'elles  pu-^nent  entrer  dans 
le  commerce.  Mon  opmion,  d'ailleurs,  était  que 
l'administration  devait  agir  d'après  des  principes 
généraux  et  porter  partout  sa  protection  sans  pré- 
férence aucune. 

Plusieurs  de  nos  honorables  colli^gucs  ont  émis 
l'opinion  que  les  agents  spéciaux  étaient  inutiles^ 
et  qu*un  chef  dans  chaque  établissement  suffisait 

pour  le  diriger.  Si  Ton  avait  voulu  prendre  dei 
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reotii;ignnmentB  sur  les  aliributiODS  iIg?  officiers 
des  haras,  on  aurait  acquis  la  certitude  qu'il  faut 
deux  employés  dans  cbaque  établissement.  La 

comptabilité  est  un  objet  assez  sérieux  pour  exi- 
(ter  toute  l'attetitloQ  d'un  agent  particulier; 
d'ailleuri<,  le  chefestobligë  de  faire  annuellement 
la  tournée  des  slateurs;  il  peut  être  absent  pour 
aom  de  service  ou  de  confié;  enfin,  il  peut  être 
matade.Ocrupécontinuellemenl  rie  la  surveillance 
des  hommes  qnl  sont  placés  sous  ses  ordres,  il  ne 
|ieut  b^nir  la  comptabilité,  et,  sous  d'aaircs  rap- 
ports, il  est  urf^ent  qu'il  existe  on  contrôle,  tou- 
jours nécessaire  eu  finance. 

Aprésavoirépuisé  les  reproches  les  plus  graves, 
il  nest  peut-être  pas  sans  quelque  utilité  d'exa- 
miner le  conseil,  que  l'on  noasdanne,  de  protéger 
les  courses  comme  l'un  des  moyens  les  plus 
propres  à  améliorer  les  huras. 

L  administration  n'a  pai^  attendu  les  conseils 

Îour  agir.  Elle  s'est  aperçue  que  les  courses 
Inieul  devenues  on  monopole  entre  les  mains 
de  quelques  amateurs,  qui  les  exploitent  à  leur 
profit-  Aussi,  en  1824,  un  d'entre  eux,  dis- 
tingué par  ses  connaissances  en  ce  genre  et  par 
son  zèle,  gagna  dix-neuf  prix  dans  les  différents 
coDCOurB.Kn  1825,  un  lègtement  nouveau  circooF- 
crivit  les  départements  de  la  France  dans  huit 
arrondissements,  et  les  prix  ne  purent  plus  être 
disputés  que  par  les  propriétaires  habitant  les 
arrondissements,  et  avec  des  chevaux  élevés  dans 
le  pays.  GemodeaproduitsoncfTet,  et  aujourd'hui 
les  courses  sont  suivies  par  un  grand  nombre 
d'ftmaieurs,  que  l'on  peut  évaluer  depuis  dix 
jusqu'à  vingt,  trente  et  aoixaate;  tandis  qu'avant 
1825,  &  peine  on  en  comptait  cinq  ou  six,  et  presque 
toujours  les  mêmes. 

Les  prix  royaux  qui  se  disputent  à  Paris,  ainsi 
que  le  prix  royal  du  Hidi,  établi  à  Aurillac,  peu- 
vent être  courus  par  des  chevaux  de  tous  les  dépar- 
tements. 

En  résumant.  Messieurs,  ma  réponse  aux  objec- 
tions qui  ont  été  faîtes  contre  l'administration  des 
haras,  je  dirai  qu'il  a  été  fait  50,000  francs  d'éco- 
nomies sur  le  personnel  :  que  le  nombre  des  éta- 
lons dans  les  établiesemeots  a  été  augmenté  de 
100  ;  que  le  dépôt  de  Lamballe  a  été  créé;  que 
150  étalons  do  plus  ont  été  .nppruuvés;  que 
1,500  juments  puînées  commencent  à  prouver 
l'utilité  de  cette  innovation,  qui  coûtera  en  1828 
100,000 francs;  quelescourscsontété  auiëliorùe.-i; 
enHn,  que  tOO  étalons  de  pur  sang  ou  de  premier 
mérite,  et  plusieurs  juments,  ont  été  introduits  en 
France. 

Toutes  ces  améliorations  ont  été  produites  avec 
la  même  allocation  portée  au  budget  avant  18:^5. 
La  Chambre  peut  apprécier  la  marche  de  l'admi- 
nistration, et  juger  entre  elle  et  ses  détracteurs. 

Votre  commission,  Messieurs,  propose  la  réforme 
des  écoles  d'équitation,  qu'elli-  considtTe  comise 
Inutiles,  et  à  cetelfet  elle  demande  lu  nuppression 
des  41,000  francs,  qui  forment  leur  subvention 
annuelle,  l'crmelteit-moi  de  remplir  un  devoir  en 
les  défendant. 

Chacun  de  vous,  Messieui*»,  sait  qu'avant  la 
Révolution  les  écoles  d'équitation  étaient  utiles  et 
tloriSi'untes.Ellesétiiient  placéesà  l'ans,  Bordeaux, 
Lyon,  Angers,  ■C;ien,  Hennés  et  Toulouse. 

La  itévolution  les  détruisit,  ainsi  que  beaucoup 
d'autres  institutions;  mais  vivement  réclamées,  le 
gouvernement  impérial  crut  devoir  les  recoosii  tuer 
sur  les  mêmes  bases,  et  un  décret  du  17  mai  1809 
les  rétablit. 

Une  subvention  de  55,000  francs  fut  accordée 
pour  elles,  et  malgré  leur  portion  dans  ce  secours, 


celles  de  Lvon  et  d'Ant^ers  n'ont  pa  te  Boatenir  à 
cause  des  '  dépenses  considérables  qu'exige  an 
établissement  de  ce  genre. 

Ces  établissements  sont  utiles  pour  lefl  proprié- 
taires des  prounces,  et  je  n'hésite  pas  àdiret^'ils 
sont  des  auxiliaires  pour  raméUuralioo  des  races, 
et  uo  des  encouragements  les  plus  fructueux.  Je 
n'ai  pas  besoin  de  vous  représenter  que  l'art  de 
l'équitation  est  précieusement  soigné  au  manège 
royal  de  Versailles;  que  le  ministère  de  la  guerre 
a  été  obligé,  dans  les  mêmes  vues  et  potir  lemême 
intérêt,  d'en  établir  un  à  Saumnr  pour  lacavalerie; 
enliu  que  cet  exercice  est  réclamé  par  lajeanesae 
des  provinces,  dont  il  fait  une  des  branches  de 
l'éducation. 

J'observerai  encore,  Messieurs,  qu'il  a  été  fait, 
à  l'époque  de  l'organisation  des  écoles  d'équitation, 
un  traité  particulier  avec  chaque  commandant; 
que  des  conditions  leur  ont  été  imposées  ;  qn^ls 
ont  fait  degrandesdépenses,etque  l'on  nepourrait 
rompre  cetrailésans  leur  accorder  des  indemnités 
considérables.  Si  l'avis  de  votre  commission  vous 
paraît  bon  et  utile,  suspendes  votre  décision, 
laissezauministre  le  tempsd'examiner  la  question, 
de  consulter  les  conseils  généraux,  qui  votent 
aussi  des  fonds  pour  les  écoles  d'équtlatioa  ;  et, 
après  avoir  pris  tous  les  renseignements,  écoDté 
toutes  les  plaintes,  l'année  procuaine  vous  ingé- 
rez avec  plus  de  connaissance  de  cause.  Uu  délai 
d'un  an  peut  épargner  beaucoup  de  peine  et  sou- 
lager des  familles  honorables  qui  ont  compté 
sur  une  existence  basée  sur  les  promesses  du  gou- 
vernement. 

M.  deBcrbis,  rapporteitr  de  la  comnittion. 
Sans  y  comprendre  le  produit  de  la  vente  des 
chiîvaux  hors  de  service,  celles  des  fumiers,  etc. 
l'administration  profite  de  1,815,000  francs,  qui 
qui  sont  alloués  par  le  budget.  Sur  cette  somme, 
sont  employés  pour  chevaux  étalons.  270, 000  fr, 
primes  d'encooragemeni  et  frais  de 
courses 193,  000 


Total 463,000  fr. 

C'est  cette  somme  seule  qui  est  utilement 
employée  dans  les  haras  pour  la  reproduction  des 
races  de  chevaux.  Il  convient  d'y  ajouter 
70,000  francs  pour  l'entretien  des  bâtiments;  reste 
1,332,000  francs  destinés  au  traitement  des  dit- 
férenis  employés  des  haras,  et  à  l'entretien  et  à 
Ja  nourriture  des  animaux.  Vous  remarquerez 
combien  est  minime,  en  comparaison  de  cette 
somme,  celle  qui  est  employée  à  l'achat  des  étalons 
et  aux  frais  de  courses  et  primes.  Le  personnel 
absorbe  ici,  comme  dans  beaucoup  d'autres  admi- 
nistrations, la  plus  grande  part  de  l'allocation. 

Lacommissioo  a  penséque  le  système  de  l'admi- 
nistration des  haras  est  infiniment  trop  restreint, 
et  ne  laisse  pas  assez  de  latitude  à  l'industrie  par- 
ticuhère;  elle  a  peosé  que  le  personnel  était  trop 
nombreux  et  trop  dispendieux  :  il  lui  a  donc  paru 
indispensable  de  provoquer  des  modifications. 

Elle  a  pro|)osé  sur  les  écoles  d'équitation  une 
réduction  de  41,500  francs,  et  voici  quels  ont 
été  ses  motifs.  Les  fonds  alloués  à  ces  écoles  sont 
répartis,  savoir: 

A  lEcole  de  Paris. . . . , 24,000  fr. 

—  de  Bordeaux 4,375 

—  de  Caen 5,500 

—  de  Rennes 4,375 

—  de  Toulouse 3,250 


Total 41,500fr. 
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La  commission  croit  que  c'est  à  l'industrie 
particulière  à  soutenir  ces  établissements;  ses 
progrès  depuis  quelques  années  ne  laissent  aucun 
doute  sur  sa  puissance.  D'autre  part,  nous  avoas 
dû  considérer  des  dépenses  de  ce  genre  comme 
municipales.  Gela  est  tellement  vrai,  que  la  ville 
de  Paris  donne  sur  son  budget  particulier 
20,000  francs  à  l'école  d*équitation.  Il  en  est  de 
même  dans  plusieurs  autres  communes.  Sous  ce 
double  rapport,  la  commission  a  proposé  et 
persiste  à  proposer  une  économie  de  41,500  francs. 

On  a  dit  et  Von  répétera  sans  doute  à  Toccasion 
d'autres  réductions,  que  celte  économie  est  peu 
importante.  Je  réponds  qu'il  nous  est  impossible 
de  procéder  autrement  que  par  des  économies 
partielles  tant  que  le  système  d'administration  ne 
sera  pas  réformé.  Or,  si  à  chaque  réduction  par- 
tielle on  vient  vous  dire  qu'elle  est  minime,  c'est 
renoncer  à  toute  écononue. 

M.  le  Président.  Je  dois  faire  observer  à  la 
Chambre  que  la  clôture  n'a  pas  été  prononcée,  et 
que  plusieurs  membres  demandent  la  parole. 

M.  de  liorgerll.  Je  demande  la  parole  contre 
la  clôture,  parce  que  dans  la  discussion  qui  a  eu 
lieu  on  n'a  parlé  que  des  haras  et  qu'on  n  a  point 
parlé  des  secours  aux  écoles  d'équitation.  Cepen- 
dant il  y  a  de  grandes  raisons  a  donner  contre 
leur  suppression  (Non  !  non  I)  Je  vous  prie  d'en- 
tendre les  personnes  qui  ont  à  parler  en  faveur  de 
ces  écoles.  (Non  I  non!) 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  l'a- 
mendement de  M.  Bnouf. 

M.  Jebez.  Ce  qui  concerne  les  écoles  d'équi- 
tation  n'a  pas  été  discuté. 

Voix  au  centre  :  C'est  que  vous  n'avez  pas 
écouté. 

M.  le  Président,  (juand  on  vient  aux  subdi- 
visions, la  discussion  s'établit  sur  les  amende- 
ments. M.  Bnouf  propose  une  réduction  de  300,(X)0 
francs;  il  y  comprend  celle  de  la  commission. 
La  discussion  s'est  établie  sur  les  deux  amende- 
ments, et  par  conséquent  sur  les  écoles  d'équita- 
tion^  si  les  orateurs  l'ont  voulu.  Je  dois  mettre 
aux  voix  la  réduction  de  300,000  francs;  si  elle 
est  adoptée,  la  réduction  de  41 ,500  francs  s'en  suit  ; 
si  elle  n'est  pas  adoptée,  il  restera  à  délibérer  sur 
cette  dernière  réduction,  et  il  dépendra  de  la 
Chambre  d'accorder  la  parole. 

(La  clôture  sur  la  délioération  générale  est  mise 
aux  voix:  il  y  a  doute,  la  discussion  continue.) 

M.  le  iiaron  d'Hanssez.  Messieurs,  c'est  avec 
peine  que  j'ai  remarqué  la  proposition  de  re- 
trancher du  budget  la  somme  répartie  en  encou- 
ragement aux  écoles  d'équitation.  Ces  écoles 
sont  utiles,  non  seulement  comme  fournissant  un 
moyen  de  compléter  l'éducation  de  la  classe 
élevée  de  la  société,  mais  comme  contribuant  à 
donner  la  connaissance  et  le  goût  du  cheval.  On 

{courrait  les  faire  concourir  davantage  encore  à 
'amélioration  des  races  de  chevaux,  en  ordon- 
nant que  les  animaux  qu'elles  emploient  ser- 
vissent à  la  reproduction  et  en  rendant  ainsi  les 
écoles  d'équitation  d'utiles  succursales  des  haras 
et  des  dépôts  d'étalons. 

A  ces  considérations,  Messieurs,  ils  s'en  joint 
d*aatres  puisées  dans  le  resoect  dû  aux  engage- 
meatB  contractas  avec  les  chels  de  ces  étab 


gage- 
disie- 


ments.  C'est  sur  la  foi  des  traités  passés  avec  eux 
qu'ils  ont  fait  des  avances  de  capitaux  assez 
considérables.  Vous  ne  voudriez  pas  les  exposer 
à  des  pertes  certaines,  et  vous  vous  croiriez 
obligés  à  faire  au  moins  ce  que  l'on  fit  en  1793. 
A  cette  époque,  une  mesure  semblable  à  celle 

3ui  vous  est  proposée  donna  lieu  à  la  création 
e  pensions  en  faveur  de  tous  les  employés  atta- 
chés aux  écoles,  et  à  des  indemnités  pour  les 
dommages  éprouvés  sur  le  matériel.  Ces  pen- 
sions, ces  Indemnités,  Messieurs,  enlèveraient 
une  partie  de  la  somme  dont  ou  vous  présente 
l'économie,  et  vuus  auriez  du  moins  des  établis- 
sements utiles,  que  de  légers  changements  dans 
leur  organisation  peuvent  rendre  plus  précieux 
encore. 

D'après  ces  considérations,  je  vote  pour  le 
maintien  complet  de  l'allocation  destinée  aux 
haras  et  aux  écoles  d'équitation. 

M.  le  baron  Félix  de  Leyval.  Messieurs, 
Tamélioration  des  races  de  chevaux  et  leur  pro- 
pagation étant  une  branche  importante  de  la 
prospérité  publique,  elles  doivent  attirer  votre 
attention  :  et  comme  il  est  généralement  reconnu 
que  les  moyens  que  l'on  met  en  usage  pour  se- 
conder cette  partie  de  l'adminidlration  n'ont  pas 
une  eflicaciié  suflisante,  j'ai  cru  devoir  soumettre 
quelques  réflexions  à  la  Chambre  sur  les  causes 
de  celle  inelticacité  et  sur  les  mesures  à  prendre 
pour  remédier  au  mai  dont  on  se  plaint. 

D'abord,  Messieurs,  selon  le  rapport  de  votre 
commission,  plus  des  trois  quarts  des  fonds 
accordés  pour  les  haras  sont  absorbés  par  un  per- 
sonnel nombreux,  chèrement  payé,  ou  par  d'au- 
tres dépenses  exagérées,  et  il  ne  reste  consé- 
3uemment  que  le  quart  de  ses  fonds  pour  acheter 
es  étalons  et  distribuer  des  primes.  Ainsi, 
Messieurs,  cette  partie  de  l'administration  étant 
un  point  très  important  pour  améliorer  les  races 
des  chevaux  et  les  propager,  on  n'obtiendra  ja- 
mais de  bons  résultats  si  elle  est  négligée,  si 
elle  est  considérée  comme  accessoire. 

Je  pense  donc  que,  pour  opérer  une  améliora- 
tion, il  est  indispensable  d'affecter  des  fonds  plus 
considérables  à  l'achat  d'étalons  et  à  la  distri- 
bution des  primes  :  c'est  sans  contredit  une  des 
mesures  les  plus  efiicaces;  et  s'il  est  vrai  que  de 
certaines  dépenses  de  l'administration  sont  exa- 
gérées, inutiles,  des  économies  bien  entendues 
présenteraient  des  ressources  pour  faciliter  l'a- 
mélioration dont  je  viens  de  parler. 

Au  reste.  Messieurs,  à  ces  économies,  qui  exi- 
gent un  travail  approfondi,  dont  j'espère  que  le 
gouvernement  sentira  la  nécessité,  se  joignent 
encore  d'autres  considérations,  d'autres  moyens 
pour  arriver  à  un  meilleur  état  de  choses  :  il 
serait  désirable  qu'on  pût  acheter  en  France  tous 
les  chevaux  pour  les  remontes.  On  vous  a  dit 
dans  le  cours  de  cette  session  que  cela  se  prati- 
quait ainsi;  je  crois  que  c'est  une  erreur  :  on 
achète  des  chevaux  en  Allemagne,  un  dépôt  de 
remonte  est  étahli  dans  le  département  du  Bas- 
Uhln. 

Ensuite,  Messieurs,  le  choix  de  la  position  des 
haras  est  essentiel  :  il  me  semble  qu'ils  doivent 
être  placés  le  plus  avantageusement  possible  pour 
le  but  qu'on  se  propose  ;  et,  à  cet  égard,  on  n'a 
pas  toujours  consulté  l'intérêt  public.  On  a  fait 
aussi  des  changements  qui  ne  me  paraissent  pas 
convenables  :  je  demanderai,  par  exemple,  pour- 
quoi on  a  réduit  en  dépôt  le  haras  de  Pompaoour? 
Je  ne  saurais  admettre  aucune  utilité  dans  cette 
réduction  :  ce  haras  a  été  l'un  des  plus  considé- 
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^u*^^i  et  <  i:r'J.-îi»>«r,  ei  w  jk«  c*  ftJCCirt  «si 

»?.  J*.7.^.JW*i?f  4i.'-àl;X   ■Ji.»'    ï/,^  I/^,    Oi    £L*    CJr* 

iJksUiUiUitiUi  U',t  *:M^,rtu\^  %  rsêtutt  pour  lira  ou^^.ë:.* 

](:»   iJWHÎtiHlM  aiVlA  KO'y^rlt.  L<:Sl  efi  EfjjVJifil  ri' 
i^M;r*:UV:flJ*?ril  *A:Xlt  mfiUljtïi:  i\U*fM  KUlilhUirn:  et 

oafifc  -J  ;j»^tr«:>  i;..  >>  o^  «j^sl  p<i/  v*rr  u  Ji  f  .r.Tj'/r  d-.-  •  r3t';eî 
de  ttitvkLX  qii  hiàprtâCiitui  d<;  U  p*rrf».UoQ. 
Aifjfei,  <;é«  qu'on  a  réuMi  atiikurr,  je  ne  roii  par 
poiir<|(joi  on  ne  réu*f irait  naïï  en  France;  et  à  cet 
tf^^ard  je  ne  pen)»e  pav  que  r;  .'otid  du  eysiè'iie  soit 
njjiovaii!,  njajs  je  croiique  c'en  ie  cnoded'ex^ 
':ution  qui  en  ect  vid«:ux,  et  que  c'est  iur  ce 
f>ojnl  qu'on  doit  chercher  à  faire  desauélJoratîOi'iii. 
KU  en  e*t  autr<  ment,  ou  d*rpeuKera  vainement 
de»  iMinmj<  k  CinKÎderahlet. 

Ouanl  au  retranchemeot  que  vous  propose  rotre 
v/jiiiiuïiiHiuu  de  la  nomme  de  4 1  y-VjO  fra  rics  accordf  e 
comme  ¥jirÀ}urâ  aux  éeol«;«  d'équîtation,  je  n*.' 
«aurai»  l'approuver.  L'^uitatioo  egt  un  exercice 
utj|i9,  nto-KHaire,  qui  doit  f^ire  fjar(i<;  de  i'édu* 
cation  de  la  jeunesse,  et  ce  serait  une  erreur  de 
croire  qu'il  est  un  ohnlacle  k  sou  instruction  :  car 
on  peut  très  bien  ailier  i<:S  exercices  du  corps  à 
i'iîtude  des  scienru;s  et  des  arts;  et  je  crois  qu*oD 
peut  dire  que  le;4  exercices  du  corps  sont  le  com- 
pUanent  de  l'éducation. 

Ainsi,  MeHSieurs.  je  pense  qu'on  ne  doit  pas  dé- 
truire les  écoi'fS  d  équilation,  et  ce  serait  les  dé- 
iruire  que  di^  supprimer  les  secours  qu'on  leur  ac- 
corde, surtouten  province,  où  lesentreprises parti- 
culières de  tui  ^enre  ne  peuventsesouteaird  elles* 
m/^mes,  vulen  fraisénormesqu'ellesoccasionnent. 
D'ailleurH,  Mesriieurs,  ces  écoles  entrulienneni, 
donnent  le  ^(iût  des  chevaux,  et  en  cela  c'eist  un 
enconiiiKeinent  pour  les  iii'Ojfriétaires  qui  en  élè- 
vent; car  lis  chevaux  fins  et  d'un  certain  prix 
ne  Hont  achi:t('*s  que  pur  ceux  qui  s'occupent  on 
qui  He  honl  occupés  de  réquitalion.  Ainsi,  iMes- 
Hieurs,  sons  lous  les  rapports,  il  est  de  l'intérêt 
K^Miéral  de  souliMiir  les  écoles. 

(ielu  est  H  vrai,  que  ie  décret  du  14  juin  180^), 
par  lequel  elles  ont  été  rétablies,  n'a  été  rendu 
(lue  piirc4)  que  l'expérience  avait  prouvé  qu'il 
Otuit  résulté  drH  inconvénients  de  leur  suppres- 
Hlon,  qui  daUiit  de  17U1,  et  an  lieu  de  considérer 
les  Huhvcnlions  que  le  gouvernement  leur  uccorde, 
comme  un  privilè^'e  imisihie  à  l'art  de  i'équiia- 
tion,  on  doit  au  contraire  les  regarder  comme  un 
secours  imlispensahle  pour  entretenir  une  Ocole 
modèle;  etc'cHt  avec  d'autant  plus  de  i'ai?>un,quo 
d'abord  il  n'y  u  lias  privilège,  puisqu'il  n'y  a 
excluttion  pour  personne,  que  chacun  est  libre  do 
former  des  établissements  à  sa  volonté,  et  qu'on- 
suite,  si  je  suis  bit'ii  instruit,  par  un  contrat  bila- 
téral, le  cher  de  rétablissement  ou  commandant 
est  obligé  de  fournir  tout  le  matériel  nécessaire 
à  la  formation  d'une  école  modèle.  A  ce  sujet  vous 
remarquerez  que  si  aujourd'hui  on  annulait  ce 
contrat,  les  chefs  seraient  probablement  en  droit 
de  ûmmiw  trne  indemuilé,  attendu  que  le  ma- 


;^>c*7«ie£:t  ^n  i:jtT  paru  tac^iio^  àtmarmi» 

iTr-r  cisi^TLeioei::  pjar  être  nu.ef.  eiTdof  jBÇe- 
•  '^  u^ot-^L'e  c93TtfllI;ie:rco^}5<TTerà*s*ia^iJ*• 
-^  :  ei'.E  tfoi  di£p:«73i  a  jecueue  à  oes  isaLiliiits 
ziiuuin»,  e:  qoj,  eou  ce  point  de  rœ,  «it  Bse 
Tér.taLJb  ixpo:lanoe. 

M.  Jobei.  Me&fieurs,  (Artisan  oomme  je  ie 
ëLis  iLn  iytJb'Jit  foLdameLUi  d'éconooûe.  et  je 
pi:ù%e.  avec  la  piupart  d'entre  Tûnf,  Meaiieiirs, 
qa'î;  y  en  a  d'itLiLenâes  à  faire  sans  nuire  à  mi- 
cur. .'  esrjêce  de  lerTice.  j'éprouve  en  Tenté  une 
borte  a'embarniÂ  à  Tenir  m'oppoier  lo  retran- 
chement proposé  parla  commifisioade4Uâ0DIr. 
co:.€âCr4.-  aux  6:oîe5  royales  d'èioilation. 

Je-ui£lji!j  dec'jnîiJérer  crite  dépense  comme 
superflue;  je  la  crois  nécessaire  an  aootien  don 
art  qui  doit  faire  partie  d'nne  écoie  libérale*  et 
qui  n'est  pas  étrangergà  notre  prospérité  et  à  rboD- 
i.eur  de  nos  arm^s.  Aussi  a-t-on  dft  attacher» 
dans  tons  les  temps,  dn  prix  à  Tencoorafer.  Si  la 
subvention  était  retirée,  il  serait  à  craindre  de 
voir  disparaître  des  établissements  où  se  oon- 
^rvent  tes  principes  de  Técole  française,  et  de 
voir  encore  une  fois  ces  principes  rétrograder. 

L'expérience  en  a  déjà  été  faite.  L'on  sait  qu'a- 
prés  la  suppression  ues  acadéinies  d'éqnitation, 
en  1701,  aucun  manège  particulier  n'a  pu  pros- 
pérer  dans  la  capitale,  et  à  plus  forte  raison  dans 
les  provinces.  Les  essais  de  ce  genre  furent  mai- 
Heureux,  et,  pour  la  plupart,  des  causas  de 
ruine. 

beaucoup  d'entre  vous,  Messieurs,  ont  pa  être 
témoins  de  ce  délaissement,  et  bientôt  de  l'aban- 
don de  nos  ii.éthodes  classiques,  pour  suivre  des 
méthodes  défectueuses  contre  lesquelles  luttaient 
vainement  d'ancieas  professeurs. 

L'art  de  l'équitation  se  perdait  chaque  jour  da- 
vantage. Le  gouvernement,  frap|>é  de  cette  déca- 
dence, sentit  la  nécessité  d'y  porter  remède  ;  et 
c'est  alors,  après  s'être  bien  convaincu  de  l'im- 
puissance des  entreprises  privées  pour  remettre 
i.'u  honneur  les  traditions  méconnues,  que,  par  un 
décret  du  14  juin  1800,  il  fonda  des  écoles  dans 
nos  principales  cités  et  organisa  celle  de  Paris 
de  manière  à  lui  donner  le  cartictère  d'une  insti- 
tution vraiment  nationale. 

C'est  cette  organisation.  Messieurs,  dont  l'utilité 
a  été  si  solennellement  reconnue,  que  l'on  vous 
propose  de  détruire  brusquement  aujourd'hui. 

!ry  aurait-il  pas  un  peu  de  légèreté  à  renverser 
de  uouveau  ce  qui  a  été  recréé,  non  par  l'effet 
d'uti  caprice,  mais  par  l'impulsion  d'un  besoin 
social,  pur  la  conscience  d'une  faute  à  rénarer? 

L*on  bemble  craindre  que  cette  marque  ae  pro- 
tection ne  constitue  un  privilège.  Serait-il  donc 
vrai  que  l'on  dût  considérer  comme  un  privilège 
des  encouragements  accordés  pour  les  progrés 
d*un  art,  ou  pour  la  conservation  de  ses  principes? 
Pourquoi  serait-ce  plutôt  un  privilège  a  i'équita- 
lion  qu'à  l'égard  des  écoles  de  peinture,  de 
dessin,  a'architecture,  de  musique,  qui  sont  k 
juste  tUro  l'objet  de  la  muniilcence  nationale? 

Bt  ici,  Messieurs,  veuilles  remarquer  que  ce 
n'est  pas  une  simple  libéralité.  C'est  de  plus  une 
compensation  poar  des  charges  onéreuses;  car 
dans  la  restauration  de  ces  manèges,  surtout  celui 
de  Paris,  non  seulement  le  gouvernement  se 
réserve  une  surveillance  effective  et  la  nomina- 
tion des  cheb,  mais  il  exige  un  matériel  ronsi- 
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dérablS)  DQ  nombre  de  chevaux  dëtermiDé  et  des 
proresseurs  choisis.  Il  pODBse  même  la  pi^rojance 
jusqu'à  tlier  le  prix  des  leçons. 

La  subvention  a'est  ainsi  qu'uue  fwrte  d'iodem- 
Dilê  pour  établir,  sur  un  grand  gilan,  des  écolei 
modèles,  où  l'ou  Irouve,  pour  la  coanaissance 
des  chevaux  et  l'srt  do  tes  manœuvrer,  toutes 
les  ressourceB  d'une  instruction  élémeniaire  et 
supérieure. 

Les  dépenses  que  nécessite  une  oc^aniBation 
aussi  étendue  ne  pourraient  assurëmeat  être  cou- 
vertes par  la  seule  rétribution  des  êlôves. 

Noua  no  saurions  croire.  Messieurs,  que  cette 
généreuse  sollicitude  du  gonverutiment,  pour 
ravoriser  une  pareille  institution,  soit  un  effet 
complice  d'un  monopole.  La  concurrence  en  est 
si  peu  blessée,  que  le  prix  des  leçons  au  manOge 
royal  est  supérieur  i,  celui  de  la  plupart  des 
autres  manèges. 

Loin  de  nuire,  ces  écoles  modèles  sont  au 
contraire  un  moyen  puissant  d'émulation;  et  par 
le  fait,  les  étabiiasements  parliculiera  n'ont  pris 
un  peu  de  consistance  qne  deimis  lu  réori^anisa- 
tion  opérée  en  1809.  Leffet  du  monopole  serait 
de  paralyser  ou  de  corrompre;  et  ici,  cest  d'ins- 
truire et  de  perfectionner. 

L'on  a  dit  que  la  somme  réservée  ne  semblait 
pas  répartie  uvec  asset  de  justice;  mais  cetii! 
répartition  n'est  pas  arbitraire;  elle  est  faite  d'a- 
près te  décret  del809,  et  proportionné  à  l'impor- 
tance de  l'école  de  Paris  et  aux  conditions  qoi 
lui  sont  imposées. 

Au  surplus.  Messieurs,  un  rapport  a  dû  iJlre 
fait  récemment  par  di'S  commissaires  spéciaux 
sur  la  situation  du  ce  bel  établissement,  comparé 
avc>c  UQ  autre  du  même  genre  dans  la  capitale; 
et  je  crois  savoir  qu'après  une  inspection  rigou- 
reuse, qu'après  un  cxuaiiin  détuiUé  de  la  tonne 
et  de  l'inBlruction,  qu'après  avoir  vu  agir  les 
élèves  et  les  professeurs,  ces  commissaires  ont 
trouTË,  sons  tous  les  rapports,  de  nouveaux 
motifs  d'applaudir  aux  encouragements  donnés 
par  i'Ëtat. 

Ces  observations  n'ont  d'ailleurs  rien  de  fâcheux 
pour  les  enlrepriâes  particulières  dont  les  efforts 
BOiit  louables,  mais  qui  paraissent  eu  eénéral 
n'avoir  k's  moyens  de  se  soutenir  qu'à  l'aide  d'un 
commerce  peu  compatible  avec  les  conveuanceii 
de  l'enseignement. 

Si  ce  rapport,  qui  a  été  fait  pendant  que  la 
commission  du  budget  délibérait,  eût  été  alors 
sous  ses  yeux,  je  suis  persuadé  que  la  question  du 
retranchement  n'aurait  pas  abordé  cette  enceinte. 

D^à  ede  avait  été  agitée  ea  1825,  par  ia  com- 
mieslon  des  comptes  qui,  après  avoir  regardé  la 
dépense  comme  inutile,  fit  ensuite  déclarer,  par 
un  de  ses  membres,  l'erreur  oii  elle  était  tumbue, 
en  méconnaissant  l'excellence  de  l'institution  et 
l'appui  qu'elle  méritait. 

mmettei-moi  d'ajouter,  et  ceci  est  d'un  poids 
matériel,  (\ue  si  la  proposition  était  aUinisL-,  il  y 
y  aurait  lieu  iiéceuairemunt  à  des  indemniU;:), 
spécialement  envers  M.  lecoinniaudanl  du  ina- 
nëgv  de  Paris  qui,  sur  la  foi  d'engagcmeiils  obli- 
gatoires, n'a  négligt'i  aucune  espèce  du  sacrillces 
poor  placer  son  école  à  la  hauteur  de  sa  desti- 
nation. 

liais  TOUS  n'upirez  pas,  Uessicurs,  à  cette  triste 
économie,  qui  Bersil  môme  contestée.  Vous  ne 
Toadrei  pu  courir  la  chance  d'affaiblir  dans  les 
départemenli  le  goût  de  l'équitatiou,  de  reaver- 
•ar  tout  à  ooBp  rexiitence  d'un  grand  nombre 
d'eoqtojéii  «  d'ilwUr,  as  gnna  déplaisir  da 


'  notre  jeunesse  et  de  nos  oriiciera,  l'an  des  beaax 
et  bons  établissements  de  la  capitale. 
Je  demande  le   maintien   de  l'allocatioil  des 

4 1,JOO  francs. 

M.  de  Hnrtlgnae,  mitiUtre  de  l'intérieur. 
La  subdivision  de  la  quatrièiiiesectioa  du  minis- 
tère de  l'intérieur,  sur  laquelle  la  Chambre  déli- 
bère en  ce  moment,  renferme  des  objets  divers 
qui  ne  rattachent  aux  baras.  La  première  partie, 
relative  à  l'administratiou  des  haras  propremuut 
diie,  a  déjà  été  discutée.  Voua  vous  occuptu  main- 
tenant de  la  partie  des  secours  dualinès  àciu  t 
écoles  d'équitatiou  ;  et  c'est  là-dessuduue  la  com- 
mission propose  une  réduction  de41,!>0Û  francs. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  ce  qui  a  été  dit  relative- 
ment à  l'adminstration  des  h^ras,  ni  sur  l'ameii- 
dément  de  M.  Bnouf,  UioJant  à  réduire  de 
30D,000  francs  le  crédit  demandé.  L'administra- 
tion des  haras  peut  être  susceptible  d'améliora- 
tions. C'est  un  poLut  important  qui  appelle  l'at- 
tention la  plus  scrupuleuse  du  gouveraemenl. 
Mais  la  Chambre  sentira  qu'il  y  aurait  quelque 
danger  à  faire  subir  de  suiw  à  cette  administra- 
tion une  réduction  de  300,000  francs.  Quant  uu 
crédit  de  41,500  francs,  porté  dans  le  budget 
comme  un  fond.1  de  secours  aux  écoles  d'équi- 
tatioo,  je  me  réunis  aux  honorables  membres  qui 
ont  fait  leurs  efforts  pour  vous  di-montrer  l'in- 
convénient qu'il  y  aurait  à  enlever  k  ces  établis- 
sement importants  le  fonds  de  secours  sans  lequel 
ils  ne  peuvent  subsister.  Messieurs,  en  favorisant 
les  écoles  d'équitation,  vous  favorisez  en  même 
temps  la  mulUuliL-ation  des  chevaux,  et  par  suite 
l'agriculture.  Avant  la  Kévolution,  il  existait  des 
éi:ule?  d'èquitaiion,  au  secours  desquelles  te  gou- 
vernement ne  manquait  jamais  du  venir.  Ces  se- 
cours furent  supprimés  a  la  Révolution,  et  on  ne 
tarda  pas  à  s'apercevoir  du  dommage  qui  en  rë- 
suKa  pour  la  multiplication  des  chevaux  et  les  in- 
térêts de  l'agriculture.  Mais  en  1809,  on  s'occupa 
de  rétablir  ces  écoles  d'équitation,  et  onleur  donna 
du3  encouragements.  Ces  encouragements,  qui 
étaient  alors  lieaucoup  plus  considérables  qu'il  ne 
ie  sontaujourd'hui,se  trouvent  réJuits  àlasomme 
de  41,500  francs. 

Les  écoles  d'équitation  établies  dans  les  villes 
de  l'aris,  Bordeaux,  Guoii,  Rennes  et  Toulouse,  se 
sont  furmées  sur  la  foi  dus  secours  promis.  C'est 
dans  l'espoir  de  lus  obtenir  que  les  chefs  de  ces 
éLablLjsuraunlBont  consenti  à  se  soumettre  à  des 
conditions  rigoureuses;  on  eitize  d'eux  i|u'ils 
tiennent  constamment  un  certain  nombre  de 
chevaux;  ih  sont  assujettis  a  des  visites,  à  des 
inspections.  Il  serait  sans  doute  bien  dur  pour  eux 
du  se  voir  enlever  (lessecourssuriesquelsilsont  dft 
compter  :  n'ujit-il  pasjustcqu'iUjouissent  des  avan- 
tages attachés  aux  condiliuns  qu'ils  reraplisaent? 
La  Chambre  s'est  déicrminéeà  entretenir,  aux  frais 
de  l'Btat,  des  i^coles  de  dessin,  des  beaux-arts, 
i^ui  sont  regardées  comme  utiles  à  la  gloire  de  la 
brunce;  les  écoles  d'équitation  ont  aussi  leur 
utilité  :  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  supprimer  les 
unes  plutôt  que  tes  autres.  I  insiste  donc  pour 
qu'elle  accorde  l'altocatien  destinée  aux  écoles 
d'équitatiou. 

M.  I«  Pit^HldeBl.  M.  Enouf  a  proposé  une  i-c- 
duction  de  300,000  francs  ;  je  vais  la  mettre  aux 
Yûix. 

H.  ABgwlin  Parler,  ie  demande  la  pétrole 
pour  on  seus-aoïeudeaieuL 
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do  plus  ou  moinâ  d'importance,  et  du  plus  ou 
moins  grand  iiorubri-  d'articU-s  de  receites  ou  du 
dépi  nfli.>8.  initions  iloiif!,  en  cetto  cîrcoostiinci-,  la 
conduite  du  père  iie  famille.  i)i'fendoii3  ni  pro- 
ti^ueoris  avec  connuissaflce  de  cause  tous  les  iti- 
lérélîi,  cl  sovous  Ijieri  convuiocus  iiuVn  aRisBani 
ainni,  duos  la  réalité,  noud  les  servirons  tuus. 

Ces  pridcipi-s  trouveront,  je  l'espère,  pi'U  de 
contradicteurs  parmi  voua  ;  mais  li'ur  applica- 
tioo  n'est  pas  uuasi  facile  (|u'on  pourrait  l'ima- 
gioer  au  liremier  coup  il'œil,  surtout  quand  il 
B'agit  de  l'a(jricuUure.  Il  n'est  aucun  genre  d'in- 
(luatrie  dont  la  pratique  frappe  aussi  souvent  nos 
yeux,  des  proi'^dés  duquil  nous  parlions  aussi 
souvent,  avec  plus  ou  moins  de  justesse.  Je  crois 
cependant  pouvoir  vous  dire,  après  l'avoir  pra- 
tiqué lonelenips  en  vurilahle  fermier,  pour  y  ga- 
§ner  de  l'argenl,  que,  relalivenieat  au  nombre 
e  persounes  qui  eiercent  cette  industrie,  c'eat 
celle  dans  laquelle  il  y  a  1b  moins  de  gens  qui 
l'entvnJeot  tiii'Q  et  qui  puissent  en  parler  avec 
coiinaif^SdDce  de  cau^e  :  la  raison  en  est  facile  k 
paisir  ;  c'est  un  de  ceus  qui,  pour  éire  bien  fait, 
deman(>e<il  le  plu>*  de  connaissances,  ilonnenl  le 
plus  de  peines  et  de  c^julnirietùa,  et  le  moîus  de 
proIitB. 

J    reviens  à  mon  sujet. 

De  1792  1  17%  a  eu  licU  la  vente»  des  biens  na- 
tionaux ue  rÉfilide  et  des  em'gié  .  C-t  L'v.'nement 
a  au):njeniéaaseicuagii.létaljleinenl  le  nO'titire  led 
pruprii^iaires,  quoique  ces  vi-nies  n'aii'ut  poml 
e.ë  C'  qx'oii  u,  pelle  des  ventes  en  dei.'il,  mais 
dee  vi'ules  par  corjis  de  domulnes  phia  on  moins 
considérables  ;  mais  la  loi  sur  l'égaillé  es  par- 
tageA,  qui  a  irefois  n'éiait  point  géa(.V.ife  en 
Fr-iiice,  aKiKsaiit  en  même  te<ttps  cuNCourait 
encore  à  mullipiier  le  no. libre  iie*  prop  ieiaire^. 
0<-|ieri>ianl  ces  mulaiiuns  ont  priidL.il,  jusque 
ver»  l8Ui,  a>set  peu  de  cliant^eiiX'nlsdans  l'a;;n- 
cuiiuru  l'U  ge(iârd>.  Un  plus  ^rand  nonitire  de 
OiimaineF,  uni  élé  cunivi-s  yar  le»  |ii'0|<riet.ii[eg  au 
Il "O  de  l'ëiru  pur  d.s  lermier»,  cic,  ils  y  ont  uns 
plus  Je  ^uio,  plus  u'iiiU'iâ>,  pljs  de  ira^ail  ;  I  s 
10  ida  de  terre  uni  eli^  amen  r>'S,  mais  ee  procèdes 
a)(rii:ule^  oui l'eÇip 'Udc.'erteciio  'iiem-iu.Uepen- 
daiii  Icit  lie^oiiiH  ne  la  gii<-ri'u  >  t  ..'uulrus  circ^ius- 
taiice» ayant  fouti  nu  lepiHdt-siteniéi-sàun  laux 
as.-ez  lilevê,  l'aiHduce  s'- al  répandue,  ei  |iar  s.iiie 
raugineiitutiou  de  LOusouimutiua  â  peu  piés  en 
luu»  ^enrcï. 

La  cunure  de  la  Tlgne,  pendant  la  même  pé- 
riuUe,  H  ëprouM-  plus  ue  ciiung<  niecils.  Ci-ilc  tul- 
lureestsuritiutiiiulllalileaiix  peiiia  pro|irieiuires, 
vl  bcuuc'iup  pluit  i.  leur  |  oriée  qui  celle  des  ce- 
rCules  et  auiiu-<  produits. 

La  culture  de  lu  vi^jne,  dans  la  plus  grande  par- 
tie <lo  la  l-'rance,  nu  convenait  le  nluS  souvent 
aux  grands  pruprn  lanes,  q  e  sons  le  nippurl  de 
leuruinsomiuaiiou  jiereoiiiielle.  Elle  èiail  toujours 
fort  liiiiiiee  duni  tous  les  doiiiatnet  aflerméi; 

Kfcu  que  la  croissaiicu  de  la  vigne  était  asseï 
]tiu>',  la  cullurti  irbi  dispeadieuse,  surtout  en 
main-d'œuvre,  lus  fermiers avt^c  baux  de  oeuf  ans, 
n'auraient  pu  prollter  de  leursavunces;  il.i  abu- 
saient donc  souvent  des  vignes  qu'ils  trouvaieni 
•ur  lu  ftrnne  et  n'en  plantaient  jamais,  A  uioms 
de  conditions  GiprGSS''s.  Un  grand  uombre  de 
domaloit,  ayant  î>,itté  d  a  mains  deii  fermiers 
dans  ceKcH  de^  pmpru'iuires,  tes  circonstances 
n'ont  |<lr>  ,  et  on  a  planté  beaucoup 

<  «t  apergn  qu'il  y  avait 
â  multiplier  U  quau- 
I  .  ■  "  "l'ii^nertaqualili^,  cuoime 
i(  uutivluia  tes  grod  propnétaiiiu,  KOll 
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par  motif  de  gastronomie  ou  rt 'amour-propre  ;  et 
tel  hectare  de  vi;jne,  qui  De  donnait  auparavant 
que  tru  s  ou  quatre  pièces  d--  vin  par  aonèe.  en  a 
proluit  quime,  trente  ei  môme  cin'^uanle  et  au- 
des-u.1.  La  prodiiciion  ilu  vin  a  donc  beaU'^oup 
augmenië;  maislacon.!Otumation  au^m  ntaildans 
le  même  rapiiort,  ei  excepté  pour  les  vins  lî  <«, 
qui  ne  trouvaient  plus  un  uaset  ^rand  num"re  de 
ricbes  consoinniaieui's  ponr  le^  payiT  comme 
auirefuis,  le  piix  des  vins  communs ei  des  eaux- 
de-ïie  s-'  souieoail  aS'iei  bieu. 

Il  faut  remarquer  que  l'augmentation  dana  la 
consiimm:ition  dn  vin  éialt  beaucoup  plus 
dans  les  mœurs  des  classes  inférieures,  et  surtout 
de  celles  des  camiiagnes,  que  beaucoup  d'aulrea 
genres  deconsomnmti'jn,  que  celle  •[•■  la  viiindu  par 
exemple.  L<-s  pauvres  liabilants  des  campagnes, 
et  avant  l'  Révolution  c'était  le  très  grand  nombre, 
ne  coiisammaient  pas  beaucoup  de  vm;  mais  ils 
co  buvai>mi  aus.-i  souvent  qu'ils  le  pouvaient,  et 
môme  avec  etiès.  Ii  n'y  avait  |ioinf  de  déshon- 
neur il  cela;  on  fais.iil  même  vuune  de  pouvoir 
e  >  boire  beaui:ouii  lOinnte  le  prouve  ii  le«  chan- 
sons dii  i.ra  I-.  Miiig^r  de  la  vian  le  pouvait 
éire  u  e  jjii-^ance,  m.ua  ce  n'eiail  i>as  en  ore 
un  bes  'in  ;  en  o.e  uujojrd'l)  'i,  daiM  iio-  provin- 
ces, celui  qui  nia.i(te,il  s  .le  V  a  i  e  qo  u  i  aaire, 
l.asse  p  'ur  élre  mal  elevé.  ei  devient  i'unjet  des 
uiMisduieiiej  de  sir-  co    ineii-a>i\. 

Revenuns  ù  ra^incoHure,  Vi-ra  1302,  l'exeraiile 
du  iroupiau  de  lUmb.iuilIel  duuua  a  ijlu-uurs 
proprielaiies  lO  ^uUi  d'avoir  des  trujp 'ajs  de 
celte  esfiéce.  Cu  goût  su  propagea,  et  les  gros 
bénéfices  tiuVn  reiirèrunt  ceux  qui,  ei  pre  nieps, 
sai-irenl  ce  genre  de  Spéculalion.  llrent  se  pru- 
•lager,  en  jieu  d'années,  ee  précieux  genre  d'in- 
duâtne,  i|Ui,  en  outre,  déviai  â  la  mode.  Un  assez 
grand  nombre  de  i  rupi'iéiaires  eurent  des  trou- 
[leaux  de  iaértno;>.  Ce  fut  surtout  dans  un  rayoïl 
de  .tOà  4U  lieuea,  autour  de  la  caj.itate,  que  les 
lrou|ieaux  ne  te  le  fSiièc'So  proiiayè  ent  le 
prompt  ment  et  en  plus  gr^Od  nom.ire. 
la  plus  prceieuse  ucquiaitio<i  qu'ait  f.iUi-  l'a^c 
tuie  française  depuis  la  llévo  u  ioo.  Diipuis  __ 
duaine  d\iinees,  l.s  liénellce»  o.it.  à  la  véntA. 
bea  coup  diminué iiu.iis  les  mérinija,quiiréuieui 
idua  arf>z  iirolll.iok'S  pojr  K-s  spécuUteurs  do( 
villes,  oni  passé,  ou  sont  resiés  dans  le^  matai 
des  veiil.ibles  cul  ivat<  urs;  iia  ysoni  nal^raiiâédi 
l'ai  tout  uii  Ils  ont  éie  iniroduils,  us  oui  ciiangâ 
la  marcbe  de  l'ug>  louliure,  et  le  bieu  a  éié  pro- 
duit. 

le  l'ai  déjji  dit  à  celte  tribuno,  il  suflirait 
qu'un  fermier  qui  cultivait  mal,  mil  un<i  g'oSj^ 
somme  d'.<ri(enl  daiisrac<|nt'ilion  d'un  troupe J<i^ 
pour  qu'il  l&l  cû'iduii  et  f  <rcé,  pourvu  qu'il  uimÛ^ 
ses  iiil.'iôis,  ut  lieor.uienient  c'est  le  irèj  j^jOi 
nombre,  a  a^loitter  un  meilleur  geure  du  cullura 
En  i-flVi,  s'il  voulait  ne  p.is  perdr.:  son  trouiieail 
H    rallait   le   bien    Qournr,  pjur  ce  a  il   TaliaH 
beaucoup  de  luonagus  et  du  racines  :  de  14 jieai^ 
coup  de  prairiM  et  une  culture  variée,  eulin  IM 
bonnes  meibudes.  1 

Pendant  ces  temps,  les  pelits  pécules  ae  fora 
muient  dans  les  campagnes  indépendammeat  dd 
(onune:!  iiitermé'iuires  qui  a'éuieut  muitijiliôa 
et  accrues.  La  Resiauranou  et  les  éveuemeuM 
de  1815  survinrent,  e^  occasiounéreut  le  liceujiq 
meut  de  l'armée,  nul  renvoya  dans  leurs  f^yei 
uu  grsud  oomore  d'Iiomnies,  dont  la  plujiaL 
reprii^ni  les  travaux  de  ragneulture.  Les  cou 
uaissauce»  manquaient  pour  eulrepreuara  aw 
fruit  des  BXploiiatlous  rurales,  pour  devunir  f« 
miera,  ce  qui  aurait  fourni  un  emploi  aux  patir 
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capitaux,  desorte  que  les  habitants  des  campaf;nes 
tournèrent  toute  leur  ambition  vers  l'acquisition 
des  terrains,  et  ce  fut  vers  1817  et  1818,  comme 
le  prouvent  les  recettes  de  renregir^lremeul  de  ces 
deux  années,  que  les  ventes  de  domaines  en  dé- 
tail, qui  avaient  déjà  commencé  depuis  longtemps, 
prirent  le  plus  grand  essor,  continuent  et  conti- 
nueront dans  une  grande  partie  de  la  France, 
tant  que  Tétat  actuel  de  Tagriculture  restera  le 
même. 

Ce  morcellement  de  la  propriété,  qui  bien  loin 
de  s'arrêter  tend  toujours  à  s^accroîlre,  est  un  des 
événements  les  plus  importants  et  les  plus  remar- 
quables de  répoque  actuelle  par  rapport  à  la  for- 
tune publique,  a  rinfluence  qu'il  doit  exercer 
sur  la  société.  Événement  qu'on  observe  trop 
peu,  et  dont  on  est  loin  de  s'occuper  en  raison  de 
son  importance. 

J'ai  dit  que  le  morcellement  de  la  propriété 
tendait  à  s'accroître.  En  effet,  l'habitant  de  la 
campagne  ne  connaît  point  les  papiers  d'Etat, 
les  caissi'S  d'épargnes;  les  placements  sur  hypo- 
thèques ne  sont  pas  non  pins  à  sa  portée;  ils  sont 
entourés  de  trop  de  difficultés  et  cfemandent  trop 
de  précautions.  Ensuite  il  ne  peut  s'en  occuper, 

Remployer  son  temps  avec  indépendance.  Us  ne 
attent  pas  son  amour-propre  et  sa  vanité  (et  on 
en  a  à  la  campagne  ainsi  qu'à  la  ville;,  comme 
des  champs  qu'il  visite  journellement,  et  que  tout 
le  monde  voit. 

Le  paysan  devient  économe  dès  qu'il  devient 
propriétaire,  et  son  économie  augmente  à  fur  et 
mesure  de  ses  acquisitions;  ce  penchant  chez  lui 
devient  une  passion.  Quand  il  a  du  revenu,  il 
continue  de  vivre  <iu  fruit  de  son  travail, ei toutes 
ses  économies  tournent  vers  dus  acquisitions 
nouvelles,  qui,  comme  on  le  voit,  doivent  jour- 
nellement s  accroître. 

11  acquiert  toujours  le  plus  près  possible  de  son 
habitation,  il  connaît  tout  le  prix  de  la  proxi- 
mité à  cultiver;  aussi  les  propriétaires  qui  ont 
des  domaines  près  des  villag<?8,  ont-ils  vu  doubler 
et  tripler  leur  fortune,  sanss^n  douter.Un  domaine 
qui,  dans  telle  situation,  se  vendrait  25  à  30  fois 
le  revenu,  placé  dans  une  situation  plus  heureuse, 
se  Vend  facilement  de  40  à  60  fois  ce  même 
revenu. 

Les  habitants  des  campagnes  ont  commencé 
par  habiter  près  de  leur  demeure,  mais  le  voisi- 
nage de  propriété  s'étend  journellement;  et 
comme  le  besoin  d'acquérir  augmenta',  telle  pro- 
priété, qui,  il  y  a  cinq  à  six  an^,  n'aurait  pu  être 
vendue  en  détail,  y  est  aujourd'hui  émine  nmtiot 
propre,  et  les  autres  en  deviennent  toujours 
plus  suscenlibles.  C'est  dans  les  déparlements 
où  l'agriculture  est  la  plus  mauvaise,  que  les 
ventes  en  détail  ont  le  plus  d'action.  Le  départe- 
ment de  la  Vienne,  par  exemple,  est  tout  au  haut 
de  l'échelle. 

Cet  état  favorable  aux  habitants  des  cam- 
pagnes de  la  classe  ouvrière,  i'esi-il  également 
aux  gros  propriétaires  des  campagnes  et  aux 
propriétaires  de  biens  ruraux  qui  habitent  les 
villes?  Et,  en  général^  est-il  ce  qu'il  y  a  de  plus 
favorable  à  la  fortune  publique  et  particulière? 
oui,  pour  ceux  qui  vendent  en  détail,  et  non 
pour  ceux  qui  gardent  leurs  domaines.  Un  des 
plus  graves  inconvénients  qu'ils  en  éprouvent, 
en  ce  momi  nt,  est  de  naanquer  de  fermiers,  et 
de  voir  journellement  décroître  le  prix  de  leurs 
baux,  ce  qui  augmente  encore  chez  eux  le  be- 
soin de  vendre  en  détail  ;  mais  quand  ils  ne  le 
peuvent  pas,  ils  sont  vraiment  dans  une  situa- 
tion f&cheuse. 


Voilà  ce  qui  se  passe  dans  une  partie  considé- 
rable de  la  France.  Cet  état  de  choses  est-il  fa- 
vorable ou  nuisible?  doit-on  chercher  h  favori- 
ser l'action  qui  produit  cet  état,  à  la  retarder, 
ou  même  à  I  arrêter  ? 

Le  morcellement  des  domaines  est  momenta- 
nément avantageux.  Il  fait  passer  la  propriélé 
des  mains  dans  lesquelles  elle  produit  moins 
dans  celles  où  elle  produit  davantage.  On  ne  doit 
point  chercher  à  la  favoriser,  je  dirai  pourquoi, 
beaucoup  moins  encore  à  l'arrêter,  ce  qui  serait 
injuste  et  contraire  à  la  fortune  publique. 

Il  est  avantageux  qu'un  domaine affermél,OOOfr. 
à  un  particulier,  qui  n'y  gagnait  que  peu  ou 
point,  passe  dans  les  mains  de  vingt-cinq  ou 
trente  propriétaires  et  plus,  qui  en  retireront 
2,500  ou  3,000  francs.  L'administration  de  ces 
nouveaux  propriétaires  est  donc  bonne?  Non. 
Elle  est  moins  mauvaise  que  celle  du  fer/nier  ; 
mais  elle  fait  prodigalité  de  temps  et  de  travail, 
et  un  gros  propriétaire  qui  voudrait  cultiver 
comme  eux,  mais  à  prix  a'argent,  se  ruinerait 
très  promptement. 

Quel  est  donc  le  moyen  d'arrêter  le  morcelle- 
ment des  propriétés,  sans  être  injuste,  d'une  ma- 
nière favorable  à  l'intérêt  général,  et  qui  dimi- 
nue les  frais  excessifs  de  cette  petite  culture? 
Ce  moyen  est  simple  ;  je  crois  qu'il  est  unique. 

Dans  ce  moment,  dans  les  pays  de  mauvaise 
culture,  et  ils  sont  nombreux  en  France,  un  do- 
maine produit  plus  entre  les  mains  de  vingt 
propriétaires    qui    cultivent  eux-mêmes,   que 
dans  celles  du  propriétaire  qui  a   un  fermier. 
Fuites  que  l'agriculture  soit  telle,  qu'un  cultiva- 
teur qui  a  un  nombreux  bétail,  des  machines  qui 
préparenlles  terres  aussi  bien  qu'on  le  fait  à  la 
main,  et  surtout  à  beaucoup  moindres   frais  ; 
qu'il  en  retire  un  produit  net,  plus  considérable 
que  celui  qu'en  retirent  les  petits  cultivateurs, 
qui  n'ont  presque  rien  de  tout  cola  :  alors  on 
vendra  beaucoup  moins  en  détail  ;  et  même  les 
propriétés  ten>lront  à  se  former  dans  les  limites 
de  l'étendue  d'une   bonne  culture.  Cette  bonne; 
culture  n'est  point  idéale  :  elle  existe,  plus  ou 
moins  parfaite,  dans  les  départements  du  Nord, 
dans  l'Alsace,  dans  les  environs  de  Paris.    Dans 
plusieurs  de  ces  pays,  les  valets  de  ferme,  les 
bergers^  le  maréchal,  le  charron  de  village,  pos- 
sèdent aussi  quelques  parcelles  de  terre.  Ils  se 
gardent  bien  de  les  cultiver;  ils  y  perdraient.  Ils 
continuent  d'exercer  leur  profession,  et  font  cul- 
tiver leurs  terres  par  un  gros  cultivateur  quia 
ce  qu'on  appelle  un  train.  Dans  cette  hypothèse, 
un  domaine  rapportera  proportionnellement  plus 
que  des  parcelles  de  terre.  Le  prix  de  ferme 
étant  relativement  plus  considéraole  que  le  prix 
que  pourrait  en  avoir  le  propriétaire  par  une 
vente  en  détail,  non  seulement  11  ne  sera  point 
tenté  d'user  de  cette  manière  d'aliéner,  mais  en 
outre  il  sera  disposé  à  acheter  les  terres  à  sa  con- 
venance, et  de  cette  manière  les  parcelles  mises 
en  ^ente  tendront  à  se  réunir  aux  grandes  exploi- 
tations, parce  qu'elles  ont  plus  de  valeur. 

Quels  sont  donc  les  moyens  d'améliorer  l'agri- 
culture? Ils  sont  nombreux;  en  voici  quelques- 
uns  des  plus  importants  :  Le  premier  et  le  plus 
essentiel  est  de  répandre  rinstruction  ;  le  second, 
non  pa^  d'établir  des  fermes  modèles  au  com^)te 
du  gouvernement,  maib  d'en  favoriser  l'établis- 
sement au  compte  des  particuliers,  en  accor- 
dant des  primes  proportionnées  et  des  encoura- 
gements. Quelque  importantes  que  soient  les 
sommes  qu'on  y  consacrera»  si  la  dépense  est 
faite  a?ec  discernement,  ce  sera  do  l'argent  très 
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heureusement  placé;  et  enfin  de  favoriser  les 
réunions  d*agricu)ture.  Vous  avez  pour  cela  un 
des  meilleurs  modèles  qu'on  puisse*  imaginer, 
c*est  la  ferme  de  Roville.  Quant  h  celle  de  Gri- 
gnon,  le  plan  m  en  parait  mal  conçu  et  mal  ima- 
giné. Elle  me  semble  aller  contre  le  but,  qui  est 
une  sévère  économie,  et  surtout  de  produire 
plus  qu'on  ne  dépense.  Je  ne  pensi*  pas  qu'on  ait 
a  se  féliciter  de  ce  qu'on  a  fait,  ou  de  ce  qu'on 
veut  faire  à  Grignon. 

L'établissement  de  Roville,  par  sa  fabrication 
d'instruments,  mais  surtout  par  la  publication 
des  AnnaleSy  a  déjà  exercé  une  très  heureuse  in- 
fluence dans  une  granule  partie  de  la  France  ; 
mais  cette  influence  n'a  pas  été  exercée  sur  la 
partie  de  la  population  chez  laquelle  elle  aurait 
produit  le  meilleur  effet.  Elle  a  eu  lieu  sur  les 
nommes  déjà  instruits  et  de  la  classe  riche  ou 
aisée,  c'est-à-dire  sur  los  hommes  qui  ne  peu- 
vent cultiver  par  eux-mêmes,  ou  qui  ne  peuvent 
le  faire  qu'avec  de  grands  frais  et  de  petits  bé- 
néfices :  c'est  sur  les  fermiers  et  sur  les  cultiva- 
teurs par  état  qu'il  faut  agir.  Or,  Roville  est  loin 
d'eux  ;  ils  n'en  ont  jamais  entendu  parler  ;  le 
peu  de  ceux  qui  savent  lire  n'ont  point  de  livres, 
et  la  très  grande  partie  ne  sait  pas  lire.  Il  faut, 
pour  produire  tout  leur  effet,  que  les  fermes 
modèles  soient  pr(>s  d'eux,  qu'ils  les  volent  ou 
qu'ils  en  entendent  parler  dans  les  foires  et  dans 
les  marchés  par  ceux  qui  les  ont  vues  et  qui  les 
connaissent  :  il  faut  donc,  autant  qu'on  pourra, 
en  encourager  l'établissement. 

Pour  atteindre  ce  but,  il  faut  que  ce  qui  con- 
cerne l'agriculture  soit  conlié  à  des  hommes  oui 
l'ainient  et  qui  la  connaissent  ;  que  la  plupart  des 
administrateurs  soient  nommés  par  les  adminis- 
trés; que  ceux  nommés  par  le  gouvernement 
s'instruisent  et  s'intéressent  au  bien  de  leurs 
administrés,  au  lieu  de  vivre  au  milieu  d'une  co- 
terie dont  ils  partagent  les  préjugés  et  les  erreurs. 
Il  faut  enfin,  comme  le  demande  M.  Mathieu  de 
Dombasle,  qui  vous  a  soumis  une  pétition  à  ce 
sujet,  qu'on  fasse  un  code  rural  qui,  entre  autres 
dispositions,  supprime  la  vaine  pàiure.  qui  est 
une  atteinte  à  la  propriété  et  un  obstacle  a  pres- 
que toutes  les  améliorations;  qui  force  les  pro- 
priétaires de  pigeons  à  les  nourrir,  réprime  les 
délits  ruraux,  organise  les  gardes  champêtres, 
règle  le  droit  de  chasse,  etc. 

Si  M.  le  ministre  de  l'intérieur  donnait  Tordre 
À  M.  le  préfet  de  la  Meurthe  de  se  rendre  à  Ro- 
ville, de  complimenter  M.  de  Dombasle  et  de  lui 
remettre  an  nom  du  gouvernement  une  ordon- 
nance de  100,000  francs,  croyez-vous;  Messieurs, 
que  ce  ne  serait  pas  de  l'argent  bien  employé  ? 

On  me  répondra  sans  doute  qu'il  faut  faire  des 
économies;  des  économies  quand  ou  donne 
1,400,000  francs  aux  théâtres  royaux,  à  qui  la  li- 
berté serait  plus  profitable!  quand  on  donne 
100  et  môme  200,000  francs  à  tel  cardinal  que 
nos  lois  ne  reconnaisseut  pas  ?  quand  enfin  on 
fait  dépenser  onze  cent  et  tant  de  mille  francs 
dans  l'espace  de  quelques  jours  pour  un  ambas- 
sadeur extraordinaire  chargé  seulement  d'aller 
faire  des  compliments,  etc.  I 

Je  reviens  à  la  culture  de  la  vigne.  Je  vous  ai 
dit.  Messieurs,  que  la  culture  de  la  vigne  était 
plus  à  la  convenance  des  fortunes  intermédiaires 
qu'à  celle  des  grands  propriétaires.  Celte  conve- 
uance  est  bien  plus  grande  encore  pour  les  très 
petits  propriétaires  ;  elle  devient  pour  eux  pres- 
que une  Décmlté  dans  tous  les  pays  où  la  vigue 
proipère.  Pour  lei  autres  genres  de  culture,  le 
joannOier  projNrtttaire  qm  n'a  ni   charrue  n 


train  se  trouve  en  infériorité  vis-à-vis  du  culti- 
vateur qui  a  ces  avantages.  11  ne  peut  rétablir 
l'éiiuilibre  que  par  de  plus  grands  efforts  de  soins 
et  de  travail,  qui,  findlemenl,  sont  un  excès  de 
dépenses;  mais  comme,  dans  la  plus  grande  par- 
tie de  la  France,  les  vignes  se  culuvent  et  se 
fuçonnent  à  bras,  et  qu'ensuite  il  faut  moins 
d'expérience  et  <le  con  laissances  pour  cultiViT 
une  vigne  qu'il  n'en  faut  dans  la  con  luiie  d'une 
ferme,  le  journalier,  le  très  pelil  propriétaire,  se 
trouve  non  seulement  égal  en  avantages  à  un 
propriétaire  plus  riche,  mais  en  outre,  dans  ce 
genre  de  culture,  il  a  celui,  qui  est  considéra- 
ble, de  se  fournir  à  lui-même  toute  sa  main- 
d'œuvre.  Il  ne  lui  faut  pour  cela  que  ses  bras   et 
un  instrument  du  prix  de  trois  francs.  Joignez 
l'avantage  de  fournir  à  ses  propres  besoins,  et 
d'éviter  les  achats,  avantige  Kuportant  dans  l'é- 
conomie rurale.  Yoilà,  Messieurs,  quelques-unes 
des  raisons  qui  ont  fait  que  la  culture  de  la  vi- 
gne s'est  étendue  dans  une  proportion  plus  forte 
que  les  autres  genres  de  culture.  Àjoutez-y  encore  ' 
que  si,  dans  les  qui  ize  années  qui  oui  suivi  la 
Révolution,  la  consommation  du  vin  a  éprouvé 
une  grande  augmentation  ;  elle  n'a  pas  éprouvé 
la  même  pro^res.^ion  dans  les  années  suivantes. 
On  ne  boit  pasplusde  vin  quand  on  devient  plus 
riche  et  plus  aisé;  les  exct^s  deviennent  au  con- 
traire beaucoup  f)lus  rares  dans  une  jouissance  ' 
qui  nous  est  assurée.  Les  ventes  de  domaines  en 
détail,  et  les  prix  très  élevés  auxquels  a  été  le 
vin  depuis  1812  jusque  vers  1820,  ont  eu  une 
très  grande  influence  sur  l'accroissement,  peut- 
être  immodéré,  qu'a  pris  cette  culture  depuis  un 
certain  nombre  d'années.  Au  surplus,  il  ne  faut 
pas  oublier  que  l'abondance  de  plusieurs  récoltes 
successives  a  encore  une  bien   plus    grande  in- 
fluence sur  le  prix  et  la  vente  du  vin  que  toutes 
les  causes  que  nous  venons  d'énoncer,  et  la  con- 
servation des  vius  communs  est  si  difficile,  que 
si  deux  récolles  venaient  à  manquer  de  suite, 
malgré  J'encombrement  actuel,   nous  verrions 
encore  cette  denrée  s'élever  à  des  prix  très  con- 
sidérables. C'est  pour  ce  motif  qu'on  pense  que 
le  propriétaire  de  vigne,  qui  peut  attendre  et  con- 
server, retire  plus  de  8  pour  cent  de  revenu  net 
du  prix  de  sa  propriété. 

Les  propriétaires  de  vignobles  éprouvent  de  la 
gène.et  ^e  plaignent.  Les  uns  accusent  le  tarif 
des  douanes,  d'autres  les  droits  réunis  et  les 
octrois,  quelques-uns  s'éièveut  contre  ces  deux 
causes  à  la  fois. 

Examinons  d'abord  la  première.  Les  provinces 
murilimes  s'élèvent  particulièrement  contre  les 
droits  mis  à  l'entrée  des  fers  étrangers.  Je  ne 
déciderai  pas  si  l'avantage  donné  aux  inaitres  de 
forges  français  est  trop  grand;  toujours  est-il 
que,  s'il  est  reconnu  qu'avec  de  la  persévérance 
et  des  encouragements,  les  ressources  naturelles 
du  pays  sont  telles,  que  nous  puissions  parvenir 
à  produire  le  plus  indispeusable  des  métaux  dans 
une  quantité  égale  à  notre  consommation,  ce 
genre  d'industrie  ne  demande  une  grande  atten- 
tion et  beaucoup  d'intérêt.  D'un  autre  côté,  le 
tarif  des  douanes  est  une  des  parties  de  la  légis- 
lation qui  demande  le  plus  de  connaissances  et 
le  plus  de  justesse  dans  l'application. 

Enfin  est-il  bien  sûr  que  si  nous  venions  à  di- 
minuer les  droits  d'enirée  sur  les  fers  étrangers, 
les  autres  nations  diminueraient  également  les 
droits  imposés  sur  nos  vins?  En  outre,  est-il 
bien  sûr  que  les  habitants  de  ces  mômes  paya 
auraient  la  faculté  et  la  volonté  d'en  augmenter 
'S  beaucoup  la  consommation?  Trois  nations  frap- 
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pent  particulièrement  dos  regards  sous  ce  rap- 
port :  rAnf  leterre,  la  Suède  et  les  Pays-Bas. 

Beaucoup  d^écrivains  parmi  nous,  qui  me  pa- 
raissent n'avoir  pas  de  notions  aussi  justes  quMl 
le  faudrait  sur  ce  qui  se  pa«8e  en  réalité,  et  qui 
fondent  leurs  doctrines  ^ur  les  débats  qui  ont  lieu 
dans  le  parlement  anglais,  vantent  beaucoup  le 
libéralisme,  ils  vont  môme  jusqu'à  la  générosité 
des  principes  établis  récemment  dans  la  législa- 
tion de8  douanes  anglaises.  J'avoue  que,  quant  à 
moi,  une  semblable  conduite,  fondée  sur  de  tels 
principes,  m'étonnerait  beaucoup  de  la  part  du 
gouvernement  et  du  parlement  d'Angleterre,  qui 
ne  nous  y  ont  jamais  babitués.  Tavouerai  que 
leur  conduite  est  habile  et  bien  calculée  dans  le 
sens  de  leurs  intérêts,  mais  pour  libérales  envers 
les  autres  nations,  c'est  ce  que  je  ne  puis  croire. 
La  vérité  est  que  des  droits  sur  plusieurs  pro- 

Ïiriétaires  étrangers  étaient  excessifs,  nuisaient  à 
a  quotité  des  recettes,  qu'ils  les  ont  réduits, 
mais  qn'ils  sont  encore  immodérés,  et  plus  grands 
qu'il  ne  faut  pour  que  nos  vins  n'y  deviennent 
que  la  boisson  des  personnes  très  ncbes,  et  que 
le  gouvernement  anglais  a  des  motifs  pour  favo- 
riser particulièrement  la  consommation  des  vins 
de  Portugal. 

On  a  beaucoup  parlé  de  la  réduction  du  droit 
à  30  pour  cent,  sur  Tintroduction  de  nos  soie- 
ries ;  ce  qui  même  a  fait  jeter,  dans  le  principe, 
de  grands  cris  aux  manufacturiers  anglais.  Mais 
8'il  était  vrai,  comme  des  personnes  bien  infor- 
mées l'assurent,  que  le  gouvernement  anglais 
B'attribve  le  droit  d'assigner  à  nos  voisins  la  va- 
leur qu'il  lui  platt,  et  qu'il  élève  cette  valeur  à 
sa  convenance  ;  cette  conduite  ne  ferait-elle  pas 
disparaître  la  réduction  si  vantée  ?  Réduisons, 
Messieurs,  si  nous  devons  le  faire,  le  tarif  de  nos 
droits,  dont  je  ne  suis  pas  l'avocat  ;  mais  ne  le 
faisons  qu'avec  connaissance  et  dans  la  seule 
convenance  de  nos  intérêts.  Ce  serait,  je  pense, 
se  tromper  grandement  que  de  compter  à  cet 
égard  sur  les  idées  libérales  du  gouvernement 
britannique  à  notre  égard. 

Quant  à  la  Suède,  c'est  un  pays  pauvre,  qui  ne 
peut  consommer  nos  vins  qu'eu  raison  de  ses 
moyens.  Ce  qui  se  pasne  prouve  que  les  espé- 
rances que  l'on  pourrait  fonder  à  cet  égard 
seraient  illusoires.  J'ai  puisé  mes  renseignements 
aux  mêmes  sources  que  M.  le  ministre  des 
finances.  En  voici  le  résultat  : 

En  1827,laSuëde  nousafourui  pour9,960,000  fr. 

Et  dans  lamêmeannée,elIenenous 

a  acbeté  que  pour 2Ji3,000 

dont*  en  vins,  pour 1,041,000 

et  sur  cequ'elle  nous  a  fourni,  les  mé- 
taux de  toutes  espèces  n'y  entraient 
que  pour 2,254,000 

Touli'Z-vous  savoir  pour  combien  nous  lui 
fournissions  de  vms,  avant  la  Révolution,  dans 
des  années  de  paix  et  de  repos  ?  le  voici  : 

fille  a  acheté  des  vins  en  1787  pour  1,831,000  fr. 
et  en  1788,  seulement  pour  ....     835,000 

Relativement  aux  Pays-Bas,  indépendatument 
du  changement  dans  le  goût  et  dans  les  habi- 
tudes, 81  ce  gouvernement,  qui  a  besoin  de  beau- 
coup d'argent,  a  prolité  des  i  irconstances  pour 
élever  les  droits  d'entrée  sur  nos  vins,  il  est  plus 
que  douteux  qu'il  diminuât  ce  droit,  quand  bien 
même  on  prendrait  Tinitiative  sur  les  droits 
d'entrée  des  fers  étrangers. 

Passons  maintenant  aux  droits  d'entrée  sur  le 
bétail.  L'agriculture,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  mé- 
rite toute  notre  attention,  et  même  avant  toutes 
les  autres  industries  :  étant  ici  comparablement 


la  plus  importante,  nous  lui  devons  toute  la  pro- 
tection possible;  mais  cette  protection  doit  être 
donnée  avec  connaissance  de  cause  et  discerne- 
ment. 

L'agriculture  se  divise  en  plusieurs  branches, 
l'éducation  du  bétail  et  la  culture  de  la  vigne  en 
font  partie. 

Les  propriétaires  de  vignobles  ont  certainement 
droit  à  ce  que  nous  fassions  tous  nos  efforts 
pour  alléger  leur  gêne  et  leur  détresse  actuelle  ; 
c'est  ce  que  nous  examinerons  :  mais  la  culture 
de  la  vigne  mérite-t-elle  des  encouragements, 
même  aux  dépens  des  autres  branches  ae  l'agri- 
culture, tels  que  cette  culture  prenne  un  nouvel 
accroissement?  Je  ne  le  pense  pas.  On  doit,  sous 
ce  rapport  seulement,  l'abandonner  à  la  sollici- 
tude des  propriétaires. 

L'éducation  du  bétalL  au  contraire,  mérite-t- 
elle d'être  encouragée  de  manière  à  prendre  de 
l'extension?  C'est  mon  avis.  Je  crois  gue  notre 
production  en  vin  suffit  à  nos  besoins  même 
quand  nous  aurons  brisé  une  partie  des  entraves 
qui  nuisent  à  la  consommation  :  il  n'en  est  pas 
ainsi  de  la  production  de  la  viande.  Je  vous  prie 
d'avoir  égard  aux  deux  considérations  suivantes  : 
Nous  sommes  pour  ainsi  dire  arrivés  au  point  où, 
dans  les  campagnes  des  pays  vignobles,  l'aug- 
mentation d'aisance  aura  peu  d'influence  sur  Ta 
consommation  du  vin.  11  est  loin  d'en  être  ainsi 
pour  la  consommation  de  la  viande.  Le  prix  de 
cet  aliment  s'accroît  journellement,  et  cet  ac- 
croissement tend  à  s'augmenter  encore,  en  raison 
de  l'aisance  et  dans  une  proportion  beaucoup 
plus  forte  que  la  population. 

La  deuxième  observation  est  que  les  saisons 
ont  une  influence  immense  sur  la  production  du 
vin,  de  manière  que  dans  ce  moment  nous  nous 
plaignons  de  l'excès,  et  que  dans  deux  ou  trois 
ans  nous  pourrions  crier  à  la  disette  de  cette 
denrée. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  production  de  la 
viande,  sur  laquelle  les  saisons  ont  peu  d'in- 
fluence. Cette  production  est  toute  régulière,  et 
croit  ou  diminue  d'une  manière  à  peu  près  ré- 
gulière. 

L'éducation  du  bétail  est  une  condition  essen- 
tielle d'une  bonne  agriculture.  La  culture  de  la 
vigne,  au  contraire,  a  une  rSicheuse  influence 
sur  toutes  les  autres  branches  de  l'économie 
rurale;  et  entre  autres  raisons,  parce  qu'elle 
demande  beaucoup  de  travail  :  mais  ce  qui  est 
encore  plus  grave,  parce  qu'elle  absorbe  une 
très  grande  quantité  d'engrais.  Tirez,  Messieurs, 
la  conséquence  de  tous  ces  faits  que  je  crois 
exacts.  Elle  fera,  je  pense,  que  dans  le  moment 
actuel  nous  devons  plutôt  donner  protection  et 
encouragement  à  l'éducation  du  bétail  qu'à  la 
culiure  de  la  vit^ne,  et  cooséquemment  qu'il  ne  * 
convient  pas  de  lever  ni  peut-être  même  de  dis- 
mi  nuer  les  droits  mis  à  rentrée  du  bétail  étran- 
ger. 

Le  vin  tient  une  des  places  les  plus  impor- 
tantes parmi  les  produits  de  notre  sol.  Les  prix 
de  cette  denrée  sont  avilis,  et  môme  on  ne  pour- 
rait à  aucun  prix  en  vendre  des  quantités  qui 
excéderaient  notablement  la  consommation  jour- 
nalière. Les  propriétaires  de  vignobles  font  des 
plaintes  fondées  sur  la  détresse  où  ils  se  trou- 
vent. Comment  peut-on  les  secourir  ?  en  leur  pro- 
curant la  faculté  de  vendre  leur  denrée,  sinon  à 
des  prix  élevés,  au  moins  à  des  prix  modérés; 
et  pour  cela  il  faut  qu'il  y  ait  plus  d'acheteurs, 
ou  de  grands  acheteurs;  conséquemmen't,  que  la 
consommatioa  s'accroisse*  Or,  on  commerce  noi 
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vins  en  France  et  bnra  de  France  ;  mais  nons 
avons  vu  qu'il  ne  dépend  pa»  de  nous  d'aug- 
menter ceitt*  consommation  à  Tétranger  ;  nous  ne 
pcuvons  donc  avoir  d'action  que  sur  la  consom- 
mation intérieur**.  Si  la  consom'nation  intérieure 
peut  prendre  des  accroissements  beaucoup  pins 
grands  que  ne  pourrait  le  faire  la  consommation 
à  l'étranger;  si,  d*un  autre  côté,  cet  accroisse- 
ment de  consommation  int^^rieiire  augmente  les 
jouissances  d'une  grande  partie  de  la  population; 
si  elle  est  favorable  à  la  santé  et  aux  bonnes 
mœurs,  comme  on  vous  Ta  développé  et  prouvé 
pour  lesgrandf'S  villes  et  surtout  pour  Paris;  et 
si  enfin,  pour  parvenir  à  ce  but,  on  attaque  un 
droit  liscal,  monstrueux  et  excesFÎf,  qui,  conve- 
ni.blement  diminué,  ne  diminuera  pas  nos  re- 
ceth  s  :  c'est  donc  incontestib'emeni  à  ce  moyen 
qu'il  faut  s'arrêter,  et  le  saisir  avec  empresse- 
uieiit.  Ce  moyen,  c'tst  la  diminution  des  droits 
réunie,  et^  particulièrement,  celui  mis  à  l'entrée 
du  vin  dans  les  villes.  Je  veux  dire  Tensemble 
de  l'octroi  et  des  droits  réunis. 

Les  motifs  que  j*ui  donnés  ne  me  paraissent 

as  avoir  besoin  de  plus  longs  développements, 
l  en  est  cependant  un  sur  lequel  je  crois  devoir 
m'arrêler  un  in^'tant  :  c'est  la  quantité  dont  la 
consommation  intérieure  peut  être  augmentée. 
On  peut,  je  pense,  porter  à  7  ou  8  millions  le 
noiiibre  d'individus  dont  la  consommation  eu 
vin  est  plus  ou  moins  restreinte  par  les  octrois; 
et,  dans  les  grandes  villes  et  notamment  à  Paris, 
je  ne  doute  pas  que  cet  accroissement  de  con- 
sommation n'égalât  la  consommation  actuelle; 
c'est-à-dire  ne  la  doublât.  Jugez  de  quelle  im- 
portance est  cette  consommation,  par  la  quan- 
tité, et  même  par  la  valeur,  comparée  à  celle  que 
vous  obtiendriez  à  l'étranger  par  les  moyens 
proposés  ! 

Je  prie  M.  le  ministre  des  finances  de  considérer 
qu'il  se  boira  d'autant  plus  de  vin  à  Paris,  soumis 
au  droit  d'entrée,  quil  s'en  boira  moins  bors 
barrière,  c'est-à-dire  de  celui  qui  ne  paye  pas  ce 
droit. 

Examinons  quelle  est  la  quotité  de  ces  droits 
d'entrée. 

J'ai  choisi  six  villes  au  hasard  :  Paris,  Bor- 
deaux, Marseille,  Lille,  Boulogne  et  Poitiers. 
Voici  quels  sont  les  droits  que  les  boissons  y 
payent  à  leur  entrée  : 

A  Paris,  23  fr.  10  c.  par  hectolitre,  non  com- 
pris le  timbre  du  passe-avant,  valeur  qui  est 
quatre  fois,  six  fois,  et  même  huit  fois  plus  con- 
sidérable que  la  valeur  de  la  chose  sur  les  lieux 
de  production.  Dans  une  grande  partie  des  vi- 

§  nobles,  les  vins  nioges  ne  valent  que  3  à 
francs  l'hectolitre,  et  les  Tins  blancs  de2  fr.SOc. 
à  5  francs. 

Le  vin  en  bouteille  paye  33  centimes  par  litre 
ou  par  bouteille,  ou  3o  francs  par  hectolitre. 

L  alcool  89  fr.  54  c.  ;  les  bières  et  les  cidres 
environ  moitié  du  vin. 

A  Bordeaux,  7  fr.  40  c.  par  hectolitre. 

A  Marseille,  7  fr.  26  c. 

A  Lille,  22  fr.  33  c,  à  peu  près  autant  qu'à 
Paris. 

A  Boulogne,  il  fr.  33  c. 

Bnlln,  à  Poitiers,  5  fr.  61  cplus  que  le  prix 
de  la  denrée  à  la  tiorte  même  de  la  ville. 

Ces  chiffres,  Messieurs,  en  disent  plus  que 
tout  ce  qu'on  pourrait  y  ajouter;  et  je  me  borne 
à  émettre  le  yqbu,  dans  rintérél  des  propriétaires 
de  vignobles,  pour  rendre  justice  aux  villes  à 
oelroi  du  royiame,  et  noiamment  à  la  ville  de 
Paris,  dont  j'ai  l'boanear  d'être  député;  justice 


qui  doit  lui  être  rendue  par  un  grand  nombre 
(Je  motifs  très  importants,  que  lea  droits  d'entrée 
sur  les  boissons  soient  fortement  réduits,  et  à 
Paris,  de  la  moitié  de  ce  qu'ils  sont  aujourd'hui  ; 
ce  qui,  j'en  suis  convaincu,  sera  profitable  au 
Trésor  comme  à  tous  les  intéressés. 

M.  de  Traey.  Messieurs,  en  demandant  la 
parole  sur  l'agriculture,  j'avais  oublié,  et  cela  est 
peut-èire  excusable,  que  ce  premier  des  arts  qui 
renferme  toutes  les  branches  d'industrie  rela- 
tives à  la  culture  du  sol,  était  mesquinement 
placé  à  la  suite  d'une  de  ses  dépendances,  les 
haras,  et  cela  dans  le  budget  des  dépenses  pu* 
bliques.  Cette  bizarrerie  n'est  pas  moins  remar- 
quable dans  son  genre,  que  celle  qui  alluue  sur 
les  centaines  de  millions  du  budget,  50,000  fr. 
pour  le  premier  besoin  de  tous,  l'instruction  pri- 
maire. 

Suivant  mes  idées,  Me^^sieurs,  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  soumettre  lors  de  la  discussion  gé- 
nérale du  budget  :  les  dépense»  publiques  ne 
doivent  être  admises  que  dans  le  cas  où  les  par- 
ticuliers ne  peuvent,  par  leurs  propres  moyens, 
obtenir  le  résultat  utile  qu'où  se  propose,  et  elles 
ne  dciveut  jamais  être  laites  que  dans  l'intérêt 
de  tous.  Hors  de  ces  deux  conditions,  je  ne  vois 
dans  les  dépenses  publiques  que  des  faveurs  pri- 
vilégiées, et  dès  lors  injustes.  C'est  d'après  ces 
principes  que  je  voudrais  voir  régler  les  dépenses 
ayant  pour  but  de  favoriser  le  développement  des 
différentes  branches  de  ragricuiture.  Je  le  répète  : 
l'éducation  des  chevaux  n'est  qu'une  de  ces  bran- 
ches, et  devrait  dans  un  système  raisonnable, 
occuper  à  ce  titre  la  place  qui  lui  convient  et 
rien  de  plus.  Il  n'y  a  que  d'anciens  préjugés,  et 
sans  doute  aussi  la  puissance  des  sinécures,  qui 
aient  pu  conserver  cette  disposition  étrange»  car 
elle  renverse  toute  idée  de  concurrence  et  d  équité 
envers  les  contribuables. 


'un  ministre  éclairé  et  qui  voudrait  faire  à  la 
rance  un  bien  immense;  quand  il  voudra  l'en* 


d' 

France 

treprendre,  les  lumières  et  lés  renseignements  ne 

lui  manqueront  pas.  Les  moyens  de  produire  tant 

d'heureux  résultats  sont  de  deux  sortes  :  ils  sont 

directs  et  indirects.  Ceux-ci  sont  l'instruction  et 

la  liberté.  Parmi  les  premiers  je  place  au  premier 

rang  les  fermes  modèles  sur  le  plan  de  celle  de 

Roville. 

Vous  avez  entendu  il  y  a  deux  jours,  Messieurs, 
réloge  de  cet  intéressant  établissement,  et  de  son 
savant  et  respectable  directeur.  Je  craindrais 
d'affaiblir  l'impressiou  que  vous  avez  éprouvée 
en  essayant  de  vous  faire  connaître  le  mérite  de 
l'un  et  de  l'autre  ;  mais  je  dirai  que  des  établis- 
sements de  ce  genre,  créés  sur  différents  ppints 
de  la  France,  seraient  d'une  immense  utilité. 
Sans  doute,  Messieurs,  les  hommes  du  mérite  de 
M.  de  Dombaslesont  rares  et  difticiles  à  trouver; 
mais  quand  un  gouvernement  veut  le  bien,  ce 
n'est  pas  en  France  que  les  sujets  manqueront. 

M.  Caumartiii .  Messieurs,  j'avais  demandé 
la  parole  avant  la  discussion  et  le  vote  provisoire 
des  articles  relatifs  aux  haras,  parce  que  les  pro- 
positions que  je  voulais  faire  à  la  Chambre  s'ap- 
pliquaient à  l'ensemble  de  la  direction  des  haras 
et  de  l'agriculture,  et  que,  si  elles  étaient  accueil- 
lies, la  discassion  de  cj^b  articles  aurait  dû  être 


reportée  à  une  autre  partie  du  badget. 
Puisque  enfin  j 'arrive  4  la  tribune  avant  le 


vote 
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«lénnitjf  de  ce  qui  concerne  la  direction  générale 
des  barua  et  de  l'ut  rien  Hure,  je  croit;  uiile  de 
pré£ei>[iT  à  lu  Cliaubre  ane  vues  sur  cette  iin- 
^onarite  malii'TP. 

Mee-^ieurs,  en  étudiant  le  budget  du  ministère 
de  riméneur,  on  Bétonne  un  peu  moins  du 
cliMfre  de  son  allociUio'),  lorsiiu'on  considère  la 
Diitltipiiciii^.  l'iminenpjri*  tl  l'iinporluDce  des  ob- 
jeta  «(u'embra-Pe  ce  département. 

Ses  iOtn  butions  sont  uHi-s,  qu'elles  ont  n<^res- 
filé  li'ur  cla-^fement  en  B'pt  divisions  principales, 
dont  ijuatre  ont 'lé  conliéee,  sum  I ancien  mi- 
riiBlère,  a  auiiint  de  direneurs  généraux,  et  trois 
à  antunt  de  ch'-fs  de  divii^ion. 

Parmi  ds  direclions  géni^raies  se  trouvait  la 
direciiin  dite  des  haia',  de  t'agricullure,  du  com- 
merce et  dt'g  nianuractures. 

Lorsqu'on  voit  qn'aux  haras  se  rattachait  en 
génërui  ramélioration  ai»  troupeauii,  on  conçoit 
aiflénient  les  rapports  entre  cette  attribulron  et 
celle  de  l'afiricutiure,  de  même  qu'on  congoit 
sans  peine  le«  raoïirs  qui  avaient  réuni, HOns  une 
niéine  diriidion,  les  intérêts  de.  l'a^i'i'  ulture  et 
ceux  du  commerce,  qui,  en  efFel,  se  rencontrent 
et  se  confondent  presque  toujours. 

L'éducation  des  chevaux  et  des  troupeaux  en 
France  est  d'un  rapport  considérable:  mais  elle 
peut  et  doit  encore  recevoir  de  grands  dévelof- 
petnenls;  elle  eft  ie  plus  puissant  moyen  pour  la 
féroodstion  et  l'ameiiuralton  du  sol  et  pour  la 
njultiplicaijon  de  ces  matières  premières,  dont 
l'induptrie  et  le  commerce  s'emparent  pour  en 
centupler  la  valeur  et  enrichir  le  iiays. 

Os  olijets  si  inlfreFSunis  d'éconouiie  politique 
ont  été  trop  négli^iës  sous  le  dernier  ministère, 
et  ce  n'est  pas  te  moindre  reproche  qu'on  puisse 
lui  adresser. 

Honneur  k  la  nouvelle  adminlslralion  qui,  cher- 
chant h  réparer  le  mal  d'une  Fi  longue  et  si 
désastreuFe  incurie,  a  reconnu  que  les  inlérëiB 
du  commerce,  dans  un  pays  comme  la  France, 
ne  pouvaient  être  considéréB  comme  UD  accessoire 
OU  une  dépendance  du  ministère  de  l'intéueur, 
et  qu'à  eux  seuls  ils  devaient  coustituer  l'altri- 
bution  d'un  ministère  spécial  I 

Honneurà  celui  auquel  a  été  conllé  ce  déparie- 
ment,  qui  peut  avoir  tant  d'influence  sur  le^  des- 
tinées d'une  nation  industrieuse,  si,  comme  on 
l'espère,  ses  talenli',  son  expérience  et  son  acti- 
vité répondent  dignement  i  la  sollicitude  du 
prince  et  aux  vœux  de  la  Francel 

Touterois,  ézns  ceitu  nouvelle  organisation  du 
roini^tëre,  une  incoiiEéquenr.e  a  trappe  beaucoup 
a'esprils  :  par  l'ancienne  distribution  des  divers 
Bervues  du  ininisière  de  l'intérieur,  une  même 
direction  générale  et,  dans  li'S  budgcls,  un  i^eul 
(>(  même  cnapitre  (le  chap.  IV)  embrassait  tout  à 
la  fois  les  haras,  l'agriculture  et  le  commerce. 

(^'était  une  conséquence,  pour  ainsi  dire  forcée, 
'de  la  nature  des  choses  et  des  relations  essen- 
tielles qui  existent  entre  l'industrie  qui  crée  les 
produits,  l'industrie  qui  les  met  en  œuvre  et  l'iu- 
dustrie  qui  les  vend  au  consommateur. 
■  On  a  donc  réellemi^nt  lieu  de  s'éionnor  de  la 
séparation  établie  aujourd'hui  entre  l'atjiiculture 
et  le  coiiiuierce;  on  ne  Fait  comment  expliquer 
ce  divorie  auquel  on  condamne  ainsi  dt'ux  in- 
dustries gui  ont  toujours  lormé  entre  elles  une 
alliïncu  si  intime;  a  moins  qu'on  n'ait  voulu, 
par  cette  cunn'ssion, reconnaître  les  bon«  "•■-"ii-' 
îlu  titulaire  de  cette  direction  générale 

Mais  il  me  semble  i|ue  des  considérai  -'  '  '- 
tout  autre  ordre  devraient  prévuloii. 

J 'Ai-nnom'"  d''"""  ->9''  r    "ff  ''anin  ■n..-   >•- 


l'agricDliure  et  du  commerce  réclamaient  qoe 
leur  direction,  en  tant  qu'elle  peut  appartenir  & 
rartministration,  f&t  conSée  aux  mnins  d'un  seol. 

Lécnomie  d'abord  ;  parce  que  le  commerce  et 
les  ■■'  anufaclures  étant  disiraiis  dis  attributions 
de  cette  riirection,  il  ne  lui  en  restait  plus  asaez 
pour  jusIiGer  son  existence  et  lesdépense^  qu'elle 
entraîne;  aussi  parc<'  que  les  haras  et  l'agricut- 
ture  étant  réunis  au  ministère  du  commerce,  cett^ 
portion  du  service  n'augmentait  guère  les  rraia 
d'iid-TiinisIration  de  ce  département. 

L'intérêt  de  ragncuiture  et  du  commerce; 
parce  que  les  moyens  et  les  causes  de  leur  pros 
pérjlë  sont  lellem<-ni  liées  les  unes  aux  autres 
que  l'on  ne  peut,  sans  les  aff.iiblir  et  risquer  de 
les  compromettre,  les  livrer  i  deux  administra- 
tions séparées. 

L'agriculture,  en  erfet,  ne  peut  trouver  du  em- 
ploi avaiita>;eux  de  ses  produits  sans  le  recours 
du  commerce  et  des  manulactures;  et  récipro- 
quement, les  manufacturer  et  le  commerce  lan- 
Suiraiemet  seraient  bientôt  paralysés,  si  les  pro- 
ui's  Hgrii  oies  leur  manquaient.  Il  faut  donc  qu'il 
y  ail  de  la  corrélation,  du  l'ensemble,  de  l'unité 
dans  lis  mesures  qui  tendent  i  faire  fleurir  l'une 
et  l'autre  industrie. 

Le  commerce  se  fait  à  riniêrienr  et  à  l'exté- 
rieur. Celui  des  consommateurs  intérieurs  est 
nécessairement  borné  ;  l'autre  n'a  pas  de  bornes. 
Malheureui^ement  le  commerce  à  riotéritur  est 
encore  le  plus  considérable  en  France;  et  parce 

3ue  le  gouvernement  ne  s'est  pas  assez  occuijé 
e  les  porter  au  dehors,  on  reproche  i  l'industrie 
de  trop  .-'e  développer,  de  trop  produire. 

Le  commerce  général  a  pour  objet  les  produc- 
tions naturelles  du  sol,  tels  que  les  grains,  les 
vins,  les  huiles,  les  bestiaux,  les  bois,  les  lins, 
les  chanvres,  les  soies,  etc.,  et  aussi  les  pro- 
duits de  l'iiidustrie  manufacturière,  multtpliéa 
el  variés  de  plus  en  plus,  en  raison  des  progrès 
des  arts. 

L'influence  du  ministre  du  commerceet  des  ma- 
nufacturer sur  leur  prospérité  peut  résulter  de  fa- 
ciliiés  et  d'en  courage  me  lits  accordés  aux  produits, 
soit  naturels,  soit  fabriqués,  que  ses  relations 
et  l'expérience  signalent  comme  les  plus  avanta- 
geux, surtout  sous  le  rapport  de  la  concurrence 
avec  l'étranger. 

Ces  facilités  et  ces  encoiiragemenls  peuvent 
conMsttr  dans  l'introduction  et  la  naturalisation 
des  meilleures  espèces  de  troupeaux,  dans  l'im- 
portation de  procédés  nouveaux,  dansla  modéra- 
tion des  impôts  sur  l'industrie,  dans  des  primes 
d'importation  ou  id'exportation,  dans  des  taxes 
ou  prohibitions  absolues,  partielles  ou  tempo- 
raires, dans  un  tarif  de  douanes  pour  le  plus 
grand  inlérët  du  pays,  et  surtout  dans  l'ouver- 
ture de  nouveaux  débouchés  aux  spéculations 
extérieures. 

Or,  comment  le  ministre  des  manufactures  et 
du  commerce  pourra-t-ii  employer  ces  moyens 
d'influence  ;  co  iiment  surtout  réglera-l-il  le  tarif 
si  diflicite  des  douanes  pour  l'exportation  des 
produits  naturels  du  lerriioire,  s'il  n'est  pas  à 
même  d'étuilier  constamment  les  ressources  agri- 
coles de  la  France  pour  i-es  céréales,  srs  vignes, 
ses  forêts,  ces  plantes  lexules,  ses  laines,  ses 
soies  el  tant  d'autres  productions  f 

Les  h'iiies  indigènes,  par  exemple,  sont  anjonr- 

d'hui  plus  abondantes  et  de  plus  belle  qualité  i 

"•«'autrefois.  ' 

,es  laines  étrangères  annt  tïappées  d'nn  droit 
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importées  80Dt  encore  offerta^eo  Fraoceà  meilleur 
inarctié  que  les  nôtres. 

l)an.'<  cet  état  de  choses,  les  cultivateurs  se  plai- 
gnent du  bas  prix  de  leurs  laines;  tandis  que  les 
manufacturiers  se  plaignent  de  ce  que  ce  prix,  au- 
'.  quel  le  droit  de  33  0/0  élève  celte  raatièn^  première, 
\  les  met  hors  d'état  de  soutenir  la  concurrence 
I  avec  rétranger  pour  la  fabrication  des  étoffes. 

Ce  conflit  d'intérêts  soulève  des  questions  d'éco- 
nomie politique  d'une  haute  importance  pour  te 
commerce  et  pour  l'agriculture,  et  sur  lesquelles 
sont  partagés  les  hommes  les  plus  expérimentas 
dans  lascieuce  del'industrie  agricole  et  manufac- 
turière. 

Ce  n'est  pas  le  cas  de  s'étendre  ici  sur  cttc 
matière;  mais  je  demanderai  seulement  si  M.  le 
mlniïitre  du  commerce  peut  s'éclairer,  et  résoudre 
ces  questions  d'un  si  grand  intérêt  pour  plusieurs 
départements  manufacturiers  sans  observer  par 
lui-même  les  propriétés  du  sol  et  du  climat  de  la 
France  pour  l'éducation  des  tioupeaux;  sans  re- 
chercher quelles  sont  les  espèces  oui  peuvent  le 
mieux  y  réussir,  et  les  moyens  ue  détenniner 
les  cultivateurs  à  selivrer  à  cette  spéculation, 
suivant  le  système  reconnu  le  plus  avantageux 
pour  eux  et  pour  l'industrie  nationale? 

Je  demanderai  si  M.  le  ministre  du  commerce 
pourra,  sans  de  profondes  méditations  sur  notre 
statistique  agrieole,  fixer  les  bases  d*un  nouveau 
tarif  des  douanes  ponr  ces  matières  premières  à 
la  fabrication  de  nos  draps,  si  supérieurs  en 
finesse  et  en  qualité;  de  nos  tapis,  de  dessins 
et  de  tissus  si  variés;  de  ces  nouvelles  étoffes  lé- 
gères en  laine  fine,  si  recherchées  à  l'intérieur, 
et  déjà  même  au  dehors  ;  comment  aussi  il  pourra 
régler  les  droits  dUmporialion  sur  les  marchan- 
dises de  même  sorte  provenant  de  Tétran^'er  ? 

Ces  observations  sur  les  laines.  Messieurs, 
s'appliqueraient  avec  non  moins  de  force  à  tous 
les  autres  produits  de  la  Fiance,  et  démontre- 
raient de  plus  en  plus  que  c'était  avec  sagesse 
3ue,  dans  l'ancienne  organisation  du  ministère 
e  l'intérieur,  l'agriculture  et  le  commerce  avaient 
été  confiés  au  même  directeur  général,  et  que 
de  hautes  considérations  d'éccmomie  polilii]ue 
réclameut  que  le  ministre  nouvellement  institué 
réunisse  dans  ses  attributions  tout  ce  qui  concerne 
l'industrie  rurale  et  commerciale. 

Ces  deux  sources  de  la  richesse  nationale  ont 
besoin  de  se  suivre  dans  leurs  cours  pour  sVn- 
tretenir  et  se  grossir  par  leur  contact;  elles  doi- 
vent être  rapprochées  comme  les  deux  nourri- 
cières auxquelles  la  France  doit  puiser  la  force 
et  la  santé. 

Messieurs,  la  première  conséquence  de  ces 
observations  doit  être  la  suppression  al)solue  de 
la  direction  des  haras  et  de  ragriculture  au  mi- 
nistère de  l'intérieur,  je  puis  la  demander  et  je 
le  fais. 

La  seconde  devrait  être  le  report  de  cette  attri- 
bution et  d'une  partie  de  ses  allocations  au  mi- 
nistère du  commerce  ei  des  manufactures:  je 
sais  que  je  ne  puis  aller  jusque-là  et  je  respecte 
la  prérogal  i  ve  royale. 

Puiil-ére  le  gouvernement  jugora-l-il  à  propos 
de  lever  les  diflicultés  de  cette  situation  ;  je  me 
borne  à  eu  exprimer  le  vœu. 

M.  4lexia  de  iloallles.  Nous  parlons  d'éco- 
nomies, et  nous  venons  sans  cesse  à  cette  tri- 
bune demander  des  dépenses  nouvelles.  Nous 
DOOB  plaignons  de  la  centralisation,  et  nous  ve- 
noiw  demander  qae  les  miaislres  s'occupent  des 
choses  les  plus  etraogâres  aux  intérêts  qui  doi- 


vent seuls  les  fixer.  Il  me  semble,  quant  à  Tobjet 
dont  il  s'agit  en  ce  moment,  que  nous  réduirions 
notre  demande  à  une  chose  très  utile  en  conju- 
rant le  ministre  de  l'intérieur  de  rétablir  le  con- 
seil d'agriculture,  qui  se  composait  des  hommes 
les  plus  instruits.  Leurs  fonctions  tout  à  fait  gra- 
tuites avaient  pour  objet  de  surveiller  les  moyens 
de  perfectionner  l'aj^Ticulture.  Ce  conseil  n'a  pas 
été  convoqué  depuis  longtemps.  Il  est  vraiment 
affligeant  de  voir  négliger,  dans  un  pays  comme 
la  France,  une  institution  qui  peut  être  si  utile  à 
l'agriculture. 

M.  de  MartlgDae,  minisire  de  VinUrieur,  Le 
conseil  d'agriculture  existe  toujours;  je  ne  con- 
nais pas  de  disposition  législative  ni  d'ordon- 
nance qui  l'ait  détruit:  seulement  je  crois  qu*il 
n'a  pas  été  convoqué  depuis  longtemps.  {On  rit, ) 

M.  le  PrësIdeDt.  La  commission  a  proposé 
une  réduction  de  15,000  francs  sur  la  pépinière 
du  Luxembourg  ;  je  vais  mettre  cette  réduction 
aux  voix. 

M.  GtleDDe  J'ai  demandé  que  la  somme  de 
15,000  francs,  économisée  sur  la  pépinière  du 
Lnxembourg,  fiU  appliquée  à  encourager  l'agri- 
culture en  général  ;  par  exemple,  l'établissement 
des  fermes  modèles,  qui  peuvent  être  d'une 
grande  utilité  ;  en  attendant  que  l'état  des 
finances  nous  permette  d'accorder  à  Tagriculturc 
des  encouragements  plus  considérables. 

M.  le  PrëttidcDl.  Cela  ne  peut  pas  être  ex- 
primé dans  le  budget. 

M.  Sapej.  On  vous  propose  de  supprimer  les 
15,000  francs  affectés  à  l'entretien  de  la  pépinière 
du  Lux(  mbourg,  la  seule  qui  existe  aujourd'hui 
au  compte  du  gouvernement.  Si  petite  que  soit 
une  économie,  il  est  de  votre  devoir  de  la  faire, 
dès  qu'elle  porte  sur  une  dépense  superflue  ; 
mais  celle  dont  il  s'agit  est-elle  de  cette  nature? 

La  pépinière  du  Luxembourg  a  été  établie  non 
Feulement  pour  conserver  et  propager  en  France 
ks  plus  belles  espèces  de  fruits,  mais  pour  en 
obtenir  de  nouvelles,  à  l'aide  de  la  greffe,  par 
des  essais  contiiiuels  consacrés  à  leur  perfection- 
nement. Ce  jardin  si  précieux  par  ses  produits, 
l'est  encore  par  les  leçons  qu'y  reçoivent  les  gens 
du  métier  :  c'est  enfin  une  école  spéciale  pour 
une  branche  importante  de  la  culture;  tous  les 
propriétaires  de  domaines  ruraux  en  reconnais- 
sent l'utilité.  Traiter  un  établissement  de  ce  genre 
comme  un  établissement  inutile,  ne  serait-ce 
pas  porter  l'économie  jusqu'à  l'extrême  parci- 
monie V 

H  est  des  dépenses  de  luxe  que  vous  croyez  de 
la  dignité  nationale  de  supporter;  telle  est  une 
partie  de  celles  que  vous  allouez  pour  l'entretien 
du  Jardin  des  Plantes:  parmi  les  végétaux  qu*on 
y  cultive,  sans  compter  ceux  qui  ne  croissent  que 
pour  notre  curiosil>,  il  en  est,  Messieurs,  un 
grand  nombre  <|ni  ne  fl.Mirissent  que  pour  les 
jouissances  de  la  vue  et  de  l'Oilorai  ;  ce  que  vous 
fanes  pour  ces  sens  ne  I-  lercz-vims  pas  pour  un 
autre,  pour  celui  du  goût,  à  nui  l'art  fournit  des 
aliments  plussain-^  <laiis  des  fruits  plus  délicats? 

Au  degré  de  civilisation  où  nous  sommes  par- 
venus, il  convient  de  favoriser  le  perfectitmne- 
ment  de  toutes  les  in«iustries.  Je  ne  cruis  pas 
qu'il  soit  nécessaire  d'insister  plus  longtemps  sur 
ce  point  :  je  pense  que  las  considérations  que  je 
Tiens  de  vous  présenter  suffiront  pour  vous  dé 
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Urtniner  à  ne  pnp  refuw»r  le  modiqnp  seronrs 
qij'ait-nJ  un  Hab'iiif^  m^nt  dont  U  consTvaiiO'i 
vous  e^t  neiUdiMiée,  non  Feulement  par  I  iniprët 
df  lu  fff'nérutK'n  p'^H^nie,  maU  encore  i^ar  c  lui 
ôi'tt  tU'Uér.diOd'i  à  venir. 

HonOf«'r-vuuf«,  Mt'^J^ii'O'g,  en  favor'snnt  un  art 
utile,  tl  votez  a\ec  moi  lu  souimc  exi^ué  i^ue  n;; 
Ini  a  p3^  dispute  rnncifnne  nrlmuii^tration, 
c'e?t-à-dïre  leî»  ir>,(K)0  fmnra  propos^*  au  b  dîrel 
pour  rentrctit-n  de  la  pépia  ère  du  Luxembourg. 

M.  de  Berbis  Je  n*iji  qu'un  mot  à  dire  pour 

I'usMtier  lu  léduC'ion  propo^ée  pur  lu  co:innission. 
t4  pcpiniëie  ilu  Luxenibnur^    peut  a-8urém*'itt 
funrn  r  ù  eetf  -  épense*  ;    ^i  i  Ile  e-t  uu-si    bien 
tenue  quVn  le  d  t.  fe^  produits  doivei:t  ^ullire 
pour  cuiiviir  les  déi^enst-s.  Nous  iru^ons  pas  cru 
qu'il  fûi  n6c4'r6aire  de  conserver  nu  inspecteur 
fié  érui  et  un  directeur  dans  une  pépinière  Fem- 
blable.   Les  ri'iibe  ^'iiements  cummnniiiués  à   la 
coinniis-ion  lui  ont  lait  \oir  que  cttie  iM'pinière 
rapporte   plus   qu'elle   ne  coule.   D'iiilleur-:,  les 
P'jfficnliers  sont  i' Il  restés  à    raniéiioration  des 
espèces:  il  laut  laisser  fnre  rmiêrét  privé. 
(L'i  réilurtiun  iW  15,(XX)  T'ancs  est  adoptée.) 
(L»*  cliilTre,  réduit  à  297,000  francs,  ei«tadopié.) 
•  Service  de  lu  vénlicutiun  dis  poius  et  me- 
sures, 600,000  francs.  »  —  (Adopté,) 

H.  le  IVënldent.  Si  nous  allions  pins  loin, 
je  craindrais  que  la  dibcussiun  u'empëcliât  le 
couiiié  secret. 

Voix  à  droite  :  Il  n'est  pas  cinq  heures. 

M.  le  Prétideiit.  Il  est  cinq  heures  moins 
un  quart. 

Demain,  h  l'ouverture  de  la  Féancc,  la  Chambre 
pnt'tidra  le  rapport  de  la  commission  char^<  e  de 
l'exainen  du  projet  de  loi  relatif  au  crédit  de 
1,200,000  franc-'  deinanié  pour  les  écoles  ecclé- 
siasiiquis  secoodair  s.  Elle  reprendra  ensuite  la 
délibeiation  sur  le  budget. 

La  8(^ance  publigue  est  levée. 

La  Chambre  se  forme  en  comité  secret. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENGE  DE  M.  ROTER-COLURD. 

Comité  secret  du  lundi  U  juillet  1828  (1). 

Le  procès-verbal  du  comité  secret  du  12  juillet 
est  lu  et  adopté. 

L*ordre  du  jour  est  le  développement  de  la  pro- 

Îwsitionde  M.  Esuèbede  Salverte^  tendant  à  supplier 
e  roi  d'ordonner  la  réorganisation  de  la  garde 
nationale  de  Paris. 

M.  Ensèbe  de  Saiverte.  Messieurs,  je  pro- 
pose àla  Chambre  des  dépuiés  de  prendre  h  ~^ 
lulion  suivante: 

«  Il  sera  fait  au  roi  une  humble  adresse  ^ju 
supplier  Sa  Majesté  d'ordonner  la  r-^'^'^e'ïniRî. 
tion  de  la  gj»»"*'»  nst'nnqio  f^u  '^uria,  • 


■.<*■ 
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Le  29  juillet  1827,  les  l^gics  de  la  r^rde  na- 
lionai»'  d»*  Paris  avaient  e'i  Thon  par  d'être  pas- 
F/*e8  i-n  rev  e  par  le  roi;  elles  K*étaieni  montréfS 
di;f'e<>  d*éiog''s  p:ir  rexcfPence  de  leur  tenoe, 
l:i  pnci>ion  ne  I*  nrs  manœuvre:^,  et  suitoot  i<ir 
l'enth'usia-mede  leurs  smtiinentsmnnarcliiq'ien. 
Sa  Mjje^té,  en  lémoi^fnaitt  à  leur  cowniaoJaDt 
e't  chef  «a  satisfaction,  dir  qn'il  ne  Us  avait  ja^ 
mais  vues  plus  belles  ni  animées  d'un  meilleur 
esprit.  Toute  la  pupulatimi  ne  la  capitale  ^  li- 
vrait à  un-  joie  que  n-odaît  plus  expao-iva  la 
b  auté  de  h  journée  :  le  ciel  avait  semblé  ▼•iuloir 
8'a««ucier  aux  jonissanci-s  de  la  terre.  Le  soir 
même  I  s  ministres  du  roi  changèrent  ie  jour  de 
fête  en  un  jour  de  deuil. 

Au  milieu  des  arrlamations  d*honnear  et  de 
respect,  d*anires  clameur^  s'étaient  fat  entendre 
et  quoique  dans  sa  !»onié  le  roi  ne  Ifs  ait  quali- 
fiés que  de  cris  un  peu  fâcheux^  qu1l  ait  in^me 
a-snré,  an  retour  -le  la  rvue,  qu'il  les  avait  déjà 
oubliés  (je  n  pcie  les  \  ropre-i  expn  gsiuns  de  sa 
Majesté,  transmises  aux  ofliciers  de  la  garde  na- 
tionale p:ir  le  conimainlant  en  rhef),  ou  ne  prut 
iibsondi  !•  ces  clameurs  d'une  incon  •  enance  grave, 
d'une  irrévér**nce  répréliensibte.  Toutefois,  j-  dois 
le  rcm:ir  )uer,  elles  nenéiitaient  pas  leiiithète 
de  séditieuses  dont  on  les  a  quelq  efois  flétries. 
La  sédition  et  tout  ce  qui  la  provoque  est  un 
rrinie,  et  U  il  n'y  avait  p»int  de  provoeaiiou  à 
la  jévoite;  ce  n'éattqne  rexpres.opjn  turbulente 
et  ii>opi>ortnne  d'un  vœu  qui  a  trouvé  des  éciios 
«lans  la  France  <nti-re  jusqu'à  ce  qu'un  acte  de 
la  Siipesse  roya'esoit  veriu  riiCcomplir. 

Si  l'on  en  croit  les  rapports  de  témoins  ▼éri- 
di'iues,  les  cris  inculpés  proférés  par  des  hommes 
qui  n'appartenaient  point  à  la  garde  nationale  ; 
quelques-uns  même  appartenaient  à  une  corpo 
ration  d'une  nat'  re  bien  opposée  et  dont  l'exis» 
tence  est  le  be>oin  le  plus  honteux  d'une  civili- 
sation vieillie.  Quoi  qu'il  en  soit,  ces  hommes 
pouvaient  être  poursuivis,  ils  pouvaient  être  re* 
pris  pour  un  maiq  e  public  de  respect  envers  la 
personne  du  monarque;  la  garde  nationale  restait 
étrangère  au  déht  et  ne  devait  point  avoir  part  à 
la  punition. 

Le  lendemain  ménne.  une  ordonnance  insérée 
au  Moniteur^  pronouça  le  licenciement  de  la  garde 
nationale  de  Paris. 

Lorsque  la  nouvelle  s'en  répandit,  et  dans  la  ca- 
pitale  et  dans  les  départements,  elle  ne  trouva  que 
des  incrédules  ;  elle  formait  une  contradiction 
trop  marquée  avec  les  sentiments  que  le  roi,  dans 
sa  satisfaction^  avait  bien  voulu  exprimer  aa 
commandant  en  chef  de  la  garde  nationale.  Cha- 
cun, pour  se  convaincre,  eut  t)esoin  de  recourir 
au  journal  officiel.  Alors,  Tétonnement  fut  au 
comble.  La  garde  nationale,  qui  existait  en  vertu 
d'une  loi,  détruite  par  une  simple  ordonnance! 
et  cette  ordonnance  dédaignant  de  s'appuyer 
d'aucun  motif  1  tout  semblait  combiné  pour 
rendre  le  coup  plus  douloureux,  Toutrage  plus 
sensible. 

Dès  les  premiers  moments,  des  plaintes,  des 
réclamations,  des  prières  se  sont  fait  entendre, 
^our  parvenir  au  oied  du  trône,  elles  ont  ré- 
cemment sollicité  rentremise  de  la  Chambre. 
i'est  alors  que,  pour  les  repousser,  on  a  professé 
*  celte  tribune  une  doctrine  qu'il  m'est  impos- 
•ible  de  ne  pas  combattre.  On  a  présenté  rordon- 
lance  de  licenciement  comme  un  acte  fait  par  le 
oi,  en  vertu  de  sa  prérogative^  dans  la  plénitude 
'»  son  autorité  souveraine;  on  a  présenté  la  da« 
-.ande  -f'nne  ordonnance  nouvelle  qui  rapportai 
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et  presque  commo  un  pas  vers  l'anarchie:  erreur 
^^'ulemeni  faite  pour  «tonner  et  pour  afflif^cr, 
Foit  que  l'on  aiipiécit^  W^  lumières  du  haut  fonc- 
lion nuire  qui  y  est  toml)^,  soit  que  Ton  se  re- 
porte aux  esiérances  que  ses  intt^niions  nous 
avaient  fait  concevoir  pour  raffermissement  du 
régime  légal  et  des  libertés  publiques. 

Oui,  pnns  doute,  la  ronronne  t-xerce  librem^^nt 
sa  prérogative  en  statuant,  par  onlonnanro,  sur 
les  liOinls  susctpiibles  de  ce  mo le  de  décision. 
Mais  on  n*cittaquft  point  la  iirérovaMve  royale  en 
sollicitant  le  rapport  ou  la  modiflciition  d'une  or- 
donnance. La  môme  solliciiation  n'e<i-elle  point 
permise,  n*a-t-elle  pas  eu  plus  d'une  fois  son  <  ffet 
à  Têtard  des  lois?  et  les  lois  sont  élevées  dans 
i'ordre  des  insiiluii<ms  au  -  dessus  des  ordon- 
nances, puisqu'elles  n'émanent  pas  seu'emenide 
la  rouionue,  mais  du  monarque  réuni  aux  deux 
Chambres,  qui,  avec  lui,  composent  la  législa- 
ture. 

Oui.  sans  doute,  laprérogativeroyaleest  sacrée, 
et,  comme  Tu  dit  mon  himorablé  ami  M.  Benja- 
min Constant,  les  plus  zi'iés  défenseurs  des  li- 
beriés  du  peuple  seraient  aussi  les  défenseurs 
les  plus  z«lé:<  d'une  prérojçufve  sans  laquelle  la 
moiiarc.h  e  constitutionnelle  n'existerait  p'is.  Oui, 
sans  dou'e,  nous  savons,  nons  professons  <p  e  le 
roi  ne  peut  ni  vouloir,  ni  fuir**  le  mal.  Mais  un  si 
bel  av.mtage  appartient  exclusivement  à  sa  haute 
existence  :  il  ne  le  communique  en  rien  aux 
agi-nt")  responsables  qu'il  honore  de  sa  confiance, 
et  dont  la  signature  leur  rend  propres  et  person- 
nels lus  actes  émanés  de  la  couronne.  Des  actes 
revêtus  ail  si  d'un  nom  responsable,  si  un  seul 
devait  être  ronsiil«ré  comme  émané  de  la  plénitude 
de  la  souveraineté,  comme  à  l'abri  de  toute  dis- 
cussion, on  le  prévoit  kans  peine,  l'arbitraire,  qui 
n'a  besoin  t)ue  de  se  glisser  par  l'entrée  la  plus 
étroite  pour  remplir  rensembie du  gouvernement, 
l'arbitraire  se  réfugierait  dans  ce  mode  d'action, 
d'où  il  imprimerait  bientôt  le  mouvement  à  la 
machine  tout  entière;  le  gouvernement  constitu- 
tionnel aurait  cessé  d'exister. 

Mais  il  n'en  est  point  ainsi,Me8sieurs.Aucontraire, 
les  principes  de  la  Charte,  les  premières  notions 
de  justice  et  de  lét^alité  établissent  que  des  actes 
de  la  couronne  devenus  les  actes  des  agents 
responsaldes,  on  peut  toujours,  en  observant  les 
formes  permises  ou  voulues  par  la  loi,  on  peut 
porter  appel  devant  l'opinion  publique,  on  peut 
porter  appel  devant  le  roi  mieux  informé,  on 
peut  porter  appel  deiant  les  autels  de  la  justice 
en  invoquant  faction  de  son  fulaive  vengeur...  Je 
m'arrête,  Messieurs;  le  licenciement  de  la  garde 
nationale  de  Paris  doit,  dans  mon  opinion,  former 
un  des  chefs  les  plus  graves  d'une  accusation  sur 
le  projet  de  laquelle  vous  serez  bientôt  appelés  à 
prononcer.  Ce  souvenir  m'interdit  des  expressions 
sévères  qui  pourtant  ne  seraient  que  justes.  Dans 
une  autre  discussion,  j'examinerai  la  forme  et  la 
régularité  d'une  ordonnance  dénuée  de  motifs,  et 

f prétendant  détruire  sans  retour  ce  qu'une  loi  de 
'Etat  avait  constitué;  j'établirai  tout  ce  qu'elle  a 
renfermé  de  coupable  et  de  malfaisant  envers  le 
roi  et  le  pays. 

Aujourd'hui  il  me  suffit  d'avoir  rappelé  que  le 
droit  de  réclamer  respectueusement  contre  un 
acte  du  pouvoir  que  Ton  croit  injuste  ou  nuisible 
appartient  &  tous  les  citoyens;  il  appartient  spé- 
cialement à  voQSt  Messieurs;  à  nous  qui.  parmi 
les  attributs  de  ootre  missioo,  comptons  le  noble 
devoir  de  faire  arriver  josqu'ao  monarque  les 
▼œai,  les  doléanees  at  roploion  du  peuple  fran* 


Lf)  pen  que  j'ai  dit  sur  les  événements  du 
29  avril  1827  me  iiantt  é«;alement  suffire.  Je  n'ai 
P"int  entrepris  de  défmdre  la  ganle  p  iri*ienne, 
c'eût  été  me  ch  l'tfer  d*un«*  tâi:he  superllue.  Une 
sympathie  honorable  avi-cles  sentimeits  qui  ont 
toujours  animé  ce  cor  «s  vraiment  dig  le  de  l'épi- 
ihèle  de  national^  m'avertit  qu'il  u*a  pas  besoin 
d'être  dé'emlu.  Les  actt-s  appartietinent  à  l'his- 
toire, et  aus^i  les  actes  de  ses  détr  icteurs.  Et  les 
arfe>  tiens,  les  haines,  les  craintes  et  les  p  issions 
du  jour  ne  casseront  point  d'avance  le  jugement 
de  la  postérité. 

Je  dois  me  livrer  à  quelques  considérations 
générales. 

L'exi>tenre  des  gardes  nationales,  c'est-à-dire 
la  réunion  des  citoyens  armés  pour  maintenir  à 
l'intérieur  l'orire  et  la  sécurité,  est  une  consé- 
quence nauirt-lle  de  l'existence  du  corps  social 
panout  où  les  chefs  ne  sont  pas  en  guerre  avec 
les  sujets.  Cette  existence  est  une  nécessité  dans 
un  Eiat  soumis  à  un  régime  constitutionnel. 

Lu  défense  personnelle  est  l'instinct  de  tout 
être  seii^ihle:  elle  devient  un  droit  pour  l'homme 
que,  au  défaut  de  «lenis  meurtrières  cl  d'ongles 
dechiranis,  la  nature  a  armé  de  raison,  de 
reQexiun  et  de  prév«'yance.  S'unir  pour  la  défense 
commune,  c'est  le  druit  et  le  butde  toute  société 
humaine.La  défense  individuelledechacun  devient 
ainsi  le  devuirde  tous.  Tous,  à  l'intérieur  comme 
à  l'extérieur,  repoussent  fa^^gression  tentée  contre 
un  seul  des  sociétaires,  contre  plusieurs,  contre 
runiversalit<>.  Qiand  l'associaiion  prend  |)lus 
d'éiendue,  et,  rendue  n Si)ectai)le  par  sa  masse, 
quand  elle  craint  moins  les  insultes  du  dehors, 
le  soin  de  l'en  garantir  «st  conliô  communé- 
me  it  k  une  troupe  militaire  qui  n'est  qu'une 
fraction  plus  ou  moins  considérable  de  la  popu- 
lation. Mais,  à  l'intérieur,  rien  n'est  changé  ;  une 
l'on  soit  réuni  au  nombre  de  mille  ou  de  plu- 
sieurs millions,  le  soin  de  la  paix  publique  reste 
le  patrimoine  de  la  population  entière,  qui  ne 
peut  y  renoncer  sans  compromettre  sa  liberté  et 
même  sa  sécurité.  Et  dans  l'Etat  le  plus  vaste,  ce 
soin  est  rendu  facile  par  les  institutions  muni- 
cipales qui,  distribuées  suivant  l'exigence  des 
localités,  parlaient  et  ne  divisent  pas  la  société. 
En  effet,  Messieurs,  l'existence  des  institutions 
municipales  et  celle  des  gardes  nationales  décou- 
lent du  même  principe.  Ici,  l'on  administre  en 
famille  les  intérêts  communs;  là,  en  famille 
encore,  on  pourvoit  à  la  commune  sûreté.  Ce 
sont  des  choses  inséparables,  en  ce  sens  gue  la 
jouissance  de  l'une  fait  sentir  la  privation  de 
rautre  et  en  appelle  la  création;  qu'on  n'est  pas 
citoyen  à  moitié,  et  qu'au  droit  de  s'administrer 
se  joint  naturellement,  pour  toutes  les  fractions 
de  la  société,  le  devoir  de  se  garder.  C'est  ce  que 
l'expérience  prouva  lorsque  brillèrent  en  France 
les  premières  lueurs  d'une  législation  constitu- 
tionnelle. Lorsque,  gr&ce  à  Louis-le-Gros,  com- 
mença l'affranchissement  des  communes,  les  pre- 
miers hommesqui  s'organisèrent  en  municipalités, 
s'armèrent  aussi  pour  former  des  gardes  citoyen- 
nes. Bientôt  la  vigilance  de  ces  soldats  nationaux 
fonda  la  prospérité  des  villes  en  y  fixant  l'ordre 
et  la  tranquillité;  bientôt  leurs  services  aidèrent 
puissamment  K'sefforts  que  tirent  nos  rois  pour 
briser  l'entrave  où  voulait  les  retenir  une  aris- 
tocratie hautaine,  insatiable  et  toujours  prompte 
À  appeler,  à  l'appui  de  ses  injustes  préteatious, 
le  secours  de  l'étranger. 

Dans  notre  ôiat  plus  parfait  de  civilisatioQ,  on 
s'aecorde  généralement  à  recoaoaltre  les  avan- 
tagés qui  préseuii  rinstitatioa  des  gardes  na- 
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tionales,  Foit  par  Téconomie  qu*elle  procure  en 
Foulapeanl  le  Tréfor  de  la  solde  des  troupes  des- 
tinées à  la  parde  des  villes;  soit  en  formant  d'a- 
vance les  citoyens  au  maniement  des  armes,  en 
sorte  que  l'État,  au  besoin,  trouve  en  eux,  non 
seulement  des  défenseurs  dévnut^s,  mais  encore 
des  soldats  exercés.  Des  fiiierriers  à  qui  leurs 
actions  donnaient  le  droit  d'écrire  sur  Tart  dv,  la 
guerre,  se  sont  plus  à  indiquer  quelle  utilité  l'on 
prut,  en  cas  d'invnsion,  tirer  du  service  des  gar- 
des-nationales; l'événement  l'a  démontré.  Entre 
mille  faits  honorables ,  je  citerai  pour  exemple 
le  d^^vouement  des  guerriers  citoyens  qui, 
en  1814,  trouvèrent  une  mort  glorieuse  dans  les 
plaines  de  Fère-Ghampenoise  ;  je  le  citerais,  si 
le  dévouement  de  la  garde  nationale  de  Paris, 
au  30  mars  suivant,  n'appartenait  à  un  événe- 
ment plus  grand  encore,  où  notre  population 
rivalisa  aussi  de  courage  avec  les  vieux  soldats, 
et,  comme  eux,  lasse  de  son  triomphe  meurtrier 
Hur  un  ennemi  qui  combattait  avec  des  forces 
quadruples ,  et  le  contraignit  à  demander  à  U 
négociation  ce  qu'il  s'éialt  d'abord  promis  d'ob- 
tenir de  l'immense  supériorité  du  nombre. 

Mais  il  est  un  autre  avantage  de  Tinsiitution 
qui,  par  cela  même  qu'il  se  développe  facilement 
aux  regards  de  l'observateur  peu  attentif  ;  c'est 
l'amour  de  l'ordre  public,  qui  naît  naturellement 
dans  le  cœur  des  hommes  chargés  de  le  mainte- 
nir. Le  citoyen  alors  ne  voit  plus  du  même  œil 
les  délits  et  les  crimes,  les  meurtres,  les  larcins 
et  même  les  simples  rixes.  Auparavant,  il  lui 
suffisait  de  chercher  à  s'en  préserver  ;  aujour- 
d'hui, ce  sont  des  maux  qu'il  doit  réprimer,  et 
qu'il  cherchera  par  instinct  à  empêcher  de 
naître. 

Combien  ce  sentiment  qui  place  un  intérêt 
privé  dans  la  sûreté  publique,  ce  sentiment  si 
propre  à  rendre  la  vigilance  plus  patiente,  et  la 
surveillance  plus  active;  combien  ne  prendra-t-il 
point  d'importance  au  sein  d'une  capitale  popu- 
leuse, où  la  réunion  de  tant  d'hommes  de  toutes 
les  classes  et  de  tous  les  caractères,  de  tant  de 
passions  et  de  vices,  de  tant  richesses  et  de  mi- 
sères, fait  germer  chaque  jour  des  causes  de  dé- 
sordres, d'immoralité,  de  violation  des  lois. 

Dans  une  capitale  aussi,  des  événements  qui, 
à  la  vérité,  sortent  de  l'ordre  commun,  peuvent 
apprendre  au  gouvernement  combien  il  trouvera 
d'avantage  à  armer,  pour  lui  répondre  de  la 
sûreté  politique  ,  l'élite  de  la  population.  Un 
exemple  me  fera  comprendre.  On  se  rappelle 
la  conspiration  de  Mallet  ;  ce  fait  isolée  que  l'on 
n'a  pu  encore,  d'une  manière  plausible,  ratta- 
cher à  aucune  cause.  Mais  soit  que  Mallet  se  pro- 
posât pour  but  le  rétablissement  de  la  dynastie 
des  Bourbons,  ou  la  chimère  d'une  république 
militaire,  il  est  sûr  que  son  entreprise  obtint 
d'abord  un  succès  presque  miraculeux.  A  la  tête 
d'une  poignée  de  soldats  qu'il  trompait,  un  chef, 
à  peine  échappé  de  sa  prison,  domina  de  fait 
dans  Paris.  Des  magistrats  supérieurs,  il  avait 
incarcéré  les  uns,  destitué  les  autres;  d'autres 
obéis>aienl  à  son  impulsion.  Un  pas  de  plus,  un 
hasard  de  moins,  et  le  gouvernement  tombait 
en  son  pouvoir,  peut  être  sans  retour:  ce  gou- 
vernement gigantesque  et  entouré  de  l'appareil 
de  force  le  plus  imposant!  Où  f^rit  sa  c.iuse  I» 
triomphe  si  prompt  d'un  projet  si  aventureux' 
dans  l'état  des  choses.  Il  n'y  avait  d'armes  qu'tnir» 
les  mains  de  soldats  habitués  à  obéir  aviu^"' 
ment  aux  insignes,  au  grade,  au  commandemen 
^u  chef  militaire;  et  ces  soldats  agissaient  seuU 
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depuis  longtemps  de  se  garder  elle-même,  et  de- 
venue, dès  lors ,  presque  indifférente  à  soo  état 
politique.  Son^'ez,  Messieurs,  que  dans  des  cir- 
constances fiareilles,  le  succès  ne  tient  pas  à  la 
décoration  du  trône,  au  titre  du  gouvernant,  au 
nom  et  aux  droits  de  la  dynastie  :1e  même  genre 
d'attaque,  d'une  part,  la  même  inertie  de  l'autre, 
menaceraient  de  la  même  chute...  supposez  main- 
tenant qu'au  lieu  de  ne  compter  que  sur  des  sol- 
dats, le  chef  du  ^'ouvernement  eût  conlié  la 
sûreté  de  Paris  à  la  garde  nationale  :  le  succès 
de  la  conspiration  n'était  plus,  on  le  sent,  qu'un 
rêve  impossible  à  réaliser. 

Il  est  d'autre  conjonctures,  malheureusement 
moins  rares,  qui  font  encore  mieux  ressortir  dans 
une  grande  ville  l'avantage  de  l'instruction  des 
gardes  nationales.  Je  veux  parler  des  désastres 
publics. 

Lorsque,  gémissant  sous  la  loi  et  le  supplice 
du  besoin,  l'homme  ne  connaît  plus  d'autre  loi 
et  ne  craint  plus  d'autre  supplice,  la  force  mili- 
taire suflira-t-elle  pour  maintenir  l'ordre  au  mi- 
lieu d'un  peuple  immens*',  sans  ajouter  de 
déplorables  ri^^ueurs  à  des  maux  déjà  extrêmes  ? 
Non  :  celui  que  torture  la  faim  peut  sourire  à  la 
menace  d'un  coup  de  baïonnette.  Suflira-l-el!e 
pour  contenir  les  violences  et  les  fureurs  des 
pères  et  des  mèref^,  chassés  de  leurs  asiles  par  les 
cris  de  leurs  enfants  qui  demandent  du  pain  ? 
Non,  Mes>ieurs,  non.  H  faut  qu'une  sympathie 
profonde  existe  d'avance  entre  les  dépositaires 
de  la  force  et  la  population. 

Il  faut  que  dans  I  homme  armé  qui  résiste  au 
nom  de  la  loi ,  la  femme  reconnaisse  un  époux 
ou  un  frère,  l'homme  UQ  parent  ou  un  ami.  Il 
faut  que  cette  résistance,  successivement  dé- 
volue à  tous,  s'absolve  par  sa  réciprocité  quoti- 
dienne, de  ce  qu'elle  a  de  pénible,  de  révoltant 
aux  yeux  d'êtres  trop  malheureux  pour  qu'on  ait 
le  courage  de  les  taxer  d'injustice.  Il  faut,  en  ua 
mot,  que  la  police  intérieure  soit  confiée  aux 
soins  d'une  garde  nationale.  Ici,  Messieurs,  je  ne 
me  livre  pointa  une  vague  supposition  :  je  parle 
de  ce  que  j'ai  vu,  lorsqu'en  1795  la  famine  déso- 
lait la  capitale  ;  je  pourrais  dire  ce  que  l'ai  fait  ; 
car  alors  je  partageais  le  service  assidu  de  la 
garde  nationale  parisienne;  ce  service  où  la  com- 
munauté de  privations  et  de  maux  rendait  les 
formes  de  l'autorité  moins  hautaines,  l'exercice 
de  la  force  moins  insupportable;  et  aussi  moins 
farouches,  moins  indomptables  les  clameurs  et 
les  tentatives  de  la  faim  condamnée  à  attendre 
et  à  souffrir. 

Dans  les  troubles,  dans  les  émeutes,  rinterven- 
tion  des  gardes  nationales  présentera  encore  ua 

grand  moyen  de  calme  ou  de  répression 

Acetteidée,se  renouvelle  dans  nos  âmes  le  regret 
qu'ont  éprouvé,  au  mois  de  novembre  1827,  les 
bons  citoyens^  les  amis  de  l'humanité  :  que  la 
garde  nationale  ne  fut-elle  alors  chargée  de  réta- 
blir la  tranquillité  !  Non,  certes,  que  je  qualifie 
d'émeute  ce  qui  se  passa  à  cette  triste  époque, 
dans  un  des  quartiers  les  plus  populeux  de  la 
capitale  :  les  indices  fournis  par  une  enquête 
solennelle  me  forc»'nt  à  y  reeon naître  le  résultat 
des  manœuvres  d'agents  provocateurs.  Mais  quel- 
que opinion  qu'on  se  soit  formée  à  cet  é^ard,  ou 
'onviendra  que  le  sang  français  n'aurait  pas  coulé 
<ans  les  rues  de  la  capitalt^  si  la  garde  nationale 

mU  pas  été  détruite.  Entraînés  par  un  égare- 
•  ;nt  coupable,  ou  guidés  par  des  desseins  plus 
nminels  encore,  ces  inconnue  qui,  des  torches  à 
i  main,  pas^^'^ieut  tranquillisaient  devant  des 
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ment  séditieuses,  et  tranquillomrnt,  sous  les 
yeux  des  pntrouiiios,  élevaient  des  barricades  ; 
CCS  inconnus,  qu'une  police  complaisante  n'a  pas 
6U  depuis  d(^couvrir,  se  seraient  vuâ  probable- 
ment arrêtés  dès  leurs  premiers  pas;  les  citoyens 
réunis  sous  le  drapeau  n'auraient  pas  souffert 
qu'on  insultât  leurs  maisons,  qu  un  troublât 
I  ordre  public,  et  qu'à  leur  joie  pacifique  on  don- 
nât tout  à  coup  l'apparence  de  la  révolte.  M*>ins 
encore,  sans  appeler  les  ma<;istrats,  sans  leur 
demander  de  faire  entendre  à  une  foule  égar(^e 
la  VOIX  de  la  raison  et  les  ordres  de  la  loi,  auraient- 
ils  lancé  la  mort  au  miiiea  de  ces  masses  d'où 
s'étaient  échappés  les  vrais  coupables,  et  qui  ne 
se  composaient  plus  que  de  curieux  et  de  pas- 
sants inoffenslfs,  réunis  au  hasard,  et  enchaînés 
dans  leur  fuite,  autant  par  leur  nombre  que  par 
les  funestes  barricades,  mis  les  citoyens  désar- 
més durent  rester  spoclaieurs  cl  victimes  de 
désordres  que,  réunis  en  gardes  nationales,  ils 
eussent  réprimés  et  même  prévenus.  Mais  la 
garde  nationale  de  Paris  n'existait  plus. 

Aujourd'hui  encore,  Messieurs,  elle  n'est  pas 
rendue  à  l'existence.  Gomment  cela  peui-il  ôire? 
Ces!  ce  qu'il  ne  semble  pas  aisé  d*exp!iquer. 

Par  une  délicatesse  sur  laquelle  nous  avons 
élevé  des  observations  plus  souvent  que  jeté  du 
b!àme,  les  ministres  du  roi  ont  évité  jusqu'ici  de 
se  prononcer  avec  quelque  force  contre  le  sys- 
tème suivi  par  leurs  prédécesseurs;  ils  se  sont 
conteniés  d'y  opposer  le  contraste  de  leur  langage 
et  de  leurs  intentions. Mais,  en  cette  occasion,  ils 
pouvaient  aller  plus  loin,  ils  pouvaient  me^riter 
l'approbaiion  générale  en  réparant  un  acte  émi- 
nemment préjudiciable  aux  intérêts  du  trône  et 
du  pays  ;  en  conduisant,  par  leurs  conseils,  la 
sagesse  royale  au  devant  des  vœux  de  tous  les 
bons  Français.  Ils  le  pouvaient,  et  c'était,  je 
pense,  leur  devoir. 

Quant  à  moi.  Messieurs,  je  remplis  le  mien 
quand  je  vous  exhorte  à  supplier  le  roi  de  renouer 
un  rapport  si  précieux  entre  son  auguste  personne 
et  les  citoyens  de  sa  capitale. 

Je  n'ai  point  oublié  avec  quelle  vivacité,  dans 
une  séance  mémorai)le,  vous  avez  repoussé  des 


qu  u  était  en  eux,  n  ont-us  pas 
croire,  n'ont-ils  pas  voulu  le  prouver  par  les  actes 
de  l'autorité,  les  hommes  qui  ont  provoqué  la 
dissolution  de  la  garde  nationale  parisienne  ?  On 
ne  désarme  que  ses  ennemis  ;  ils  ont  traité  en 
ennemis  du  roi,  ses  sujets  les  plus  fidèles. 

Laissera-t-on  longtemps  encore  la  capitale  sous 
le  poids  de  ce  traitement  cruel,  qui  serait  igno- 
minieux si  la  moindre  faute  l'avait  justifié. 

Le  roi  constitutionnel  n'a  point  des  ennemis 
en  France;  il  n'en  saurait  avoir.  Si  toutefois  il 
en  existait  que  tous  dussiez  craindre,  que  vous 
dussiez  désarmer,  ministres  honorés  de  sa  con- 
fiance, ne  les  cherchez  pas  dans  les  rangs  des 
soldats  citoyens  de  la  capitale;  vous  les  trouverez 
parmi  ces  hommes  qui,  comblés,  accablés  des 
bienfaits  du  pays  et  du  gouvernement,  calom- 
nient Tun,  troublent  et  menacent  l'autre;  qui 
crient  &  la  per-^écuiion,  dès  qu'on  veut  arrêter 
dans  ses  progrès  le  pouvoir  dangereux  qu'ils 
ont  su  clandestinement  conquérir,  et  qui,  au 
nom  de  la  religion  et  de  la  monarchie,  s'eiforcent 
d'allumer  le  feu  de  la  guerre  civile  et  religieuse. 

Telle  n'a  jamais  été,  telle  ne  sera  jamais  la 

farde  nationale.  Pénétrée  dn  sentiment  de  ses 
evoirB,  biqb  autre  ambitton  que  celle  d'asêurer 


l'obéissance  à  la  loi,  en  en  donnant  le  premier 
exemple  ;  aussi  attachée  à  la  personne  sacrée  du 
roi  que  zélée  pour  le  maintien  de  la  paix  pu- 
blique ;  aussi  dévouée  à  la  monarchie  constitu- 
tionn>'tle  qu'à  la  défense  du  sol  national,  elle 
n'espère  point  en  vain,  j'ose  le  croire,  une  réor- 
ganisation qui  coïncidera  sans  doute  avec  l'éta- 
blissement d'institutions  vraiment  municipales. 
Riche  de  ce  double  bienfait,  elle  se  montrera, 
s'il  est  possible,  supérieure  à  elle-même,  et 
léguera  sans  tâche  aux  générations  suivantes  le 
drapeau  qu'elle  a  conservé  sans  tache,  et  qu'elle 
a  su  couronner  de  lauriers. 
Je  persiste  dans  ma  proposition. 

M.  ie  eomte  de  La  Bourdonnaye  (Maine- 
et' Loire),  Messieurs,  personne,  jose  le  dire, 
n'apprécie  plus  nue  moi  les  services  rendus  par 
la  garde  nationale  de  P^ris,  à  la  double  époque 
de  la  Restauration  ;  personne,  plus  que  moi,  ne 
rend  hommage  à  son  dévouement  au  prince,  à 
son  amour  de  l'ordre,  au  maintien  du(|uel  elle  a 
fait  tant  de  sacrifices;  personne,  plus  que  moi, 
n'est  disposé  à  excuser  des  torts  qui  furent  ceux 
du  petit  nombre  parmi  cette  foule  d'hommes 
recommandahles  qui  la  composaient;  mais  ce 
n'est  ni  des  torts  ni  du  mérite  de  la  garde  natio- 
nale qu'il  s'agit. 

Une  proposition  vous  est  soum'se,  elle  n  pour 
but  de  présenter  une  humble  adresse  à  Sa  Ma- 
jesté; de  la  supplier  de  rapporter  l'ordonnance 
du  licenciement  de  la  garde  nationale  de  Paris. 
Devez-vous  la  prendre  en  considération  ou  la 
rejeter?  Telle  est  la  question  que  je  vais  essayer 
de  résoudre. 

En  principe,  placée  comme  toutes  les  autres 
parties  de  la  force  publique  sous  les  ordres  im- 
médiats du  chef  suprême  de  l'Ëtat,  c'est  du  roi, 
seul  juge  de  la  discipline  militaire,  que  la  garde 
nationale  doit  attendre  son  sort.  Toute  interposi- 
tion d'un  citoyen  dans  une  question  aussi  déli- 
cate est  imprudente,  toute  interposition  des  pou- 
voirs de  la  société  est  dangereuse.? 

Cependant,  et  je  m'empresse  de  1«  proclamer, 
cette  intervention  d'un  député  est  légale;  l'inter- 
veiition  des  Chambres  est  constitutionnelle.  Le 
droit  de  présenter  d'humbles  adresses  au  mo- 
nanine  est  consacré  par  la  loi  ;  c'est  une  voie 
toujours  ouverte  aux  deux  Chambres  pour  arriver 
jusqu'au  pied  du  trône,  pour  y  déposer  leurs 
prières,  leurs  actions  de  grâce  et  leurs  vœux. 
Proclamées  aux  doux  tribunes,  vos  prières  y 
acquièrent  une  force  nouvelle  d'une  double  dis- 
cussion, et  c'est  par  cela  même  que  le  concours 
des  délibérations  de  deux  des  pouvoirs  de  la  so- 
ciété leur  imprime  un  plus  haut  caractère,  que 
la  prudence  et  la  justice  nous  imposent  de  plus 
grands  devoirs  dans  l'examen  des  propositions 
d'adresses  qui  nous  sont  soumises. 

G*est  surtout  quand  il  s'agit  de  nous  prononcer 
sur  des  propositions  qui  touchent  aux  questions 
les  plus  délicates  d'onire  public  et  de  uiscipline 
militaire  qu'il  importe  de  redoubler  de  pr^au- 
tion  pour  ne  pas  jeter  le  trouble  dans  la  société 
ou  porter  atteinte  aux  lois  «te  ceite  subordination 
passive  sans  laquelle  la  force  publique  organisée 
pour  la  défense  de  tous  les  iniérêts,  né  serait 
bientôt  plus  qu'un  instrument  de  désordre  et 
d'oppression  dans  la  main  des  partis. 

Mais  combien  plus  délicates  encore  sont  ces 
graves  questions  quand  elles  s'agitent  à  Toccasion 
et  en  présence  de  cette  partie  sédeutaire  de  la 
force  armée  qui  fait  essentiellement  corpi  avec 
la  nation.  Toujours  subsiatante»  quoique  rare- 
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iD«nt  Ironie,  fonrée,  ronicnue  bien  plos  par  U 
niliftfanre  morale  He  la  loi  qne  par  la  ■  r^ti^iaf" 
lou'tK'lière  des  devoirii  de  la  di'^ciniine  mi'itairp, 
Ja  ^arde  nalion;i|e  c«  p»=er.'i(  dVii  hT,  ilaiis  l'in- 
térêt de  Tordra,  !•'  jour  où  des  di^cu  Fusion  s  îniiis- 
C'é'e?  et  deg  vœi'X  imprudent  vieridniieiit  ébran- 
ler o.lie  habitude  'Je  re8j.ecl  et  a'obeisBatJce  qui 
peut  M'ule  la  niainieriir  dans  raccompiissemeut 
de  Bep  fiénibl*-»  devoirp. 

Cependant,  yi(m*\}rs,  tooteg  pnipc^nf'B  qne 
soient,  en  elle»- mêmes,  ces  <  onpidérationp,  eVes 
acquièrent  encore  bi'-n  autrement  d'importance 
de  la  question  ronstitulionnHIe  soulevée  par  la 
pror»osiiionqui  tous  est  soumise. 

Ce  n'est  pas  seulement,  r n  effet,  du  licenci  « 
ment  de  la  frarie  nationale  de  Pans  qu'il  e'aL'it 
en  ce  moment,  de  son  retablif-SHment,  (\e  Tio- 
nuenc^  de  ce  rélabii<'Fem-'nt  f^ur  le  maintien  ou 
le  reià<  hement  des  rèjfies  de  la  subordination 
dans  lou'es  I  s  ^arde<  nutiona'eB  du  royaume, 
dans  l'armée  eile-mêm»';  cVt  du  ponv'oir  du 
chersuprêm"  de  TEtiit  Fur  la  force  pub  inu<',  que 
vous  délibérez.  Qim  siio'i  immenpe  qui  touche  à 
iVxistefice  du  ^ouveroem<Mii  représentatif,  fondé 
sur  la  division»  sur  l<i  puodératioo  des  r>ouvoirs  ; 
car  H,  par  des  dif-cuf^sions  sdeon  Iles  et  des 
adresses,  les  Chambres  se  constituent  jupes  des 
fautes  contre  la  discipline  militaire,  ju^e»  de  la 
uaiure  et  d**  la  durée  des  peines  à  y  appliquer, 
Don  Feulement  elles  s'immiscent  dan?  les  détails 
de  l'administration,  mais  elles  annulent  la  plus 
importante  prérogative  de  ia  couronne,  le  com- 
mandement de  l'armée,  puisque  comman<ter  n'est 
autre  chose  que  le  pouvoir  de  punir  et  de  récom- 
penser. 

Or,  comme  la  garde  nationale  et  Tarmée  ne 
peuvent  être  contenues  que  par  la  force  de  la 
discipline  et  par  la  puissance  morale  de  i'auto- 
rité,  ôter  À  la  discipline  militaire  la  samtion  de 
ses  lois,  ôler  à  l'autorité  sa  force  morale  ou  seu- 
iement  affaiblir  l'une  et  l'autre  par  une  critique 
ou  un  blâme  public,  c*e8t  désarmer  la  couronne; 
c'est  ramener  dans  les  Chambres,  sinon  tous  les 
pouvoirs,  tout  au  moins  celui  de  constituer 
l'anarchie  sur  les  ruines  du  gouvernement  repré- 
sentatif. 

Gardiennes  de  la  Charte  et  des  lois,  sans  doute 
les  Chambres  ont  le  devoir  d'en  surveiller  Texé- 
culion,  d'accuser  et  déjuger  les  ministres  qui  les 
auraient  violées.  Hais  ici  j  a-t-il  violation  des 

lois? 

Un  décret  législatif,  nous  dit-on,  a  constitué  la 
garde  nationale.  Une  décision  émanée  du  même 
pouvoir  peut  seule  la  dissoudre.  Il  y  a  donc  vio- 
lation de  la  loi  dans  le  licenciement  de  la  garde 
nationale  de  Paris  par  uD6  ordonnance. 

Messieurs,  je  ne  veux  pas  examiner  ici  jusqu'à 
quel  point  les  lois  auxquelles  remonte  l'organisa- 
tion de  la  garde  nationale  sont  en  harmonie  avec 
l'article  14  de  la  Charte.  Je  ne  veux  pas  recher- 
cher si  depuis  la  pronmlgation  de  notre  pacte 
fondamental,  d'autre  volonté  qne  celle  du  chef 
suprême  de  l*Btat,  d'autres  pouvoirs  que  le  monar- 

S[ue  auquel  est  confié  le    commandement  des 
orces  de  terre  et  de  mer,  doivent  présider  à  la 
formation  de   Tarmée,  à  son  organisation,  au 
nombre  des  hommes  et  des  corps  dont  elU    *<>  ^ 
compose.  Pour  la  proposition  mn  «onr  occh^t 
cette  discussion  est  oiseuse. 

En  effet,  il  ne  s'agit  point  ici  ut  .ui^^t  aBduv/i 
de  la  force  armée,  mais  de  la  discipline  qui  doi 
la  maintenir.  Par  une  disposition  générale,  la  lo 
\  c  léla  garde  nationale  du  royauine     >n  a  fa' 


L'ordonnance  royale  que  l'on  attaqvc  a-t-»ne,ii»r 
une  d  ppi^^siton  ^f'*nénile,  li&u'ié  tonte  la  earde 
niitiorrale  dufays?  Non,  sans  doute.  Anplif'at4e 
sei< liment  à  une  portion  de  cette  force  armée, 
rcrdonnnnre  mai i- tient  le  principe  de  t'or^nisa- 
tinn  (.'ênéraie  au  mom  nt  où,  par  une  disriosiiioa 
ex.ei^tionnJle,  elle  frappe  la  garde  Lationale  de 
Pdri'iet  U  I  c^ncie. 

Le  iicenciement  d'un  corps  de  la  garde  natio- 
naie  du  royaun^e,  dans  cette  acception,  est  donc 
une  peine  «'le  discifiline  et  non  une  infraction  à 
la  loi  constitutive  qui  Ta  organisée;  et  certes, 
dans  cette  enceinte,  personne,  je  pense,  ne  con- 
teFtera  au  chef  suprême  de  l'armée»  le  droit  d'en 
licencier  un  corps  dans  le  cas  d'insubordination. 

De  quel  droit  nous  établirions-nous  juges  de  la 
gravité  de  O'tte  )ngut)0'diMati(in,  de  la  dorée  de 
la  peine  qu'elle  aurait  encouue?  Nous  ne  pour- 
rion-:  y  être  autorisés  Qu'aui<tnt  que  cette  peine 
ex'ubitante  de  sana'ure  serait  en«*ore  contraire 
aux  disj^o-itions  précises  du  code  pénal  miliuiire. 

Or,  je  vous  demantle.  Messieurs,  le  code  pénal 
a-l-'l  prévn,  a-l-il  dû  prévoir  ce  qui  s'est  nasse? 
a-t-il  pu  (déterminer  ut^e  peine  |»our  on  ontrage 
fait  à  la  maje>té  royale,  en  personne^  par  QTie 
troupe  sous  les  armes?  et  le  licenciement  de 
cette  troupe  dans  ses  foyers  est-elle  une  peine 
exorbitante? 

Sans  doute,  cet  ontrage  à  la  majesté  royale  ne 
fut  que  le  tort  «lu  très  petit  nombre.  Ibis  fut-il 
réprMié  à  l'instant?  fut-il  seulement  cooslaté 
ofnciellement  de  manière  à  faire  connaître  les 
coupables  et  à  garantir  qtje  le  résultat  d'une 
procédure  ne  serait  pas  plus  scandaleux  encore 
que  l'offense,  et  la  punition  plus  Ôicheuse  que  la 
mesure  inculpée? 

Cependant,  Messieurs,  c'est  sous  ce  point  de 
vue  politique  que  de  telles  questions  doivent  être 
envisagées  dans  cette  enceinte. 

Pour'juger  celle  qui  nous  est  faite  aujourd'hui, 
il  suffit  de  se  demander  de  bonne  foi  quel  gou- 
vernement représentatif  serait  possible  dans  un 
pays  où  non  seulement  les  Chambres  auraient  le 
droit  de  demander  le  renvoi  des  ministres,  mais 
où  elles  s'arrogeraient  celui  de  réclamer  l'im- 
punité pour  la  force  publique  qui,  par  des  cris 
tumultueux,  aurait  impérieusement  exigé  ce 
renvoi,  les  armes  à  la  main.  Par  cette  impunité 
n'en  feraient-elles  pas  une  garde  prétorienne  ? 
N'appelleraient-elles  pas  tous  les  désordres  et 
tous  les  désastres  du  Bas-Empire? 

Ici  t  Messieurs  •  disparaissent  toutes  les 
nuances  d'opinion  devant  un  intérêt  commun. 
Ici,  ce  n'est  plus  du  triomphe  des  partis  quil 
s'agit,  du  plus  ou  moins  de  liberté  dans  nos  ins- 
titutions» du  plusou  moins  de  pouvoir  à  donner  ao 
gouvernement  ;  c'est  du  principe  même  de  tout 
gouvernement,  de  toute  société  que  nous  déli- 
bérons ! 

Constituerez-vous  la  force  dans  la  force  (comme 
on  dit  dans  un  pays  voisin),  c'est-à-dire  recon- 
naltrez-vous  la  force  légale  dans  la  force  armée, 
l'autorité  publique  dans  les  baïonnettes,  le  pou- 
voir dans  celui  qui  les  fait  mouvoir?  Alors  vous 
êtes  assurés,  sans  doute,  que  ce  qu'on  put  faire 
lemander  l'an  passé  contre  les  ministres,  on  ne 
iourra  jamais  le  faire  demander  contre  les  Cham- 
bres ?  car  une  fois  reconnu  et  proclamé,  le  droit 
lU  plus  fort  n'a   plus  besoin .  que  de  recevoir 
'impulsion.  La  délibération  passe  du  forum  dans 
eo  -«amps,  et  l'ordre  légal  n'est  plus  que  l'ordre 
'>    our  et  l'arbitraire  du  moment, 
i  Tocr^tsion  d'une  pp'notde  discipline  militaire. 
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présence  d*au8si  grands  intérêts,  ébranler  les 
principes  sur  lesquels  repose  Tordre  social  tout 
entier,  substituer  le  droit  du  glaive  à  l'empire  de 
la  raison  et  des  lois,  élever  la  tyrannie  sur  les 
débris  de  nos  libertés,  tel  est  pourtant  ce  qu*on  vous 
propose  d'organiser  par  une  décision,  de  légaliser 
par  un  vote  improvisé  dont  aucun  de  nous  ne 
peut  ni  peser  ni  prévoir  toutes  les  conséquences. 

Mais»  dira-t-on,  demander  la  réorganisation  de 
la  garde  nationale  de  Paris,  ce  nVst  pas  justifier 
quelques  cris  tumultueux,  c'est  provoquer  la 
recherche  des  coupables  et  la  réhanilitation  des 
gens  de  bien,  c'est  réclamer  punition  pour  les 
uns,  et  justice  pour  tous. 

Messieurs,  de  quelque  prudence  que  vous  usiez 
dans  Texpression  de  vos  vœux,  de  quelques  pré- 
cautions oratoires  que  vous  les  enveloppiez^  de 
quelque  prétexte  que  vous  vous  serviez  pour 
faire  prendre  en  considération  la  proposition  qui 
nous  est  soumise,  l'esprit  de  parti  est  là  pour 
commenter  votre  résolution,  et  si  quelqu'un  de 
nous,  s*enveloppant  dans  son  innocence,  parve- 
nait à  s'en  dissimuler  le  danger,  les  journaux  de 
demain  le  lui  révéleraient  trop  tard  sans  doute, 
et  lui  apprendraient  qu'au  temps  où  nous  vivons 
il  ne  suiKt  pas  de  bonnes  intentions,  mais  qu'il 
faut  encore  avoir  étudié  les  hommes  etles  affaires 
quand  on  est  appelé  à  prononcer  sur  d'aussi 
graves  intérêts. 

Laissons  là  les  motifs  ou  les  prétextes  de  la 
proposition,  allons  au  fond  des  choses. 

Par  cela  seul  que  passer  à  l'ordre  du  jour  sur 
la  proposition  qui  nous  est  soumise,  c'estreconnat- 
tre  qu'au  roi  seul  appartient  le  droit  de  prononcer 
sur  le  sort  de  la  garde  nationale  de  Paris,  comme 
sur  celui  de  toutes  les  forces  de  terre  et  de  mer 
placées  sous  son  autorité  suprême;  par  cela  seul, 
prendre  en  considération  la  proposition  qui  vous 
est  soumiseï  ce  serait  vous  immiscer  dans  la 
partie  la  plus  délicate  de  Tadministration  ;  ce 
serait  vous  constituer  juges  des  infractions  aux 
lois  de  la  subordination,  ou  plutôt  vous  interposer 
entre  la  force  armée  et  son  chef,  pour  la  pro- 
téger contre  celles  de  ses dicisionsqu'll  vous  plai- 
rait de  Qualifier  tl'injustes  ou  d'arbitraires. 

Quoi  1  nous  répond-on,  recourir  à  une  humble 
adresse  pour  appeler  la  justice  du  prince  sur  la 
garde  nationale  de  Paris,  c'est  nous  ériger  en  ju- 
ges de  sa  conduite  et  de  la  peine  qui  lui  fut 
infligée  1  Une  prière  n'est-elle  pas  plutôt  un  acte 
de  soumission  qu'une  atteinte  a  l'autorité  ? 

Messieurs,  n'abusons  pas  des  mots.  Quelque 
respectueuse  que  Foitune  adresse,  du  moment  où 
elle  n'a  été  rédigée  qu'après  une  longue  et  solen- 
nelle discussion,  dans  laquelle  tous  les  faits  ont 
>été  énoncés,  appréciés  et  approfondis,  ce  n'est  plus 
une  prière  qu'elle  contient,  c'est  une  opinion 
qu'elle  m-inifeete,  le  jugement  de  la  minorité 
qu'elle  prononce. 

Que  la  couronne  l'exécute  ou  qu'elle  s'y  refuse, 
l'effet  est  obtenu  :  les  adresses  portées  au  pied 
du  trône  sont  des  appels  à  l'opinion  publique;  les 
passions  en  sont  émues.  La  gardu  nationale,  l'ar- 
mée, la  France  entière  ne  connaissent-elles  pas 
votre  pensée  ?  La  manifestation  d'un  vœu  par 
les  cris  tumultueux  d'une  troupe  sous  les  armes 
n'a*t-elle  pas  cessé  d'être  une  infraction  crimi- 
nelle aux  lois  de  la  discipline  militaire  ? 

Cependant  un  tel  vœu  est  un  ordre,  tout  au 
moins  une  insulte  I  Le  laisser  impuni,  c'est  fai- 
blesse, c'est  plus  encore,  c'est  abandon  du  pou- 
voir :  les  liena  ue  la  discipline  sont  rompus,  et  la 
puitfmnoe  publiaoe  énenrce. 

Qa«Mmt-ce,Me8iieunt8iapr6saYoir8évi,r<aato- 


rité  royale  en  était  réduite  à  céder,  à  rapporter 
une  ordonnance  que  vous  auriez  irnprouvée,  à 
se  retrouver  en  présence  d'un  corps  qui  l'aurait 
insultée,  qu'on  raurait  forcée  de  rétablir,  à  lui 
confier  la  gard  *  de  sa  pt^rsonne,  à  rougir  chaque 
jour,  devant  lui,  d'un  vain  ressentiment  et  (y\xn 
courroux  impuissant  ? 

A  ces  traits  ne  reconnattriez-vous  pas  plutôt 
le  captif  que  le  chef  de  l'armée,  l'instrument  de 
votre  puissance  plutôt  que  le  pouvoir  exécutif 
d'un  grand  peuple?  le  trône  lui-même  ne  s'éclip- 
serair-il  pas  devant  la  tribune,  et  le  prince  n'au- 
rait-il pas  cessé  de  régner  ? 

Messieurs,  cet  afrligeant  tableau  ne  vous 
rappelle-t-il  aucun  souvenir  ?  En  portant  vos  re- 
gards vers  l'avenir  dont  on  nous  menace,  n'au- 
rais-je  pas,  sans  m'en  apercevoir,  tracé,  trait  pour 
trait,  l'histoire  d'un  passé  que  chacun  de  vous 
déplore,  que  chacun  de  nous  voudrait  racheter  de 
son  sang  ? 

A  pareil  jour,  à  pareille  heure,  peut-être,  exci- 
tées par  des  discussions  imprudentes,  en  1789,  les 
passions  de  la  multitude  renversèrent  en  quelques 
instants  une  monarchie  de  quatorze  siècles,  que 
tant  d'intérêts  prescrits  par  le  temps,  que  tant 
d'institutions  consacrées  par  nos  mœurs  sem- 
blaient rendre  inébranlable.  Elle  s'est  écroulée, 
cette  monarchie,  devant  l'opinion  publique  qu'on 
avait  égarée.  Elle  s'est  écroulée  en  ensevelissant 
sous  ses  débris  une  partie  de  la  famille  royale  et 
le  plus  juste  des  rois  !  Elle  s'est  écroulée  en  en- 
traînant dans  sa  chute  les  fortunes  privées  et  la 
fortune  publique,  les  monuments  de  notre  gloire 
et  la  religion  de  nos  pères,  la  génération  qui 
l'avait  sapée  dans  ses  fondements,  et  la  génération 
qui  l'avait  défendue  I  fit  lorsqu'après  quarante 
années  d'agitations,de  malheurs  et  d'efforts  pour 
la  reconstruire,  il  ne  tiendrait  qu'à  nous  de  la 
rasseoir  à  jacnais  sur  la  base  de  notre  antique 
dynastie  et  d'institutions  appropriées  à  nos  nouvel- 
les mœurs,  ànos  nouveaux  besoins,  je  nesais  quelle 
fatalité,  dont  tout  le  monde  gémit,  et  que  nous 
servons  tous,  nous  pousse  vers  le  même  abtme 
et  par  le  même  chemin  !.. . 

Messieurs,  avant  de  prendre  en  considération 
la  proposition  qui  vous  est  faite,  rappelez- vous  le 
14  juillet,  et  comparez  ce  qu'il  faut  d'i-fforis  pour 
renverser  une  monarchie  de  quatorze  siècles 
et  une  restauration  de  quatorze  années. 

Je  vote  contre  la  prise  en  considération. 

M.  4gier  remarque  que  c'est  justement  le 
souvenir  de  ces  temps  malheureux  qui  doit  ras- 
surer sur  le  présent,  et  excuser  victirieusement 
ceux  qui  ont  peuaé  qu'une  adresse  n'était  ni  un 
outrage  à  la  majesté  royale,  ni  une  atteinte  à  la 
prérogative  royale. 

Il  regrette,  à  propos  d'un  droit  appartenant  en- 
tièrement au  roi,  celui  de  récompenser  ou  de 
punir  un  corps  armé,  qu'on  ait  vu  une  sorte  de 
division  s'établir  dans  la  Chambre,  et  il  ne  peut 
que  gémir  en  se  rappelant  la  douloureuse  séance 
où  fut  traitée  la  question  de  la  garde  nationale. 

Dans  un  moment  où  les  actes  de  la  majesté 
royale  inspirent  un  redoublement  de  respect  et 
d'amour,  il  pense  qu'il  serait  inopportun  de  pré- 
senter une  adresse  au  roi;  il  croit  qu'il  est  bien 
plus  sage  de  s'en  rapporter  à  cette  bonté  royale 
qui  chaque  jour  attacne  plus  fortement  au  mo- 
narque bien-aimé. 

Si  la  Chambre  eût  jugé  nécessaire  la  demande 
en  question,  l'orateur  croit  qu'il  eût  bien  mieux 
valu  ne  pas  repousser,  pur  l'ordre  du  jour,  les 
pétitiooB  qui  s  y  rapportaient,  au  momeat  lurtoat 
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ment  réunie,  formée,  contenue  bien  plus  par  la 
piiisFance  morale  île  la  loi  que  par  la  irnlique 
journîilière  des  devoir^»  de  la  discipline  militaire, 
la  pnrde  nalioruile  ct  psenni  dVxi  ter,  dans  Tin- 
lérôt  de  Tordre,  If  jo"r  où  des  discussions  indis- 
C'èies  et  des  vœux  imprudents  viendraient  ébran- 
ler celte  habitude  Ue  respect  et  d'obéissance  tjui 
S  eut  seule  la  maintenir  dans  l'accomplissement 
e  ses  pénibles  devoirs. 

Cependant,  Messieurs,  toutes  puissantes  que 
soient,  en  elles-mêmes,  ces  considérations,  elles 
acquièrent  encore  bi'*n  autrement  d'importance 
de  la  question  constitutionnelle  soulevée  par  la 
proposition  qui  vous  est  soumise. 

Ce  n'est  pas  seulement,  en  effet,  du  licenci  »' 
ment  de  la  frar  le  nationale  de  Puris  qu'il  s'agit 
en  ce  moment,  de  son  rétablissement,  de  Tin- 
fluence  de  ce  réiablissem^nt  Fur  le  maintien  ou 
le  relâchement  des  refîtes  de  la  subordination 
dans  toutes  l<  s  gardes  nationales  du  royaume, 
dans  l'armée  elle-mémn  ;  c'est  du  pouvoir  du 
chef  suprême  de  l'Etat  sur  la  force  pub  ique,  que 
vous  délibérez.  Question  immense  qui  tnuche  à 
l'existence  du  gouvernement  représentatif,  fondé 
sur  la  division,  sur  hi  pondération  des  pouvoirs  ; 
car  si,  par  des  discussions  solennelles  et  des 
adresses,  les  Chambres  se  constituent  juges  des 
fautes  contre  la  discipline  militaire,  juges  de  la 
nature  et  de  la  durée  des  peines  à  y  appliquer, 
non  seulement  elles  s'immiscent  dans  les  détails 
de  l'administration,  mais  elles  annulent  la  plus 
importante  prérogative  de  la  couronne,  le  com- 
mandement de  l'armée,  puisque  commander  n'est 
autre  chose  que  le  pouvoir  de  punir  et  de  récom- 
penser. 

Or,  comme  la  garde  nationale  et  l'armée  ne 
peuvent  être  contenues  que  par  la  force  de  la 
discipline  et  par  la  puissance  morale  de  l'auto- 
rité, ôter  À  la  discipline  militaire  la  sanction  de 
ses  lois,  ôter  à  l'autorité  sa  force  morale  ou  seu- 
lement affaiblir  l'une  et  l'autre  par  une  critique 
ou  un  blâme  public,  c*est  désarmer  la  couronne; 
c'est  ramener  dans  les  Chambres,  sinon  tous  les 

Ï pouvoirs,  tout  au  moins  c<4ui  de  constituer 
'anarchie  sur  les  ruines  du  gouvernement  repré- 
sentatif. 

Gardiennes  de  la  Charte  et  des  lois,  sans  doute 
les  Chambres  ont  le  devoir  d'en  surveiller  l'exé- 
cution, d'accuser  et  déjuger  les  ministres  qui  les 
auraient  violées.  Hais  ici  y  a-t-il  violation  des 
lois? 

Un  décret  législatif,  nous  dit-on,  a  constitué  la 
garde  nationale.  Une  décision  émanée  du  même 
pouvoir  peut  seule  la  dissoudre.  Il  y  a  donc  vio- 
lation de  la  loi  dans  le  licenciement  de  la  garde 
nationale  de  Paris  par  une  ordonnance. 

Messieurs,  je  ne  veux  pas  examiner  ici  jusqu'à 
quel  point  les  lois  auxquelles  remonte  l'organisa- 
tion de  la  garde  nationale  sont  en  harmonie  avec 
l'article  14  de  la  Charte.  Je  ne  veux  pas  recher- 
cher si  depuis  la  promulgation  de  notre  pacte 
fondamental,  d'autre  volonté  que  celle  du  chef 
suprême  de  l'Btat,  d'autres  pouvoirs  que  le  monar- 

?[ue  auquel  est  confié  le  commandement  des 
orces  de  terre  et  de  mer,  doivent  présider  à  la 
formation  de  l'armée,  à  son  organisation,  au 
nombre  des  hommes  et  des  corps  dont  elle  se 
compose.  Pour  la  proposition  qui  nous  occupe, 
cette  discussion  est  oiseuse. 

En  efret,  il  ne  s'agit  point  ici  de  l'organisation 
de  la  force  armée,  mais  de  la  discipline  qui  doit 
la  maintenir.  Par  une  disposition  générale,  la  loi 
a  créé  la  garde  nationale  du  royaume,  en  a  fait 
à  la  fois  ua«  institution  politique  et  militaire* 


L*ordonnnnce  royale  que  l'on  attaque  a-t-el1e,par 
une  disposition  générale,  1ic( ndé  toute  la  ^arde 
nationale  du  pays?  Non,  sans  doute.  Anpli(*at>le 
seulement  à  une  portion  de  celte  force  armée, 
l'ordonnance  maintient  le  principe  de  l'organisa- 
tion générale  au  mom  nt  où,  par  une  disiiosition 
exceptionnelle,  elle  frappe  la  garde  nationale  de 
Pariî'et  U  licencie. 

Le  licenciement  d'un  corps  de  la  garde  natio- 
nale du  royaume,  dans  cette  acception,  est  donc 
une  peine  ne  discijdine  et  non  une  Infraction  à 
la  loi  constitutive  qui  l'a  orgsinisée;  et  certef^» 
dans  cette  enceinte,  personne,  je  pense,  ne  con- 
testera au  chef  suprême  de  l'armée,  le  droit  d'en 
licencier  un  corps  dans  le  cas  d'insubordination. 

De  quel  droit  nous  établirions-nous  juges  de  la 
gravité  de  cette  insuboîdination,  de  la  durée  de 
la  peine  quVIle  aurait  encou'ue?  Nous  ne  pour- 
rion<<  y  être  autorisés  qu'autant  qun  cette  peine 
exorbitante  desana'ure  serait  encore  contraire 
aux  dispositions  précises  du  code  pénal  militaire. 

Or,  je  vous  demande.  Messieurs,  le  code  pénal 
a-t-il  prévu,  a-t-il  dû  prévoir  ce  qui  s'est  pas>é? 
a-t-il  pu  déterminer  une  peine  ()Our  un  outrage 
fait  à  la  majesté  royale,  en  personne,  par  une 
troupe  sous  les  armes?  et  le  licenciement  de 
cette  troupe  dans  ses  foyers  est-elle  une  peine 
exorbitante? 

Sans  doute,  cet  outrage  à  la  majesté  royale  ne 
fut  que  le  tort  ilu  très  petit  nombre.  Mais  fut-il 
réprimé  à  l'instant?  fut-il  seulement  constaté 
ofiiciellement  de  manière  à  faire  connaître  les 
coupables  et  à  garantir  qoe  le  résultat  d'une 
procédure  ne  serait  pas  plus  scandaleux  encore 
que  l'offense,  et  la  punition  plus  fâcheuse  que  la 
mesure  inculpée? 

Cependant,  Messieurs,  c'est  sous  ce  point  de 
vue  politique  que  de  telles  questions  doivent  être 
envisagées  dans  cette  enceinte. 

Pour  juger  celle  qui  nous  est  faite  aujourd'hui, 
il  suffit  de  se  demander  de  bonne  foi  quel  gou- 
vernement représentatif  serait  possible  dans  un 
pays  où  non  seulement  les  Chambres  auraient  le 
droit  de  demander  le  renvoi  des  ministres,  mais 
où  elles  s'arrogeraient  celui  de  réclamer  l'im- 
punité pour  la  force  publique  qui,  par  des  cris 
tumultueux,  aurait  impérieusement  exigé  ce 
renvoi,  les  armes  à  la  main.  Par  cette  impunité 
n'en  feraient-elles  pas  une  garde  prétorienne? 
N'appelleraient-elles  pas  tous  les  désordres  et 
tous  les  désastres  du  Bas-Empire? 

Ici  ,  Messieurs ,  disparaissent  toutes  les 
nuances  d'opinion  devant  un  intérêt  commun. 
Ici,  ce  n'est  plus  du  triomphe  des  partis  gull 
s'agit,  du  plus  ou  moins  de  liberté  dans  nos  ins- 
titutions, du  plusou  moins  de  pouvoir  à  donner  au 
gouvernement  ;  c'est  du  principe  même  de  tout 
gouvernement,  de  toute  société  que  nous  déli- 
bérons ! 

Constituerez- vous  la  force  dans  la  force  (comme 
on  dit  dans  un  pays  voisin),  c'est-à-dire  recon- 
naltrez-vous  la  force  légale  dans  la  force  armée, 
l'autorité  publique  dans  les  baïonnettes,  le  pou- 
voir dans  celui  qui  les  fait  mouvoir?  Alors  voua 
êtes  assurés,  sans  doute,  que  ce  qu'on  put  faire 
demander  l'an  passé  contre  les  ministres,  on  ne 
pourra  jamais  le  faire  demander  contre  les  Cham- 
bres ?  car  une  fois  reconnu  et  proclamé,  le  droit 
du  pluâ  fort  n'a  plus  besoin .  que  de  recevoir 
l'impulsion.  La  délibération  passe  du  forum  dans 
les  camps,  et  l'ordre  légal  n'est  plus  que  l'ordre 
du  jour  et  l'arbitraire  du  moment. 

A  ToccasioD  d'une  peine  de  discipline  militaire, 
iouieTer  d'auiii  graves  quesbons,  mettra  eo 
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présence  d*au88i  grands  intérêts,  ébranler  les 
principes  sur  lesquels  repose  l'ordre  social  tout 
entier,  substituer  le  droit  du  ^Maive  à  l'empire  de 
la  raison  et  des  lois,  élever  la  tyrannie  sur  les 
débris  de  nos  libertés,  tel  est  pourtant  ce  qu*on  vous 
propose  d'organiser  par  une  décision,  de  légaliser 
par  un  vote  improvisé  dont  aucun  de  nous  ne 
peut  ni  peser  ni  prévoir  toutes  les  consi^quences. 

Mais,  dira-t-on,  demander  la  réorganisation  de 
la  garde  nationale  de  Paris,  ce  n*est  pas  justifier 
quelques  cris  tumultueux,  c'est  provoguer  la 
recherche  des  coupables  et  la  réhabilitation  des 
gens  de  bien,  c'est  réclamer  punition  pour  les 
uns,  et  justice  pour  tous. 

Messieurs,  de  quelque  prudence  que  vous  usiez 
dans  l'expression  de  vos  vœux,  de  quelques  pré- 
cautions oratoires  que  vous  les  enveloppiez^  de 
quelque  prétexte  que  vous  vous  serviez  pour 
faire  prendre  en  considération  la  proposition  qui 
nous  est  soumise,  l'esprit  de  parti  est  là  pour 
commenter  votre  résolution,  et  si  quelqu'un  de 
nous,  s'enveloppant  dans  son  innocence,  parve- 
nait à  s'en  dissimuler  le  danger,  les  journaux  de 
demain  le  lui  révéleraient  trop  tard  sans  doute, 
et  lui  apprendraient  qu'au  temps  où  nous  vivons 
il  ne  suiKt  pas  de  bonnes  intentions,  mais  qu'il 
faut  encore  avoir  étudié  les  hommes  elles  affaires 
quand  on  est  appelé  à  prononcer  sur  d'aussi 
graves  intérêts. 

Laissons  là  les  motifs  ou  les  prétextes  de  la 
proposition,  allons  au  fond  des  choses. 

Par  cela  seul  que  passer  à  Tordre  du  jour  sur 
la  proposition  qui  nous  est  soumise,  c'est  reconnaî- 
tre qu'au  roi  seul  appartient  le  droit  de  prononcer 
sur  le  sort  de  la  garde  nationale  de  Paris,  comme 
sur  celui  de  toutes  les  forces  de  terre  et  de  mer 
placées  sous  son  autorité  suprême;  par  cela  seul, 
prendre  en  considération  la  proposition  qui  vous 
est  soumise»  ce  serait  vous  immiscer  dans  la 
partie  la  plus  délicate  de  Tadministration  ;  ce 
serait  vous  constituer  juges  des  infractions  aux 
lois  de  la  subordination,  ou  plutôt  vous  interposer 
entre  la  force  armée  et  son  chef,  pour  la  pro- 
téger contre  celles  de  sesdicisionsqull  vous  plai- 
rait de  Qualifier  d'injustes  ou  d'arbitraires. 

Quoi  1  nous  répond-on,  recourir  à  une  humble 
adresse  pour  appeler  la  justice  du  prince  sur  la 
garde  nationale  de  Paris,  c'est  nous  ériger  en  ju- 
ges de  sa  conduite  et  de  la  peine  qui  lui  fut 
infligée  !  Une  prière  n'est-elle  pas  plutôt  un  acte 
de  soumission  qu'une  atteinte  a  l'autorité  ? 

Messieurs,  n'abusons  pas  des  mots.  Quelque 
respectueuse  que  Foit  une  adresse,  du  moment  où 
elle  n'a  été  rédigée  qu'après  une  longue  et  solen- 
nelle discussion,  dans  laquelle  tous  les  faits  ont 
»été  énoncée,  appréciés  et  approfondis,  ce  n'est  plus 
une  prière  qu'elle  contient,  c'est  une  opinion 
qu'elle  manifeetc,  le  jugement  de  la  majorité 
qu'elle  prononce. 

Que  la  couronne  l'exécute  on  qu'elle  s'y  refuse, 
l'effet  est  obienu  :  les  adresses  portées  au  pied 
du  trône  sont  des  appels  à  l'opinion  publique;  les 
passions  en  sont  émues.  La  gardu  nationale,  i'ar- 
inêe,  la  France  entière  ne  connaissent-elles  pas 
votre  pensée  ?  La  manifestation  d'un  vœu  par 
les  cris  tumultueux  d'une  troupe  sous  les  armes 
n'a-l-elle  pas  cessé  d'être  une  infraction  crimi- 
nelle aux  lois  de  la  discipline  militaire  ? 

Cependant  un  tel  vœu  est  un  ordre,  tout  au 
moins  une  insulte  I  Le  laisser  impuni,  c'est  fai- 
blesse, c'est  plus  encore,  c'est  abaudon  du  pou- 
Toir  :  les  liens  ue  la  discipline  sont  rompus,  et  la 
pulMtnoe  publione  énenrce. 

QiMMmt-ce,  Mesiieun,  ai  aprèsavoir  8évi,r«uto- 


rite  royale  en  était  réduite  à  céder,  à  rapporter 
une  ordonnance  que  vous  auriez  improuvée,  à 
se  retrouver  en  présence  d'un  corps  qui  l'aurait 
insultée,  qu'on  raurait  forcée  de  rétablir,  à  lui 
confier  la  gard  ^  de  sa  personne,  à  rougir  chaque 
jour,  devant  lui,  d'un  vain  ressentiment  et  d\n 
courroux  Impuissant  ? 

A  ces  traits  ne  reconnattriez-vous  pas  plutôt 
le  captif  que  le  chef  de  l'armée,  l'instrument  de 
votre  puissance  plutôt  que  le  pouvoir  exécutif 
d'un  grand  peuple?  le  trône  lui-même  ne  s'éclip- 
serair-il  pas  devant  la  tribune,  et  le  prince  n'au- 
rail-il  pas  cessé  de  régner  ? 

Messieurs,  cet  afrligeant  tableau  ne  vous 
rappelle-t-il  aucun  souvenir  ?  En  portant  vos  re- 
gards vers  l'avenir  dont  on  nous  menace,  n'au- 
rais-je  pas,  sans  m'en  apercevoir,  tracé,  trait  pour 
trait,  l'histoire  d'un  passé  que  chacun  de  vous 
déplore,  que  chacun  de  nous  voudrait  racheter  de 
son  sang  ? 

A  pareil  jour,  à  pareille  heure,  peut-être,  exci- 
tées par  des  discussions  imprudentes,  en  1789,  les 
passions  de  la  multitude  renversèrent  en  quelques 
instants  une  monarchie  de  quatorze  siècles,  que 
tant  d'intérêts  prescrits  par  le  temps,  que  tant 
d'institutions  consacrées  par  nos  mœurs  sem- 
blaient rendre  inébranlable.  Elle  s'est  écroulée, 
cette  monarchie,  devant  l'opinion  publique  qu'on 
avait  égarée.  Elle  s'est  écroulée  en  ensevelissant 
sous  ses  débris  une  partie  de  la  famille  royale  et 
le  plus  juste  des  rois  !  Elle  s'est  écroulée  en  en- 
traînant dans  sa  chute  les  fortunes  privées  et  la 
fortune  publique,  les  monuments  de  notre  gloire 
et  la  religion  de  nos  pères,  la  génération  gui 
l'avait  sapée  dans  ses  fondements,  et  la  génération 
qui  l'avait  défendue  I  fit  lorsqu'après  quarante 
années  d'agitations,de  malheurs  et  d'efforts  pour 
la  reconstruire,  il  ne  tiendrait  qu'à  nous  de  la 
rasseoir  à  jamais  sur  la  base  de  notre  antique 
dynastie  et  d'institutions  appropriées  à  nos  nouvel- 
les mœurs,  ànosnouveauxbesoins,  je  nesais  quelle 
fatalité,  dont  tout  le  monde  gémit,  et  que  nous 
servons  tous,  nous  pousse  vers  le  même  abtme 
et  par  le  même  chemin  1 . . . 

Messieurs,  avant  de  prendre  en  considération 
la  proposition  qui  vous  est  faite,  rappelez-vous  le 
14  juillet,  et  comparez  ce  qu'il  faut  d'efforts  pour 
renverser  une  monarchie  de  quatorze  siècles 
et  une  restauration  de  quatorze  années. 

Je  vote  contre  la  prise  en  considération. 

M.  Agier  remarque  que  c'est  justement  le 
souvenir  de  ces  temps  malheureux  qui  doit  ras- 
surer sur  le  présent,  et  excuser  victirieusement 
ceux  qui  ont  peubé  qu'une  adresse  n'était  ni  un 
outrage  à  la  majesté  royale,  ni  une  atteinte  à  la 
prérogative  royale. 

Il  regrette,  à  propos  d'un  droit  appartenant  en- 
tièrement au  roi,  celui  de  récompenser  ou  de 
punir  un  corps  armé,  qu'on  ait  vu  une  sorte  de 
division  s'établir  dans  la  Chambre,  et  il  ne  peut 
que  gémir  en  se  rappelant  la  douloureuse  séance 
où  fut  traitée  la  question  de  la  garde  nationale. 

Dans  un  moment  où  les  actes  de  la  majesté 
royale  inspirent  un  redoublement  de  respect  et 
d'amour,  il  pense  qu'il  serait  inopportun  de  pré- 
senter une  adresse  au  roi;  il  croit  qu'il  est  bien 
plus  sage  de  s'en  rapporter  à  cette  bonté  royale 
qui  chaque  jour  attache  plus  fortement  au  mo- 
narque bien-aimé. 

Si  la  Chambre  eût  jugé  nécessaire  la  demande 
en  question,  l'orateur  croit  qu'il  eût  bien  mieux 
vain  ue  pas  repousser,  pur  l'ordre  du  jour»  lei 
pétitions  qui  a  y  rapportaient,  au  momenc  aurtoat 
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OÙ  une  accusation  solennelle  va  être  présentée, 
il  serait  contraire  à  la  dignité  de  la  Chambre 
d'anticiper  sur  un  fait  où  bientôt  elle  sera  ap- 
pelée à  juger. 

Sa  position  i'em pêche  de  s'expliquer  sur  les 
événements  du  27  avril,  il  se  contente  de  de- 
mander le  renvoi  de  la  proposition  à  une  autre 
époque  et  il  vole  contre  la  prise  en  considération. 

La  clôture  étant  demandée,  M.  le  Président  la 
met  aux  voix. 
La  Chambre  a  adopté. 

Un  membre  demande  la  question  préalable. 

M.  ie  Président,  après  avoir  donné  leclure  à 
la  Chambre  de  Tarticle  42  du  règlement  s'y  rap- 
portant, met  aux  voix  la  question  préalable. 

L'épreuve  étant  douteuse,  elle  est  renouvelée. 

La  question  préalable  est  adoptée,  savoir  : 
qu'il  nV  a  pas  lieu  à  délibérer. 

La  séance  est  levée. 


ANNEXES 

AU  COMITÉ    SECRET  DE   LÀ   CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
DU    14   JUILLET   1828. 

M.  le  Yleomte  de  €3onny .  Opinion  sur  la  pr<h 
position  du  rétablissement  de  la  garde  nationale 
de  Paris,  Messieurs,  je  n'examinerai  point  les 
principes  sur  let^quels  repose  Torganisaiion  de  la 
garde  nationale  en  France  ;  ce  n'est  point  ici 
qu'une  aussi  vaste  question  doit  être  développée. 

Née  au  milieu  de  nos  troubles  civils,  la  garde 
nationale  se  lie  au  grand  événement  de  la  Révo- 
luiion  française;  son  apparition  fut  soudaine; 
à  l'instant  même  où  retentit  le  coup  de  canon  du 
14  juillet,  elle  parut  tout  à  coup;  elle  exista 
même  sur  divers  points  du  royaume,  avant  les 
lois  qui  devaient  l'organiser.  Ce  mouvement 
spontané,  expression  de  Terferveî^cence  de  ces 
temps,  donna  à  celte  institution,  avec  son  nom, 
le  caractère  qui  forma  son  essence. 

L'action  puissante  de  la  garde  nationale  sur 
les  événements  de  cette  période,  appartient  tout 
entière  à  l'histoire,  et  ces  temps  sont  trop  près 
de  nous  pour  qu'on  puisse  les  interroger  sans 
exciter  des  passions  vivantes  encore  au  cœur  de 
Ja  société  ;  j  écarte  donc  loin  de  moi  dans  cette 
discussion  de  tels  souvenirs. 

Les  lois  qui  avaient  institué  la  garde  nationale 
reçurent  plus  tard,  du  pouvoir  impérial,  diverses 
modiGcations  :  une  telle  institution  était  peu  en 
harmonie  avec  le  caractère  de  l'homme  oui,  fou- 
lant aux  pieds  toutes  les  libertés  de  llSurope, 
brisait  toutes  les  résistances  et  soumettait  les 
peuples  à  un  joug  d'airain. 

Quelques  vestiges  de  la  garde  nationale  exis- 
taient a  peine  dtans  diverses  villes  de  France, 
lorsque  l'Europe  en  armes  s'avançait  pour  com- 
battre Bonaparte  jusqu'au  cœur  de  la  France. 
Les  Tartares  étaient  aux  portes  de  Paris,  ils  cam- 
paient sur  les  hauteurs  de  Montmartre,  lorsque 
quelques  bataillons  de  garde  nationale  accoi 
rureut  se  mêler  dans  les  rangs  des  débris  c. 
l'armée  qui  opposait  à  tant  d'ennemis  les  effo»*»^ 
héroïques  d'une  héroïque  résistance. 

Dans  ces  terribles  conjonctures,  tout  semb,«* 
perdu;  nos  libertés  allaient  '<i«paraltr'^  sous  h 
jouit  de  rétraoeer.  et  d«>n»  «i    anitaU    invahii 


tout  allait  succomber  sous  l'empire  de  la  force. 
lorsqu'un  cri  de  salut  se  fait  entendre  :  les  Bout' 
bons  sont  rendus  à  la  patrie  l 

Le  frère,  le  précurseur  d'un  roi  qui  vient  dé- 
livrer son  pays,  va  bientôt  entrer  dans  nos  murs  : 
jour  à  jamais  heureux  l  Vous  en  avez  conservé 
la  mémoire,  Messieurs,  de  tels  souvenirs  sont 
ineffaçables  ;  jour  d'enchantement  et  d'ivresse  I 
Nous  fûmes  unis  alors  ;  le  sentiment  de  nos  trop 
longs  malheurs  avait  fait  taire  de  trop  fatales 
discordes,  le  souvenir  même  en  semblait  fuir 
loin  de  nous. 

Les  peuples  affamés  de  revoir  leur  roi,  se  pres- 
sent pour  saluer  de  mille  cris  d'amour:  le  Fran- 
çais de  plus,  ramenant  avec  la  légitimité,  la 
liberté  et  la  paix  trop  longtemps  exilées  de  nos 
rivages;  déjà  tous  les  cœurs  ont  volé  sur  son 
passage. 

11  parait  ce  prince  adoré,  et  dans  ce  jour 
qu'aucune  expression  humaine  n'a  pu  peindre, 
le  précurseur  du  roi  a  revêtu  l'habit  de  garde 
national;  à  sa  vue  les  cris  d'amour  ont  éclaté  de 
toutes  parts,  ou  plutôt  ils  expirent  sur  les  lèvres, 
étouffés  pur  les  sanglots  et  les  larmes  de  la 
joie. 

Bientôt  le  prince  qui,  le  premier,  parut  dans 
nos  murs,  est  appelé  au  commandement  de 
toutes  les  gardes  nationales  du  royaume.  Triom- 
phant de  tant  de  souvenirs  nés  des  jours  du 
malheur,  son  nom  auguste  a  rendu  chère  à  la 
France  cette  institution  dont  Tliistoire  se  mêle 
aux  événements  des  temps  qui  ont  laissé  des 
traces  si  profondes  dans  les  esprits. 

En  retraçant  les  annales  de  notre  pays,  l'his- 
toire dira  un  jour  que  le  prince  héritier  de  la 
couronne  fut  lui-même  enlevé  à  de  telles  fonc- 
tions aux  cris  de  douleur  de  la  France  entière. 
Mais  laissant  là.  Messieurs,  l'influence  diverse 
que  la  garde  nationale  reçut  ou  imprima  aux 
divers  événements  qui  forment  l'histoire  des 
douze  années  de  la  nestauraiion,  je  me  hâte 
d'arriver  à  l'époque  gui  amena  son  licenciement. 
Et  d'abord  j'ai  besoin  de  dire  que  je  ne  suis 
point  surpris  que  des  voix  s'élèvent  pour  dé- 
fendre, dans  celte  enceinte,  la  garde  nationale 
créée  par  la  Restauration  ;  ce  n'est  point  moi  qui 
serai  étonné  de  l'attachement  qui  unit  les  chefs 
à  leurs  anciens  camarades;  il  est  des  senti- 
ments et  des  souvenirs  qui  ne  meurent  jamais 
au  cœur  des  gens  d'honneur I... 

Je  me  souviens  aussi  que  j'ai  porté  ce  noble 
habit,  et  si  je  n'eus  point  l'honneur  de  faire  partie 
de  la  garde  nationale  de  Paris,  j'étais  dans  les 
rangs  de  celle  de  mon  département;  et  au  vingt 
mars,  les  gardes  nationaux  de  l'Allier  préservè- 
rent leur  pays  du  passage  de  celui  qui^  une  se- 
conde fois,  venait  armer  l'Europe  contre  nous  et 
ramener  l'étranger  au  cœur  de  la  France.  Bona» 
parte  à  Lyon  put  apprendre  qu'il  ne  traverserait 
point,  sans  combats,  la  province  qui  fut  le  ber- 
ceau d'une  dynastie  sacrée. 

Oui,  sans  dfoute.  Messieurs,  lors  de  son  licencie- 
ment, la  douleur  de  la  garde  nationale  dut  être 
grande,  car  elle  était  en  possession  d'une  préro- 
gative insigne,  celle  d'entourer  la  personne  sacrée 
du  roi,  celle  de  veiller  à  la  garde  de  l'enfant  royal, 
de  l'enfant  si  cher  à  la  France,  qui,  nouvel 
Henri  IV,  semble  croître  en  jouant  avec  ses  armeSi 
^t  qu'un  instinct  de  gloire  si  naturel  aux  Boar- 
'ons,  entraine  sans  cesse  vers  le  soldat,  comme 
1  il  pressentait  qu'un  jour  il  devait  conduire  nos 
)ataillons  à  la  victoire.  Mais«  Messieurs,  bâtons* 
>ous  d^  *<"  -'^conP'^ttre,  la  garde  nationale,  investie 
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Tarmée  l'exemple  de  la  discipine  la  plas  absolue. 

Sous  les  armes,  les  gardes  nationaux  oe  doivent 
pins  se  rappeler  qu'il  sont  ritoyens,  ou  plutôt  ils 
doivent  se  souvenir  que  ce  titre  leur  impose  plus 
fortement  encore  une  obligation  sacrt^c,  celle 
d'être  rigoureux  observateurs  des  règles  de  la  dis- 
cipline; et  peut-être  n'a-t-on  point  assez  calculé 
la  gravité  des  devoirs  imposés  par  la  nature  même 
des  choses,  aux  citoyens  qui  sont  appelés  à  former 
dans  Tenceinte  de  leurs  villes  des  gardes  muni- 
cipales ;  nous  appellerons  sur  celte  ptmsée  les 
plus  sérieuses  méditations  des  hommes  du  pou- 
voir. 

Oui,  Messieurs,  ainsi  aue  le  soldat,  le  garde 
national  sous  les  armes,  aoit  à  ses  chefs  lobéis- 
sance  la  plus  impassible.  Si  cette  rè^le  absolue 
est  enfreinte  un  seul  instant,  tout  est  perdu  alors: 
il  n'y  a  plus  de  corps,  il  n'y  a  plus  d'organisation 
régulière,  il  n'y  a  plus  que  des  masses,  déplora* 
b!es  instruments  de  toutes  les  passions  et  soumet- 
tant tout  à  Tcmpire  redoutable  d'une  force  aveugle 
et  brutale  dans  son  action. 

Je  n'invoque  point  ici,  pour  démontrer  les 
fatales  conséquences  d'une  telle  anarchie ,  ni 
1  histoire  des  temps  dont  les  siècles  nous  sépa- 
rent, ni  celle  des  événements  dont  nous  ne  pou- 
vons secouer  le  joug  des  souvenirs,  car  ils  appar- 
tiennent à  rhjsloire  contemporaine.  Non,  Mes- 
sieurs, je  n'invoque  point  de  tels  souvenirs;  mais 
l'en  appelle  à  la  conscience  des  hommes  qui,  par 
leur  po8iiion,ontdû,  mieux  que  d'autres,  calculer 
la  nécessité  d*une  discipline  sévère,  inexorable, 
loi  impérieuse  pour  tout  corps  sous  les  armes,  de 
quelque  nom  qu'il  soit  appelé. 

J'en  appelle,  Messieurs,  à  la  conscience  des 
guerriers,  nobles  représentants  de  la  gloire  fran- 
çaise, et  qui  ont  porté  la  renommée  de  nos  armes 
aux  plus  lointaines  contrées. 

Quelque  diverses  que  puissent  être  leurs  opi- 
nions, tous  se  réunissent  pour  consacrer  un  prin- 
cipe qui  est  dans  l'essence  môme  des  choses. 

S\,  sous  les  armes,  un  corps  pouvait  faire  en- 
tendre des  cris,  tout  serait  perdu  à  l'instant 
même;  Tordre,  cette  loi  suprême,  premier  besoin 
des  peuples,  aurait  cessé  d'exister. 

Objecterait-on  ,  Messieurs ,  que  celte  infraction 
aux  lois  qui  règlent  la  discipline  est  moins  redou- 
table dans  des  légions  de  gardes  nationales  que 
dans  des  régiments  de  lignes?  Mais,  Messieurs, 

Îiue  diriez-vous  si,  s'autorisant  de  tels  cris  pro- 
érés  par  des  citoyens  qui  ont  l'honneur  insigne 
de  marcher  à  la  lête  des  troupes  de  lignes,  d'avoir 
même  la  préséance  sur  la  garde  royale  ;  que 
diriez-vous,  si,  imitant  un  tel  exemple,  des  cris. 
Messieurs,  se  faisaient  entendre  dans  leurs  rangs? 
Je  m'arrête,  effrayé  moi-même  des  paroles  que 
peut-être  je  dirais  à  cette  tribune  en  soulevant 
une  telle  question.  Je  m'arrête,  Messieurs,  car 
vous  en  aurez  tous  la  couviction,  si  de  tels  cris 
pouvaient  être  proférés  avec  impunité,  la  liberté 
lesîierait  d'exister;  ce  ne  serait  plus  sur  les  rives 
de  la  Seine  qu'il  faudrait  la  chercher;  ce  serait  à 
Goa^  ce  serait  à  C  Mistantinople. 

Je  n'examinerai  point  les  diverses  circonstances 
qui  marquèrent  la  journée  du  :!9  avril;  mais  s'il 
était  vrai  qu'oubliant  la  majesté  royale,  d'autres 
cris  que  celui  de  :  vive  le  roil  se  soient  fait  en- 
tendre devant  elle,  l'histoire  de  celte  journée 
serait  tout  entière  dans  le  mot  sublime  que  la 
renommée  a  placé  dans  la  bouche  du  roi:  Je  suis 
venu  recevoir  des  hommages  et  non  pas  des 
leçons;  paroles  dignes  d'un  Bourbon,  où  respire 
l'àme  d'Henri  IV  et  de  Louis-le-Grand  ;  paroles 
rojales  que  i'Iiiatoire  inscrira  dans  seà  fastes 


et  dont  la  France  reconnaissante  conservera  à 
jamais  le  souvenir. 

Messieurs,  il  n'est  qu'un  cri  sous  les  armes  qui 
pnisse  être  proféré  parmi  nous,  et  ce  cri ,  aucune 
puissance  humaine  ne  peut  l'empêcher  ;  car  il  est 
dans  les  entrailles  de  la  France,  l'Europe  entière 
l'appelle  le  cri  français  ;  c'est  le  cri  que  répétaient 
nos  pères  en  marchant  au  comt)at  ;  c'est  lecri  qu'ils 
faisaient  entendre  au  pied  des  échafauds;  c'est  le 
cri  qui  console  de  tout,  que  l'on  répète  sur  la 
terre  natale  comme  sur  la  terre  de  l'exil  ;  c'est  le 
cri  qui,  pendant  huit  siècles,  a  conduit  les  Fran- 
çais à  la  victoire;  c'est  le  cri  sacré  des  enfants  de 
la  noble  patrie;  c'est  à  ce  cri,  Messieurs,  d'amour 
et  de  respect,  que  je  viens  appuyer  la  demande  de 
mon  honorable  ami,  M.  le  comte  de  LaBourdon- 
naye,  d'écarter,  par  la  question  préalable,  la  pro- 
position sur  laquelle  vous  délibérez. 

11  y  a  aujourd'hui,  Messieurs^  trente-neuf  ans 
qu'un  trône  fut  renversé,  et  que  la  société  tout 
entière  fut  ébranlée  jusqu'en  ses  fondements. 
L'Europe  qui  vous  contemple  apprendra  de  vous, 
le  14  juillet  1828,  que  vous  n'avez  point  perdu  la 
mémoire  d'un  jour  si  fécond  en  leçons  mémo- 
rables. 

M.    le    vicomte    de   l^a    Roehefoaeanld 

(Marne).  Opinion  sur  la  pétition  en  faveur  du 
nUablissement  de  la  garde  nationale  de  Paris  (1). 
Messieurs,  certes,  je  ne  me  présenterai  point  à 
cette  tribune  comme  déserteur  du  drapeau  sous 
lequel  j'ai  servi  pendant  quatorze  ans;  je  tiens 
trop  à  honneur  d\ivoir  porté  pendant  ce  laps  de 
temps  l'uni  (orme  de  la  garde  nationale  de  Paris. 
Mais,  il  m'est  d'autant  plus  nécessaire  de  m'expli- 
qucr  ici,  que  mes  intentions  ont  été  étrangement 
méconnues  hier  dans  quelques  feuilles  publiques. 

Aide-de-camp  du  général  Dessolles,  après  la 
Uestauration,  j'ai  été  témoin  des  services  im- 
menses et  souvent  bien  pénibles  que  ce  corps 

honorable  a  rendus  à  la  capitale J'ai  partagé 

ses  fatigues  et  ses  travaux  dans  les  moments  les 

plus  difticiles Chef  de  légion  pendant  onze 

ans,  ses  iniérêis  sont  devenus  les  miens,  et  j'ai 
aussi  partagé  ses  sentiments. 

La  b^  légion,  que  j'avais  l'honneur  de  com- 
mander, s'est  toujours  fait  renjarquer  par  son 
exactitude  dans  le  service  comme  par  son  amour 
pour  son  roi;  et,  en  cela,  elle  ne  faisait  que 
suivre  l'exemple  des  autres  légions  de  la  garde 
nationale  de  Paris.  Je  suis  heureux  de  m'acquitter 
ici  envers  mes  concitoyens,  en  leur  rendant  hau- 
tement le  juste  tribut  d'éloges  qu'ils  ont  mérité. 

Mais  tout  peut  être  dit  avec  mesure  à  cette  tri- 
bune, et  le  langage  de  la  raison,  celui  de  l'hon- 
neur et  Celui  de  la  conscience  auront  du  moins 
des  litres  à  votre  indulgence. 

Sans  justifier,  Messieurs,  des  cris  qui,  proférés 
sous  les  armes,  étaient  une  faute  grave,  je  dirai 
pourtant  qu'il  y  avait  au  moins  grande  impré- 
voyance à  annoncer  une  revue  dans  un  moment 
où  les  esprits  étaient  aussi  exaspérés;  et,  il  faut 
bien  en  convenir,  sans  motifs.  Je  dirai  que, 
malgré  tous  nos  efforts,  des  gardes  nationaux 
qui  n'avaient  pas  l'habitude  d'être  dans  nos 
rangs,  y  parurent  au  moment  de  la  revue,  et  que 
des  hommes,  en  habits  bourgeois,  suivaient  par 
derrière,  excitant  par  leurs  cris  (néjjligeuce  im- 
pardonnable de  la  part  de  l'autorité). 

Personne  plus  que  moi  n'a  senti  Je  coup  dont 


(1)  Ce  discours  n*a  pu  ôtro  pronoacô  à  la  Chambre,  la 
diuustion  ayant  été  lerméd  trop  promptemaot. 
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D0U8  avons  été  frappf^s;  mais  si  quelque  chose 
pu  nous  consoler,  c'est  de  penser  que  c«Mte  me- 
sure a  été  un  acte  purement  ministérii*!,  et  qu'un 
des  ministres  a  prouvé,  par  sa  retraite,  qu  il  ne 
voulait  point  en  partager  la  responsabilité. 

Le  roi,  Messieurs,  ce  prince  si  bon,  si  loyal  et 
si  français,  séparant,  dans  sa  justice,  quelques 
cris  coupables  il  faut  le  dire,  mais  isolés,  et  qui, 
d'ailleurs,  nous  affligèrent  tous,  des  cris  d*amour 
sortis  de  tous  les  rangs,  et  partis  de  tous  les  coins 
du  Ghamp-de-Mars,  voulut  bien  charger  le  digne 
maréchal  duc  de  Reggio  de  témoigner  sa  satis- 
faction. Les  journaux  qui  répétèrent  les  paroles 
pleines  de  bonté  de  Sa  M:ijesié  annoncèrent  en 
même  temps,  par  une  inconséquence  inouie,  la 
dissolution  de  la  garde  nationale  parisienne. 
Blessée  profondément,  mais  toujours  dévouée, 
elle  devait  obéir,  elle  obéit. 

Je  le  répète.  Messieurs,  personne  n*a  senti  plus 
que  moi  le  coup  dont  elle  fut  frappée;  mais 
expliquoDs-nous  franchement. 

La  garde  nationale  était  un  corps  armé;  la 
royauté,  en  en  prononçant  le  licenciement,  a  usé 
d*un  droit  incontestable;  ot  en  réclamant  contre 
l'usage  qu'elle  en  a  fait,  quel  qu'il  ait  été,  nous 
irions  contre  le  premier  des  devoirs,  qui  est  celui 
de  notre  respect  pour  des  droits  sacrés,  qui  sont 
la  meilleure  garantie  des  nôtres. 

Sans  doute,  il  serait  impossible  de  soutenir  que 
la  Chambre,  en  déposant  une  humble  supplique 
aux  pieds  du  roi,  outrepassât  ses  droits;  mais 

Su'il  nous  suffise  d'avoir  trouvé  Toccasion 
'exprimer  hautement  à  cette  tribune  nos  regrets, 
notre  respect  et  notre  amour. 

Ce  que  la  garde  nationale  regrettera  éternel le- 
ment>  Messieurs^  c'est  ce  jour  de  bonheur  et  de 
gloire  où  le  roi,  pour  la  dédommager  de  son 
zèle  et  de  ses  sacrifices,  se  fiait  à  sa  garde. 

Remettons-nous  à  sa  sagesse,  comme  à  sa  jus- 
tice, pour  savoir  ce  qu'il  croira  devoir  nous 
accorder  «lorès  avoir  connu  notre  douleur;  mais 
ne  lui  renaons  pas  impossible,  en  1  s  sollicitant 
nous-mêmes,  des  gages  de  sa  bonté  qui  nous 
deviendraient  d'autant  plus  précieux  que  nous 
les  tiendrions  uniquement  de  sa  royale  main. 

M.  de  Sesmalsoiis,  Opinion  sur  la  proposi^ 
tion  du  rétablissement  de  la  garde  nationale  de 
Paris  (1).  Messieurs,  arrivé  samedi  à  la  Chambre 
après  la  résolution  prise  sur  les  pétitions  relatives 
à  la  garde  nationale,  je  suis  de  ceux  qui  regrettent 
que  la  discussion  n'ait  pas  été  ouverte.  Je  m'étuis 
inscrit  pour  Tordre  du  jour,  mais  j'aurais  désiré 
que  les  motifs  sages  sur  lesquels  se  fondait  cetie 
opinion  fussent  développés.  La  Chambre  a  cru, 
sans  doute,  montrer  de  la  sagesse  en  évitant  une 
discussion  où  les  esprits  auraient  pu  s'animer, 
et  en  arrivant  tout  de  suite  à  une  délibération 
dont  le  résultat  après  la  discussion  eût  vraisem- 
blablement été  le  même  que  celui  qui  a  eu  lieu. 
Cependant,  voici  qu'une  proposition  d'un  membre 
de  cette  Chambre  renouvelle  la  qU(>stion  sans 
autre  avantage  que  de  la  traiter  eu  comité  secret. 
Puisque  la  discussion  est  de  nouveau  ouverte, 
nous  avons  à  nous  y  livrer,  et  j'espère  le  faire 
avec  tout  le  calme  que  la  Chambre  doit  désirer. 

L'honneur  que  j'ai  eu  de  commander,  dans  des 
temps  difficiles,  la  légion  des  gardes  nationales 
actives,  et  dans  une  circonstance  plus  heureuse 
toutes  les  gardes  nationales  de  mon  département, 

(1)  La  ditcnision  ayant  été  fermée  «prèi  deux  dit- 
couri,  cette  opinion  n'a  pa  être  prononele. 


m*amène  à  la  tribune  pour  y  peindre,  pour  y 
r<  trouver  moi-même  les  souvenirs  des  plus  belles 
années  de  ma  vie. 

Comment,  en  effet,  ne  pas  sentir  un  noble  or- 
gueil et  une  douce  satisfaction  qu.md  on  se  trouve 
placé  à  la  tête  de  l'élite  de  ses  concitoyens,  et 
surtout  au  milieu  de  ses  amis;  quand  le  devoir  à 
accomplir  est  de  défendre  la  patrie  d'une  agression 
étrangère,  ou  de  recevoir  dans  des  murs  libres 
des  princes  longtemps  absents,  revenus  pour  ra- 
mener la  paix,  le  bonheur  gui  l'accompagne,  et 
ces  droits  où  se  confondaient  la  légitimité  de 
notre  obéissance  et  la  prospérité  de  notre  patrie  I 

Ces  années  ne  m'ont-elles  pas  appris  quelle 
estime  doit  être  faite  d'une  institution  où  toutes 
les  supériorités,  où  toutes  les  fortunes,  où  tous 
les  talents  viennent  se  revêtir  de  l'habit  de  dé- 
fenseur de  la  patrie,  où  tout  cède  à  cet  intérêt 
pressant,  le  premier  de  tous  pour  des  cœurs 
français  ! 

Mais  si  rien  n'a  surpassé  l'ardeur  de  cette 
troupe  pour  la  défense  de  notre  territoire,  si 
cent  remparts,  si  des  champs  de  bataille  les  ont 
vu  lutter  de  courage  avec  des  troupes  aguerries, 
si  l'ancien  soldat  y  donnait  l'exemple  du  dévoue- 
ment, au  soldat  nouveau  qui  combattait  à  côté  de 
lui  ;  si  les  propriété^  particulières  se  trouvaient 
protégées  par  leurs  soins  et  leur  surveillance, 
comme  le  pays  l'était  par  leur  bravoure  et  leur 
patriotisme;  il  faut  en  convenir,  souvent  quelque 
irrégularité  a  été  compagne  de  leurs  services  ; 
cette  institution  née  dans  les  mauvas  jours,  tou- 
jours aux  prises  avec  des  temps  difficiles,  a  ra- 
rement pu  contracter  cette  discipline  exa^^te,  qui 
ne  s'acquiert  que  par  un  service  sans  interrup- 
tion ;  cette  discipline  qui,  au  fait,  ne  doit  point 
être  son  partage.  Il  semble  que  la  garde  natio- 
nale ne  se  lève  que  pour  <  xécuter  une  seule 
grande  chose,  et  que  cette  chose  accomplie,  celte 
grande  occasion  passée^  elle  se  repose  dans  la 
conscience  des  services  qu'elle  a  rendus.  Il  sem- 
ble qu'alors  aussi,  c'est  de  lui  rendre  grâce  que 
la  patrie  a  besoin,  plutôt  que  de  lui  deinaniier 
encore  le  sacrifice  de  ses  occupations  1 1  de  ses 
intérêts.  On  uime  à  revoir,  dans  des  jours  solen- 
nels, la  ganle  nationale  venir  rendre  au  roi  ses 
hommages,  et  recevoir,  de  la  bouche  du  prince, 
ces  marques  de  hdti- faction,  qui  sont  la  di^ne 
expression  de  la  satisfaction  publii^ue;  on  aime 
à  voir  ce  rapprochement  qui  met  sous  les  yeux 
du  monarque,  dans  de  pareilles  circonstances, 
des  hommes  que  leurs  habitudes  tiennent  ordi- 
nairement loin  des  palais  et  qui  y  apparaissent 
avec  cet  habit  auquel  l'armée  cède  le  pas.  On 
aime  à  voir  le  roi  les  reconnaître  et  se  souvenir 
de  leurs  noms  honorés  s'ils  ne  sont  pas  illustrés» 
de  leurs  noms  rappelés  par  d'utile^^  services  s'ils 
ne  le  sont  pas  par  des  services  brillants. 

Messieurs,  j*ai  parlé  jusqu'à  ce  moment  comme 
ayant  fait  moi-même  partie  de  cette  milice  ci- 
toyenne avec  les  sentiments  qui  doivent  rester 
pour  elle  quand  on  a  été  dans  ses  rangs.  Per- 
mettez maintenant,  pour  considérer  la  question 
sur  ses  deux  faces,  que  je  parle  aussi  comme 
militaire  appartenant  à  l'armée  régulière. 

Soyons  justes,  nous  avons  souvent  entendu 
faire  aux  corps  réglés  de  l'armée,  le  reproche 
bien  moins  fondé  en  France  qu'ailleurs,  que  les 
soldais  oublient  quelquefois  qu'ils  étaient  ci- 
toyens. 

Disons-le  aussi,  jamais  les  citoyens  arm6s 
devraient-lis  oublier  que,  sous  les  armes,  ils  sont 
soldats  I 

Cependant,  que  s'est-il  pusé  ?  À  la  revue  de  It 
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garde  nationale,  dans  an  moment  soumis  à  la 
discipline  des  armes,  lorsque  le  cri  de  vive  le  roi, 
échappant  à  IVnthousiasme  et  à  Tamoureslà 
peine  permis,  des  cris  tumultueux  se  sont  fait 
entendre,  cris  qui  ne  devaient  jamais  sortir  des 
rangs,  cris  qui,  je  le  dirai,  ne  devaient  jamais 
sortir  de  la  Jboucne  d'aucun  Français,  car  ils  pou- 
vaient afflij^er  le  cœur  du  roi. 

Certes,  on  le  sait  bien,  l'immense  majorité  de 
la  garde  nationale  a  désapprouvé  ces  cris  tumul- 
tueux. Elle  s'est  olTensée  que  Ton  attribuait  à  la 
masse  entière  ce  qui  était  le  tort  des  individus. 
Qui  doute  que  la  garde  nationale  n*était  pas  cou- 
pable, mais  seulement  Texaltation  de  qut^iques 
têtes  dans  ses  rangs?  Mais  enfin,  des  cris  se  sont 
fait  entendre;  et  quel  moyen  y  avait-il  de  les 
laii^ser  impunis  ?  quel  moyen  y  avait-il  de  les 
punir?  Est-ce  à  la  garde  nationale  que  Ton  pou- 
vait demander  de  désigner  et  de  livrer  les  auteurs 
de  ces  cris?  Elle  ne  Taurait  pas  fait;  elle  ne 
pouvait  le  faire  honorablement,  et  lors  même 
qu'ils  eussent  été  connus,  qu'elle  n*eût  pas  été 
la  difficulté,  Tinconvenance  même  de  leur  in- 
fliger une  punition. 

Quand  il  s'agit  de  régiments  de  Tannée,  si  leur 
conduite  ou  leur  séjour  dans  un  lieu  a  quelque 
inconvénient,  il  y  a  plusieurs  moyens  d'y  parer, 
sans  en  venir  à  un  licenciement.  On  peut  changer 
ces  troupes  de  garnison,  ou  séparer  du  corps  ceux 
qui  se  sont  mal  conduits;  détruire  sous  une 
forme  et  recréer  sous  une  autre  ;  mais  envers  la 
garde  nationale,  il  n'y  avait  aucune  de  ces  me- 
sures possibles. 

En  licenciant  la  garde  nationale,  le  roi,  certai- 
nement, a  partagé,  par  ses  regrets,  la  peine  qu'il 
lui  a  causée.  Celle  punition  qui  a  porté  sur  le 
cœur  de  ses  sujets  a  fait  souffrir  le  sien  ;  car  telle 
esi  l'union  des  sentiments  du  roi  avec  ceux  de 
son  peuple,  qu'il  ne  peut  soulTrir  sans  qu'il  souffre 
avec  lui. 

Mais  il  faut  convenir  que,  dans  les  jours  d'une 
paix  profonde,  rinstitulion  de  la  garde  nationale 
n'est  pas  opportune.  La  preuve  en  est  que  s'il 
parait  simule  de  la  conserver,  on  ne  penserait 
pas  à  la  créer.  Son  service,  autre  qu'un  service 
d'honneur,  est  alors  une  véritable  charge  pu- 
blique, un  sacriilce  pénible  et  trop  souvent  ré- 
pète. 

Je  dis  plus,  son  existence  peut  créer  des  diffi- 
cultés, et  j'en  tire  la  preuve  des  assertions 
mêmes  qui  ont  été  faites  :  nue  si  la  garde  na- 
tionale eQt  existé  en  novembre  dernier,  les  mal- 
heuiB  de  ces  jours  regrettés  n'eussent  pas  eu 
lieu. 

Je  no  pense  pas.  Messieurs,  que  dans  des  jours 
(heureusement  si  rares  sous  un  bon  gouverne- 
ment), que  dans  des  jours  de  troubles  intérieurs, 
rintervention  de  la  garde  nationale  soit  dési- 
rable. S'il  n'était  question  que  de  maintenir 
l'ordre  et  la  [K)lice,  d'exercer  un  acte  de  magis- 
trature armée,  rien  de  mieux  assurément;  mais 
quand  les  ctioses  en  arrivent  au  point  que  le 
peuple  entre  en  effervescence,  et  que  l'on  en 
vient  aux  armes,  de  bunue  foi,  est-ce  la  garde 
nationale  qui  peut  élre  chargée  de  faire  rentrer 
des  citoyeus  dans  le  devoir?  Entendrait-on  que  la 
garde  nationale  eût  pu  s'opposer  aux  ordres  que 
la  troupe  régulière  était  chargée  d'exécuter? On 
n'y  pense  pas  ;  qu'y  edt-il  pu  y  avoir  de  plus 
malheureux  que  uea  combats  entre  les  soldats  et 
les  (itoyens  armés?  Oublie-t-on  combien  les 
maux  de  cette  journée  eussent  alors  été  plus 
grands,  et  qui  peul  dire  quelle  eu  eût  été  la 
suite  I... 


Les  pétitionnaires  avaient  demandé  le  réta- 
blissement de  la  garde  nationale. 

Avant  de  parler  de  l'objet  de  la  demande 
même,  je  demanderai,  puisque  enfin  la  garde  na- 
tionale se  trouve  aujourd'hui  dissouie,  si  le  mo- 
ment est  bien  choisi  pour  la  rétablir?  Tous  les 
vœux  ont  appelé  les  méditations  du  conseil  de 
la  guerre,  présidé  par  un  prince  auguste  et  cher, 
à  préparer  une  nouvelle  organisation  de  l'armée. 
Les  principales  bases  en  semblent  indiquées  par 
l'opinion  et  par  l'économie.  Moins  de  soldats 
seraient  sous  les  drapeaux.  Parmi  les  citoyens, 
seraient  laissés  en  partie  les  jeunes  gens  qui 
n'auraient  pas  accompli  leur  temps;  les  vété- 
rans seraient  aussi  reversés  dans  la  population, 
en  continuant  cependant  d'appartenir  encore  à 
l'armée.  Esl-ce  au  moment  qu  une  telle  organi- 
sation se  prépare,  que  Ton  peut  penser  à  régler 
ce  qui  nécessairement  doit  en  dépendre?  L'année 
prochaine  seule  peut  apprendre  ce  qui  sera  le 
plus  convenable  à  cet  égard. 

Mais  en  attendant,  était-ce  bien  par  des  péti- 
tions que  l'on  devait  solliciter  ce  rétablissement  ? 
Personne  ne  met  en  doute  que  ce  qui  s'est  passé 
ne  fut  au  moins  très  irrégulier.  Voulait-on  per- 
pétuer ces  irréjiularilés?  Je  ne  prétends  point  par 
ces  mots  restreindre  le  droit  de  pétition,  ce  n  est 
pas  en  arrivant  ici  que  les  pétitions  ont  tort, 
c'est  en  partant. 

La  garde  nationale,  selon  moi,  n'a  qu'une 
chose  à  faire,  c'est  de  montrer  par  son  silence 
lorsqu'elle  se  croit  blessée,  lorsqu'elle  trouverait 
des  excuses  à  ses  plaintes,  c'est  de  prouver  que 
ce  n'est  pas  elle  du  moins  comme  masse,  et 
comme  garde  nationale,  qui  proférait  des  cris 
alors  (lUe  rien  ne  pouvait  les  excuser  :  Ces  cris 
ont  été  la  faute  de  quelques  individus.  Les  péti- 
tions étaient  aussi  l'œuvre  de  quelques  personnes 
isolées  ? 

Que  diriez-vous,  Messieurs,  si  on  s'adressait  à 
vous  pour  vous  demander  la  réorganisation  de 
quelaues  régiments  de  l'armée  que  l'on  a  sup- 
primes. 

C'est  par  des  preuves  de  sa  subordination, 
preuves  qu'elle  n'a  cessé  de  donner  depuis  ce 
motnent  làcheux^  c'est  par  son  silence  que  la 
garde  nationale  peut  l^itimer  son  rétablisse- 
ment. 

Elle  irait  contre  la  discipline  en  le  demandant, 
elle  y  créerait  des  obstacles. 

Elle  voudra  présenter,  comme  son  premier 
titre  à  l'honneur,  son  attitude  et  ses  sentiments 
militaires. 

Ce  sentiment  est  tellement  dans  les  cœurs 
français,  qu'il  les  fait  passer  par-dessus  toutes 
autres  coUHidéralions.  Messieurs,  j'étais  président 
d'un  conseil  de  guerre  où  était  traduit  un  pum- 
pier,  pour  un  délit  si  grave,  que,  dans  notre 
code  militaire,  il  entralnau  la  peine  capitale.  11 
avait  frappé  et  blessé  soi\  chef.  Son  avocat  vou- 
lut le  défendre  en  prétendaut  que,  bien  que  par 
un  décret  impérial  les  pompiers  eussent  éié  assi- 
milés en  tout  à  la  troupe  de  ligne,  le  counable 
l'ignorait,  il  ne  connaissait  pas  la  discipline,  il 
n'était  vraiment  pas  militaire. 

Soldat,  dis-je,  approuvez-vous  la  défense  que 
l'on  fait  pour  vous?  Non,  répondit-il,  avec  îeu 
et  émotion  à  la  fois.  Je  n'ai  point  ignoré  la  dis- 
cipline militaire.  PunissCii-moi  comme  vous  de- 
vez le  faire.  Je  sais  que  je  puis  être  condamné  à 
mort,  mais  je  veux  mourir  militaire. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter.  Messieurs,  que  ce 
brave  homme  n'a  pas  péri. 

La  garde  nationale  ne  voodra  pas  non  plus 
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être  considérée  comme  n*étaDt  pas  militaire» 
être  excusée  eous  prétexte  qu'elle  ne  conuaiesait 
pas  la  discipline. 

C'est  dauB  i'iutérét  de  son  honneur  militaire, 
danE  un  intérêt  qui  doit  m'êlre  cher  par  mes 
Bouvenir?,  que  je  voulaig  demander  que  Ton  ne 
renvoyât  pas  les  pétitions  au  ministre. 

La  garde  nationale  n'a  pas  d'autre  manière 
conrenable  de  se  préparer,  de  se  mériter  Ja  jus- 
tice qu'elle  demande  au  roi,  lorsqu'elle  le  solli- 
cite oe  séparer  la  cause  de  tous,  des  torts  de 
quelques-uns  qui  se  sont  égarés. 

Si  j  avais  encore  Thonneur  de  commander  une 
légion  de  la  garde  nationale,  et  qu'elle  fût  ainsi 
frappée,  je  partagerais  vivement  sa  douleur: 
mais  c'est  ainsi  que  je  lui  donnerais  le  conseil  et 
l'exemple  de  se  conduire. 

La  Chambre,  Messieurs,  doit,  ce  me  semble, 

firéparer  à  la  garde  nationale  les  bontés  du  roi; 
es  bontés  du  roi  qui  se  combat  peut-être  pour  ne 
pas  les  laisser  échapper  dés  ce  moment;  la 
Chambre  doit^  par  son  respect  pour  la  préroga- 
tive royale,  jamais  plus  exercée  dans  sa  pléni- 
tude qu'en  cette  occasion,  par  sa  foi  dans  la 
bienveillance  du  roi,  bienveillance  qui  n'est 
jamais  temjiérée  que  par  son  devoir  royal,  la 
Chambre,  dis-je,  qui  accorde  à  la  garde  nationale 
l'intérêt  le  plus  entier,  mais  le  plus  écluiré,  doit 
attendre  et  donner  ainsi  à  une  institution  armée, 
l'exemple  d'attendre  avec  soumission  et  avec  la 
même  confiance. 

La  proposition  de  notre  honorable  collègue  a 
le  même  but  que  les  pétitions.  Ces  pétitions,  la 
Chambre  les  a  écarlé(!S  par  l'ordre  du  jour.  On 
ne  peut  dire  qu'il  y  ait  eu  surprise  ;  car  si  elle  a 
été  complète  lors  de  la  première  poi'ition  de  la 
question,  elle  a  ensuite  été  mise  aux  voix  à  la 
parfaite  intelli^'<'n(:e  de  toute  la  Chambre,  après 
explication  réitérée,  et  deux  épreuves  ont  eu 
lieu.  La  majorité  en  a  décidé. 

Peut-on  maintenant  faire  une  proposition  tout 
à  fait  semblable? La  chose  est  sans  exemple.  On 
neut  la  faire,  parce  qu'on  peut  faire  tout.  Mais 
la  Chambre  sera,  je  crois,  convaincue  que  tout 
ne  doit  pas  être  fait.  La  Chambre  pensera  qu'il 
n'est  pas  convenable  qu'on  fasse  une  telle  pro- 
position, que,  par  conséquent,  dïe  doit  être  re- 
poussée. 

Autrement,  il  serait  inutile  de  prendre  ici  des 
déciï'ions^  car  aussitôt  un  membre  pourrait  faire 
la  proposition  de  les  rappoiter.  Ce  n  est  pas  autre 
chose  que  l'on  vous  piupose,  Messieurs,  si  Ton  a 
eu  un  autre  dessein  que  celui  de  reproduire  une 
discussion  supprimée  peut-être  sans  utilité,  on 
vous  égarerait  dans  une  fausse  route.  Vous  ne 
pouvez  prononcer  à  la  fois  le  pour  et  le  contn*. 
Mais  ce  n'est  pas  seulement  a  cause  de  la  ré- 
solution prise  par  la  Chambre  que  je  crois  de- 
voir m'opposer  ù  la  prise  en  considération  de  la 
proposition  de  mon  honorable  collègue,  c'est  en* 
core  parce  qu'il  est  de  principe  que  tout  ce  qui 
regarde  l'organisation  le  maintien,  ou  le  licen- 
ciement de  toute  force  armée,  ne  regarde  les 
Chambres  que  par  leur  droit  de  voter  l'impôt  qui 
s'y  rapporte.  En  résumé,  je  suis  do^s  l'opinion 
^ue  la  Chambre  ne  doit  pas  txn^ryAn  .->  nropo 
tiOD  %n  conBidér»*ion 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE  M.  ROTER-COLLARD. 

Séance  du  mardi  15  juillet  1828. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie  ; 
rédaction  du  procès- verbal  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  de  la  commissic 
chargée  de  Vexamen  du  projet  de  loi  relatif  à  Foi 
ver ture  d'un  nouveau  crédit  de  1,200,000 /ran^ 
pour  les  écoles  secondaires  ecclésiastiques, 

M.  Bérenger,  rapporteur  de  la  commiwoi 
Messieurs,  la  commission  que  vous  avei  cbarg< 
de  l'examen  du  projet  de  loi  relatif  à  la  demand 
d'un  crédit  extraordinaire  de  1,200,000  franco  de 
tinés  au  payement  de  huit  mille  demi-boorst 
fondées  par  l'ordonnance  du  16  juin  dernier,  s'ei 
livrée  à  cet  examen  avec  une  sérieuse  atten 
tion. 

L'appui  que  les  Chambres  doivent  à  la  couronn 
dans  une  circonstance  où  l'exécution  des  lois  d 
royaume  éprouve  au  dehors  une  opposition  i 
peu  mesurée,  est  une  considération  qui  a  dû  I 
déterminera  vous  proposer  d'ajouter  cette  charc 
aux  charges  nouvelles  déjà  si  pesantes  de  l'Etai 

Elle  n  a  pas  hésité  à  reconnaître  que  les  deu 
ordonnances  du  même  jour,  dont  l'allocatioa  de 
mandée  complète  les  dispositions,  font  cesser  u 

ordredechosesillégalementintroduitdanslaparli 
la  plus  importante  de  l'enseignement  public  ;  au 
81  l  allocation  était  refusée,  le  bienfait  de  ces  deii 
ordonnances  deviendrait  en  quelque  sor^e  nul  ( 
que  le  gouvernement  serait  mis,  parce  refus,  dar 
l  impuissance  de  réaliser  ses  hienveillantes  ic 
tentions  en  faveur  du  sacerdoce. 

La  discussion  qui  a  déjà  eu  lieu  dans  la  Cham 
bre  à  ce  sujet,  les  explications  données  par  le 
ministres  du  roi  dispensent  d'entrer  dans  des  dé 
veloppements  relativement  à  une  mesure  que  Vo 
pinion  publique  a  accueillie  avec  des  marques! 
nombreuses  d'approbation. 

Mais  si  la  commission  a  été  unanime  en  favea 
du  crédit  demandé,  elle  a  cru  devoir  vous  propo 
ser,  dans  la  rédaction  du  projet  de  loi,  une  modi 
fication  qu'elle  a  jugée  indispensable  pour  em 
pécher  qu'à  l'occasion  d'un  article  de  budirel 
vous  ne  soyez  conduits  à  donner  une  existeno 
légale  à  un  grand  nombre  d'écoles  secondaire 
ecclésiastiques  qui  ont  été  illégalement  insti 
tuées. 

.  Un  décret  du  9  avril  1809  avait  en  effet  auto 
risé  le  grand  maître  de  l'Université  à  accorde 
un  intérêt  spécial  aux  écoles  de  cette  nature,  qu 
U  ailleurs  étaient  soumises  en  tout  point  au  rt 
gimede  l'Lniversité. 

Un  autre  décret,  du  15  novembre  1811,  encon 
hrmant  cette  disposition,  avait  limité  le  nombn 
des  écoles  secondaires  ecclésiastiques  à  une  pa; 
département  ;  et  pour  empêcher  que  l'enseianc' 
ment, profane  n'y  fût  diflérent  de  celui  donnôpa] 
1  Université,  il  exigea  que  ces  écoles  fussent  pla- 
cées dans  les  seul»  8  villes  où  se  trouvait  un  col 
ège,  et  que  les  élèves  fussent  soumis  à  eu  sut 

">  les  classes. 

«»ie  législation  fut  rigoureusement  obserTéi 

uoqii  au  moment  de  la  Restauration:  et  si  l'oi 

-^nsidere  les  décrets  rendus  avant  cette  époqiM 

♦T»me  ayant  force  de  loi,  ondoil  conclure  qvTi^ 
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laient  d'existence  légale  qu'eutant  qu'elles  se 
conformaient  à  ces  décrets,  c'est-à-dire  qu'ellei 
n'excédaient  pas  le  nombre  délermîné.et  qu'elles 
coniinuaicnt  a  £lre  soumiees  au  té^ime  universi- 
taire. 

La  Restauration  a  changé  cet  ordre. 

Une  ordonnance  du  5  octobre  1K14  aulorii^G  les 
éTèques  à  avoir  une  école  h^econdiiire  ecclésias- 
tique dans  chaiiue  rlëpariemenl,  àcn  nommor  les 
chefs  et  les  instituteurs,  et  à  les  placer  même 
daoB  les  lieux  où  il  n'y  aurait  ni  lycée  ni  collège 
communal  ;  elle  dispense  les  élèves  de  suivre  les 
cours  do  ceux-ci,  et  l'ili!  U's  exemiitL' de  la  rétribu- 
tion universitaire. —  L'ordonnance  alla  plus  loin  ; 
daoslescas  où  les  évêques  voudraient  ériger  dans 
leméme  départejient  une  seconde  école  du  même 
genre,  elle  les  y  autorisa  encore  ;  loutelois,  elle 
voulnt  que  l'élection  de  rcltc  seconde  école  ne 

PÙ.I  avoir  lieu  que  sur  le  rapport  du  ministre  de 
intérieur,  et  qu'après  que  ce  ministre  auraiten- 
lendu  l'évéque  et  le  graiid-maltre  do  l'Univursité. 
Bnllo  ,  l'ordonnance  rendit  ces  étublisseinents 
Diainmortables,  en  déclarant  qu'ils  étaient  suscep- 
tililes  de  recevoir  des  legs  et  des  donations. 

Les  écolea  eecondaires  ecclOsiastiques  reçurent 
donc  par  1&  une  touteautre  constitution  >iuecelle 
qui  leur  avait  été  donnée  par  les  décrets  anté- 
rieurs '.  et  il  faut  observer  que  cette  dernière  or- 
donnance n'a  jamais  été  ius-éréc  uu  Bulletin  ilei 
hit,  que  sa  légalité  pouvait  conaéiiucmmcntêlie 
coniestée,  et  que  les  évéques  eux-mêmes,  loin  de  la 
cousidèrer  corn  me  obligatoire  pour  eux,  ont  sou- 
vent éludé  ses  dispositions. 

En  effet,  le  nombre  des  écoles  secondaires  ec- 
clésiastiques ne  tarda  pas  ii  excéder  celui  des 
départements.  Nous  lisons  dans  le  rapport  fait 
au  roi  par  la  commission  chargée  de  constater 
l'état  de  ces  écoles,  qu'il  en  eilite  cent  loixitnie- 
dix^euf  BOUS  di^érenls  noms,  dont  cent  vingt- 
tix  seulement  ont  obtenu  l'autorisation  exigic 
par  l'ordonnance  du  5  octobre  1814,  et  dontrin- 
qtianUtroit  existent  sans  autorisation,  sans  litre 
valable,  et  sont,  par  le  fuit,  en  pleine  contraven- 
tion :  toutes  sont  soustraites  au  régime  et  i.  la 
juridiction  de  l'Universilé. 

Il  ne  parait  pus  que  les  pouvoirs  législalifs 
aient  davantage  reconnu  la  légalité  de  l  ordon- 
nance, quanta  ce  qui  concerne  la  faculté  concé- 
dée aux  écoles  secondaires  ecclésiastiques  de  re- 
cevoir des  legs  et  des  donations  ;  car  une  loi  pos- 
térieure, du  2  janvier  1817,  en  accordant  la 
même  faculté  aux  établissements  eccléstusliques 
en  générai,  a  exigé  que  ces  établissements  Tnasent 
reconnui  par  ta  loi ,-  les  Gliambrus,  pour  leur 
couférer  une  faculté  si  importante,  ne  pensèrent 
pas  que  la  reconnaissance  de  ces  établissements, 
par  une  simple  ordonnance,  fût  suflisante. 

Dans  de  telles  conjonctures,  vous  reconnaltres. 
Messieurs,  que,  si  vous  accordiez  le  crédit  ex- 
traordinaire demandé,  en  spécillant,  comme  le 
porte  le  projet,  que  ce  crédit  est  affecté  au  paye- 
ment de  nuit  mille  demi-bourses  créées  dans  les 
écoles  secondaires  ecclésiastiques,  on  pourrait  être 
fondé  à  induire  que  votre  loi  a  donné  unu  exis- 
tence légale  nuo  seulement  aux  cent  vingt-six 
(coles  autorisées  par  des  ordonnances  du  roi, 
mail  encore  aux  cinquantc-truis  qui  existent  sans 
Cette  uulorisatioQ  ;  desurle  qu'imjdicitement  vous 
parallriei avoir  conféréà  toutes  ledroitde  maln- 
Uorte:  11  pourrait  même  résulter  de  lit  que  votre 
loi,  rendue  dans  l'intention  decontirmerles  dls- 
SMltionB  de  rordounance  dit  16  juin  dernier, 
anleadnlt  nike  lOrla  d'obatacle  &  l'accomplisse- 
maat  dM  ptantM  Kdlidtades  qui  l'ont  diotée, 


puisqu'elle  reconnaîtrait  un  plus  grand  nombre 
d'écoles  secondaires  ecclé^:! astiques  que  celuiqui 
pourra  être  jugé  ni<ce»>saire  à  l'entretien  et  l'ins- 
Irocrion  de  vin^t  mille  élèves  conservés. 

Voire  commission  a  doncpeiiséqu'en  accordant 
au  ministre  de»  affaires  ecclésiastiques  le  crédit 
extraordinaire  qu'il  demandi',  il  convenait  d'a- 
dopter une  réilartion  qui  laissât  entière  la  ques- 
tion relative  à  Tixisteuce  légale  dont  il  s'agit.  Il 
suflira  pour  ct-hi  de  se  borner  à  expriiner  dans 
la  loi,  que  le  crédit  sera  affectât  à  l'instruction  ec- 
clésiastique secondaire,  sans  faire  mention  des 
établissements  dans  lesquels  le  bienfait  de  cette 
ioBlruclion  pourra  être  donné. 

Une  telle  rédaction,  en  laissant  les  choses  dans 
leur  état,  donnera  au  ministère  le  temps  de  pré- 
parer une  loi  qui  précise  le  nombre  des  écoles 
secondaires  ecclésiastiques,  et  qui,  conséquem- 
ment,  légalise  leur  existence. 

L'intérêt  de  ces  écoles,  comme  celui  de  tous 
les  établissements  religieux,  fait  désirer  qu'ils 
ne  poient  désormais  fondés  qu'avec  les  procau- 
tions, je  pourrais  dire  les  garanties,  qu'ils  sont 
en  droit  de  réclamer  pour  eux-inéincs,  et  que  la 
société  réclame  à  son  tour  :  ce  n'est  donc  pas 
une  simple  ordonnance,  toujours  révocable,  mais 
une  loi  qui  devrait  déterminer  les  conditions  et 
les  formalités  de  leur  fuuilalion.  L'ancienne  li'gis- 
latiou  (et  nutamment  l'êdiL  de  1719)  exi;;eait  des 
infonnaiions  préalabicd  sur  l'objet  et  l'uiilité  de 
rétablissement;  elle  voulait  qu'il  fût  fait  des 
enquêtes  solennelles  de  commodo  et  incom- 
modo,  et  qu'enlin  l'autorisation  de  fonder  ne  fût 
accordée  qu'à  la  charge  de  ropposition  de  la  part 
des  tiers.  On  aimerait  voir  revivre,  danî*  la  nou- 
velle législation,  ces  dispositions  salutaires  et 
prolectnws  de  l'ancienne. 

Les  établissements  de  mainmorte  ont  toujours 
été  considérés  comme  u'ie  plaie  des  6tat8,eidans 
tous  les  temps  la  saj^esse  du  goiivernemeut  a 
tbi-hé  d'en  atténuer  les  effets. 

A  mesure  donc  qu'on  reconstitue  en  France 
des  éiablissements  de  ce  genre,  on  eent  au^^sî  le 
besoin  du  voir  une  loi  limiter  dans  de  justes 
bornes  et  déterminer  l'exercice  de  la  faculté 
d'acquérir  et  de  posséder  qui  leur  est  accordée  : 
et,  par  exemple,  l'anicle  17  de  l'édit  de  1749  pro- 
hil)ait  toutes  disposiiiuns  de  dernière  volonté  en 
leur  faveur.  Getie  prohibition,  modiliée  par  la 
déclaration  postérieure  du  20  juillet  17G'2,  dans 
le  seul  iniérêt  des  liOHpices,  continua  de  subsister 
dans  toute  sa  force  et  de  former  le  droit  public 
de  la  France  à  l'égard  liet  autres  établiseemeata 
de  mainmorte.  L'objet  de  l'édit  éuit  de  préserver 
les  mourants  d'une  fâcheuse  ol)session  et  de  pré- 
venir ces  scandaleux  procès  de  suggestion  et  de 
eaptatiou  qui  uuisent  toujours  aux  véritables  in- 
térêts de  la  religion,  parce  que  la  malveillance 
ne  manque  jamais  de  s'en  emparer  pour  faire 
supposer  des  vues  cujiiiles  i'i  ses  ministres. 

Sous  avons  dit  en  commençant  que  le  crédit 
que  nuusvuus  proposions  d'accorder  allait  ajouter 
aux  charges  di'jd  l>ien  pesante''  de  Ciitat  :  nous 
e.'péroiis  nOaiinioins  qtie  celte  charge  nouvelle 
diminuera  iusensiblejneol. 

Le  nombre  des  élèves  des  écoles  secondaires 
ecclésiastiques  étant  réduit,  celui  des  élèves  qui 
suivront  désormais  les  établiiisementa  nnivur^i- 
taires  augmentera  en  proportion,  et  accroîtra  la 
somme  des  rétribiiiions  imposées  pour  l'eascigue- 
ment  :  )l  sera  donc  naturel  d'exiger  diaque 
anuêe  qu'il  soit  tenu  compte  de  cette  aug- 
meaiattoa  da  fonds  Dniwtiitain,  posr  réduire 
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nipo*'/tj"rx-*i'  t  :  «ri  U'-^iiUfj.ii*.  Ofj  fc'r.Miri  qae  i. 
ii»lJO«  qoi  tm  U;  l>fJk-Jkr-e:;.*:rjt  f.c^  JérJi-lJqa■r 
aY•;<•  ufj*-  faveur  H  fXiwqu»:e,  uïjUV.h  iij*:ux  qu*? 
tout  r>«;  ';»Arj  pou  f ai',  din:,  si  p-o?oa4r  luora.  lé 
et  Mifi  »'i<î  arc'ifjl  pour  fair-:  fejMr  la  r^-Mîi.on. 

\j'  r  i*'fîi^,  yi>"  '^'^Ul  2  pas,  fe4:ra    rwjOMjai-.raDt 

de  UfJlo*î  ••^'■•^»'*^^''  i'  ai:;.»ira  aes  i  él-iuiious 
rjiji  1- KOt'i;.'<:fjl,  q-.i  a-ïgur»::it  sou  f-xiïteoce  '.-l 
aui  perfDKUîfjl  oe  v^riiler  a%ec  uiie  gi  Vi?e  solli- 
ciioôe  a  ►':{•:  be^oiu'i  tl  â  la  perpétuité  da  gacer- 
doc*.  n  oéfei^oue  des  lila.uiei»  qijî  loi  eODt  élrafi- 

fF/'PH  «tdofjl  l'afiierluHje  cerail  de  na'.ure  à  iroo- 
îkr  l'ordre  puwi':.  ri  i*ror  éource  u'tUil  connue 
et  \\  leur»  molifs  «éuient  appréciéa  a  leur  valeur 
nar  le  bon  MîfiB  naliosial. 

Oiioi  qo'oH  f^S8e,  il  ii  abandonnera  pag  celle 
uiir-ion  de  paix  et  de  chanté,  qui.  dans  tous  I*  s 
U-mpii  lui  a  «Jonné  des  droits  ci  luérilés  à  la  véné- 
ratiof/ded  peuples;  certain  aussi  que  sous  un 
MWM'M  qui  se  di-tiiijfue  par  sa  liante  pi^té,  et 
av<'C  des  Chambres  qui  considèrent  la  religion 
comrn**  le  plus  solide  fondement  des  Etats,  la 
protection  des  lois  ne  sauriiit  jamais  lui  man- 

La  commission  vous  propose  la  rédaction  sui- 

vante  '. 

Article  unique.  —  •  H  est  accordé  au  minislère 
defs  alfair^K  ecclésiastiques,  sur  les  fonds  de 
IVxt'rcice  1H2'J,  un  crédit  extraordinaire  de 
1  'M)hi^)  francs,  spécialement  affecté  à  l'instruc- 
tion ecclésiastique  secondaire.  « 

L'ordre  du  jour  est  la  iuite  de  la  délibération 
sur  le  budget  des  dépenses  pour  1829. 

Ministère  de  l'intérieur  (Section  IV). 

Établissements  scientifiques  ou  littéraires, 

«  Institut  de  France  ou  réun'''^n  de^  \ca'ié'"ip«' 
royales,  425,000  francs.  . 

M*  Cosëbe  de  Sîalverte.  LuiL  mk  ^v;uo  ...  ^ci 

iôe  de  diminuer  rien  aux  encouragements  accorder 

mx  lettres  et  aux  sciences;  mais  nous  discuton* 

e  budget,  el  '•  est  de  notre  devoir  de  no"^ 

kgfliirer  que  Ct-    aco»i»-««çei"ent8  par^'en^en 
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a--,i.'^c'.:r  itr'ii.'-Tr?.  :^i  y  ^-  ^  ;:>^  L'^iifr-ifBLire 

L;.-»^--:    Il-  il-:  -^  Friiije  f-î  rri&rfiiisf  t- 

Ci:ii:Oî.r^  ■:•:  ÀZiSh.'/^  LrZibrt^.  ^Y'aZi:  clac  un 
*.:j.*j  'rci.-t  :"i.;:»:i'_:c2:r'."-?.  A  i -eV-'q»*-  de  U 
}  r*  '^'aVK.'L.:.  ..  £'t  tjI  :-  tiiiij^é  q»tr  le  d:>:ii  de 

L«L>.  q:;'o:j  p-i/'jrra.l  quâ  i^.rr  cr  «i^nepûce, 
pa.ï.'4-»'c:.  :j'  1  a  vorr  rifc'Q-rr.Li  lu  i;*(.*rfri*  ùv  L:w 
:-i  :«--£  jr-  .¥:".:.vu'.  f-î  sutVjJ^X  ^.sJCe  qa'eJe  est 
Vj'A^h^:  uie  âoji-i'ï.'.ij;.  fiu»-.  aaiLfriSi  J"Aca- 
îcxi-r  oe=  i  .^■::i;.■tJ■>:-î  a  rt- jc  re  â  ^.-eLW  i;r 
'oxLr-;  Jr  sr5  nie2s£»re?  re;r.i>aé?.  Le  :ex:e  de 
.  o'O.Lïjaic/^  part!:  sj^piser  qu:r  ceue  académie 
<Z'Â\  éire  composée  a-;  q'.araLtrf  mrmbrts.  dont 
oix  hoLorair-Tï.  eî  pa*  cozif^qaent  treixe  seule- 
x*riit  rétribués.  Ea  -xé:u:ija  de  celle  orjon- 
Dancrf.  tou*.ef  lr£  fjis  qu^i*  y  a  OO'^  vac^nœ,  il 
cVst  poiot  rroc/^é  à  ustr  Domination;  on  ne 
procêje  à  1  éleciion  d  U3  acaJrm:c:t:D  nooreaa 

Sue  lorsque  i'acajéojie  a  p-rdu  trois  meaîbres. 
:;  c^iie  u:.aij;ère,  i'acajéiijie  es:  réduite  ea  c^ 
momerj  à  tre:jt'r':]uatre  m-iiibrcs.  11  ne  me  garait 
pas  jurte.  d  après  cela,  q.e  ra;i<>catioD  r^ie  la 
Ujéme  aj  bu 'p^rt,  tri  puisqu'il  y  a  s.x  membres 
de  mrins,  il  y  a  Ji-ru  de  re  Iran  cher  une  somoie 
oe  1^000  francs  ;  ou  piuti^t  vous  sentirrz.  Mes- 
sieurs, qu'il  e.>t  de  rhorjneur  de  la  France  de 
solliciter,  autant  que  ceia  djus  ar'partient,  uq 
retour  a  l'ancien  ordre  Jes  ciiose?.  Les  riaiior^s 
étrangères  ne  nous  fldtt'-nt  pas,  elles  ne  deman- 
dent pas  mi*'UX  que  de  croire  qut^  nou$  sommes 
des  ignorants,  cl  cela  tout  en  piliant  les  tratàox 
de  lios  érudits  :  n'ayons  pas  i*air  de  penstrr  que 
la  France  manque  de  savants.  X'e:i  esi-il  pas 
dont  la  présence  ajouterait  un  nouveau  lustre  à 
l'ÂCddémie?  MM.  Chami'oliion  f^è^e^,  à  l'un  des- 
quels nous  devons  une  découverte  qui  nous  est 
enviée  i  ar  tous  les  autres  peuples,  la  lecture  des 
hiéroglyphes;  dans  un  autre  genre,  M.  le  pro- 
fesseur G  uizot,  dont  les  vastes  connaissances  ea 
histoire  sont  relevées  par  la  maiiière  philoso- 
phique dont  il  les  présente.  Je  ne  poursuivrai 
pas  plus  loin  ces  désignations  et  ce  n*est  pas  là 
ce  qui  m*a  conduit  à  la  tribune.  Je  demande 
qu'on  réduise  de  9,000  francs  la  dépense  de 
r  Académie  des  inscriptions  et  bel  les- lettres,  puis- 
qu'elle ne  se  compose  plus  que  de  trente-quatre 
membres  rétribués. 

M.  4e  Laborde.  Je  ne  viens  pas   excuser  la 
mesure  qui  a  été  prise  relativement  à  TAcadémie 
des  inscriptions  et  belles-lettres,    mais  Texpli- 
auer  et  donner  quelques  détails  que  notre  col- 
lègue parait  ignorer.  II.  a  été  convenu  dans  les 
diverses  académies  qu'il   serait  fait  un  fonds 
pour  subvenir  aux  besoins  d'un  certain  nombre 
de   membres   les  plus  âirés  :  un   prélèvement 
Annuel  de  200  francs  a  lieu  pour  cet  objet  à 
'Académie  française.  Cette  disposition  est  depuis 
ongtemps  en   usage,  sauf  dans  l'Académie  des 
'iscriptions  et  belles-lettres,  qui  avait  un  autre 
•loyen  d'atteindre  le  même  résultat.  Ceux  de  ses 
uembres  oui  jouissaient  de  traitements  de  plus 
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de  la  rétribution  académique,  qu*on  répartissait 
entre  leurs  collègues  moins  riches.  Depuis  la 
Restauration,  la  plupart  des  académiciens  qui 
jouissaient  de  ces  traitements,  les  ont  perdus; 
il  a  fallu  alors  chercher  d'autres  moyens  ;  on  a 
pensé  à  réduire  le  nombre  des  membres  à  ce 
quil  était  avant  la  Révolution,  c'est-à-dire  à 
trente  académiciens  payés  et  dix  académiciens 
honoraires  :  c*est  ici  une  chose  de  discipline 
intérieure  ,  ainsi  que  l'était  le  règlement  de 
floréal,  an  II.  Sans  doute,  on  aurait  pu  procéder 
moins  vite  à  la  réduction  ;  d'où  il  est  arrivé  que 
des  savants  très  recoinmandiibles  n'ont  pu  encore 
entrer  dans  l'Académie;  cette  affaire  est  soumise 
dans  ce  moment  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
qui  sans  doute  y  remédiera.  Mais  ce  serait  une 
très  mauvaise  manière  d*y  pourvoir,  que  de  re- 
trancher les  9,000  francs,  et  Ton  priverait  d'une 
subvention  qui  leur  est  nécessaire  des  vieillards 
qui  ont  consacré  leurs  veilles  aux  recherches 
peu  lucratives  de  l'érudition,  et  qui  n'ont  aucune 
place  qui  ajoute  à  leur  bien-être. 

M.  de  Martignac,  ministre  de  Vintérieur, 
Ainsi  qu'on  vient  de  vous  le  dire,  rirréjîulariié 
qu'on  remarque  dans  l'Académie  des  inscriptions 
et  belles-lettres  tient  à  un  arran^^ement  particu- 
lier, à  une  discipline  intérieure,  il  parait  qu'en 
l'an  II  on  jugea  convenable  de  supprimer  le 
traitement  de  dix  membres  de  l'Académie,  pour 
lapphauer  aux  membres  sexagénaires.  Il  y 
avait  alors  dans  l'Académie  un  certain  nombre 
de  fonctionnaires  publics  qui  jouissaient  de 
traitements  considérables,  et  qui  abandonnaient 
avec  satisfaction  i\  leurs  collùgues  les  1,500  francs 

Sui  leur  seraient  revenus  comme  académiciens, 
epuis,  lorsqu'il  ne  s'est  plus  trouvé  autant 
d'académiciens  qui  pussent  faire  le  même  aban- 
don, on  a  fait  un  règlement  d'après  lequel  trente 
membres  seulement  reçoivent  un  traitement. 
J'ai  été  informé  depuis  peu  de  temps  de  cet  état 
de  choses,  qui,  tout  philanthropique  qu'il  est, 
m'a  paruiriéguller  :  je  ne  crois  pas  qu'il  faille 
pour  cela  retrancher  les  9,000  francs,  ce  qui 
serait  précisément  contraire  au  but  qu'on  se 
propose;  mais  je  ne  prendrai  pas  moins  en  con- 
sidération les  observations  qui  viennent  d'être 
faites. 

M.  Easèbo  4«  Salvorte.  Je  retire  mon  amen- 
dement. 

M.  le  Préflldent.  Collège  de 
France 120.000  fr. 

«  Muséum  d'histoire  naturelle 
au  Jardin  du  roi 335.000 

«  Bureau  des  longitudes  et  Ob- 
servatoire royal 115.000 

«<  Bibliothèque  Royale 205.000 

—  Mazarine   .  .  .      35.000 

—  •        de  l'Arsenal  .  .      33.000 

—  Ste-Geneviève  .      57.000 
«  Ëcole  des  langues  orientales, 

cours  d'antiquités 53.000 

«  Ëcole  royale  polytechnique  .    235.000 

H.  Charlen  Dopin.  Messieurs,  qu'il  me  soit 
permis  de  présenter  quelques  observations  en  fa- 
veurdel'Kcole  |K)ly  technique.  Cette  éttole.  pépinière 
des  ofliders  de  tous  nos  travaux  publics,  figure 
au  budget  pour  une  somme  de  235,000  francs,  et 
sur  cette  somme,  le  crolrez-vous,  81,000  francs 
sont  dépensés  pour  radministration  de  I  Ecole, 
pour  des  Irais  de  représeotalioo,  et  pour  d'autres 


dépenses  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  l'en- 
seignement proprement  dit. 

Je  ne  demande  pas  qu'on  réduise  la  somme  de 
235,000  francs  allouée  à  l'Ecole  polytechnique  ; 
je  désire  qu'elle  soit  tout  entière  laissée  a  la 
disposition  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  afin 
qu'il  vienne  au  secours  des  élèves  dont  les 
parents  n'ont  qu'une  médiocre  fortune. 

Dans  les  premiers  temps  de  l'Ecole  polytech- 
nique, non  seulement  l'enseignement  de  cette 
école  était  gratuit,  mais  on  n'avait  rien  à  solder 
pour  aucune  dépense  ;  mais  les  élèves  rece- 
vaient tous  99  centimes  par  jour  comme  des 
sergents  d'artillerie;  car  tel  était  notre  grade. 

Les  cinquante  élèves  dont  les  parents  avaient 
le  moins  d'opulence  recevaient  un  supplément 
de  moitié  en  sus  :  cela  suffisait  pour  que  tout 
jeune  homme,  doué  de  hautes  facultés ,  pût 
arriver  à  l'Ecole  polytechnique.  Voilà  ce  qui  a 
fait  arriver  effectivement  beaucoup  d'hommes 
qui  sont  aujourd'hui  dans  les  sciences  et  dans 
les  arts,  l'honneur  et  la  gloire  de  la  France. 

Maintenant,  Messieurs,  il  faut  qu'un  père  dé- 
pense pins  de  1,200  francs  par  an  pour  maintenir 
son  (ils  à  l'Ecole  polytechnique  :  s'il  a  trois  ou 
quatre  enfants,  voyez  qu'elle  doit  être  sa  fortune 
pour  suffire  à  de  telles  dépenses?  Il  n'y  a  donc 
qu'un  nombre  très  limité  de  familles  qui  peuvent 
aspirer  à  voir  leurs  enfants  entrer  à  l'Ecole 
polytechnique. 

Il  y  a  quinze  fi  vingt  ans,  toutes  les  familles 
qui  jouissaient  de  la  plus  simple  médiocrité, 
pouvaient  maintenir  leurs  enfants  à  l'Ecole  poly- 
technique ;  à  présent  elles  ne  le  peuvent  plus. 

Ainsi,  Messieurs,  il  y  a  trefite  ans,  l'élite  de 
l'Ecole  polylechni(|ue  était  l'élite  de  toute  la 
jeunesse  appelée  aux  études  mathématiques, 
d'un  bout  à  l'autre  de  la  France.  Aujourd  hui, 
c'est  simplement  l'élile  de  la  classe  peu  nom- 
breuse qui  possède  beaucoup  de  lortune.  {Mur- 
mures à  droite,) 

Comme  uno  conséquence  de  cette  notable  diffé- 
rence, on  remarque  avec  orgueil  que  la  plupart 
(les  savants  illustres  sortis  de  l'Ecole  polytech- 
nique, les  Malus,  les  Poisson,  les  Biot,  les  Gay- 
Lussac,  les  Arago,  et  vingt  autres  qui  sont 
l'honneur  des  plus  hautes  carrières,  appartiennent 
à  des  temps  où  l'on  pouvait  entrer  à  l'Ecole 
polytechniiiue,  sans  que  l'immense  majorité  des 
élèves  eût  autre  chose  que  la  plus  humble 
fortune. 

Qu'il  me  soit  donc  permis  d'espérer  que  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  ramènera  vers  lui  cette 
distinction  première  des  fonds  qu'on  peut  si 
noblement  employer.  Alors  des  services  qui 
maintenant  n'obtiennent  plus  la  faveur  dont  ils 
ont  joui  si  longtemps,  pourraient  trouver  et 
trouveront  des  sujets  de  première  force  pour  ces 
dignes  carrières  ;  ce  sera  pour  les  corps  que  je 
viens  de  citer,  le  génie  militaire,  le  g'Miie  mari- 
time et  l'artillerie,  un  immense  bienfait;  et  je 
m'en  réjouirai  comme  un  ancien  élève  de 
l'Ecole  polytechnique,  qui  sera  toujours  lierde  ce 
beau  titre!  Je  vole  pour  l'allocation  proposée 
dans  le  budget. 

M.  BeeqooT.  Les  jeunes  gens  qui  ont  des  dis- 
positions poun  étude  d«s  sciences  exactes  ne  sont 
pas  empêché.^  par  le  défaut  de  fortune  d'entrer  à 
rEiîOle  puiyit  clinique  :  il  existe  vitigt-qua're  bour- 
ses gratuites;  et  si  tous  les  ans  elles  étaient  dis- 
tribuées, je  ne  pense  |»as  qu'il  rest&i  eu  dehors 
beaucoup  de  jeunes  gens  qu'on  dût  regretter 
de  ne  pas  voir  entrer  &  l'école.  Le  désir  de  voir 
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entrer  leurs  enfantrt  dans  une  éfole  zn^A  di^tio- 
jruée  eneaff»*  le?  parpnu  à  faire  le  «a<:rilice  de  la 
pension  nécesîîaire  :  c'est  une  économie  pour  le 
f^ouverneraent,  et  je  ne  vois  pas  pourquoi  dans 
cetie  ''^cole.  comme  dans  toutes  les  autres,  on  ne 
paierait  pas  nn^  pension  :  d'autant  plus,  je  le 
réi>te,  qu'il  exista  vinat-^uatre  Jx^urses  pour  les 
élèves  qui  ont  subi  leur  examen  avec  distinction, 
et  dont  le?  narenta  n'auraient  pas  le  moyen  de  les 
envoverà  i'Ecolepolyte.^hnique. L'honorable pr^^o- 
pinant  a  fait  une  ob-ervation  :  il  vou?  a  dii  que 
celait  à  lérioqueoù  1«  ffoovem'-rr.ent  donmm  à 
chïîquft  élt'vn  n-.e  sol'îe  .le  ^K)  centimes  ,  q:j«'  d  :3 
hommes  ju-tement  honoré?.  I-s  Ara;iO.  1-^s  Gay- 
Lursac,  les  Biot ,  et  lant  ii'asjtres,  avaint  éîé 
admiî»,  et  que  p^ut-élre  ?^ns  ^^ett»?  ?ol.îe,  ils  au- 
raient été  privés  des  iegon^  de  i'écol^.  et  vous 
de  la  ffloire  seientifique  qu'ils  oU  répand  t.  e  «ur 
notre  pays.  Xnn.  Mes?!e'irs,  rir-n  «le  pareil  nV-st 
exact,  et  il  n'est  pas  un  des  hommes  qu'on  a  citéa, 
dont  la  famille  n'eiV,  pu  fournir  aux  •>."*  centimes 
qui  eussent  été  nécesjïainîs  pour  arriver  à  ctrtte 
hau»e  rérufatlon  dont  nou?  «omnes  ti.us  tiers. 

TelestrnainlenantrétatderRcoiepolytecnhique, 
a  ajouté  I  orateur,  que  la  valeur  moy«:  ne  des  élè- 
ves est  de  beaucoup  réduite.  Je  !>u's  en  relations 
très  particulières  avec  les  examinateurs  de  ré«;ole, 
qui  sont  aujourd'hui  les  mêmes  qu'autrefois  ; 
et  M.  Prony  me  disait  récemment  qu'à  aucune 
époque  les  élèves  n'avaient  mieux  supporté  leurs 
examens. 

M.  Charles  Dupin  nous  a  dit  encore  que  les  bons 
élèves  donnaient  la  préférence  ati  service  des 
ponts  et  chaussées  et  des  mines  sur  le  service 
militaire,  et  même  sur  les  constructions  mariti- 
mes. Je  lui  ferai  observer  qu'on  donne  à  ceux 
des  élèves  qui  ont  obtenu  les  premi^-rs  numéros 
le  droit  de  choisir  la  carrière  qu'ils  veulent  par- 
courir :  c'e-l  on  moy*n  dVmuiation  qui  tourne 
au  profit  des  bonneri  études.  Pour  avoir  le  droit 
de  choisir,  le?  élèves  font  des  efforts  qu'on  n'au- 
rait jamais  pu  obtenir  par  d'autres  moyens,  et 
tous  les  services  auxquels  ces  jeunes  ^e'ns  sont 
appelés  profitent  de  cet  élan  ;  car  si  tous  n'attei- 
gnent p:is  le  but,  tous  du  moins  ont  essayé  de 
Patieindre.  Le  service  des  ponts  et  chausi-éês  est 
préférable  à  tout  autre,  cela  doit  être  ainsi  :  nous 
sommes  en  temps  de  paix  ;  et  les  élèves  défirent 
travailler  aux  ouvrages  de  la  paix;  ils  savent  que 
les  travaux  des  mines  et  des  ponts  et  chaussées 
leur  offriront  de  plus  fréquentes  occasions  d'ap- 
pliquer leurs  connaissances.  Si  nous  étions  en 
temps  de  guerre,  l'ardeur  se  tournerait  vers  d'au- 
tres services,  et  Ton  verrait  les  meilleurs  élèves 
se  tourner  vers  la  carrière  qui  offrirait  alors  le 
plus  de  chance  de  gloire  et  a  avancement. 

Je  crois  que  ces  observations  suffi?ent. 

On  me  rappelle  que  l'orateur  a  dità  la  Chambre 
que  depuis  dix  ans  les  élèves  de  l'Ecole  polytech- 
nique étaient  inférieurs  aux  anciens  élèves.  Je 
crois  avoir  répondu  par  le  témoignage  contraire 
des  examinateurs. 

M.  €harl«i9  DnpIn.  Je  n'ai  pas  dit  que  les 

élèves  éiudiurseiit  plus  ou  moins,  qu'ils  fusseni 
plus  ou  moins  forts;  j'ai  dit  qu'en  exiiieant  u' 
pension  ,  on  avait  restreint  le  nombre  des  asp 
vants,  et  qu'on  aurait  des  lioro^^es  plus  éminrn*- 
Il  l'on  élari-'issail  la  '^ap^   ^'^      ar-.ou.    ..    op.,, 
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oe  puisse  être  admis  à  l'Ecole  poivtechniqve.  Le 
gouvernement  peut  disposer  de  i\  bourses  en 
faveur  des  élèves  sans  fortune  ;  et  parmi  les  can- 
didats qui  se  présentent  tous  les  ans,  il  n'eu  est 
pas  2î  qui  aient  besoin  de  cette  faveur,  qnoiaue 
le  nombre  en  soit  plus  considérable  qu'il  n  ait 
jamais  été. 

M.  Etienne.  J'aurais  désiré  que  rhonorable 

membre  qui  descend  de  la  tribune  eût  répondu 
à  une  observation  faite  d'abord  par  le  rappor- 
teur de  la  loi  des  comptes,  et  renouvelée  par 
M.  Charles  Dupin.  Je  tiens  dans  m-^s  mains  an 
état  des  in'lemnités  annuelles  atTordées  à  quel- 
ques fonctionnaires  de  T Broie  polvtet^hniqae,  et 
j  y  trouve  :  au  gouverr^eur  l-2/»Ô  francs  pour 
frais  de  repréS'i-ntatioo;  an  sous-zouvernear 
hf^nf)  francs  po!]r  frais  de  représentation  et  se- 
crétariat. Je  demande  ce  que  c'est  que  les  frais 
de  représentation  dans  une  école  :  la  simplicité 
et  rétude  en  «loivent  être  le  véritable  luxe;  et  si, 
comme  j^  le  s  ippo-^e,  ce^  allocations  ne  sont  qae 
des  traitements  déguisés  pour  échapper  k  la  loi 
iles  cumuls,  je  demande  le  retranchement  de 
1  \,W)  franc*  ;  car  sur  la  somme  de  17.000  francs, 
il  en  ei;i  trois  q>ii  sontcon?acrés  aux  frais  de  se* 
crétariat.  (Appuyé,  appwjèt) 

M.  de  Martl^piae.  minUire  de  rintérieur.  Je 
ne  crois  pa;^  qu'il  soit  nécessaire  de  rien  ajouter 
à  ce  qui  a  été  dit  par  M.  Becquey,  en  réponse 
aux  ob?ervations  faites  par  M.  Charles  Dnpin;  je 
ne  crois  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  redire  ce  que 
la  Chambre  savait  déjà.  Il  j  aurait  injustice  à 
croire  que  l'Ecole  polytechnique  a  rien  perdu  de 
ses  droits  à  Testime  du  pays;  les  élèves  conti- 
nuent de  faire  honneur  à  la  France  :  il  n'y  a  sur 
ce  point  aucune 'iégéoération;  et  si  nous  souo- 
mes  prêts  à  rendre  justice  aux  élèves  d'une 
époque  plus  éloignée,  nous  aimons  à  croire  qu'on 
ne  refusera  pas  aux  élèves  d'aujourd'hui  la  jus- 
tice qu'ils  réclament. 

En  ce  qui  touche  la  réduction  de  12,W>0  francs 
appliquée  au  traitement  du  gouverneur,  je  dois 
faire  remarquer  deux  choses  :  c'est  qu'il  faut  se 
garder  de  coi  fondre  l'Ecole  polytechnique  avec 
tine  école  ordinaire  :  placée  sous'la  protection  du 
Dauphin,  ell?  a  pour  gouverneur  un  lieutenant 
L'énêral,  et  ce  lieutenant  général  ne  touche  comme 
gouverneur  aucun  traitement;  cepen  lant  il  reçoit 
chez  lui  les  parents  des  no.nbreux  élèves  qui 
viennent  des  différentes  parties  du  royaume  vi- 
siter leurs  enfants.  Il  paniit  naturel  q'ue  le  gou- 
verneur puis-^e  les  accueillir  convenablement,  et 
telle  est  la  destination  des  12,000  francs  attribués 
au  gouverneur;  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  en 
rien  retrancher. 

M.  de  Traey.  Je  suis  bien  persuaduéque  mon 
honorable  collègue,  M.  Charles  Dupin,  n'a  eu  au- 
cunement rintention  de  dire  que  les  élèves  ac- 
tuels (le  l'Ecole  polytechnique  cèdent  en  mérite, 
en  talent,  en  connaissances  à  ceux  de  l'ancienne 
école  :  ce  qu'il  a  dit  est  de  toute  évidence.  Ayant 
eu  l'honneur  d'être  de  l'ancienne  Ecole  polytech- 
nique, je  n'en  suis  pas  moins  empressé  de  ren- 
dre justice  à  l'école  actuelle;  mais  Je  dirai  que  du 
"nps  gue  j'appartenais  à  l'école,  nous  étions 
lïcimilés  à  des  sergents  d'artillerie,  nous  eu 
ivions  le  grade,  nous  en  recevions  la  solde  ;  et 
^ur  cette  modique  somme,  il  était  fait  entre  nous 
me  r'^^'^nnp  qui  quelquefois  allait  anxdeux  tierr 
hïf     ■    uontant  é^'iit  dep»»né  aux   ^'ô?««  qui 
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lee  raare  de  l'école.  Sans  nommer  platienri  de 
meiancleoB  camarades  qui  ont  illustré  la  France 
dans  Loutes  les  parties  au  monde,  j'en  ai  connu 

beaucoup  qui  n'auraient  pu  rester  a  l'i^cole  sans 
CI3  supplément.  Avec  l'orfrani-iatlon  acluellL>,  de 
plus  graniies  dépenses  sont  nécessaires.  Alor?,  les 
élèves  pouvaient  vivre  aussi  modestement  qu'il 
leur  pluisait,  tandis  que  muinlenant  deux  ou 
trois  ans  de  séjour  â  l't^cole  entraînent  k  une 
dépense  considérablt-;  en  aorte  qu'il  y  a  beaucoup 
de  familles  qui  doivi-nt  renoncer  à  l'eBpoir  de 
faire  entrer  ieurs  enfants  à  l'iîcole  polyteclinique 
et  les  dirj(;en(,  en  tonfëquence,  vers  une  autre 
carrière.  Tout  ce  qu'a  dit  à  cet  éi;ard  M.  Charles 
Dupin  est  donc  parfaitement  exact. 

J'ajouterai  une  observ^ition  nouvelle.  Autre- 
fois la  faveur  de  suivre  les  cours  n'était  pas  ex- 
clusive aux  élèves  do  l'école;  an  grand  nombre 
d'hommes  de  tous  les  pays  obtenaient  facilement 
la  permission  d'y  assister,  cl  [ft  j'ai  connu  les 
homm>.'s  les  plus  illuptrcs  de  toutes  les  parties  de 
t'Rurope,  ce  qui  contribuait  h  htiir  instruction,  A 
lu  gloire  de  l'Ecole  et  à  llionneur  de  la  France. 
Je  ce  vois  pas  pourquoi  une  pareille  disposition 
ne  serait  pas  rétablie. 

M.  4e  Martlgnar,  minislre  de  l'intérieur.  Je 
reçois  tous  li-s  jours  de  la  part  des  étranfiers  les 
plus  disiini^ués  la  demande  de  permissions  pour 
assister  aux  leçons  de  l'Ewle  polytechnique,  et 
je  ne  les  refuse  jamais.  Ces  demandes  sont  ac- 
cueillies. 

(La  réduction  de  14,000  francs  propusi^e  par 
M.  Etienne  est  mise  aux  voix  et  adopti'e.  Le  to- 
tal da  la  subdivision  relalivoaux établissements 
scieotillque»  ou  littéraires  se  trouve  ainsi  réduite 
de  1,593.000  franceft  1,&T9,Û00  fraoca.  C<i  crédit 
est  adoptàO 


<  Ëcolfl  française  des  beaux- 
arts,  à  Rome 107,000  fr. 

'  Ecole  royale  spécialedes  beaux- 
arts,  i  l'aris 90,000 

•  Ecoles  gratuites  de  dessin  h 

Paris,  il  Dijon  et  ft  I.yon 4C,000 

•  Monuments  d'an  sur  les  pla- 
ces puliUqucd  de  la  capitale  ; 
statues  pour  les  villes,  etc 130,000 

<•  AclLats  et  transports  de  mar- 
bres pour  les  travaux  d'art  et  les 
monuioeots  publics tJO,000 

•  Total «a.OOOfr. 

Adopté.) 


Kncouraçenu'ntt. 

t  Rnconriiffemonls  aux  lettres,  aux  sciences, 
aux  heartx-artit  ei  à  l'art  dramatique,  ITiO.OOOfr.  >. 

M,  Iti-ninmin  Uonsiant  propose  un  retranche- 
ment lie  80,000  francs. 

M.  Benjamin  ConaUnl.  Dans  (ouïes  l«s  ses- 
sions précédentes, je  me  sutKopposéà  l'allocation 
demandés  pour  ancouraftements  aux  lettres.  Je 
n'aime  pai  pour  les  lumières  la  protection  du 
pouvoir  :  elle  nuitk  leur  indépendance  et  à  la 
paralA  des  fntentloni,  qni  sont  rarement  aussi 
pam  qn'oQ  ae  pUUè  le  oroin,  et  compense  oui, 


à  mon  gré,  l'effet  d'an  salaire  qn'oa  &lme  à  rece* 
voir  et  qu'on  craint  de  perdre. 

Je  me  proposais  néanmoins,  pour  eelte  fois,  da 
garder  le  silence,  ou  même  ite  voter  l'allocation. 
Lu  besoin  que  pouvait  avoir  un  ministère  qui 
semblait  se  proposer  l'amélioration  pour  but,  et 
s'effrayer  un  peu  moins  oue  i-es  prédécesseurs 
de  l'affranchiasement  de  la  pensée*,  le  besoin, 
dis-je,  qu'il  pouvait  avoir  dn  lutter  contre  des  en- 
nemis qui  salarient  lar;;emeot  les  mauvaises  doo- 
Irinrs,  me  disposait  à  dévier  de  la  rigueur  des 
principes. 

Aujourd'hui,  n'y  aurait-il  pas  quelque  choie 
de  chansréT  J'aime  à  n'i'xpriraer  que  des  doutes. 
Je  vous  les  soumets  avec  bonne  foi  :  daignez  les 
écDOter;  je  suis  dans  la  question.  Il  s'arU  de 
fonds  à  donner  pour  encoura^^er  les  lettraa, 
c'est-à-dire  les  écrivains,  c'esl-à-dire  les  doctrine* 
que  M.  le  ministre  trouvera  bon  d'encourager. 
Or,  parmi  ces  doctrines,  ne  peut-il  pas  s'en  ren- 
contrer quelqu'une  dont  l'encouraRemenl  serait 
funeste  dans  un  pays  constitutionnel  i  Je 
prends  un  exemple;  je  le  cMoisia  récent  pour 
qu'il  soit  pluti  présent  a  tous  vos  esprits. 

Le  ministère  a  naguère  confondu  la  préroga- 
tive rovaie  et  les  conseils  minisIéricU;  il  a  con- 
fondu f'acte  de  la  |jrérogativB  royale,  qu'un  doit 
lonjuurs  respecter,  avec  les  conseils  des  mi- 
nistres, et  dont  ils  doivent  être  responsables. 
Dans  son  ardeur  d'établir  celle  théorie,  qui  con- 
duirait à  l'impunité  de  tous  les  ministres,  il  n'a 
pus  réllécbi  qu'il  préjugeait  ce  que  ta  Chambre 
seule  a  droit  de  décider  relativement  aux  an- 
ciens ministres  :  ceux-ci  avaient  donné  contre 
l'élite  de  la  population  parisienne,  contre  cette 
garde  nationale  qui,  depuis  son  institution,  n'a 
mérité  que  l'admiration  et  la  louante,  un  conseil 
dont  la  Cbambre  sera  juj^e.  Par  sa  tbâorie,  le 
ministère  actuel,  sans  le  vouloir  peut-être, 
a  pris  la  solidarité  de  ce  conseil;  et  Tordre  du 
jour  qu'il  a  proposé,  et  la  question  préalable  qui 
a  suivi  cet  ordre  dn  jodr.  i  joint  une  certaine 
sorte  de  dédain  sans  exdise  jl  cette  pesante 
solidarité  (^Uurmvret  à  droite). 


Plutùun  i 


:  A  la  question  1 


M,  BeaJavlN  C«oiilanl.  Messieurs,  j'ai 
eu  l'honueur  de  vous  prouver  que  j'étais  dans  It 
question.  [Le  tilencu  M  rétablit.) 

Ce  n'est  pas  sans  douleur  que  je  m'exprime 
ainsi  :  et  c'est  pour  adoucir  cette  douleur  que  je 
m'obstine  aux  formes  du  doute.  Mon  cœur, 
ouvert  &  l'espérance,  ne  la  repousse  qu'avec 
effort.  Mais  comment  résister  à  des  probabilités 
qui  approchent  trop  de  l'évidence?  Gomment  se 
faire  illuxion  sortant  de  rechutes?  Ou  la  pen- 
chant est  irrésistible,  ou  la  maladie  est  inou- 
rable.  Mais,  soit  inclination,  soit  faiblesse,  le 
résultat  n'en  est  pas  moins  le  même,  et  notre 
malheureuse  France,  si  dévouée  It  son  roi  et  à 
la  Charte,  si  respectueuse  envers  le  trône,  serait 
de  nouveau  calomniée,  et  rejetée  dans  l'incer- 
titude et  dam  l'effroi,  puisqu'il  n'existerait  plut 
de  responsabilité  ministérielle,  et  qu'au  nom  de 
la  prérogative  royale,  dénaturée  et  compromise, 
tous  les  mërailB  des  ministres  seraient  assurés 
de  l'impunité. 

Dans  cet  état  de  choies,  donnerai-je  aux  mi- 
nistres le  pouvoir  de  salarier  des  gens  delettref 
et  des  écrivain!!,  c'est-fi-dire  le  pouvoir  do  faire 
défendre  par  le  sophisme  ce  nue  l'arbitraire  s 
de  plus  inconstitutionnel  et  ae  pins  odieux  f 
ffest-Û  pu  k  craindre  qne  B'ilt  perâévèraat  dvw 
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Doe  roote  fâcbea»?,  et  se  privent  aiosi  de  l'a?- 
Sf-ntiment  de  tous  l^-*  érrivains  a';  i?  de  la 
Chir*',  leurs  dons  ne  &jient  proiisrué^  à  ces 
feuilles  impures  d  >rit  ils  n'or:t  eu  que  hv  n  p^is- 
Fayén-menl  la  ploire  de  mériter  les  attaque?,  et 
dont  ils  ont  d'jà  le  triste  1  onheur  d obtenir  les 
élo^e«;  feuîll'^s  à  la  fois  s'-rviies  et  anarchtques, 
criautà  la  perFécution  parce  quVlles  craignent 
que  ceux  qui  nié«Jitent  des  persécutions  ne 
triomrihent  pas;  au  martyre,  parce  que  les 
ae^as^inats  qu'ils  provoqu>'nt  se  it  menacés  de 
quelque  obstacle;  à  la  révolution,  parce  qu  elles 
ne  peuvent  opif an Her  la  guerre  civjle.  (f'to/^n/j 
murmures  à  droite.) 

A  gauche  :  Oui,  c'est  vrai...  La  Quotidienne... 
La  Gazette...  I  Vive  agitation.) 


M.  Benjamlii  ConnUiiit.  Je  désire  me  trom- 
per: je  le  délire  pour  le  ministère  et  pour  le 
pays  ;  mais  tant  que  je  pourrai  craindre  que  i^s 
encouragements  destinés  aux  lettres  ne  soient 
des  f  ncouragements  à  de  funestes  et  pernicieuses 
doctrines,  qu'ils  ne  tournent  au  profit  des  com- 
mentat'urs  mercenaires  de  quflq  ;e  théorie  des- 
tructive de  toute  responsabilité,  et  par  consé- 
quent de  toute  garantie,  je  vote  contre  Talloca- 
tion  demandée;  à  moins  que  je  ne  sois  rassuré 
sur  remploi  des  sommes  volées  pour  ces  en- 
couragements. (Un  vif  mouvement  d'assentiment 
à  gauche  se  mêle  aux  murmures  prolongés  de  la 
droite.) 

M.  de  M«rtl|piae,  ministre  de  V intérieur.  Je 
m'attendais  peu,  je  Tavoue,  à  Toccasion  d^un 
article  du  budget,  relatif  à  une  allocation  aux 
lettres,  aux  sciences  et  aux  arts,  de  voir  repro- 
duire la  grave  et  délicate  question,  qui  déjà  deux 
fois  a  occupé  la  Chambre,  et  qui  ne  semblait  pas 
être  de  nature  à  appeler  de  nouveau  aujourd'hui 
sa  délibération.  Toutefois,  puisque  l'orateur  q!ii 
m'a  précédé  à  la  tribune  a  jugé  qu'il  était  de- 
meuré dans  la  question  en  passant  sur  ce  terrain 
{Sensation),  et  que  la  Chambre  n'en  a  pas  décidé 
autrement,  je  dois  croire  que  ce  n'est  pas  sortir 
de  la  question  que  de  Ty  suivre;  j'y  entre  donc 
avec  lui.  (Profond  silence.) 

On  m'accnst*  d'avoir  complètement  oublié  les 
premières  règles  du  gouvernement  représentatif, 
d'avoir  placél'administraiion  anci'»nne  etFadmi- 
oi^tratioD  nouvelle  sous  l'abri  de  la  majesté 
royale,  de  la  prérogative  rovale,  et  d'avoir  ainsi 
établi  un  principe  subversif  des  véritables  théo- 
ries constitutionnelles  :  et  moi,  je  dis  que  j'ai  fait 
précisément  tout  le  contraire,  que  j'ai  fait  mon 
devoir;  que  je  l'ai  fait  tel  que  je  l'ai  compris, 
tel  qu'il  devait  être.  Quand  on  est  fortement 
déterminé  à  n'écouter  jamais  que  le  cri  de  sa 
conscience,  à  ne  faire  que  ce  que  le  devoir  im- 

Eose,  on  ne  craint  pas,  on  provoque  la  responsa- 
ilitéy  on  appelle  sur  ses  actes  l'examen,  la  cen- 
sure, la  critique,  le  contrôle,  tout  ce  qu'il  y  a  de 
plus  rigoureux.  Sur  quoi  juge-t-on  que  j'ai  voulu 
appeler  la  majesté  royale  au  secours  de  la  fai- 
blesse ministérielle?  des  pétitions  avaient  été 
présentées  à  la  Chambre  des  députés  :  ces  péti- 
tions tendaient  à  faire   intervenir  la  Chambre 
pour  obtenir  du  roi  le  rapport  des  ordonnance* 
qui,  l'année  dernière,  avaient  prononcé  la  disse 
lution  de  la  garde  nationale.  J'ai  dit  que,  dai 
l'état  des  choses,  la  Chambre  n'avait  pas  à  8'o( 
cuper,  ni  moi  non  plus,  de  la  question  de  savoi 
si  les  conseillers   '^'^.  la  couronne   ava*'^'^'   ^^ 

l'p^ent  pas  d'**»*''     l^  «nnopll  qalntpîpo  à       - -f» 


posant  au  roi  la  dis?o1ntîon  de  la  garde  natio- 
na  e;  et  comment  ne  serait-îl  pas  entré  dans  la 
pensée  d"  tons  les  membres  de  la  Chambre  qu'en 
effet  elle  n*avait  aucun  avis  à  donner  sur  cette 
mesure?  Eu  c»*  qui  touche  la  responsabilisé  mi- 
nistérielle, j'ai  dit  que  la  Chambre  s'était  ôté  à 
elle-même  la  posâbilité  de  statuer  sur  ce  point 
avant  o'avoir  reçu  les  éclai^cis^ements  qu'elle 
avait  dem^ndé^.  et  que,  dans  cet  état  des  choses, 
la  question  allait,  non  pas  à  l'ancien  miDîsl'T^, 
maif:  directement  à  celui  dont  le  seing  se  trouve 
sur  les  ordonnances.  'Mouvement  d'assentiment.) 

Dans  un  acte  de  cette  nature,  quand  il  s'agit 
du  rétablissement  d'un  corps  arme,  la  question 
touche  au  point  de  la  prérogative  auquel  il  im- 
porte le  plus  de  laisser  la  plénitude  de  sa  liberté. 
L'opinion  de  la  Chambre,  considérée  avec  tous 
les  égards  qui  lui  sont  dus,  ne  pouvait  pas  rester 
indifférente  au  monarque:  ainsi,  de  la  partde  la 
Chambre,  intervenir  pour  demander  le  rétablis- 
sement de  la  garde  nationale,  c'était  gêner  la 
plénitude  de  là  liberté  du  monarque;  car  il  est 
impossible  de  ne  pas  attribuer  une  pareille  in- 
fluence à  un  acte  aussi  grave  que  l'intervention 
de  la  Chambre.  Voilà  ce  que  j'ai  dit;  voilà  ce 
qu'en  mon  âme  et  consoience  j'ai  cm  devoir 
dire,  non  pas  pour  préparer  à  la  responsabilité 
ministérielle  des  abris  de  refuge,  mais  pour 
qu'on  ne  la  fit  pas  remonter  trop  haut. 

Redescendons  de  ces  hauteurs  et  voyons  à  quoi 
tend  l'observation  qui  a  été  faite,  si  toutefois  elle 
n'était  pas  un  moyen  d'arriver  précisément  à  ce 
point. 

Une  somme  de  160,000  francs  vous  est  de- 
mandée pour  encouragements  aux  lettres,  aux 
sciences  et  aux  arts:  elle  se  distribue  ainsi  :  art 
dramatique,  12,000  franC"*;  lettres,  40,0U0  francs; 
sciences,  voyages,  etc.,  60,000  francs;  tableaux, 
bustes,  etc.,' 48,0<X)  francs.  On  prétend  qu'il  est 
impossible  d'accorder  de  pareils  fonds  à  un  mi- 
nistre, qui  pourrait  en  abuser  [lour  récompenser 
les  écrivains  qui  suivraient  ses  principes.  La 
réponse  est  infiniment  facile.  Il  s'asit  d'encou- 
ragements donnés  aux  arts,  aux  lettres,  aux 
sciences;  et,  pour  qu'on  ne  puisse  pas  présumer 
que  le  ministre  peut  faire  servir  cette  allo- 
cation aux  intérêts  de  la  politique,  j'ai,  dès 
mon  entrée  au  ministère,  pris  dans  les  quatre 
classes  de  l'Institut  les  juges  qui  doivent  présider 
à  la  distribution  de  ces  encouragements.  La 
commission  formée  dans  ce  but  est  composée  de 
MM.  Fournier,  Cuvier,  Andrieux,  Michaud,  Abei 
Rémusat,  Fontaine  et  Gérard.  C'est  sur  la  pro- 
position dt>s  membres  de  cette  commission  que 
sont  répartis  les  fonds  demandés.  {Un  mouue^ 
ment  d'adhésion  générale  se  manifeste.) 

M.  Dopin  aîné.  Les  observations  dont  on  nous 
menace  existeraient  dans  toute  leur  étendue  ;  une 
faction  devrait  reprendre  le  pouvoir,  ce  que  je 
n'estime  pas,  que  je  n'en  voterais  pas  moins  des 
encouragements  pour  les  lettres,  car  leur  secours 
n'en  serait  que  plus  nécessaire.  Elles  adoucissent 
les  esprits,  calment  les  passions  ;  et  quelque  mai 
distribués  que  fussent  ces  encouragements,  il  en 
resterait  encore  d'assez  bien  adressés  pour  pro- 
luire de  bons  ouvrages  et  des  discours  généreux. 
)n  a  fait  reproche  au  ministre,  et  je  ne  viens  pas 
'en  justifier  s'il  l'a  encouru,  de  l'opinion  qu'il  a 
«mise  dans  une  précédente  séance.  Pour  moi,  je 
)ense  que  le  ministre  a  usé  de  son  droit,  et  je 

ai  éprouvé  qu'un  regret,  mais  je  l'ai  ressenti 
^vernei     j'e«f  ^ue  non^   ''avons  pas  pu  user  da 
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grand  bien  pour  tous  ;  au  lieu  d'une  majorité 
minime,  au  lieu  d*une  victoire  par  défaut,  tou- 
jours susceptible  d'opposition,  peut-être  aurions- 
nous  obtenu  l'unanimité.  Il  y  a  des  votes  qui  ont 
besoin  d*étre  expliqués,  ce  sont  ceux  qui  tien- 
nent au  cœur  et  au  s*  ntiment,  et  en  pareille 
occasion  Ton  résiste  à  sa  propre  opinion  quand 
il  n'est  pas  permis  de  dire  dans  quel  dessein  on 
voterait  de  telle  manière.  Bût-on  parlé  aussi 
longtemps  qu'on  Teût  voulu,  la  prérogative 
royale  n  avait  rien  à  redouter.  Qui  de  nous  eût 
osé  méconnaître  un  point  aussi  capital,  le  droit 
de  dissoudre  un  corps  armé  qui  serait  sorti  des 
règles  de  la  discipline  1  11  n'y  aurait  pas  de  mo- 
narchie le  jour  où  un  pareil  droit  ne  pourrait 
pas  être  exercé  sans  contrôle  et  avec  une  sou- 
mission entière. 

Voix  à  droite  :  Très  bien  ! . . . 

M.  Dopln.  Très  bien,  sans  doute.  Mais  remar- 
quez aussi  que  ce  pouvoir  royal,  que  nous  com- 
prenons aussi  bien  que  qui  ce  soit,  est  désinté- 
ressé dans  cette  question.  Telle  est  le  droit  du 
monarque  :  dissolution  même  non  méritée; 
chacun  rentre  chez  soi  sans  murmure,  dépose 
ses  armes,  quitte  son  uniforme  et  redevient 
citoyen.  Ici,  l'effet  de  la  dissolution  a  été  pleine- 
ment produit.  Quel  est  le  ganle  national  qui  ait 
reparu  au  dehors  avec  son  uniforme  ?  Nous  avions 
pris  les  armes  à  la  voix  du  roi  ;  nous  les  avons 
déposées  à  sa  voix,  car  je  suis  l'un  de  ceux  que 
la  dissolution  a  frappés.  Ce  n'est  pas  un  colonel 
qui  vous  parle,  c'est  un  simple  chasseur,  qui, 
par  l'identité  de  sa  position  avec  un  plus  grand 
nombre,  exprime  une  pensée  plus  générale. 
{Bravos  à  gauche,) 

Mais  anrès  avoir  désintéressé  la  prérogative 
royale,  il  reste  une  question  qui  ne  la  touche  en 
rien  :  il  reste  à  savoir  si  la  dissolution  ne  fut  pas 
une  mesure  fausse  ou  impolitique  ;  et  ici  le  re- 
proche ne  pouvait  tomber  que  sur  l'administra- 
tion. Nous  aurions  soutenu,  et  j'ai  cette  convic- 
tion, que  personne  ne  m'arrachera  du  font  du 
cœur,  que  la  garde  n'a  pas  cessé  d'être  pleine- 
ment affectionnée  au  roi  ;  son  zèle  seul  a  été 
paralysé  :  la  mesure  qui  l'a  atteinte  était  démé- 
ritéo  ;'  la  France  et  la  couronne  ont  intérêt  à  ce 
qu'il  en  soit  ainsi.  Cette  question  de  responsabi- 
lité, un  ne  l'a  na^  traitée  à  l'instant,  parce  qu'elle 
est  engagée  ailleurs,  parce  qu'elle  viendra  à  son 
tour;  c'est  un  objet  de  discrétion.  Mais,  indé- 
pendamment de  cette  responsabilité,  il  y  avait 
une  autre  question  :  celle  du  rétablissement  pos- 
sible de  la  garde  nationale. 

On  vous  a  dit  que  cVût  été  une  tentative  im- 
prudente qui  sortirait  du  respect  dû  à  la  liberté 
du  trône.  Non,  la  pensée  d'imposer  notre  vœu  au 
monarque  ne  serait  entrée  dans  aucun  esprit: 
mais  op  aurait  pu  dire  :  Un  mauvais  conseil  a  été 
donné,  un  bon  conseil  peut  en  prendre  la  place. 
Le  roi  n'a  pas  mal  fait,  il  ne  peut  jamais  faire 
mal  :  il  fera  toujours  bien,  soit  qu'il  rétablisse, 
soit  qu'il  ne  rétablisse  pas  la  garde  nationale  ; 
mais  la  mesure  a  été  impolitique  :  elle  l'a  été 
tellement,  que  ceux  qui  se  déplaisaient  dans  un 
service  devenu  moins  nécessaire,  et  qui  se  seraient 
retirés  bien  volontiers  avec  un  remerclment, 
sont  rentrés  chez  eux  blessés,  humiliés,  ulcérés, 

3uand  ils  ont  pu  attribuer  à  un  ministre  une 
estitutlon  qu'ils  n'avaient  pas  méritée. 
A  quel  titre  eût-on  recom.mandé  les  pétitions 
A  elles  eussent  été  accueillies  (car  je  ne  sais  ce 
qui  serait  résulté  d'ane  discussion  libre)  ?  Noos 


anrions  imploré  la  bonté  du  roi,  nouslui  aurions 
rappelé  qu'il  avait  été  colonel  général  de  la 
garde  nationale.  C'est  nous  qui  reçûmes  les  Bour- 
bons quand  ils  n'avaient  ni  garde,  ni  armée, 
quand  le  canon  des  alliés  était  braqué  sur  le  châ- 
teau; c'est  nous  à  qui  le  palais  fut  alors  confié, 
et  ce  souvenir  eût  été  un  moyen  d'exprimer  quels 
avaient  toujours  été  les  sentiments  de  la  garde 
nationale.  Le  roi  n'a  jamais  cessé  d'en  être  touché  : 
il  a  toujours  aimé  au  fond  du  cœur  la  garde  na- 
tionale; et  la  garde  nationale  à  son  tour,  dans  une 
disgrâce  qu'elle  n'a  attribuée  qu'à  un  parti,  a  con- 
servé tout  son  dévouement  pour  le  prince.  Qu'aviez- 
vous  à  redouter  de  l'expression  de  pareils  senti- 
ments? Si  mes  collègues  n'ont  pu  se  faire  enten- 
dre, je  ne  pense  pas  toutefois  qu'il  en  puisse  rester 
la  moindre  trace  d'irritation;  nous  sommes  des- 
tinés à  nous  diviser  sur  des  questions  tantôt  im- 
portantes, tantôt  futiles;  mais  il  est  un  point  qui 
nous  ralliera  toujours,  c'est  l'intérêt  du  pays. 
L'intérêt  du  pays  empêchera  que  nous  mécon- 
naissions ce  qui  a  été  fait  dans  cette  session. 
Rien  n'est  perdu,  tout  est  assuré,  nous  avons  été 
partagés  pour  arriver  à  un  bon  résultat  :  voilà 
ce  que  je  voudrais  qui  ressortit  de  nos  discus- 
sions. 

M.  de  Laborde.  {Aux  voix!  aux  voixf)  J'au- 
rais continué  la  discussion  qui  vient  de  s'ouvrir, 
si  je  ne  croyais  pas  qu'il  dût  se  trouver  une  cir- 
constance plus  favorable...  Mais  un  autre  champ 
nous  est  ouvert,  nous  nous  y  reverrons  :  Iterum 
videre  Philippi.  En  ce  moment,  c'est  un  autre 
objet  qui  doit  nous  occuper;  j'arrive  à  la  réduc- 
tion proposée. 

M.  Benjamin  Constant.  D'après  les  explica- 
tions données,  je  retire  mon  amendement. 

M.  de  Laborde.  En  ce  cas,  il  ne  me  reste 
plus  rien  à  dire. 

M.  le  Prëi^ldent.  «  Subventions  aux  théâtres 
royaux,  y  compris  l'école  de  chant  et  de  décla- 
mation, 1,4()0,000  francs.  » 

La  commission  a  proposé  sur  ce  crédit  une  ré- 
duction de  160,000  irancs. 

M.  le  vicomte  de  La  Rochefoucauld  a  la  parole. 

M.  le  vicomte  de  La  Rochefoncanid.  Mes- 
sieurs, deux  fois,  en  trois  semaines,  vous  avez 
vu  monter  à  cette  tribune  un  homme  de  lettres 
aussi  distingué  par  ses  connai-^sances  que  par  son 
esprit;  orateur  habile  que  vous  écoutez  toujours 
avez  un  nouvel  intérêt.  Vous  l'avez  entendu  pro- 
clamer hautement  que  la  littérature  n'est  jamais 
ingrate,  et,  voulant  bien  se  rendre  l'organe  de  la 
reconnaissance  des  lettres,  faire  un  éloge,  sans 
doute  bien  peu  mérité,  de  l'administrateur  chargé 
à  la  maison  du  roi  du  département  des  heaux-arts. 
C'était  à  propos  des  importants  travaux  de  la  com- 
mission sur  la  propriété  littéraire.  Je  suis  heureux, 
Messieurs,  de  saisir  la  première  occasion  de  lui 
en  témoigner  hautement  ma  gratitude. 

Vous  avez  entendu  avant-hier  le  même  orateur, 
après  uu  discours  plein  de  lumières,  essayer  des 
critiques  peu  définies  qui,  aux  yeux  de  quelques 
personnes,  ont  paru  porter  sur  celte  même  admi- 
nistration. Messieurs,  je  penst;  que  vous  n'atten» 
dez  pas  de  moi  d'y  répondre;  ce  serait  presque 
les  avouer,  et  je  le  puis  d'autant  moins  qu'il  y  a 
trois  jours  mon  honorable  collègue  voulut  bien 
venir  me  trouver  à  ma  place  avec  son  obligeance 
ordinaire,  et  me  prévenir  :  «  qu*ii  devait  parler 
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ff  sur  la  question  des  thé&tres,  mais  qu'assuré- 
«  ment  il  ne  dirait  rien  qui  pût  m'être  person- 
«  nel  ". 

Je  repousse  donc  le  premier  une  supposition 
qui  placerait  l'orateur  lui-même  dans  une  con- 
tradiction peu  digne  de  son  caractère.  Je  viens  à  la 
question  générale. 

Messieurs,  c^est  un  sujet  de  discussion  assez 
rare  dans  les  Chambres  que  celui  des  théAtres  ;  il 
est  plus  commun  dans  le  monde.  Le  goût  très  vif 
que  les  peuples  tant  anciens  que  modernes  ont 
éprouvé  pour  le  genre  de  plaisir  qu*ils  procurent, 
fait  qu'ils  s'occupent  avec  une  attention  constante 
des  moyens  qui  peuvent  assurer  leurs  jouissances. 
Habitue  à  les  considérer  comme  frivoles,  et  pour- 
tant s'en  étant  fait  un  impérieux  besoin,  le  monde 
se  montre  à  la  fois  léger  dans  ses  jugements  et 
impatient  dans  ses  exigences  :  aussi  n'est-ce  pas 
une  tâche  facile  à  l'administration,  en  butte  à  tant 
de  mouvements  opposés,  à  tant  d'amours-propres 
blessés,  qui  pardonnent  rarement,  et  cherchent 
souvent  sans  les  calculer  tous  les  moyens  de  se 
venger,  je  ne  dirai  pas  de  satisfaire  tout  le  monde, 
mais  même  d'empêcher  le  plus  grand  nombre  de 
se  livrer  à  des  récriminations  toujours  nouvelles, 
à  des  accusations  passionnées,  vives  comme  le 
plaisir  que  Ton  recherche,  et  qui  suffit  rarement 
a  des  imaginations  blasées,  épuisées  par  l'abon- 
dance, ou  avides  de  nouveautés. 

C'est  aussi  la  première  fois  peut-être  que  les 
théâtres  en  général,  et  principalement  l'adminis- 
tration des  théâtres  royaux,  aient  rencontré  dans 
cetteenceinte  un  défenseur,  que  sa  position  comme 
son  devoir  oblige  d'envisager  la  question  sous  son 
point  de  vue  important  et  sérieux.  Aussi,  ne  vous 
etonnerez-vous  pas.  Messieurs,  si  en  présence  de 
considérations  semblables^  je  me  dépouille  de 
cette  espèce  de  crainte  que  ne  manquerait  pas  de 
m'inspirer  la  tâche  que  je  m'impose  ;  mais  en 
songeant  à  toutes  les  existences  qui  seraient  évi- 
demmentcompromises  par  unedécision  précipitée, 
je  suis  assuré  du  moins  d'être  écouté  par  des  juges 
aussi  impartiaux. 

Je  sais  très  bien,  Messieurs,  que  je  ne  dois 
compte  qu'au  roi  de  mes  actes  administratifs  ; 
mais  la  Chambre  me  saura  gré  peut-être  d'outre- 
passer mes  obligations  envers  elle,  en  entrant 
dans  des  détails  que  strictement  je  ne  serais  pas 
aujourd'hui  tenu  de  lui  soumettre  ;  elle  verra, 
dans  cette  confiance  illimitée,  le  prix  que  j'attache 
aux  suffrages,  à  l'estime,  comme  aussi  à  l'affection 
de  mes  honorables  collègues.  J'espère  acquérir 
par  là  quelques  droits  à  leur  indulgence. 

Je  serais  tenté  de  croire  que  votre  commission. 
Messieurs,  absorbée  par  les  travaux  importants 
auxquels  les  différentes  branches  de  l'administra- 
tion l'ont  forcée  de  se  livrer,  se  serait  laissée  aller 
à  quelques  précipitations,  en  proposant  un  retran- 
chement considérable  sur  la  subvention  des 
théâtres  royaux.  Il  en  est,  passez-moi  la  comparai- 
son, Messieurs,  il  en  est  des  jugements  qui 
partent  des  positions  étrangères  à  l'administration 
de  cette  espèce  d'établissements,  comme  de  cette 
confiance  que  ne  peuvent  affaiblir  tant  de  catas- 
trophes, chez  les  nombreux  amateurs  d'entreprises 
théâtrales.  Aux  premiers,  comme  aux  seconds, 
les  succès  paraissent  faciles  ;  les  abus  énormes, 
les  réformes  aussi  promptes  à  opérer  que  fécondes 
dans  leurs  résultats. 

On  blâme  l'autorité  du  jour:  on  critiquerait  tout 
aussi  sévèrement  celle  du  lendemain.  Chacun  se 
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nécessité,  dans  une  position  pareille,  d'être  ad- 
ministrateur aussi  sévère  qu'impartial.  J*avaia 
désiré,  Messieurs,  être  entendu  par  la  commission  ; 
j'en  avais  fait  la  demande  â  plusieurs  de  ses 
membres,  et,  confiant  dans  sa  justice,  je  demeu- 
rais convaincu  qu'elle  reconnaîtrait  elle-même, 
après  m'avoir écouté,  l'impossibilité  delà  réduc- 
tion demandée  sur  cette  allocation  :  si  je  suis 
entré  dans  ces  détails,  c'est  uniquement  pour  vous 
préserver  de  l'iniluence  naturelle  que  doit  avoir 
sur  votre  opinion  l'avis  d'une  commission  com- 
posée de  personnes  aussi  éclairées. 

Les  préventions  que  je  pourrais  rencontrer  se- 
raient capables  de  m'ef frayer,  si  le  sentiment  de 
justice  qui  vous  anime,  joint  à  la  bienveillance 
que  vous  inspire  tout  langage  dicté  par  la  cons- 
cience et  par  la  vérité,  ne  ranimaient  ma  con- 
fiance. 

Je  me  bornerai  aux  faits  généraux  et  aux  con- 
sidérations les  plus  importantes. 

Je  ne  vous  entretiendrai  pas  de  l'utilité  des 
théâtres,  de  leur  influence  sur  les  mœurs,  les 
usages  et  les  idées;  du  parti  enfin  qu'une  direc- 
tion éclairée  peut  en  tirer  pour  la  politique. 

Je  ne  combattrai  pas  non  plus  la  prévention 
qui  s'élève  contre  le  privilège  dont  jouissent  quel- 
que-uns  d'entre  eux. 

Mais  avant  de  vous  parler,  Messieurs,  de  mes 
efforts  pour  arriver  à  des  résultats  d'ordre,  d'éco- 
nomie et  ausrîi  de  gloire  nationale,  vous  me  per- 
mettrez de  vous  exposer  les  iirincipes  d'après  les» 
quels,  dans  mon  opinion  du  moins,  un  adminis- 
trateur doit  régler  sa  conduite.  C'est  aux  autres  à 
juger  si  j'en  ai  fait  l'application. 

Justice  égale  pour  tous  :  jamais  ni  arbitraire  ni 
faveur  :  ne  reconnaissant  de  droits  réels  qu'au 
mérite  et  aux  services  rendus;  implacable  contre 
les  abus,  de  quelque  genre  qu'ils  soient;  décidée 
à  les  réprimer,  n'importe  d'oi^i  ils  viennent,  sans 
considération,  ni  de  nom,  ni  de  position.  Une 
grande  économie  dans  la  distribution  des  fonds, 
mais  aussi,  avec  le  sentiment  de  ce  qui  est  beau, 
de  ce  qui  est  grand,  et  de  tout  ce  qui  peut  con- 
tribuer à  la  gloire  du  roi  et  à  celle  du  pays.  Mdrir 
sagement  ce  que  l'on  veut,  ce  que  l'on  peut; 
fixer  un  but  et  suivre  ensuite  avec  une  invin- 
cible persévérance  la  marche  qu'on  s'est  tracée  ; 
chercher  l'estime  avant  l'affection;  mériter  l'une 
et  attendre  l'autre  de  la  justice  de  ses  conci- 
toyens. 

Voilà  dans  mon  opinion,  je  le  répète,  les  prin- 
cipes d'après  lesquels  doit  marcher  un  adminis- 
trateur qui  désire  laisser  de  son  passage  dans  les 
affaires  quelques  traces  utiles.  Et  si  vous  daignez 
penser,  Messieurs,  à  tous  les  obstacles  que  j*ai  ren- 
contrés, comme  aux  difiicultés  de  tout  genre 
qu'il  ma  fallu  surmonter,  peut-être  trouverez-vous 
que  mes  efforts  ne  sont  pas  restés  sans  quelque  ré- 
sultat.  Je  ne  craindrai  pas  d'ajouter  que  si  j'eusse 
été  entièrement  le  maître,  j'aurais  peut-être 
atteint  des  résultats  encore  plus  satisfaisants. 

Je  commencerai  par  vous  parler  du  théâtre 
auquel  est  accordée  la  subvention  la  plus  consi- 
dérable. Et  ici.  Messieurs,  je  voudrais  pouvoir  vous 
peindre  l'état  déplorable,  sous  tous  les  rapports, 
dans  lequel  je  Tai  pris. 

VOpéra  est  un  monument  national,  un  speo- 
tacle-modèle  :  il  excite  au  plus  haut  degré  ia 
curiosité  des  étrangers.  Et  qu'on  ne  dise  pas  que 
tout  l'avantage  étant  uniquement  pour  la  ville 
de  Paris,  elle  doit  payer  seule  ces  mômes  avau- 
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nattre,  et  ils  y  sèment  no  argent  conaidérable. 

Pour  la  Comédie  Française,  il  fallait  conserver 
l'ancien  répertoire,  et  favoriser  la  représentation 
des  chefs-d'œuvre  de  notre  littérature,  ce  qu'au- 
cune entreprise  particulière  ne  pourrait  faire  sans 
danger  pour  elle-môme.  11  fallait,  tout  en  facili- 
tant les  innovations  heureuses,  s'opposer  aux 
envahissements  d*un  goût  dangereux.  Il  fallait 
sauver  un  monument  du  grand  siècle,  et  Théri* 
tage  do  Molière.  Il  y  avait  aussi  de  justes  compen- 
sations à  offrir  aux  acteurs  du  premier  et  du  se- 
cond théiitre  Français,  qui  sacriRent  à  l'amour 
de  leur  art  les  bénéfices  qu'ils  pourraient  si  facile- 
ment rencontrer  sur  les  petits  thé&trcs,  dont  le 
nombre  illimité  est  un  mal  et  un  danger  que  jo 
ne  crains  pas  de  signaler  :  une  cause  du  ruine 
pour  les  particuliers,  une  grande  charge  pour  r  Etat, 
en  ce  sens  que  c*e8t  diminuer  beaucoup  les  res- 
sources des  grands  théfttres  ;  il  est  calculé,  Mes- 
sieurs, qu'à  très  peu  de  choses  prè^t,  c'est  toujours 
le  même  nombre  d'individus  qui  se  distribuent  dans 
plus  ou  moins  de  théfttres.  Il  fallait  aussi  respec- 
ter les  droits  sacrés  des  sociétaires,  ce  que  quel- 
ques personnes,  égarées  par  un  gentiment  per- 
sonel,  n'ont  peut-être  pas  assez  considéré. 

Pour  le  Théâtre  royal  italien  et  anglais^  je  n'ai 
pas  besoin  de  développer  les  motifs  de  haute  poli- 
tique qui  militent  en  faveur  de  sa  conservation  : 
ce  théâtre  a  été  un  juste  sujet  d'émulation,  dont 
nos  acteurs  français  ont  noblement  profité. 
Quant  à  VOdéon^  Messieurs,  demandez  compte  d» 
la  continuation  du  privilège  à  Tautoritô  muni- 
cipale, qui  est  intervenue  plusieurs  fois  pour  en 
solliciter  avec  instance  la  conservation  :  en  son- 
geant à  cette  foule  de  jeunes  gens  distingués  qui 
y  trouvent  facilement,  le  soir,  do  justes  délasse- 
ments à  leurs  travaux  du  jour;  en  connaissant 
l'augmentation  des  loyers,  Tolévation  du  prix  des 
terrains,  vous  pourrez  juger  de  son  utilité. 

Un  mode  d'entreprise  sous  une  forme  ou  sous 
une  autre  est  en  vigueur  aux  Français,  au  Théâtre 
italien  Qi  à  VOdéon;  mais  toujours  sous  la  protec- 
tion royale,  et  sous  la  surveillance  immédiate  de 
Tautorité  dél^guôe  par  elle. 

Mais  ces  établissements  ne  peuvent  subsister 
sans  la  totalité  des  subventions  dont  ils  jouissent; 
et  elles  leur  sufllsent  à  peine,  malgré  les  efforts 
des  sociétés  ou  des  entrepreneurs  pour  établir  par» 
tout  un  mode  d'économie  aussi  sage  que  néces- 
saire :  d'ailleurs,  ils  sont  le  résultat  d'engage- 
ments contractés. 

Les  Français,  avant  la  mort  du  grand  tragédien 
que  nous  avons  perdu,  recevaient  déjfi  137,000  fr., 
et  Ils  se  soutenaient  avec  peine.  Depuis,  il  fallu, 
pour  les  sauver  d'une  ruine  totale,  ajouter  quel- 
ques traitements  supplémentaires  pour  les  prin- 
cipaux acteurs  ;  décider  la  formation  d'uneseconde 
troupe;  enfin  destiner  une  somme  pour  garantie 
des  parts.  Le  roi,  en  outre,  a  donné  des  costu- 
mes et  des  décorations.  Le  chiffre  actuel  est 
de  200.000  francs:  il  ne  peut  être  dépassé;  mais 
il  est  impossible  d'en  rien  retrancher. 

Pour  le  Théâtre  royal  italien,  un  arrangement 
autre  que  celui  qui  existe  aurait  pu  paraître  pré- 
férable au  premier  aperçu*  mais  il  eût  offert 
moins  de  certitude.  Tel  (|u'il  est  la  subvention 
de  90,000  francs  est  à  peine  suffisante  ;  mais  elle 
ne  doit  ni  ne  peut  être  non  plus  dépassée.  Et  qui 
no  connaît.  Messieurs,  l'énorinité  des  traitements 
qu'il  faut  donner  aux  chanteurs  I  traitements  bien 
inférieurs  encore  chez  nous  à  ceux  que  leur  of- 
flrent  les  étrangers. 

KVOdéon,  la  subvention,  réduiteà  100,000  francs, 
n*i  Jaouis  été  sofBiaQte,  surtout  à  cause  des  char- 


ges anciennes  de  cet  établissement.  J'ai  dit  que 
j  avais  peu  d'espoir  qu'elle  le  devint  jamais;  mais 
tant  qu'il  se  présentera  un  entrepreneur,  on  ne 
pourra  du  moins  la  diminuer. 

Le  système  d^entreprise  est  impossible,  Mes- 
sieurs, à  établir  à  l'Opéra.  Les  conditions  aux- 
quelles ce  théâtre  remplit  son  but,  c'est-à-dire  le 
prestige  des  yeux,  la  magnificence  sans  cesse 
renouvelée  du  spectacle,  ne  s'accorderaient  pas 
avec  ce  système.  La  transition  d'ailleurs  ne  pour- 
rait se  faire  brusquement;  je  dis  plus  et  je  le 
répète,  elle  est  impossible,  et  sous  le  rapport  de 
l'art,  et  sous  le  rapport  des  charges.  L'énormiié 
des  droits  acquis  forcerait  d'accorder  à  l'entrepre- 
neur des  avantages  plus  onéreux  que  la  gestion 
actuelle;  et  ne  cherchant  qu'à  faire  de  l'argent  à 
toutprixetà  attirer  la  foule,  le  plus  beau  théâtre  du 
monde,  ou  du  moins  le  plus  parfait  et  le  plus  digne 
de  la  magnificence  française,  deviendrait  bientôt 
un  simple  spectacle  de  boulevards. 

Je  vous  prie.  Messieurs,  de  peser  toutes  ces  con- 
sidérations. Ge  mode  de  gestion  est  justifié  par  son 
ancienneté.   Les  essais  de  régimes  différents  ont 
toujours  éié  désastreux  ;  et  le  roi,  à  diverses  épo- 
ques, a  été  forcé  de  reprendre  le  patronage  des 
tnel\lres  royaux,  sur  les  instances  réitérées  de  la 
ville  de  Paris.  Si  le  théâtre  do  l'Opéra  entraîne 
des  dépenses  considérables,  il  faut  convenir  aussi 
qu*il  répand  des  sommes  énormes  en  France  par 
Taffluence  des  étrangers  qu'il  y  attire,  et  jamais, 
peut-être,  les  succès  n'y  ont  été  aussi  soutenus. 
l)e  5  à  GOO  artistes  ou  employés,  ouvriers  externes 
ou  comparses,  sont  attachés  nécessairement  à  son 
service.  L'Opéra  était  la  partie  la  plus  importante 
comme  la  plus  difficile  de  l'administration  théû- 
trule.  Aussi  me  suis-je  attaché  particulièrement  à 
réformer  les  abus  de  tout  genre  qui  existaient 
dans  ce  théâtre  ;  et  je  dois  dire,  à  l'éloge  des 
artistes,  q^ue  souvent  ils  m'ont  remercié  des  mesu- 
res que  je  prenais  aussi  dans  leur  intérêt.  Je 
le  dirai   franchement,  une  considération  devait 
dominer  à  mes  yeux  toutes  les  autres  (môme  celle 
de  l'économie),  celle  des  convenances  publiques. 
Un  homme  d'honneur  ne  pouvait  rester  responsa- 
ble de  semblables  désordres  :  il  a  fallu  du  carac- 
tère peut-être,  il  en  a  fallu  beaucoup  :  mais  le 
but  que  je  m'étais  proposé  soutenait  mon  courage, 
et  quelques  lignes.  Messieurs,  d'un  rapport  que 
j'ai  mis,  il  a  peu  de  mois,  sous  les  yeux  du  roi, 
en  lui  rendant  un  compte  détaillé  de  toutes  les 
branches  de  mon  administration,  vous  explique- 
ront toute  ma  pensée.  J'ai  toujours  espéré  que,  si 
j'avais  l'honneur  de  faire  partie  de  cette  Chambre, 
il  me  serait  possible  de  répondre  par  des  faits  à 
cette  tribune  à  quelques  jugements  au  moins 
hasardés,  dictés  trop  souvent  par  la  passion,  trop 
souvent  aussi  entièrement  mensongers. 
Voici  comment  ce  rapport  s'exprimait: 
«  Quant  à  l'utilité  de  quelques  réformes  qui,  en 
«  relevant  l'existence  des  artistes  dramatiques 
«  peuvent  avoir  une  influence  utile  à  plusieurs 
«  égards,  l'administration    du  département  des 
«  benux-arls  n'a  voulu  négliger  aucune  de  ces 
«  considérations.   Le  soin  de  prescrire  dans  les 
«  représentations  plus  de  convenance,  et  dans  le 
«  sein  des  établissements  une  rigoureuse déi^ence, 
«  rentrait  dans  le  dessein  général  de  mieux  fixer 
«  l'état  des  artistes  dramatiques,  et  de  les  sous- 
<  traire  peu  à  peu  à  d'anciennes  dispositions  qui 
«  ne  Hont  pi  us  en  harmonie  avec  nos  mœurs  sociales, 
«  et  même  peuvent   quelquefois  produire  des 
«  désordres  et  des  embarras  politiques.  Le  temps 
c  est  venu  où  l'homme  qui  nonore  sa  professioa 
«  par  son  earactère  et  ses  œuvres  obtient  l'estioie 
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•rj-'-./v-^^i*'* '^  proQ?.^r/.  7c*,  troj  .>  -i:o>  -l'ai 
F'i.***.'.'.  k  l:if;'if-Atl\ri  fi'^Afr,fjrft'.>,  i';firr.;'.i5trïk- 

rtix  ituu^f^,  f\'.i   7i«:rr*<Trji  «le  ^'^^^oale'.  *:l  je  l'ai 
iÂtupk'(':H  aver:  l«:  r'rMjlu:  ri<i  l'année  derriière  ; 

ftit^  offr  irait  ^^/^>rea^<:j)i-li^Kationpt03éc;aU';  te. 
C^'^t  ijn<î  pr^u7H  f\H  la  procrrfâfiion  favorable  de» 

f/»f/fft*'"^ra!.':ij|3r^  l^ai  r^cette:^  offrent  an  ava- 
laiç*'  '/<-  /,1,',14  franc»  ;  etqoantaax  dépenrf-3,  ji  y 
a  de»  df.^tiricr.iorj»  à  faire  : 

Tn^î  Partie  e^t  acîesaïMe  aux  économie».  C'e-t, 
l^le  rna'^mel;  2Tadfiiini»tr;ilion  et  la  partie  ou 
w'tn'fUtif'ïïf.,  tant  Hxe  qae  variable,  appli'|D<te  à 
la  mafdjfention  dfj  rnatéri -L 

Hrir  Uj  rnal^'riel,  on  présente  nne  économie  d** 
77,><^7  franc*.  r^^iV  le  nrsle,  l^s  cho»*»?  ont  demeuré 
A  p"ii  pr^jî»  daf»«  le-i  rn^;me3  termes  qu'auparavant  : 
rri'U»  ^ur  tou*  1'^»  points,  nous  Bommes  entn'*s 
riarjî»  lifi  syfif/Trne  tV^'rjy lOim*'  HnMre  inconnu.  Un 
noiivf';fii  ni'/de  de  romptaMIiVï  a  é-é  a'Iopt-  : 
îiij''.nne  branche  n'a  H**,  oubliée,  f-t  le  chaoïfage 
Jui-rnAme  a  niibi  de  notable»  améliorations  ;  un 
jnver.iair",  t^nté  cinq  foi»  vaint'ment.  tant  il 
paraffinait  difllcile.  quelque  nécessaire  qu'il  fût, 
n  été  achevé  et  offre  encore  de  grands  moyens 
d'ordn». 

Mai»  il  ept  une  partie  qui  échappe  entièrement 
aux  mertUP  R  dVfronomIe,  ou  qui  subit  du  moins 
den  auj^'mentalions  o'-cepsaires  et  proproPFives. 
(i'i'H'  le  jierKonn»"!  de  la  r-cén-.  Il  ne(léi.r»nd  d*nucnn 
adminiHlruleur  de  fixer  la  quotitité  des  traite- 
inentH  :  c.'e^t  comme  un  taux  commercial  com- 
mun /i  toute  l'Hurope  auquel  il  est  obligé  de  fc 
soumettre.  Quand  ce  renclKTissement  produi» 
pour  un  éiabli^si^ment  public  une  au^mentatk  • 
de  dépense  considérable,  il  est  bief'  )bi'e'é  Ho  >* 
pj^iialfT. 

Cetiedépenseélait,ily  adixans,  Ot    Ui),uui    •. 
"t  I  auiznientation,  rnal^^ré  toutes  ces  causes  dét^-^^ 
.reum?"»,  n'a  éi/»  que  d'un  septième  ;  mais  on  " 
}uol  effet  cett»   \ugme"iation  naturelhs  qu^  •— 
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ondii:  «nr  .'*nsenia'i*  t»«ï  ii»fnen»w.  în  ?î«hi  ie 
Tii.'.^  ii;q  :!.•:. H Jï**^  2:ia:^t^.nt  '.nez  'j}mj"^r  bina 
:'.iA  lie  pen.îri.ir  ùihj*  'i.:nee  ^n  jL-aiiiy*.  ^i  j^ 
t*',i^  ii-^^-îni •..:•'*  1  .t*»ir  '*.'.*:!£•*  1 1  in  -r+inameai: 
^..VAViii.  '*iX'  f.i.;  '.,.ii,rji.'^  T-riV"^  :»*!ir  ia.r.e  a. 
■î»»f^  17:1.:  -4iff  -î?  aur'îMi»»!".  :  ::fr!ïi  :  :a.  T'es .   I  ih  «lazue 

11*  i:i  VA..^:»t*   î.^  :»*r.^ii:-'"3.    Li*  Ji'irJ  «.*«:    L' 

S!i>r:r.  '*.  .v..ii.*  o"»*r'rîi»<*,  îi  1""  -.OTMiisr»  t*:-t- 

:*'**ri  .*>»4  n  f.t.  "  -r^.  1^:-?  :  i.i'frî?  ai  «tiAii.:;  -'lire. 
lA  v.r.r-*  i-"^  -îT-*  ^Hf.  :ai:  7.:^.  ao*  fli:''î-aii:  i 

i'nùzr^.,  "»*  :'•*  «  f.ii:  1  ^ii  .:L:i:.-î-'..''aL.';a  oit*  oûiLî*- 

iSi*  '^  "ï  4  fia;  :  .1  21  :  -ï^  i  4  .•e:.'!:".*;  :•.•..  xé*  'l'ini:  :^:  5 

rfA  eu.:  -i'T  i^y^j^-iô  '-a.-.c-.*  ri  !V.?.  s'est  éievée 
^n  îvJTâ  î'V'-.'jo,  fm:*.  L'-râ  r^-:rr.'r-r-5  aaâ-*^:* 
rc  fjoair.iir'tr-  a:ii  i'.'i^'-Cî  «■:•;  l'ai-niiiitratioii 
«orit  ^erio»  -^j-iTr'.:  «r'^-^T-rr  «a  ma.-riii».  L  2  Ik-m 
fa.  la  i  -3  501 7-*.  !  i-qa 'i  cr  •ir.'cne  ziù'e  exp^rieaee 
ait  perrc:.^  -.iVn  ç."'=:p4.'er  «Ir  &oaîe«ax.  S:-a?  pea. 
M'-îirov^,  iâ  Vieni:o'.t  r'rQi''e  r-^j^s-bLcs  oe 
Djavrii*r«  év-ûOTiir?-  Maij  mals"^  l:u:e3  ce* 
ci'c-  r,3Uic?r^  l'rîavorah--?^,  ;«  i^fi-ÎL*  «ie  î'Opén, 
dor.t  on  a  f4;Ctarit  de  :.'roît.  n^zA  eu  pour  c^a«e 
p'iici^!--  que  rir.fo'fiâaaoe  drs  sdbvealioas, 
lou/jcrs  vj'.nue  et  signalée  l'avance. 

fcn  ûé'initive,  Ir:5  ?6ai3ieï.  tan:  o'évae?  qn'a- 
j'ini:é*r?  nar  sui-.e.  don'erii  p^>ur  secours  a:oor- 
d-'a  à  I  Of/éra,  per-dant  dix  an?,  u  je  fn'.iic'î'î^  de 
8--/*.^rîl  francs. 

La  suovpntion  pour  rancée  courante  a  é:é 
fixée  à  ><^/)J//)  f.-a^cs  '•rt  dans  ce  monient  lOp^îTa 
est  ei  avd'  ce.  mas-é  quelques  ma  heurs  iai.-ré- 
VDS  qui  ont  ij.minué  se*  ressources  lenjant  Jes 
deux  premiers  mois  de  l'annre  :  on  a  donc  lieu 
d'espérer,  M-;.=sieur5,  que  les  prévisions  ne  seront 
plus  dépassée^,  mais  eiIr'S  sont  nécessaires. 

La  même  ïiéces^iîé  a  été  d  montrée  pour  les 
autres  théâtres,  par  l'exposé  qui  précède. 

Même  ofiini'jQ  pour  le  théâtre  FeyJeau,  dont  je 
m*ab9iiens  de  parler,  n*ayaot  point  à  m'en  occu- 

f>er,  mais  oont  on  uoit  porter  la  subvention  en 
i^ne  de  compte. 

D^'-penses  non  moins  nécessaires  des  Jeux  écoles 
de  chant,  les  s^uies  qui  existent  dans  le  pays  le 
plus  civilisé  d'î  l'Europe. 

L'Bcole  royale  est  absolument  nécessaire  aax 
théâtres.  Sans  elle,  comment  se  recruteraient-ils? 
Les  emprunts  à  rétran:ier  seraient  énormes,  et 
les  dépenses  s'en  accroîtraient  dans  une  propor- 
tion incalculable.  Les  derniers  et  mémorables 
exercices  du  Conservatoire  ont  assez  prouvé  que, 
grâce  à  son  digne  chef,  Targent  qu'on  y  destinait 
y  était  bien  employé. 

Je  ne  vous  parlerai  pas.  Messieurs,  de  Thea- 

reuse  révolution  musicale  faite  à  VOpéra,  grâce 

'*  cet  habile  compositnur  que  l'Europe  nous  envie, 

i  qui  en  renonçant  àdV^eiens  traités  fort  avan- 

ayeux  pour  lui,  a  fait  p-^-  T^fi^^Je-nopt  iedésio- 

('  »ssemejit  et  de  tal**»^ 

e  ne  vous  parlera     m^    •>><     nud  Oi    iremier 
L.  tre  '*'>  chant  t^'*  '  iialu      -utevé  à  sa  natrie^ 
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aussi  pour  Favenir  une  grande  ressource  d  éco- 
nomie, puisque,  par  ces  précautions  administra- 
tives, nous  aurons  à  peu  de  frais,  chez  nous,  des 
artistes  que  nous  allons  aujourd'hui  chercher  à 
tout  prix  chez  l'étranger  :  TEurope  elle-môrne 
pourra  bien  devenir  par  là  notre  tributaire.  Mais 
vous  verrez  par  ces  dOlails  que  rien  n'a  été  né- 
gligé pour  parvenir  à  diminuer  la  dépense,  soit 
pour  le  présent,  soit  pour  favenir. 

En  résumé,  Messieurs,  pour  tout  ce  qui  se  rap- 
porte aux  théâlres  royaux,  le  roi  dépense,  au  delà 
des  1.460,000  francs  accordés,  325,000  francs.  En 
voici  le  détail  : 

Les  fonds  accordés  pour  les  théâtres  royaux  et 
les  écoles  royales  sont  répartis  de  la  manière 
suivante  : 


850,000  fr. 
95,800 
200,000 
150.000 

Hl,800 

136,000 

45,000 

130,000 
3,000 

9,108 

6,000 

3,000 


Académie  royale  de  musique.  •  • 

Théâtre-Italien 

Thoàtre-Français 

Opéra-Comique 

niA«r>  (Subvention....  100,000) 
Udéon.JD^p^nggg  ^j,^,gg^  n^sOO] 

Ecole  royale  de  musique 

Institution  royale  de  musique 
religieuse 

Pensions  aux  hommes  de  lettres 
et  artistes........... 

Secours  annuels 

Pensions  et  retraites  des  socié- 
taires du  2*  Théâtre-Français. 

Subvention  aux  écoles  de  mu- 
sique de  Lille  et  de  Toulouse. 

Gratiilcations  |)Our  le  service  dé 
santé  des  théâtres 

Traitement  du  compositeur  du 
roi  et  inspecteur  général  du 
chant ,  chargé  de  composer 
de  nouveaux  ouvrages 

Traitement  du  vérificateur  at- 
taché à  la  commission  des 
comptes • 

Fonds  de  réserve 

Total... 

Le  fonds  subventionnel  n'étant 

que  de 

Il  reste  à  la  charge  de  la  liste 

civile 

Le  retranchement  de  200,000  francs  (en  1822) 
est  retombé  tout  entier  à  la  charge  de  Sa  Majesté. 

Que  produirait.  Messieurs,  le  nouveau  retran- 
chement que  la  commission  propose?  Une  charge 
de  plus  pour  la  couronne,  qu'elle  est  décidée  à 
ne  point  supporter.  Après  ces  explications,  vous 
ne  pouvez  vouloir.  Messieurs,  la  ruine  certaine 
d'établissements  qui  ont  aussi  leur  degré  d'im- 
portance. Et  votre  commission  elle-même,  je  Tes- 
père,  éclairée  par  cette  discussion  que  je  crains 
d'avoir  trop  prolongée,  en  sentira  comme  vous  la 
nécessité,  et  vous  repousserez  avec  cet  esprit  de 
justice  qui  rèçle  toutes  vos  décisions,  vous  re- 
pousserez, dis-je,  une  économie  impossible. 

Je  no  airai  qu'un  mot,  Messieurs,  de  ce  qui 
regarde  l'ilh^galilé  prétendue  de  cette  allocation, 
puisque  votre  commivssion.  animée  d'un  zèle  si 
éclairé  pour  les  véritables  intérêts  du  pays,  s'est 
abstenue  d'en  parler. 

.  Sans  doute,  tu  premier  aperçu,  il  pourrait  pa* 
rattre  plus  conséquent  que  le  ministre,  qui  porte 
une  recette  dans  son  budget,  en  ordonnançât  la 
dépeoBe  :  et  dans  aucunes  mains,  sans  doute, 
une  pareille  BarteUlince  ne  pourrait  être  niieiix 


20,000 

2,000 
23,492 

1,785,200  fr. 

1,460,000 

325,200  fr. 


placée  que  dans  celle  du  ministre  de  l'intérieur 
actuel. 

Mais  ici,  plus  que  partout  ailleurs.  Messieurs, 
la  fixité  est  indispensable,  et  où  la  trouverez- 
vous  plus  qu'à  la  maison  du  roi!  La  royauté 
d'ailleurs  exerce  sur  les  lettres  et  les  arts  un 
noble  patronage  qu'elle  ne  peut  perdre  sans  com- 
promettre l'iniérêt  des  gens  de  lettres  et  des  ar- 
tistes. M.  le  ministre  de  Tintérieur  vous  a  prouvé 
que  cette  somme,  prise  sur  les  jeux  et  donnée 
par  la  villle  de  Paris  à  des  conditions  qu'elle 
avait  le  droit  d'imposer,  ne  pouvait  rentrer  dans 


K>sj  4«t  1  ^i.avucouc;pciiaco  lUb  buua  ICB  dlJS  preSeUie 

aux  Chambres  :  je  vous  prie  de  remarquer  d'ail- 
leurs que  la  fixité  de  ces  dépenses  rend  leur  exa- 
men plus  facile. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  c'est  ma  propre  cause 
que  je  défends  I  De  cause,  Messieurs,  je  n'en  ai  et 
n'en  aurai  jamais  d'autre  que  la  vôtre,  que  celle 
de  mon  pays  et  celle  de  mon  roi:  c'est  contre 
mon  intérêt  personnel  et  contre  ma  propre  tran- 
quillité que  je  parle  peut-être;  mais  c'est  au 
nom  de  la  littérature  que  je  proteste.  Fille  in- 
grate, repousserait-elle  celte  main  royale  qui  lui 
a  tant  donné  I  Non,  Messieurs,  et  je  me  rends  ici 
son  organe,  bien  sur  de  ne  pas  être  démenti  par 
elle.  Quelques-uns  de  ses  membres  déserteraient- 
ils  son  nobhî  drapeau?  Non,  Messieurs,  il  me  se- 
rait trop  pénible  de  le  croire;  et  certes,  ce  ne 
serait  pas  dans  une  Chambre  si  éminemment 
française,  qu'il  serait  décidé  que  pour  remercier 
la  royauté  des  immenses  sacrifices  de  tout  genre 
qu'elle  a  faits  depuis  tant  d'années  pour  la  litté- 
rature et  pour  les  arts,  vous  lui  ôteriez  ce  patro- 
nage qu'elle  exerce  avec  une  généreuse  munifi- 
cence. Vous  considérerez  de  plus  que  300,000  fr 
ajoutés  aujourd'hui  par  le  roi  (sans  compter  le 
don  de  la  salle  royale  des  Italiens,  etc. ,  etc.) 
seraient  une  nouvelle  charge  qu'il  faudrait  aioii- 
ter  aux  dépenses,  bien  loin  de  prétendre  à  une  éco- 
nomie. 

Si  c'était  mon  administration  que  l'on  voulût 
attaquer.  Messieurs,  qu'on  le  fasse  franchement, 
j'ai  répondu  d'avance,  et  je  suis  encore  prêt  à 
m'expliquer;  mais  sauvez  le  principe;  sauvez  la 
littérature,  et  ne  lui  arrachez  pas  un  patronage 
qui  fait  sa  gloire  et  sa  vie.  ^  e> 

Je  vote  contre  la  réduction  demandée. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  Gaétan  de  La  lloehefoneanld.    Mes- 


je  n  ai  qu  une  seule  observation  à  présenter  sur 
un  objet  dont  il  n'a  pas  encore  été  question. 
Ainsi,  j'espère  que  vous  voudrez  bien  me  per- 
mettre de  soumettre  cette  observation  toute  spé- 
ciale à  la  Chambre  et  à  MM.  les  ministres. 

Par  l'article  soumis  en  ce  moment  à  votre  dé- 
libération, vous  accordez  aux  théâtres  royaux 
une  subvention  de  1,460,000  francs.  Cette  sub- 
vention étant  insérée  dans  le  budget  sera  per- 
çue légalement,  mais  vous  me  permettrez  sans 
doute  de  vous  faire  remarquer  qu'au  lieu  d'être 
de  1,460,000  francs,  elle  sera  de  plus  de 
1,800,000  francs,  parce  qu'une  perception  illé- 
gale de  plus  de  300,000  francs  y  est  ajoutée 
chaque  annexe. 

Oui,  Messieurs,  on  se  fonde  sur  un  décret  im- 
périal du  13  août  1811.  pour  obliger  les  théâtres 
secondaires  à  payer  ii  rOpéra  des  somioes  Tôri* 
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lab(6ment  exorbitantes;  c'est-à-dire  aae  les 
théâtres  versent  à  la  caisse  de  l'Opéra  le  ying- 
tième;  et  les  bals,  concerts  et  fêtes  publiques  te 
cinquième,  non  pas  de  leur  bénéfice  net,  mais 
de  leur  recette  brute,  de  leur  recette  de  chaque 

t'our.  Ainsi,  lorsqu'un  de  ces  établissements  pu- 
blics fait  une  recette  de  l/XX)  francs,  et  qu'il  a 
moitié  de  frais,  un  quart  pour  la  taxe  des 
pauvref>,  un  cinquième  pour  la  taxe  de  TOpéra. 
sur  1,fXJ0  francs,  Messieurs,  il  lai  reste  50  francs 
de  béoéHce. 

Sarez-vous  ce  que  l'on  a  dit  pour  maintenir 
cette  contribution  illégale?  On  a  dit  que  la  Charte 
porte,  article  48  :  Aucun  impôt  ne  peut  être  éta^ 
oli  ni  perçu  iHl  n'a  été  consenti  par  les  deux 
Chambres  et  sanctionné  par  le  roi,  et  que  cette 
contribution  des  petits  théâtres  au  bénéfice  de 
i*Onéra  n'est  pas  un  impôt,  mais  seulement  une 
redevance. 

La  réponse  n'est  que  trop  facile.  En  jouant 
ainsi  sur  les  mots  de  la  Charte,  on  a  oublié  la 
loi  que  vous  avez  fuite  exprès  pour  empêcher 
ces  sortes  d'équivoques.  L'article  32  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  que  Von  reproduit  chaque  année 
dans  la  loi  de  finance,  est  ainsi  conçu  : 

«  Toutes  contributions  directes  ou  indirectes 
n  autres  que  celles  autorisées  ou  maintenues  par 
•  la  présente  loi,  à  quelque  titre  et  sous  quelque 
<  dénomination  qu'elles  se  perçoivent,  sont  for- 
«  mellement  interdites,  à  peine,  contre  les  auto- 
«  rites  qui  ordonneraient,  contre  les  employés 
«  quiconfectionneraient  les  rôles  et  tarifs  et  ceux 
«  qui  feraient  le  recouvrement,  d'être  poursui- 
«  vis  comme  concussionnaires.  » 

Vous  voyez  que  c'est  justement  parce  que  cette 
taxe  n'est  pas  un  impôt  mais  une  reclevance, 
qu'il  est  défendu  par  la  loi  de  la  percevoir.  Si 
c'était  un  impôt,  il  aurait  sans  doute  été  voté 
par  les  Chambres  et  autorisé  par  une  loi  ;  alors, 
il  Rerait  recouvré  par  les  comptables  et  appliqué 
à  la  destination  que  la  loi  lui  aurait  attribuée. 
Mais  c'est  au  contraire  parce  que  cette  taxe  n'est 
pas  un  impôt,  parce  qu'elle  n'est  qu'une  rede- 
vance, parce  qu'elle  est,  sous  cette  dénomination, 
une  de  ces  contributions  que  la  loi  a  prévues  et 
qu'elle  interdit  formellement  sous  quelque  déno- 
mination et  à  Quelque  titre  que  ce  soit,  c'est  par 
cela  même  qu  il  est  défendu  de  la  percevoir. 

Il  est  inutile,  je  crois,  de  démontrer  que  cette 
redevance  n'est  pas  la  dette  d'un  contrat,  car 
elle  n'u  pas  été  stipulée  entre  radiiiinistralion  et 
les  directeurs  des  théOitres,  et  il  n'y  a  pas  de  dette 
sans  consentement  mutuel.  On  ne  peut  pas  même 
dire  que  ce  soit  le  résultat  d'un  engagement  ta- 
cite en  échange  de  Tautorisation  donnée  par 
l'administration,  car  la  plupart  des  théâtres  se- 
condaires existaient  avant  le  décret  du  13  août 
1811  qui  a  établi  celte  taxe.  On  peut  même  dire 
que  c  est  réellement  lorsqu'elle  fut  établie  qu'au 
lieu  de  donner  aux  théâtres  secondaires  quelques 
avantages  en  échange,  on  les  soumit  au  contraire 
à  Tarbi traire  le  plus  illégal  et  le  plus  vexatoire. 

Avant  celte  loi,  la  police  avait  le  droit  d'em- 
pêciier,  comme  il  est  nécessaire,  la  représenta- 
tion d'une  làôce  dangereuse,   mais  on  ne  iixuit 
pas  les  répertoires,  on  ne  forçait  pas  les  entre- 
preneurs a  des  genres  spéciaux,  on  ne  prohibait 
aux  théâtres  secondaires  que  les  pièces  immo- 
rales, on  ne  leur  défendait  pas  d'essayer  de  temnc 
\n  temps  les  ouvrages  de  nos  grands  maitre^ 
^ui,  Messieurs,  c'est  en  même  temps  que  l'on  >■ 
^ait  les  répertoires  dee  pp***«'  h*4ti^o  qp-  ^i*  it^ 


Mais  on  du  encore  que  cette  taxe  imposée  mnx 
théâtres  secondaires  aux  bénéfices  de  l'Opéra  est 
une  indemnité  du  tort  que  lui  cause  toute  entre- 
prise du  mé.-ne  genre,  comme  si  l'O.féra  avait 
encore  le  monopole  du  chant  et  de  la  danse  dans 
le  royaume  de  France. Et  remarquez  jusqu'à  quel 
point  on  abnsede  ces  mots  :  entreprises  du  même 
genre.  Parce  qu'on  fredonne  quelques  airs  da 
théâtre  des  Variétés,  parce  qu'il  y  a  quelques 
scènes  de  pantomimes  au  Cirque-Olympique, 
parce  qu'on  danse  à  Tivoli  et  dans  les  bals  pu- 
blics, et  pourtant  d'une  tout'.*  autre  manière  qu'à 
l'Opéra,  on  les  déclare  des  entreprises  du  même 
genre;  et  la  noble,  Tillustre  Académie  royale  de 
musique,  le  seul  théâtre  où  il  était  permis  anx 
gentilshommes  de  monter  sur  les  planches  sans 
dérober,  consent  à  se  déclarer  du  même  genre 
que  les  spectacles  de  marionnettes  pour  en  reti- 
rer une  redevance  1 

Bien  plus.  Messieurs  ;  un  peintre  estimé  a  éta- 
bli le  Diorama  où  quelques  tableaux  sont  offerts 
à  la  vue  du  public.  11  n'y  a  là  ni  chant  ni  daose, 
mais  l'Opéra  prétend  avoir  aussi  le  monopole  de 
la  perspective.  En  conséquence,  on  a  déclaré  que 
rexpositlun  de  ces  tableaux  est  une  entreprise 


royale 
musique. 

Dira-t-on  enfin  que  l'Opéra  ne  pourrait  subsis- 
ter sans  cette  rétribution  ?  Je  suis  persadué  que 
vous  êtes  tous  disposés  à  accorder  tout  ce  qui 
peut  être  nécessaire  dans  riutérôt  de  Tart  musi- 
cal et  de  l'art  de  la  danse,  qui  sont  aussi  des 
gloires  de  la  France  ;  mais  remarquez,  je  vous 
prie,  que  je  ne  m'opnose  pas  à  ce  qu  il  soit  accor- 
dé aux  premiers  théâtres  tous  les  secours^  toutes 
les  subventions  dont  ils  ont  besoin.  Je  dis  seule- 
ment qu'ils  doivent  lui  être  accordés  légalemeut, 
et,  je  vais  plus  loin,  je  pense  qu'il  est  du  devoir 
de  la  Chambre  de  réclamer  toutes  les  fois  qu'une 
contribution  est  perçue  sans  avoir  été  autorisée 
par  elle  ;  car  c'est  alors  non  seulement  un  dé- 
sordre public,  mais  encore  un  empiétement  sur 
les  droits  du  pouvoir  législatif. 

Quelle  que  soit  l'utilité  d'une  contribution  ou 
rétribution  quelconque,  elle  doit  être  légale,  il 
faut  la  rendre  telle,  et  j'espère  qu'il  suflira  d'avoir 
élevé  la  voix  contre  la  perception  de  celle  impo- 
sée aux  théâtres  secondaires  pour  que  le  gouver- 
nement s'empresse  de  la  faire  cesser. 

Mais  je  dois  prévenir  aussi  le  gouvemetneut 
qu'il  est  d'autant  plus  de  son  intérêt  de  la  faire 
cesser,  que  pour  peu  qu'il  tarde,  elle  sera  abolie 
malgré  lui  par  l'autorité  judiciaire.  Nous  avons 
eu  de  trop  nombreuses  preuves  de  dévouement 
de  la  cour  royale  de  Paris  à  l'ordre  légal  pour 
douter  de  son  opinion  au  sujet  de  cette  percep- 
tion  non  autorisée  par  lu  loi.  Mais  en  outre  nous 
connaissons  d'une  manière  certaine  le  sentiment 
de  la  Cour  de  cassation,  car  voici  son  arrêt,  tel 
qu'il  a  été  rédigé  et  rendu  par  elle;  et  vous  ver* 
rez  dans  les  motifs  de  cet  arrêt  un  respect  pour 
l'ordre  légal,  qui  est  la  garantie  la  plus  certaine. 
f*^  la  stabilité  de  nos  institutions. 

"^olci  cet  arrêt: 

ja  Cuur 

'u  l'article  32  de  la  loi  du  28  avril  1816,  COII- 
'luerant  que  le  jugement  dont  il  s'agit  est  atCa- 
(ué  pour  excès  de  pouvoir,  en  ce  qu*il  condamne 
e  demandeur  à  payer  une  taxe  qui  n'est  6tablto 
lar  aucnue  ^'^t  ;  que  l'article  32  de  la  lot  dt 
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tribntioDs  directes  et  indirectes  et  aous  quelque 
dénomination  que  ce  aoit,  autres  que  celles  auto- 
riaôee  par  celte  loi  ; 

■  Considëraat  que  la  taxe  dont  il  s'agit  est  une 
contribution  de  cette  nature;  que  cependant  le 
jugement  attaqué  condamne  le  demandeur  à  la 

Sayer,  ce  en  quoi  il  a  violô  l'article  32  de  la  loi 
u  28  avril  1816,  et  commis  un  excès  de  pou- 
voir, la  Gour  casse  et  annullc,  etc.  ■ 

Ainsi,  Messieurs,  j'espère  que  le  gouvernement 
du  roi  jugera  convenable  d'éviter  des  procès  et 
dus  Truis  pour  soutenir  une  coolrihution  illéfialt!; 
et  c'est  dans  cette  confiance  que  ]e  conseas  à  ce 
que  l'allocation  resta  telle  qu'elle  est. 

M.  de  Chabrol.  Measit'urs,  j'ai  chercliô,  dans 
le  rapport  du  la  cominission,  les  motifs  de  la  ni- 
ducttoii  qui  TOUS  est  projiosëe  ^ur  la  subvention 
des  tliefhtres,  et  c'est  avec  surprise  quej'iii  vu 
qu'un  rapport,  d'ailleurs  si  remarquable,  n'ap- 
puyait celle  réduction  d'aucun  fait,  <l'au<.'uue 
considération  propre  4  la  Justilier. 

A-t-on  pensé  que  les  motirs  se  présentaient 
BUffl^animcnl  d'eux-mi^raes'^  n'a-I-on  pas  craint 
plutût  qu'ils  ne  parussent  trop  faibles? 

Permeilez-mol  de  vous  le  dire.  Messieurs,  je 
crois  que  la  commission  a  fait  trop  ou  n'a  pas 
asses  [ail. 

Si  l'utilité  des  théâtres  est  une  fois  reconnue, 
s'il  est  vrai  qu'ils  offi-ent  un  noble  délassement 
à  l'esprit,  un  attrait  puissant  nou  seulement  aux 
habitants  de  la  capitale,  mais  encore  à  cette  mul- 
titude d'habitants  de  tous  les  déparlemcuts  du 
royaume  qui  aflluenl  annuellement  il  Paris  i  s'il 
est  avéré  enfin  que  les  epeclacles  en  conlribuaut 
à  alimenter  lu  ^uùi  que  depuis  si  lontitenips 
rélran^er  manifesle  pour  noire  pays,  attirentsur 
le  sol  de  la  France,  une  foule  de  voyageurs  qui, 
en  traversant  nos  provinces,  y  verseut  l'or  qui 
les  enrichit;  certes  la  commission  a  fait  trop, 
Messieurs,  en  proposant  de  réduire  la  subvention 
des  théilires,  lors(|ue  |)ar  son  silence  elle  atteste 
d'ailleurs  que  cette  subventiOD,  telle  qu'elle  est 
aujourd'hui  réglée,  n'est  pas  au-dessus  dus  be- 
soins. 

Si,  au  contraire,  les  thé&trea  ne  sont  qu'un 
objet  de  luxe  pour  Parie,  s'ils  ne  contribuent  au- 
cunement à  la  richesse  do  lu  France,  si  la  pompa 
des  B|iectucles  qu'un  v  déploie  ne  su  lie  point  à 
la  gliire  des  lettr^'S,  'à  celle  des  lieanx-arl^,  l'é- 
ternel hoiueur  île  la  France  :  alors,  Messieurs,  la 
commission  u  fait  trop  peu  eu  ne  rejutant  p^is 
eutiérument  du  budf^et  ilu  l'iitut  une  dêpen.xequi 
n'est  pas  soultinent  un  fardeau  inutile,  mai!>  eii- 
coru  un  luxe  dangereux,  une  prodigalité  fuiieftc. 

Mais  il  ne  me  sera  jias  diilidlu  d'établir  que 
l'entretien  des  tbi^dlrea  est  esi^enlicllenjent  une 
affaire  d'iotérét  général,  et  que  dOs  lurs  elle  doit 
figurer  au  bodget  de  l'iilat.  Qui  de  vous  ignure 
en  effet,  Messieurs,  la  jnsln  renommt^  dont  jouit 
il  l'étranger  la  supériorité  de  notre  scène  V 

L'Académie  royale  de  musique,  oil  loua  les  arts, 
depuis  Louis  Xlv,  ont  incesi^umment  aiiporié  lu 
tribut  de  leurs  murveillt-s  et  de  leur  splendeur, 
ne  fut  pus  seulement  pour  la  capitale  un  objet 
de  luxeeldeniugnilicence;  ce  fut  encore  de  loua 
temps  lu  IbëHire  de  la  gloire  des  plus  grands  ar- 
tistes de  l'Europe,  la  pierre  de  touche  du  talenl, 
la  lice  enlin  où  des  hommes  tels  que  Gluck,  Pic- 
cinl,  Sacchini,  Vogbel,  et,  de  nos  jours,  le  célè- 
bre Bosaini,  uat  venus  faire  leurs  preuves  et 
KigaereD  qMl^newrte,  denat  an  tribuaal  uii> 
appel,  U  caoaftdalmrflloiN  intUamut  imiiMl- 


guée  en  Burjpe,  quand  la  France  ne  l'a  pas 
Baoclionnée. 

Et  quel  autre  honneur  répudlaries-voDs,  Mes- 
sieurs, eu  abandonnant  cette  scène  illustrée  par 
nos  plus  i>eaux  génies  I  De  quel  courage  ne  fau- 
drait-il pas  s'armer  pour  voir  tomber  avec  indif- 
férence le  théâtre  où  depuis  près  de  deux  siècles 
sont  venus  s'élever  les  réputitions  les  plus  im- 
périssables aue  puissent  offrir  les  fastes  glorieux 
de  notre  littérature?  Je  ne  crains  pas  de  le  dire. 
Messieurs,  parce  aue  je  parle  devant  une  Cham- 
bre où  siègent  à  ta  fuis  l'honneur,  les  lumières 
et  le  talenl.  il  y  aurait  ingratitude  à  refuser  à  la 
scène  francise  les  secours  qui  lui  sont  nécessaires 
et  à  mécouuattre  dans  leurs  besoins  les  muses 
que  nous  avons  honorées  quand  elles  étaient  flo- 
rissantes. Faisons  honneur  h  ce  qui  nous  a  fait 
honneur.  La  gloire  de  Gorneille,  du  Molière  et  do 
lUcine  est  devenue  le  patrimoine  de  la  France 
entière;  ne  le  laissons  point  dépérir,  sous  peine 
d'encourir  le  blâme  de  nos  neveux  :  notre  âge  y 
est  intéressé  comme  l'avenir,  et  je  me  persuade 
que  ma  voix  ne  s'élèvera  pas  seule  dans  celle 
enceinte  pourdéfundrccetlcnoble  cause,  lorsque 

Je  vois  parmi  nos  collègues  dea  hommes  qui  ont 
lonoré  par  Icura  succès  les  lettrea  et  le  tnéfktre. 
Gardons-nous  surtout  de  traiter  au  rabais  ce  que 
de  royales  dépenses  seules  peuvent  digneineol 
soutenir. 

Il  faut  la  main  puissante  d'un  monarque,  il 
faut  l'action  généreuse  et  grande  de  tout  un  peu- 
ple pour  faire  fleurir  les  letires  et  les  arts.  Ils 
languiraient  sous  la  main  dea  magistrats  d'une 
simple  cité;  quelle  que  fût  la  hauteur  de  Icnra 
vues,  leur  direction  se  ressenllrait  bientdt  de  la 
position  trop  peu  élevée  des  personnes  &  qui  elle 
serait  confiée,  et  malgré  les  soins  les  plus  actifs, 
vous  verriui  indubitablement  sa  flétrir  ces  fleurs 
de  la  civilisation  qui  ne  peuvent  s'épanouir  qu'aux 
rayons  vivifiants  du  irAne  et  sous  votre  abri  tu- 
lélaire. 


Btat,  vous  jugerez  sans  doute  que  l'Btat  ne  sau- 
rait consentir  à  la  moindre  diminution  qui  puisse 
compromuUre  ce  service. 

Il  est  toutefois  une  autre  circonstance,  selon 
moi,  bien  détermlnanle  pour  que  vous  ne  chan- 
giei  riun  à  ce  qui  existe  aujourd'hui,  c'est  qu'à 
\  rai  dire  ce  n'est  pas  précisément  TBiat  oui  four- 
nit aux  fonds  de  la  subvention.  Cette  subvenilon 
a  été  de  tout  temps  imputée  sur  le  produit  des 
jeux  de  Paris  ;  et  lorsque  la  loi  décida  que  sur 
ces  revenus  un  préièvument  de  5,500,000  francs 
serait  fait  au  profit  du  Trésor,  ce  prélÈveinent 
dut  coulinuer  d'être  grevé,  et  conlinui  d'être 
grevé  en  effet  de  la  subvention  des  IhéEtIres. 

Je  me  suis  sufllsamment  expliq^ué  sur  les  m:ii> 
sons  de  jeu  pour  qu'on  ne  puiase  m'accuser 
d'être  l'apologisie  dMin  si  déplorable  fléau  :  mais 
quelque  opinion  qu'où  ail  de  l'oxisfence  de  ces 
maisons,  il  est  un  fait  inonteslablo,  Messieiira, 
c'est  i|uu  leur  produit  est  un  impdt  levé  sur  la 
capitale;  c'est  qu'on  ne  peut  diminuer  les  allo- 
cations sur  les  spectacles  sans  porter  atteinte  au 
traité  qui  a  retenu  une  partie  de  ces  produits; 
c'est  qu'enfin  lu  Chambre  ne  Toudra  pas  disposer 
de  fonds  (jui  proviennent  de  la  ville  do  Paria  ot 
non  d'un  impôt  géuéral. 

Cette  considération  voua  déterminera,  Ha»- 
aieurs,  j'en  suis  but,  h  rejeter  daoa  cette  occufon, 
comme  dana  tonte  autre  it  l'aveniT,  les  propoal' 
tioQs  qni  porteraient  atteinte  ft  Iwstôtea  dea 


li  porteraieni 
nanonaoï. 
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Je  YOte  contre  la  proposition  de  la  commission. 

M.  4e  Martlgnae,  ministre  de  V intérieur. 
Votre  commissiou  a  proposé  une  réductioû  de 
160,000  francs  sur  le  fonds  de  subTeatioos  aux 
théâtres  royaux,  porté  à  1,460,000  francs  dans  le 
buiiget  du  ministère  de  Tiuiérieur.  J'ai  déjà  eu, 
dans  deux  sessions  différeuies,  à  vous  faire  re- 
marquer Torigine  de  ces  sommes  et  Tespèce  de 
contrat  qui  existe  entre  le  gouvernement  et  la 
ville  de  Paris.  Vous  n'avez  pas  i  erdu  de  vue  que 
celle-ci  provient  des  5,500,000  francs  prélevés 
sur  le  produit  des  jeux,  et  versés  par  la  ville  de 
Paris  ûaus  les  caisses  de  TEiat,  pour  faire  face  à 
des  dépenses  qui  étaient  à  sa  charge.  Si  la  Cham- 
bre retranche  160,000  francs  de  la  subvention 
accordée  aux  théâtres  royaux,  comme  ces  théâ- 
tres sont  dans  un  état  de  décadence,  la  ville  de 
Paris,  qui  a  intérêt  à  les  soutenir,  serait  obligée, 
après  avoir  versé  dans  le  Trésor  public  une 
somme  dont  vous  auriez  changé  la  destination. 
de  fournir  une  seconde  fuis  la  même  somme.  11 
y  a  là  quelque  chose  d'injuste  et  de  contraire  aux 
engagements  à  forcer  ainsi  la  ville  de  Paris  à 
slmposer  un  double  sacrifice. 

Je  sais  qu'on  a  remarqué  quelque  irrégularité 
dans  cette  partie  du  budget,  comme  on  l'avait 
fait  pour  le  fonds  de  secours  accordé  aux  bureaux 
de  cnarité.  La  dépense  n'est  pas  faite  par  le  mi- 
nistre ordonnateur.  Mais  il  y  a  une  circonstance 
particulière  qui  doit  frapper  la  Chambre.  Le  mi- 
nistre de  rintérieur  n'est  pas  le  seul  qui  fournit 
un  fonds  de  subvention  aux  théâtres  royaux.  La 
liste  civile  vient  également  au  secours  de  ces 
théâtres;  et,  dans  l'exercice  de  1828,  elle  a  déjà 
fourni  une  somme  de  1,158,000  francs.  11  fallait 
donc  nécessairement  que  la  distribution  fQt  faite 
ou  par  la  maison  du  roi,  ou  par  le  ministère  de 
l'intérieur.  Une  double  administration,  agissant 
peut-être  dans  des  sens  opposés,  eût  été  funeste 
aux  théâtres  royaux.  11  a  lallu  opter.  On  a  pen&é 
que  la  maison  du  roi  devait  être  prétérée,  parce 
que  le  roi  se  trouve  naturellement  le  protecteur 
des  arts;  et  qu'en  second  lieu^  le  ministère  de  la 
maison  du  roi  est  moins  chargé  d'affaires  que  le 
ministère  de  l'intérieur,  et  qu  il  peut  y  consacrer 
plus  de  temps  et  y  apporter  une  attention  (lus 
scrupuleuse.  Le  fonds  est  fourni  par  le  ministère 
de  l'intérieur,  en  vertu  de  la  loi  du  budget,  et 
l'ad  m  mistral  ton  en  est  restée  entre  tes  mains  de 
la  maison  du  roi.  Tel  est  l'état  des  choses. 

La  maison  du  roi  a  été  obligée,  comme  je  vous 
l'ai  dit,  de  fournir  cette  année  1,158,000  francs 
aux  théâtres  royaux.  Si  vous  leur  retirez  la  sub- 
vention portée  au  budget  de  TEiat,  vous  les 
exposez  à  une  ruine  certaine.  Je  ne  pense  pas  que 
la  Chambre  puisse  se  déterminer  a  adopter  un 
retranchement  qui  aurait  un  tel  résultat. 

On  vous  a  parlé  de  la  redevance  payée  à  TOpéra 

Sir  les  petits  théâtres  de  la  capitale.  Vous  savez, 
essieurs,  que  l'Opéra  a  toujours  été  une  des  ma- 
gnilicences  coûteuses  de  la  capitale.  Ce  théâtre 
ne  peut  se  sultire  par  ses  propres  m3\ens  :  la 
nécessité  de  venir  à  son  secours  a  éié  reconnue 
depuis  longtenips.  On  a  pensé  qu*en  autorisant 
un  certain  nombre  de  petits  théâtres,  on  nuisait 
aux  thé^'-^'^  royaux,  et  ou  les  a  obligés  à  piye 
xne  su^  »'  '  *^  'Opéra.  On  dit,  avec  quel.41/- 
4*ai30i.  -  j d'engagement  formel;  mi<-< 

Q  pr     .4  ^,  ,t-n4  étant  concédé  par  l'a» 

oiu  loait    de  radmiuislra<>» 

•I  ..ivilèi^e.  la  condition  d  i  - 

ai  cette  condition  t> 

ntvnf  Ha^    .... 


lèges  de  concession,  c'est  qu'elle  résultait  d'une 
tacite  reconduction. 

Les  petits  théâtres  ne  se  sont  pas  refusés  à 
payer  la  subvention.  Les  privilèges  ont  été  re- 
nouvelés sans  réclamation  de  leur  part.  Au  reste, 
la  Chambre  n'a  pas  à  s'occuper  de  cette  question, 

Sui  fait  maintenant  l'objet  d'un  débat  judiciaire, 
epuis  peu  de  temps  les  petits  théâtres  ont  pré- 
tendu qu'ils  n'étaient  pas  tenus  de  payer  la  sub- 
vention à  l'Opéra  ;  un  litige  s'est  établi  :  les  tri- 
bunaux prononceront. 
(MM.  Méchin  et  Viennet  demandent  la  parole.) 

M.  le  Président.  Si  la  discussion  continue,  la 
parole  est  à  M.  de  Laboulaye. 

Divers  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  I 


.  La  Chambre  demande  à  aller 


M.  le 

aux  voix  ? 


k\ 


Les  mêmes  membres  :  Oui,  oui  ! 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur, qui  la  réclame. 

M.  de  Berbis,  rapporteur.  La  commission  a*a 
pas  prétendu  qu'il  ne  fallût  pas  venir  au  secours 
des  théâtres  royaux  et  de  TËcole  de  chant  et  de 
déclamation  :  elle  a  trouvé  la  subvention  d'autant 
plus  convenable,  qu'elle  se  prend  sur  le  produit 
des  jeux  que  la  ville  de  Paris  verse  dans  le  trésor 
de  l'Etat.  Mais  elle  a  pensé  que,  dans  celte  partie, 
comme  dans  d'autres  branches  de  Tadministraiion , 
il  pouvait  y  avoir  des  économie  s  à  taire.  Bile  vous 
a  proposé  celle  de  160,000  francs,  parce  que 
d'après  les  renseignements  qu'elle  s'est  procures, 
elle  a  jugé  que  ce  retranchement  ne  nuirait  en 
rien  aux  besoins  des  théâtres  royaux. 

Il  est  à  remarquer  que  pour  cette  dépense  de 
1,460,000  francs,  nous  n'avons  dans  les  comptes 
que  trois  lignes  qui  indiquent  qu'une  somme  de 
163,000  francs  rsi  donnée  à  TAcadémie  royale  de 
musique;  137,000  au  Théâlre-b'rançais,  et  150,000 
à  rOpéra-Comique.  Cet  état  se  trouve  tout  à  fait 
en  contradiction  avec  les  communications  que 
vient  de  nous  faire  notre  honorable  collègue, 
M.  le  vicomte  de  La  Rochefoucauld.  D'autres  théâ- 
tres, qu'on  pourrait  bien  ne  pas  considérer  comme 
théâtres  royaux,  ont  part  à  la  subvention.  Voua 
remarquerez  aussi  qu'elle  sert  à  donner  des  pen- 
sions et  des  secoues  à  des  hommes  de  lettres. 
D'après  les  renseignements  que  la  commissiou 
s'est  procurés,  elle  a  reconnu  q^u'une  partie  de 
Ces  fonds  n'allait  pas  à  sa  destination,  c'est-à- 
dire  à  la  subvention  destinée  aux  théâtres  royaux; 
qu'elle  était  employée  à  des  dépenses  qu  li  ne 
m'upf  artienl  pas  de  desi^'ner,  et  dont  on  pourrait 
se  dispenser.  11  y  a  en  outre  dans  le  budget,  on 
article  de  160,000  francs  pour  encouragements  à 
l'art  dramatK^ue  et  aux  hommes  de  ietures. 

M.  Héehln.  Il  n'y  a  que  12,000  francs  pour 
l'art  dramatique. 

d.  de  Berbis,  rapporteur.  Je  ferai  observer 

a  ChambiC  qu'il  y  a  encore  dans  le  budget 

<  autres  sommes   qui  viennent  au  secours  Ues 

^''^Qces  et  des  arts,  par  exemple,  des  indemnités 

•'^tTHfuent. 

vduction  de  160,000  francs  est-elle  trop 

Y  a-t-il  impossibilité  d'arriver  à  la  riéduc* 

I,     .  UQ  douzième  dans  c^s  sortes  de  dépeufles  t 
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Messieurs,  tous  avez  entendu  le  roi  dans  le 
discours  d'ouverture  de  la  session,  manifester  le 
désir  qu'on  entrât  dans  la  voie  sévère  de  Técono- 
mie.  La  commission  a  dû  chercher  à  Taire  le  plus 
d'économie  possible.  Sans  doute,  les  160,000  francs 
qu'elle  vous  propose  de  retrancher,  louchent 
à  une  chose  intéressante,  sous  certains  rap- 
ports; mais  on  ne  peut  pas  dire  que  celte  ré- 
duction entrave  la  marche  de  l'administration. 
L'administration  aura  toujours  des  motifs  pour 
s'opposer  à  toute  réfluction;  et  si  la  Chambre  se 
laissait  aller  à  ces  considérations,  il  faudrait  re- 
noncer à  faire  des  économies. 

D  ailleurs,  il  y  a  dans  cette  dépense  quoique 
chose  d'irrégulier;  et  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
n'a  pas  complètement  répondu  sur  ce  point.  Le 
fonds  de  subvention  est  porté  au  budget  de  l'in- 
térieur, et  il  est  distribué  par  M.  le  directeur  des 
beaux-arts  qui  n'est  pas  responsable.  Il  y  a  là 
une  irrégularité  :  c'est  un  motif  de  plus  pour  que 
la  commission  persiste  dans  la  réduction  de 
160,000  francs. 

M.  le  wleomte  de  Lia  Roehefoueauld.  Je  dé- 
clare à  la  Chambre  que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui 
rendre  un  compte  exact  de  l'emploi  de  la  sub- 
vention de  1,460,000  francs  :  cette  somme  n*a  été 
aucunement  distraite  de  sa  destination. 

M.  ChauYelin.  Vous  n'êtes  pas  responsable. 
Voilà  l'objection  1 

M.  Méchin.  Je  demande  la  parole  contre  la 
réduction. 

Divers  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  I 

M.  le  PrëKldent.  La  Chambre  désirant  aller 
aux  voix,  je  vais  la  consulter.  {Oui,  oui  !) 

Le  retranchement  de  160,000  francs,  proposé  par 
la  commission,  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

La  subvention  réduite  à  1,300,000  francs  est 
adoptée. 

Le  chiffre  total  de  la  section  IV%  réduit  de 
9,439.000  francs  à  9,205,500  francs,  est  adopté. 

Section  V.  —  Dépenses  départementales. 

Dépenses  fixes  ou  communes  à  plusieurs 

départements. 

Traitements  des  préfets,  2,052,000  francs. 

Traitements  des  sous-préfets,  831,000  francs. 

Traitements  des  secrétaires  généraux,  296,000 
francs. 

Traitements  des  conseillers  de  préfecture, 
452,400  francs. 

Abonnements  des  préfectures,  2,917,000  francs. 

Abonnements  des  sous-préfectures,  1,159,900 
francs. 

M.  Jobez  a  la  parole. 

M.  Jobei.  Messieurs,  la  somme  allouée  pour  le 
traitement  des  quatre-vingt-six  préfets  s'élève  à 
2,052,000  francs  :  ce  n'est  pas  tout  à  fait  24,000 
francs  pour  chacun. 

Avant  de  voter  ce  traitement,  il  y  a  une  ques- 
tion à  examiner;  celle  de  savoir  si  les  préfets 
remplissent  avec  fidélité  les  conditions  essen- 
tielles de  leur  emploi  ? 

Nous  aimons  à  nous  persuader,  et  nous  som- 
mes fondés  k  croire  que  la  plupart  d'entre  eux  ne 
laisient  rien  k  dMier  sous  le  point  de  vue  da 
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zèle  qu'ils  apportent  dans  leurs  travaux  admi* 
nistratifs,  et  de  l'état  honorable  qu'ils  tiennent 
dans  leur  département;  mais  en  est-il  de  même 
sous  le  rapport  de  Tiiifluence  morale  et  poli- 
tique qu'ils  ont  mission  spéciale  d'exercer? 
Pouvons-nous  nous  confier,  sans  réserve,  dans 
leurs  efforts  pour  imprimer  aujourd'hui  aux 
espriis  une  direction  conforme  au  système  cons- 
titutionnel? A  cet  égard,  nous  l'avouerons,  il 
nous  reste  des  doutes.  Ces  doutes  que  nous  allons 
vous  soumettre,  et  que  nous  désirons  sincère- 
ment voir  dissiper,  naissent  de  quelques  proba- 
bilités assez  naturelles  dans  i'éiat  présent  des 
choses. 

Sur  86  préfets.  Messieurs,  il  y  en  a  81  qui  ont 
été  choisis  ou  acceptés  par  l'ancienne  adminis- 
tration. {Mouvement  à  droite,)  Personne  n'ignore 
quelle  vigilance  elle  apportait  à  s'assurer  des  opi- 
nions et  du  dévouement  des  personnes  qu'elle 
employait.  Chacun  sait  aussi  à  quel  point  la  poli- 
tique était  opposée  au  régime  actuel.  Est-il  bien 
probable  que  cet  ensemble  imposant  de  préfets, 
placés  ou  maintenus  par  elle  à  leur  poste  comme 
d'ardents  auxiliaires,  épousent  avec  un  vif  em- 
pressement les  principes  que  doit  avoir  la  nou- 
velle administration  ?  Faut-il  s  attendre  qu'ils  se 
(iétermiuent  facilement,  et  sans  une  impulsion 
déoisive,  à  une  sorie  de  palinodie  d^actes  et  de 
paroles  toujours  embarrassantes  ? 

Quelques  préfets,  je  le  sais,  ont  changé  de  ré- 
sidence. Mais  les  motifs  de  ces  changements 
n'étaient  pas  de  nature  à  ranimer  l'opiuion  cons- 
titutionnelle longtemps  opprimée.  La  réputation 
des  nouveaux  arrivants  les  précédait  partout. 
Sous  de  tels  auspices,  ils  étaient  joyeusement 
reçus  par  ceux  que  la  chute  du  dernier  ministère 
avait  déroules,  par  les  habitués  qui  entouraient 
le  préiet  parti,  ils  se  trouvaient  à  Tinstanl  envi- 
rouitès  de  l'Ul  le  mobilier  moral  de  leurs  prédé- 
cesseurs. {On  rit.)  Serait-il  donc  extraordinaire 
que^  placés  dans  la  même  atmosphère,  recueil- 
lant les  mêmes  conseils,  circonvenus  par  les 
mêmes  intrigues,  la  direction  donnée  par  eux  aux 
esprits,  coniinu&t  d'être  ce  qu'elle  était  autrefois, 
toujours  iavorahle  à  la  politique  condamnée  par 
les  dernières  élections  et  la  chute  du  dernier  mi- 
nistère? Serail-il  surprenant  que,  dans  les  nomi- 
nations qui  leur  sont  coutiées,  les  présentations 
qu'ils  ont  à  faire,  les  renseignements  qui  leur 
sont  demandés,  on  remarquât  une  concordance 
frappante  avec  c^  qui  se  passait  antérieurement? 

Et  cependant,  Messieurs,  si  les  choses  peuvent 
être  telles  que  je  viens  de  vous  les  indiquer  dans 
les  départements  où  il  y  a  eu  mutation  de  pré- 
fets, que  sera-ce  dans  ceux  où  tout  le  personnel 
est  resté  intact?  ei  cela  se  voit  dans  plus  de 
soixante  dépai  temenis.  Vivant  au  milieu  des 
mêmes  relations  d'aflaires,  d'amitié^  d'intimité 
qu'ils  ont  formée,  dont  i>s  ne  se  sont  pas  séparés 
pendant  six  ou  sept  ans,  toujours  en  présence 
d'hommes  qui  ont  ooieou  leur  contiance,  et  d'au- 
tres qu'ils  ont  peut-être  froissés,  les  préfets  et 
sous-préfets  peuvent-ils  se  déterminer,  de  leur 
propre  mouvement,  à  prendre  une  allure  étran- 
gère à  leurs  habitudes,  à  professer  des  doctrines 
contraires  à  celles  qu'ils  avaient  hautement  pro- 
clamées ou  fait  proclamer  par  leurs  amis  ? 

Il  faut  le  dire,  ce  résultat  n'est  nullement  con- 
forme aux  probabilités  ;  et  si  le  gouvernement, 
toutàlafois  par  deâ  instructions  fermes  et  claires, 
par  des  actes  de  vigueur  et  des  nominations 
Bignilicatives,  ne  leur  manifeste  pas  énergique- 
ment  ses  intentions,  je  n'oserais  répondre  qu'il 
pût  de  sitôt  être  efacacament  secondé  par  1m 

10 


440  (Cbui^  dM  MpuM-ï 

préfets  et  wos-pn^fets  -lans  la  nonvelle  direction 
qu'il  <ioilSB'me.' Agitation  à  dmte.\ 

Ceci  drîipnl  plus  difficile  fnco-e  dans  l'état 
dVia^pérîiion  decertaina  e^pnta:  H.  le  mini.'tre 
de  l'inif-rieur  n'a  pas  dis^iiriu^é  lui-mêni';  qu'il 
est  det  hommet  qui  eh^r^hent  à  wner  -U Junetltt 
preiientimtntt  et  de  liniàlret  i{nrmet.  Comment 
parïienilf ait-on.  Messieurs,  à  él<-'urfer  cts  cria  de 
diacordf ,  ai  c^ux  qai  aont  chargés  de  les  répri- 
mer -ont  enx-mômes  les  fompliceâ  oa  les  ancieiia 
amis  dea  provocateara  t  Esl-il  prult^nt  de  se  li  r 
à  de  pareila  auxiliairea?  N'y  a-t-il  paa  ià  ure 
cau?fl  nasrrante  dr  p':rtijrb..liijTi  .tans  TEtatî  >y 
a-l-ii  pasurfienre  a  y  porter  rtmè'J»;? 

Le  remède  ftrd  sur  si  U  minialère  s'avanri; 
a»c  friincliiFe  dans  la  vbie  Je  dos  mstitutioi.ï- 
Il  ;era  pijiïi  |rar  t*ius  les  vraja  Fntnçai-,  p^r  toua 
les  hommts  loyaux  et  consciencieux  ;  il  trouvera 
en  eux  un  appui  d'autant  plus  fort,  d'aulaiit  plus 
durable,  go'il  n'aura  paa  tx-^oin  At  le  consolider 
par  dc!i  faïeors  v\  dea  SL-ductioiJ*.  ySioucement 
dadliitiùttà  gauche.)  L'n  ay.-iëme  assia  -ur  Ica  in- 
térêts nationaux  se  dérund  du  lui-même  contre 
les  attariues  dea  partis.  Maia  il  y  a  plus  d'un 
genre  de  couraye  a  iJéploï«r  pour  se  placer  nel- 
leraent  danatttte  positi'jn.  Il  faut ae souvenir qne, 
BOUS  un  réaiine  constitutionnel,  il  est  impoaîiible 
d'f^tre  h  la  fois  cou  nia  an  et  homme  d'Eiat-  {Xou- 
vemsntt  en  tent  divert.) 

Puiiwnt  les  eipérances  que  (ont  naître  quel- 
ques actes  réparateurs  ne  pua  «'évanouir  de  nou- 
Tpao!  Je  les  cotiFCrve  ces  espérances,  quoique 
j'aie  cru  «entir  ces  jours  derniers  lErelamalion 
à  droite)  co  fatal  rea-ort  qui  fait  toujuurs  Clian- 
celcr  nos  deslinéns  con^tiiuliouiielles,  aussitôt 
qu'elles  sont  pri^s  dcn'afierinir. 

Lps  embarraii  du  pouvorncinent,  avec  ses  aïeuls 
actuels,  aont  assurément  pravcs,  maii  II  y  a  bien 
d'autres  sollicitudes  à  manifester  à  cet  égard  par 
les  pouvernës.  Il  est  pénible  sans  doute,  mais 
nécessaire  de  le  dire,  ni^ccMaire  de  le  répeter: 
Oui,  il  est  des  fonctionnaires  dont  le  maurais 
génie  a  pesé  et  I  tse  encore  sur  les  populations. 
Oui,  j'ai  lieu  de  le  croire,  je  l'alllrme,  il  y  a 
absence  de  sécurité  dans  pluaieur*  dépurl'mcnts 
par  l'esprit  inquifitorial et  tracasficrdel'admioia- 
Iration  ;  je  crois  qu'il  en  est  de  ces  départeraenia 
qui  s'esiMcraicnl  cent  foia  heureux  de  n'avoir 
pour  administrateurs  que  des  Lummea  seulement 
i(iofTen!;ifri,  et  qui  compteraient  leurinsii^nitiance 
comme  un  grand  bienfait.  {Murmuret  à  dnritc.i 

Un  étranger  concevrail-il,  Mwneura,  qu'il  yaii 
des  portions  de  ce  beau  roy:iume  de  France,  où 
les  citoyens  désunis,  isolés,  n'osent  [ja-  même  se 
rapprocner  les  unsdesaulres  pour  ne  p;is  déplaire 
à  une  autorité  ombrageuse,  où  la  stupeur  est 
telle  que  les  habitaula  semblent  avoir  perdu  jus- 
qu'au courage  de  la  plainte!  (Murmitreietinler- 
ruptiom.) 

Voix  diveriet  :  Gitezdes  faits...  citcil... 

M.  Jobex.  Mes  exjiressions  sont  bien  faiblcB 
pour  peindre  un  pareil  tableau.  [Now""  '-'-r- 
rvptiotu.) 

M.  le  PréHldrnl.  La  discussion  i 
linutr  au  milieu  de  ces  ini'"'"' '"''"'■ 

M.  Jobei.  Cette situatioii  jcJcuDCb  ua  i-Jia. 
mériter,  de  la  '  i<!  UM.  les  miaislres,  une  a 
tentioD  i         "!.  (    '"  ''ifr*  F">'n    i-*  Ai  !-■  '. 
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M.  Jabei.  Je  ne  les  ai  jamais  demandées  ces 
^pura'iona,  ces  réactions  funestes,  que  nous  avons 
Il  nstemrô  l'o  ubat'u-s.  et  qui  aoct  Je  Térilablea 
calamités  socnles.  L'art  Q'une  bonne  politique 
ne  i-onsi^te  j^m^iis  à  détruire  ;  mais  k  bien  con- 
naître lea  circonstances  et  les  hommes,  punr  en 
tirer  tout  le  parti  possible,  et  lei  ramener  vers 
un  but  commua  et  ^lulaire.  Certes,  le^  réaclious 
ré;) ornent  à  toutea  les  à'nes  généreuses;  mais 
■  n're  les  réacti  'is  et  iinMlion  ii  y  a  linéique 
différeai-e.  To  ites  dens  ont  leur-  périla.  Un  itou- 
verot-ment  raje  aura  Ibabilcié  Je  nous  préserver 
et  lU  se  pri^eerver  lui-même  de  os  deux  écaeila. 

[)an^  cet  espoir,  nous  Tot^Tous  cette  année  les 
sommes  alhuées  aux  préfectures,  sauf  à  nous 
montrer  moins  facile  à  la  seaaioa  prochaine,  si 
les  m miétuJi;S  que  je  vieia  d'exprimer,  et  qai 
sont  générales,  ne  sont  paa  disaipéea. 

loir  à  gauche  :  Trêa  bien  !  très  bien  I 

M.  dr  Martigaar.  minitlre  de  [intérieur.  Le 
tabl>au  étninfre  et  effrayant  qui  vient  de  tous 
être  préseiité  ne  me  p<  rmel  pas  de  garder  le 
ËJIenee.  Il  ne  ui'e-it  pas  possible  de  donner  nne 
ailliéiiion  tacite  à  ce  qui  vient  de  vous  être  dit 
sur  l'état  d'une  zrande  partie  d-*  la  France. 

Je  cummence  d  abord  par  déclarer  que  je  ne 
croif  paa  que  ce  ^oit  à  nous  que  s'adresse  le 
reproche  de  vouluir  être  à  la  fuis  et  dea  coartinos 
et  di'^  ht-mmes  d'Etat.  Messieurs,  nous  ne  sommea 
le.?courtiri,nadepcrsonne,n:du  pouvoir SLiuveraia 
que  noua  respectons,  ni  Ja  peuple.  Nous  sommes 
les  serviteurs,  lessuj'^ls  lovaui  ettîJèles  du  rui; 
nous  sommea  pour  le  roi  les  alminislrati-ura  dn 
peuple.  Kous  admini.stron?  pour  lui.  dans  son 
intérêt,  comme  dans  celui  du  pava.  {Y'tf  mouit- 
ment  dadhc'Hon.) 

En  C'-  qui  touche  le?"  préfets,  l'onitcur  auquel 
ji!  réponfia  a  senii  lui-même  combien  auprès 
d'une  Cliambre  française,  on  devait  être  accueilli 
avec  défaveur ,  si  l'on  se  présentait,  comme 
empressés  d'obtenir  des  réactions,  dea  deatitu- 
lions,  dea  épurations,  toutes  choses  qui  répugnent 
à  des  murs  françîtis. 

Un  noua  repioulie  de  procéder  avec  prudence, 
avec  délicatesse,  de  ne  |iaa  nuua  empresser  de 
briser  dea  esisttmcefi  ava[:t  d'avoir  )iris  au  moins 
le  soin  de  nous  a-?urer  qu ■■  ces  existences  sont 
incom|i.itinle£  avec  les  nôire.s.  On  nous  reproche 
de  ne  [tas  renvoyer  i^tiominieusement  des  fone- 
lioiiiiaiiej  publii's,  avant  de  nous  être  assurés 
qu'il  n'était  pas  possible  d'uiiliser  leurs  services 
d'une  manière  qui  convint  au  moile  d'administra- 
tion que  nous  suivons  dans  l'intérêt  du  roi  et  dn 
pays. 

Nous  déclarons  que  noua  n'avions  pas  cm 
qu'il  fût  possible,  qu'il  fût  juste,  qu'il  fllt  légi- 
time et  convenable  d'af;ir  ainsi.  Nous  avoua  touId 
connaître  avant  de  juger  ;  nous  avons  voulu  que 
l'cspéricnce  vint  à  notre  aide,  bien  déterminés  i 
conserver  dans  leurs  fonctions,  dans  la  cooHance 
dn  roi,  ceux  des  funciioniiairesexi^tantaqni  vou- 
draient marcher  avec  nouit  dans  la  ligne  monir- 
t'Iiiqiie  et  consiilu  ionnelle,  du  laquelle  notre 
intention  n'est  nullement  de  sortir;  bien  déter- 
"ninés  éfjalement  à  déelarcr  nu  roi  qu'il  noua  est 
.iipoâsible  de  marcher  avec  sécurité  dans  celte 
oie.  si  nous  rencontrons,  dans  ceux  qui  parta- 
ient notr**  -ulministralioa,  des  obstacles  ut  lien 
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étade,  non  précipitée,  comme  le  jen  des  passions, 
mais  de  notre  étude  attentive,  comme  doU  l*étre 
celle  des  hommes  d'Etat  qui  veulent  remplir  leur 
devoir.  (Nouveau  mouvement  d'adhésion.) 

On  vous  annonce  que  l'état  actocl  est  intolé- 
rable ;  que  la  plus  grande  inquiétude,  que  la  plus 
vive  anxiété  n^gne  sur  une  partie  de  ce  terri- 
toire, dont  la  sécurité  pourrait  être  donnée  pour 
modèle.  On  nous  parle  de  stupeur,  de  citoyens 
isolés,  qui  n'osent  pas  se  rencontrer  et  se  mani- 
fester leurs  pensées.  On  nous  parle  d'une  absence 
de  courage  qui  ne  permettrait  pas  même  la  plainte. 
Et  c'est  a  cette  tribune,  où  les  pétitions  se  succè- 
dent, qu'on  assure  que  le  courage  de  se  plaindre 
manque  en  France  1  (On  rit  beaucoup.)  Messieurs, 
cet  état  de  choses  est  imaginaire.  Je  le  déclare, 
B*il  existe  parmi  vous  quelqu'un  qui  puisse  aHir- 
mer  ces  faits  graves,  non  d'une  manière  générale, 
vague,  incertaine,  mais  d'une  manière  positive; 
B*il  existe  un  département  dans  lequel  Tadminis- 
trateur,  au  nom  du  roi,  ait  produit  cet  effet  funeste 
que  les  citoyens  soient  isolés  entre  eux,  que  la 
stupeur  règne  là  où  doit  régner  la  confiance, 
qu'on  n'ose  réclamer  dans  un  pays  où  tout(*s  les 
réclamations  des  citoyens  doivent  être  entendues  ; 

au'il  l'afllrme,  notre  devoir  est  d'y  faire  justice, 
aiâ  jusque-là,  qu'il  ne  vienne  pas  chercher  à 
répandre  des  alarmes  qui  ne  seraient  pas  fondée^^; 
car,  je  l'atteste,  rien  ne  ressemble  moins  h  l'état 
de  la  France  que  le  tableau  qu'on  vient  de  vous 
présenter.  (Très  vif  mouvement  d'adhésion.) 

M.  Eiepeletier  d*AvnaT.  Nous  n'examinerons 
pas,  Messieurs,  si  les  préfets  remplissent  avec 
fidélité  les  conditions  de  leur  emploi  :  mais  si  le^^ 
dispositions  législatives  assurent  suftisamment  le 
contrôle  des  dépenses  départementales.  Nous  vous 
soumettrons  de  très  courtes  observations  sur  la 
destination  de  ces  dépenses,  sur  leur  comptabi- 
lité et  sur  la  surveillance  dont  elles  doivent  être 
l'objet. 

Les  dépenses  sont  générales,  départementales 
ou  municipales,  suivant  que  la  loi  Ta  déterminé. 
Les  lois  do  linances,  jusqifà  celle  du  31  juillet 
1821,  inclusivement,  après  avoir  réglé  les  fonds 
afrcctéd  aux  dépenses  départementales,  après 
avoir  séparé  ce  ronds  en  centimes  fixes  et  en 
centimes  variables,  donne  la  nomenclature  des 
dépenses  mises  à  la  charge  des  départements, 
afin  que  les  conseils  généraux  qui  sont  appelés 
au  règlement  de  ces  dépenses  trouvassent  dans 
la  loi  même  qui  établit  l'impôt  les  moyens  de 
veiller  à  ce  que  les  dépenses  générales,  munici-> 
>ale8  ou  celles  qui  regardent  l'intérêt  privé,  ne 
ussent  pas  mises  à  la  charge  des  départements, 
i'absencc  de  cette  nomenclature  est  une  des 
causeï  auxquelles  on  doit  attribuer  la  tendance 
des  conseils  généraux  à  voter  des  allocations  de 
dépenses  qui  ne  sont  pas  départementales.  Une 
circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  du  mois  de 
juin  1825,  a  tenté  d'arrêter  ce  désordre.  Mais  si 
faiblement,  qu'elle  n'a  rien  produit.  Bile  n'était 
d'ailleurs  pas  en  harmonie  avec  les  principes  qui 
prévalaient  alors. 

Le  rétablissement  de  la  nomenclature  des  dé- 
pensi-s  départementales  dans  le  budget  de  l'Btat 
est  le  plus  sûr  moyen  de  [irévenir  les  abus  dont 
votre  commission  s'est  plainte  à  si  juste  titre.  La 
publicité  des  comptes  dans  les  localités  où  les 
dépenses  s'effectuent  est  encore  un  moyen  de 
produire  cet  heureux  résultat.  Un  tableau  des 
allocations  faites  sur  les  centimes  variables  et 
facultatifs  tous  est  présenté  annuellement  par 
le  ministre  de  l'intârfenry  atec  le  compte  de  son 


département;  mais  ce  tableau  n'est  pas  un 
compte  :  c'est  postérieurement  à  l'époque  où  il  est 
présenté,  que  les  conseils  généraux  sont  appelés 
à  débattre  l'^^mploi  des  fonds  votés.  Plusieurs 
conseils  généraux  ont  demandé  l'impression  du 
véritable  compte.  Le  vote  d'un  de  ces  conseils  a 
éié  discuté  devant  M.  le  ministre  de  Tintérifur 
par  la  députaiion  du  département,  qu'ainsi  que 
toutes  celh'S  qui  siègent  dans  cette  enceinte,  les 
ministres  du  roi  sont  assurés  de  trouver  sur  le 
terrain  desiiilérôts  généraux,  et  qu'ils  ne  doivent 
pas  chercher  ailleurs.  Je  me  hMe  de  dire  que 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  satisfait  à  la  récla- 
mation de  ce  conseil  général,  et  que  les  comptes 
qui  doivent  être  soumis  à  la  prochaine  session 
seront  imprimés  et  publiés. 

Messieurs,  la  surveillance  des  dépenses  publi- 
ques appartient  aux  Chambres  ;  celle  des  dépenses 
départementales  aux  conseils  généraux,  et  celle 
des  dépenses  municipales  aux  conseils  munici- 
paux. Il  est  à  regretter  que  la  loi  sur  l'organisa- 
tion municinale  ne  soit  pas  encore  rendue.  Nous 
espérons  qu  elle  vous  sera  présentée  à  la  session 
prochaine,  et  (lue  les  bases  du  projet  de  loi  seront 
établies  de  manière  à  ce  qu'elles  puissent  être 


royale  qui 

ponsabillté  des  ministres  ;  mais  la  surveillance 
doit  être  dévolue  au  pays,  et  s'exercer  par  des 
hommes  de  son  choix. 

Nous  avons  la  confiance  que  le  projet  de  loi 
sera  conçu  dans  cet  esprit  par  les  ministres  ac- 
tuels, parce  que  nous  aimons  à  croire  qu'ils  ont 
F  iris  la  direction  des  affaires  avec  la  ferme  réso- 
ution  de  tirer  leur  force  du  développement  donné 
au  principe  du  gouvernement  constitutionnel. 
Plusieurs  de  leurs  actes  tendent  à  le  prouver. 
Nous  pensons  que  les  ministres  voudront  obtenir 
l'estime  et  l'appui  des  hommes  de  bien  auxquels 
il  a  été  fait  appel  au  commencement  de  cette 
session  ;  le  moyen  le  plus  sur  d'y  parvenir,  c'est 
de  ne  pas  souftrir  que  l'autorité  royale  qui  cotn- 
mande  l'exécution  des  lois  soit  méconnue  par 
personne. 

Vole  à  droite  et  au  centre  :  Très  bien  !  très 
bien  ! 

M.  liopeletler  d^Aunay.  Nous  partirons  de 
celte  enceinte  avec  cet  espoir.  H  serait  doulou- 
reux pour  nous  de  commencer  la  prochaine  ses- 
sion en  déclarant  du  haut  de  cette  tribune  que 
nos  espérances  ont  été  déçues. 

M.  André  Oallot.  Messieurs,  j*ai  l'honneur 
de  vous  proposer  le  retranchement  de  la  somme 
de  500,000  francs  sur  celle  de  2,052,000  francs 
fixée  au  budget  pour  le  traitement  des  préfets. 
Il  restera  alors  1,552,000  francs  qui  seront  répar- 
tis comme  précédemment  selon  la  classification 
des  préfectures. 

Celte  économie  de  500,000  francs  me  parait 
commandée  par  l'état  actuel  de  nos  finances,  sans 
qu'elle  puisse  nuire  à  la  régularité  et  à  la  rapi- 
dité du  service.  Ce  que  l'administration  perdra 
en  traitement,  elle  le  retrouvera  dans  l'accrois- 
sement de  la  considération  ilont  elle  a  toujours 
eu  besoin  de  s'environner,  vi  qui  a  été  compro- 
mise dans  les  élections  précédentes  et  surtout  en 
1824  et  1827.  On  ne  peut,  Messieurs,  se  le  dissi- 
muler, tous  les  préfets  ont  été  placés  depuis  quel- 
ques années  entre  leur  conscience  et  leur  aou- 
mission  aux  ordres  absolos  des  ci-deTani  mi- 
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nistres,  d'où  dépendait  la  continuation  de  leurs 
fonctions. 

Quand  je  demande  une  diminution  sur  les  trai- 
tements des  préfets,  J'indique  une  économie  facile 
et  un  moyen  de  mettre  en  harmonie  les  exis- 
tences sociales.  En  effet,  dans  nos  départements 
où  la  gène  naît  du  défaut  de  débouchés,  où  les 
exportations  difficiles  ou  impossibles  accumulent 
les  produits  de  nos  fabriques,  nos  vins,  nos  eaux- 
de-vie  et  nos  sels,  n'est-il  pas  dans  Tordre  que 
les  employés  supérieurs  participent  aux  réduc- 
tions forcées  que  subissent  dans  leurs  revenus 
tous  leurs  administrés,  dont,  en  définitive,  ils 
reçoivent  leurs  appointements  ? 

Messieurs,  faites  qu*u[i  contraste  trop  frappant 
cesse  de  montrer  nos  préfets  comme  des  procon- 
suls étrangers  aux  maux  de  leurs  provinces.  Ce 
que  je  propose  est  d'autant  plus  juste,  que  les 
traitements  des  préfets  sont  restés  les  mêmes  que 
sous  le  gouvernement  impérial,  où  lis  étaient 
tenus  à  bien  plus  de  représentation  que  mainte- 
nant, et  où  la  certitude  de  Tavancement  faisait 
déployer  aux  administrateurs  un  luxe  qui  ne  leur 
permettait  pas  de  s'enrichir.  On  pardonnait  leur 
faste  alors  qu'une  partie  des  revenus  de  l'Europe 
figurait  au  budget  de  la  France  victorieuse. . . 

Que  le  peuple  protile  donc  de  ce  oui  serait  un 
superflu  pour  les  préfets,  et  que  les  employés 
subalternes,  très  peu  rétribués,  continuent  à  rece- 
voir le  même  traitement.  L'abonnement  des  pré- 
fectures ne  sera  point  changé,  et  ce  ne  sera  que 
sur  les  préfets  seuls  que  portera  la  réduction  de 
500,000  francs. 

Vous  n'en  doutez  pas,  Messieurs,  on  verrait 
chez  les  préfets  moins  de  condescendance  aux 
volontés  ministérielles,  si  leurs  places  n'étaient 

Îias  pour  eux  un  moyen  certain  de  fortune,  si 
eurs  appointements  ne  faisaient  que  couvrir  leurs 
dépenses.  Ils  distingueraient  mieux  le  point  où 
s'arrête  l'obéissance  et  où  commence  la  servilité. 
Ce  serait  aussi  une  favorable  prévention  pour  la 
noblesse  de  leur  conduite;  ils  approcheraient 
plus  souvent  de  cette  élévation  de  sentiments  qui 
a  honoré  un  préfet  de  la  Charente-Inférieure,  dont 
le  nom  ne  sera  jamais  oublié  dans  le  pays  qu'il 
administra.  M.  Pépin  de  Belleisle  était  préfet  à 
La  Rochelle  en  1822.  Gomme  tous  les  autres  pré- 
fets, il  reçut  des  ordres;  mais  sa  grande  âme  sut 
les  apprécier  :  les  élections  se  firent  légalement; 
les  candidats  ministériels  ne  furent  pas  nommés. 
M.  Pépin  de  Belleisle  dit  à  ses  amis  :  Le  résultat 
des  élections  que  f  annonce  aux  ministres  va  bien- 
tôt me  séparer  de  vous.  Dans  peu  de  jours,  M.  de 
Nugent  le  remplaça. 

M.  Pépin  de  Belleisle  passa  deux  années  dans 
une  douce  retraite.  Une  mort  prématurée  l'enleva 
aux  espérances  des  habitants  de  la  Charente-In- 
férieure, et  la  France  perdit  un  grand  et  vertueux 
citoyen  et  un  homme  d'Etat. 

Messieurs,  convaincu  que  Ton  peut  diminuer 
les  traitements  des  préfets  sans  que  le  ministère 
de  l'intérieur  reçoive  la  moindre  atteinte  dans  sa 
marche,  attendu  que  1,552,000  francs,  répartis 
entre  86  préfectures,  donnent,  pour  terme  moyen, 
une  rétribution  annuelle  de  18,023  francs,  somme 
toujours  accrue  par  les  bénéfices  que  présente 
celle  portée  à  l'abonnement,  je  persiste  à  vous 
proposer  la  réduction  de  500,000  francs  sur  les 
2,052,000  francs  alloués  au  budget  de  1829,  en 
espéraiit  que  le  système  d'amélioration  où  nous 
nous  efforçons  d'entrer  nous  permettra  dans  la 
suite  d'apporter  d'indispensables  réformes  dans 
Torganisation  des  administrations  départemen- 
talts* 


M.  Thénard.  Il  a  été  créé,  de  1819  à  1820, 
une  plare  (l'inspecteur  général  des  eaux  miné- 
rales aux  appointements  de  10,000  francs. 

Cette  place  est-elle  de  quelque  utilité?  Je  ne  le 
crois  pas,  et  je  crois  qu'il  me  sera  facile  de  le 
démontrer. 

En  effet,  de  quoi  peut  être  chargé  l'inspecteur 
gé[iéral  ? 

Est-ce  de  surveiller  les  bâtiments  des  bains? 
Ils  sont  sous  l'inspection  des  préfets  et  soas- 
préfets. 

Est-ce  d'inspecter  l'administration  médicale  des 
eaux?  Mais  un  médecin,  nommé  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  sur  la  présentation  des  préfets,  est 
attaché  à  chaque  établissement. 

Est-ce  d'examiner  la  nature  des  eaux  ?  Mais  ce 
travail  n'est  que  temporaire,  et  a  été  confié  à  un 
habile  chimiste,  qui  a  déjà  fait  l'analyse  des 
sources  des  douze  établissements.  Je  ne  sais 
pourquoi  il  a  été  interrompu  depuis  quelques  an- 
nées. 11  est  à  désirer  qu'il  soit  repris  et  prompte- 
ment  terminé.  Là,  il  y  a  utilité,  besoin  même; 
et  c'est  un  objet  que  je  me  permets  de  recom- 
mander à  la  sollicitude  de  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur. 

Serait-il  vrai  que  l'inspecteur  général  eût  à 
s'occuper  ou  s'occupât  de  l'agriculture,  de  la 
richesse,  de  la  géoloç:ie,  de  l'aspect,  de  la  topo- 
graphie du  pays  qu'il  parcourt? 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  cherche  vainement  qaelles 
sont  ses  fonctions  essentielles  ;  je  n'en  trouve 
aucune  que  l'on  puisse  invoquer  en  sa  faveur. 

Aussi  a-t-il  visité  rarement  les  eaux,  et  ses 
visites  n'ont-elles  été  en  quelque  sorte  que  de 
véritables  apparitions. 

11  n'aura  pu  recueillir  dans  ses  passages  qae 
quelques  documents  qui  lui  auront  été  fournis 
peut-être  en  partie  par  les  médecins,  les  proprié- 
taires ou  les  fermiers  des  sources  ;  et  je  présume 
que  le  petit  nombre  de  rapports  qu'il  aura  été 
dans  le  cas  de  faire  au  ministère  ne  doivent  pas 
être  d'un  grand  intérêt. 

S'il  existe  une  sinécure^  je  dois  le  dire,  mon 
devoir  de  député  m'y  oblige,  c'est  la  place  d'ins- 
pecteur général  des  eaux  minérales. 

C'est  pourquoi  je  demande  une  réduction  de 
10,000  francs  sur  l'arlicle  intitulé  :  Entretien  dei 
établissements  thermaux^  etc. 

Voix  à  gauche  :  C'est  la  récompense  de  l'amen- 
demeut  de  M.  Boin. 

M.  de  IMartlgnae,  ministre  de  Vintérieur. 
Cette  réductiou  est  d'autant  plus  facile,  que 
M.  Boin,  qui  occupait  la  place  d'inspecteur  géné- 
ral, a  donné  sa  démission. 

Voix  à  gauche  :  Mais  elle  était  toujours  portée 
au  budget. 

(La  réduction  de  500,000  francs,  proposée  par 
M.  Gallot,  sur  le  traitement  des  préfets,  est  mise 
aux  voix  et  rejetée  à  une  grande  majorité.) 

(La  réduction  de  10,000  francs,  proposée  par 
M.  Thénard,  est  adoptée.) 

M.  Pétou.  Messieurs,  on  a  tout  dit  sur  la  né- 
cessité d'en  venir  à  des  économies,  mais  jusqu^à 
E résent  elles  ont  été  si  faibles,  que  les  contri- 
uables  n'en  éprouvent  aucun  soulagement.  ' 
La  France,  écrasée  d'impôts  de  tous  genres,  ne 
recueillera  en  général  d'autre  avantage  pour  cette 
année  q^ue  d'avoir  vu  s'ouvrir  enfin  la  voie  des 
économies  par  l'examen  plus  consciencieux  da 
budget,  dont  les  articles  ne  sont  plus  votés  eo 
masse,  cooune  par  le  passé. 
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La  tâche  de  votre  commission  a  été  difficile; 
on  peut  lui  rendre  cette  justice,  que  tous  ses 
efforts  ont  eu  pour  but  la  diminution  des  charges 
publiques. 

Les  abus  multipliés,  créés  par  l'ancien  minis- 
tère, sont  si  profondément  enracinés,  qu'on  ne 
peut  en  atteindre  encore  que  la  superficie. 

La  faux  des  retranchements,  si  elle  reste  con- 
fiée à  des  mains  fermes,  fera  disparaître  bientôt 
toutes  ces  inutilités  qu'elle  n'a  pu  abattre  du  pre- 
mier coup.  Après  son  passage,  on  découvre  tout 
ce  qui  se  relève  et  reste  debout. 

G  est  ce  qui  nous  arrive  depuis  le  vote  d'une 
foule  d'articles  qui  ont  échappé  aux  retranche- 
ments. 

C'est  un  avertissement  pour  ne  rien  laisser 
passer  désormais  sans  une  sévère  attention. 

Vous  remarquerez,  Messieurs,  que  votre  com- 
mission ne  vous  a  proposé  aucune  dimiuulion 
sur  le  traitement  des  préfets. 

L'allocation  de  2,052,000  francs  qui  les  con- 
cerne n'a  été  atteinte  d'aucune  réduction;  mais 
elle  n'a  pu  dissimuler  que  les  abonnements  des 
préfectures  qui  s'élèvent  à  la  somme  énorme  dt^ 
2,917,000  francs,  c'est-à-dire  à  865,000  francs  de 
plus  que  les  traitements  des  préfets,  pourraient 
peut-être  se  prêter  à  quelques  éconamies. 

Ce  sont  ses  expressions  textuelles.  La  commis- 
sion néanmoins  n'a  proposé  aucune  diminution. 
Je  ne  vois  pas  pourquoi  cet  article  cri^tiqué  par 
elle  n'en  serait  pas  susceptible,  ne  fût-elle  que 
d'un  vingtième. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  proposer  à 
la  Chambre  de  retrancher  des  abonnements  de 
préfectures,  montant  à  2,917,000  francs,  la  somme 
de  145,850  francs. 

M.  de  Berbis,  rapporteur.  Ce  n'est  pas  tout  à 
fait  dans  le  sens  que  vient  de  l'expliquer  l'hono- 
rable prëopinant,  que  la  commission  a  trouvé  qu'il 
y  aurait  des  écunomieffà  faire.  Voici  comment  elle 
s'exprime  dans  son  rapport  :  «  Votre  commission 
n'a  pas  jugé  que  le  chapitre  des  dépenses  départe- 
mentales fût  en  général  susceplibre  de  réduction. 
Cependant  les  abonnements  des  préfets  pourraient 
se  prêter  peut-être  à  quelques  économies,  surtout 
si  une  autre  organisation  du  service  public,  en 
diminuant  la  centrante  de  l'action,  permettait  de 
réduire  en  même  temps  le  nombre  infini  des  écri- 
tures. »  Vous  voyez  que  la  commission  n'a  pas 
eu  en  vue  une  économie  actuelle;  seulement  elle 
a  déclaré  que  si  on  décentralisait,  si  on  dimi- 
nuait les  écritures,  il  y  aurait  à  économiser  sur 
les  frais  d'abonnements;  mais  elle  ne  vous  a  rien 
propot^é. 

11  est  de  mon  devoir^  comme  rapporteur,  de  dé- 
fendre toutes  les  réductions  qui  ont  été  proposées 
par  la  commission  ;  mais  je  crois  m'acquiiter  aussi 
de  mon  devoir,  en  vous  donnant  des  explications 
relativement  aux  motifs  qui  ont  porté  la  com- 
mission à  ne  pas  vous  proposer  de  réduction  sur 
telle  ou  telle  partie,  au  lieu  des  réductions  moins 
fortes.  Quant  a  moi,  je  suis  convaincu  que  dans 
le  système  actuel  (j'eapère  bien  qu'il  changera), 
et  d'après  les  renseignements  aue  nous  avons 
obtenus,  les  abonnements  de  prérecture  ne  sont 

Sas  en  général  trop  élevés.  {Murmures  à  gauche.) 
'est  ma  conviction  ;  et  les  comptes  rendus  aux 
conseils  généraux  le  prouvent.  Du  reste,  la  com- 
mission n'ayant  pas  proposé  cette  réduction,  je 
ne  puis  la  soutenir. 

(La  réduction  de  145,830  francs,  proposée  par 
H.  Pétou»  8ur  les  abonnements  de  préfecture,  est 
mise  aux  voix.) 


La  première  épreuve  parait  douteuse. 


£ 


iM.  le  Président.  Je  vais  la  renouveler,  et 
j'invite  tous  les  membres  de  la  Chambre  à  y 
prendre  part. 

M.  Sapey.  Les  préfets  ne  devraient  pas  voter« 

La  deuxième  épreuve  étant  encore  douteuse, 
on  procède  à  l'appel  nominal. 
Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 285 

Boules  blanches 151 

Boules  noires 134 

fLa  réduction  est  adoptée.) 

Le  chiffre  de  la  première  partie  de  la  section, 
réduit  de  11,825,796  à  11,669,946  francs,  est 
adopté. 

La  seconde  partie,  relative  aux  dépenses  va- 
riables sp(^ciales  à  chaque  département,  s'élevant 
à  22,741,915  francs,  est  adoptée. 

Le  chi  lire  total  de  la  section,  réduit  de34,567,71 1 
à  34,411,861  francs,  est  adopté. 

Section  VI.  —  Secours  spéciaux. 

«  Secours  aux  départements  pour  pertes  résul- 
tant d'incendieS;  de  grêle,  d'inondations  et  autres 
accidents  (fonds  commun  à  la  disposition  du 
ministre),  1,819,353  francs.  » 

M.  de  Laborde.  Je  demande  à  faire,  de  ma 
place,  une  simple  observation. 

Cet  article  est  toujours  le  même  depuis  dix  ans, 
malgré  les  réclamations  qui  s'élèvent  chaque  année 
à  ce  sujet.  11  s'est  formée  des  associations  de  plus 
de  SIX  cent  mille  propriétaires,  qui  ont  beaucoup 
diminué  l'intensité  de  ce  fléau.  Ce  n'est  pas  un 
amendement  que  je  propose  ;  je  ne  veux  qu'ap- 
|)eler  l'attention  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
sur  cet  objet,  et  ne  pas  lui  ôter  le  plai^^ir  de  faire 
lui-même  cette  réduction  l'année  prochaine  dans 
son  budget.  (Mouvements  en  sens  divers.) 

M.  Dupin  aine,  llestévident  que  lesnombreuses 
Sociétés  d'assurance  qui  se  sont  établies  depuis 
quelque  temps,  doivent  rendre  moins  fréquente 
la  nécessité  d'accorder  des  secours. 

(L'allocation  de  1,819,353  francs  est  adoptée.) 

Dépenses  mentionnées  pour  ordre. 
Supplément  à  lab^  section, 

«  Dépenses  extraordinaires  d'utilité  départe- 
mentale à  voter  par  les  conseils  généraux  (5  cen- 
times). —  Impositions  de  centimes  extraordi- 
naires, d'après  les  vutes  de  ces  conseils  pour  dé- 
penses de  même  nature  {Lois  des  21  juill^it  1824, 
22  mai  1825,  30  mar*  el  b  juillet  1826,  21  févriei\ 
9  et  29  mai  \  827) 10,600,000  fr. 

«  Bessonrces  éventuelles  ou  pro- 
duits particuliers  appartenant  aux 
départements 770,000    » 

Ces  dépenses  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 

La  délibération  est  continuée  à  demain. 

On  commencera  par  le  ministère  du  commerce* 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 


(Chunbre  dM  Wpméc.]        SSCONDB  MSTADRATIOR.        |iS  }a1Het  IttS.) 


CHAMBRE  DES  DËPUTËS. 
PRÉSIDENCE, DE  M.  ROYEH-COLLARD. 

Séance  du  mercredi  16  juillet  1S28. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 
M.  di^  LuT^Saluccfi,   tecrélaire,  donne  lecture 
du  procès-verbul. 
M.  le  vicomte  Ûulerlre  demande  la  parole  pour 

unerectilicalion. 

M.  Dnierire.  J'igDOre  El  TOUS  avez  élé  plus 
heunux  que  moi,  mais  je  n'ai  pas  pu  entendre 
tout  le  procès- verbal  ;  en  sorte  qne  je  ne  sais  si 
un  fait... 

H.  le  PréHld«Bt .  Oemandei-vous  qu'on  reliBc 
un  passage  du  procëâ-verbal  f 

U.  Dnterfre.  Jen'ai  pas  entendu  Bi.. 

M.  I«  Président.  On  ne  demaûdo  la  parole 

Hur  le  procÉs- verbal  t|ue  pour  unt;  reclillcalion  ; 
quelle  cm  celle  que  voua  demandez  î  Sous  pré- 
tt'XIe  qu'on  n'a  pas  entendu,  on  pourrait  élever 
cbaque  juur  deB  discu^eioDS. 

(Un  de  MM.  leaaecrélalres remet  le  procès-ver- 
bal à  l'honorable  membre,  qui  s'occupe  à  le  feuil- 
leter.) 

M.  le  PréitldeBt.  Tout  cela  prend  sur  les  mo- 
menta  de  la  Cbambre.  Si  chaque  député  se  fai- 
sait représenter  le  procès-verbal  on  n'en  Unirait 
pas. 

(M.  Dutertrc  quitte  la  tribune.) 

H.  le  Préaident.  L'orateur  n'insiste  pas...  Y 
a-t-il  rëctamalion?  —La  rédactioD  du  procès- 
vertial  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  est  la  miic  de  la  délibération 
lur  les  dépenses  de  1829. 

H.  le  minisire  du  commerce  demande  la  pa- 
role. 

M.  de  Sftlnt-Crteq,  minitire  du  commerce. 
Messieurs,  la  demande  decrédit  raainiiinanl  sou- 
mise à  votre  délibération  ne  s'élève  qu'à  une  fai- 
ble somme.  Les  dépenses  qu'elle  embrassa!  n'ont 
pour  la  plupart  jamais  été  contestée»  dans  cette 
Chambre,  suit  pour  leur  objet,  soit  pour  leur  quo- 
tité. Voire  commission  a  rendu  témoignage  de  la 
modération  de  celles  qui  se  présentent  pour  la 

[ircmièrefols.et  je  m'empresse  de  recon  naître  que 
e  petit  noiDbre  de  réductions  qu'ellea  pruposées 
ne  sont  pas  inconciliablcB  avec  un  bon  service. 
Je  n'ai  donc  rten  à  dire  qnant  à  présent  sur  les 
chirrres  mêmes  du  budfjetde  mon  département  ; 
mais  je  dois  des  explications  i  la  Chambre  sur  la 
situation  telle  qa'eli«  m'apparall,  et  sur  la  direc- 
tion telle  que  je  la  conçois,  deaintéréis  que  le  roi 
a  diiigné  conlii^r  à  mes  soins.  Je  trouverai  d'ail- 
leurs dans  ces  eiplitalions  l'occasion  de  jeter 
peut-être  quelques  lumières  nouvelles  sur  une 
question  eravequi  a  récemment  occupé  toute  l'at- 
tention des  deux  Chambres,  et  à  la  di^cii^siun 
de  laquelle  de  douloureuses  circonstances  m'ont 
forcé  de  decùeurer  étranger  :  c'est  ce  devoir, 
Messieurs,  que  je  viens  accumplir, 

Que  le  travail,  source  première  de  la  ricbeesu 
des  peuples,  que  la  production,  moyeu  et  cQndi- 


lion  tout  ft  la  foiB  de  ral!>ancâ  publique,  aletit 
pris  généralement  parmi  nous  un  notable  déve- 
loppement depuis  dix  ou  doute  années,  c'est  une 

asEertiOTi  qui  ee  trouvera  point  de  contradic- 
teurs parmi  ceux-là  même  qnl  demandant  le  plus 
vivement  raison  &  l'admmistratlon  de  la  pêne  de 
certaines  clapses  de  producteurs,  et  des  dolémces 
que  cette  gène  faii  naître. 

Ce  tavorabte  développement ,  UesBÎears,  à 
quoi  devons-nous  en  rapporter  le  bienfait? 
Avant  tout,  sans  doute,  i  notre  heureuse  Res- 
tauration, à  la  naix  qui  fut  son  premier  don, 
aux  sages  institutions  gêdéreusemenl  données  et 
religieusement  gardées  par  nos  roia,  ou  crédit 
public  fondé  sous  leur  protection,  k  l'activité, 
au  génie  de  notre  nation^  à  cet  amour  du  bien- 
être  général  et  privé,  qui  semble  être  le  carac- 
tère nisiinctir  de  notre  époque.  Est-il  touierois 
bien  raisonnable  de  penser  que  tant  de  causes 
de  prospérité  ascendante  eussent  aussi  slire- 
meni,  aussi  rapidement  pnrté  leurs  Fruits, 
s'il  leur  eût  fallu  lutter  cnnire  une  législation  en 
contradiction  avec  elles?  Etn'est-il  pas  permis  de 
croire,  au  contraire,  que  nos  lois  leur  ont  porté' 
un  utile,  un  indispensable  secours. 

Jcneparlepas  ainsi,  Messieurs.parce  que  j'ai  con- 
couru àla  formation  de  ces  lois.  Appelé  maintenant 
pardesdevoirsplusétendU'',  par  une  position  plus 
large,  par  une  responsabilité  plus  poraountllu  à 
m'enquérirde  leurs  effets,  à  communiquer  avec 
tous  ceux  dont  elles  touchent  les  intérêts,  à  re- 
cben  her,  à  promouvoir  les  modifications,  les  ré- 
formes dont  elles  peuvent  être  susceptibles,  je 
m'efforcerai  de  les  juger  comme  si  rien  ne  m'en 
appartenait-,  et,  comme  je  suis  loin  de  me  croire 
exempt  de  cette  faiblesse  humaine  à  qui  il  en 
coûte  tant  de  reconnaître  une  erreurt  môme  alors 
qu'elle  laisse  à  l'inlentioQ  tout  son  mérite,  je 
prends  l'euga fixement  de  ne  vou)  en  parler  à  la 
session  prochaine  qu'en  mettant  en  méme^temps 
sous  vos  yeux  le  jugement  qu'auront  aussi  porté 
des  doctrines  qui  les  ont  dictées,  des  résultats 
qu'elles  ont  amenés,  et  de  leur  amélioration  pos- 
sible, des  hommes  dont  les  Chambres  et  le  pays 
ne  récuseront  ni  le  patriotisme,  ni  le  désintéres- 
sement, oi  les  lumières.  Desinvistigiitionsatten- 
lives,  dcg  enquêtes  sérjeuses  seront  Dëcessairea  ; 
aucunes  ne  seront  négligées.  C'est  sous  la  protec- 
tion des  faits  que  nous  comparaîtrons  devantes 
Ctiambres,  pour  régler,  d'uu  commua  sccordavec 
elles,  les  graves  intérêts  de  nos  Industries  de 
tout  ordre. 

J'ai  dit.  Messieurs,  que  le  travail  et  la  productioD 
sont  chez  nous  en  croissance,  et  j'ai  cru  pouvoir 
ajouter  que  nos  tarifa  ont  unepart  àrevendiqoer 
dans.cette  heureuse  condition .  C'est  assez  faire  con- 
naître que,  dans  mon  opinion,  la  protection  des 
tarifs  est  indispensable  à  notre  travail  et  à  notre 
produrtion.  Mais  j'ai  dit  aussi  que  d'assez  vives 
doléances  signalent  la  gène  de  ceriaines  classes  de 
nos  producteurs,  et  il  importe  d'examim-r  jusqu'h 
quel  point  la  faute  en  peut  être  à  nos  tarifs;  car 
il  peut  très  bleu  advtair,  j'avouerai  même  qu'il 
arrive  ordinairement  qu'un  même  tarif  porte  tout 
à  la  fois  secours  A  certains  intérêts  et  dommage 
à  quelques  autres.  Le  meilleur,  sans  doute,  serait 
celui  qu'on  pourrait  rendre  également  favorable 
à  tous  ;  mais  je  crains  fort  qu'un  tel  problème  ne 
demeure  longtemps  encore  insoluble. 

Toutefois,  examinons  : 

Nul  ne  se  plaint  d'êir?  empêché  de  produire,  et 
cela  mérite  bien  la  peine  d'être  remarqué,  Ja 
pense.  Beaaconp  sç  pw^eat  de  ae   pas  venw^ 
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on  d6  vendre  b  trop  bit  prix  :  c'est  un  mal  uns 
doute,  le  remède  ilepBQd-il  de  nousf 

Oui,  Bi  la  oiéVL-Dte  ou  le  bas  prix  a  noir  cause 
le  parUfi»  île  notre  marciié  avec  l'étrantjer,  car  it 
dépend  de  nous  de  noue  le  rêst^rver. 

Oui,  encore,  bj,  en  rendant  notre  marché  plus 
accessible  aux  productions  du  dehore,  nous  de- 
TOna  trouTer,  pour  les  iiiJtrL'8,  Btir  lea  marchés 
extérieure,  un  débouché  qui  dépasse  en  proiit 
l'abandon  que  nousavong  fait  chez  nouB-memes. 

Ces  deux  propositioua  méritent  bien  qu'on  les 
examine. 

J'interroge  les  étals  du  noa  douanes,  et  je  ne 
Ironve  qn  un  liien  petit  nombre  d'articli's;  par 
exemple,  les  hiines,  le  ctianvre,  k  houille,  li's 
chevaux,  tes  be-^tiaux,  li's  loilcEi,  dont  on  puisse 
prétendre  qat!  l'imiiorlation  f;éne  la  veuie  des 
mêmes  produits  indigènes.  Aussi  ne  manquons- 
nous  paade  rëclamaiions  tendant  i.  obtenir,  pour 
ees  [jroduits  divers,  une  protection  plus  eriicuce. 
Bile  leur  serait  due  peut-être,  si  nous  n'aTJons  à 
craindre,  en  compleiant  une  protection  qui  déjà 
n'eetpassang  force,  dcjeterquclquetroublt:  dan^ 
des  relations  que  des  intëréta  non  moins  précieux 
nous  commandent  de  méoager. 

Nos  tarifs  sont  donc  innocents  de  la  déprécia- 
tion de  nos  produits  au  dedans-,  on  pluiAt  c'i'St 
à  noa  tarifs,  et  à  ce  manhé  de  32  millionB  de 
consommateurs  qu'ils  leur  réservent,   que   nos 

firoducteurs  de  tout  ordre  doivent  d'obtenir,  pour 
eurB  denrées  et  leurs  marchandises,  un  prix  de 
beaucoup  supérieur  à  celui  ou'obtiennent  les 
denrées  et  les  marchandises  analogues  dans  toute 
r&urope. 

Huis  si,  grâce  &  nos  loi!!,  notre  march<^  demeure, 
autant  qu'on  peut  raison iiablemenL  le  di^sirer,  en 
propre  a  notre  travail,  serait-il  vrai  qu'en  l'ou- 
vrant plus  largemeùt  aux  étrangers,  nous  trouve- 
rions chet  eux  un  ample  dédommagement  à  nos 
concessions  t 

Comment  le  croire,  Messieurs,  quand,  ainsi  que 
je  viens  de  le  dire,  le  prix  de  nos  produits  dé- 
passe partout  le  prix  des  leurs  1  Quel  pays  (je 
parle  ue  l'Europe,  veuilleE  le  remarquer.  Mes- 
sieurs), quel  paya  achètera  nos  blés  en  présence 
de  ceux  de  la  Pologne  et  de  la  Crimée,  nos  cban- 
Trea  en  présence  de  ceux  de  la  iluasie,  nos 
laines  en  présence  de  celles  de  rBsjia^'ne,  de  la 
Prusse  et  de  la  Moravie,  nos  bestiaux  en  présence 
de  ceux  de  l'Allemagne  et  de^  Pays-Bas,  nos  draps 
rourania  en  présence  do  ceux  de  l'Angleterre, 
des  l'ays-Ûas  et  de  l'Allemagne,  noa  tuiles  en 
présence  de  celles  d'Irlande  et  des  Paye-Bus,  nos 
éloffeade  coton  en  présence  de  celles  de  l'Angle- 
terre et  de  la  Suisse  T 

Deux  de  nus  riches  produits,  il  est  vrai,  ne  re- 
doutent aucune  coucurrcnceétrargère  sur  aucun 
marché  du  monde:  nos  soieries  et  nos  vins. 

Hills  si  nous  voyons  l'exportation  de  nos  i^ole- 
rles  s'élever,  année  moyenne,  de  100  à  110  mil- 
lions i  si  noua  remarquons  que  partout,  sauf  en 
Angleterre,  où  une  prohibition  séirulaire  vient  de 
faire  place  &  des  droita  encore  à  peu  près  prohi- 
bitirs,  nos  aoleries  sont  taxées  avt-c  une  extrême 
modération,  nous  aurons  bientôt  reconnu  que 
cette  reine  de  noa  industries,  qui  joue  un  si  beau 
râle  dans  notre  commerce  exierii-ur,  n'a  lieurou- 
sement  aucun  BNCriHceà  demander  à  toutes  les 
autres.  Sasupériorilé  Bulfit  au  maintien  de  ses 
•Tsniagea. 

Reste  donc  llntëret  de  nos  vins  :  Intérêt  grave 
BMBrAmeni,  poisqu'ilse  rattache  à  la  secoiiile  de 
DM  rhshessea  aftncolea,  mais  auquel  ceux-là 
VAdW  i|b1  l'y  ttoanol  le  plus  «ngagéa  ne  vou- 


draient pas,  sans  doute,  que  la  France  sacrlMt 
tous  ses  autres  éléments  de  richesse  et  de  proapô- 
riié.  Or,  j'ai  montré  que,  les  vins  exceptés,  au- 
cune autre  de  nos  productions  ne  pourrait  espérer 
de  r<-ncontrer  au  ciebors  une  compensation,  seu- 
lement raisonnable,  de  la  part  que  nous  aurions 
retirée  dans  nos  consommations  intérieures. 

Supposons  cependant,  pour  un  moment,  cetti! 
transaction  accomplie,  et  demandons-ooua  ce  que 
fSagnerait  notre  commerce  de  vins. 

Mais  auparavant  établissons  certains  faits. 

Je  no  puis  dire  exactement  it  quel  nombre  de 
tonneaux  s'élevait  noire  exportation  en  vins  avant 
la  Révolution,  parce  qui;  rien  ne  reste,  dans  au- 
cune udinints[raiion,'des  éléments  sur  le^^quela 
go  formaient  le:^  valeurs  en  argunt,  seul  chiffre 
qu'on  publiât  alors.  Ûuis  j'affirme  que  les  tableaux 
dressés  pour  1787,  1788  et  1789,  :iu  ministère  de 
rintùrieur,  portent  la  valeur  de  l'exportation 
moyenne  de  ces  trois  années  à  32  millions  pour 
les  vins  et  à  17  millions  pour  les  eaus-de-vie. 
Je  retrouve  d'ailleurs  ce  chiffre  dans  la  pétition  de 
Burdeaux,  où  je  m'étonne  seulement  de  lire  en 
môme  t'mps  que  sa  p^rt  dans  les  exportations  de 
vins  s'élevait  à  cent  mille  tonneaux,  quantité 
qui,  àelleseule,  aurait  certainemeot  dépassé  la 
somme  de  'iî  [iiilHons. 

Or,  j'ouvre  les  étals  de  nos  douanes,  et  j'y  vois 
que,  depuis  1816,  nos  exportations  ont  été,  en 
formant  de  chaque  fraction  de  trois  années  une 
année  moyenne  :  pour  1816,  1817  et  18IS,  de 
3)  millions  en  vins  et  de  8  millions  eu  cau-de- 
vie  ;  pour  IIJIO,  1820  et  1821,  du  44  millions  en 
vins  et  de  17  millioui  en  eau-de-vie  ;  pour  1822, 
]8::3et  1824,  do  41  millions  en  vins  et  de  22  mil- 
lions eu  euu-de-vio;  enlin,  pour  182:),  1826  et 
11^27,  de  48  millions  eu  vins  et  de  2(J  milliODS 
en  euu-de-ïie. 

lletnarqufcz,  je  vous  prie,  Meifsieurs,  qne  c'est 
pour  Barder  un  (loint  possible  de  comparaison 
avec  les  années  anlérieuri'S  ft  la  Révolution,  que 
ie  me  sers  des  chiffres  représentant  les  valeurs. 
Je  me  lii\te  d'y  ajouter,  pour  notre  époque,  l'in- 
dication des  quantités  qui  parlent  plus  exacte- 
ment à  l'esprit,  et  de  dire  que,  pour  la  même 
pÉriode,  notre  exportation  a  été.  égah'inenl  année 
moyenne  :  pour  1816, 1811  et  1818,  de  915,000  hec- 
tolitres de  vins,  et  de  120.000  hectolitres  d'eau- 
de-vie;  pour  1819, 1820  et  1821,  de  1,128.000  hec- 
tolitres de  vins  et  de  213,000  hectolitres 
d'eau-de-vie;  nonr  1822,  1823  et  1821,  de 
1,056,000  Hectolitres  de  vins  et  de  28:>,00il  hec- 
toiiires  d'euu-de-vie  ;  enlln,  pour  1825,  1826  et 
1827,  de  1,101,000  iiectolitres  de  vins  et  de 
2^2.000  hectolitres  d'eau-de-vie-  En  montrant 
ainsi,  |)Our  chacune  des  époques  qui  nous  ap- 
IHirtiennenl,  le  rapport  dea  quantités  avec  les 
valeurs,  je  râponds  suflisamment.  je  penae,  au 
ri'in'oche,  au  moins  étranpe,  qui  nous  a  été 
aiiressé,  deiiiodili'îr  les  valeurs  Selon  les  temps, 
pour  les  besoins  de  notre  argumentation .  Voua 
jugerez.  Messieurs,  du  mérite  de  cette  assertion, 
quand  je  vous  aurai  fait  remarquer  que  les 
3,304.0()0hectolitre8devin3  exportes  en  1825,1826 
et  1827,  et  donnant  une  année  moyenne  de 
1,101,000  hectolitres,  auraient  représenté,  d'a- 
près nos  anciennes  ealimatlons,  150  milliuDs  de 
francs,  c'est-à-dire  une  valeur  moyenne  de 
50  millions,  et  que  ces  mêmes  3,304,000  hectoli- 
tres ne  figurent  dans  nos  tableaux,  conformé- 
ment aux  estimations  nuuvelli'S  adoptées  sur  le 
rapport  d'une  commission  d'enquête  composée 
des  DégoclttQts  les  plus  expêrlmeaté8,ique  poor 
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143  millions,  c'est-à-dire  une  valeur  moyenne  de 
40  millions. 

Ainsi,  Messieurs,  deux  faits  sont  d'abord  à 
considérer,  et  ils  sont  graves  :  le  premier,  c*est 
(][u'en  général  nos  exportations  de  vins  ne  va- 
rient guère  que  d*un  million  à  onze  cent  mille 
hectoRlres  ;  le  second,  que  des  quatre  périodes 
que  je  viens  de  citer,  c'est  la  première,  celle  de 
1816, 1817  et  1818,  c'est-à-dire  celle  à  laquelle  ne 
se  reporte  aucune  des  plaintes  excitées  par  Tag- 
^ravation  successive  de  nos  tarifs,  qui  se  trouve 
la  moins  riche  en  exportations. 

Que  penser,  dès  lors,  des  énormes  dommages 
qu'on  nous  représente  comme  ayant  été  laconsé- 

3uencede8  représailles  auxquelles  a  donné  lieu, 
e  la  part  de  quelques  Etats  étrangers,  la  pro- 
tection plus  étendue  accordée  seulement  en  1822 
et  en  1823  à  plusieurs  de  nos  productions,  soit 
agricoles,  soit  industrielles,  et  plus  spécialement 
à  nos  fers,  à  nos  bestiaux,  à  nos  laines? 

Oui,  Messieurs,  le  droit  Imposé  en  1822,  au 
profit  de  notre  agriculture  on  souffrance,  sur  les 
bestiaux  étrangers,  jeta  do  Tirritation  dans  quel- 
ques Etats  limitrophes.  Baden,  la  Bavière,  le 
Wurtemberg,  la  Suisse,  frappèrent  nos  vins  de 
prohibition  ou  de  droits  prohibitifs.  L'importa- 
tion par  la  voie  de  terre  en  fut  aussi  interdite 
dans  les  Pays-Bas.  Mais  des  explications  fureqt 
données;  il  ne  fut  pas  difficile  de  faire  compren- 
dre que  nos  mesures  n'avaient  rien  d'hostile  et 
tendaient  seulement  à  modérer  des  importations 
qui,  dans  les  deux  années  précédentes,  avaient 
excédé  toute  les  proportions  antérieures.  Des 
sentiments  plus  justes  prévalurent.  Nos  vins  sont 
maintenant  admis  dans  ces  divers  Etats,  moyen- 
nant des  droits  dont  nous  n'avons  pas  à  nous 
plaindre.  Baden  seul  nous  tient  rigueur  pour  la 
quotité  de  ces  droits.  La  Haute-Alsace  en  souffre 
sans  doute;  mais  outre  que  nous  n'avons  pas  re- 
noncé à  obtenir  un  traitement  plus  juste  et  plus 
favorable,  dont  nous  pouvons  montrer  que  le 
prix  se  trouve  déjà  pour  le  grand-duché  de  Bade, 
dans  certaines  facilités  de  notre  tarif,  comment 
admettre  que  ce  soit  dans  les  rigueurs  des  taxes 
badoises  que  se  trouve  la  cause  des  souffrances 
de  la  Haute-Alsace,  lorsqu'il  résulte  d'un  état 

3ui  m'a  été  récemment  fourni  par  M.  le  préfet 
u  Haut-Rhin,  et  par  lui  adressé  avec  beaucoup 
de  soin  à  l'aide  ae  documents  puisés  dans  les 
directions  locales  des  douanes  et  des  contribu- 
tions indirectes,  qu'en  1820,  celle  de  ces  huit 
dernières  années  où  l'exportation  a  été  la  plus 
considérable^  et  lorsque  Baden  ne  demandait  à 
nos  vins  que  2  fr.  80  cent,  par  hectolitre,  sur 
68  niille  hectolitres  exportés  par  le  département 
du  Haut-Rhin,  5,600  seulement  s'étaient  écoulés 
vers  les  Etats  du  Rrand-duc?  Les  6,200  autres 
avaient  passé  en  Suisse,  où  nos  vins  sont  de 
nouveau  admis,  depuis  1824,  sous  uu  droit  de 
péage  de  quelques  centimes  seulement. 

Cependant  les  propriétaires  de  vignes  en  Al- 
sace font  entendre  de  vives  plaintes,  et  c'est  sur- 
tout contre  les  droits  des  bestiaux  qu'ils  récri- 
minent. 11  ne  faut  pas  s'en  étonner;  l'Alsace 
n'élève  pas  assez  de  bestiaux  pour  sa  consom- 
mation :  c'estdeBade  surtoutqu  elle  tire  ce  qui  lui 
manque,  en  sorte  qu'elle  souffre  tout  à  la  fois,  et 
de  la  charge  que  lui  imposent  le  droit  sur  les 
bœufs  étrangers  qu'elle  consomme,  et  d'une  cer- 
taine atténuation  dans  l'exportation  de  ses  vins. 
Gela  est  à  regretter  sans  doute  ;  mais  nous  ue 
saurions  avoir  un  tarif  de  douanes  pour  chaque 
département,  et  moins  encore  ua  tarif  qui  ré- 
ponde par  sa  libéralité  à  cerlaioB  befloios  d'an 


département,  et  par  ses  rigueurs  à  certains 
autres  besoins  du  même  département  :  c'est 
l'ensemble  qu'il  faut  embrasser.  Or,  d'autres 
et  de  non  moins  chers  intérêts  de  l'Alsace  ne 
sont  certes  pas  négligés  dans  cet  ensemble,  té- 
moins ses  belles  usines  de  fer,  sa  magnifique 
fabrique  de  cotonnades,  qu'elle  ne  consentirait 
certainement  pas  à  voir  abandonner  par  nos  ta- 
rifs, pour  recouvrer,  au  prix  d'un  changement  de 
système  dont  il  faudrait  bien  qu'elle  prit  sa  part, 
la  vente  de  quelques  milliers  d'hectolitres  de 
vins. 

Ce  que  je  viens  de  dire  de  l'Alsace,  Messieurs, 
je  pourrais  avec  un  même  avantage  l'appliquer 
à  presque  toutes  les  provinces  qui,  sans  y  avoir 
réfléchi  peut-être,  s'en  prennent  à  nos  tarifs  de 
l'insuffisance  du  déboucné  de  leurs  vins  ;  car  en- 
tin,  si  c'est  contre  le  systèmequ'on  s'inscrit,  c'est 
tout  le  système  qu'il  faut  réformer:  celle  de  8».*s 
dispositions  qui  protègent  nos  céréales,  nos 
lins,  nos  chanvres,  nos  huilen,  nos  laines 
nos  bestiaux,  aussi  bien  que  celles  qui  défendent 
contre  la  concurrence  étrangère  nos  fers,  nos 
toiles,  nosdrans,  nos  fils  et  nos  tissus  de  coton 
Or,  que  dirait  le  Languedoc,  si  dans  Te^^poir  de 
procurer  quelque  écoulement  de  plus  à  ses  vins, 
nous  ouvrions  la  porte  aux  blés  d'Odessa,  aux- 
quels il  voudrait,  dans  ses  alarmes^  fermer  jus- 
qu'à l'inoffensif  entrepôt  de  Marseille? 

Que  dirait  la  Bourgogne,  si,  dans  un  but  sem- 
blable, on  laissait  sans  défense  ses  céréales  et 
ses  fers? 

Que  dirait  la  Champagne,  si  ses  forges,  ses  fa- 
briques de  laine,  se  voyaient  tout  à  coup  déshé- 
ritées de  la  protection  qu'elle  a  si  vivement  ré- 
clamée pour  elles? 

Un  seul  département  peut-être,  celui  de  la  Gi- 
ronde, serait  tentée  si  d'ailleurs  son  patriotisme 
ne  l'avertissait  que  ses  habitants  ne  sont  pas  les 
seuls  sujets  du  roi,  d'accepter  toutes  les  consé- 
quences d'un  système  tout  nouveau.  Riche  en 
vignobles,  pauvre  en  céréales,  peu  engagé  dans 
l'industrie  manufacturière,  admirablement  placé 
pour  le  commerce  extérieur,  il  a,  s'il  ne  considé- 
rait que  lui-même,  tout  à  gagner  dans  un  grand 
développement  des  libertés  commerciales. 

Loin  de  mol»  néanmoins,  la  pensée  qu'il  puisse 
songer  un  instant  à  s'isoler  des  intérêts  géné- 
raux, dont  il  est  lui-même  une  partie  si  consi- 
dérable! Je  crois  seulement  que  ceux  qui  parlent 
en  son  nom  se  méprennent  sur  la  part  qu'ils  font 
à  notre  législation  commerciale  dans  ce  que  ses 
intérêts  spéciaux  peuvent  éprouver  de  souffrance. 

Selon  eux,  les  tarifs  étrangers  ne  sont  hostiles 
à  nos  vins  que  parce  que  nos  tarifs  sont  hostiles 
à  beaucoup  de  produits  étrangers.  Ils  citent 
particulièrement  l'Angleterre,  les  Pays-Bas,  la 
Suède,  la  Russie,  les  Etats-Unis. 

Je  m'expliquerai  sur  chacune  de  ces  puissances. 

Mais  je  dirai  auparavant  que  c'est  une  grande 
erreur  de  croire  que  les  taxes  sur  les  vins  soient 
généralement  établies  en  vue  du  traitement  que 
subissent  ailleurs  les  produits  qu'on  désirerait  y 
vendre  en  échange  ;  et  4*en  donnerai  une  preuve 
irrécusable  :  c'est  que  dans  les  cinq  Etats  dont  on 
nous  reproche  d'avoir  provoqué  les  sévérités, 
l'Angleterre  seule  exceptée,  et  pour  les  seuls 
vins  de  Portugal,  protégés  chez  elle  depuis 
125  ans  par  le  traité  de  Méthuen»  les  droits  sur 
les  vins  sont  semblables,  quelle  qu'en  soit  l'ori- 
gine, et  quel  que  soit  le  régime  des  douanes  dans 
les  pays  d'où  ils  proviennent.  La  vérité  est  que, 
dans  les  pays  qui  ne  récoltent  point  de  vins,  le 
vin  est  considéré  comme  objet  de  luxe,  et  taxé 


[Chambre  des  Députas.]         SECONDE  RESTAURATION.         [16  Juillet  i8S8.| 


153 


comme  tel.  Les  besoins  des  gouyeroements  sont 
alors  la  mesure  des  taxes.  Le  calcul  peut  n'être 
pas  toujours  bon,  et  souvent  de  moindres  taxes 
produiraient  un  revenu  égal;  mais  sommes-nous 
assez  sûrs  de  ne  point  mériter  un  semblable  re- 
proche, pour  nous  étonner  qu'on  l'encoure 
ailleurs  ?  et  devons-nous  trouver  étrange  qu'on 
demande  d'énormes  droits  à  la  boisson  que  le 
riche  tire  du  dehors,  lorsque  partout  on  impose 
ai  chèrement  la  boisson  indigène  dont  le  pauvre 
s'alimente?  Gomment  l'Angleterre  négligerait- 
elle  de  percevoir  25  à  30  milions  sur  les  vins 
qu'elle  tire  du  Portugal,  d'Espapne  et  de  France, 
lorsque  la  bière  et  les  esprits  fabriqués  chez  elle 
paient  à  sou  excise  plus  de  200  millions  ? 

Je  passe  aux  spécialités. 

Rn  Angleterre,  nos  vins  ont  payé,  de  1810  à 
1825,  372  francs  par  hectolitre.  [)epuis  1825,ilsne 
payent  plus  que  196  francs  :  c'est  encore  beau- 
coup, sans  doute;  mais  enfin  croira-t-on  pouvoir 
dire  encore  que  là  nos  tarifs  déterminent  des  ag- 
gravations? Et  si  l'on  prétendait  que  des  con- 
cessions de  notre  part  nous  vaudraient  des 
réductions  plus  étendues,  je  demanderais  à  quel 
prix  il  nous  faudrait  les  acheter,  quand  l'admis- 
sion annuelle  en  Portugal,  moyennant  un  faible 
droit  de  15  0/0,  de  50  millions  de  fabrications 
anglaises,  n'affranchit  pas  ses  vins  d'une  taxe 
de  131  francs,  par  hectolitre,  et  que  les  nôirrs 
payaient  132  francs  en  1789,  c'est-à-dire  à  une 
époque  où,  en  vertu  du  funeste  traité  de  com- 
merce de  1786,  toutes  les  marchandises  anglaises, 
sans  exception,  entraient  en  France,  moyennant 
un  droit  de  12  0/0,  réduit  certainement  dans 
Tapplicalion  à  8  ou  10?  Aussi,  en  retour  d'une  si 
énorme  concession,  lui  vendions-nous  alors  1,000 
à  1,500  tonneaux  de  vin  :  c'est  à  peu  près  ce 
qu'elle  nous  achète  depuis  1825. 

La  taxe  des  Pays-Bas  était,  bien  avant  nos 
débats  avec  ce  pays,  de  19  francs  par  hectolitre. 
Elle  est  aujourd'hui  la  même,  lorsque  Tiinporta- 
tion  a  lieu  par  mer;  elleestauifmentée  de  6  fr.  25 
si  l'importation  a  lieu  par  terre.  Dans  l'ordre 
habituel  des  choses,  cette  dernière  voie  n'entre 
que  pour  un  huitième  (vingt  mille  hectolitres  sur 
ces  soixante  mille)  dans  nos  fournitures  à  ce  pays. 
Peut-on  voir  une  représaille  dans  une  mesure  qui 
reçoit  si  facilement  d'autres  explications? 

Nos  vins  payaient  aux  États-Unis  des  taxes  di- 
verses ;  ceux  de  Bordeaux,  21  francs  ;  ceux  de 
Bourgogne  et  de  Ghampa^'iie,  140  francs  l'hecto- 
litre. Ces  taxes  sont  fort  anciennes  :  elles  vien- 
nent d'être  réduites,  pour  les  vins  rouges,  soit  de 
Bordeaux,  soit  de  Bourgo^nie  et  de  Champagne,  à 
14  francs  l'hectolitre;  et  l'ancien  droit  de  21  francs 
devient  général  pour  tous  les  vins  blancs.ll  est  vrai 
que  nos  eaux-de-vie,  comme  celles  de  toutes 
autres  provenancesontétéportéesde67à8t  francs 
l'hectotitre;  mais  les  débats  du  congrès  qui  vient 
de  Unir  font  foi  que  cette  augmentation  a  pour 
unique  objet  d'encourager  la  fabrication  des  eaux- 
de-via  de  grains  dans  les  États  de  l'Union.  D'un 
autre  côté  ,  le  droit  sur  les  soieries  de  l'Inde  a 
été  élevé  à  30  0/0,  tandis  que  celles  d'Europe  sont 
demeurées  à  20  0/0  ;  et  il  a  été  expressément  dé- 
claré dans  le  rapport  du  comité  que  cette  aggra- 
vation sur  les  soieries  de  Tlnde  avait  pour  but  de 
favoriser  Ih  commerce  franrtais,  qui  déjà  fournit 
aux  États-Unis  pour  40,000,000  de  tissus  de  soie. 
Est-ce  là  de  l'irritation  et  de  l'hostilité? 

En  1810,  nos  vins  payaient  en  Russie  170  fr. 
par  hectolitre.  En   1816,   la  taxe  fut  réduite  à 
42  francs;  elle  est  maintenant  de  74    francs. 
Dira-t-oa  que  cette  dernière  aggravation  a  pour 


cause  nos  droits  sur  les  fers  ou  sur  les  chanvres  ? 
Je  répondrai  que  le  droit  sur  les  fers  de  Russie 
n'est  pas  pins  élevé  aujourd'hui  qu'en  1816,  épo- 
que où  la  taxe  des  vins  fut  réduite  de  170  francs  à 
42  francs  ;  et  que  la  taxe  de  74  francs  date  de 
1821,  époque  où  le  droit  sur  les  chanvres  n'exis- 
tait pas  encore. 

Mais  ce  sont  surtout  les  taxes  de  la  Suède  qu'on 
nous  reproche,  et  c'est  au  droit  dont  nous  frap- 
pons ses  fers  qu'on  les  impute.  Et  Ton  ne  fait 
pas  attention  que,  grâce  au  soin  que  nous  avons 
pris  en  1822  de  ne  point  faire  porter  le  droit  de 
2j  francs  sur  les  fers  fabriqués  au  charbm  de 
bois,  les  seuls  que  produise  la  Suède,  la  Suède 
nous  fournit  annuellement  près  de  6  millions  de 
kilogrammes  de  fer,  valant  plus  de  2  millions  de 
francs^  tandis  qu'elle  nous  achète  à  peine  pour 
l  million  de  vin  et  d'eau-de-vie  !  Ce  serait  donc 
à  nous^  non  à  la  Suède,  à  récriminer.  Au  reste, 
les  tableaux  officiels  dont  j'ai  déjà  parlé,  font  foi 
q\m  nos  ventes  n'étaient  pas  plus  considérables  en 
1780,  époque  où  les  fers  étranj^ers  ne  payaient 
chez  nous  qu'un  droit  insignifiant  :  d'où  il  est 
permis  d'induire  que  les  mœurs  et  la  fortune  du 
pays  résistent  à  une  i>lus  grande  consommation  ; 
mais  en  même  temps  de  s'étonner  qu'on  attache 
une  aussi  grande  importance  à  son  marché. 

Que  conclure  de  tout  cela.  Messieurs?  C'est 
qu'on  s'abuse  sur  l'importance  de  l'accroissement 
de  débouché  que  pourrait  valoir  à  nos  pays  vi- 
gnobles le  sacrifice,  d'ailleurs  si  aventureux,  de  la 
protection  que  peuvent  encore  réclamer  nosautres 
industries  a^ricole^  et  beaucoup  de  nos  industries 
manufa'tnrières.  Ëh  !  qui  voudrait. lorsque  notre 
production  n'est  probablement  guère  inférieure 
à  4  millions  d'hectolitres,  et  que  notre  exoortation 
semble  à  peu  près  liinitée  ,  par  la  nature  des 
choses,àl  million  ou  douze  cent  mille  hectolitres, 
courir  le  risque  d'acheter  l'écoulement  de  200,00J 
ou  300,000  litres  de  plus  peut-être,  ai  prix  de 
tant  d'autres  éléments  de  travail,  sur  lesquels 
repose  l'espoir  de  notre  prospérité  agricole  et 
industrielle? 

N*est-il  cependant  aucun  remède  au  malaise 
qu'éprouvent  nos  pays  vif;nobles,  et  que  je  me 

Tarderai  biendecontesier?  Je  suis  loin  de  le  penser, 
iessieurs. 

Le  7  mai  1825,  parlant  des  droits  excessifs 
dont  certaines  puissances,  par  un  calcul  pure- 
ment fiscal,  mais  qui  manquait  son  but  par  son 
exagération  même,  grevaient  les  vins  étrangers 
de  quelque  part  qu'ils  leur  vinssent,  j'avais 
l'honneur  de  dire  à  cette  tribune  : 

«  Est-ce  donc  à  nous  de  leur  reprocher  une  telle 
faute,  quand  nous  sommes  les  pf^emiers  à  la 
commettre,  en,  grevant  d'énormes  taxes  les  pro- 
duits de  nos  propres  vignobles?  Que  nos  tarifs 
d'octroi  s'abaissent  en  faveur  du  plus  spécial,  du 
plus  fécond  de  nos  produits  naturels  ;  que  les 
droits  généraux  soient  plus  justement  assis  ;  que 
chez  nous,  du  moins,  nos  vins  soient  affrancliis 
de  ce  que  les  taxes  diverses  ont  d'exagéré,  et 
vous  jugerez  bientôt  ce  qui  est,  auprès  d'un  sur- 
croit d'écoulement  possible  dans  réiranger,un 
raisonnable  encouragement  accordé  à  la  consom- 
mation intérieure.  » 

Je  répétais,  le  29  mai  1827,  «  que  trop  d'obs- 
tacles encore  bornent  la  consommation  de  nos 
vins  ;  qu'au  premier  rang  figure  l'ènormité  des 
droits  d'octroi  perçus  dans  tous  les  grands  cen- 
tres de  populatiori  ;  qu'il  serait  utile  aussi,  et  de 
bonne  administration,  aussitôt  que  la  situation 
des  finances  le  permettrait ,  d'adoucir  les  taxes 
imposées  au  profit  du  Trésor»  et  qu'au  moins  il 
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gérait  jaslei  àèt  ce  moment,  de  combiner  le  clas- 
Bement  des  laxea  de  telle  aorle,  qu'il  en  résull&t 
un  aoulagement  pour  les  départemeotB  uù  la  bu- 
rabondaoce  locale,  entretenue  par  la  diflirolté 
des  comraunicationB  ,  maiolienl  notoirement  des 
prix  trop  disproportionnâs  aux  taxes  eiles-mâ- 
mes.  ■ 

Ce  queiepensaîBenlSSEieten  1S27,  Messieurs, 
je  le  pense  aujourd'hal,  et  plus  forlement  encore, 
parce  qu'un  exaioeo  nouveau  n'a  fait  qu'ajouter 
à  ma  conviction. 

Des  documents  dignes  d'attention  ont  estime  à 
1,fiOO,000  hectares  nos  plantations  en  vj^înea,  en 
1808-  Les  mêmes  documents  n'évaluent  ccsplao- 
lations  en  1789,  qu'à  1,200,000  heciares.  La  statis- 
tique oenologique  dreesëe  en  1824,  par  les  soins 
de  l'administration  des  coutribnlions  indirectes, 
porte,  pour  celte  dernière  époque,  à  1,728,000  hec- 
tarcB.  1(  est  donc  permis  de  croire,  et  j'ai  déjà  eu 
occasion  de  le  dire,  que  le  territoire  vi^^noble  de 
la  France  ne  s'est  pns  accru  de  beaucoup  moins 
d'un  tiers  depuis  1789. 

La  même  statistique  œnologique  évalu:;  les  pro- 
duits moyens  d'une  année  à  35  millions  d'bec- 
lolitres;  et  j'avoue  qu'en  rapprochant,  pour 
juger  du  mérite  de  l'appréciation  du  produit 
moyen  par  hectare,  certaines  données  conniguées 
dans  ce  travail,  des  faits  qui  me  sont  plus  exac- 
tement connus  pour  certains  départements,  je 
suis  disposé  à  croire  que  notre  récolte  moyenne 
ne  reste  euère  au-deSBOUs  de  40  miliona  d'hec- 
tolitres. El  si  nous  considérons  quels  progrès  a 
bits,  depuis  1789,  l'art  de  cultiver  la  vigne,  et 
surtout  l'art  de  faire  le  vin,  j  aurait-il  un  grand 
mëcompte  à  supposer  que  si  1.728,000  hectares 
de  vignes  donnent  main  tenant  40  miliioosd'beclo- 
litres,  1,200,000  heciares  de  vignes  n'en  donnaient 
guère  au  ddà  de  20  millions  en  1786? 

11  serait  nlus  hasardeux  d'apprécier  la  valeur 
en  argent.  Cependant,  la  staiisiniue  œnologique 
donnant  à  un  produit  moyen  de35  millions  d'hecto- 
litres une  valeur  totale  de  538  millions  de  franco, 
c'est-à-dire  de  15  francs  par  hectolitre,  je  crois 
pouvoir  supposer  au  produit  moyen  de  AO  millions 
d'bectolitres ,  qui  me  simble  plus  près  de  la  vé- 
rité, une  valeur  totale  de  600  milliuos. 

Dirons-nous  que  là  se  trouve  le  secret  de  nos 
maux,  que  trop  de  vignes  ont  été  plumées,  que 
c'est  la  suraboodance  qui  nous  ruine,  qu'il  faut, 
comme  le  lit,  en  1731  un  arrêt  du  conseil  dont 
les  termes  conslaleni  que  des  arrêts  semblalilea  l'a- 
vaient précédé,  ordonner  •  qu'il  ne  sérail  fait 
aucun»  nouvelle  plantation  de  vignes  dans  le 
royaume,  et  celles  qui  auront  été  deux  ao.4  sans 
être  cullivëes,  ne  pourront,  sous  peine  de  3,000  li- 
vres d'ameniie,  être  rétablies  sans  une  permission 
expresse  de  Sa  Majesté  1  (1). 


(1)  Nous  doDDODt  ici  la  ien«  ds  l'arrit  du  conacilci- 

0  krril  qui  ordonne, iqu 'à  comOKincer  du  jour  de  la 

Sublication,  il  ne  s«r.i  fait  aucune  nouvelle'  plaDiaiion 
e  ïignc9  <laDS  les  provinces  et  géut'raliléa  du  rnyaume, 
el  que  celles  qui  auront  été  doui  ans  sans  ^trc  culiivées, 
ne  pourrontétre  rélablieg  sans  une  periDisaion  exprcue 
de  Sa  Majesté,  à  peiue  de  3,000  livrer  d'amende:  v 

Du  S  juin  1131. 

1  Sur  Je*  repréienlaliona  qui  avaieat  été  laileE  au  roi 

depuis  leaijtemps,  que  la  trop  {{rando  al>oadance  dos 
plants  de  viguos  dms  le   royauiua  uccupait  unu  grands 

Quantité  du  lerres  propres  k  porler  des  graius  uù  à 
jnner  des  pâturages,  causait  la  cheriûdes  bois  par  rap- 
port ft  ceux  qui  sont  annuellemeut  nécessaires  pour  cette 
Mptof  de  Croit*,  «t  wuliipliwt  IvUtnut  la  quanUlé  dw 


Non  certes,  Messieurs  ;  grâce  &  Dlen,  nous  avons 
aujourd'hui  de  plus  sùra  moyens  de  préserver 
nus  cultures  de  la  mévente  et  d'un  trop  grand 
avilissement  des  prix.  Ces  moyens  consistent 
dans  le  plus  grand  développement  possible  du 
travail,  et  dans  l'accroissement  de  consoinmatloa 
qu'il  favorise. 

Mais  pour  que  la  consommation  s'accroisse,  il 
faut  que  les  taxes  soient  modérées  ;  il  faut  sur- 
tout qu'elles  soient  judicieusement  réparties.  Or, 
comment  reconnallrais-je  ces  caractères  à  nos 
taxes  sur  les  boissons,  lorsque  je  vois  que,  sur 
une  production  de  40  millions  d'hectolitres, 
15  millions  seulement  sont  atteints  par  nos  droits 
généraux,  y  compris  ce  qui  s'en  emploie  en  fa- 
brication d'eau-de-vie  ;  que  ces  mêmes  droits  gé- 
néraux donnent,  pour  les  vins  et  les  eaux-dc- 
vie,  un  produit  total  de  100  millions  ;  que  les 
octrois  ajoutent  k  cette  cbiiri,'e  20  millions  envi- 
ron ;  quune  valeur  de  600  millions  eunporte 
ainsi, dans  son  ensemble,  utiechargede200/û',  et 
que  cependant  11  est  tels  grands  centres  de  con- 
sommation, sans  même  y  comprendre  la  capi- 
tale, où  les  vins  d'espèce  inférieure,  c'est-à-dire 
ceux  qui  se  consomment  toujours  en  plus  grande 
quantité,  sutiissent  des  droits  de  100  et  même  de 
200  0/0  I 

Ou  je  me  trompe  gravement,  Hebsieurs,  on  il 
y  a  beaucoup  à  améliorer  dans  une  telle  législa- 
tion.  Et  J'hésite   d'autant  muios  à  le  dire,  que 


vins  qu'ils  en  détruisaiout  la  valeur  et  la  réputation 
aitrav  dan»  l)«aacoup  d'endroits  ;  il  aurait  etô  rcndn 
différents  arrêts  da  conseil,  par  lesquels  toutes  nouvelles 
planlalious  de  vignes  ont  et»  défendues  sans  une  per- 
mission expresse  de  Sa  Majesté,  dansles  généralités  de 
Tours,  Bordeaux,  Auvergne,  Cbâlons. HonlaulMkn  atdani 
la  province  d'Alsace.  Dupuis  ces  dêteBses,  plusieurs  des 
sieurs  intendanls  et  commissaires  départis  daui  les 
autres  protincus  et  génêralilcs  ayant,  |iar  les  mèmei 
raisons,  demandé  de  semllul)lc9  défenses,  et  représeott 

Îue  si  l'on  ne  prenait  |>:is  les  méoies  précautions  dana 
■s  généralités  et  provinces  voisinas,  le  remède  no  pro- 
curerait que  bien  médiocre,  parce  que.  dans  quelques 
années,  les  provinces  et  généralités  de  leur  département 
se  trouveraient  surchargées  des  vins  de  celles  limi- 
tro|ilie'>,quiue  se  trouveraient  pas  comprises  dans  le) 
défenses.  Sa  Majesté,  voolaut  faira  cesser  ces  nouvelles 
plantations  de  vignes  «t  remédier  aux  iucooYénicnts  qui 
eu  résultent,  vu  l'avis  des  sieurs  intendants  et  commis- 
saires départis  dau*   les  provinces   el  généralités   du 

royaum",  oui  te  rapport  du  sieur  Orry,  ci '"-  -"^•-' 

el  au  couseil  royal,  contnileur  généial  d 
a  Le  roi,  en  son  itonseil,  a  ordonné  qi 
du  jour  do  la  publication  du  présent  arrêt,  ilae  serait 
fait  aucune  nouvelle  plantation  du  vignes  dans  l'éten- 
due des  provinces  et  généralités  du  royaume,  el  que  celles 
qui  auront  clé  deux  ans  sans  être  cultivées  ne  pourront 
élrc  rétablies  sans  une  permission  expresse  do  Sa  Hujoslé, 
à  peine  de  3,000  livres  d'amende,  et  de  plus  grande  s'il 
y  échoit,  contre  les  propriétaires  et  tout  les  autres  par- 
liculicrs  qui  contreviendront  b.  la  ptésente  disposition, 
latjiielle  permission  ne  sera  néanmoins  accordée   qu'au 

Erealablc  le  sieur  intendaut  et  commissaire  départi  dans 
L  province  ou  généralité  ii'eit  Tail  vérilier  la  terrain, 
jjour  connaître  r  il  n'est  pas  plutôt  propre  à  autre  cul- 
ture qu'i  être  piaulé  en  vignes.  Ordonne  on  outre.  Sa 
Majesté ,  aux  sj^ndies  de  chaque  paroisse ,  de  veiller 
aux  cône  rave  11  lions  qui  pourraient  èiro  faites  â  l'ex- 
cution  du  présent  arrêt,  el  do  dénoncer  auidits  sieurs 
intendants  les  cintrovcnanls,  i  peine  de  SOO  livres 
d'amende  pour  chacune  dos  coniravenliolis  qui  seront 
dÉcouiertes  dont  ils  n'auront  pas  donne  avis.  Enjoint 
aux  dits  sieurs  intendants  et  commissaires  deparlis  dans 
les  provinces  et  généralités  du  rojaumu,   de    tenir  1» 

•  Fait  au  conseil  d'Êlal  du  roi,  tenu  6.  Fonlainebleaa 
le  SJDinlT.ll.  >  (La  minute  est  signée  d'A|uesseau, 
CbHVfllB  tl  Orry.) 
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â&ni  tUft^nvIctton  intime,  le  Tréfor  et  tes  villes 
D'aaraient  rieD  ou  nue  peu  h  perdm  dans  une 
modératlonet  une  meilleure  râpartiiion  des  taxes, 
parce  qu'un  notable  accroissement  de  conBom- 
matlon  Tiendrait  infaiMiblement  compenser,  an 
fiMnd  Avantage  de  notre  agriculture,  le  sacrilice 
raisonnable  qu'on  aurait  fait  eur  la  quotttË  des 
droits.  Et  comment  ne  croIralB-je  pas,  par  exem- 
ple, que  la  ville  Paris,  aux  barrières  Ue  laquelle 
se  perçoit  ut^  droit,  soit  d'octroi,  9oit  d'entrée,  de 
21  francs  par  lieciolilre,  tandis  qu'une  partie  des 
vluB  qui  l'alimentent  ne  vaut  pas  plus  de 
15  francs  l'hectolllre.  verrait  s'augmenter  sensi- 
blement sa  consommation,  si  elle  se  dâtcrmlaaiC 
k  se  montrer  moinn  exigeante  ■? 

Ne  croyez  pas,  je  vous  prie,  Messieurs,  qu'en 
essayant  de  montrer  que  c'est  buaucoup  niuins 
dans  nos  tarifs  de  douanes  que  dans  notre  Éco- 
nomie inlËrieure  qu'il  faut  chercher  la  cause  de 
la  SDufFrancti  de  nos  pays  vignobles,  j'alti  pré- 
tendu en  induire  qu'il  n'y  a  rien  h  rëlormer  dans 
nos  tarifs. 

D'autres  intérêts  que  celui  de  nos  vins  peuvent 
BUBBi  en  solliciter  ia  réforme.  Je  n'uublie  ni  le 
droit  du  consommateur  à  ne  subir,  par  l'effet  île 
la  défense  de  notre  marché,  que  la  cliarge  in- 
dispensable ]>our  que  le  travail  du  producteur 
ne  soit  pus  entiëreiuent  découragé,  ni  ledroilde 
notre  commerce  extérieur  à  ne  reconnaître 
d'autres  gènes  que  celles  impérieusement  récla- 
mées par  la  diflérence  de  condition  dan^  nos 
moyens  de  produire,  lesquels  ne  sauraient  être 
lonulempa  altérés  sang  l'affecter  vivement  lui- 
même. 

Je  pourrais  dire  qu'un  commerce  extérieur  qui 
donne  en  valeur  moyenae,  pour  les  (rois  der- 
nières années,  d'une  part,  une  importation  de 
417  militons,  dont  280  en  matières  â  ouvrer, 
%  en  produits  naturi'l'  que  notre  sol  nous  re- 
fuse pour  la  plupart,  41  eeulemeni  en  objets  fa- 
briqués, et  d'une  autre  pari  503  millions d'expor- 
talions,  dont  154  eu  produits  de  notre  soi,  et 
3'i6  en  objets  inanufuciuréH,  qu'un  tel  commerce 
ne  signale  rien  do  trop  fâcheux  dans  notre  si- 
tuation. J'ulme  mieux  reconnaître  que  h\  l'rance 
est  anpelée  à  en  faire  un  plus  imfiortnnt  encore, 
et  quune  telle  amélioration  doit  résulter  soitdes 
P'ogrés  du  travail  parmi  nous,  progrès  qui,  en 
réclamant  une  plus  grande  musse  de  produits  à 
mettre  en  œuvre,  créeront  aussi  pour  nos  pro- 
duits, tant  naturels  que  fatirjquf^s.  de  jdus  larges 
moyens  d'échange,  suit  des  reformes  dont  quel- 
ques parties  de  nos  tarifs  peuvent  être  déjà  sus- 
ceptibles, soit  aussi  des  rapports  plus  faciles  et 
plus  décisifs  avec  des  Etuts  nouveaux  où  lantde 
causes  de  préférence  nous  semblent  réservées; 
rapports  vivement  désirés  pur  le  commerce  mari- 
time, et  dont  on  peut  être  assuré  que  le  gouver- 
nement du  roi  lie  sent  pas  uioifis  l'importaiice. 

Ott  nous  a  recommandé  de  tendre  vers  des 
traités  de  commerce.  Je  pense  que  nous  pouvons 
en  fuire  d'utiles  hors  d'Europe;  mais  je  déclare 
frauclieiiieni  que,  dans  mon  opinion,  des  traités 
de  commerce  entre  poissances  euru|>éennea  ne 
sont  plus  de  notre  époque  :  j'en  ai  déjà  dit  les 
raisons  à  cette  tribune.  Je  me  bornerai  à  faire 
remarquer  aujourd'hui  qu'en  général  les  traités 
de  commerce  se  réduisaient  autrefois  à  se  trai- 
ter réciproquement  comme  la  nation  tu  plus  fa- 
Toriiiée  ;  que  ce  principe  est  celui  de  nos  larifs  ; 

În'il  domine  également  le  plus  grand  nombre 
et  tarifa  étrangers;  et  qu'ainsi,  une  meilleure 
^oieote  des  choses  a,  b  peu  prôa  partout,  râdttlt 


en  fait  ce  qui  autrefois  s'écrivait  comme  conveu' 
tion. 

De  graves  controverses  se  sont  élevées  sur 
quelques  dispositions  du  tarif,  et  plus  spéciale- 
ment sur  celles  qui  s'appliquent  aux  fers,  aux 
laines,  au  régime  colonial. 

Convient-iFde  proroger  le  siircroll  de  protec- 
tion accordé  en  182i!  à  nos  forges  f  Leurs  pro- 
grès, en  ce  qui  louche  k  la  production,  sont  in- 
contestables :  mais  quelles  causes  ont  retardé 
uneatténualion  dans  les  prix,  jnstement  récla- 
mée par  toutes  nos  industries  ?  Est-ce  l'auffmen- 
lation  toujours  croissante  du  prix  des  boisîBst- 
ce,  pour  le  fer  fabriqué  par  les  nouvelles 
niéthodes,  le  défaut  de  communications  faciles 
pour  le  rapprochement  du  charbon  de  terre  et 
du  minerai  ;  coinmunicutions  dont  je  comprenais 
bien  l'importance,  lorsque  j'appuyais  si  fortement 
l'année  dernière,  le  vœu  exprimé  pur  un  hono- 
rable député  qui  n'ap[iurtient  idus  à  celle  Cham- 
bre, savoir,  qu'on  n'hésiiât  pas  entre  la  création 
de  quelques  militons  de  renies,  elle  dommage 
de  laisser  plus  longtemps  en  souffrance  notre 
roulageel  noire  navigation  inlérieureî  Est-ce  ce 
que  quelques-uns  appellent  le  monopole  de  nos 
maîtres  de  forges  ;  monopole  que  je  ne  sais  guère 
comprendre,  je  l'avoue,  lorsitu'il  ne  peul  se  réa- 
liser que  par  la  coHu^^ion  d'un  si  grand  nombre 
d'établissements  rivaux? 

Y  a-t-il  lieu  d'augmenter  ledroii  sur  les  laines 
étrangères,  comme  le  demandent  bon  nombre 
d'agriculteurs,  ou  de  le  réduire,  selon  le  vœu 
foriemcnt  exprimé  par  les  manufaclurieraî 

Y  a-l-ll  excès  dans  les  surtaxes  par  lesquelles 
nous  repoussons  les  sucres  étrangers  au  proHl 
de  ceux  du  nos  colonies?  Quel  serait,  eoit  pour 
les  colonii's  elles-mêmes,  soit  pour  notre  nouvelle 
fabrication  de  sucre  indigène,  fabricKlion  d'un 
haut  intérêt  pour  notre  agriculture,  et  dont  j'ai 
regretté  d'entendre  parler  avec  quelque  dédain, 
aoit  pour  notre  commerce  et  notre  navigation, 
les  effets  d'une  modillcatlon  d;<ns  le^  taxes  re- 
latives, et  de  bi  direction  nouvelle  que  ces  rao- 
ditiraiions  imprimeraient  k  quelques  parties  de 
nos  échanges  !  Le  droit  sur  les  sucres  mêmes  de 
nos  colonies,  sur  les  cafés  de  toute  origine,  pour- 
rait-il subir  quelques  réductions,  suns  que  l'on 
eût  à  craindre  de  voir  altérer  les  produits  duTré- 
8or? 

Notre  législation  sur  les  grains  n'esige-t-elle 
pas  quelque  réforme,  soit  quant  au  choix  des 
marelles  régulateurs,  soit  quant  Ji  ladiven^iiédea 
limites,  soit  quant  au  délai  de  rim|>ortalion, 
après  que  les  limites  sont  atteintes? 

Unfiii,  le  moment  ost-il  venu  de  renoncer  à 
quelques-;: nés  do  nos  prohibitions,  par  exempte 
à  celle  des  tissus  de  laine,  et  de   les  remplacer 


ment  éluaiées,  et  nous  ne  négligerons  rien 
pour  vous  mettre  en  état  de  les  résoudre  dès  l'an- 
née prochaine  en  parfaite  connaissance  de 
cause. 

Jusqu'ici  les  marchandises  d'espèces  prohibées 
ont  été  riizoureuBcment  exclues  du  transit  et  de 
l'eniicpiit,'  on  sollicite  vivement  pour  elles  l'une 
et  l'autre  facultés.  J'avuue  que  j'indine  à  croire 
iiu'il  y  aurait  protlt  pour  notre  commerce.  Mats 
beaucoun  de  fabricants  s'alarment  du  danger  de 
l'abus,  il  est  juste  de  peser  leurs  sollicitudes.  La 
question  est  grave  ;  elle  b>  ra  soumise  à  un  sérieux 
examen. 

Le  commerce  dela(»pitale  réclame  avec  1ns- 
tiace  l'eutrepAt  des  deorûes  (wioiilalei  ;  quelques 
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villes  de  Tintérieur  oDt  formé  la  même  demande: 
une  vive  controverse  s'est  élevée  de  la  part  des 
ports  de  mer;  des  deux  parts od  Invoque  Vintérét 
général  du  pays,  et  lui  seul,  en  effet,  doit  préva- 
loir. Les  opinions  contraires  seront  mises  eu 
présence  :  de  leur  choc,  on  s'efforcera  de  faire 
jaillir  la  vérité;  les  faits  recueillis,  les  solutions 
obtenues,  les  pièces  du  procès,  en  un  mot^  seront 
placées  sous  vos  yeux,  et  vous  prononcerez. 

Des  pétitions  nombreuses  vous  ont  été  présen- 
tées contre  les  abus  du  colportage:  ces  plaintes 
seront  examinées;  et  les  mesures,  si  comme  tout 
semble  Taononcer»  il  en  est  jugé  de  nécessaires, 
seront  soumises  à  Sa  Majesté  ou  proposées  à  vos 
délibérations. 

Des  réformes  sont  aussi  sollicitées  dans  nos 
lois  sur  les  faillites  et  sur  la  contrainte  par  corps  ; 
beaucoup  d'informations  ont  déjà  été  provoquées  : 
rien  ne  sera  omis  pour  les  compléter. 

Prendre  de  tels  engagements  devant  vous , 
Messieurs,  c'est,  je  crois,  le  meilleur  gage  que  je 
puisse  vous  offrir  aujourd'hui  de  mon. ardent 
désir  de  justifier  la  confiance  du  roi,  d'acquérir 
des  droits  à  la  vôtre,  et  de  seconder,  en  ce  qui 
dépend  de  moi,  la  loyale  administration  à  la- 
quelle j'ai  Thonneur  d'appartenir,  dans  ses  cons- 
tants efforts  pour  atteindre  un  but  qu'elle  s'est 
marquf^,  celui  de  concilier  tous  les  grands  inté- 
rêts du  pays,  de  mettre  en  harmonie  tous  les 
pouvoirs  publics,  et  de  concourir  ainsi  à  la  gloire 
du  trône,  à  la  satisfaction  du  monarque,  à  Ta  sé- 
curité, au  bien-être  des  peuples. 

(Un  mouvement  général  d'assentiment  se  mani- 
feste dans  l'Assemblée  au  moment  où,  après  avoir 
prononcé  ce  discours^  écouté  avec  la  plus  profonde 
attention^  M,  le  ministre  descend  de  la  tribune,) 

M.  le  comte  Eugène  d'Hareourt.    M.  le 

ministre  des  finances,  dont  tout  le  monde  se  plaît 
à  reconnaître  la  loyauté  et  les  talents,  a  ouvert 
cette  session,  en  annonçant  un  déficit  de  200 
\  millions.  A  Tapparitlon  luattendue  d'un  phéno- 
mène de  si  triste  présage,  et  auquel  nous  n'étions 
pas  accoutumés  depuis  la  Ret^tauration,  toute 
l'ancienne  administration  s'est  levée  en  masse, 
pour  en  décliner  la  responsabilité. 

Plusieurs  orateurs,  dans  cette  enceinte,  gram- 
mairiens subtils,  ont  pensé  que  c'était  blesser  les 
règles  du  langage,  que  d'appliquer  le  mot  de  dé- 
ficit à  un  composé  d'éléments  divers,  et  dont 
plusieurs  se  rattachaient  à  des  dépenses  éventuel- 
les. A  la  vérité,  ils  ont  bien  reconnu  qu'en  défini- 
tive l'Etat  serait  obligé  de  solder  cette  dépense  ; 
mais  ils  l'ont  appelée  un  découvert  de  caisse, 
défînition  qui  devait  rassurtr  entièrement  les 
contribuables.  Peu  s'en  est  fallu  même,  comme 
autrefois  pour  la  dette  d'Espagne,  qu'on  ait  voulu 
fuire  figurer  celle-ci  parmi  nos  recettes.  (Qn  rit  à 
gauche,) 

La  France  est  restée  étrangère  à  ce  débat.  Sa 
position  à  elle  n'est  pas  pusceptible  de  contro- 
verse; et  quelle  que  soit  l'issue  de  ces  querelles, 
elle  est  toujours  assurée  d'y  jouer  invariablement 
le  rôle  des  plaideurs  de  la  fable. 

Toutefois,  Messieurs,  le  passé  ne  nous  appar- 
tient plus;  mais  il  peut  nous  servir  de  leçon  pour 
l'avenir,  et  nous  devons  y  puiser  des  motifs  d'é- 
conomie, si  impérieusement  réclamés  aujour- 
d'hui par  les  circonstances.  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  nous  a  tracé  lui-môme  la  route,  en 
déclarant  que  notre  devoir  n'était  pas  seuleuient 
de  rechercher  des  réformes,  mais  de  les  trouver  ; 
et  comme  le  chapitre  soumis  eu  ce  moment  à 
votre  discussion,  m'a  semblé  en  être  plus  sus- 
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ceptible  qu'aucun  autre,  j'ai  Thonneur  de  vous 
proposer  quelques  légers  retranchements  à  y 
faire,  qui,  j'espère,  vous  paraîtront  suffisamment 
justifiés  par  la  nécessité. 

Depuis  que  la  Chambre  s'est  constituée,  on  a 
calculé  qu'il  avait  eu  prè^  de  1,200  discours  pro- 
noncés à  cette  tribune.  (On  rit  beaucoup.) 

Une  telle  exhubérance  de  talents,  aidée  des 
lumières  d'une  commission  de  seize  membres^ 
dans  laquelle  on  avait  introduit  l'élite  de  nos 
finances,  n'a  pu  opérer,  en  dernière  analyse, 

?[u'une  économie  réelle  et  effective  de  1,500,000 
rancs,  en  faveur  des  contribuables,  c'est-à-dire 
environ  la  750*  partie  de  notre  revenu  public. 
Vous  conviendrez,  Messieurs,  que  c'est  un  peu  la 
montagne  en  travail  qui  a  enfanté  une  souris... 

Plusieurs  voix:  C'est  une  erreur...  La  réduction 
est  bien  plus  forte. 

M.  Eagène  d'Hareonrt.  Une  réduction  aussi 
minime,  dans  des  circonstances  f&cheuses,  a  été 
envisagée  d'un  œil  sec  par  ceux  qui  vivent  du  bud- 
get, maià  elle  a  tiré  des  larmes  de  ceux  qui  sont 
obligés  de  le  payer.  {Mouvements  en  sens  divers,) 
11  appartient  à  une  Chambre  éminemment  cons- 
ciencieuse et  indépendante,  comme  la  vôtre,  de 
se  montrer  moins  avare  des  intérêts  du  pays;  et, 
par  ces  motifs,  je  propose  de  retrancher  le  pre- 
mier chapitre  de  la  première  section ,  comme 
présentant  une  dépense  inopportune  et  inutile. 

Quant  à  l'inopportunité  de  cette  mesure,  il 
serait  je  crois  superflu  de  chercher  à  vous  en 
donner  la  preuve.  Nous  avons  traversé  des  jours 
meilleurs,  et  où  notre  crédit  semblait  arrivé  à 
son  apogée,  sans  avoir  besoin  d'un  ministre  du 
commerce.  Nous  avions  alors  de  quoi  supporter 
cette  charge  nouvelle.  Nos  ûnances  étaient  pros- 
pères, et  cependant  nous  l'avons  considéré,  jus- 
qu'à ce  moment,  comme  inutile.  Nous  la  pré- 
senter aujourd'hui,  quand  nous  reconnaissons 
l'impossibilité  de  faire  face  aux  dépenses  avec 
nos  ressources  ordinaires,  en  vérité,  c'est  une 
sorte  de  dérision. 

Celte  aggravation  successive  des  charges  pu- 
bliques, sans  règle  et  sans  frein^  finirait  par  faire 
du  gouvernement  représentatif  une  machine  à 
argent,  une  sorte  de  jonglerie  pelitique  propre  à 
décréditer  nos  institutions.  Autant  vaudrait  un 
roi  absolu  que  quatre  cents  proconsuls  qui  ex- 

gloiteraient  le  pays  sous  le  manteau  de  la  li- 
erté. . .  (Même  mouvement,) 

L'inutilité  de  celte  création  nouvelle  vous  pa- 
raîtra, j'espère,  également  démontrée.  C'est  une 
vérité  reconnue  depuis  longtemps ,  et  qu'on  a 
répétée  jusqu'à  satiété,  que  le  commerce  n'avait 
besoin  que  de  sécurité  et  de  protection. 

Qu'on  nous  donne  des  gendarmes  sur  les  mar- 
chés de  l'intérieur,  et  des  escadres  au  dehors,  les 
particuliers  feront  le  reste.  M.Rothschild  n'a  pas 
besoin  d'un  ministre  du  commerce  pour  appren- 
dre de  lui  les  moyens  de  s'enrichir.  (On  rit  et  des 
murmures  s'élèvent.)  Lorsque  il  y  a  environ  deux 
ans,  les  principaux  négociants  de  la  capitale  sol- 
licitaient inutilement  la  faveur  de  pouvoir  trans- 
porter avec  sûreté  leurs  marchandises  en  Amé- 
rique, une  concession  toute  gratuite  alors  eût 
mieux  servi  leurs  intérêts  que  Tintroduction  dis- 
pendieuse d'un  nouveau  membre  du  conseil. 

Dans  une  société  jeune  encore ,  et  chez  la- 
quelle l'ignorance  et  le  manque  d'industrie  lais- 
sent tout  à  faire,  le  gouvernement,  plus  riche 
et  plus  habile ,  peut  sûrement  donner  une  im- 
pulsion utile  ;  mais  sous  l'empire  d'une  civilisa^ 


[Ghâmlm  dM  D^aU«.|        SBCONDB  RKSTAUIUTION.  (tfî  Juillet  lSlS.i 


157 


Uon  anncée  comme  la  ndtre,  il  est  bien  reconoa 

a ae  le  génie  dei  mdividus,  stimulé  par  l'amour 
a  gain,  est  plus  propre  que  l'Elal  a  faire  faire 
des  pae  nouveaux  à  1  industrie.  Oa  commence  à 
a'afiercevoir  aussi  généralement  que  toutes  nos 
grandea  entreprises  de  canaux  et  de  routes  au- 
raient eu  des  rësullats  meilleurs,  si  elles  eus- 
aeat  étô  dirigées  par  des  compafi;nies,  que  régies 
aax  frais  du  gouvernement.  (Sentation.) 

11  faut  bien  le  dire,  ces  créations  de  miuistre 
du  commerce,  d'élats-majors  industriel?,  toujours 
parés  d'inscriptions  pompeuses,  n'encouraient 
guère  quel»  commerce  des  cartons  et  des  papiers, 
et  de  tout  ce  qui  compose  l'attirail  des  bureaux. 

Voix  à  gauche  :  Cela  est  vrai. 

H.  Engèuf  d'Hareonrt.  11  en  est  de  même  de 
la  plupart  des  conseils  de  maourai:tures.  Je  pour- 
raiB  citer  plutieurs  dea  négociants  les  plus  connus 
de  la  cajjilale,  M.  Terijaux  et  aulres,  qui,  après 
avoir  assisté  d'abord  avec  zèle  ii  ces  assemblées, 
y  avoir  doonê  des  avis  qui  n'ont  jamais  été  sui- 
vis, ont  fini  par  se  retirer  pour  éviter  d'être  en- 
sevelis tout  Tifs  dans  les  cartons  d'un  commis. 
[On  Ht.) 

Certes,  Messieurs,  si  je  croyais  qu'une  pareille 
inslilution  pût  avoir  des  résultats  beureux  pour 
le  commerce  en  lai-mèrae,  je  me  garderais  bien 
d'en  demander  la  suppression.  Mon  opinion,  au 
contraire,  est  qu'il  est  aujourd'hui  la  vie  et  le 
«alutdes  empirts.  Dans  nos  mœurs  actuelles,  le 
rè^ne  de  In  lorce  a  fait  place  i  uelui  de  la  faison  : 
on  ne  veut  plus  s'agrandir  par  <ies  conquêtes, 
mais  on  aspire  au  bien-être,  résultat  dulravailet 
de  l'industrie. 

Voix  à  gauche:  Très  bieu. 

M.  Bagkne  d'Hareonrt.  Le  commerce  est 
r&me  d'un  pareil  état  du  choses;  mais.  Dieu 
merci,  i!  est  assez  grand  aujourd'hui  pour  se 
passer  de  lisières.  C'est  un  iiupille  aussi  éclairé 
que  ses  tuteurs  ;  ses  opérations  à  lut  sont  Tondées 
sur  la  pratique,  qui  ne  trompe  guère,  pendant  que 
les  gouvernements  vivent  de  tliéones  souvent 
sujettes  à  l'erreur,  et,  dans  ce  cas,  c'est  un  grand 
malheur  qu'elles  aient  pour  appui  l'autorité. 

D'ailleurs,  Heasieurs,  les  opérations  commer- 
ciales sont  fort  mobiles  de  leur  nature,  et  il  est 
vrai  de  dire  qu'on  est  bien  loin  encore,  à  cet 
égard,  d'avoir  un  corps  de  doctrines  assez  inva- 
rUble,  que  leur  application  ne  puisse  donner  lieu 
parfois  a  de  cruels  mécomptes. 

L'Angleterre  elle-même,  q'ii  aouvert  la  carrière, 
et  dont  l'eapril  d'investigation  et  la  supiTlonlé 
eu  ce  genre  sont  incontestes,  a  vu  sans  cesse  ses 
prévisions  détruites  par  la  n'alilê.  I^our  en  don- 
ner la  preuve,  les  exemples  ne  nous  manqueront 
pas  au  besoin.  Celait  une  opinion  généralement 
retjue,  lors  de  la  guerre  d'Amérique,  que  l'atlrao- 
cUissement  des  Hiats-Unis  ilcvait  portiT  un  coup 
mortel  aux  villes  de  i'Ouest,  et  à  Bristol  entre 
autres,  qui  servaient  d'entrepêt  au  commerce, 
avec  ces  provinces.  L'affranchissement  a  eu  lieu 
par  la  force  des  choses.  La  pruspériLé  de  Dristol 
n'a  fait  que  s'accroître,  et  l'expérience  a  amené 
des  résultats  tout  contraires  à  ceux  qu'on  en 
attendait. 

Jusqu'en  1813  on  avait  pensé  généralement  en 
Angleterre  que  le  monopole  du  commerce  de 
riade  était  une  source  de  richesses  pour  elle  ; 
mail  alors  on  tnit  de  lamiëre  vint  écrairer  l'ad- 
iiilslitnUon.SllerMOiinat qu'elle  avait  fait fauiM  i 


route.  Le  commerce  de  l'Inde  fut  déclaré  libre,  et 
les  relations  de  la  métropole  avec  elles  augmen- 
tèrent dans  une  proportion  immense. 

Bnlin,  nous  avons  vu  il  y  a  peu  de  temps  en- 
core à  celle  tribune  M.  le  ministre  actuel  da 
commerce  professer  des  doctrines  entièrement 
contraires  à  celte  d'un  ancien  ministre  lan|i;< 
temps  versé  dans  les  affaires.  Celui-ci  soutenait 
que  la  balance  du  commerce,  et  les  retours  en 
argeniétaient  la  mesure  de  la  richei^se  des  nations. 
Son  adversaire  était  d'un  avis  entièrement  con- 
traire. 

Le  premier  penxaît  qu'un  pajs  dont  les  impor- 
tations flurpassent  les  exportations,  était  en  souf- 
france, et  cependant  c'est  la  position  annueUe 
des  Etats-Unis  depuis  30  ans;  et  durant  celte 
époque,  ils  sont  parvenus  à  un  état  de  splendeur 
qu'on  n'avaiijamaisatteint  encore  dans  un  si  court 
espace  de  temps. 

Que  conclure.  Messieurs,  de  toutes  ces  incerti- 
tudes, sinon  qu'il  faut  laisser  l'inlërêt  individuel 
se  démêler  de  ces  embarras.  Ses  fautes  ii  lui  sont 
de  peu  de  durée.  Elles  cessent  du  moment  ou 
elles  ue  sont  plus  d'accord  avec  les  bénélices, 

f tendant  que  le  gouvernement  soutient  quelque- 
ois  avec  opiniâtreté  des  systèmes  qui  entraînent 
avec  eux  des  conséquences  fâcheuses.  Une  pa- 
reille inslituiion  serait  donc  sans  utilité  réelle, 
et  je  TOUS  demunile,  Messieurs,  ce  que  signifie 
un  ministre  du  commerce  sans  l'agriculture,  sans 
les  haras,  sans  les  douanes,  sans  les  consulats, 
c'est-à-dire  n'ayant  aucune  action  sur  le  com- 
merce du  dedan-^  ni  surculuidudehorB?(S«tua- 
tion.)  A  la  vérité,  il  lui  resterait  la  faculté  de 
faire  des  poèmes  sur  la  matière;  mais  là  se  bor- 
neraient à  peu  prés  ses  fonctions.  (  Qaelguet  mur- 
mures interrompent.) 

J'ai  cru  devoir.  Messieurs,  vous  révéler  l'exis- 
tence d'une  véritable  sinécure,  votre  sagesse  en 
décidera  ;  mais  il  m'a  paru  que  nous  n'étions  pas 
en  mesure  de  nous  fjire  de  semblables  cadeaux. 
Au  surplus,  personne  n'est  plus  dispo.^é  que 
moi  à  rendre  jusiice  à  M.  le  ministre  actuel.  Ses 
talents  et  son  expérience  des  affaires  lui  assu- 
reront une  place  distinguée  dans  l'Bliit-  Je  recon- 
naisau^siauec'cstdansiesmeilleuresintentiunsdu 
monde  qu  on  nuus  a  fait  les  propositions  que  je 
viens  combattre.  Dans  lout  autre  moment,  je  me 
serais  abstenu  d'en  parler;  mais  dans  des  circons- 
staiice^  difliciies,  eu  présence  d'un  délicil,  je  croîs 

S[ue  nous  devons  éire  impitoyables  dans  nos  ré- 
urmes:  c'est  le  delenda  Carthago  qui  doit  ter- 
miner tous  nos  discours;  el  quant  k  moi.  je 
n'aurais  pas  le  courage  de  rentrer  dans  mon 
département  ai  je  n'avais  pas  employé  tous  les 
moyens  qui  sont  en  mon  pouvoir  pour  mettre  nos 
dépenses  au  niveau  de  nos  recettes. 

Voix  à  gauche  :  Très  bien  ! . . . 

M.  Eagène  d'Ilareonrl.  Aucun  motif,  aocuQ 

Ere  texte  ne  saurait  nous  détourner  de  ce  soin. 
e  budget  est  en  dehors  des  discussions  de  parti  : 
il  n'y  a  pas  lA  de  jésuites  qui  soient  les  soutiens 
de  I  anti-I,  ou  d'excès  de  la  presse  qui  doivent 
nous  ramener  les  jours  de  93.  (On  rit.)  C'estdu 
matériel  tout  pur  :  c'est  une  affaire  de  ménage  ; 
mais  il  faut  la  régler  avant  tout,  au  risque  de 
laisser  en  souffrance  toute  notre  machine  poli- 
tique. 
Je  vote  contre  l'allocation. 

Voix  à  gauchg  :  Très  bien  I . . . 

ILVMfm  d«M«rrtalui«.HeHiean,[acrf«- 
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tioQ  du  ministère  du  commerce  a  dû  trouver 
d'ardents  apologistes,  eomme  elle  a  dû  produire 
quelques  détracteurs  de  bonne  foi.  Les  premiers, 
liouteux  pour  ainsi  dire  du  peu  d'importance  de 
sou  budget,  réclament  pour  lui  un  agrandisse- 
ment d'attributions,  et  dans  cette  pensée  vou- 
draient lui  soumettre  toutes  les  parties  du  service 
public  qui  ont  quelque  rapport  direct  ou  indirect 
avec  le  commerce.  Les  autres,  plus  timides  et 
moins  entreprenants,  sont  tentés  de  croire  que  ce 
ministère  offrira  peu  d'avantages  pour  le  pays  ; 
mais  ils  attendent  le  résultat  de  l'expérience  pour 
prononcer  leur  jugement:  toutefois, je  dois  en 
excepter  l'orateur  qui  m'a  précédé  à  cette  tri- 
bune. 

Permettez-moi,  Messieurs,  comme  ancien  direc- 
teur du  commerce,  de  vous  exprimer  mon  opinion 
sur  une  matière  aussi  délicate. 

Je  n'bésite  pas  à  le  dire,  une  institution  forte 
et  pulsdante  était  devenue  nécessaire,  non  seu- 
lement pour  recueillir  les  faits  relatifs  aux  intérêts 
du  commerce répandussur  toute  lasurfaceduglobe, 
mais  encore  afin  d*éclairer  la  marche  de  ces  mê- 
mes intérêts  pour  l'avantage  du  pays.  Dans  la 
position  des  cboses,  au  milieu  d'une  prospérité 
toujours  croissante,  un  fonctionnaire  du  second 
ordre  n'était  plus  en  harmonie  avec  l'importance, 
les  exigtMices  et  le  caractère  aventureux  de  l'in- 
dustrie. Il  fallait  pour  elle  un  pouvoir  plus  élevé 
qui  pût  lui  répondre  :  ainsi  la  création  du  mi- 
nistère du  commerce  était,  à  mon  avis,  devenue 
une  nécessité. 

Cette  nécessité,  accomplie, n'entraîne  cependant 
pas  l'envablBsement  des  attributions  des  autres 
ministères  ;  et,  sur  ce  point,  il  me  parait  utile 
d'exposer  à  vos  esprits  les  limites  que  je  crois  ne 
devoir  pas  être  dépassées. 

Je  ne  puis  partager  l'avis  de  votre  commission 
sur  une  matière  aussi  délicate  :  et  s'il  m'est  per- 
mis de  le  dire^  je  crois  qu'elle  n'a  pas  appro- 
fondi la  quesiion  :  elle  désire  que  l'on  place  dans 
la  dépendance  du  ministère  du  commerce  les 
institutions  destinées  à  protéger  Tagriculture, 
qui  sont  restées,  dit-elle,  mal  à  propos  dans  les 
attributions  du  ministère  de  l'intérieur. 

Si  l'industrie  et  le  commerce  éprouvaient  des 
entraves  à  l'intérieur  par  les  institutions  qui 
régissent  le  pays;  si  ces  institutions  étaient 
tyranniques  et  opposées  à  leur  prospérité  ;  si,  à 
rextérieur,  des  traités  de  commerce  ou  des  droits 
de  douanes  étaient  défavorables,  on  concevrait 
le  besoin  qu'aurait  le  nouveau  ministère,  dans 
cette  position,  de  rompre  les  entraves  qui  les 
gêneraient  au  dedans,  et  de  lutter  contre  l'op- 
pression qui  les  tyranniserait  au  dehors.  Mais 
il  n'en  est  pas  ainsi  :  les  lois  ont  fixé  pour  leur 
plus  grand  avantage,  et  les  règlements  d'admi- 
nistration publique  qui  protègent  les  producteurs 
et  les  consommateurs,  et  les  relations  commer- 
ciales avec  les  puissances  étrangères.  Â  l'abri  de 
ces  protections  tutélaires,  le  commerce  et  l'in- 
dustrie ont  prospéré,  et  l'expérience  doit  leur 
imposer  l'obligation  de  ne  pas  changer  de 
route. 

Mais,  quoi  qu'il  en  soit,  quels  sont  les  devoirs 
du  ministère  du  commerce,  en  rt^gard  des  insti- 
tutions établies,  c'est-à-dire  des  autres  minis- 
tères? Il  me  parait  facile  de  les  expliquer. 

Le  commerce  à  l'extérieur  étant,  non  le  plus 
important,  mais  au  moins  le  plus  difficile  à  ré- 
gir, puisqu'il  est  sujet  à  des  chances  plus  multi- 
pUèea  de  suçote  et  de  pertesi  le  ministre  du 
commerce  doit  être  congtaounent  en  rapport  avec 


le  ministre  des  affaires  étrangères,  pour  acquérir 
tous  les  renseignements  possibles  sur  la  marche 
de  l'industrie  dans  les  autres  pays,  sur  les  be-< 
soins,  les  goûts  et  les  moyens  d  échange  et  de 
payement  des  habitants  de  ces  contrées;  enfin, 
dans  les  circonstances,  sur  la  nature  des  nou- 
veaux gouvernements  de  l'Amérique  du  Sud,  il 
doit  combiner  ces  éléments,  les  comparer  avec 
ceux  qu'il  a  reçus  des  chambres  de  commerce» 
ses  correspondants  ordinaires,  et  préparer  en  si- 
lence, lorsqu'il  aura  trouvé  des  résultats  positifs, 
ou  des  relations  nouvelles  avec  l'étranger,  ou  des 
propositions  de  lois  pour  les  Chambres. 

Pour  corroborer  l'exactitude  des  résultats 
acquis,  il  peut,  dans  l'intérêt  général  comme  dans 
celui  de  nos  colonies,  s'aider  des  lumières  que 
peut  lui  transmettre  le  ministre  de  la  marine. 

Voilà,  ce  me  semble,  le  premier  soin  du  mi- 
nistre du  commerce  à  l'extérieur,  et  cet  ouvrage 
n'est  pas  aussi  insignifiant  que  l'on  pourrait  le 
penser;  il  appelle  les  talents  des  hommes  les 
plus  habiles  dans  les  affaires. 

Les  rapports  du  ministre  du  commerce  à  l'in- 
térieur sont  plus  faciles;  toutefois,  ils  ne  sont 
pas  sans  quelques  difficultés. 

Le  ministre  du  commerce  n*a  pas  besoin  de 
faire  mouvoir  beaucoup  d'hommes  pour  bien 
remplir  sa  mission  avec  fruit  ;  il  doit  être  en- 
tièrement occupé  à  examiner  le  mouvement  du 
commerce  et  de  l'industrie  sur  le  sol  :  sous  ce 
rapport  il  a  besoin  de  correspondants  instruits 
et  d'un  jugement  sain,  et  par  cela  même  peu 
nombreux.  Les  chambres  de  commerce,  sous  le 
rapport  des  besoins  généraux,  sont  ses  plus  utiles 
collaborateurs,  et  les  chanbres  consultatives  de 
manufactures  peuvent  lui  donner  des  renseigne- 
ments spéciaux.  Avec  des  correspondances  bien 
suivies  et  bien  dirigées,  avec  des  enquêtes  faites 
à  propos  et  contradictoirement,  l'objet  immense 
et  délicat  des  attributions  du  ministère  du  com- 
merce est,  pour  ainsi  dire,  rempli  à  l'intérieur 
sous  le  rapport  de  ses  agents.  Gomme  la  liberté 
est  le  premier  élément  de  l'industrie,  l'attention 
la  plus  vigilante  et  la  surveillance  la  plus  activa 
sont  les  premiers  devoirs  du  ministre  du  com- 
merce. Pour  arriver  à  ce  but,  il  doit  agir  avec  le 
ministre  de  l'ititérieur,  comme  avec  celui  des 
affaires  étrangères  ;  il  doit  sans  cesse  réclamer 
des  renseignements  sur  l'état  des  récoltes,  objet 
spécial  contié  au  zèle  des  préfets  el  des  maires; 
sur  le  prix  des  denrées  de  première  nécessité, 
soumises  à  la  taxe  par  l'autorité  municipale; 
sur  les  règlements  des  octrois,  qui  peuvent  gêner 
le  commerce;  enfin  sur  toutes  les  branches  de 
l'industrie  agricole.  Ces  documents  utiles  doivent 
être  combinés  par  lui,  avec  ceux  qui  ont  été 
transmis  par  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

C'est  sur  ces  deux  bases  que  doivent  reposer 
les  rapports  que  le  ministre  du  commerce  doit 
établir  avec  les  ministres  de  l'intérieur  et  des 
affaires  étrattgères;  c'est  aussi  sur  elles  qu'il 
peut  élever  son  pouvoir  et  ses  importantes  attri- 
butions. Aller  au  delà,  et  chercher,  par  de  misé- 
rables empiétements,  à  intervertir  les  pouvoirs, 
ce  serait  détruire  l'harmonie  de  l'administration, 
établir  des  divisions  funestes,  et  marcher  dans 
une  voie  au  bout  de  laquelle  on  trouverait  né*- 
cessairemeot  la  suppression  nouvelle  du  minia- 
tére  du  commerce. 

Le  ministère  de  Pinténeur  n'a  point,  ainsi  que 
votre  commission  l'a  pensé,  des  attributions  par- 
ticulières qui  protègent  {^agriculture.  Un  peuple 
qui  compte  trente  millions  de  propriétaires... 
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M.  Deaiarçaj.  Gommeat?  trente  million!  de 
propriétaires  1 

M.  Sirleys  de  Mayrlnhae.  Trente  million! 
d'babitautg  attachés  à  la  propriété,  sur  trente- 
deaz  millions  d'habitants,  et  dont  les  produits 
agricoles  sont  presque  tous  consommés  sur  le 
Bol,  n'ont  besoin  que  d'une  protection  éclairée 
contre  la  concurrence  étrangère  sur  ses  marchés. 
Les  conseils  généraux,  les  conseils  d'arrondisse- 
ment, sont  ses  organes  naturels,  et  l'agriculture 
n'en  demande  pas  d'autres.  Elle  désire  seulement 
que  les  règlements  de  police  municipale  protè- 
gent les  producteurs  et  les  consommateurs  contre 
Pesfirit  de  monopole  toujours  nuisible  à  toutes 
les  industriits  ;  et  qu'ils  maintiennent  les  princi- 
pes de  la  libre  concurrence,  en  les  conciliant 
avec  les  mesures  d'ordre  et  de  subordination 
nécessaires  à  la  liberté  de  tous  :  enfin,  elle  exige 
que  les  droits  d'octroi  ne  soient  pas  un  obstacle 
a  la  conï^ommation.  Ainsi,  je  le  demande  à  ceux 
de  rios  honorables  collègues  qui  sont  si  empressés 
à  agrandir  les  attributions  du  ministère  du 
commerce:  peuvent-ils  croire  qu'il  soit  conve- 
nable de  distraire  de  leur  juge  naturel  le  minis- 
tère de  l'intérieur,  les  règlements  des  marchés 
rédigés  pour  maintenir  l'ordre  et  la  paix  ;  ceux 
des  abattoirs,  objet  spécial  de  la  salubrité  des 
villes;  ceux  de  la  boucherie,  qui  stipulent  les 
comiitions  nécessaires  pour  établir  la  plus 
grande  concurrence  et  la  sécurité  publique  ;  ceux 
qui  llxont  la  taxe  du  pain  et  celle  de  la  viande  ; 
enfin  toutes  les  mesures  de  police  qui,  d'après 
nos  lois,  sont  les  attributions  spéciales  de  1  au- 
torité municipale?  Vous  ne  le  penserez  pas, 
Messieurs,  et  Vi'tre  commission  ne  l'eût  pus  pensé, 
si  elle  avait  voulu  fixer  un  moment  son  atten- 
tion sur  cette  matière. 

Elle  n'aurait  pas  voulu  que  le  ministère  du 
commerce  fût  appelé  à  approuver  les  votes  des 
conseils  généraux  placés  sous  l'autorité  du  mi- 
nistre de  rinléricur,  lorsqu'ils  contiennent  des 
allocations  pour  quelques  sociétés  d'agriculture, 
ou  pour  ramélioration  des  races  les  plus  pré- 
cieuses de  nos  animaux  domestiques  :  elle  n  au- 
rait pas  pensé  que  le  ministre  de  rintcrieur  avait 
cessé  de  correspondre  avec  les  préfets,  pour  les 
épizooties  qui  dépeuplent  quelquefois  nos  cam- 
pagnes ;  qu  il  devait  s'abstenir  de  veiller  à  la  po- 
lice (lu  royaume,  sous  le  ra|)port  de  la  libre  cir- 
culation "des  subsistances,  gbjet  principal  du 
.  repos  des  peuples,  confié  spécialement  à  la  sa- 
gesse des  nrefets  et  de  l'autoriic  municipule. 

Voilà,  Messieurs,  tout  s  les  attributions  qui 
ont  quelque  rajiport  avec  l'agriculture,  et  qui 
dépendent  du  ministère  de  l'intérieur;  les  faire 
passer  sous  l'empire  du  ministre  du  commerce, 
me  paraîtrait  un  contre-sens»  et.  je  ne  puis  adopter 
cette  pensée. 

Le  ministère  du  commerce  a  des  attributions 
d'une  autre  nature  et  assez  importantes  pour  ne 
pas  envier  celle  du  ministère  de  l'intérieur.  Votre 
commission  les  a  définies,  et  je  me  plais  &  les 
retracer  en  flnipsant  cet  exposé  :  il  doit  étudier 
les  besoins  de  toutes  les  industries,  pour  appor- 
ter, s'il  est  nécessaire,  au  tarif  des  douanes  des 
modifications  utiles  dans  l'mtérét  du  pays;  il 
doit  chercher  à  étendre  les  débouchés  de  tous  nos 
produits  par  des  relations  avec  les  pays  étran- 
gers; il  doit  examiner  les  résultats  de  notre  sys- 
tème colonial  et  corriger  ses  vices  s'ils  peuvent 
l'être  sans  blesser  le!  intérêts  des  colonies;  enliu, 
il  doit  préparer  les  lois  qui  doivent  faire  pros- 
pérer toutes  nos  ladutnes  et  notre  commeroe. 


H.  Woyer  d'Apcenaoïi.  Messieurs,  en  lisant 
l'ordonnance  du  2D  janvier  1828,  ainsi  que  la 
disposition  du  budget  qui  retranche  des  minis- 
tères de  l'intérieur  et  des  finances  un  certain 
nombre  de  dépenses  relatives  aux  services  énu- 
mérés  dans  cette  ordonnance,  il  est  impossible  de 
ne  pas  reconnaître  la  sagesse  de  presque  toutes 
ces  suppositions. 

Je  ne  puis  en  dire  autant  de  l'opération  qui 
reconstitue  ces  mêmes  services  sous  le  nom  de 
ministère  du  commerce.  Autant  j'aimerais  à  faire 
l'éloge  de  la  suppression  de  ces  services,  autant 
ai-JH  lieu  de  m'afflijjer  de  leur  renaissance  au 
moyen  de  cette  création  nouvelle. 

Permettez  qu'avant  de  rendre  compte  des  mo- 
tifs de  mon  opinion.  J'énonce  en  quelques  mots 
l'idée  que  je  me  fais  des  charges  publiques. 

Sans  entreprendre  ici  une  dissertation  au-des- 
sus de  mes  forces,  sur  les  éléments  constitutifs 
de  la  richesse,  j'ose  espérer  que  je  ne  trouverai 
pas  de  contradicteurs  si  j'avance  que,  soit  qu'elle 
provienne  du  travail  seul,  soit  que  le  travail  ne 
lasse  que  participer  à  sa  formation,  du  moins  est- 
il  certain  que  le  travail  est  la  seule  richesse  du 
pauvre.  11  u'est  pas  besoin  pour  s'en  convaincre 
de  prendre  parti  dans  la  controverse  de  la  science 
économique.  Il  suffit  de  regarder  autour  de  soi, 
d'observer  ce  qui  se  passe  chaque  jour  sous  nos 
yeux. 

11  est  de  la  dernière  évidence  que  le  pauvre  ne 
vit  que  de  son  travail  :  s'il  est  vrai  que  ce  n'est 
que  par  lui  qu'il  peut  se  nourrir,  se  vêtir,  se  lo- 
ger et  subvenir  aux  besoins  de  sa  famille,  il  est 
clair,  ce  me  semble,  que  toute  charge  publique 
qui  1  atteint  directement  ou  indirectement,  ro- 
blige  à  consacrer  chaque  jour  un  certain  nombre 
d'heures  de  travail  à  l'acquittement  de  ces  char- 
ges; en  sorte  qu'après  avoir  réduit  au  strict  né- 
cessaire Je  logement,  le  vêtement  et  la  nourriture 
doDt  il  a  besoin  pour  lui  et  sa  famille,  il  ne  peut 
se  reposer  qu'après  avoir  suffisamment  prolongé 
son  travail  pour  satisfaire  aux  commandements 
du  fisc. 

D'un  autre  côté.  Messieurs,  une  fiction  que  je 
me  contenterai  d'appeler  très  hardie,  c'est  que 
80,000  Français  soient  mandataires  de  tout  le  reste 
delà  population  pour  éliredesdéputésqui,  par  une 
semblable  fiction,  peut-être  plus  hardie,  tant  le 
nombre  des  éligibles  est  limité,  sont  censés  con- 
naître et  représenter  les  intérêts  des  électeurs 
sunposés,  aussi  bien  que  des  électeurs  réels. 

boù  il  suit  que  pour  empêcher  cette  double 
fiction  de  devenir  un  détestable  mensonge,  il  est 
bon  de  nous  rappeler  quelquefois  que  quand 
nous  votons  des  impôt:^,  nous  obiiL'eons  une  très 
petite  partie  de  ceux  qui  nous  ont  élus  réellement 
ou  fictivement  à  faire  le  sacrifice  d'une  portion 
des  revenus  de  leurs  capitaux  fonciers  ou  mobi- 
liers, tandis  que  nous  condamnons  une  immense 
quantité  de  créatures  humaines,  faut-il  dire,  aux 
travaux  forcés  I  C'est  ce  que  je  laisse  à  décider 
à  qui  a  parcouru  les  ateliers,  les  chantiers,  les 
faubourgs  ou  les  campagnes,  aux  hommes  que 
leurs  études  appellent  à  s'enquérir  des  causes  de 
la  morlahté  ou  des  maladies  des  classes  dites 
populaires. 

des  réflexions  sommaires,  que  chacun  de  vous 
sans  doute  avait  faites  avant  moi,  me  rendent, 
s'il  faut  le  dire,  excessivement  paroimonieux  de 
dépenses  publiques.  Je  m*efforce  de  chercher 
dans  chacune  d'elles  que!  avantage  en  résultera 
pour  ceux  de  mes  concitoyens  qui  n*ont  que  du 
travail  à  échanger  contre  les  misérâbles  centimes 
qa'iif  f  OBt  porter  aa  pereapteor,  oa  dont  i^ac- 
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croîtra  pour  eux  le  prix  de  la  denrée  grossière 
qu'ils  CDD  sommeront  et  ei  je  recoonaie  que  cet 
avantage  est  duI  ou  qu'il  an  co.'ii  pensera  pus  avec 
profit  cette  surcharge  de  travail,  je  puis  bien 
BOuhaiter  que  la  df-pense  en  question  se  réalise 
par  le  libre  concoure  des  iaiéressëB  ;  mais  je  me 
crois  obligé  de  diminuer  d'autant  la  liste  des 
charf^i  de  la  communauté. 

C'est  de  cet  bumble  point  de  vue.  Messieurs, 
que  j'ai  essayé  de  me  rendre  compte  des  attribu- 
lioDB  du  minislëre  du  commerce  et  des  dépenses 
qui  s'y  rapportent. 

Aux  termes  de  l'ordonnance  du  20  janvier,  le 
ministre  est  cbargé  de  la  suite  de  la  direction  des 
rwpportt  du  gouvernement  avec  les  oroanes  des 
besoins  etdesintérilt  du  commerce  et  de  l'indui- 
trie. 

Je  conTesse  mon  ignorance.  Messieurs  ;  il  m'est 
impassible  de  me  faire  une  idée  exacte  de  ce 
que  sont  le  commerce  et  l'industrie  considérés 
comme  parties  intégrantes  du  corps  social,  et 
envers  lesquelles  le  gouvernement  aurait  des  de- 
voirs spéciaux  à  remplir. 

Si  je  cooeuKe  les  lumières  très  bornées  de  mon 

Sropre  bon  sens,  qui  m'Ët^urent  peut-être,  ou  qui 
u  moins  ne  sufhsent  pas  pour  apercevoir  les 
vérités  politiques  dans  toute  Vur  étendue,  je  de- 
meure convaincu  que  la  société  ne  se  compose 
que  de  créatures  humaines,  et  non  pas  de  créa- 
tures humaines  et  d'abstractions;  et  qne  les  gou- 
vernements sont  institués  pour  maiutenir  l'ordre 
et  la  paix  parmi  ces  sociétés  et  pour  garantir 
leur  sécurité  au  dehors  sans  blesser  la  justice  que 
tous  les  hommes  se  doivent  les  uns  aux  autres. 
Justice  et  force  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'ex  tërieur  : 
telle  serait,  selon  moi,  la  tÂcbe  du  gouvernement; 
et  cette  tÂche,  toute  simple  qu'elle  paraisse  dans 
son  expression,  n'est  pas  encore  si  facile  à  ac- 
complir, à  en  juger  uar  Its  faits. 

Parmi  cette  population  comiiosant  une  société 
politique,  les  umj  se  livrent  au  œmmerce,  d'au- 
tres k  l'agriculture,  d'autres  k  l'industrie.  En  cela, 
comme  en  beaucoup  d'autres  choses,  c'est  son 
propre  bien-être  que  chacun  consulte;  et  il  est 
dans  l'ordre  qu'il  en  soit  ainsi.  Que  l'Elat  s'en 
trouve  bien,  c'est-à-dire  que  chaque  individu 
trouve  son  cumpte  à  être  entouré  de  voisins  la- 
borieux qui  produisent,  s'enrichissent  et  Ccban^ 
gent;  rien  de  plus  naturtl  :  mais  que  le  gouver- 
nement, sous  prétexte  de  bien  public,  excite  le 
travail  k  produire  telle  chose  plutât  que  telle 
autre;  qn il  favorise,  récompense,  protège,  en- 
courage; voilà  ce  que  je  ne  comprends  plus  :  car, 
comme  il  ne  peut  rien  produire,  toutes  ses  peines 
fussent-elles  gratuites,  abouti''Eent  toujours  en 
dernier  résultat  à  une  amende  plus  ou  moins 
légère  infligée  au  genre  de  travail  qu'il  lui  a  plu 
de  considérer  comme  le  moios  digne  de  ses  en- 
couragements. 

Kt  encore,  comme  il  arrive  rarement  que  ce 
soit  le  travail  proprement  dit,  je  veux  dire  le 
travail  des  mains,  qui  reçoive  des  primes  de  fa- 
veur, il  s'ensuit  que  c'est  lui  qui  paye  la  plus 
forte  part  de  la  prime  accordée  à  ce  (|u'on  est  con- 
venu d'appeler  ie  commerce  et  l'industrie  :  et 
celte  part,  ill'acquitte  endurée;  car,  ainsi  que 
je  viens  de  te  dire,  il  n'a  pas  d'autre  moyen  de 
&'a(:quitter. 

Prenons  pour  exemple  cette  somme  de 
2,400,000  francs  qui  vous  est  demandée  par  le 
budget  du  ministère  du  commerce,  atin  de  l'ap- 
pliquer aux  primes  des  pèches  loinlaioes. 

]  ouvre  l'ordounauce  du  8  février  1816,  et  je 
remarque  qu«  cette  prima  ait  accordée  aax  arma- 


teurs à  raison  de  tant  par  homme  embargoé,  ou 
de  tant  par  tonneau  de  jauge,  plus  de  tant  par 

quintal  des  marchandises  importées  dans  nosco- 
lonies  ou  vendues  à  l'ëtranger- 

11  est  évident  que  ce  profil  se  partage  entre 
l'armateur  qui  n'aurait  pas  peut-être  entrepris 
l'expédition  sans  cet  eucouragemenl;  le  matelot 
(|Ui  reçoit  de  cet  armateur  une  paye  un  peu  plus 
forte  que  Cdlle  qu'il  recevrait  d'un  autre  arma- 
teur non  encouragé;  et  le  colon  ou  l'étranger, 
auquel  la  marchandise  pput  à  ce  moyen  être  li- 
vrée à  un  prix  un  peu  iiilérieur  au  prix  qu'il  de- 
vrait la  payer. 

Atais  les  2,400,000  francs,  grossis  des  salaires 
de  tous  les  fonctionnaires  occupés  <i  tenir  des  re- 
gistres, des  états,  des  bordereaux,  à  prévenir  les 
fraudes,  visiter,  contrevisîter,  etc.,  où  sont-ils 
pris.  Messieurs?  sur  les  contribuables,  et  parmi 
ces  contribuables,  nous  sommes  quelques  milliers 
payant  avec  les  intérêts  de  nns  capitaux  mobi- 
liers ou  fonciers  et  plusieurs  millions  payan.l  en 
heures  de  travail. 

Je  sais  que  quelques-uns  de  ces  encouragements 
se  prélèvent  sur  des  produits  prétendus  spéciaux; 
pi'Ut-ètre  celui-ci  est-il  de  ce  nombre?  je  ne  le 
pense  pas.  Mais  quoi  qu'il  en  soit,  que  l'on  se 
donne  la  peine  d'analyser  ces  prétendues  spécia- 
liiés,  et  l'on  verra,  si  je  ne  me  trompe,  qu'elles  se 
résolvent  en  contributions  qui  sont  toujours, 
pour  les  prolétaires,  des  heures  de  travail. 

Je  sais  encore  qu'on  argumente  d'un  haut  in- 
térêt national.  Il  s  agit  de  former  des  matelots. 

form>'r  des  matelots.  Et  qui  donc  parmi  nous 
a  reçu  d'en  haut  la  misi^ion  de  donner  aux  hom- 
mes (elle  destination  plutôt  que  lelle  autre,  de 
semer  d'une  main  la  misère  pour  séduire  une  au- 
tre misère,  et  la  porter,  par  lappat  d'un  modique 
profit,  à  embrasser  tel  ou  tel  état  ? 

Je  ne  m'étendrai  pas  sur  ce  sujet,  j'aurais  trop 
à  dire.  Je  consens  à  admettre  qu'il  est  bon  que  les 
délégués  du  peuple  lèvent  de  1  argent  sur  le  peu- 
ple, pour  former  des  matelots. 

Mais,  ou  je  suis  encore  tombé  dans  une  bien 
grave  erreur,  ou  j'ai  été  fondé  à  dire  il  n'y  a  qu'un 
instant,  que  les  2,400,000  francs,  qui.  avec  Irura 
accessoires,  s'élèvent  peut-être  à  4,000,lK)0,  se 
partagent  entre  les  fi>  n  cl  ion  n  aires  publics,  à  la 
tête  desquels  M.  le  ministre  du  commerce  me 
permettra  de  ie  placer,  les  armateurs,  les  ache- 
teurs étrangers  et  les  matelots. 

Puisqu'il  ne  s'agit  que  de  former  des  matelots, 
et  il  ne  peut  en  effet  être  question  que  d'eux, 
car  le  corps  social  n'a  aucun  intérêt  a  Taire  des 
sacrifices  pour  procurer  des  profits  gratuits  aux 
auires,  n'y  aurait-il  donc  pas  moyen  de  faire  par- 
venir ces  encouragements  à  leur  vraie  destina- 
tion par  des  voies  plus  directes  et  des  canaux 
moins  absorbants?  Je  le  cruis;  mais  je  n'essaye- 
rai pas  de  proposer  les  moyens  propres  &  former 
les  nommes.  Je  me  rontentede  faire  des  voeux 
pour  qu'on  ne  les  déforme  pas. 

L'exemple  queje  viens  de  citer  ne  vous  a  peut- 
être  pas  lait  perdre  de  vue,  Messieurs,  que  je  me 
demandais  quels  sont  donc  ces  pouvoirs  du  gou- 
vernement qui  l'obligent  à  entretenir  des  rapports 
avec  les  organes  du  commerce  et  de  l'induttAe.- 

Ces  organes  ne  manquent  pas;  en  voici  une  liste, 
probablement  incomplète,  prise  dans  le  budget  de 
ce  minislère,  dans  l'ordonnance  du  20  janvier  et 
dans  l'almanacb  royal  : 

Nous  avons  des  conseils  généraux  ducommeroe 
Kt  des  manufactures; 

Dea  chambres  da  commerce; 
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DeB  comîtés  et  chambres  consultatives  des  arts 
et  manufactures; 
On  bureau  du  commerce  et  des  colonies; 
Ûu  conseil  supérieur  du  commerce  et  des  co- 
lonies. 

A  quoi  M.  le  ministre  veut  ajouter  des  a^ent^ 
cliargés  de  prendre  des  informations  dans  les  dé- 
partements. 

Ces  organes,  protecteurs,  ou  agents,  coûteraient 
aux  contribuables  612,000  francs,  selon  le  projet 
de  budget,  somme  qui  résulte  de  la  réunion  des 
deux  premières  sections,  soustraction  faite  de 
380,000  francs  pour  le  Conservatoire  et  les  deux 
écoles  industrielles,  et  seulement  541,000  francs, 
ai  vous  adoptez  les  réductions  proposées  par  votre 
commission;  réductions  qui  ne  sont  cependant 
que  fictives,  relativement  à  une  somme  de 
21  «600  francs,  laquelle  est  reportée  ailleurs. 

bt  la  plus  grande  partie  de  cette  perception  se 
réduira  en  heures  de  travail,  à  la  charge  de  la 
classe  qui  ne  peut  payer  autrement. 

Et  le  protit  sera  tout  entier,  s*il  y  a  profit, 
pour  les  hauts  dignitaires  du  commerce  et  de 
rindustrie  qui  siègent  exclusivement  dans  les 
cunseils,  l»s  comités,  les  chambres,  les  bureaux 
consultatifs. 

On  dira  peut-être  que  lorsque  les  affaires  de 
cette  haute  classe  prospèrent,  la  classe  ouvrière 
s'en  ressent;  il  se  peut,  si  les  prohibitions,  les 
monopoles,  les  restrictions  qu'il  est  si  naturel  de 
solliciter  quand  on  est  seul  écouté,  ne  balançaient 
pas  et  au  delà  cet  avantage  indirect  et  précaire. 
Malade  plus,  sommes-nous  donc,  tous  tant  que 
nous  sommes,  si  indifférents  à  nos  propres  in- 
térêts, que  nous  ayons  besoin  d'être  constitués 
en  organes  brevetés  du  ministre,  pour  connaître 
et  demander  ce  qui  nous  est  profitable? 

Propriétaires  ronciers,  nous  sommes,  ce  me 
semble,  amplement  représentés  dans  les  deux 
Chambres  législatives. 

Agriculteurs,  fabricants,  négociants,  les  lois 
électorales  ont  pourvu  avec  une  générosité  égale 
à  ce  que  nous  ne  manquions  pas  d'organes  ici  et 
dans  les  collèges  électoraux  ;  et  de  plus  qui  nous 
empêche  de  constituer  à  nos  frais  des  commis- 
sions centrales  ou  locales  chargées  d'agir  en 
DOtre  nom  prés  des  autorités  ou  de  correspondre 
avec  elles? 

Ce  qui  s'y  oppose,  c'est  cette  grande  calamité 
qui  pesé  sur  tous,  et  qui  empêche  les  intérêts 
identiques  de  s'entrech'-rcher,  de  se  rapprochiT, 
de  EC  réunir,  de  délibérer  en  commun  sans  per- 
mission; c*est  celte  habitude,  contractée  sous 
l'influence  d'une  législation  sonpçouneuse  et 
tracassière,  de  ne  pouvoir  ni  ne  savoir  rien  faire, 
si  ce  n'rst  par  l'enireinise  de  Tautorilé;  mais 
cette  gêne  aussi  attentatoire  à  la  richesse  sociale 
qu'à  1  esprit  public,  s'attache  à  toute  la  popula- 
tion; et  tant  qu'elle  devra  durer,  l'équité  ne 
permet  pas  que  le  privilège  de  s'en  affranchir  ne 
soit  donné  qu'à  quelques-uns. 

11  me  reste  à  passer  rapidement  en  revue  les 
autres  attributions  du  nouveau  ministère. 

police  des  Bourses  de  commerce.  —  En  quoi 
donc  cette  police  ditTèie-t-elle  de  ce  qu'elle  doit 
être  partout  ailleurs?  la  Bourse  appartient-elle  à 
la  ville?  Un  simple  délégué  du  pouvoir  munici- 
pal, aidé  au  besoin  de  tous  les  citoyens,  sufTira 
toujours  pour  conduire  devant  la  justice  ceux 
qui  troubleraient  l'ordre.  Aiipàrtient-elle  à  des 
actionnaires?  Ils  y  maintiendront  les  règlements 

au'eux  seuls  ont  le  droit  de  faire  ;  et  c'est  ce  qui 
evrait  toujours  être,  car  je  n'ai  jamais  conçu  à 
quel  titre  le  pouToir  abrogeait  le  droit  de  taxer 
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une  ville  tout  entière,  ou  seulement  tous  les  ]^a- 
tentables,  dont  à  peine  le  quart  fréquente  réta- 
blissement, pour  bâtir  une  Bourse  de  commerce. 
Il  existe  aussi  dans  toutes  les  villes  populeuses, 
et  jusque  dans  les  campagnes,  des  Bourses  de  tra- 
vail où  l'ouvrier  va  s*offrir  «t  l'entrepreneur  le 
demander  à  Paris:  par  un  singulier  accident,  cette 
Bourse  se  tient  sur  la  place  de  justice;  dans  les 
campagnes,  c'est  communément  proche  l'église 
ou  le  cimetière  j  et  je  n*ai  jamais  ouï  dire  qu'il 
fût  entré  dans  I  esprit  de  l'Administration  de  nous 
faire  contribuer  à  la  construction  d'un  édifice  des- 
tiné à  m«'ttre  les  habitués  de  ces  Bourses  à  l'abri 
des  injures  du  temps. 

Nomination  des  courtiers  et  agents  de  change, — 
Institution  bursale  et  sans  aucune  utilité  réelle, 
ainsi  que  toutes  celles  qui  exigent  des  caution- 
nements. Tant  qu'elles  «lureront  rien  depluscon- 
venable  que  de  laisser  ces  corporations  se  recru- 
ter elles-mêmes.  Quand  le  tetnps  et  le  bon  sens 
public  en  auront  fait  justice,  les  professions  con- 
fisquées à  leur  profit  seront  restituées  à  la  con- 
currence, au  grand  avantage  de  la  société. 

Sociétés  anonymes  et  assurances  mutuelles,  -^ 
Les  premières  ne  sont  qu'un  privilège  concéd/ 
souvent  avec  une  extrême  légèreté  et  susceptibles 
de  causer  de  graves  dommages  à  des  tiers.  L'acte 
de  concession  de  ce  privilège  est  essentiellement 
législatif,  non  seulement  en  principe,  mais  en- 
core, j'ose  le  dire,  en  droit  positif;  car,  aux  ter- 
mes de  Tarticle  37  du  code  de  commerce,  cet 
acte  devrait  être  en  forme  de  règlement  d'admi- 
nistration publique,  et  les  débats  qui  ont  eu  lieu 
dans  le  cours  de  cette  session,  ont  mis  hors  de 
doute  que  le  conseil  d'Etat  du  régime  impérial  et 
le  conseil  d'Etat  actuel  diffèrent  essentiellement. 

Quant  aux  assurances  mutuelles  elles  peuvent 
et  doivent  se  réduire  à  de  simples  actes  de  so- 
ciété particulière  dans  lesquels  l'autorité  n'a  nul 
prétexte  raisonnable  d'intervenir. 

Création  ou  suppression  de  foires. —  Que  dans 
les  temps  du  brigaudage  féodal  la  population  la- 
borieuse ait  recherche,  pour  échanger  ses  pro- 
duits, la  protection  d'un  château  fort,  d'une  ville 
affranchie,  d'un  couvent  ou  d'une  justice  royale, 
et  se  soit  assujettie  aux  péages  et  renflements 
imposés  romme  condition  de  celte  protection,  je 
le  conçois.  Mais  qu'au  dix-neuvième  siècle  elle 
ait  encore  besoin  d'ol)tenir  la  permission  de  se 
réunir  en  un  lieu  plutôt  que  iians  un  autre,  et 
de  recoii naître,  à  cet  effjt,  une  autre  autorité 
que  celle  émanée  de  son  libre  choix  et  du  con- 
cours volontaire  du  public  intéressé,  voilà  ce  que 
je  ne  comprends  plus. 

Listes  des  négociants  notables.  —  Tribunaux  de 
commerce.  —  A  quoi  je  crois  devoir  ajouter,  quoi- 
que non  mentionnés  dans  l'ordonnance.  Conseils 
ae  prud'hommes. 

Les  tribunaux  de  commerce  et  les  conseils  de 
pru>rhomn)es  sont  de  très  bonnes  institutions, 
quoique  l'on  ait  donné  à  ces  dernr.rs  une  déno- 
mination un  peu  burlesque.  Je  loue  Tinstitution 
mais  non  le  mode  de  formation,  car  sous  ce  rap- 
port. Messieurs,  vous  avez  toute  une  loi  électo- 
rale à  faire.  Ces  cor|)s,  d'ailleurs,  appartenant  à 
la  hiérarchie  judiciaire,  c'est  une  raison  de  plus 
pour  que  l'autorité  judiciaire  connaisse  seule  des 
droits  de  ceux  auxquels  la  loi  confiera  leur  élec^ 
tion. 

Conservatoire  et  Ecole  des  arts  et  métiers,  -^ 
Pour  essayer  de  fain*  comprendre  ce  que  j'au- 
rais à  dire  à  ce  sujet,  il  faudrait  traiter  la  ques- 
tion de  l'enseignement  public,  qui  tient  elle- 
même  à  tout  l'ordre  social^  et  je  n'ai  pas  l'iu- 

ii 
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retenir,  antant  qm  possible,  daDB  la  misôre, 
riHnoraorei.'t  fiiiuapacili^.  Ainsi,  aoua  le  prfilexie 
d'uQ  mmllour  duBseinetit,  il  a  réduit  da  nioiljé 
le  nombre  des  ulelier?,  ii  le»  a  réunis  les  ddb  oux 
antres,  et  il  a  Bacrifié  les  meilleurs  aux  plus  ordi- 
natrea.  Il  b  supprimé  uotre  autnts  l'atelier  dna 
ioetrumenls  ûa  inalhËmatictiies  et  celui  de  la 
ciselure;  il  a  sucrilià  l'Iiorlot^erie  ù  la  scrrurerii', 
rébôniaterie  au  lour,  et  les  limes  k  h  torgn.  Il  a 
Kftardd  qu'il  y  avait  du  luxe  it  Cire  liorlôi^iT,  al 
wénigle.  et  (ju'il  ne  fallait,  pour  ramener  ootre 
siâda  à  m  sitaiilicitô  du  moven  âgp,  que  des  mn- 
nnisiero  et  des  forgorong. 

Il  est  résulté,  comme  voua  devei  bien  le  croire, 
une  diminution  considérable  dans  les  travaux. 
On  a  perdu  ce  que  les  ateliers  supprimés  confiT- 
ttoQnaient  autrefois,  et  l?fi  ateliers  coneerv<'-3 
n'ont  pan  fait  davanln^e.  Ils  nnt  perdu  eux- 
mémei  tellement  par  l'effet  de  ces  désurganisa- 
lion»,  qu'il  est  certain  que  la  fondnrie  qui  a  été 
depuis  \if33  la  branche  la  plus  pri>ti^i;;âe  p;ir  l'ad- 
miuistratiou,  parce  qu'elle  est  une  des  piuj  com- 
munes, ne  pniduil  pas  irûla  conta  par  semaine, 
tandis  qu'elle  produisait  près  do  (rois  mille 
BUtrefoifl. 

Eli  biftn  1  Mi.'9«ieurs,  c'e^t  lor^iue  l'-s  principes 
adoptés  par  le  ministre  avaient  de  tels  résultats, 
qu'il  a  exùcuté  «ncore  l'heureiisa  idée  de  supi-ri- 
mer  les  commandea.  Oui,  Messieurs,  autrefois 
l'école  travaillait  Bur  commandes  des  particuliers, 
ei  outH'  l'avantage  esaeniid  pour  un  ét^ililisBe- 
ment  de  ce  Renre,  de  n'aviir  pas  de  dt^bilà  cher- 
clier,  il  en  rëaullait  que  les  ouvraRsti  commandés 
éluiunt  presque touad'uue application  particulière, 
des  essais  de  perfectionnement,  des  épri'uve't  'te 
méthode  nouvelle,  de  sorte  qu'on  n'avait  point 
de  concurrence  dans  le  commerce,  et  qu'en  nuire 
les  élèves  M'iritéreasaient  ii  ces  ouvrafçes,  qui 
rataient  souveut  pour  eux  uue  continuation  du 
théorie. 

Aujourd'hui  l'école  n'a  plus  le  droit  Ji'  tra- 
vailler sur  commamlea,  elle  ne  doit  CDnl'eciloiiiirr 
que  les  objets  les  plus  commuiiK  du  commerce  et 
elle  en  cherchera  le  débit  à  sut  frais  et  périla.  Le 
ministre  a  tonde,  dit-on,  celle  déciiiou  sur  le 
prétexte  de  la  ill«nUé  d'  l'école,  qui  ne  lui  per- 
met pas  d'être  aux  ordres  des  particuliers  cl  lui 
permet  d'élre  aux  ordres  des  df'bilanls  et  dus 
revendeurs  dont  elle  aura  besoin  chaque  jour 
pour  écouler  ses  proiluiL). 

BoHn,  Messieurs,  la  coniplubilllé  u'esl  pas 
mieux  urdodiiée.  Uu  a  formé  nu  coaseil  des  dé- 
penses dont  tous  les  membres,  h  l'exception  d'un 
leul,  sont  comptables  de  rétubliseenienl.  Je  crois 
tssuréiuent  ù  leur  exacte  prubité,  mais  11  u'est 
pas  moins  vrai  qu'Us  se  rendent  lAuru  propres 
comptes,  et  les  véri tient  H  Ib«  arrêtent  anx-méioes, 
et  le  caissier  môme  a  vois  dâll  binera  llve. 

Vous  voyer..  Messieurs,  en  qui'l  triste  ''tal  est 
aujourd'hui  l'école  <li's  arts  et  métiers  qui  était, 
avant  tB'J3,  non  pas  a«<urémeiit  l'établissement 
le  plus  brilluitt,  mais  pcul-ôtrti  l'établUsemenl  le 
plus  utile  qui  ait  Hf>  fondé  dans  notre  piilrii^; 
tuMl  était-ce  ce  (fenre  d!'  gloire  qui  avait  satia- 
(Ut  ïon  fondateur,  qui  disait  souvent  avec  une 
sorte  de  franchise.. que  vous  lui  pardonnerez, 
sans  doute  ;  //  <fit  beau  d'aîta^Mr  ton  nom  A  tout 
e§  ipii  etl  utilt,  (Semadon  «i  adhitUm.) 

M.  »lrl*yi»  d--  ■'?-■  i  ■  -hI..:.'  l'n  miprouvant  Itf 
mour  qui  11  II".  >i>'|ialt^  il  cette 

tribune,  je  du  ..     queliiiici  rA- 

jionies  adx  iliii'  -■■■■'  qu'il  nous  a 

présentées  coutr.!  l',\aiiiiiii.Hirutii}U. 
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Le  préambule  de  l'ordonnance  porta  qu'il  fout 
ni  mener  les  écoles  à  leur  véritable  destination. 
Il  nu  pouvait  y  avoir  de  doute  sur  ce  point.  Je 
vttis  vous  donner  l'état  des  connaissances  qo! 
étaient  enseignées  à  l'Ecole  des  ans  et  métiers  '' 
Châlons.  Celte  école,  comme  beaucoup  d'antrt 
uvriil  changé  de  destination  ,  au  point  qu'on  , 
apprenait  tout  ce  qui  est  enseigné  dans  les  col- 
lèges royaux,  et  même  des  connaissances  qui  se 
rapprochaient  des  études  de  l'Ecole  polytech' 
nique. 

foLe  à  naiiche  :  Tant  mieux  1 

M.  SIHe  j8  de  Hayrlnhae.  Le  décret  de  l'an"! 
cien  chef  du  gouvernement  portait  qu'il  fallait  ' 
former  des  ouvriers  di-^tingués,  et  ne  pas  cher- 
cher &  étendre  le  cercle  des  connaWances  tracé 
parce  décret.  Les  élèves  s'occupaient  au  dessin  de 
la  figure  au  point  de  faire  des  tableaux,  et  ils  ne 
e'ocuij liaient  que  très  peu  du  dessin  linéaire,  qui 
est  pourtant  la  partie  principale  pour  des  ouvriers 
deaiÎQés  à  fabriquer  des  machines.  MessiRors,  des 
hommes  expérimentés  ont  pensé  .  sous  ce  point 
de  vue,  qu'il  r.ill:iit  ramener  les  élèves  au  dea*in 
des  machiûes.  (Interruption  A  gnuehe.) 

\  l'époTie  où  une  révolte  éclaia  (c'est  le  terme 
dont  on  doit  se  servir) ,  une  partie  des  jenn<'S 
gi'US  de  l'Ecole  de  Obàlons  avait  vin^'t  et  vingt- 
cinq  ans  ;  vous  sentez  que  ce  n'est  pas  avec  les 
mëlnodes  employées  dans  les  collèges  qu'on  peut 
maintenir  l'ordre  et  la  subordination  parmi  des 
jeunes  ci-ns  de  cet  aae.  Il  n'aurait  pus  fallu  s'écarter 
do  système  militaire  qu'avait  adopté  l'ancien  chef 
du  gouvernement.  Hais,  depuis  la  Keslauralion, 
ce  système  avait  changé  ;  c'est  une  des  causes  de 
l'insubordination  de  l'Kcole  de  C'i&lons.  Après  li 
révolte,  quatre-vingts  élèves  furent  renvoyéBi 
Les  loémus  éléments  d'insubordination  subsis'aaT 
toujours,  les  compte"!  rendus  par  l'autorité  localt 
n'étant  pus  favorables,  il  fallut  procéder  &  une 
réorganisjtion.  L'<  ministre  v  a  procédé  i!i  l'aide 
d'hommes  fort  rccommandables,  de  M.  Poisson, 
M.  Christian  et  un  membre  du  conseil  général  dus 
manufactures.  Le  rapport  qu'ils  lirenl  établit  la 
nécessité  du  changer  runBeignemi.'ni,de  le  borner 
h  former  des  ouvriers  habiles  dans  les  arts  m<>ca- 
uiques.  C'est  ce  plan  qu'on  a  mis  à  exécution, 
et  eue  le  prcopinant  vient  de  critiquer. 

L  âge  pour  être  admis  &  l'Ecoli^  de  ChMons  n'é> 
tait  put  lixé  ;  c'était  uo  grand  inconvénient. 
l'a  nxé  de  treize  &  quinze  ans  :  ii  cet  JLge, 
jeunes  gens  sont  plus  faciles  i  mener,  et  lat 
principes  d'insutiordinaliou  font  moins  de  pro- 
grès parmi  eux- 

Un  appriuaii  aux  élèves  la  musi>|ue.  le  cours 
de  rhétorique,  le  coiira  de  morale;  entln,loua, 
les  cours  qui  «ont  suivis  dans  les  cx)llè^es  royai 
La  comniinsion  crut  qu'il  fallut  restrclnilre  l'i^ 
scignemcnt  des  mathématiques  d;ins  re  qu'eltl 
iiffrenl  d'utile  aux  mécanici 'US.  Les  prograr 
mes  furent  f.iltit  en  conséquence  sur  cette  portit 
de  l'enseignement. 

le  ne  répondrai  pas  &  l'objection  tirée  de 
que  le  règlement  défend  aux  élèves  do  se  lever 
des  heures  indues.  Tout  le  monde  sait  que  dr" 
un  collège  11  faut  une  régie  commune,  et  que  cl 
cun  ne  fieul  pas  prendreà  volonlérheurequili 
convient  pour  travailler. 

On  nous  a  lii  que  U-*  élèves  iio  pouvaient 
suivre   l'iiisplratioo   de    leur   génie;   qu'on 
ihcrcliuii  uns  k  développer  l«s  rtlspO'iituinK  qui 
uiuutrenl. Messieurs  la  première  anuéc,lcB  èlèV 
sont  soumis  ji  des  examutiB  qui  ont  pour  but 


'M 


ICbamhre  dei  DépaMaJ         SECONDE  RESTACRATION.         ((t  juillet  I8«.J 


i% 


(die  (tue  l'horlogerie,  vous  pourriez  donner  à  la 
Prauce  nue  tirunche  d'imlnslrie  qui  est  maiate- 
natit  exfiluilËe  par  la  SuUne. 

JedeiQDtiduqu'on  Tasse  rentrer  dans  leoeeigne- 
Dieat  lie  l'Ecole  de  Cb&loiiâ  les  cho^e-s  Ws  iilus 
prope»  à  pi'rfi?clionner  i'âiiliislrie.  [Mouvement 
d^amiiion  à  gauche...  Aux  uoiailaux  voix!) 

Lucbapiiri.'  III,  sectiori  2,  moataotii 380,000  Cf., 
est  mis  aux  voix  ei  adopté. 

H .  In  Président.  Je  crains  que  la  Chambre  ne 
80it  plus  en  nombre  pour  dËliberer. 


Voix  à  gauclie  :  L'i  Chambre  e: 


a  nombre. 


M-  le  Président.  Je  vais  m'en  assurer.  (Après 
quelqucsiiistants.) 

La  Chambre  n'est  plus  en  nombre- 

La  délibération  ert  conlinuOe  à  demain. 

La  séance  s'ouvrira  par  la  di^libérmion  sur  la 
seconde  r^ection  du  [iiiaiËlèru  du  commerce. 

A  cinq  heures  1/2,  elle  se  formera  en  comité 
secret,  pour  entendre  la  lecture  d'une  proposition 
déposée  aujourd'hui  si]r  le  bureau.  (Murmures  ù 
droite.) 

(La  séance  est  levée  àsix  heures.) 


ClUMBRE  DES  DÉPUTÉS. 
,  PRÉSIDENCE    DE    M.    ROVER-COLLAR». 

[  Séance  du  jeudi  17  juillet  182S. 

^oce  est  ouverte  aune  heure  trois  quarts. 

_.k  réduction  lin  procëâ-verbal  est  adoptée. 

U  est  tuil  humma^e  h  la  Chambre  d'un  ouvrage 
I  InÛtulé:  Ciinilunlinopte  et  te  Boiiihore  de  Tiirace 
I  Httîanttei  années  |8I2,  1813  et  X^Xh .  et  pendant 
[l'année  I82IS,  avec  atlas,  par  M.  le  général  cuiiite 
[AfldréUBsy,  membre  de  la  Chambre  des  dépulés. 
I  ancien  ambassadeur  k  Constautinople. 

LaChaaibrr  agrée  cet  hommage,  ei  ordonne  le 
I  dépôt  de  l'ouvrage  dans  sa  bi  bliutbique. 

Vorire  du  iow  etl  la  suite  de  la  délibération 
\  tw  laloi  dit  diperuet  pour  1829  . 

MiMSTËRB  DU  GoituBRCË.  (Section  2'.chap.  IV.} 

><  Appel,  imprei^sioD  el  publication  de  documents 

{  relulifs  au  commerce  et  ù  l'industrie,  10,000  !r.  • 

M.  Charle«  Uupin.  Messieurs,  le  chapitre  IV, 

sur  leiiuel  vouh  éle.'ï  appelés  à  dolihérer,  porte, 

pour   rimpreasioii   cl  la   publication  dea  ducu- 

ment.^  relatifs  au  commerct-  el  ï  l'industrie,  la 

somme   de  10,000  francs.  Celte  somme  exi;;uë 

serait  strictement  sufllsaote  pour  In  publication 

d'un  uombre  assec  borné  de  documents  utiles  au 

I  Gummerceet  aux  rabiicatlone,  en  supposant  qu'on 

1  pût  payer  sur  d'aulms  fonds  les  reclii^rches  déli- 

I  cales  et  dii^peudjeusett,   in  dispeu  sables  pour  la 

I  collection  et  pour  la  vénlication   des    mémci 

Puisque  le  oiinislëre  parait  cnlin  résolu  d'en- 
I  trcr  d.ms  la  voie  saluluin;  de  la  pubhcilé,  ponr 
T  vous  mrttre  â  luëuii-  de  Ju^er  consuniment  avec 
I  CODdOiEsaoce  du  cause,  dans  les  questions  d'utilité 
I  g4u4t«le  dont  la  Bolaiiou  repose  mr  la  réalité  des 


faits,  cest  à  vous  d'accorder  au  gouvernpmonf^ 
les  moyens  de  vous  offrir  des  ducumeota  sur 
l'aulhLTiiicité,  sur  la  veriié  desquels  vous  puis- 
siez compter. 

Je  le  déclare,  j'aimerais  mieux  voir  le  gouver- 
nement ne  nous  communiquer  aucun  document 
statistique,  plutOt  que  de  le  mettre  dans  l'impos- 
sibilité de  nous  les  donner  dignes  de  contiance. 
Je  pense  donc  qu'une  allocation  spéciale  est  in- 
dispensable au  ministre  du  coinmercp,  pour  qu'il 
puisse  tantôt  faire  recueillir  el  tantôt  faire  vérifier 
les  résultats  statitisques  industriels  et  commer- 
ciaux qui  motiveront  les  projeta  de  loi,  et  qui  se- 
ront de  nature  à  nous  diriger  dans  notre  vote. 

Qu'on  ne  vienne  pas  dire  qu'avec  les  conseils 
dea  arts  et  manufactures,  qu^avec  les  chambres 
'le  commerce,  et  les  jurys  de  prud'hommes,  et 
qu'avec  les  statistiques  départementales  pour 
l'inlêrieur,  avec  les  conseils  pour  l'extérieur,  le 
ministre  ducoraraercf  n'aura  jamais  que  l'embar- 
ras du  choix  entre  les  lumières  que  de  toutes 
parts  il  recevra  par  l'effet  de  ses  simples  circu- 
laires. Je  rends  pleine  juslice  aux  connaissances 
locales  ou  générales  des  foociioonaires  que  je 
viens  d'énumérer  ;  mais  j'aftirme  que,  dans  une 
loule  de  cas,  l'autorité  n'aura  nul  moyen  d'obte- 
nir des  renseignements  complets  et  certains  sur 
une  matière  délicate  et  difficile,  s'il  n'envoie  pas, 
en  des  lieux  différ.;nls  et  souvent  fort  éloignés, 
un  môme  observateur  habile,  expérimenté,  doué 
d'un  sa^e  espritdecomparaison,  et  surtout  pleine- 
ment désintéies^é  dans  ses  observations. 

Qu'il  me  eoit  permis  de  citer  un  exemple  de  la 
plis  haute  importance  pour  la  classe  coramep- 
ciale,  la  classe  manufacturière  et  ta  classe  agri- 
cole. Les  lois  sur  le  commerce  des  céréales 
intéressent  à  la  fois  tous  les  membres  dt;  la  soeieié 
comme  consommateurs,  et  les  deux  tiers  ou 
moitié  comme  producteurs.  Dans  un  puissant 
empire,  limitrophe  de  la  France,  le  gouverne- 
ment a  voulu  juger  de  ce  qu'il  était  possible  de 
faire  en  Europe  pour  améliorer  ces  lois  ;  il  a  fait 
choix  d'un  habile  et  tidfle  observateur,  M.  Wil- 
liam Jacob,  Qu'il  a  chargé  d'étudier,  chei  (ous  les 
peuples  de  l'Europe,  la  valeur  et  la  quantité  des 
céréales  recollées  par  année  commune  el  par 
année  extraordlouire.  lien  est  résulté  l'ensemble 
le  plus  précieux  de  documents  publiés  par  le 
miiiisléredu  commerce,  d'après  l'ordre  du  parle- 
ment d'Angleterre.  J'aftirme  hautement  qu'aucun 
cusL-nible  d'ambassadeurs  el  de  consuls  n'aurait 
sufh  pour  préparer  complètement  les  matériaux 
d'un  tel  travail. 

Encore  un  mot  sur  les  intérêts  agricoles  qui 
jamais,  diiis  ma  pensée,  ne  sont,  séparés  des  in- 
térêts commerciaux.  Nous  ignorions  en  France, 
il  yaquuraule  ans,  les  ressources  comparées  d,é^ 
niïtre  lernioire  dans  nosdifféreules provinces,  f 
les  grandes  améliorations  dool  la  culture  de  cht 
que  provincj  était  susceptible.  (Jn  seul  homtt 
voyageant  en  ohstTVateur,  sans   autorité,   saT 
ftrade  ofllciel,  un  étranger  voyant  tout  pur  n 
yeux,  prenant  note  sur   place  du  véritable  eu 
des  choses,  a  dressé  la  meilleure  statistique  acn 
colc  qu'un  efit  encore  donné  sur  aucun  piylL 
voilà  le  service  rendu  par  Arthur  Young,  je  nn 
dis  pas  «eulemenl  &  la  France,  mais  à  tous  1er 
Btat»  agricoles. 

Cet  été  même,  un  habile  Polonais  a  visité  Ij 
France  pour  en  étudier  les  insliiutions  et  les  rté 
Bijuices  induBtricllu^  el  commerciales,  a 
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'ics  nalle  part.  A  la  flo  de  la  deroière  Bdance, 
M.  Cliarleâ  Dupiu  m'a  Tait  nart  de  l'iDleatioa  où 

Il  était  de  proposer  aujoum'hui  une  addilioa  au 
chapitre  IV.  J'ai  penaâ  que  la  Chambre  pourrait, 
comme  li.ias  une  circoastance  rëcente,  eu  Faire  un 
BCropule  de  voter  une  somme  c|ai  n'avait  pas  âié 
demandée  par  le  gouvernement,  bien  que  ce  fat 
dans  la  niéine  SKCtion  ;  j'ai  pria  ies  ordres  du  roi, 
et  je  ddpo«i.',  entre  les  mains  de  M.  le  préâident, 
l'aasL'ntiment  que  Sa  Majesté  a  bien  voulu  donner 
à  Cette  transpo^itioo  de  chiffres. 


M.  le  Prt^Hldenl.  C'était  inutile,  tl  ne  peut  y 
avoir  de  ditllcullS  que  dans  le  cas  où  l'addition 
<e  rapporte  (i  une  section  différente. 

M.  I«  g;énéral  Demarçay.  Si  je  pnuvals  voter 
eu  faveur  d'un  ministre  quelconque,  la  nouvelle 
allocution  que  l'on  vient  vous  demander,  en  rem 
placement  de  celle  qui  a  éié  supprimée  tuer,  ce 
icrait  certainenienl  en  faveurdu  minislâre  dirigé 
par  N.  île  Saiul-Cricq.  Je  ne  suis  habituéà  llatter 
personne,  ni  mémo  MM.  les  ministres;  mais  je  dois 
dire  que  M.  deSaint-Gricq.jointàuneexacte con- 
naissance des  affaires  dont  il  est  chargé,  la  pluâ 
impartiale  justice,  et  je  contriliuerais,  par  mon 
voii',  k  lui  allouer  toutes  It»  sommes  qu'il  deman- 
der;iit.  Mais  il  ue  faut  pas  cunsidérer  la  question 
sous  le  rapport  du  miaistre  actuel,  il  faut  la  con- 
sidérer en  elle-même.  Or,  je  crois  la  dépense  iuu- 
tile,  et  je  suis  convaincu  que  pour  avoir  des  ren- 
seiguemenlB  exacts  *ur  l'industrie  et  le  commerce 
d'un  iiuys,  il  faut  la  bien  connaître  :  il  faut  y  rési- 
der Ifés  lungtemps,  et  la  nouvelle  mesure  qu'on 
propose  serait  moins  bonne  que  celle  que  nous 
avons  rejetée;  car  il  ne  s'agirait  plus  que  d'agents 
temporaires  et  passagurs.  Sont-ils  d'ailleurs  nécea- 
Baires'ïûn  a  en  France  beaucoup  de  disposition 
b  servir  l'autorité,  quelquefois  môiue  celle  com- 
plaisauca  va-i-elle  plus  loin  qu'il  ne  convien- 
drait. 
,  Je  suis  persuadé  que  le  ministre  trouvera  dan-^ 
I  lea  départemeuls  des  cirrispotidants  instruits  et 
1  empressés  qui  lui  fourniront  tous  les  renselgne- 
[  mentsdODt  il  aura  besoin.  Il  en  recevra  du  plusieurs 
maires,  H  pourra  les  compurcr.  Je  m'en  rapporte 
&  la  laguCilé  de  M.  de  Salnl-Cricq  pour  dlKliiiguer 
ce  qu'il  y  aura  de  plus  ou  moins  vrai  dans  les 
rapporlB  qui  lui  parviendront. 

J  ajouterai  un  mot,  c'est  que  dans  les  bureaux 

de  oe  minlslttro  j'ai  trouvé  un  esprit  de  justice  et 

I  de  llbi^ralité  que  lea  propriétaires  ne  trouvent  pas 

d*D8  leur  protecteur  naturel  au  ministère  do  I  in- 

I  Urieur,  dans  les  bureaux  du  l'agriculture, où  l'on 

combat  les  demuDdes  les  plus  justes. 

M.  PéloB.  J'appuie  tout  ce  que  rient  do  dire 
U.  Uemarçay  ;  et  j'ajoute  que  U.  le  ministre  du 
commerce  peut  pruuure  des  renseignements  auprès 
dea  chatDbrte  consultatives,  auprès  des  maires  cl 
des  prUets, 

H.  I«  tfénénl  SfbasIUal.  Je  viens  appuyer 
la  proposition  qui  vous  a  été  fiiite  par  notre  liono- 
,   ......  ".-iièguo  H.  Ctiarlea   Uupin.  S'il   B-agissaii 

jiense  pcrmaneole,  reries,  je  ne  ilonneniis 
pas  mon  vote  fi  une  allocation  dont  je  ne  coonaiB 
pas  encore  l'uiililé:  mais  II  s'agit  d'un  {asai,  et 
cet  es*al  vous  le  faites  en  présence  des  Intéri^ts 
du  rommerce,  pour  établir  une  htalistlque  qui 
puii^He  le  tmiiler  dans  srs  entri-pri-js.  l'.n  accor- 
dant l'allucaiiun,  vous  donnes  une  marmic  de  &in- 
flanee  a  un  minintre  qui  vous  a  monti'^  liier nuil 
voulait  marcher  d'un  pas  ferme  dan»  des  doe- 


trlnes  anines  sous  le  rapport  de  i'économio  poli- 
tique et  de  la  constitmionnalitii.  Nous  devons  lui 
fournir  tous  les  moyens  de  s'éclairer.  Les  cham- 
bres de  commerce  ne  manquent  pas  de  lumière»; 
mais  elles  n'embrassent  que  des  faits  locaux,  et 
u  faul  un  ensemble  pour  Taire  un  système  :  c'est 
ici  que  la  Centralisation  cal  bonne.  Je  ne  pense 
pas  que  la  Chambre  refuse  d'accorder  50,000  franco 
pour  un  objet  éminemment  utile. 


M.  le  Prësldenl.  M.  Charles  Dupin  propose 
d élèvera  60,0(XI  francs  l'allocation  de  l'article  1" 
du  chapitre  IV,  ce  qui  augmenterait  la  section 
ne  50,000  francs.  Mais  il  a"y  a  paSd'augmBnUtiou 
réelle,  puisque  la  Chambra  a  retranché  hier  lur 
cette  même  section  7-4,000  francs,  et  il  y  aurait 
encore  une  réduction  de  24,000  francs  sur  le  total. 
Le  précédent  k  citer  n'esi  doue  pas  celui  qu'on  a 
cite  puisqu'il  consistait  dans  la  tranpoaltion  d'une 
section  d  une  autre.  Tout  se  passe  ici  dans  la 
môme  section,  et  lu  véritable  préoédeoi  est  v:o 
que  la  Chambre  a  fait  rulativemeai  aux  ponia  et 
chaussées. 

Je  vais  mettre  aux  voix  l'augmentation  pro- 
posée, 

{L'auijmentatlon  est  rejetée.) 

"  Souscription  k  titre  d'en  cou  ragemenl  k  des 

-  ouvrages  et  publication*  d'écouomie    politi- 
<  que,  8,000  francs.  « 

La  commission  a  proposé  de  retrancher  ces 
8,000  francs.  (Adopté.) 

Le  total  de  la  sectiou  II,  réduit  de  502,000  francs 
k  420,000  francs,  est  adopté. 

Section  ui  {Pri/nei.)  ^H 

'■  Primes  accordées  aux  expéditions  pour  la  pê- 

-  che  do  la  morue  et  de  la  baleine,  2,400,000  fr. 

M.  Benjamin  Morel.  Massieurs,  parvenus  à 
cette  époque  d'une  session,  dont  l'histoire  et  lea 
peuples  garderont  uu  précieux  souvenir,  il  n'eat 
pas  facile  de  tixer  l'attention,  surtout  lorgu'tl  s'agit 
de  la  discussion  d'obji-ts  spéciaux,  qui  fout  parue 
de  ce  budget  que.  juaqu'ia.  ou  n'a  voté  que  vers 
la  nn  des  réunions  parlementaires. 

Cependant,  il  est  de  mon  devoir,  comme  député 
d  un  de  nos  porta  de  mer,  de  vous  entre- 
tenir de  la  pécbe,  i  laquelle  le  commerce  doit 
une  81  grande  part  de  sa  prospérité,  et  l'fiiul  une 
portion  SI  considérable  des  garantis*  de  sa  puis- 
sance et  de  sa  gloire. 

Député  de  la  ville  de  Jean-Barl,  vous  trouverez 
simple  quejo  parle  dans  l'intérêt  de  la  conserva- 
tion du  Cotte  industrie  navale,  qui  fut  le  berceau 
de  ses  ma-éa  et  de  aa  grande  renumuiée. 

La  pécha  est,  bleu  plus  pour  la  France  que 
pour  toutes  les  autres  puiasauces  inarilime»,  la 
branche  de  commerce  que  l'Ktat  a  le  plus  d'in- 
térêt à  ménager,  à  protéger,  k  stimuler  même 
par  dea  bienfaits. 

Au  premier  aperçu,  celte  question,  je  le  confesse, 
paraît  de  peu  d'tmporiauce  ;  mais  on  trouve,  en 
la  inéditant,  que  les  plus  hautes  combinaisons 
politiques  se  rattachent  k  son  encouragement. 

Tandis  que  l'Angleterre  semble  tracer  autour  d. 
riuivers  une  sorte  diiclrconvallatloudusee  col0i 
nies,  pour  être  partout  un  tuesure  d'ouvrir  d 
délrftuch<^s  aux  produits  de  son  industrie,  ou  i 
neuinhser  celle  de  se»  rivaux,  la  France  ne  o 
K'-de  dans  le  monde  que  les  colonies  de  la  Mnrfli 
que  et  de  la  Guadeloupe,  leadéserta  de  Carenu^ 
sol  aride  et  presque  iDaperea  do  ftiint^Pferra  f 
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Les  armemeHls  de  lu  pt-tite  pèche  emploient  à 
latÉfiie  moiue  du  mondt-,  mais  ilo  miérwent 
dM  gens  moins  opulents;  d'ailleurs,  Jh  toraient 
M  véritables  ruarins,  coiistammaut  exercés,  lou- 
jours  à  lu  mer,  sans  cesse  au  milieu  des  coups 
|«»enl,  dans  des  climats  désolés  qu'ils  oiil  ha- 
^W»  pendant  six  mois,  ei  rich.'s  d'une  Kxpé- 
Waoe  que  ne  peuvent  avoir  qu'en  partie  les 
«mines  destinés  à  la  grande  péctie  qui  se  fuit 
fTerre-Nenvc,  dans  des  canots,  et  après  que  les 
tonree  ont  m  désarmés. 

MLexMllence  des  marelols  formOs  iiar  la  mer  du 
■Wd  est  lellcmerii  reconnue,  que  si  j;imais  nous 
WOB  prendre  A.  la  pôelie  de  la  biileine  l'essor 
ne  Je  gouvernement  ctierche  à  loi  donner,  les 
JJtlils  du  Nord  y  seraient  encore  employés  de 
fe  mi"^^'  comme  ils  le  furent  après  la  paix 

fLa  pratique  seule  fait  les  matelots;  les  dan- 
prs  développent  eu  eux  rinielligence,  qui,  au 
wîoin,  supplée  à  la  théorie,  comme  on  le  voit  si 
«len  chez  nos  rivaux. 

Les  inquiéiodes  d'une  fraude  commise  à  Terre- 
neuve  ont  été  dissipi^ea  par  le  rapport  de  mon 
honorable  colli^gue,  M.  Gautier. 

Celles  de  fraude  possible  ne  peuvent  égalemoni 
être  admises  aussi  longtemps  que  les  agents  du 
Bouvcrneraenl  feront  leur  devoir;  parce  que, 
dune  part,  nous  devons  compter  sur  lasurveil- 
■Jance  du  gouvernement,  et  que,  de  l'autre,  le 
«mmerce  entend  trop  bien  ses  inlérèts  pour  se 
Bvrer  4  (les  armements  dispendieux  dans  le  seul 
■WSir  de  commettre  un  délit  dont  les  produits  ne 
wuvriraieot  pas  Its  frais,  en  l'exposant  aux  suites 
p8  plus  Braves. 

.  Ke  le  dissimulons  pas,  Messieurs,  la  question 
ja  la  durée  des  primes  est  celle  de  l'existence  de 
■pèche. 

p  Sang  prime,  il  y  faut  renoncer;  et  si  les  primes 
108  coûtent  2,400,000  francs,  observez.  Messieurs, 
len  1ë'25  ellfs  ont  utilisé  32tj  navires  moniËs 
ir  9,445  bommes,  et  produit  24  millions; 

navires,  montés  par  10,133  bom' 
J)  et  elles  ont  produit  davantage. 
HAlgré  ce  raplile  accroissement  de  la  pèche,  le 
^courasemeut  du  commerce,  dont  la  splendeur 
'ait  4tè  vantée  avec  tant  d'impudeur  par  l'an- 
itn  minisiôre,  a  conlinué. 
SouKei-y  bien.  Messieurs,  nous  n'avons  uujour- 
hui  de  guerre  qu'uvec  la  régence  d'Alger' et 
cependant,  il  manque  maintenant  à  l'Etat  3,000 
marins  qu  il  ne  sait  où  aller  chercher  l 

Qu'on  se  rappelle  que  la  pécbu  nourrit  une 
unie  de  la  population,  qu'elle  entre  danii  les 
'^meols  de  la  prospérité  et  de  la  richesse  publi- 
":  qu'une  marine  forte,  telle  tiu'elle  coavieiil 
I  grand  Btat,  est  aussi  nn  des  plus  forts  garants 
Bs  dignité  et  de  sa  durée. 
Je  demande  (ju'oii  applique  h  la  uéche  du  Hord 
ll(ju.T  à  celle  de  Terre-flouve,  et  que 
-uwi.  luu.  montriez  disposés  &  élendre  l'impor- 
tance de  ces  prinieii  à  mesure  de  l'exteusion  que 
pourra  pn-nûre  une  Lraucbe  d'industrie  dont  les 
développements  ne  sauraient  être  trop  encouragés. 
Je  vole  pour  le  miiiniien  des  primes  en  faveur 
de  la  péclie,  avec  l'espoir  que  Itf.  le  mlnislre  du 
commerce  assimilera  le»  petite*  ptcbes  aux 
-■andes. 

■  U.  Charlea  llnpla.  (Aux  vaix  l  aux  voixl)  Je 

VUnande  lu  parole  cuiiLri!  la  cliUure. 

'  Vuuâ  uvei  entendu   un   seul   orattur  sur  les 

"»*î,Si'^P?"'''"°'  """  *>""'"*'  considérable 
I  2,400.000  francs;  ce  qui  m<i  fait  désirer  quu 
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1»  ^T  '.  '■."'enûe  duutres  orateurs,  c'est  ou« 
le  vote  des  primes  a  oueltiue  chose  d'inusité  vH 
croyez  ne  voler  que  ^,40.!,000  francs  efrien  ne 
rw  ^T'^  ''"'  r**"'  ""  ^'"«'=  pas  davantage! 
queVu^/se^pEonT^^"'''"  "*'"  '^  "o-^- 
,fc'.^'".^'= '^«^''•' "«"veau  demandée   et    misf 


M.  Charles  Dupln.  Messieura,  à  voir  l'imnaJ 
Observer  qu'm  comparai  les  sommeTroïï  S" 

lil?é'tle°°.'riKÎÏ„,'"'  ™""  S.*».*»  franc,  i 
tlire  (10  prime  il  encouraeemeni,  pour  la  ijèch» 
mai-iliraei  mais  comme  oa  mVmnmS'a". 
dimoances,  une  aooiioe  lije  par  mario.  el  une 
aulre  par  lOQUoao,  le  lutal  peul  crollre  ludéHni- 
menl  et  dépasser  rie  beaucoup  la  somma  Tolêc 
(.est  ainsi  que,  dans  les  années  précédentes  on  â 
dépassé  duo  million  la  somme  votée  sûr  les 
primes  de  pSche.  la  voudrai,  donc,  de  deiil 
clioses  I  une:  ou  qu'on  yolUt  les  somme»  à  donner 
par  marin  et  par  tonneau,  0»  qu'on  volât  la  somma  1 
totale  comme  ne  pouvant  être  dépassée.  1 

Uni'  voU:  C'est  impossible  1  \ 

M.  ÇhMrloa  Oupln.  Au  contraire,  rien  ne  se- 
rait plu.  racilc.en  payant  à  la  fli  dl  cbaoua 
année,  an  marc  1.  rranc,  de  maniera  que  la  tMal 
'S:3,°,    °     °'°'"'  "  "  """"  "S  P»°la 

Il  eiiste  beaucoup  d'autres  pièces  d'eocooniBe- 
ZTrT'  'f 'l"«IV"  ""'''■'"•  "f''"  l'allenlfon 
de  la  Chambre,  en  faveur  de  la  marioe  marcbande 
et  par  suite,  lîn  faveur  de  la  matiorSS' 
l°*lîiEÎ"' .""""'*"■«  ""  '^i'  Bénéral  d'accélérer 
lu  déltténiUoo,  ie  les  passerai  sous  silence. 

I  "■„''•  «"'"'-Crte,,  mluuire  d„  eommtrce. 
Je  crois,  on  Ihèai!  geuirale,  que  lu  proposition 
qnc  vous  vene!  d'entendre  eSt  appllcibiS  à  tSu» 
les  vole;  du  budget,  et  n'est  appltcable  H  aucun  : 
p.ir  où  j  entends  dire  que  toutea  les  fois  que  la 
Cbambra  vole  une  somme,  elle  désire  qu'aliène 
sou  pas  «cédée.  Mai.  ,'ll  arrive  de.  circonstances 
cjlraorWioaires  qui  obligent  les  minisires  ii  ej- 
céder  le»  crédits,  nos  lois  leur  en  donnrnl  le» 
mojens.  Je  ne  croi.  pas  qu'on  puisse  établir  une 
llmitalion  plus  rl({oureuse;  et,  duo.  le  cas  parti- 
cohor  qui  nous  oçcune,  cela  uc  serait  pas  poïsible 
.an.  manquer  il  la  foi  publique. 

Votre  commission  des  ttnancea  et  votre  commis- 
sion de.  comptes  vous  ont  avertis  que  le.  ordon- 
nances eu  venu  desquelles  se  distribuent  les 
prime»,  doivent  avoir  leur  effet  iusqoes  et  y 
compris  i8';3.  Ainsi,  quelle  que  sou  la  somme  à 
laquelle  pourront  s'élever  las  primes  de  la  péclie 
da  la  morue  et  de  la  baleine,  Il  n'est  pas  possible 
Je  la  coiltL'sler  :  seulemeiu.je  pui»  vous  dire  que, 
d  après  les  évaluations  de  I8'^7  et  de  1«38,  il 
n'est  pas  probable  que  celte  dépaïue  uxcéde  doux 
milUooa. 


M 
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M.  de  La  Moussaye  a  la  parole.  {Aux  voix  ! 
aux  voix!) 
La  clôture  est  mise  aux  voix  el  prononcée. 
La  sectioD  111  est  adoptée. 

Produit  particulier  'porté  pour  mémoire, 

«  Produit  de  la  taxe  des  brevets  d'invention. 
Par  aperçu,  150,000  francs.  » 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

Section  !'**•  —  Administration  centrale. 

M.  le  vieomtede  Canx,  ministre  de  la  guerre. 
Messieurs,  le  budget  de  la  fîuerre  pour  Texercice 
1829  8?élève  à  194,300,000  francs;  il  est  inférieur 
de  1,700,000  francs  à  celui  de  1828.  et  je  dois 
ajouter  que  les  dotations  de  plusieurs  services  y 
ont  reçu  des  accroisseinents  de  quelque  impor- 
tance au  moyen  des  retranchements  opérés  sur 
les  articles  qui  étaient  susceptibles  d'offrir  des 
économies. 

Gepeudanl  des  réductions  nouvelles  sont  pro- 
posées, et  plusieurs  orateurs  ont  été  bien  au  delà 
de  celles  qui  ont  été  demandées  par  votre  com« 
mission.  J'ai  déjà  eu  occasion  de  laire  remarquer 
à  la  Chambre,  lors  de  la  discussion  des  comptes 
généraux,  que  plusieurs  articles  de  dépense,  tels 
que  les  suppléments  coloniaux  oui  ont  été  ré- 
portés  du  budget  de  la  marine  à  celui  de  la  guerre, 
la  gendarmerie,  les  traitements  de  non-activité 
et  ae  réforme  étaient  étrangers  au  service  actif 
de  ce  département,  et  qu'il  ne  lui  restait  en  défi- 
nitive, après  avoir  retranché  du  chiffre  total  du 
budget  ceux  qui  correspondent  aux  divers  articles 

?ue  je  viens  d'indiquer,  ainsi  que  celui  de 
5,400,000  francs  pour  le  matériel  de  Tartillerie 
et  du  génie,  qu'une  somme  de  150  millions  à 
affecter  aux  dépenses  réelles  de  l'armée. 

C'est  sur  ce  chiffre  que  pourraient  porter  de 
nouvelles  économies,  et,  dans  Topinion  de  la 
plupart  des  orateurs  qui  en  ont  proposé,  elles 
devraient  être  employées  à  améliorer  les  services 
qui  n'ont  pas  encore  obtenu  des  ressources  pro- 
portionnées à  leurs  besoins. 

Les  dépenses  de  la  guerre  ont  souvent  été 
l'objet  de  vives  attaques  ;  mais  les  efforts  faits 
d'année  en  année  pour  alléger  les  charges  du 
pays,  ou  pour  en  tirer  au  moins  le  parti  Te  plus 
avantageux  dans  Tintérôt  de  sa  défense,  n^nt 
peut-être  pas  été  assçz  appréciés.  Je  remarquerai 
a  ce  sujet,  en  prenant  pour  point  de  cpn^paraison 
l'année  1820,  époque  à  laquelle  la  Fraqce,  débar- 
rassée du  fardeau  de  Toccupation  étrangère»  avait 
déjà  pu  rétablir  Tordre  el  la  régularité  dans  les 
dépenses,  que  le  budget  de  1820  présentait  pour 
celles  qui  lorment  aujourd'hui  la  V^  section  du 
budget  sous  le  titre  de  solde  et  entretien  des 
tioupes,  et  pour  un  effectif  d'environ  178,000 
hommes  et  20,000  chevaux,  une  somme  de 
112  millions;  tandis  que  celui  de  1829  ne  com- 
prend, toutes  choses  égales  d'ailleurs,  et  en  ayant 
soin  de  défalquer  les  dépenses  coloniales,  que 
17  millions  environ  de  plus  pour  un  effectif  accru 
de  33,000  hommes  et  de  10,551  chevaux;  c'est- 
à-dire  qu'avec  une  augmentation  d'un  cinquième 
en  hummes  et  de  plus  de  la  moitié  en  chevaux 
la  dépense  n^est  évaluée  qu'à  un  sixième  en  sul 
des  prévisions  de  1820,  bien  que  cependant  df 
nombreuses  amèliorat''>ns  aieqt  été  apportées 

depUÎR  dans  l*»  »'^~*  ''^    -fUrJoro,  p/^up  iM^î^ik-  'a 


soldats  et  dans  plusieurs   branches  du  service 
administratif. 

Cette  observation sufQt  pour  établir.  Messieurs, 
qu  il  y  a  eu  depuis  huit  années  une  attéquatioa 
importante  dans  ces  dépenses  ;  je  n'en  veux  pas 
conclure  qu*il  ne  soit  plus  possible  d'obtenir  des 
réductions;  je  désire  seulement  constater  que  les 
reproches  adressés  au  ministère  de  la  guerre  ne 
sauraient  avoir  un  fondement  bien  réel  aux  yeux 
des  personnes  qui  ne  perdent  pas  de  vue  le  point 
de  départ  de  cette  administration,  et  les  difticultés 
qu'elle  a  eu  et  qu'il  lui  reste  à  surmonter. 

Il  importe  d'ailleurs  de  remarquer  que  le 
Trésor  fait  recette  d'un  million  payé  par  les  villes 
qui  étaient  tenues,  diaprés  des  aispositions  anté- 
rieures, d*entretenir  leur  casernement;  qu'il  reçoit 
également  le  produit  de  la  vente  des  objets  maté- 
riels hors  de  service,  produit  qui  n'a  jamais  été 
moindre  de  1,500,000  francs,  et  qui  s'est  élevé 
quelquefois  à  3  millions  par  an. 

Ces  sommes  viennent  en  atténuation  des  fonds 
votés  par  les  Chambres. 

Si  l'on  considère,  d'un  autre  côté,  l'augmenta- 
tion des  produits  de  divers  impôts,  qui  résulte 
des  consommations  faites  par  les  troupes,  et 
rinfluence  des  dépenses  de  la  guerre  sur  1  indas- 
trie  agricole  et  commerciale,  on  trouve  encore 
d*autres  allégements  aux  charges  publiques. 

On  insiste  toutefois,  et  plusieurs  orateurs  ont 
émis  le  vœu  de  voir  réaliser  des  économies  par 
des  modifications  apportées,  soit  à  l'organisation, 
soit  ^  Tadministration  de  Tarmée.  Je  crois  néces- 
aaire  d*entrer  à  cet  égard  dans  quelques  détails. 
Oui,  Messieurs,  lesbases  de  notre  organisation 
militaire  sont  restées,  au  milieu  de  nos  orages 
politiques,  ce  qu'elles  étaient  au  moment  et  bien 
avant  l'heureuse  époque  de  la  Restauration,  et 
l'on  ne  doit  pas  s'en  étonner;  car  elles  ont  en  leur 
faveur  l'expérience  de  ces  longues  années  de 
guerre  où  la  France,  se  fiant  à  la  valeur  nationale 
et  à  l'intelligence  de  sa  jeune  population,  s'est 
uniquement  attachée  à  maintenir  dans  toutes  les 
armes  des  cadres  fortement  constitués  et  présen- 
tant un  noyau  suffisant  d'hommes  instruits  et 
habitués  au  service. 

La  Prusse  a  adopté  une  organisation  qui  con- 
siste à  faire  passer  sous  les  drapeaux  une  grande 
partie  de  la  population,  mais  pour  un  temps  très 
court  et  de  manière  à  procurer  un  grand  déve- 
loppement de  forces  au  moment  de  la  guerre, 
tout  en  renfermant,  en  temps  de  pai](,  les  dé- 
penses dans  d'étroites  limites. 

Ne  regrettons  pas.  Messieurs,  d'avoir  été  jus- 
qu'à présent  les  témoins  inactifs  de  ces  inno- 
vations :  nous  mettrons  à  profit  l'expérience  de 
nos  voisins  ;  nous  adopterons  de  ces  nouvelles 
combinaisons  ce  qui  peut  s'adapter  à  nos  mœurs, 
à  notre  législation  et  à  nos  habitudes  nationales. 
Je  pouvais,  Messieurs,  présenter  des  projets 
d'organisation  fondés  sur  de  nouvelles  bases, 
lorsque  le  roi  a  daigné  me  confier  le  portefeuille 
de  la  guerre;  mais  ma  première  pensée  a  été  de 
donner  de  la  stabilité  à  toutes  les  parties  de  nos 
institutions  militaires.  Plus  que  personne,  j'ai 
été  témoin  des  fâcheuses  conséquences  de  la 
mobilité  des  systèmes,  alors  même  qu'ils  n'af- 
fectent que  les  détails  de  l'organisation.  J'ai 
)en8é  que  le  seul  moyen  de  donner  toute  sécu- 
itéà  cet  égard  était  de  confier  l'examen  de  ces 
grandes  questions  à  une  réunion  d'officiers  géné- 
'«ux  expérimentés.  La  création  du  couseil  de  û 
guerre  a  été  proposée  pour  atteindre  un  but  aiiss:! 
lésirable,  et  la  bonté  du  roi,  en  appelant  p^^u 
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assuré  le  succès  de  cette  importante  mesure. 
Les  travaux  auxquels  s'est  livré  le  conseil  per- 
mettant déjà  d'espérer  les  résultats  les  plus  sa- 
tisfaisants, toute  discussion  sur  ces  questions 
serait  dans  ce  moment  prématurée. 

Des  économies  pourront  s'obtenir  successive- 
ment sur  les  états-majors  ;  mais  les  dépensas 
permanentes  de  notre  organisation  militaire  nu 
sauraient  être  atténuées  que  par  une  réduction 
dans  les  cndres  :  il  faut  reconnaître  eu  etfet  qu'il 
est  impossible  d*avoir  moins  de  quatre  cent  cin- 

Jiuante  hommes  présents  par  bataillon,  et  que  ce 
aible  efrectif  a  empêché  jusqu'à  présent  d'entrer 
dans  le  système  des  congés,  si  vivement  réclamé 
par  un  grand  nombre  d'orateurs  et  par  votre 
commission.  Quatre  à  cinq  mille  hommes  ont 
reçu  rappllcation  de  cette  mesure,  qui  ne  pourra 
prendre  le  dévelonpemcnt  dont  elle  est  suscep- 
tible que  lorsque  les  corps  auront  atteint  eux- 
mêmes  un  effectif  plus  considérable;  mais  la  ré- 
duction des  cadres,  ou  la  supprei^sion  de  plu- 
sieurs grades  ne  saurait  être  adoptée  avec  trop 
de  circonspection.  Ces  cadres  donnent  la  garantie 
la  plus  certaine  d*un  prompt  accroissement  de 
forces,  et  toute  réduction  brusque  dans  leur  or- 
ganisation présenterait  le  double  inconvénient  de 
prolonger  1  existence  de  cette  position  si  lâcheuse 
de  non-activité,  qui  touche  presque  à  son  terme, 
et  de  ralentir  un  avancement  déjà  bien  lent  en 
temps  de  paix. 

En  recherchant  les  économies  qui  pourraient 
résulter  de  modifications  dans  le  mode  d'admi- 
nistration, une  réduction  sur  les  traitements  est 
le  premier  moyen  qui  se  présente  à  l'esprit; 
mais  on  est  bientôt  obligé  de  reconnaître,  en 
examinant  avec  quelque  attention  l'état  actuel 
des  choses,  qu'à  1  exception  de  quelques  traite- 
ments, les  tarifs  de  solde,  presque  stationnaires 
depuis  la  Révolution,  se  trouvent  aujourd'hui  à 
peine  suffisants  pour  les  grades  inférieurs.  Si 
quelques  fonctions  sont  largement  rétribuées,  le 
nombre  des  positions  qui  donnent  droit  à  ce 
traitement  est  restreint,  et  elles  doivent  être 
considérées  comme  la  récompense  de  services 
éminents.  L'utilité  des  emplois  existants  sera 
soumise  toutefois  à  un  sévère  examen,  et  je 
n'hésiterai  pas  à  prendre  les  ordres  du  roi  pour 
faire  disparaître  ceux  qui  ne  seraient  pas  moti- 
vés par  les  besoins  du  service. 

D'autres  moyens  ont  été  signalés,  et  se  rappor- 
tent plus  directement  à  l'administration  propre- 
ment dite.  Il  faut  reconnaître  à  cet  égard  que  des 
résultats  très  importants  ont  été  obtenus  depuis 
quelques  années.  Des  réductions  considérablessur 
les  dépenses  de  l'habillement,  des  transports,  des 
convois  et  du  chauffage  ont  procuré  des  ressources 
nouvelles  et  les  moyens  de  faire  plus,  tout  en  ré- 
duisant les  crédits.  Ues  résultats  ont  été  plusieurs 
fuis  exposés  à  la  Chambre;  je  n'en  rappellerai  pas 
les  détails  :  mais  ils  permettent  d  assurer  que 
l'administration  est  entrée  d'elle-même  dans  la 
voie  des  économies,  et  qu  elle  parviendra,  en  y 
pursi.^taut,  à  introduire  dans  cette  pariie  du  ser- 
vice toutes  les  amélioratiuns  désirables. 

C*est  ici  le  lieu  de  répondre  à  l'un  des  ora- 
teurs qui,  dans  la  discussion  générale,  a  remar- 
qué que  le  budget  de  1629  ne  présentait,  pour  la 
seconde  aection,  qu*une  réduction de2,0U0 francs. 
Ce  chiffre  eei exact;  mais  on  aurait  dû  ajout  r  que 
les  documents  qui  le  donnent  fout  connaître  en 
même  temps  que  celte  réduction  aurait  été  beau- 
coup plua  coaaidérable  sans  les  augmentations 
qui  résultent  :  1«  du  rétabUaseioeQt  des  aou8-o(B- 
âen»  caporau  et  torigadien  à  teor  complet  dTor- 


ganisation;  2''  d'une  auffmentation  de  près  de 
b  centimes  par  ration  de  fourrage  ;  augmentation 
qui,  je  dois  le  faire  remarquer  avec  soin,  laisse  en- 
core les  prévisions  du  budget  au-dessous  delà  réa- 
litr^  ;  l'expérience  des  exercices  précédents  ayant 
démontré  que  la  ration  revenait  annuellement  à 
plus  de  1  franc;  3®  de  la  fabrication  de  3,0;)0  cou- 
chettes en  ftT,  en  sus  du  nombre  des  confections 
primitivement  ordonnées  pour  1828;  4°  enfin,  le 
relevé  des  comptes  de  plusieurs  années,  ayant  fait 
connaître  que  les  remplacements  de  chevaux  ex- 
cédaient le  huitième  dereffectif,j'al  dû  également, 
pour  me  rapprocher  de  la  vérité  et  éviter  les  de- 
mandes de  crédits  supplémentaires,  les  porter  au 
septième. 

Sans  ces  accroissements  de  dépenses,  qui  tous 
sont  motivés  par  des  nécessités  impérieuses,  les 
réductions  sur  cette  partie  du  budget  se  seraient 
élevées,  toute  compensation  faite,  à  plus  de 
1,500,000  francs. 

Je  pourrais  m'appiiyer  de  l'avis  de  vos  commis- 
sions de  finances  pour  repousser  les  observations 
qui  vous  ont  été  présentées  par  plusieurs  orateurs, 
sur  le  système  de  régie  adopté  pour  le  service  des 
subsistances;  mais  je  crois  devoir  vous  présenter 
à  ce  sujet  quelques  observations  qui  pourront  re- 
cevoir plus  de  développements  dans  la  discussion 
des  articles. 

Le  ministère  de  la  guerre  ne  repousse  pas  les 
entreprises,  il  les  applique  au  plus  grand  nombre 
de  ses  services  :  ainsi,  la  fourniture  des  étoffes, 
les  fournitures  des  hôpitaux,  les  lits  militaires,  les 
transports,  les  convois,  les  travaux  du  génie,  une 
grande  partie  de  ceux  de  l'artillerie,  les  dépenses 
à  effectuer  dans  les  écoles  militaires,  sont  confiés 
à  des  entreprises.  Le  service  des  vivres  est  en  ré- 
gie ;  une  partie  de  c«  lai  des  fourrages  est  égale- 
ment en  régie;  l'autre  partie  est  confiée  a  des 
entreprises  particulières.  Il  résulte  de  c^tte  nomen- 
clature, que  le  département  de  la  guerre  n'a  adopté 
aucun  système  exclusif.  Il  connaît  et  apprécie  les 
avantages  et  les  inconvénients  de  ces  deux  modes. 
Les  vivres-pain  étaient  en  régie  à  l'époque  de  la 
Restauration;  ce  mode  avait  été  adopté  depuis 
1807,  et  ses  résultats  ont  été  satisfaisants.  En 
1814  une  entreprise  fut  substituée  à  la  régie;  le 
prix  de  la  ration  fut  fixé  à  21  centimes.  Les  évé- 
nements de  1815,  la  disette  qui  les  suivit,  ame- 
nèrent la  chute  do  Tentreprise  et  l'impossibilité 
de  trouver  des  fournisseurs.  Par  suite  de  la  preuve 
acquise  qu'aucune  fortune  particulière  ne  pouvait 
supporter  des  pertes  aussi  considérables,  ramena 
par  force  majeure  l'administration  danslesvstème 
de  régie.  Confié  d'abord  à  M.  le  comte  Dejean, 
et  ensuite  à  notre  honorable  collègue  M.  le  comte 
Andréossy,  le  service  des  subsistances  militaires 
a  offert  des  résultats  qui  ont  déterminé  le  gou- 
vernement à  conserver  Tordre  de  choses  établi. 
On  a  cherché  depuis  avec  succès  à  simplifier  cette 
administration  et  à  la  rendre,  par  ce  moyen, 
moins  dispendieuse.  U  existait  à  cette  époque  une 
direction  générale,  trois  bureaux,  qui,  placés  dans 
un  hôtel  séparé,  faisaient  double  emploi  avec  ceux 
du  ministère.  Un  chef  dt!  divisio  i  et  trois  bureaux, 
((ul  comptent  en  tout  muitié  moins  de  commis, 
furent  substitués  à  l'administration  spéciale  des 
subsistances  militaires. 

L'évaluation  du  prix  de  la  ration  de  pain  ne 
monte  pour  1829  qu'à  17  centimes.  Ce  chiffre  com- 

Ïtreud  les  frais  de  manutention  ainsi  que  toutes 
es  dépenses  du  personnel  ;  il  comprend  aussi  les 
frais  ae  conservation  de  la  réserve  en  grain. 

Je  saisla  cette  occasion  de  rappeler>  en  réponse 
4  la  demande  de  notre  lioaorame  cotUgoeM.  de 
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Laborde,  que  celte  dernière  dépense,  ainsi  que 
Texprime  le  budget,  est  de  140,000  francs,  etentre 
pour  le  cinquième  d'un  centime  pour  le  prix  de 
la  ration.  Il  y  aurait  de  la  témérité,  Messieurs, 
lorsque  Fadmloistration  peut  vous  présenter  de 
pareils  résultats,  à  changer  le  mode  qui  les  assure, 
pour  y  substituer  celui  de  Tentreprise.  Aucun 
marché  n'a  été  passé  à  moins  de  21  centimes.  Ad- 
mettons que  rétat  prospère  dont  la  France  jouit, 
que  Tabondance  des  capitaux j  la  confiance  des 
contractants,  réduisent  le  prix  d'un  marché  à 
20  centimes,  je  pense.  Messieurs,  que  vous  ne 
regarderiez  pas  comme  une  bonne  opération  celle 
qui  aurait  pour  premier  effet  d'augmenter  cette 
parlie  des  dépenses  de  deux  millions. 

On  a  parlé  à  celte  tribune  d'une  proposition 
soumise  pur  un  membre  de  la  Chambre  de  faire  le 
service  pour  17  centimes;  mais  si  je  vous  énu- 
mérais,  Messieurs,  toutes  les  conditions  restric- 
tives quelle  renferme,  et  qui  tendent  à  en  élever 
le  prix  dans  une  multitude  de  cas,  vous  seriez 
convaincus  que  la  modération  de  cette  proposi- 
tion,qui  m'a  été  aussi  adressée,  n'est  qu'apparente. 
J'ajouterai  même  que  si  le  prix  réel  était  inférieur 
à  20  centimes,  elle  devrait  inspirer  peu  de  con- 
fiance, car  il  faut  non  seulement  prévoir  les  mau- 
vaises années,  mais  avoir  des  capitaux  considé- 
rables pour  entrelenir  une  réserve;  et  un 
entrepreneur  a  besoin  d'obtenir  un  intérêt  pour 
tous  les  capitaux  qu'il  emploie.  L'expérience  a 
démontré  d'ailleurs  que,  jusqu'à  ce  jour,  les  entre- 
preneurs de  ce  service  ont  profilé  des  chances 
de  gain,  et  abandonné  le  service  dès  qu'il  y  avait 
perte. 

Le  service  des  fourrages  est  encore  en  entre- 
prise dans  un  grand  nombre  de  localités  ;  des  con- 
sidérations impérieuses  ont  déterminé  sur  les 
aulresl  adoption  de  larégie.  A  Paris,  par  exemple, 
l'avant-dernière  entreprise  avait  été  ruinée,  et  des 
plaintes  trop  fréquentes  avaient  prouvé  à  l'admi- 
nistration qu'elle  ne  pouvait  pas  en  espérer  un 
bon  service.  L'entrepreneur  qui  lui  a  succédé  a 
succombé  dès  le  début  de  ses  opérations;  et  l'ad- 
ministration, qui  ne  pouvait  prévoir  cette  défec- 
tion, a  été  obligée  de  prendre  ce  service  dans  le 
moment  le  plus  inopportun,  et  alors  qu'elle  n'a- 
vait pas  d'approvisionnements.  C'est  ainsi  que  la 
nécessité  d'assurer  partout  le  service  aux  moindres 
frais  possibles  a  fait  substituer  dans  plusieurs  lo- 
calités les  régies  aux  entreprises,  bien  que  Tad- 
minislralionpersévèreà  employer  ce  dernier  mode, 
dans  tous  les  lieux  où  il  en  peut  résulter  quel- 
ques avantages. 

Je  remarquerai  toutefois  qu'un  de  ceux  qui 
sont  inhérents  aux  régies  est  d'assurer  un  person- 
nel tout  organisé  pour  le  service  des  armées.  L'ex- 
périence de  toutes  les  époques,  et  particulière- 
ment celle  de  la  campagne  de  1823,  en  a  fait 
sentir  la  nécessité. 

Ce  mode,  appliqué  au  service  des  subsistances 
des  troupes,  présente  surtout  des  garanties  spé- 
ciales pour  la  bonne  exécution  du  service,  lin 
entrepreneur  est  bien  plus  préoccupé  de  ses  in- 
térêts que  de  ceux  du  service  et  du  bien-être  des 
troupes.  L'administration    est    plus  attentive, 
parce  qu'avec  nos  institutions  actuelles,  il  lui 
serait  impossible  de  décliner  la  responsabilité. 
Si  le  ministre  de  la  guerre  sacrifiait  son  opinion 
à  sa  tranquillité,  iliThésiterait  pas  à  mettre  tous 
les  services  en  entreprise  ;  il  lui  suffirait  d  établir 
que  les  marchés  ont  été  passés  dans  les  formes 
prescrites,  pour  éloigner  de  lui  presque  toute 
responsabilité,  et  il  aurait  en  même  temps  la 
certitude  de  n'avoir  pas  besoin  de  recoorir  a  deg 


demandes  de  suppléments  de  crédits,  qui  sont 
toujours  accueillies  avec  défaveur.  Une  profonde 
conviction  que  l'intérêt  de  l'Etat  et  le  bien-être 
des  troupes  exigent  dans  plusieurs  circonstances 
l'emploi  de  ce  mode,  peut  donc  seule  détermi- 
ner l'administration  à  ne  pas  éviter  les  contro- 
verses et  les  attaques  auxquelles  cette  question  a 
souvent  donné  lieu  lors  ae  la  discussion  sur  la 
loi  de  finances. 

Je  craindrais  d'abuser  des  moments  de  la 
Chambre»  si  je  lui  présentais  dès  à  présent  les 
observations  que  j'ai  à  opposer  aux  demandes 
de  réductions  qui  ont  été  proposées  par  votre 
commission  ou  par  les  orateurs  qui  m'ont  pré- 
cédé ;  les  réponses  seront  placées  avec  plus  d'a- 
vantage dans  la  discussion  des  articles. 

Je  crois  devoir  toutefois  l'entretenir  d'une  de- 
mande qui  affecte  plusieurs  chapitres  et  qui  se 
trouve  particulièrement  confondue  dans  ceux  de 
la  solde,  des  subsistances,  du  campement,  des 
convois  et  des  transports  :  il  s'agit  ae  la  somme 
de  441,000  francs,  pour  les  camps  d'infanterie  et 
de  cavalerie,  dont  la  commission  demande  le 
retranchement.  Le  chiffre  total  de  la  dépense 
monte  à  591,000  francs,  parce  qu'il  comprend 
150,000  francs  pour  les  travaux  de  rartillerie  et 
du  génie,  et  particulièrement  pour  le  simulacre 
du  siège,  qui  rail  une  partie  importante  de  l'ins- 
truction des  troupes  d'infanterie  réunies  à  Saint- 
Omer;  mais  la  commission  ne  propose  pas  la 
réduction  de  cette  partie  de  la  dépense,  et  îa 
laisse  aux  services  de  l'artillerie  et  du  génie  qui 
éprouvent  de  grands  besoins. 

Je  ferai  remarquer,  relativement  à  ce  retran- 
chement, que  la  réunion  des  camps  ne  pourra 
avoir  lieu  en  1829,  si  le  vole  de  la  Chambre  con- 
firme la  proposition  de  la  commission;  car  ce 
n'est  pas  une  réduction,  mais  une  suppression 
totale  de  la  dépense  qui  en  serait  la  consé- 
quence. Telle  ne  paraît  pas  être  cependant  sa 
pensée.  Elle  a  émis  en  effet  l'opinion  que  la  réu- 
nion d'un  même  nombre  de  troupes  dans  plu- 
sieurs grandes  places,  produirait,  sans  surcroît 
de  dépense,  les  résultats  qu'on  s*est  proposé 
d'atteindre  par  la  formation  des  camps  de  Saint- 
Omer  et  de  Lunéville.  C'est  une  erreur  qu'il  im- 
porte de  rectifier.  Je  suis  convaineu  que  la  com- 
mission n'a  pas  eu  l'intention  d'interdire  une 
disposition  militaire  en  usage  dans  beaucoup  de 
pays,  et  qui  est  trop  inhérente  aux  droits  qui 
constituent  le  commandement  suprême  de  l'ar- 
mée, pour  qu'on  puisse,  sans  leur  porter  atteinte, 
mettre  des  obstacles  à  son  exécution. 

L'instruction  donnée  à  plusieurs  corps  réunis 
est  non  seulement  utile  aux  troupes,  mais  aussi 
aux  officiers  généraux  qui  n'ont,  en  temps  de 
paix,presque  aucun  contact  avec  elles,  et  restent 
pour  la  plupart  étrangers  pendant  plusieurs  an- 
nées aux  détails  du  service  et  aux  manœuvres. 
Comment  se  formeront-ils  le  coup-d'œil  qui  se 
perd  si  facilement  et  en  si  peu  de  temps  ? 

Depuis  longtemps  le  besoin  de  rectifier  quel- 
ques parties  des  manœuvres  de  l'infanterie  et  de 
la  cavalerie  se  faisait  sentir;  les  camps  de  Luné- 
ville  et  de  Saint-Orner  ont  pour  objet  d'éprouver 
sur  le  terrain  le  mérite  de  ces  rectifications.  Celui 
de  Saint-Omer  a  de  plus  une  école  de  siège.  A  la 
guerre  et  dans  les  opérations  de  ce  genre,  le  dé- 
faut d*aptitude  des  troupes  pour  les  travaux  aux- 
quels elles  sont  employées  peut  compromettre 
par  des  délais  imprévus  le  succès  des  plus  sages 
combinaisons,  ou  rend,  dans  tous  les  cas,  les 
sièges  encore  plus  meurtriers. 
Leff  troupes  remplissent  également  au  camp  de 
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Saint-Omer  le  rôle  d^assié^eants  ou  d'assiégés; 
elles  acquièrent,  par  ce  moyen,  une  expérience 
bien  précieuse.  Ces  résultats  ne  peuvent  s'obte- 
nir sans  quelques  dépenses;  au  jour  du  combat, 
on  n'aurait  pas  à  les  regretter;  car  la  victoire 
appartient,  à  bravoure  égale,  aux  troupes  dont 
l'instruction  et  l'expérience  laissent  le  moins  à 
désirer. 
Cette  réunion  peut-elle  avoir  lieu  dans  les 

E laces  du  Nord?  Je  ne  le  pense  pas.  En  effet, 
ille,  la  plus  grande  de  nos  forteresses  sur  cette 
frontière,  n'est  susceptible  de  recevoir  que  7  à 
8  mille  hommes  d'infanterie;  il  faudrait  encore 
en  défalquer  le  nombre  de  troupes  nécessaires  au 
service  de  la  place.  Supposons  cependant  qu'il 
soit  possible  de  réunir  à  cette  garnison  quelques 
régiments  tirés  des  garnisons  les  plus  voisines; 
il  faudrait  toujours  un  terrain  pour  les  manœu- 
vres d'ensemble.  On  ne  le  trouverait  qu'avec  une 
excessive  dépense  dans  le  département  du  Nord 
où  tous  les  terrains  sont  régulièrement  cultivés, 
les  récoltes  étant  successives  sans  jachères.  In- 
dépendamment du  surcroît  de  fatigue  qu'éprou- 
veraient les  troupes  pour  se  rendre  au  lieu  de  la 
réunion  et  pour  retourner  dans  les  garnisons, 
rhabillement  et  la  chaussure  donneraient  lieu  à 
une  augmentation  de  dépenses. 

Les  mêmes  difficultés  se  reproduiraient  dans 
Test  de  la  France;  mais  en  admettant  la  possibi- 
lité de  surmonter  ces  obstacles,  est-il  permis  de 
croire  qu'il  ne  résulterait  aucune  dépense  du 
parti  que  Ton  propose?  Pourrait-on  éviter  d'em- 
ployer quelques  officiers  généraux  de  plus,  et 
refuserait-on  aux  troupes  le  modique  supplément 
de  8  centimes  qu'elles  reçoivent  pour  quelques 
rations  de  vin  et  un  supplément  à  l'ordinaire? 

Si,  à  ces  causes  de  dépense,  on  ajoute  une  in- 
demnité plus  onéreuse  pour  le  terrain  de  ma- 
nœuvres, on  verra  que  l'économie  aurait  peu 
d'importance. 

En  définitive.  Messieurs,  la  réduction  deman- 
dée ne  saurait  être  obtenue  qu'en  renonçant  à  la 
réunion  des  troupes  dans  les  camps  de  manœu- 
vres, réunion  qui  a  déjà  produit  les  meilleurs 
effets,  en  donnant  de  l'uniformité  à  l'instruction 
et  en  excitant  une  nouvelle  émulation  dans  tous 
les  corps. 

Le  gouvernement  n'a  pas  le  projet  de  faire  une 
règle  constante  de  ces  réunions;  mais  il  aurait  à 
cœur  d'y  faire  participer  successivement  tous  les 
corps  de  l'armée. 

Les  résultats  encore  récents  des  camps  de  l'in- 
fanterie française  à  Boulogne,  de  la  cavalerie  à 
ceux  de  Saint-Omer  et  Amiens,  attestent  Tim- 
mense  supériorité  d'une  anné«î  manœuvrière  et 
habituée  a  la  vie  des  camps;  Tannée,  réunie  à 
Boulogne,  Mossieurs,  forte  seulement  de  110,000 
hommes,  a  dicté  une  paix  glorieuse  après  la  ba- 
taille d'Austerlitz,  et  est  devenue  le  noyau  de  toutes 
celles  qui  lui  ont  succédé,  et  dont  les  hauts  faits 
ont  jeté  un  vif  éclat  sur  les  armes  françaises. 

Je  désire  apporter.  Messieurs,  dans  cette  bran- 
che du  service,  toute  l'économie  dont  elle  peut 
encore  être  susceptible:  mais  j'espère  que  la 
Chambre  n'adoptera  pas  les  réductions  deman- 
dées à  cet  é^'ard,  et  laissera  la  possibilité  de 
maintenir  des  réunions  dont  l'utilité  no  iieut  être 
contestée. 

Je  terminerai  en  priant  la  Chambre  de  remar- 
quer qu'appelé  récemment  au  dénart(>ment  de  la 
Î(uerre,  et  ayant  à  préparer  au  même  moment 
e  budget  de  1829,  je  n'ai  pas  hésité  à  proposer 
au  roi  une  diminution  de  1,700,000  francs  sur  le 
dernier  budget.  La  réaliaer,  c'était,  j'ose  le  dire, 


m'imposer  une  grande  tftche.  Wen  augmentez  pas, 
Messieurs,  les  difficultés  et  ne  perdez  pas  de  vue 
celles  que  présente  cette  administration.  {Sens(h- 
tion,) 

Elle  ne  peut  être  comparée  à  aucun  des  autres 
services  publics.  Là,  tout  est  prévu  parce  que 
tout  peut  l'être.  Le  retour  régulier  des  mêmes 
positions  permet  de  les  soumettre  à  un  ordre 
invariable. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  dans  le  département  dont 
la  direction  m'est  confiée.  Pendant  la  paix,  il 
faut  péniblement  détruire  les  habitudes  que  la 
guerre  a  créées,  sans  oublier  les  chances  qui 
peuvent  forcer  à  les  rétablir.  Ceux  qui  ont  voué 
leur  existence  à  Thonorable,  mais  laborieuse  car- 
rière des  armes,  appellentavec  instance  uneactivité 
qui  puisse  leur  offrir  des  chances  favorables.  Les 
services  passés  paraissent  méconnus  par  le  fait 
même  de  l'inaction  où  la  force  des  choses  place 
souvent  les  hommes  les  plus  capables  d'illustrer 
leur  nom  et  leur  pays. 

Le  petit  nombre  de  mutations,  la  lenteur  de 
l'avancement  font  naître,  sous  mille  formes 
diverses  et  sous  les  prétextes  les  plus  spécieux, 
des  demandes  qui  tendent,  en  définitive,  à  créer 
des  positions  ou  des  emplois  qui  ne  sont  pas  indis- 
pensables et  qui  deviennent  dès  lors  onéreux  à 
l'Etat. 

J'ai  la  volonté  bien  prononcée  d'opposor  une 
forte  résistance  à  ces  demandes  ;  mais  il  est  à 
désirer  que  la  Chambre  apprécie  tout  ce  qu'un 
intlexibledevoiradepénibleet  de  difficile;  combien 
tout  moyen  brusque  aurait  d'inconvénient  et 
combien  il  est  sage  de  préférer  la  voie  des  extinc- 
tions pour  apportersuccessivement  dans  les  servi- 
ces de  la  guerre  toutes  les  économies  désirables. 

L'administration  de  ce  département  a  encore  un 
désavantage  marqué,  lorsqu'on  la  compare  aux 
autres  services  publics.  Les  sacrifices  faits  par 
l'Ëtat  pour  ceux-ci  ne  sont  pas  sans  compensation. 
L'industrieetlesartssont  productifs;  ils  répondent 
aux  encouragementsqu'ilsreçoivent,  et  en  rendent, 
par  ce  moyen,  le  poids  beaucoup  plus  léger.  Les 
services  de  la  guerre.  Messieurs,  ne  présentent 
aucun  résultat  immédiat  de  ce  genre.  Tous  les 
sacrificesconsentispoureuxparaissent,  au  premier 
aspect,  des  charges  stériles.  Leur  utilité  n'apparaît 
que  lorsqu'on  s'élève  à  des  considérations  d'un 
ordre  supérieur,  et  l'on  ne  peut  démontrer  leur 
indispensable  nécessité  qu'en  jetant  un  rei^rd 
sur  i  avenir  et  en  rappelant  leur  intime  liaison 
avec  la  dignité  de  la  couronne  et  lindépendance 
du  pays.  {Mouvement  d* assentiment, ) 

M.  le  général  Demarçay.  Messieurs,  le 
ministre  de  la  guerre  demande  pour  1829  cent 
quatre-vingt-quatorze  millions  trois  cent  mille 
francs  ;  mais  il  vous  a  déclaré  que  cette  somme 
était  bien  insuflisante,  même  pour  le  pied  de  paix, 
il  vous  a  même  dit  que  les  circonstances  pour- 
raient être  telles,  dans  cette  même  année  1829, 
que  les  dépenses  excéderaient  celles  de  1828. 
Je  ne  pense  pas  qu'aucun  de  nous  puisse  se  faire 
une  idée  bien  exacte  du  taux  auquel  elles  pourroat 
s'élever. 

Toute  considérable  que  soit  cette  dépense,  ce 
n'est  pas  la  question  la  plus  importante  qui  doit 
se  présenter  à  votre  esprit  ;  mais  bien  l  armée, 
qu'elle  est  destinée  à  entretenir;  si  vous  consi- 
dérez surtout  que  cette  armée  est  le  corps  chargé 
de  défendre  le  pays,  nos  libertés,  notre  indépen- 
dance, et  sur  U'quel  repose  couséquemment  no- 
tre existence  comme  corps  de  nation. 

Sans  doute.  Messieurs,  vous  ne  votez  une  dé- 
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pense  que  pour  satisfaire  à  un  besoin  ;  c*est  donc 
ce  besoin  qui  est  la  question  principale,  la  dé- 
pense n'en  est  que  la  conséquence.  Le  besoin  bien 
exposé  et  bien  connu,  la  fixation  de  la  dépense 
deyient  plus  facile  ;  il  convient  donc  d'examiner 
pour  quel  besoin  nous  devons  avoir  une  armée, 
nous  verrons  ensuite  quelle  est  l'armée  qu'il 
nous  faut  pour  satisfaire  à  ce  besoin,  en  ayant 
égard  à  nos  ressources  et  à  nos  moyens,  et  en 
môme  temps  à  la  somme  que  permettent  d'y  con- 
sacrer le  bien-être  des  contribuables  et  la  pros- 
périté nationale.  Tel  est.  Messieurs,  le  cadre  dans 
lequel  je  me  propose  de  me  renfermer  en  traitant 
cette  question  aussi  succinctement  que  son  im- 
portance le  comporte. 

La  force  principale  et  essentielle  d'une  nation 
existe  dans  cette  nation  tout  entière  :  c*est  en 
elle-même  qu'elle  doit  la  chercher  dans  les  crises 
extrêmes,  et  cette  force  manque  rarement  son  effet, 
quand  la  nation  a  la  volonté  de  l'employer.  L'an- 
tiquité et  les  temps  modernes  nous  en  fournissent 
des  exemples;  la  France  et  l*Ëspa(;ne  nous  l'ont 
prouvé  encore  assez  récemment.  Heureusement, 
ces  crises  se  présentent  rarement,  et  dans  le  très 
grand  nombre  des  cas,  il  est  plus  avantageux  de 
ne  faire  l'emploi  que  d'une  partie  de  ses  forces, 
celles  qui  sont  le  mieux  appropriées  à  atteindre 
le  but  qu'on  se  propose.  Toutefois,  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  cette  vérité  est  le  principe 
fondamental  de  la  force  d'un  peuple,  et  de  sa 
capacité  à  se  défendre:  il  convient  donc  de  s'en 
éloigner  le  moins  possible  dans  l'organisation  et 
la  force  armée. 

La  force  armée  doit  être  de  deux  espèces,  qui 
doivent  différer  par  leur  composition,  et  souvent 
par  leur  objet  :  la  garde  nationale  qui  comprend 
tous  les  citoyens,  dans  les  limites  déterminées 
par  la  loi,  qui  ne  peut  être  mobilisée  que  suivant 
des  règles  et  des  circonstances  également  déter- 
minées, et  l'armée. 

Dire  que  l'armée  est  nécessaire  pour  maintenir 
Tordre  dans  l'intérieur  du  royaume,  serait  calom- 
nier, de  la  manière  la  plus  forte,  la  nation  ou  le 
gouvernement.  Lagarde  natiouale  est  parfaitement 
suffisante  pour  rétablir  Tordre  s'il  venait  à  être 
troublé,  et  tout  gouvernement,  passablement  bon 
et  sage,  ne  doit  pas  penser  à  employer  d'autre 
force. 

La  garde  nationale  agira  et  frappera  même  en 
père,  tandis  que  les  corps  de  Tarmée  active,  sur- 
tout avec  l'organisation  actuelle,  s'ils  sont  mal 
dirigés,  peuvent  agir  d'une  manière  qui,  bien 
loin  d'être  paternelle,  pourrait  n'être  ni  humaine 
ni  légale,  comme  le  prouvent  les  funestes  événe- 
ments du  quartier  Saint-Denis,  sous  la  direction 
du  dernier  ministère  et  de  sa  police. 

Des  esprits  peuvent  être  égarés,  des  troubles 
peuvent  avoir  lieu  sous  le  meilleurgouvernement: 
il  est  donc  indispensable  et  urgent  d'organiser 
les  gardes  nationales  dans  tout  le  royaume  :  cette 
mesureest,  en  outre, nécessaire  pour  fa  défense  du 
territoire,  en  cas  d'invasion. 

L'armée,  objet  de  cette  discussion,  est  destinée 
à  défendre  notre  territoire  et  notre  indépendance 
contre  les  attaques  de  l'étranger. 

D'où  nous  peuvent  venir  ces  attaques,  peu  pro- 
bables dans  le  moment  actuel  ? 

La  France  ne  sera  attaquée  isolément,  ni  parle 
Piémont,  ni  par  la  Suisse,  ni  par  les  petits  Etats 
de  l'Allemagne  qui  lui  sont  contigus;  elle  ne  le 
sera  pas  non  plus  par  les  Pays-Bas  ;  la  Prusse  et 
TAutriche  ne  l'oseraient  isolément;  la  situation 
de  TÀnglelerre  et  l'esprit  de  bod  gouvernement 
lie  le  lui  permettent  [mis*  Quant  à  Tfispagne,  ce 


n'est  pas  le  sentiment  de  la  crainte  qu'elle  doit 
inspirer.  La  France  n*a,  non  plus»  à  craindre  au-, 
cune  attaque  de  la  part  des  puissances  intérieures 
de  l'Allemagne  ou  de  TItalie.  Quelles  sont  donc  les 
puissances  contre  lesquelles  nous  pouvons  avoir 
à  soutenir  une  guerre  sérieuse?  contre  une  réu- 
nion de  plusieurs  puissances,  contre  une  coalition 
formidable,  préparée  de  longue  main,  et  dont 
deux  au  moins  des  quatre  grandes  puissances  de 
l'Europe  :  la  Russie,  l'Angleterre,  TAutriche  et  la 
Prusse,  feront  nécessairement  partie;  et  Ton  peut 
dire,  avec  une  grande  probabilité,  que  quand  la 
Russie  ne  fera  pas  partie  d'une  telle  coalition, 
elle  y  aura  au  moins  donné  son  assentiment  : 
cela  suppose  cependant  que  notre  armée  sera  or- 
ganisée sur  un  pied  respectable,  et  assez  en  har- 
monie avec  les  ressources  du  pays,  pourque  nous 
puissions  la  maintenir  indéfiniment  au  môme 
degré  de  force. 

L'exemple  de  nos  dernières  guerres  et  le  carac- 
tère qu'elles  ont  pris,  Ténergie  qu'y  a  déployée 
la  nation  française,  et  les  résultats  qui  en  ont  été 
la  suite,  circonstances  qui  pourraient  se  repro- 
duire avec  la  môme  vigueur  ;  enfin,  la  disposition 
des  esprits  chez  les  peuples  qui  nous  environnent, 
tout  rendrait  extrêmement  périlleuse  une  attaque 
dirigée  contre  nous  par  la  puissance  même  qui 
Taurait  tentée. 

Nous  n'avons  donc  à  craindre,  d'une  manière 
bien  sérieuse,  qu'une  attaque,  résultat  d'une 
coalition  et  d'une  coalition  puissante,  comme 
nous  en  avons  fait  naguère  la  funeste  expé« 
rience. 

C'est  par  ce  motif,  que  je  n'ai  pas  compté  la 
Russie  au  nombre  des  puissances  qui  pourraient 
nous  attaquer  isolément,  parce  que  sa  position 
géographique  ne  lui  permettrait  pas  de  venir 
jusqu'à  nous  sans  que  les  puissances  dont  elle 
aurait  à  traverser  le  territoire  fussent  patemment 
ou  secrètement  ses  alliéed. 

Le  général  Ronaparte,  maître  du  gouvernement 
et  environné  de  la  gloire  des  plus  beaux  et  des 
plus  savants  faits  d'armes  qu'on  eût  vus  depuis 
les  Romains,  se  donna  tout  l'essor  que  compor* 
talent  son  génie,  son  audace  et  sa  toute-puis- 
sance. Il  vit  qu'il  y  aurait  économie  d'hommes  et 
d'argent  à  consacrer  à  une  seule  campagne  les 
moyens  et  les  ressources  que,  jusque-là,  on  avait 
ménagés  pour  plusieurs  années  de  guerre;  il  vit 
qu'il  y  avait  de  l'avantage  à  aller  dans  quelques 
semaines  occuper  la  capitale  et  le  territoire  de 
l'ennemi  vaincu  et  écrasé,  et  à  lui  imposer,  dans 
Tétonnement  et  la  terreur  que  lui  inspiraient  des 
victoires  rapides  et  complètes,  les  dures  condi- 
tions d'un  traité  que  la  nécessité  le  forçait  d'ac- 
cepter en  silence. 

Le  moven  était  nouveau,  il  était  excellent  ;  seu- 
lement il  ne  fallait  l'employer  qu'une  fois;  il  faut 
que  le  sacrifice  imposé  soit  suivi  de  la  modéra- 
tion et  de  la  justice.  Napoléon  n'en  tint  compte; 
ces  grands  coups  de  dés,  ce  jeu  immodéré  se  re- 
nouvelèrent chaque  année  et  même  plusieurs 
fois  dans  une  autre.  L'ennemi  connut  le  se- 
cret, il  en  fit  usage  à  son  tour,  et  ces  luttes, 
non  plus  d'armées,  mais  de  nations  qui  se  pré- 
cipitaient les  unes  sur  les  autres,  ont  eu  des  ré- 
sultats dont  nous  avons  encore  à  gémir. 

Tout  nous  dit,  Messieurs,  si  nous  avions  à  dé- 
fendre notre  pays,  que  c'est  contre  une  attaque 
de  cette  nature  que  nous  aurions  à  nous  prému- 
nir; que  ce  n'est  point  à  une  armée  de  100  à 
150,000  hommes  que  nous  aurions  à  résister,  mais 
an  débordement  de  6  à  700,000  hommei  aguerris 
et  disciplinés  que  nous  aurions  à  repousser  ;  e\ 
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quand  cette  supposition  no  serait  pas  si  bien 
fondée,  ne  suftirait-il  pas  qu'elle  lùt  possible 
pour  prendre  nos  mesures  en  conséquence? 

Or,  croyez-vous,  Messieurs,  que  ee  soit  avec 
une  armée  de  1*20  à  140,000  combattants,  maxi- 
mum de  ce  que  pourrait  vous  fournir  l'armée 
actuelle,  ou  même  avec  une  armée  de  160,000 
hommes,  qui  vous  permettrait  tout  au  plusd*ein- 
ployer  le  pied  de  paix,  de  280  et  quelques  mille 
hommes  organisés  comme  on  vous  le  propose, 
que  nous  repousserions  un  ennemi  aussi  formi- 
dable ? 

C'est  donc  une  armée  nationale  de  600,000 
combattants  que  vous  devez  avoir  sous  la  main, 
bien  organisée  dans  toutes  ses  parties,  et  telle, 
qu'en  moins  de  deux  mois  elle  puisse  être 
rendue,  équipée  et  prête  à  agir  sur  les  points 
menacés. 

Une  armée  de  600,000  hommes  I  Je  conçois, 
Messieurs,  tout  l'étonnement  que  peut  jeter  dans 
vos  esprits  le  simple  énoncé  d'une  semblable  pro- 
position, si  touteiois  elle  ne  vous  inspire  pas  des 
sentiments  beaucoup  plus  défavorables  sur  le  ju- 
gement de  celui  qui  vous  la  soumet.  Je  craio-  1 
(irais  surtout,  que  vous  ne  vinssiez  à  traiter  celte 
proposition  de  cliimére,  si  vous  prenez  pour 
terme  de  comparaison,  comme  on  est  tenté  de  le 
faire,  ce  que  vous  voyez,  ce  qu'on  vous  dit,  et 
ce  qu'on  fait  tous  les  jours,  et  vous  vous  direz 
probablement  :  Puiingu'une  armée,  qui  aujour- 
d'hui pourrait  nous  rournir  120,000  combattants, 
nous  coûte  plus  de  200  millions,  que  ne  nous 
coûterait  pas  une  armée  de  600,000  liommes,  in- 
dtpendamment  de  la  perte  qu'occasionnera  la 
suspension  de  travail  d'un  si  grand  nombre  de 
bras! 

Cependant,  vous  ne  disconviendrez  pas.  Mes- 
sieurs, que  tous  les  faits  que  j'ai  cités  à  l'appui 
de  mes  raisonnements  ne  soient  exacts:  ils  sont 
récents,  vous  en  avez  tous  été  témoins;  il  a  suffi 
de  vous  les  rappeler.  U  me  semble  aonc  bien 
établi  que  si  vous  voulez  avoir  une  armée  qui 
soit  d'accord  avec  le  but  que  vous  devez  vous 
proposer,  la  défense  et  la  sécurité  du  pays,  elle 
doit  être  au  moins  de  600,000  hommes. 

Pour  me  concilier  votre  attention,  et  diminuer 
votre  suriirlse,  je  vous  dirai  seulement,  pour  le 
moment,  que  l'armée  actuelle  et  le  budget  do  la 
guerre  sont  surchargés  d'une  foule  de  corps, 
d'établissements  et  de  dépenses  qui  sont  inutiles 
pour  le  but  qu'on  se  propose,  et  qu'on  doit  faire 
disparaître.  C'est  ce  que  nous  verrons,  quand 
nous  entrerons  dans  le  détail  de  la  composition 
de  ce  budget. 

La  force  de  l'armée  déterminée,  il  convient 
d'examiner  quelles  sommes  nous  pouvons  con- 
sacrer à  son  entretien,  sans  que  les  impôtts 
soient  trop  pesants;  et  telles  enfin  que  nous  puis- 
sions entretenir  indéfiniment  cette  môme  armée, 
sans  tarir  les  sources  de  la  prospérité  publique. 
Je  pense  que  cette  somme  doit  être  renfermée 
dans  les  limites  de  110  à  120  millions  par  an, 
en  temps  de  paix.  Je  crois  que  cette  dépense  est 
suffisantes  que  le  pays  peut  habituellement  la 
supporter,  et  ([u'elle  nous  est  imposée,  au  moins 

Îiour  le  temps  présent,  par  Teftet  de  notre  posi- 
iuQ  géographique. 

Une  armée  coûte  au  pays  de  deux  manières  : 
Tune  par  l'argent  nécessaire  à  son  entrelien,  et 
Tautru  par  le  nombre  de  bras  qu'elle  enlève  au 
travail,  si  on  les  maintient  inactifs,  ou  seulement 
occupés  d'exerdces  militaires.  600,000  hommes 
dans  la  force  de  rftge*  et  choisis  parmi  ceux  qui 
sont  les  plus  aptes  au  travail,  causeraient  un  im- 


mense dommage  à  la  fortune  publique.  Cet  in- 
convénient ne  nous  a  point  échappé,  et  vous 
verrez  comment  on  peut  y  remédier,  en  parlant 
de  l'organisation  de  Varmt^e. 

Mon  projet  n'est  pas  d'entrer  dans  les  détails 
d'organisation,  et  moins  encore  dans  les  détails 
réglementaires  d'une  armée,  telle  que  je  la  con- 
çois, telle  que  j'»  puis  dire  que  la  conijoivontàpeu 
près  tous  les  militaires  in>lruits  avec  (jui  je  m'en 
suis  entretenu,  telle  enfin  qu'elle  ressort  de  la 
nature  des  choses,  que  la  veulent  les  circonstances 
de  notre  position,  et  plus  encore  un  gouverne- 
ment suivant  la  Cliart»».  Je  me  contenterai  d'en 
saisir  les  sommités,  et  de  jaloner  laroute  que  je 
désire  vous  faire  parcourir. 

L'armée  doit  se  composer  d'infanterie  de  deux 
espèces  :  l'infanterie  de  l'armée  active  et  celle  du 
bataillon  de  réserve  ;  de  cavalerie  et  d'un  corps 
d'ariillerie-génie. 

Avant  de  passer  à  ce  qui  concerne  ces  grandes 
divisions,  je  dois  préalablement  déterminer  ici 
une  question  d'une  haute  importance,  et  qui  doit 
servir  de  base  à  la  composition  de  cette  armée. 
C'est  la  durée  du  temps  de  service  que  chaque 
citoyen  doit  donner  à  son  pays. 

Nous  Fom:iies  tons  d  atxonl,  Messieurs,  sur  l'im- 
mense avantai^'c  qu'il  y  a  de  ne  mener  à  la  guerre 
que  des  hommes  connaissant  le  service  militaire 
et  des  exercices  ce  qui  est  cofupris  dans  les  par- 
ties de  rè^'lement  sous  les  désignations  (Vécole  du 
soldat  et  d'école  du  cavalier»  Vous  conviendrez, 
sans  doute,  qu'il  serait  à  désirer  que  tous  les 
Français  en  ;\ge  de  concourir,  au  hesoin,  à  la 
défens;*  du  pays,  eussent  ce  genre  de  connais- 
sances qui  ne  rend  nullement  impropre  à  l'exer- 
cice de  toute  autre  profession.  Or,  si  on  ne  peut 
le  donner  à  tous,  ce  genre  de  connaissance,  il 
est  au  moins  fort  désirable  de  le  donner  au  plus 
grand  nombre  possible  de  nos  concitoyens.  Cela 
étant,  et  je  ne  pense  pas  qu'on  puisse  le  contes- 
ter, la  durée  du  temps  du  service,  dans  chaque 
arme,  se  trouve  resserrée  dans  des  limites  con- 
nues, et  ressort,  pour  ainsi  dire,  de  l'état  de  la 
question.  Ce  temps  de  service  doit  être  égal  à 
celui  qui  est  nécessaire  pour  instruire  un  homme 
de  recrue,  de  manière  à  le  rendre  propre  au  ser- 
vice de  celle  des  armes  de  l'armée  dans  laquelle 
il  a  été  incorporé. 

D'après  ces  données,  je  pense  que  dans  deux 
campagnes  de  six  mois  chacune,  on  peut  ap- 
prendre ii  un  jeune  conscrit  ce  .qu'il  lui  convient 
de  savoir  pour  être  un  bon  soldat  d'infanterie. 

J'ai  dit  deux  campagnes  de  six  mois,  parce  que 
je  désire  que  les  recrues  ne  restent  que  six  mois 
chaque  année  sous  tes  drapeaux,  mais  six  mois 
complets  et  bien  employés  à  leur  instruction. 

Trois  campagnes  suffiront  dans  la  cavalerie  et 
dans  l'artillerie  pour  former  un  homme  au  ser- 
vice de  ces  armes. 

La  durée  du  temps  de  service  sera  donc  de 
deux  ans  pour  l'infanterie,  et  de  trois  ans  pour 
rartillerie-gônie,  dans  l'armée  active  :  nous  dé- 
terminerons plus  tard  la  durée  du  service  total, 
en  parlant  des  bataillons  de  réserve. 

Je  vous  prie  de  considérer  en  passant,  Mes- 
sieurs, les  avantages  qui  résultent  de  l'adoption  de 
cette  mesure:  un  très  petit  nombre  d'hommes  ren- 
dus propres  aux  divers  services  de  l'armée,  le  peu 
de  temps  pendant  lequel  ilssont  éloignés  de  leur 
pays  et  de  leurs  foyers,  dans  lesquels  ils  pssent 
a  peu  près  six  mois  chaque  année;  la  conserva- 
tion  des  habitudes  laborieuses  et  des  mœurs  de 
famille,  d*où  les  éloigne  nécessairement  l'oisl- 
veté  prolongée  des  garnisons  ;  enfin,  la  fliciUtô 
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d'apprenJre  une  profession  et  de  s'établir  utile- 
ment, pour  eux  et  pour  le  pays,  dans  l'âge  le 
plus  convenable. 

Frappé  de  tous  ces  avantages,  je  ne  puis 
m'empêcher  de  regarder  comme  funeste  ta  loi 
qui  nxe  à  huit  années  la  durée  du  service  dans 
chaque  arme.  Elle  tend  à  faire  d'un  citoyen  at- 
taché à  son  pays  un  oisif,  sans  liens  sociaux, 
aussi  dispose  à  l'asservir  qu*à  le  défendre. 

L'infanterie  serait  de  deux  espèces  :  la  pre- 
mière composée  de  corps  dont  les  cadres  seraient 
constamment  sous  les  armes,  et  feraient  partie 
deFarmée  active  ;et  la  seconde  composéede  corps 
organisés,  sous  la  désignation  de  bataillons  de 
réserve,  lesquels  ne  seraient  réunis  que  pendant 
UQ  petit  nombre  de  jours  chaque  année,  pour  les 
former  et  travailler  à  leur  instruction,  dans  des 
limites  resserrées;  qui  orlinaireraent  ne  sorti- 
raient pas  du  département  dans  lequel  ils  au- 
raient été  formés,  et  même,  dans  les  pays  popu- 
leux de  l'arrondissement.  Les  hommes  de  ces 
bataillons  resteraient  habituellement  dans  leurs 
foyers,  où  ils  se  livreraient  à  leurs  travaux  ordi- 
naires, r/est  des  corps  de  la  première  espèce  dont 
je  vais  d'abord  m'occuper. 

L'infanterie  de  l'armée  active  se  composerait 
de  cent  cinquante  bataillons  réunis  en  régiments 
de  trois  bataillons  chacun  ;  chaque  bataillon  de 
huit  compagnies.  La  compagnie  d'infanterie  se- 
rait commandée  par  trois  officiers  :  un  capitaine, 
un  lieutenant  et  un  sous-lieutenant,  et  en  temps 
de  paix  composée  comme  il  suit  : 

Sergent-major 1 

Sergents 8 

Caporal-fourrier •  I 

Caporaux 8 

Tambours 2 

Fusiliers 50 

En  tout  70  hommes,  sous-officiers  et  soldats, 
et  non  compris  les  officiers,  qu'il  convient  mieux 
de  ne  pas  compter  dans  l'effectif  des  corps,  sur- 
tout dans  l'infanterie,  où  n'étant  pas  armés  de 
fusils,  ils  ne  combattent  que  très  rarement  de 
leur  personne. 

La  force  totale  d'un  bataillon  sera,  en  sous- 
ofliciers  el soldats,  de  cinq  centsoixante  hommes. 
L'élat-major  d'un  bataillon  sera  composé  :  d'un 
chef  de  bataillon,  deux  adjudants-majors,  deux 
adjudants  sous-officiers  et  un  caporal  tambour. 
Le  régiment  sera  commandé  par  un  colonel  :  il 
aura  un  petit  état-major  comme  à  l'ordinaire  ;  si 
on  juge  convenable  d'avoir  deshommespourvus 
de  haches  ou  autres  outils,  et  cela  indépendam- 
ment de  leurs  fusils,  on  en  donnera  à  quelques 
soldats  dans  chaque  compagnie,  qui,  pour  ce 
motif,  recevront  une  petite  haute-paye. 

Les  cent  cinquante  bataillons  formeront  un 
total  de  quatre-vingt-quatre  mille  hommes,  sous- 
officiers  et  soldats. 

En  temps  de  guerre,  chaque  compagnie  sera 
portée  à  cent  vingt-cinq  hommes,  ce  qui  formera 
des  bataillons  de  mille  hommes  sous-officiers  et 
soldats. 

On  remarquera  que  chaque  compagnie  ayant 
huit  sergents  et  huitcaporaux  instruits  (car  nous 
)roposerons,plus  bas,  de  les  traiter  de  manière  à 
es  attacher  à  leur  état),  il  sera  facile  de  dédou- 
)ler  ces  bataillons  et  d'en  former  trois  cents  avec 
les  cent  cinquante  de  l'armée  active,  mais  tou- 
jours en  complétant  le  cadre  des  sous-officiers. 

Indépendamment  de  l'infanterie  active,  cette 
arme  comprendra  cinq  cents  bataillons  de  réserve 
de  mille  hommes  chacun,  sous-officiers  et  sol- 


dats. Les  bataillons  et  les  compagnies  seront 
commandés  par  le  même  nombre  d'officiers  que 
dans  Tinfanterie  active  ;  cependant,  il  pourrait 
n'y  avoir  que  quatre  sergents  et  quatre  caporaux 
dans  chaque  compasmie,  afin  de  faire  ces  choix 
importants,  avec  plus  de  discernement  et  d'uti- 
lité, quand  ces  bataillons  seront  mobilisés:  vous 
remarquerez.  Messieurs,  qu'on  pourra,  lorsque 
on  le  voudra  incorporer  environ  deux  cent  seize 
de  ces  bataillons,  c'est-à-dire  deux  cent  seize  mille 
hom:'*es,  dans  les  cent  cinquante  bataillons  de 
rarmt»e  active,  qu'on  dédoublerait  à  cet  effet. 
Par  c.i'Me  mesure  vous  aurez^  au  premier  besoin, 
trois  cent  mille  hommes  d  infanterie,  incorporés 
dans  des  cadres  dont  une  partie  des  soldats  et 
tous  les  officiers  et  sous-officiers  seront  des 
hommes  instruits  et  exercés. 

Les  hommes  sortant  de  l'armée  active  passe- 
ront dans  les  bataillons  de  réserve,  pour  y  finir 
leur  temps  de  service  total.  Ceux  qui  entreront 
de  prime  abord  dans  les  bataillons  de  réserve, 
y  resteront  jusqu'à  leur  libération  :  la  durée 
du  service  total ,  que  chaque  homme  devra 
donner  au  pays,  sera  déterminée  par  le  nombre 
d'hommes  que  fournira  la  conscription  ;  ce  temps 
sera  au  moins  de  quatre  ans  pour  toute  l'infan- 
terie et  ne  l'excédera  probablement  pas. 

Les  soldats  de  toutes  les  armes,  en  temps  de 
paix,  pourront  se  marier  à  vingt-trois  ans  révo- 
lus. 

L'expérience  de  nos  dernières  guerres  nous  a 
prouvé  qu'on  est  en  droit  d'exiger  de  toute  l'in- 
fanterie d'une  armée  les  mômes  genres  de  ser- 
vice, tant  pour  l'attaque  que  pour  la  défense; 
nous  sommes  tous  d'accord^  que  le  fantassin  doit 
être  pourvu  d'une  arme  à  feu  pour  combattre  de 
loin,  et  d'une  arme  blanche  pour  les  attaques 
corps  à  corps.  Le  fusil  les  réunit.  Le  fusil  doit 
être  le  meilleur  et  le  mieux  approprié  qu'il  est 
possible,  à  l'usage  auquel  il  est  destiné,  et  tout 
nomme  d'infanterie,  hors  l'officier,  doit  en  être 
armé. 

Tout  soldat  doit  avoir  le  vêtement  le  plus  con- 
venable à  son  genre  de  service,  et  à  la  conserva- 
tion de  sa  santé;  puisqu'il  n'y  a  aucun  motif 
raisonnable  pour  que  les  soldats  d'infanterie 
soientarmés  ou  habillés  différemment;  puisqu'on 
doit  astreindre  tous  les  corps  de  cette  arme  aux 
mêmes  genres  de  service,  il  ne  doit  donc  y  avoir 
qu'une  seule  espèce  d'infanterie. 

On  peut,  si  l'on  veut,  avoir  deux  compagnies 
composées  d'hommes  de  choix,  qui  encadrent  le 
bataillon  en  ligne,  et  qu'on  peut  en  détacher  pour 
des  attaques  isolées  ou  pour  d'autres  besoins; 
mais  pendant  un  temps  fort  court,  parce  que  les 
détacher  pour  une  campagne  ou  même  pour  un 
temps  beaucoup  moins  long,  c'est  diminuer  la 
force  des  bataillons  et  en  affaiblir  le  moral. 

Tous  les  hommes  qui  ont  réfléchi  sur  la  com- 
position d'une  armée,  et  qui  ont  fait  la  guerre, 
savent  de  quelle  importance  il  est,  de  porter 
aussi  loin  que  possible,  l'uniformité  et  la  simpli^ 
fication,  dans  l'organisation  de  ces  grandes  ma- 
chines. C'est  ce  qu'avaient  reconnu,  et  établi  en 
partie,  les  comités  militaires  de  l'Assemblée 
constituante  et  de  la  Convention  nationale. 

Je  crois  qu'indépendamment  de  l'instruction 
militaire,  on  peut  encore  donner  à  tous  les  jeunes 
citoyens  appelés  au  service  un  autre  genre  de 
connaissances  d'une  grenue  importance,  et  d'où 
résulterait  les  plus  heureuses  conséquences  pour 
la  prospérité  du  pays,  pour  l'amélioration  des 
mœurs  et  les  progrès  de  la  civilisation  ;  il  con- 
sisterait à  établir  une  école  d'instruction  mutuelle 
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dans  chaque  corps  de  Tarmée,  où  Toq  appren- 
drait à  lire  et  à  écrire  à  chaque  homme  qui  ne 
le  8aurait  pas,  et  malheiireusemout,  chez  nous, 
c'est  le  très  grand  nombre.  Peut-être  môme 
conviendrait-il  de  retenir  au  service,  pendant 
une  troisième  campagne,  tout  soldat  dMnfanterie 
qui  n*aurait  pas  appris  à  lire  et  à  écrire,  dans 
les  deux  premières;  ce  serait  un  genre  de  puni- 
tion qui  ne  serait  pas  bien  sévère,  cependant  un 
puissant  stimulant  pour  exciter  l'émulation,  et 
qui  tournerait  tout  à  l'avantage  de  celui  qui  en 
serait  atteint. 

Si  tous  les  soldats  d'infanterie  peuvent  être 
disposés  pour  tous  les  genres  de  service  de  cette 
arme,  il  n'en  peut  être  ainsi  pour  la  cavalerie, 
qui  doit  remplir  des  genres  de  services  difft^- 
rents.  Des  hommes  de  5  pieds  6  pouces,  montés 
sur  de  puissants  chevaux,  exerceront  un  choc 
plus  violent  que  des  hommes  de  5  pieds  3  pouces 
montés  sur  des  chevaux  plus  légers  ;  et  d'un 
autre  côté,  ces  derniers  seront  plus  propres  aux 
découvertes,  aux  convois,  aux  attaques  isolées, 
que  les  premiers.  11  faut  donc,  au  moins,  deux 
espèces  ae  cavalerie,  disposées  et  armées  le  mieux 
possible,  chacune  dans  le  but  proposé.  Gomme 
il  est  très  important,  dans  ce  genre  de  servic<*, 
d'appareiller  les  hommes  et  surtout  les  chevaux, 
par  rapport  à  leur  force  et  à  leur  taille,  je  con- 
sentirais même,  pour  la  facilité  des  remontes,  à 
ce  qu'il  y  en  eût  de  trois  espèces;  mais  je  ne 
puis  concevoir  l'utilité  d'avoir  à  la  fois  des  chas- 
seurs, des  lanciers  et  des  hussards,  les  uns  en 
habits  longs,  les  autres  en  vestes,  si  ce  n*est  par 
les  mêmes  motifs,  qui  font  que  les  colonels  d  in- 
fanterie mettent  un  grand  intérêt  à  avoir  à  la 
tête  de  leurs  corps  des  sapeurs  avec  une  barbe 
d'un  pied  de  long,  des  haches  qui  ne  coupent 
pas  et  des  tabliers  qui  traînent  jusqu'à  terre  ; 
puérilités  qu'on  est  étonné  de  rencontrer  dans 
des  corps  commandés  par  des  hommes  raison- 
nables. La  prescription  des  moustaches  est  du 
même  genre.  Les  énormes  bonnets  dont  on 
couvre  le  chef  de  nos  grenadiers  ont  plus  d'in- 
convénients encore,  car  le  pas  cadencé  est  la 
£eule  allure  qui  leur  convienne  pour  ne  pas 
perdre  cette  étrange  coiffure;  et  pour  ne  pas 
m'arrèter  plus  longtemps  sur  .des  détails  qui  ne 
doivent  pas  se  traiter  dans  celte  enceinte,  je 
remarquerai  seulement,  en  passant,  que  les 
formes  et  lessensations  du  corps  humain,  n'ayant 
)a8  changé,  autant  que  je  sache,  non  plus  que 
a  température  de  notre  climat,  au  moins  depuis 
très  longtemps,  on  devrait  s'étudier  à  bien  dé- 
terminer le  vêtement  le  plus  convenable  à 
l'homme  de  guerre,  sous  le  rapport  des  formes 
et  du  climat,  et  à  ne  plus  les  changer  suivant  les 
caprices  de  la  mode  et  des  ofllciers  qui  com- 
mandent les  différents  corps. 

La  cavalerie  se  composerait  de  M  régiments  ; 
je  laisse,  comme  détail  d'organisation,  la  déter- 
mination du  nombre  de  ces  régiments,  en  grosse 
cavalerie,  moyenne  ou  légère. 

Le  principal  mérite  de  cette  arme  consistant 
dans  l'ensemble  et  laprécision  des  manœuvres,  il 
faut  que  les  corps  soient  d'une  force  suffisante 
pour  être  exercés  de  manitVe  à  les  pouvoir  bien 
exécuter;  mais  je  ne  vois  pas  de  raison  sufHsante 
pour  varier  dans  le  nombre  d'hommes  et  de  che- 
vaux qui  doivent  composer  chacun  des  corps  de 
cette  arme. 

Chaque  régiment  sera  composé  de  huit  com- 
pagnies formant  quatre  escadrons.  La  composi- 
tiou  d'une  compagnie  sera  la  même  que  dans  l'in- 
fanterie, eu  SGOS-offlciers,  c'eat-à-dire  dix-bait 


I 


sous-officiers  et  deux  trompettes,  au  lieu  de  tam- 
bours, en  tout  vingt  hommes  ;  et  de  soixante  ca- 
valiers; la  compagnie  étant  de  quatre-vingts 
hommes  en  te  npsde  paix,  la  force  d  un  régiment 
sera  de  six  cent  quiirante,  non  compris  les  offi- 
ciers ;  et  la  force  de  quarante-huit  régiments  de 
trente  mille  sept  cent  vingt  hommes,  aussi  non 
compris  les  officiers. 

Les  régiments  seront  commandés  par  un  colo- 
nel et  deux  chefs  d'escadron,  et  chaque  compa- 
gnie par  un  capitaine,  un  lieutenant  et  deux  sous- 
lieutenants. 

L'arme  de  la  cavalerie  étant  plus  dispendieuse 
que  toutes  les  autres,  et  ses  bons  effets  dépen- 
dant de  la  précision  et  de  l'exactitude  de  ses  ma- 
nœuvres, il  convieut  de  donner  un  officier  de 
plus  par  compagnie,  ce  qui  est  d'autant  plus  con- 
venable que,  dans  la  cavalerie,  l'officier  est  armé 
et  combat  comme  le  cavalier. 

En  temps  de  guerre,  la  compagnie  de  cavalerie 
sera  portée  à  cent  hommes,  et  chaque  ré^ment  à 
huit  cents  hommes,  ce  qui  n'empêcherait  pas  si 
les  besoins  l'exigeaient,  en  prenant  des  officiers 
et  des  sous-officiers  dans  les  corps  existants,  de 
porterie  nombre  des  régiments  de  cette  arme  de 
quarante-huit  à  soixante-douze,  et  même  à  qua- 
tre-vingts et  au-dessus,  cela  dans  un  temps  fort 
couru  Pour  atteindre  ce  but,  on  rappellerait,  pour 
former  les  nouveaux  régiments  et  compléter  les 
anciens,  les  hommes  qui,  ayant  été  congédiés 
après  les  trois  ans  de  service  au  corps,  doivent 
encore  deux  années  pour  atteindre  leur  libéra- 
tion, qui  ne  devrait  avoir  lieu  qu'après  cinq  ans 
révolus.  Par  re  moyen  toute  la  cavalerie  se  trou- 
verait composée  d'hommes  instruits  et  exercés, 
et  les  soixante-douze  ou  quatre-vingts  régi- 
ments donneraient,  sur  le  pied  de  guerre,  un 
effectif  de  cinquante-sept  mille  six  cents  hommes, 
dans  le  premier  cas,  et  de  soixante-quatre  mille 
dans  le  deuxième,  non  compris  les  officiers. 

En  temps  de  paix,  le  nombre  des  chevaux  par 
compagnie,  pour  sous-officiers  et  cavaliers^  sera 
de  soixante;  quatre  cent  quatre-vingts  par  régi- 
ment ;  vingt-trois  mille  quarante  pour  toute  l'ar- 
mée. Ce  nombre  de  chevaux  sera  suffisant  pour 
l'instruction  de  détail  et  pour  l'exécution  des  ma- 
nœuvres d'ensemble. 

Chaque  homme,  après  avoir  terminé  son  temps 
de  service  dans  la  cavalerie  ou  dans  l'artillerie, 
sera  encore  tenu  à  deux  ans  de  service,  si  les  be- 
soins l'exigent  soit  pour  compléter  les  régiments 
existants  ou  pour  concourir  à  la  formation  de  nou- 
veaux régiments;  mais  si  les  besoins  du  service 
ne  demandent  pas  son  appel,  il  passera  ces  deux 
dernières  années  dans  ses  foyers,  où  il  pourra  se 
livrera  toute  espèce  d'industrie,  et  après  l'expira- 
tion de  ces  deux  dernières  années  il  sera  libéré. 

Je  n'ai  jamais  douté  qu'en  général  un  céliba- 
taire ne  convint  mieux  qu'un  homme  marié  à  la 
profession  des  armes:  mais  je  n'ai  pas  dû  oublier 
que  l'état  habituel  d'une  nation  était  l'état  de 
paix,  et  que  l'état  de  guerre  était  l'exception  ; 
que  l'homme  ne  vivait  pas  en  société  pour  être 
soldat,  mais  pour  jouir  de  la  plus  grande  somme 
de  lif)erté  possiblis  sous  la  protuction  des  lois, 
et  en  remplissant  les  devoirs  que  la  société  lui 
impose.  L  acte  le  plus  important  pour  le  bonheur 
di'S  individus  et  la  prospérité  du  pays  est  le  ma- 
riage. Ce  n'est  donc  qu'avec  la  plus  grande  cir- 
conspection que  l'on  peut  restreindre  un  droit 
aussi  précieux  :  mais  par  ces  considérations,  j'a- 
vais d'abord  pensé  à  ne  permettre  de  contracter 
mariage  au  soldat  non  libéré  qu'à  l'ftge  de  vmgt- 
qoatre  ans,  c'est-à-dire  à  l'époque  de  n  libéra- 
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tioD,  pour  le  Roldal  dMnfaDterie,  et  un  an  aupa- 
ravant pourle  cavalier  eti'arlilleur.  Après  de  plus 
mûres  réflexions,  j'ai  cru  plus  convenable  de  per- 
mettre à  tous  les  soldats  non  libérés  mais  congé- 
diés des  corps,  de  se  marier  à  vingt-trois  ans  ré- 
volus, un  an  avant  la  libération  de  Phommequi  a 
servi  dans  Tinfanterie,  et  deux  ans  auparavant 
pour  celui  qui  a  servi  dans  la  cavalerie  ou  Tartil- 
lerie. 

Les  deux  corps  de  Tartillerie  et  du  génie  n'en 
doivent  former  qu'un  seul. 

Je  crois  pouvoir  vous  assurer,  Messieurs,  que 
la  réuion  de  ces  deux  corps  est  une  des  modifi- 
cations les  plus  importantes  à  introduire  dans  la 
composition  deTarmée,  tant  sous  le  rapport  de 
l'économie  qui  en  résulterait,  que  relativement 
au  bien  du  service.  Je  n'en  parlerai  que  d'une 
manière  fort  succincte,  et  que  je  lâcherai  de  ren- 
dre claire  et  intelligible. 

Les  ofiiciers  d'artillerie  qui  construisent  les 
machines  de  guerre  doivent  être  les  plus  intelli- 
gents à  les  manœuvrer  et  à  les  employer. 

Les  mômes  ofiiciers  qui  doivent  employer  les 
machines  de  guerre  contre  des  troupes,  et  notam- 
ment contre  des  fortifications,  qu'on  est  souvent 
obligé  de  détruire  en  partie  pour  s'en  emparer, 
doivent  savoir  comment  ces  fortifications  ont  été 
construites:  or,  ils  ne  le  sauront  jamais  mieux 
que  quand  eux-mêmes  seront  chargés  de  ce  soin. 
Réciproquement,  les  officiers  du  génie,  qui  sont 
chargés  de  la  construction  des  places  de  guerre, 
doivent  connattre  aussi  bien  que  possible  quel 
moyen  on  emploie  pour  les  attaquer,  ce  qu'ils  ne 
sauront  encore  jamais  que  lorsque  eux-mêmes 
seront  chargés  de  la  construction  et  de  remploi 
de  ces  moyens.  Ces  motifs  me  paraissent  si  clairs 
et  si  concluants,  que  je  ne  conçois  pas  comment 
et  pourquoi  on  n^a  pas  encore  réuni  ces  deux 
armes. 

On  ne  manquera  pas  de  répéter  que  les  détails 
du  service  de  chacun  des  deux  corps,  de  Tartillerie 
et  du  génie,  sont  si  multipliés,  que  Tun  ou  l'autre 
exige  toute  la  capacité  et  tout  le  temps  d'un 
homme  laborieux.  Ony  ajoutera  sans  doute  encore 
l'avantage  de  la  division  de  travail. 

Pour  répondre  d'une  manière  plus  convaincante, 
avant  d'employer  le  raisonnement,  voyons  ce  qui 
se  pratique  dans  l'industrie  commerciale  et  pri- 
vée. 

Je  suis  autant  quequique  ce  soit  {^artisan  de  la 
division  du  travail,  qui  consiste  à  faire  constam- 
ment exécuter  par  le  même  homme  une  partie 
aussi  limitée  que  possible  d'une  machine  ou  d'une 
construction,  lequel  la  fera  avec  d'autant  plus  de 
célérité  et  de  perfection,  qu'elle  sera  plus  res- 
treinte ;  aussi,  suis-je  loin  de  vous  proposer  d'em- 
ployer alternativement  les  mêmes  hommes  à  la 
taille  des  pierres,  à  la  fabrication  des  canons,  au 
charronnage,  à  la  forge,  à  la  fonte  des  projectiles, 
à  la  fabrication  de  la  poudre,  etc.;  c'est  des  ou- 
vriers et  des  manœuvres  qu'il  s'agit,  c'est  à  ceux- 
ci  qu'on  doit  appliquer  rigoureusement  la  divi- 
sion du  travail. 

Les  chefs  d'ateliers  et  conducteurs  de  travaux 
doivent  savoir  et  connaître  tout  ce  qui  est  rela- 
tif à  la  machine,  ou  à  la  partie  de  construction 
dont  ils  sont  chargés  de  surveiller  et  de  suivre 
l'exécution,  ce  sont  les  sous-ofticiers,  piqueurs 
et  conducteurs  acluels. 

Mais  les  hommes  chargés  de  concevoir  les  pro- 
jets, comme  ces  ingénieurs  et  conducteurs  qui, 
en  Angleterre  et  en  France,  et  notamment  depuis 
no  demi-siècle,  ont  fait  faire  de  si  grands  pro* 
grès  aux  arts  industriels,  ceux-U^  ne  peuvent 


avoir  des  connaissances  trop  générales  ni  trop 
étendues.  Croit-on  que  M.  Brunel  eût  conçu  et 
exécuté  tous  les  travaux  et  toutes  les  inventions 
qui  l'ont  rendu  célèbre,  s'il  eût  restreint  ses 
études  et  les  applications  qu'il  en  a  faites  à  une 
seule  branche  des  sciences,  des  arts  et  de  l'in- 
dustrie? Quel  ingénieur  ne  doit  pas  connaître 
aujourd'hui  les  bois,  les  métaux,  les  pierres,  et 
en  général  tous  les  corps  employés  dans  les  ma- 
chines et  autres  constructions,  comme  la  théorie 
de  l'art  de  construire?  Cette  marche,  suivie  avec 
tant  de  succès  dans  l'industrie  privée,  et  qui  a 
produit  de  si  étonnants  résultats,  se  trouve  avoir 
l'analogie  la  plus  exacte,  la  plus  naturelle,  avec 
la  composition  adonner  au  corps  de  l'artillerie  et 
du  génie,  et  qui  diffère  peu  de  celle  qu'ont  au- 
jourd'hui les  deux  corps  qui  doivent  le  former. 

Le  point  important  pour  cette  réunion  est 
d'employer  les  jeunes  officiers,  pendant  les  pre- 
mières années  qui  suivent  leur  entrée  au  corps, 
successivement  aux  diverses  branches  les  plus 
importantes  du  service,  ce  qui  augmentera  la 
somme  de  leurs  connaissances  générales,  et  les 
mettra  mieux  à  même  d'en  faire  d'heureuses  et 
utiles  applications  dans  les  parties  vers  lesquelles 
les  entraînera  plus  particulièrement  leur  voca- 
tion, sans  que  pour  cela  ils  cessent  d'être  des 
hommes  de  guerre,  quand  besoin  sera.  Nous  ver- 
rons alors  moins  d'officiers  d'artillerie  trop  peu 
versés  dans  les  constructions;  moins  d'officiers 
du  génie  étrangers  au  service  et  aux  effets  de 
l'artillerie. 

Les  états-majors  de  ces  deux  corps,  qui,  comme 
l'état-major  générai,  sont  monstrueux,  pourront 
être  réduits  à  moins  de  moitié,  et  on  pourra 
faire  disparaître  en  plus  grande  partie  l'état-ma- 
jor des  places.  Le  même  officier  commandera  la 
place  en  même  temps  qu'il  y  sera  chargé  du  ser- 
vice des  deux  corps,  d'où  résultera  une  écono- 
mie de  près  des  deux  tiers  dans  les  dépenses,  et 
une  grande  simplification  dans  le  service. 

Nous  n'en  sommes  plus.  Messieurs,  au  temps 
de  la  féodalité  et  au  douzième  siècle,  où  chaque 
gentilhomme,  retiré  dans  son  donjon,  ne  pou- 
vant se  confier  aux  conditions  d'une  paix  ou 
d'une  trêve,  journellement  violées,  et  entouré 
d'autant  d'ennemis  qu'il  avait  de  voisins,  ne 
pouvait  se  hasarder  a  baisser  le  pont-levis  de 
son  château  avant  d'avoir  fait  battre  tous  les 
buissons  d'alentour,  pour  s'assurer  qu'il  ne  re- 
celaient pas  une  douzaine  d'assaillants,  apostés 
là  pour  enlever  la  forteresse  et  égorger  la  gar- 
nison. Nous  n'avons  plus  à  craindre  qu*un  dé- 
tachement de  troupes  des  puissances  voisines, 
embusqué  dans  un  ravin,  vienne  en  pleine  paix 
vous  enlever  les  places  de  Lille,  Metz  ou  Stras- 
bourg. 

Je  ne  condamne  pas  les  mesures  de  précaution 
prescrites  par  l'ordonnance  sur  le  service  des 
places  ;  quoiqu'elles  se  ressentent  un  peu  trop 
des  idées  qui  régnaient  dans  les  temps  dont  je 
viens  de  parler,  je  ne  blâmerais  même  pas  qu'on 
les  Ht  quelquefois  pratiquer  dans  les  places  fortes 
qui  ont  des  garnisons,  comme  objet  d'instruc- 
tion ;  mais  les  exercer  journellement  et  minu- 
tieusement dans  toutes  les  places  de  guerre,  dont 
elles  fatiguent  inutilement  les  garnisons,  me  pa- 
rait sans  objet. 

Pourquoi  placer  à  Bouchain,  Landrecies,  le 
Quesnoy,  un  commandant  de  place,  des  adjudants 
de  place,  un  commandant  de  l'artillerie,  des 
gardes  d'artillerie,  un  commandant  du  génie,  dei 

gardes  du  génie,  etc.  ?  Un  seul  officier  peut  trte 
ien  commander  ]sl  place,  c'est-à-dire  les  fortiur 
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CBtloDB,  le  géole,  ce  qui  est  la  mâme  cbose, 
et  l'artillerie.  1^9  mêmes  magasins  et  les  mêmes 
gardes  serviront  pour  les  deux  armes,  et  le  mâme 
onicier  donnera  très  bien  les  ordres  aux  portiers 
cunsignes  d'ouvrir  et  de  ft^rmer  les  purtes  de  la 
ville,  aux  beun'g  convenables,  ce  qui  d'ailleurs, 
eD  temps  de  paix,  est  bien  plus  du  ressort  de 
l'autoriié  municipale  que  de  l'autorité  militaire. 
II  en  est  de  mému  de  très  petites  places  où  un 
simple  garde  suTlit,  sous  le  commandement  de 
l'ofllcier  le  plus  voisin.  Quand  il  y  aura  des  ira- 
vauK  il  exécuter,  on  y  enverra  aes  ofUciers  en 
raison  du  besoin. 

11  est,  Messieurs,  une  autre  circonstance  bieii 
connue  de  tous   li-s   militaires   qui  ont  Tait   la 

Kerre,  oiS  la  réunion  des  deux  corps  de  l'arlil- 
ie  et  du  génie  est  d'une  bien  plus  «randc 
importance  pour  le  bien  du  service.  C'ent  dans  la 
guerre  des  sië^os,  où  ces  deux  corps  jouent  le 
premier  rôle,  et  où  tout  le  succès  de  l'opération 
dépend  du  parfait  accord  qui  régne  entre  ces 
deux  branirhes  imporlante^  du  service.  Or, 
jamais  celle  harmonie  ne  sera  plus  parfaite  que 
lorsqu'un  même  onicier  les  commandera  l'une  et 
l'autre.  Alors  l'une  des  deux  ne  pourra  plus  re- 
jeter sur  l'antre  le  mauvais  riïsultat  de  l'opëralion, 
et  le  nouveau  corps  fera  d'autant  plus  d'elforts 
pour  la  réussite  qu'il  en  aura  tout  l'honueur, 
comme  dans  le  cas  contraire  il  en  aurait  tout  le 
blftme. 

Je  dois  encore  vong  dire  que,  dans  la  vue 
d'opérer  celte  réunion  déjà  projetée,  et  dont  l'uti- 
lité est  depuis  longtemps  reconnue,  les  écoles 
destinées  à  l'instruction  des  jeunes  offlciers  de 
ces  deux  corps  sont  depuis  trente  ans  réunies, 
etn'en  forment  plus  qu'une  seule, oil  l'instruction 
est  la  même  pour  l'une  et  l'autre  arme,  ce  dont 
on  a  éprouvé  les  plus  heureux  résultats. 

Od  se  demandera,  sans  doute,  comment  une 
réunion  si  facile  a  opérer,  depuis  longtemps 
préparée,  dont  les  avantages  sont  si  aisés  &  re- 
connaître,  n'est  pas  encore  efïectuée. 

Je  répondrai  qu'il  y  a,  sans  doute,  plusieurs 
motifs  de  cette  ré.^i8lance.  Je  n'en  citerai  i|u'un 
seul,  le  plus  important,  dont  je  n'impute  le  tort 
à  aucun  des  oltlciers  de  ces  deux  armes,  auxquels 
je  porte  l'attaclu-ment  et  l'esiime  d'un  ancien 
camaraile,  mais  exisio  dans  la  nature  milme  des 
choses.  Ton  les  les  fois  qu'on  voudrait,  comme  on 
l'a  voulu,  opérer  la  réunion  de  ces  deux  corps, 
OD  consultera  comme  exclusivement  compétenls, 

Soor  résoudre  cette  question,  les  oftlciers  des 
eux  armes,  et  dans  ces  ofliciers,  exclusivement 
ceux  qui  se  trouvent  è.  la  tête  du  chacune  d'elles. 
Or,  la  réunion  diminuerait  le  nombre  des  em- 
plois; et  les  ofliciers  qui  se  trouvent  comraandtT 
l'un  des  deux  services,  et  qui  sont  nécessaire- 
ment les  plus  influents,  no  si-raicot  pas  assurée 
de  conserver  la  môme  impartanco  et  la  même 
auturilâ  dans  te  nouveau  corps.  Je  vous  laisse  à 
lirer.  Messieurs,  la  conséquence  de  cet  état  de 
choses. 

Un  ministre  de  la  guêtre  qui  serait  familier 
avec  le  service  des  deux  armes,  qui  unirait  une 
ferme  volonlé  à  beaucoup  d'influence  dans  le 
gouvernement,  serait  mieux  fi  même  que  qui  que 
ce  fût  d'opérer  cet  heureux  cliangi'ment.  Je  re- 
oounaieque  le  oiinistreaciuel  remplit  une  (grande 
partie  de  cet  conditions  :  l'ignore  s'il  réunit 
cellea  qu'il  ne  dépend  pas  uelui  d'avoir;  mais 
ril  pe  les  a  pas,  votre  voie  peut  les  lui  donner. 
LanHdel'artilJeria-KéaiQ  se  composera d'uu 
élat-m^Ior,  de  buit  régiments  d'artillerie,  doiw 


compagnies  d'ouvriers  et  six  compagnies  de  mi- 
neurs. 

La  force  et  la  composition  des  compagnies, 
dans  chacun  des  corps  de  cette  arme,  seront  les 
mêmes  que  pour  une  compasnie  d'infanterie, 
quatre-vingts  hommes  sous-otflciers  et  canonniers 
en  tempi)  de  paix.  Un  régiment  sera  comme  au- 
jourd'liui  de  vingt  compagnies  et  de  seize  cents 
hommes;  pour  les  liiiit  régiments,  douze  mille 
huit  centâ  hommes.  Neuf  cent  soixante  pour  les 
douze  compafiniesd'ouvriers,  et  quatre  cent  quatre- 
vingts  pour  les  six  compagnies  di:  mineurs,  en  tout 
quatorze  mille  deux  cent  quarante,  ofhciers  non- 
compris. 

Chaque  régiment  sera  commandé  par  un  colonel 
et  quatre  cliefs  de  bataillon,  el  chaque  compagnie 
par  quatre  ofliciers,  un  capitaine  en  premier,  un 
idem  en  deuxième,  un  premier  lieutenant  et  un 
deuxième  lieutenant.  En  temps  de  paix  comme 
en  temps  de  Ruerre,  les  capitaines  en  deuxième 
pourront  être  employés  hors  des  corps. 

En  temps  du  t;uer('e,  touies  les  compagnies  se- 
ront portées  à  cent  hnmmes,  ce  qui  au^-mentera 
la  force  totale  de  c-etie  arme  d'un  quart  en  sus, 
et  la  portera  au  nombre  de  dix-sept  mille  huit 
cenls. 

L'état-major  de  l'ariillerie-génie  sera  composé 
d'oriicierd  généraux  en  proporlioii  avec  l'impor- 
tance du  service  de  cette  arme,  comparativement 
au  nombre  total  des  ofliciers  généraux  de  l'armée, 
dont  ils  feront  partie.  Ce  nombre  pourrait  être  da 
cinquième  du  nombre  total  en  temps  de  paix  ;  il 
se  composera  en  outre  de  : 

Colonels 30 

Chefs  de  bataillons 50 

Lieutenants  en  premier.  100. 
Les  capitaines  seront  pris  parmi  lescent  soixante- 
six  capitaines  en  second,  dans  les  huit  régiments 
d'artillerie  et  danslessix  compagnies  de  mineurs, 
ce  qui,  si  on  le  compare  H  ce  qui  existe  aujour- 
d'hui, en  y  comprenant  la  plus  grande  partie  des 
états-majors  des  places,  dont  il  ferait  le  service, 
fuit  une  réduction  de  plus  des  trois  quarts,  et  me 
paraît  cependant  suffisant. 

Vous  serez  sans  doute  étonnés  de  ne  point  m'en- 
tendre  parler  de  l'artillerie  à  chev;il,  surtout  d'a- 
près le  rdie  très  importantque  celte  modific^ition 
du  corps  de  l'artillerie  a  joué  dans  nos  dernières 
guerres.  C'est  vous-mêmes,  Messieurs,  quo  je  vain 
prier  do  décider  la  question  de  savoir  s'il  doit 
ou  non  y  avoir  de  l'artillerie  à  cheval,  après  être 
toutefois  entré  dans  quelques  explications  à  ce 
sujet. 

Les  expressions  d'arlHlerie  légère,  d'arlillûrie  à 
cheval,  artillerie  volante,  ont,  je  crois,  jeté  quel- 
que confusion  dans  les  idiU's  sur  ce  sujet;  peut- 
élre  un  certain  nombre  de  personnii.-<,  et  même 
parmi  les  gens  bien  élevés,  seraient-elles  embar- 
rassées de  répondre  i,  cette  demande  :  si  c'est  à 
pied  ou  à  cheval  que  cette  artillerie  tire  et  sert 
aes  canons? 

On  a  donné,  Messieurs,  des  chevaux  à  des  ca- 
Qonniers,  pour  les  mettre  &  même  de  se  porter 
plus  promptement  d'une  position  à  une  autre; 
d'y  arriver  frais  et  reposés,  en  élat  d'y  exéculer 
plus  promplement  et  avec  succès,  les  bouches  & 
feu  qu'ils  sont  chargés  de  servir;  au  liea  de  s'y 
rendre  queLiuefois  en  courant  et  d'y  arriver  hale- 
tants et  fatigués.  Voilà  le  seul,  l'unique  molirquia 
fait  doniieriieschuvauxà  une  partie  des  canonniers, 
qui,  enfin,  a  fuit  créer  l'artillerie  4  cheval.  Ces 
motifs  BOQt  importants;  mais  s'il  est  inporlaot 
()ue  les  cBUonniers  arrivent  aussitôt  que  leurs 


188 


PiaaVn  des  DépoUt.!         SSCOHDE  lESTAURATIOlV.         (17  joillet  1S38.1 


canons  5  ia  position  qui  leur  est  indiquée,  il  ii*y 
a  aucun  avantage,  il  y  aurait  même  de  Tincon- 
Téoient  àc^  qu'ils  y  arrivassent  plus  tôt.  Or,  cooi- 
ment  transporte-t-on  les  bouches  à  feu?  Sur  des 
affûts  traînés  par  des  chevaux.  Ne  peut-on  donc 
transporter  les  canonniers  sur  des  voitures  qui 
seront  aussi  mobiles  et  plus  mobiles,  si  l'on  veut, 
que  les  affûts  et  leurs  canons?  Il  est  bon  que  les 
canonniers  arrivent  frais  et  reposés  de  la  position 
qu'ils  quittent  à  celle  qu'ils  doivent  occuper.  Y 
arriveront-ils  moins  dispos^  quand  ils  y  seront 
transportés  sur  des  voitures  suspiendues,  que 
lorsque  ces  mêmes  canonniers  y  arriveront  mon- 
tés sur  des  chevaux? 

Quand  un  canonnière  cheval  arrive  à  une  nou- 
velle position,  il  faut  qu'il  descende  de  cheval; 
quand  il  la  quitte,  il  faut  qu'il  y  remonte.  Il  faut 
un  homme  sur  huit  et  même  un  homme  sur  six, 
pour  qu'il  n'y  ait  pas  de  désordres,  pour  tenir  les 
chevaux  de  ses  camarades,  lequel  ne  peut  être 
employé  à  autre  chose. 

Si,  an  contraire,  vous  montez  les  canonniers 
destinés  à  servir  les  batteries  légères  sur  des  voi- 
tures suspendues,  aussi  mobiles,  aussi  légères 
que  les  canons,  qui  passent  partout  uù  passeront 
ces  mêmes  canons,  qui  soient  aussi  bien  attelées  ; 
ne  conviendrez-vous  pas  que  la  question  est  ré- 
solue avec  beaucoup  de  simplification  et  d'éco- 
nomie? 

Je  vous  ferai  remarquer,  en  outre,  que  les  bou- 
ches à  feu,  et  conséi^uemment  les  voitures  qui 
les  portent,  ont  un  poids  donné  dont  on  ne  peut 
pas  s'éloigner,  tandis  que  les  voitures  destinées 
a  porter  des  canonniers,  et  qui  plus  est  des  mu- 
nitions, car  il  faut  aussi  que  les  munitions  arri- 
vent à  temps,  peuvent  être  rendues  aussi  légères 
qu'on  le  veut. 

C'est  d'après  ces  réflexions  si  simples,  que  plu- 
sieurs nations,  parmi  les  plus  guerrières  de  1  Eu- 
rope, n'ont  jamais  voulu  adopter  Tartillerie  à  che- 
val.C'estainsiquerAngleterre^quiestentrée  la  der- 
nière dans  le  perfectionnement  de  son  artillerie  de 
terre  et  qui  a  peut-être,  sous  ce  rapport,  dépassé 
les  autres  nations^  n'a  pas  non  plus  adopté  l'ar- 
tillerie à  cheval,  et  fait  au  contraire  transporter 
ses  canonniers  sur  des  voitures  légères. 

Si  j'ai,  Messieurs,  été  assez  heureux  pour  me 
faire  comprendre,  vous  êtes  tous  à  même  de  ju- 
ger la  question,  et  c'est  par  ces  motifs  que  je 
supprime  rartillerie  à  cheval. 

Il  est  une  autre  objection  qui  me  semble  de 
fort  neu  d'importance.  On  a  vu,  me  dira-t-on, 
l'artillerie  à  cheval  reprendre  ses  canons  quand 
l'ennemi  s'en  était  emparé.  Je  ne  sais  pas  si  Ton 
a  vu  l'artillerie  à  cheval  reprendre  ses  canons; 
mais  si  les  canonniers  à  cheval  ont  seuls  fait  cette 
reprise,  il  fallait  que  l'attaque  fût  faite  par  un 
ennemi  bien  faible.  Ce  qu'on  a  vu>  c'est  que  des 
bouches  a  feu  ont  été  abandonnées  par  l'ennemi 
ou  reprises  par  iesTtroupes,  auxquelles  ont  pu  se 
joindre  les  canonniers.  Ce  qu'il  y  a  de  certain, 
c'est  qu'on  ne  doit  rien  négliger  pour  que  les  ef- 
fets d  une  arme  aussi  dispendieuse  que  l'artillerie 
soient  "'««ai  grands  que  possible;  que  pour  attein- 
dre c^  î  canonnier  doit  être  leste  et  dispos, 
et  r'  »iint  être  embarrassé  par  un  grand 
•«ah       .    •  ^«ne  par  un  énorme  schako. 

K  ^p**  pontonniers  sera  supprimé,  par 

Jr  e  meilleur  exercice  que  puissent 

'^w  *nniers  est  de  se  livrer  à  ia  navi- 

ffl'  »)mi    rce  leur  donne  cette  ins- 

r  ^aror^e.  Des  manœuvres 
■^        écoles  d'artillerie. 


mais  les  oftîciers  et  les  compagnies  d'ouvriers 
feront  une  étude  particulière  de  ce  genre  de  cons- 
truction. Si,  en  temps  de  guerre,  les  besoins  du 
service  exigeaient  qu'on  consacrât  spécialement 
quelques  compagnies  à  cet  espèce  de  service,  on 
en  formerait  en  raison  de  ces  besoins. 

On  ne  trouve  pas  non  plus  de  train  d'artillerie 
dans  l'organisation  que  je  propose,  pour  une  ar- 
mée en  temps  de  paix.  Je  suis,  en  vérité,  hon- 
teux de  me  croire  obligé  de  donner  quelques  ex- 
plications à  cet  égard. 

Craint-on  que  la  tradition  de  conduire  un  char- 
riot  ou  une  voiture  ne  se  perde?  Craint-on  que 
l'art  ne  dégénère?  Heureusement,  dans  le  com- 
merce et  dans  l'industrie,  il  y  a  asssez  d'bonimes 
en  exercice,  et  mieux  en  haleine  que  les  soldats 
du  train.  Cependant  ces  hommes,  absolument, 
inutiles,  coûtent  plus  que  les  soldats  d'infanterie. 
Quant  aux  chevaux,  Verreur  (et  on  pourrait  em- 
ployer un  autre  mot)  est  bien  plus  grande  :  la 
nourriture  d'un  cheval,  le  ferrage,  la  perte  an- 
nuelle de  sa  valeur,  l'usure  du  harnais,  l'intérêt 
de  tout  ce  capital,  forment  une  dépense  déplus 
de  600  francs  par  an,  et  la  valeur  d'un  cheval  du 
train  est  de  350  à  400  francs;  aussitôt  que  la 
guerre  est  terminée,  il  faut  se  b&ter  de  vendre 
les  chevaux  et  de  licencier  les  hommes,  la  paix 
ne  dût-elle  durer  qu'un  an  ou  dix-huit  mois,  il 
y  aurait  encore  du  bénéfice.  On  ne  peut  com- 
parer l'action  d'un  gouvernement  qui  conserve 
des  équipages  d'artillerie  ou  d'ambulance  en  temps 
de  paix,  qu'à  l'action  d'un  particulier  qui,  n'ayant 
pas  le  moyen  d'entretenir  et  d'occuper  un  cuisi- 
nier, en  prendrait  cependant  un,  pour  faire  le 
repas  de  noces  de  sa  fille  qui  devrait  se  marier 
dans  dix  ans* 

Tout  ce  qu'on  vient  de  dire  relativement  au 
train  d'artillerie  est  bien  plus  fondé  encore  pour 
ce  qui  regarde  les  équipages  militaires.  On  ne 
conçoit  pas  que  le  gouvernement  puisse  avoir  des 
ateliers  pour  y  construire  des  charriots  de  vivres 
et  d'ambulances,  qui  doivent  certainement  lui 
coûter  trois  ou  quatre  fois  plus  cher  qu'il  ne  \q\a 
payerait  dans  le  commerce,  et  qui,  en  les  sup- 
posant bons  quand  ils  sont  faits,  se  trouvent  hors 
d'état  de  service  cinq  à  six  ans  plus  tard. 

Je  laisserais  tout  au  plus  trois  cents  chevaux 
d'attelages  pour  l'artillerie  en  temps  de  paix  : 
cent  sous  la  main  du  gouvernement  et  cent  dans 
chacune  de  deux  écoles  d'artillerie  que  je  pro- 
poserai de  conserver. 

Il  est  encore  deux  corps  accessoires  à  l'armée, 
et  qui  doivent  en  faire  partie  :  l'un,  chargé  des 
revues,  et  l'autre  du  service  de  saiité. 

Quant  au  premier,  la  dénomination  sous  la- 
quelle on  le  désignera  importe  peu;  il  est  cepen- 
dant à  désirer  qu'elle  ne  soit  pas  trop  ambitieuse. 
Je  ne  veux  pas  surtout  qu'on  y  compte  trente  em- 
ployés avec  l'assimilation  au  grade  d'officier  gé- 
néral, et  plus  de  deux  cents  au  grade  de  colonel, 
ce  qui  est  ruineux  et  abusif  par  rapport  aux  trai- 
tements d'activité  et  de  retraite,  comme  cela  est 
ridicule  sous  le  rapport  de  la  multiplication  des 
grades.  Par  ces  raisons,  je  préférerais  l'ancienne 
dénomination  de  commissaires  des  guerres  à  celle 
d'intendants.  Vingt-cinq  commissaires  ordonna- 
teurs assimilés  au  grade  de  colonel  au  plus,  et 
cent  commissaires  des  guerres  de  première* 
deuxième  classe  etadjoints,  les  commissaires  des 
«guerres  assimilés  comme  autrefois  au  grade  de 
îapitaine,  et  les  adjoints  A  '*«»lui  '^e  lieutenant,  for- 
neraientun  effec»-'  ''"^  '"<  i"^'^ant  pour  les 
^-^soins  du  service 
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due  à  un  moment  d'humeur  du  général  Bona- 
parte, premier  consul,  contre  les  commissaires 
des  guerres.  Pour  humilier  ces  derniers,  il  créa 
un  nouveau  corps  uniquement  composé  de  gé- 
néraux de  division^  de  brigade  et  de  colonels, 
sous  le  rapport  des  grades,  et  leur  en  donna 
les  marques  distinctives,  avec  un  habit  écarlate 
brodé  en  or.  La  première  fois  qu*il  vit  ces  in- 
specteurs de  nouvelle  création^  si  éclatants,  éclip- 
sant entièrement  son  ancien  état-major,  et  fixant 
régulièrement  les  regards  du  public,  il  fut  si  mé- 
content de  son  œuvre,  que  dès  le  lendemain  or 
et  écarlate  disparurent  sous  un  costume  plus 
modeste  et  mieux  en  rapport  avec  les  fonctions 
du  nouveau  corps. 

Les  ofticiers  de  santé  peuvent  être  comptés  au 
nombre  de  ceux  qui,  dans  les  dernières  guerres, 
ont  servi  avec  le  plus  d*utilité,  de  modestie  et  de 
désintéressement.  Je  ne  doute  pas  qu'il  n'y  ait 
des  abus  à  réformer  dans  le  service  des  hôpitaux 
militaires;  mais  pour  le  personnel  des  ofticiers 
de  santé,  je  pense  qu'il  n'y  a  pas  à  changer,  en 
réduisant  toutefois  le  nombre  des  emplois. 

Tous  les  autres  employés  de  Tarmée  ne  doivent 
exister  que  pendant  la  durée  des  circonstances, 
qui  en  nécessitent  le  besoin,  et  doivent  dispa- 
raître aussitôt  que  cessent  ces  besoins,  c'est-à- 
dire,  à  la  paix. 

il  est  temps  de  donner  ici  les  explications  et 
les  détails  nécessaires  à  Tintelligence  de  ce  pro- 
et  et  en  même  temps  les  dispositions  qui  en  sont 
la  conséquence. 

Jusqu'à  présent,  on  a  cherché  à  faciliter  les 
rengagements,  et  avoir  de  vieux  soldats.  Non 
seulement  je  ne  veux  ni  vieux  soldats,  ni  enga- 
gements, mais  je  renvoie  des  corps  tous  les 
hommes  sans  grades,  excepté  les  tambours  ou 
trompettes,  après  les  deux  ou  trois  ans  jugés  né- 
cessaires à  leur  éducation  militaire,  suivant 
l'arme  dans  laquelle  ils  ont  servi.  Ce  n'est  pas  que 
je  ne  fasse  grand  cas  des  vieux  soldats,  au-des- 
sous de  trente-cinq  ans;  mais  on  se  rappellera 
sans  doute  que  mon  but  principal  est  de  travailler 
à  l'éducation  militaire  du  plus  grand  nombre  des 
citoyens  possible,  et  cela  en  leur  imposant  les 
charges  les  plus  légères.  A  la  véritéi  le  renvoie 
les  hommes  après  deux  ou  trois  ans  de  service, 
mais  ils  rentrent  immédiatement  pour  un  certain 
temps,  dans  les  bataillons  de  réserve,  ou  restent 
dans  leurs  foyers  à  la  disposition  de  TBtat,  et 
sans  perte  de  travail  pour  eux  et  pour  la  fortune 
publique. 

Les  simples  soldats  ne  resteront  que  pendant 
six  mois  complets  par  an  dans  les  corps.  Le 
temps  de  l'allée  et  de  la  venue  sera  en  sus.  Ils  ne 
recevront  de  solde  que  pendant  leur  présence  au 
corps, et  pendantla route pouraller  et  revenir.Les 
sous-officiers  et  ofllciers  pourront  aussi  obtenirdes 
congés  pendant  le  même  temps,  et  conserveront 
la  moitié  de  leur  solde. 

Je  m'apergois  qu'on  me  demande  ce  qui,  dans 
ces  fréquentes  mutations,  formera  le  fond  et  le 
noyau  des  corps.  Les  sous-officiers  que  j'ai  mul- 
tipliés en  grande  partie  pour  ce  motif,  ce  sont  les 
hommes  que  je  désire  voir  embrasser  l'état  mili- 
taire comme  une  profession  ;  mais  pour  leur  en 
donner  le  goût,  je  veux  les  traiter  autrement 

3u'on  ne  le  Tait  aujourd'hui,  tant  sous  le  rapport 
e  l'avancement  que  de  la  solde. 
Dans  rinfaoterie  et  dans  lacavalerie,  les  sous-offi- 
ciers auront  les  trois  quarts  des  plaa's  d'officiers. 
Uàn%  le  corps  de  rartilîerie-CEénie,  ils  en  auront  un 
tiers»  et  eu  oatre  toutes  les  places  degarde  des  arse- 
Mox»  magasins  et  autres  fonctions  analogues. 


Il  sera  établi  des  écoles  d'instruction  mutuelle 
dans  tous  les  corps,  pour  apprendre  à  lire  et  à 
écrire  aux  soldatsqui  ne  le  sauraient  pas,  comme 
je  l'ai  déjà  dit;  mais  en  outre,  on  prendra  des 
mesures  pour  enseigner  dans  chaque  corps,  par- 
ticulièrement pendant  le  temps  des  congés,  les 
éléments  d'arithmétique,  de  géométrie  et  de  des- 
sin, aux  sous-oftîciers  autant  qu'on  le  pourra; 
on  encouragera  quelques  officiers  de  chaque  corps, 
à  être  les  professeurs  de  ces  écoles.  A  leur  défaut, 
on  employerait  des  professeurs  pris  sur  les  lieux, 
ce  qui  serait  peu  dispendieux.  Ceux  de  ces  sous- 
officiers  qui  annonceraient  le  plus  de  dispositions, 
on  pourrait  les  autoriser  à  aller,  pendant  le  temps 
des  congés,  suivre  les  cours  de  l'école  militaire, 
s'ils  en  témoignaient  le  désir  avec  jouissance  de 
la  solde  entière.  Quant  aux  sousofhciers  de  l'ar- 
tillerie-génie,  on  trouvera  pour  eux  d'abondants 
moyens  d'enseignements,  dans  les  écoles  d'artil- 
lerie et  dans  les  corps  mêmes. 

La  solde  d'un  sergent  major  ou  maréchal  des 
logis-chef, dans  lacavalerie  et  dans  l'artillerie,  sera 
de 3  francs  par  jour  ;  dans  l'infanterie,  de  2  fr.  75  c.; 
celle  des  sergents,  maréchaux  des  logis  et  four- 
riers, de  2  fr.  50  c.  dans  le  premier  cas,  et  de 
2  fr.  25  c.  dans  le  second.  La  solde  des  caporaux  et 
brigadiers  sera  de  1  fr.  75  c.  dans  la  cavalerie  et 
l'artillerie,  et  de  l  fr.  50  c.  dans  l'infanterie.  Les 
tambours  et  trompettes  recevront  1  franc  par  jour 
au-dessus  de  seize  ans,  et  1  franc  au-dessus  de 
vingt  ans. 

Les  simples  soldats  acq[uitteot  une  dette,  une 
charge  envers  l'Btat,  qui  doit  les  vêtir,  loger  et 
entretenir  d'une  manière  convenable,  et  leur  don- 
ner une  nourriture  suffisamment  abondante  :  ce 
qui,  jusqu'à  présent,  n'a  point  eu  lieu.  Cette 
charge  est  commune  à  tous  les  citoyens.  Je  ne 
pense  donc  pas  qu'il  convienne  de  leur  donner, 
comme  aux  sous-officiers,  une  paye  telle  qu'elle 
les  engage  à  rester  soldats  de  profession.  Cepen- 
dant, je  regarde  comme  indispensable  d'augmen- 
ter la  paye  actuelle  du  soldat  de  15  centimes  par 
jour,  qui,  en  plus  grande  partie,  versés  à  l'ordi- 
naire, pourront  leur  procurer  une  nourriture 
suffisante,  surtout  si  on  a  le  soin  de  ne  tenir  que 
très  peu  de  troupes  à  Paris. 

Cette  augmentation  de  solde,  qui  n'est  pas 
même  en  proportion  avec  ce  que  des  hommes 
choisis,  tels  que  les  sous-officiers  que  je  propose 
pourraient  gagner  dans  la  vie  privée,  et  avec  les 
autres  avantages  qui  en  seraient  la  suite,  ne  por- 
tera pas  le  total  des  dépenses  du  budget  de  la 
guerre  au  delà  des  limites  que  je  lui  ai  assignées. 
On  en  sera  bientôt  convaincu  si  l'on  veut  se  rappe- 
ler la  force  de  l'armée  active,  et  le  nombre 
d'hommes  envoyés  en  congé  pendant  près  de  la 
moitié  de  l'année. 

Les  sous-officiers  seront  choisis  parmi  les  sol- 
dats présents  sous  les  armes  qui  manifesteront  le 
désir  d'embrasser  cette  profession.  Au  moyeurdes 
mesures  que  je  propose,  j'espère  qu'on  aura  la 
faculté  de  choisir,  et  en  outre  parmi  les  soldats 
congédiés,  qui  seraient  notés  en  conséquence,  et 
qui  auraient  manifesté  les  mêmes  intentions. 

Je  prie  la  Chambre  de  prendre  en  grande  con- 
sidération ce  que  je  dis  des  sous-officiers.  C'est 
cette  classe  précieuse  de  militaires  qui  forme  la 
base  du  système  que  je  propose  :  c'est  dans  cette 
institution  qu'en  est  tout  l'esprit.  Le  moyen  pro- 
posé a  pour  objet  de  prendre  les  sujets  les  plus 
capables  et  les  meilleurs  dans  la  classe  de  citoyens 
la  plus  nombreuse  et  la  plus  propre  à  supporter 
les  fatigues  de  la  guerre.  Si  on  prenait  les  sous- 
ofSeiers  dans  nue  classe  plus  ricne  et  plus  élevée 
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niMdera  un  leoipj  ana  long.  Jo  ne  te  „,.„.,. , 

"^-  "»  UjpéMitonc  paj, 

■  /e'ormo  des  vices  Innoui- 
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vous  voudra,  ei  wr  11  v™. .'  "'"'«"''re»  Huand 

commander      dS  ".fP™"™  Pas  le  roi  de  la 
Irep  et  de  gouverner  "^sl-à-dire  d'admiaia- 

uni°SSS„"t|?|g''lfS,l«'"''"*,w,»."l=meu. 

que  VOUE  pourra  iSmVil.     "''«'"'''" 'rai 

i?ïïnïïS"Efcr^'s^»si 

dan.  ropioion  qne  le  .'."nlfi,?.™™  <"  '''  '"" 
I  Hui  jB  viMis  au  vous  somnaure. 

i«  !vn1'rêp™X"L1:,'î"'r«''T-  "•»"™". 

d.ilails  du  bids aX  m  ,Ï.K'  ™,"'','  '«»  """"ensei 
Wclie ,  iK-au  clnn  =",  "'■  ?'î  '!»  la  eiierni.  Colle 
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Irclieii   el  a    r.ii„,( 
t'ttvaiirui[eiiplu,ijr„, 
tlluanle,  que   vous  i 
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bien  mleu»  el  plus  uiil™,,?n  .',.'""''"■  "<^ 
do  nos  liouoraC  ïilifS,'  X?'!'»  li»'  «« 
•les  aonnalssances  (lenE  'i.ï',. V*"?'*'''»''  ' 
sauva  pour  voua  orfHn  li  '.  ^*  '"'"""a  uécea- 
expérie'uce  et  vous  !.,.■.',''■'""  ''""  '««sàe 

«clam&s'dan,  I™  erïi  SS,  ta„""l*"»™'™" 
du  service  public  """""P""»'"» Partie 

'l'ùïîéunilofdoïflS-dSÏ.'  ™«»  '■»"""»'' 

et  "les  m™  ".;„™i|,' ?„•'/;,!'"»■  le.iadi.cipîS 
<i"  oflicicr»  genSu!  TlmS""'"^  ""'''l" 
mission  a  d-ïlmrd  .Li»  °ï  "™''l  »°'"--  ^ "'- 
oioin.irc<rral,le, „,.,£.  ï,,»',"  °°  Wliendrait  à 
«a  for»,aienl,M  îaMa  in°S™"'™'"'''P»»' 
«arnisons  de  nos  nl-,?J  r    'Î1"'""™'»"*»  <lM 

des  Iroupes  r  lacA  i  .?  i"  '"-  '""  «uuMM'bui, 
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lu  portion  (ur  luquolle  i^oiirr.îS,,    „.  "?'>"•"• 

pu'oi  taipH  fiu'il  ustaiîiA  ,.«»„— "f  "e  di-vons 
riirlebicti.li  ul  suru    '--^         ■        ^^  "P^" 

i- u.  .,ou'.  .„M;™/.  Se  tEÏÏ  .'S^ 

IS:is5Sii£~tS„ï; 
.s:s;r  «*■*«»»'  Su":-  ;xte 

',";':,",  l'™'/''!'»!' l'our,|u'ilp„,„i?a,„V°4~S 

I"  '';;  ,'f„",'""'l'"™'  >»"•  »e. 

„  ,  '1  que.11011  II  Bpp„„er  j,., 

-"iinel  81  coaieux  de  oolre 
->"  tant.  |<r„le,.   Id.  Me,. 

"  (l<-8    LOS    ItUIJlbH'UX   Oft   lin 

'"'" '•'"•«ï^ïïïeîvïStt'ïrt.?,"'^ 
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repuKou 


(F;';;/^L'ïï^S'î£ÊS?'*"•.oe^ 

l'Blilalivr.  »,  ?efn,o„,  „:  ÏÏ''°"f  II"  I  autorité 
aux  dêpo»,„lre,  3„  y"'»",  ««  «"tl.t.clioa 
rnlo.  cen-esl  qu'obéir  Sïïi„\?'    '"""■  "" 

ne  nous  monlrer  Blr  ctemi.ïi  «  feoomnandé 
»ote  du  budget     """'='"™'  économoi  dans  le 

.o™l"."S.'rar„u''l°'t?on";  "»'"'"  '""m- 
doivent  plus,  à  noir^set^Bj,''  ""'-If  1»"  ne 
quoiqa'ifs  y  aient  M  S.  F  ?'  ""■  ''  '"ilKel. 
portées.  oVpsZeT,  fXl  ;«8°««'Meu 
«onïons  avoir  à  roZ™ "«  <l""i~  °  '°°''  ''°'" 
Il  nous  couTiendra  de  oi  .h™H  importants. 

a»"e  l»»onliaie"ele,e  de  SSÎr.  „";=  ''aneliise, 
q*putés  de  la  Pranre  Position,  comme 

.^r™iS\t"f  «tt.T'!!!'  ""=""  to  «"^ 
mettre  ù  la  Èliambrë  liooneur  de  sou- 

au  tujget  poîr  la  soS'i'  t'im'iT,  "'"1'™ 

;  ai  pense  Messieurs,  que  san.  . Z.;    ,  '"'"^■ 
entrave  a  /a  régulante  di.ê.îïf'"""' """"s 
arriver  sur  Mttelarlie  deiStaf,'."'!'"'  P"'™" 
lion  considérable  irnSSir.?'"  »  ÏS  '*''"«- 
camp,   colonels,  iruienanii-nï»  ^"''"°'"  "l» 

fur  C8;  'ce  qui  J^cn,eS ',,?'''!"»  "'«"•'S 
911,000  francs  5„„f„„°  ""«   économie  de 

Lesqualre  marécùaus  de  Pran,.» 
raux  de  la  garde,  et  1»;  mX?!  '  ""''"''  8«né- 
raui  «omiUMdanl  te,  diS™, ï,"  ™"'?  «'"'«- 
nnaeut  ensemble,  a  a  IXt  "  S'"'"'  •*"- 
traiieioenlségale  à  4H1  niui  V,  •  ""*  niasse  de 
traient  susceptibles  de  ïï™™*  •  *  ""  P'ral- 
Mduction,  Imporlanle,  û'Zt,  ""'[  ''"•''!»•» 
les  trulemeots  S  ,11.14.  S  ^'  ""'«cbal,  Jout 
éooruie  d»  llo.oSi  ti„cs  K'?S'  '"  «"n™ 
compte  do  lavaffe  oSî  d»^  .",''  '"»"  '«nir 
roy.led-habiler;«5aB'«°Ltb*J?°'"'"""°'=« 
cliduf/és.  éclairéa  aux  "m,  ?»  pî^','';?"'"''»"». 
point  dilllclle  de  lioiuS  nll  ?''  '  °"  »=™ll 
eénérai  qui  se  trouvêeSiS™,  ''  "''  '«"i™"" 
môme  système  desaTtS,  dTï,, "TP"'  "a"»"» 
émoluments  s'élcS  K,t  ï,  "Â"''  " -iont  le. 
au-dessus  du  taui  MiTvcnatite  î,',^"'"""'".'»'"' 
jorlance  réelle  de.  .oocïor'^uî'leïïE't'a'iïï: 

ii.!''t;;me''rceSc''i,rf aVur»"'?"  '"  "■«"'• 

luinatlo»  de  la  CliaS,?  „'''",1  Jï,™ ,'  "«'  J'ter- 
«peclalo  la  limite  nue  ni  ÏÀ,  >"  "  ""«  ""anière 
réunion  des  cnmuïd.  .«.f,"'  'ï"""  '""«Wr  la 

.ommellWrdJToiWrIS'V'î'v''*!'"»"'» 

Pftuiï:isj™sP«"«2'î^ste 
inîm  L°ri,s,=i.^rmr,tr,ri'''i!  =""• 

ipatlou  de  la  Clwmbre  «ur  les  f.ïïL"""'  '  '?'"- 
lirmttre.  ,é,e,.u,  aa  S„ÏJ  ^Ï^SK  ?°mïï 


jCbamlir»  diM  llvpuUs.]  3B0llKilS  ItRSTAUIUTlON.  [n  Juillnt  IHiïl.f 


Bccroia3emeiit(leilL>(i<iiii)Qdell7,0U0trauc«:  J'uuu 
autre  pnrt.  la  liaute  paye  Ut>a  otllciers  el  sous- 
oliiciera  s'élève  cdcoio  i.  la  «oiuuc  du  22t),()00 

\oili.  bieu,  île  comple  Tait,  une  .tugmetitatioii 
positivu  ds  b23.900  iraticH  allribuâe  <ius  réjji' 
ineitls  Buisses  à  tilre  de  haute  paye. 

Cti  n'eitt  pus  toul.  Mes^ieurfli  lmi  Fr^aue,  loul 
eatgrutuil,  Iq  recruicnient,  lea  onijat^eruËii U  va- 
loutaircs  el  W-H  ren^a^mneuts.  Il  n'en  est  dub  atUBi 
des  SuU-CM  :  Kmi  itu  imye,  et  se  p^iye  cticr,  ea- 
ga^eiiieriLs  et  run^u^'-LiicnUt.  Nous  voyous  Tigurer 
BU  bud(((jl  une  somme  (!e  4tJi,750  TruocS  [lyur  ce 
Eeut  service-  Ces  primes  d'uriuaueiDeal  el  de  ren- 
Kagemual  uuus  aut^menteiit  de  50  francs  la  soldi- 
HDiiuelle  du  chaque  soldat  suisse,  et  constituent 
(jar  coaaéqueiit  en  sa  faveur  uue  bauiu  paye 
journalière  de  14  c^ntliDes. 

Ajoutes  il  cela  qu<>,  d'api  as  les  chirfresdu  budget, 
les  râi(iiiientâ  suisses  de  la  garde  se  recrutent 
tous  les  anii  par  cinquième,  lanilis  que  tous  les 
régiments  Trancais  de  lagarde  et  du  la  liuniMie 
se  renouvellent  que  par  supliéiiie.  Il  suit  de  iù  une 
augiueutaiiou  de  déiieuse  dans  l'allocation  des 
mises  de  premier  equip(.'nient  attribuées  aux 
tiommes  qui  arrivent  BOUS  Iok  drapeaux;  c  qui 
cousliine  eucoru  un  supplément  de  dépense  nelle 
de  25,000  francs  pasiéd. 

Kn  rëunissant  toutes  ces  diveises  augmenta- 
lions,  vous  trouverei.  Messieurs,  que  les  Suisses 
coûtent  annuelleoieul  à  U  France  une  somme  de 
plus  d'un  milliiin  ea  sus  de  eu  que  coùterdil  le 
mému  nombre  de  Fraugais,  liomme  pour  homme, 
oigiuiiséide  la  [oéme  manière.  Culte  écouumie, 
saim  doute,  vaut  la  peme  qu  on  y  «uu^io. 

Voua  remaïquerez  eu  outic,  Uesïjcuri^,  que  les 
oflkierg  suisses  ijont  coiiipris  pour  lltt,0OU  francs 
dans  les  dépendes  do  notre  êiat-major. 

Vojut  mauileuuuti  pui^iue  nous  eo  sommes  â 
établir  quellu  ctl  la  situation  dot  troupes  suisses 
i.  noire  ^gard;  voiut  qut<lqueB-uns  des  i>nvilèges 
pécuuiairea  et  bonorlltgues  qui  leur  sont  assures 
par  la  capitulation  de  lèlii,  si  je  suis  bieu  in- 
lorméi  et  j'ai  lieu  de  lu  i:ruire. 

Tous  les  ofliciors  suisse*  du  la  garde  ont  rang 

d'un  grade  supérieur  i  rtdruile  il'un  grade  suiié- 

rleur  au  rang.  Outle  dispusitmii  s'étend  jusqu'au 

soldai,  lequel  u  niug  ilo  caporal. 

Lus  trois  plus  anciens  capilaiocs  suisties,  tant 

I  dans  lagardequedanslali^ne,  revoiveuluusup* 

[plument  de  pnyit  de  4lXl  l'raiiCH  par  an. 

I     J'obwrvtirai  touiefuU  que.  pour  la  Ugnn,  lu  raui; 

l'tupftneur  au  grsdu  n'existe  p:u  comme  dans  la 

■.garde;  mais  on  a  diijjk  vu  que  les  Irailunienld  des 

■  «fbeiers  luril  plus  élevés  que  ceux  des  urUuiurs 
IfrauGals;  i'uiouleiul  que  la  solde  de  retraite  e^t 
UOiSi  plu»  l«M'ie  d'un  Rixiùmo. 

1     Eu  Cl-'  Il  ,  I eiuaiquvi bieu co  uiot, 

|1lewli:iii  :.Mi^  lus  cupiiululionu; 

■^•^  •<  --nu  les ëuisses,  ofllctei's, 

■  Bous-ulhi  liiuni  droil  Ii  un  lrutte> 
Imout  (Jejviiii'uu-  Il  ;i  oiie  indemnité  de  trois  mois 
I  d'appoiiilenieiits  ou  Oe  «ulile,  &  titre  de  gruliUca- 
lliuu.   Vous   savez.  Ucssiems,  que  Us   Frauçais 

■  n'uDldruii  à  la  retraite  qu'après  trente  ans  de 
latrvices.  et  à  un  traiteinuul  de  rérurmu  qoe  par 
iBuilu  de  blussurea  ou  inlirmités  conlruciees  h  Ja 
Iguerr». 

I     11  e»l  eticofp  \  retn;iniu''r  que  jt  |i;  roj,d'ai:cord 

■  iivecle!.*:! ■     -..;.|.' d'améliorer 

IIa  soit  ''  ,  -..f^mraiuiiL 

luruit  À  luoiieliu;   de 

I  l«lle  .--ju  m  ue  pL'UvenI 


ludôpundainiuent  de  cus  dujjenses  malériellcs,  L 
it  est  encore  d'autres  prérogatives  qu'où  a  jagé  ï  1 
propos  de  leur  reconnaître  eu  échaiig<:  du  service I 
militaire  auquel  ils  ae  sont  enfzagés.  f 

Les  Suisses  ne  peuvent,  comiuu  Qos  6oldats,.L 
ôtre  envoyés  hors  du  cuntineal  européen...  Pourl 
eux,  point  de  colonies!...  I 

Ils  ne  peuvent  être  employés  comme  garnison! 
sur  les  vaisseaux  de  l'Slal. 

Ue  l'ius.  Messieurs,  cinq  places  à  l'Bcole  poly- 
tei:hnique  et  aux  éiroles  d  applicalion  sont  réaer- 
Vi'^es  a  la  jeunesse  des  onuse  cantoux. 

Les  oriiciers  suisses  à  la  solde  de  la  l'rauce  pou-  J 
vent  prétendre  à  toutes  les  digniléa  civik-s  et  ml-  r 
litaires.  I 

J'ai  Uni  cette  pénible  analyse.  J'adresserai  mala-  | 
tenant  une  question  à  MM.  les  minislres'?  Pouixiuoi 
(lersévt^iep  ii  yarder  à  la  solde  de  la  France  des 
élraiifrera  dont  les  8erviee.s  se  payent  si  cher,  et 
dont  l'uillilé  pour  la  France  est  tout  au  motus 
ppohlémaligueî  j 

M.  le  ministre  df  la  guerre  nous  a  dît  déjft  | 
quu  depuis  longtemps  ils  sont  dans  nos  armées:  I 
qu'ainsi  c'est  une  vieille  hibttude  à  laquelle  on  1 
ne  peut  se  louairaire.  Très  bien,  quand  l'habi- 
tude est  bonne;    nais  la  queatlon  mérite  qu'on 
la  discute. 

En  remontant  à  quelques  siècles  dans  notre 
histoire,  lions  voyons  en  effet  les  Suisses  h  lu  i 
Solde  de  la  Franci.*,  comme  à  la  solde  du  reste  du  | 
l'Europe.  Mais  dans  quelles  circonstances?  A  una] 
<;|iiique  où  par  suite  des  préjugés  bizarres  des  ^ 
nobles  hommes  d'armes,  seule  force  militaire  do  ' 
la  féodalité,  on  était  obM^^  de  s'adresser  do  toutes 
parts  i  une  petite  répuhlique  pour  avoir  des  itol- 
(lais  qui  voulussent  bien  combattre  auirL'inent 
qu'à  cbeval  et  bardés  do  fer.  L'invention  de  la  i 
poudre,  en  changeant  le  système  de  la  guerre,  J 
donna  de  jour  en  jour  plus  d'importance  à  l'io-1 
[anterie,  et  par  suite  h  l'inrauterie  suisse,  qui!  I 
50rt  expérience  devdil  iilacer  au  premier  rang.  Jel 
comprends  qu'alors  elle  fût  recherchée  et  bieal 
payée.  Je  ce  luji  rend  s  celte  nécessité  pour  Lout»  Xll  I 
ou  Krançol'  I",  mais  je  la  cherche  el  ne  pois  [al 
diVouvnr  pour  le  ttiiips  oïl  noui  vivons. 

Ijuon  le  dise;  quels  services  nous  rtndcnt  a_ 
jourd'hui  les  troujies  surases  que  des  soldat.^  oa-L 
tionaux  ne  rendraient  pas  au  mvms  auési  bletti 
queux?  I 

A  quoi  propos  se  grever  encore  pendant  treize  I 
ans  d'uno  surcliagu  d'un  million  par  anuéttsuiiBl 
lésullat  heureux  d'aucune  nature?  SungeonSif 
M'Ssieurs,  qu'une  accumulation  de  dtipense  an-l 
nuelle  d'un  million  produit  au  bout  du  treise  ans  I 
un  délicii  do  10,6OO.Ol)ij  Tranui.  Voilà  ce  qu'il  1 
nous  en  coâtera  )KJur  conserver  les  Suisses  4  uotra  J 
l'uidu  jusqu'il  l'expiration  de  la  capitulation  signéal 

M.  le  ministre  du  lu  gU'irre  paraîtrait  ou  restai 
disposé  i  lomtwr  d'accord  avec  nous  tur  le  penJ 
d'utilité  réelle  des  troupes  suisses,  car  il  a  dit,I 
c  juiuie  résumO  de  sou  opinion,  itu'eu  déltuiiivti,  1 
des  engagements  ont  été  contractés,  et  qu'i^ul 
France  ou  n'examine  pas  si  leseogagemmiU  soutJ 
uuérDux,  qu'un  les  remplit.  I 

ti'e.-.t  vrai.  Me^smurs;  iDaii  ces  engagooieuti,  I 
quels  lont-ils'^  I 

Un  article  de  la  canituiallua  do  1811}  fait  men-f 
lion  en  lir,iic--t  fuiriieK  do  .iif.itiisl.inciî»  iiupr^ 
viK'  ii.'iomuilH 

ili  .Ui|uei<r 
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mains  de  je  ne  sain  nnels  hommea,  eorlia  de  je 
ne  uia  ouel  paya,  ei  donl  ie  licre  noime  aux 

Z".Z'i'  '•■"'?  "'ï"  1»'  ''"■""  dealinée. 
sera  de  n  aïoir  poinl  vu  le  jour  But  le  loi  de  là 
rrance. 

V^ona  les  chose»  Icllea  qu'elles  sonc,  Mes- 
.2  '  ,  "?""""on  ou  le  licendemeul  des 
reBimenl»  missea  nVal  qu'une  queslion  de  bud- 
Sn  do'  lu"  uaiionale;  rien  de  moins, 

Dans  Fa  situation  pacilique  de  la  Krance.il  n'v 
a  ilulle  nécessité  4  enlrelenir  un  corn,  d'anii- 
iiSST  ?"  ;"""'.('™'  "rtslne  ne  rail  rien 
;  '  „  1  '  *  '■  ™"«'«'"f  S  sraml»  frais,  à  en 
KJ  I.  '"""^  beaucoup  plus  chèrement  que 
ceux  des  troupes  nationales,  et  vous  avei  »n 
dimlï,',';.''".'  "  «"PP*"»"!  'ie  dépense  est 
oigne  qu  on  s  en  occupe.  L'économie  et  les  ral- 
Sl  ?,„"?,'  '""'i"  P°l"'in«.  "•"  'ont  double- 
ment un  devoir  de  mettre  un  terme  4  ces  inu- 

io?  dcS'!,',?-  ?'"""■  """.  '"  '"":'''  ""• 
JS*   !''.1"'"'«'    's  «e'vice  n'en  sera  pis  moins 

ours  prêts  à  défendre  la  pâtre  commune  dans 
les  jours  du  danger.  Or,  «lis  sarei  qu'à  l'érard 
des  buisses  ou  est  tenu,  si  la  Suisse  était  mSta- 
çéo,  do  es  renvoyer  dans  leur  payai  la  première 
téjluislllon  des  cantons  capilolinls.  ''"■"'"'" 
11  est  encore  une  ciKonstance  que  j'ai  omise 
H'Lt','^'"'".  «^tamhre.^e  ti i.cê  q™ 
joua  le  poin  de  vue  de  l'économie  :  4  quelque 
aoTU'a'";,'.'""  ';,'"P"'  "«>  Suisserffi 
5S' 1  ê,  i?"'!"' '""f  *  •'  !"■""  lieenciemeit,  ou 
?iSb  3;  f«iï'  "  '■""  '  ".«"""i""  de  la  capitula- 
£.  ,J.  f'  ^V  """  »iy«itrd'bul  ou  dins 
reaient  le»  mômes;  le  traitement  de  réforme  et 

-iène  ■„.'"'"""  ""<«'"'"''  demeurent  au 
■géme  lani  quoiqu'il  advienne.  Toule  la  ooes- 
Jvn  serait  de  payer  en  182'J  ou  en  ia4i:în,i 
ÏS'ïîiMA,',"'"  ">»r"'«  loulé^t"^ 
Blï-nH,. iS  ;  1  î'"'^  il é'onomie,  4  ne  poiiil 
B 1816  """'""»"  "«'""■■II''  Je  la  capitulition 
hSi  ,?'"",'»'°«"i«i"  »»i«ln   vient  de   prendre 

K  ié  ouï  KeS'?,  «'"S  r""™'  l'^  S" 
»ciU9  qu  4  1  avenir  11  ne  doii  p  us  y  avoir  do 
boupea  siiiss.'s  au  service  du  royaume  des  Pav^ï 
fesieîrï'fr.'MÏ""  .r?  '"  °»«"»»l"n«  ca'^ 
rnofn  ™J,i,';'?  =  «l»",n»e  capitulation  ;  c'ea 
[nom  commun  de  lous  les  traités  de  la  Suisse 
fc  IM  l'maaancei  étrangères  lorsqu'il  a'aS  de 
fcl?,  'i''.*?;,S:i";','!'"».1i'»«.""  sein  4  prix 


HT  julllpl  I 


Vient,  loreanisatioo  del'armée.  M.legénéral  Gé- 
rard a  indiqué  la  route  qui  fut  anivfeànno époque 
où  I  administration  de  la  guerre  élail  une  autre 
IZ"?.  1"  '"'  '"i"  '"'"'"  ■  i"  <"  '»!«  Pa»  ne 
i^LX""}'  *,  ■="  I'""  P»'  «""i  liié»  '«'"! 
sous  ce  rapport  qu'au  Icmps  dont  il  s'agit 

Je  hnis  en  inaistant  aunrés  de  la  Chambre  pour 
pelle  consacre,  par  son  vole,  les  réduction! 
importantes  dont  jii  fait  sentir  1,  nécessilé 

H.  d«  SalvnDdy,  commissaire  du  rni.  Mes- 
SéT'lr  K,?"'"""  "  ™""'  »ni«>«'1"l  descend 
■,!,„.il  S      ■  "1"'  '  '™°  ""  '""S'S"  lue  ie  suis 
«nrpris  d'avoir  4  contest.  r;  un  langagi  que  nous 
avons  parlé  ensemble  dans  les  caiiips,  qiie  j'ai 
",/"'!'  '''"'  laiJlléiun  langage  dicté  bar 
celle  émulation  d'boooeur,  par  ceii,  jalousie  de 
5™  ;  ■""l."  '.'".l"  "  !''«"lslc  à  l'aspecl  d'étran- 
gers appelés  i  l-boiineur  de  défendre  la  France 
et  de  garder  ses  rois.  Je  sens  donc  mes  désavan- 
tages en  venant  ici,  ce  me  semble,  prendre  uu 
réfe  contraire  à  celui  qu'a  noblement  rempli  l'or"  . 
tenr,  car.  Messieurs,  il  voua  a  parlé  de  eloire-  ie 
vous  parlerai  d.  politique.  Il  aVat  adressé  à  VM 
s™  imen  s,  et  c'est  le  cœur  battant  encore  des 
«entimenls  généreux  qu'llaexdlés  dans  vosâmo. 
j™  je  viens  e  combattre.  Je  ne  m  adresse  nu'4 
voire  raison  et  4  votre  sagesse, 
.le?,™',',''''™""^"'""!''''  permeltex-moi,  Mes- 
nî  f,'.  ™,.ïr"","  PS"""»''''  P"  leWèl  i  al  be- 
snin  de  me  défen  Ire  d'avance  conire  des  Impula- 
tions  calomnieuses.  Permetle«-mol  de  rappeler 
31     .A,  ""  ""!'P?  "^  I»  f  ™»M  "'""  eourbé  sa 
noble  léiesous  le  joug  de  l'occupation  étrangère 
.l'^'r^'V"  ''""  1"'  'èelama  pour  l'honneur 
de  celle  France  compromis,  pour  l'inviolabilité  de 
,tlî       ,""  '!•■'"""  l'»ni".  W  des  canons  bra- 
ïï,f  l  ■  V!     ,  ''•"'"  '"''  s«mlilai«nl  menacer. 
Cette  VOIX  élan  la  m  enne.  Elle  ne  s'élèvera  jamaii 
Sri?       ™'"°''™  '"  ''""°  de  l'honneur  et  delà 
«essieurs  je  ne  viens  pas  parler  pour  les  Suisses  ; 
if»rj     '  '"■'T  PV  '■  "•»'=«  ■  '"  "iens  vous  rap^ 
^.tJ"/""'^.  P""°PS  lue  les  alliances  sont  un 
moyen  do  victoire,  sont  des  élêmenta  de  paix  et 
de  guerre;  le  viens  vous  rappeler  cet  autre  prio 
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V«.:„,i  ','"'™,'' "onmes  oans  son  se  n  4  nrix 
irgenl),  la  capitulation,  dls-ie,  des  onze  cantons 
iri;;'  ET"?"?  "*  """"'*"'  "  moyen  S'unJ 
lîSl,",.''"','''  'T'.'",  ««"Prise,  comme  cl  e 
diàidJî  "JP'""»"»!! ,«"  P'olil  ou  plulé  4 
in  -Si.  Lro.fS?'  ''"'"'  "iP'i«b«»t»  pour- 
pns-noiis  éprouver  4  nous  montrer  les  émiil.,« 

Jni  A  I  '"  "'■'l"^'">'i»  «le  son  peuple?  Ce  nVst 
Jni  là.  Mt-sl^'urs.  nms  itiitlre  a  la  buIib  dV 

.fffM^rr^.^w*'^?*'^  '"1*  ">"  P^  encore  [rta 

l'-uiuiT  M  i.'L'.niJ  ,)..  if.ihfntuhe,  otdaoacu 

rïT  ■■■.ii'.i ntluCliiitntjre  dfila 

'      I  ■■    ■    !  'il'  l'Elal. 

I,.  ■■■"■'■."inies-iup  iPH-clamu 

^^ulVîr?"  prod/ai^n^une  "CZamZ 
•"'Jlion».  loul  CD  complélant,  comme  il  mq! 


Rimie  comme  l'.mpflt  le  plus  onér,'ux  pour  les  ci- 

s-rvent  dans  nos  raiKî«.  ils  liennent.  vous  a  d  il 
1  oraieur,  lu  place  que  douie  raille  FrançaiB  pour- 

cull  veut  nos  aria,  lU  fonl  fleurir  la  paix,  ils  reo- 
dimt  ,Ua  services  qu'uQ  des  membreu  d«  cette 
Lharabre  pourrait  apprécier  mieux  nue  mui,  des 
-firvices  i\ini  aes  siaiistiniji-s  savantes  ont  consa- 
Lr^8.dea8LrviC(.srii.i  sVI&veul  à  unesommequeie 
n  ose  évaluereii  c  iiffres.  quand  il  sVil de  baïon- 
ru-t  es  quand  II  s'aRitde  gloire.  Mais  enlin  il  faut 
?Z,Zi*^  r^^BUltats,  |jL.isquo  nous  somme*  ici  pour 
traiter  les  aftair.'!!  de  la  France. 

Voua  savez  qu'il  uat  permis  à  tout  Français  «ou» 
les  drapeaux  de  se  lil)erer  de  l'impôt  de  na  ?ie 
P"'"'"  Pl',.^''^-  ^''  ^'«"'  '«"  Suisses  sont  parmi 
"ou8i„H(H)r<!mplaç,iula  qui  laissent  dans  leurs 
famiiluB.  au  Irivail  paterni-l,  d.ts  ieun«a  liommea 
■lue  vous  serieiobllB^s  d'appeler  jous  les  drapoauic 
unf.iil,iie.*l  vrai.uniMJbli'ctiua  ilont  Je  rai^on- 
naia  la  puisa  inca;  peiÉt-èln;  méma,  si.  dans 
1  eniotmn  profonde  que  l'orateur  m'a  fait  éprou- 
ver j  avais  pu  pr.*m.»  nier  mon  discours,  y  moiiro 
ilo  I  ordre  «(savoir  d'avaicc  tiuellea  étaient  li-< 
parues  que  je  di-?aiB  d'abord  vous  aoomelire, 
TBut être  aurai-ju  conimeocé  par  recoonaltra  cett« 
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T*ri(é,  qne  tes  12,000  SoIî-m  à  la  solde  de  la 
fronce  coûtent  1,150,05(1  francs  de  pins  au'un 
pareil  nombre  de  troujefl  françaises;  car  près  de 
TOUS  la  fiificérilé  fst  un  mov>-n  de  turxè'.  La 
qutslion  «5tait  alors  de  ?avf,ir  ?i  ces  UrACK) 
franra  n'ofFrenl  pas  des  comiennation!)  ini  poiî- 
?en(  conaoipr  lu  Franc-  de  ci;  sultMde  pav*  à  la 
Sui.-sp  JeyienjdVn  menlionDer  une  prî-mière 
qui  n'i'Bl  è  la  véri^  relaliTo  qu'aux  ^amilli.'s:  je 
nin^  qu'o::  peut  me  dirr;  qu^  cet  impât,  au  Iku 
û'élri-  Bijé  |ar  les  familli;t.  t'est  p:ir  l'Eial,  et 
qoe  l'Btiit  n>'  doit  pas  accepter  CKtte  charge. 
Messieurs,  l'Etat  enti>^r  ne  prolite-l-il  pas  du  l^ibeur 
de  ces  jcnm-s  recrues  laissé'-'  dans  ncs  alelier-i 
et  dans  nos  cliam[i9  f  I^rsonne  ae  niera  que  s'il 
était  permis  à  un  penpl-  de  ?e  fairt;  dcf-rd'-e 
moyfnnani  finance,  par  un  p>-:.ple  voisin,  s'il 
pouvait  «ans  dar);:er  ace  implir  ce  que  teoièrent 
Vf.  Romain?  ilans  leur  n'-caii-nce,  et  qui  leur  fol 
funeste,  préci!";m'-m  [>arce  que  le  jour  de  leur 
di^cadence  é'ail  arriva-  si,  dis-j'.-,  on  pouvait  fans 
péril  comn;i'(lre  h  d  autres  tiras  le  soin  'le  la  dé- 
leiise  nationale,  il  y  aurait  li  un  élément  immense 
de  civilisation  't  de  pro*[/'rili'.  Mai^^  i-elie  uiofie 
ne  l'GuI  pas  s'accomplir.  E^lle  sVcomplil  toute- 
fois  parmi  nou<  lour  le  viiiL'Iièine  Ae  l'armée, 
par  l'^a  services  que  les  Suisses  rendent  à  la 
France. 

Iles  considération-)  plus  liaiiti-fl  fk  pré^cnll■nt 
à  vos  Ëfprits.  il  s'fcgit  des  servipc»  poliiiqups  que 
la  Siiis-e  rend  à  notre  monarchie,  et  |ieitl-étrt, 
en  y  n-L'ardant  de  pr^-s,  trouverez  •vous  que 
l,5fXJ,0fJu  franns  sont  une  somme  minime  en 
échanp'  des  avantages  militaires  '|ue  les  capitu- 
lations nous  Hssuren  t.  On  vient  de  ciier  un  royaume 
voisin,  qui  aurait,  dil-on,  résulu  !<'  lii'i'rciemitnt 
d'-g  Sulssi'S  A  sa  suide,  ^ous  i^nurousni  lu  faites"! 
exact;  mais.  Messieurs,  où  est  placé  w  royaume? 
A  deux  cent:"  IlL-ui'sde  l'ilclvétie.  Qu'on  examine 
sa  po.'^ilion  poliUq»''  et  militaire,  et  l'on  verra 
que  ce  ruyaume  a  peu  d'inlérâl  à  conserver  une 
telle  allîancu.  On  mn^oil  que,  dans  un  moment 
de  guerre,  les  Pays-B.is  ne  pourraient  pas  n-cruier 
leurs  troupes  Ciipilales,  qu'une  bataille  pourrait 
couper  dan.s  le  pied  celte  moisson  de  soldats 
qu'on  ne  i-aurait  plUH  aller  requérir  en  Suisse. 
Sous,  Me  sii'tirB,  norjg  sommes  vui^ins  des  can- 
tons; nous  avons  les  mêmes  alliances,  tes  mêmes 
arfi'ctions,  car  nous  avons  les  mômes  pénlt.  La 
SuiS'e  est  df  puis  iW  ans  liée  h  la  France  par  'les 
trailéd  &  la  fols  militaires  et  [Kilitiqueii.  Cette 
alliance  s'est  renouét;  de  règne  in  repue,  s'est 
renouée  à  toutes  les  époques,  et  lors  même  que 
des  évédcments  mémorables  et  rfcents  avaient 
|iii  répandre  dans  la  Suisse  des  sentiments  pé- 
nibles, de*  que  l'ordre  fut  revenu,  et  en  Suisse 
et  parmi  noua,  l'alliance  fui  renouvelée,  et  le 
chiT  du  dernier  pouvcriiemeni,  de  ce  gouverne- 
ment qui  cherctiajl  à  s'appuver  sur  tant  de  sen- 
timents nationaux,  et  lur  te  plus  ouïssant  de 
tous,  l'amour  de  la  gloire,  ;  rit  des  Suisses  à  .^a 
solde. 

L'orateur  vous  a  dit  qu'il  avait  vu  ces  brave.* 
mourir  sous  leurs  drapeaux,  comme  étaient  morts 


d'tiui  les  Suisses  étaient  animée  des  sentiments 
qui  clnjcnlent  leur  alliance  ave:  l.i  France;  et  ni 
CCS  .senti [Ile lits  n'ont  pas  préservé  nos  Troniières 
coiitru  une  invasion  qui  a  débordé  sur  la  ré' " 
bliquede  liuillaumeTell,  ruppidez-vous  qu'aïun 
la  situation  était  extraordinaire;  rap|>elez-vuui 


n'avait  pu  porter  la  tIcIuIk  et  U  eon(|nHe  Jus- 
qu'aux extrémités  du  monde  sans  peser  sur  les 
peuples  placés  le  pins  prés  d'elle,  saossasciter 
des  inimitii'-s  formidables  autour  de  ses  confins, 
l^s  Suisses  'édtTirnt  au  n'imbre,  et  ils  parent 
iroirp  qu'ils  re'rouvaient  aussi  leur  liberté  daas 
la  lit>erlé  île  l'inivers. 

L'honorable  orateur  a  contesté  la  Talenr  d'ane 
consi<Jér:>tion  puissante,  celle  des  eogagemeots 
pris  par  la  France  enveri  la  Suisse. 

Mi'àiieurs,  ces  engagements  sont  de  li  natara 
la  plut  grave,  car  ils  ont  reçu  la  plus  haute  lanc- 
tion,  celle  de  la  couronne.  Ils  ont  aufsi  reçu  la 
vôtre,  celle  de  douze  sessions  législatives,  qui 
toutes,  par  le  vote  des  deux  Chambres,  ont  con- 
sacré les  capitulations.  On  dit,  il  eil  vrai,  qu'an 
arliclu  des  capitulations  permet  le  licenciemeat  ; 
mais  je  crois  qae  l'orateur  s'est  mépris,  lorsqu'il 
:i  fait  eovisa<;er  le  li^enciemeal,  comme  devant 
ûlre  moins  onéreux  aujourd'hui  qu'à  l'époque  où 
les  caiàtulations  auront  &  être  renouvelét-s;  car 
lui-niëmK  a  iiris  soin  de  nous  rappeler  qu'il  j 
avait  une  clause  onéreuse  pour  lo  eu  où  la 
France  viendrait  à  rompra  ses  engagements.  A 
moins  de  confondre  le  mol  riforme  avec  le  mot 
retraite,  il  faut  convenir  qu'il  y  aurait,  pour  la 
France,  nu  inconvénient  matériel  de  hnancas  k 
bri-'er  les  enuagementi  cxiitanis.  Il  y  aurait  de 
plus  un  inconvénient  ptituii^ue  très  grave:  que 
devienuraie  t   ces    'i2,UO0    hommes  diiciplinés, 

2 ni  ont  appris  le  métier  désarmes  à  la  m'-illenre 
es  écoles,  à  la  vétre?  Que  deviendraient-ils, 
cruyei-voua  qu'ils  restassent  oisifs  dans  leun 
montagnes?  Croyei-vouj  qu'auuune  puiisance 
ne  s'occupât  à  recueillir  oes  précieux  éléments 
de  notre  force  militaire  qu'aucun  asile  ne  l'offrit 
&  leur  lirevoure  exilée?  [HouiemeHlt  en  têtu  di- 
veT$.)  le  ne  pense  pas  que  le  murmure  que  j'ea- 
ti'ods  soit  un  difseutiment,  car  il  me  semble 
imiiOBsiblu  de  nier  que  la  Suisse,  se  trouvent 
repuusaée  de  notre  alliance,  parlerait  aussitdt 
ailli-urs  ses  vœux,  ses  enfants,  ses  soldats.  Oa 
sorte  qu'un  jour,  après  avoir  banni  ces  soldats 
loin  de  nos  drapeaux,  nous  pourrions  les  ren- 
cootriTEOus  des  drapeaux  contraires;  n'ayant  pas 
voulu  led  avoir  pour  auxiliaires  i-t  pour  défen- 
seurs, noue  les  aurions  pour  adveriuires  et  pour 

Messieurs,  une  considération  puissante  a  été 
invoquée,  c'est  le  seniiment  national.  Mais  il 
me  semble  que  ï'hoiioratihr  orateur  a  lui-même 
détruit  la  plus  forte  des  objections;  car  il  noua  a 
dit  que  les  Suisses  s'étaient  conduits  sous  vos 
drapeaux  comme  on  se  conduira  toujours  quand 
on  aura  des  français  pour  compagnons  et  pour 
modèles,  qu'ils  s'étaient  comlititj  en  héros.  Peul- 
un,  Messieurs,  invoquer  le  sentiment  national 
contre  des  hommes  qui,  de  génération  en  géné- 
ration, ont  été  les  compagnons  de  nos  travaux 
militaires,  qui  ont  paru  sur  tous  nos  cttamps  ilc 
bataille,  et  dont  on  peut  dire  que  la  gloire  initi- 
laire  est  la  nôtre?  Il  n'y  a  plus  de  frontière  entre 
notre  glolreel  la  leur,80UB  nos  mêmes  bannières. 
C'est  quelque  chose  qu'une  fraternilé  d'armes  de 
400  ans.  Il  faut  que  l'on  sache  que  celle  Iratcr- 
nité  remonte  à  l'éfioque  de  Charles  VII,  &  l'époque 
où  pour  la  première  fois  la  France  eut  des  ar- 
mées perniani'iiies.  On  sent  qu'il  y  a  une  coin- 
i^unauté  d'intérêt,  d'honneur,  entre  noire  armée 
■  l'aimée  suiss-,  communauté  qui  ne  peut  excl- 
L-r  parmi  nous  aucun  ombrage;  car  fes  Suisseï 
l'outrenl  daP"*  "os  immortels  'riomphes  que  pou: 
1     .-i(wirtif»i  PU     lo-nht»        l>    fi«l«r'  i?.(>n( 
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Cette  question,  cotame  toutes  celles  qui  s'agi- 
tent parmi  nous,  est  dâsonnais  àevenuc  buile  à 
traiter,  par  les  ërénetnents  qui  se  sont  accomplis. 
11  y  a  |2  aonées,  quand  i']Il>  su  prËsentait  pour  In 
|ireini6rii  fois  à  cettu  tribune,  cVlail  sous  la  triste 
corlÈfieduno*  pussions,  de  nos  liuiin.'s,  de  nos  ler- 
rt;urs;  le  sol  alors  tri;in<ilait  souj  no^  lias. Ici  on  était 
prft  de  voirdanBlat.'ardi;  étrangère,  après  lunt  de 
pôrils  et  de  conquêtes,  un  indispi-nnable  boulevard 
pour  les  IntérËlsles  plutaugusti's  et  lus  pluscbers; 
làj  on  y  voyait  un  dan(;er  pour  nos  libertés  pu- 
bliques, pour  nus  iiiPïiLutJons  nouvelles. 

Messieurs,  le  li'mps  des  Tantômei  est  passé,  car 
celui  lies  révitlutiona  est  loin  de  nous.  Le  temps 
des  loir:  est  venu.  Nous  vivons  aujourd'hui  à 
l'o'nbre  d'un  ré^iiine  ft  la  Tuis  protecteur  et  Tort) 
d'un  réftiiue  qui  n'ii  benoin  dit  l'appui  de  personne, 
et  qui  trouverait  au  besoin  ra|j|iuj  de  tous;  d'un 
rO^ime  qui  a  ib*  racinus  dans  tous  les  intérêts, 
dans  tous  les  senti  inents;  d'nn  régime  qui  n'a|>as 
la  crainte  des  serments  violés,  parce  que  les 
princes  qui  régnent  sur  tous  n'en  ont  violé  et 
D'en  violeront  aucun. 

Noire  gloire  n'a  pas  besoin  d'être  défendue  dans 
cette  encein tu:  et  pourtant,  l'urevemint  sur  la  pre- 
mtèrp  partie  du  discours  de  l'orateur,  je  ressaisis 
m<'S  avantages,  et  je  crois  avoir  à  défetiilre  main- 
tenant rontre  lui  l'honneur  de  nos  arniAcs.  L'hu- 
norable  orateur,  en  parlantdea  traitements  élevés 
ds  quelques  grands  roncliunnaires  de  l'ordre 
militaire,  les  a  trouvés  éiiurmes.  Je  ne  cunU-iito 
pas  le  niveau  aii'it  a  voulu  po^er;  je  n'entre  pas 
dans  le  détail  des  noms  propres  et  des  chilTres; 

Je  l'écarté  avec  soin  :  mais  j'ai  besoin  de  rappeler 
.  la  Chambra  qu'il  est  peu  juste  et  |ieu  sage  de  se 
montrer  avare  de  récompenses  envers  lei  chefs 
de  nos  armées.  Il  serait  injuste  de  dire  parce  que 
le  soldat  n'a  'lUe  cinq  soui  par  jour,  on  ne  de- 
vrait pKi  donner  à  ses  cbufs  illustres  un  traite- 
meni  du  IGO.OUO  francs.  Messieurs,  ces  160,000 
francs  appartiennent  à  tous.  Uans  le  n^gimesouA 
li'iluel  nous  avons  le  bonheur  de  vivre,  le  bft- 
ton  de  maréchal  est  un  bui  auquel  le  dernier 
des  soldats  peut  prétendre.  {)louvemenli  en  ient 
d'weri.)  J'ai  cru  entendre  des  muriiiure«  s'élever 
d'un  râlé  du  celle  Chambre.  (Mmwi'nient  m'galif 
à  gnuche.)  Je  Ifs  imti'ndrais  avec,  peine  s'efever 
d'an  cAié  de  cette  Chambre,  où  siétienl  tant  de 
capitaines  illustres,  lorsque  je  parlodans  l'intérêt 
de  autre  gloire. 

¥oix  à  gauche  :  Non,  non  I  Parlei  à  la  Chambre  t 

M.  4«  Salinadr.  C'est  ce  que  ferai,  en  rap- 

fieiant  h  la  Cliambreque  quel  que  soit  son  vœu 
éititimc  pour  des  écoaoïaics,  elle  ne  saurait 
ciinfondre  les  dépenses  slSnles  et  les  dépenses 
récuiides,  Sana  duutc,  elle  ne  regarde  pas,  ainsi 
que  l'a  fait  hier  un  orateur,  le  métier  des  armes 
comme  un  paiie-lcmpt  improductif;  le  passe- 
temps  d'aller  aux  deux  bouts  ilo  l'univers,  souf- 
frir, vaincre,  mourir  pour  ta  France  et  pour  ses 
rois  1  Je  ne  pense  pas  non  plus  iiu'ellc  comprenne 
parmi  les  dépenses  stériles,  les  traitements  des 
glorlcnx  iheis  de  nus  armées,  qui  partout  sur  les 
charnus  de  bataille  ont  lionon-  le  nom  frincais.  il 
y  a  ici  Dn  n<ntlment  de  justice  sur  leifuel  Je  n'ai 

tus  bcBoiii  d'insister.  Ne  comptuns  pas  dans  le 
udget,  comme  dea  légionnaires,  les  'Tureune,  tes 
lloctie,  les  UatiBâna;  car  ce  n'est  pas  ^li'.-'i  que  les 
traitera  rtiistoin;.  Ils  valaient  des  années;  qu'ils 


les  Taillent  à  aos  yens  comme  ft  eeax  de  l'ave- 
nir. 

M.  le««loBelde  lialdet.  Messieurs,  un  devoir 
impérieux  a  pu  seul  me  eonduire  â  cette  tribane, 
et  vaincre  une  timidité  fort  naturelle,  en  cette 

occasion,  pour  un  aeKint.  Mais  comme  je  m'y 
prési'nle  plein  de  dévouement  pour  le  |irincept 
le  pays,  je  ne  récîa'iie  pas  votre  indulgence,  elle 
m'est  acquise. 

La  discussion  générale  a  conllrmé  ce  que  lonl 
le  monde  sait  en  Prance,  que  le  service  public 
est  trop  largement  rétribué,  et  qu'il  est  temps  de 
proporiionner  le  fardeau  des  charges,  aux  forces 
lie  ceux  qui  lo  sujiporlent.  Nous  ne  devons  jamais 
outiller  que  les  inipiMs  excessifs  détruisent  Is 
prineipe  de  la  richesse  publique- 

Tai  preierit  à  ma  miaistreu,  nous  a  dit  Sa 
Maje'té,  de  innrcher  caixulaiwnent  vert  ane  écono- 
mie >/i'/re  f(  bien  enti'ndiu:  Il  nous  appartient, 
Messieurs,  d'indiquer  ^i  ses  ministres  les  moyens 
Qui  sont  à  notre  portée  pour  arriver  au  but  ds 
liiitntion  royaie.Je  viens  franchement  et  briève- 
ment user  de  ce  droit  vis-à-vis  le  ministre  de  la 
guerre. 

Nous  devons  faire  tous  les  sacrifices  nu'exigeal 
la  dignité  de  laco'tronne  et  la  sûreté  de  l'Biat  : 
mais  nous  devons  exiser  les  ré  ludions  ^m,  dans 
le  personnel  1 1  les  dépenses,  nous  paraissent  in- 
dispensables. Kniin,  le  ministère,  qui  n'a  point 
uccejité  la  succession  éprouvée  de  sis  prédéces- 
seurs, se  hiltcra  du  présenter,  pour  la  session  pro- 
chaiiie,  toutes  i-e  améliorations  que  notre  situa- 
tion réclame,  et  le  ministre  auquel  je  m'adresse 
aura  beaucoup  A  faire  en  ce  qui  fe  concerne. 

Pour  ce  qui  est  des  bureaux  de  la  guerre  pro- 
prement dits,  ou  lie  l'^idministratiun  centrale,  celte 
partie  est  depuis  longtemps  Jugée  par  l'armée  le 
lover  des  lenleurti  et  des  intriitoes;  elle  comprend 
un  nombre  d'employés  qui  dépasse  toute  musara, 
el  le  sola  qu'ont  ceux-ci  d'occuper  leur  oisiveté 
et  'le  se  rendre  Importants  (nous  avon^  de  leur 
créa'ion  sons  les  deux  derniers  ministres  iienx  vo- 
lûmes  de  joarnaux  militaires)  réagit  sur  toutes 
les  affaires  et  expo-ie  beaucoup  île  bons  ofllciers 
à  des  dégoûts  dont  il  est  ternis  de  lc!t  préserver. 
La  trè<  grande  majorité  de  ces  employés,  je  le  dis 
avec  plai.ilr,  commande l'estitne  etl'lntérét,  mais 
il  n'en  reste  pas  moins  avéré  que  le  système  des 
délalion.i  ayant  cessé,  il  y  a  un  seul  grand  iravaii 
de  muins  dans  les  bure^iux,  et  que  des  réductions 
peuvent  éirc  opérées  sur  ce  chapitre,  non  seule- 
ment sans  dommage  pour  l'armée,  mais  avec 
avantage  pour  elle  et  pour  le  Trésor. 

On  vous  a  présenlé,  avec  vérité,  que  l'état-ma- 
jor  général  est  hors  de  proportion  avec  notre  état 
de  paix  et  notre  état  de  guerre  :  on  se  souvient 
avi-e  un  sentiment  pénible  de  cette  mesure,  qui, 
sous  prélexle  d'une  réduction  de  rigoureuse  éi^o- 
nomie,  n'écarta  du  cadre,  s^ins  le  diminuer,  qae 
ceux  des  généiaux  qui  avaient  le  plus  sou veol 
conduit  nos  coliiimcs  sur  le  ebump  de  bataille,  et 
il  est  trop  prouvé  que,  sous  le  pi-écédcnt  ministre, 
on  se  jouait  de  l'armée,  comme  on  se  jouait  de 
la  raison,  des  convenances  et  du  la  justice. 

J'  me  réunis  ii  votre  co  mnission  dea  comptes 
pour  exprimer  le  viru  qui  s'apjilique  non  seule- 
ment à  tout  ce  qui  est  de  i 'état- major,  mais  ft 
tout  le  personnel  de  d'.  déparlement;  c'est  que 
tout  ce  qui  est  service  <l'honneurne  pni^seentral 
ner  des  dépenses  sur  le  budget  de  la  guerre,  qni 
ne  doit  payer  que  des  foncileus  et  des  services 
véritablement  militaires  el  effectifs. 

L'lnteiidance,je  m'empresse  de  le  dire,  compta 
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':*:  'iii   j/r'j'Ji.'j'.  \-'*'\,*:\^  Cl  a  cp;>j:î4  irt  p-rr- 

U;f':,  i!  ':»!'.  j  'J  ft;j-riTa:i>  -«r  îe=  essay-r.  de  lea 
f.f îîti'^'  j'-r,  '>;  raffj«rri«r  îi  l'un:  'r  !a  ta v'jqae  et  la 
*u*'4\\  ■»"'  Otj  vorjs;  a  'jil  ô05-i  la  n--ce5îiîé  de 
i*^:  h\'  'îtj  «;<;;.'•',  '|ui  ri-  p  ui  ^;ir».*  fait    l'je  Jaus 


^A'\i*-U*Uui,    ))    p«îut  Alr<;   «'«M-lJi-ol   /;,î„f^i'i<r.   /.( 

'J'/iiy*  rit  ^fr*!  />!»)!«:»  /Jn  ^h'-f  '|«î  h4(;iiif';'i  ou  t\  wn- 

Ol«'.  l/ft.  i*,mtht:tirj*  )«'  r||/,U,  <t  il  n'y  ;i  qij'ufi*- 
iflffH'  poui  fr  r«/riMifr<iifii  /:'<  k(  «Jonr  uo  v^-rj 
ImI/U'  lUt\\('  Ml  Ult'U\  \l  WiU'ilU'.  qiiufi  r:ji,|l;i|rii: 
\iti\ztf  itiiUitf  utt  port  Im'Ijm'UX,  l'I  rjf:  piu  M;  d^- 
<oiiiUi{M  «lii  irioliii-,  mjfifK)  )|  n'f'^.t  \iit*  promu, 
(/^sl  iUnu.  un  (/imlff  J  ii-n'I»«-  tr^î^  liono|-;i|i|f:  «ri 
IK'S  iM'urcuXi 

fl  viit'zi  i\o  in^fiii'  fin  (jtnt'lii  (l(!  (:olorM;l.  Il  f:iit 
hiiii  qu'un  (iMt  <|(^  (orpH  y  »-oU  lori(^l<'mpHf  «a  y 

ittlluW,\\  r.rl  ilpli'IMdl.Mll   Ri  lJl|l<Mlil||>f    h*   niTSU'A*. 

Ou  prui  l'U'OM)  iijoiihr  tWiuittn  (',4inHi'i(''rui|oiiri 
lit  M«  ini^uu^tt  uioiif»  tpji  fhtrniitiiltnt  quu  lit  vnuU' 
lie  lli  iil<  Uiinl  p/ncfiil  liolt  l'iitidirr  ili;  r.oiiMliU'ira- 
Hun  II  lit'  hli'ii  T'iMs  (i'crt  In  diniutr  <li«((n!  dt? 
l't^i  Ih'IIp  uillllulnt .  r.ur  li«  li>nil  ninK  'in  inttn'T.iial 
n*pel  phu  nu  Hiiiitis  r'rrl  unn  dl^nih'*.  (lli*ii  n'y 
iloU(M*  ilinll,<il  lop  HtM  vlr.rr-  (pli  y  puiliiit  nonviml 

Alli'  l'('ttilhl(*ii  riHUIIIi'    tlcM    fllVrUt'H   (ir  lu  l'orhUH'i 

uni  iilni'  A  rirrt  piiMilii  liivnrlM  Ii'h  orraHiun.M  (Ichim*- 
Vll  riCliil  iliiliH  (jrrt  nn'iliiluii  t  iiummI  nii'fH  ipu^  ^hi- 
l'IrllPOa 

ÏKim  Utk  itriiili'M  ln((Mnir'(lliiiirN  rnirr  hmix  (iiio 
r«l  «jrnljini'n  lin  nmii  d  vnii  illn*  i|im«  dis  uradi'H 
dt*  piipnii||i\  Toiil  orficirr  Miiliailcnic  Vb\  t^dv  dt* 
dpVi'ilir  ('iipiliiliii'  Cl  lui  qui  l'ont  uhhi*/. disljii^iir 
luiltt  dovonir  rlirf  do  hulinlioii  tmI  pn  Hqitc  cor 
(dlii  ilo  dovonlr  rlid  di>  rorp;i,  oi  )(«  Mian'M'ii.tl  d- 
niinp  nu  prui  n.anqun  dViro  ruil  linaouau' 
Hi^liOiiit 

MiiU  no  tria  I  on  aiirnm»  diflOrcnro  onlro  \v> 
liotiliMundH  ui^niM'an \  ,  i\  \\\u  Uww  («Hpnir  do  rli.inK>- 
do  liraiio  t'M  niloxO  '  i)ii  uv  lo  i  riisora  pj'H,  \W^ 
Nirnin,  01  Hrnlt'M»'"!!  nu    l'^siivra  quo  Wi     •^•'•ni 

|U*nM»*    i^"*»»    -u»  -      .ni     •  »,-       '•-      \       .      il.l; 


d'î  i^,U  raîi="'rnhi*:uj"rjt5.  Qu  .•  l'on  pense  que  si 
n';U«  aviou-:  la  w-i'-Tv^i  f-M-  :.e  serait  pa^  j'ijoar- 
d'hui  un<î  ;.'U'rnd*nva-io'j,  mais  que  son  théâtre 


««;f  ail  i^ur  d<î-  fro'ili*  res  h<';rirf.^'-e3  de  places  fortes. 
J<f  M;  vouH  parlf;  pa»  ficul'inent  de  la  nécessité 
t:  '  a  voir  d'-î^înlre  l«  s  nôïn.-s,  niai?  de  Timpor- 
(an<  e  d"  Kavoii  attaquer  celles  de  Tennemi. 

Il  Taut  au».»!  de  (grandes  études  aux  officiers 
f^f'.u^*sii\ix  ;  (te  n*ent  que  dans  les  camps  que  l*on 
pi'Ui  at^'iUfTir  cette  connaissance  des  grandes 
UuuiiA  i'i  d<;p  ^'rande8<'3valutioDs  qui  troubleraient 
a  rniKtani  diciKif  rofflcuT  général  qui  ne  se 
Hi'ntit  p:iK  fainiliari.si^  avec  eii'^s.  Ce  n'est  pas  tout 
que  d*Aln*  hrave  :  l'armée  française  ne  le  céderait 
(Ml  ci'la  h.  aucune  autre.  Main  demandez  à  un 
^rand  inatlrc  dont  hîsarrôlri  sont  encore  reconnus 
anj()nrd*liui,  au  f^rand  Frédéric,  «{uelles  sont  les 
armi^'oH  (|ui  l'empurlent  ù  la  longue?  Les  armées 
iiiiiiKiMivriéres. 

MaiK  il  lU!  faut  pas  croire  que  les  camps  coû- 
Iciil  ()(MMK)()  francs.  Les  frais  de  route  n*unt  pas 
tons  l(^  camp  pour  objet.  Les  ré{i:imen(s,  sans 
cela,  iw.  cbanKcraient-ils  pas  de  garnison  ?  On 
rlioisil  les  nVinients  destinés  ensuite  à  des  gar- 
nisons rapprochées,  et  en  géi:éral  on  ne  fait  pas 
venir  les  corps  les  plus  éloignés.  Une  partie  de  cette 
déjMMisi*  se  lorait  indépendamment  du  camp. 


iliu)  Hévén*  économie  a  lieu  sur  les  effets  de 

■'anipemciit;  on  prend  de  préférence  ceux  qu} 

•ont  vieux,  et  les  pondres  sont  ordmairement  de 

"Iles  qui  sont  avariées  et  qui  ne  conviennent 

■HiNre  (|n'aux  exercices. 

.or-t  roijal  d\Hat-major,  —  Ce  corps  a  été 
-  tlu)  on  nt-  •!  devait  l'être.  U  est  à  peine  Buf<r 
•'*iin     *•*•»  "iips  de  guerre,  la  preuve  en  est 

j'n.oi'    Il     o    )blige  de  prendre  encore  de<^ 
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et  pOQr  les  eorps  prîtes  ainsi  de  bons  officiers  et 
à  eause  de  l'eiAbarras  pour  faire  rentrer  ces  offi- 
ciers dans  les  oorps  après  la  campagne.  C'est  pour 
cela  que,  dans  toutes  les  armées,  on  a  créô  un 
corps  à  part,  un  corps  d'état-major  coinposéd'of* 
ficiers  distingués  et  rendus  habiles  par  l'éducation 
et  la  pratique,  à  toutes  les  parties  de  l'art  mili- 
taire, c'est  sur  ces  bases  qu'il  fut  créé  en  France. 
Depuis  la  réduction  en  a  été  grande  :  ti^ente  colo« 
nels  ont  disparu  et  tous  les  oftlciers  subalternes 
ont  été  versés  dans  l'armée,  où  on  peut  les 
prendre  sans  inconvénient. 

Etat-'fnajor  des  piaees,  —  Je  no  ferai  pas  un 
eiamen  détaillé,  mais  il  faut  dire  que  depuis 
quinie  ans  on  a  beaucoup  réduit  ces  emplois^  et 
que  pour  la  plupart  des  officiers  ce  sont  dos 
retraites. 

Solde.  —  Tout  le  monde  en  oonvient,  elle  est 
trop  faible.  L'existence  et  le  bien-être  du  soldat 
est  une  espèce  de  miracle  perpétuel,  qui  ne  s'ex- 
plique que  par  les  ressources  de  la  vieen  commun. 
Les  oftlciers  subalternes  reçoivent  quelque  chose 
de  moins  que  leurs  dépenses  mensuelles  obligées, 
et  cela  est  fâcheux  quand  on  pense  qu'il  y  a 
beaucoup  d'officiers  provenant  dessous-officiers; 
car  on  est  fidèle,  très  fl  lèle  quoi  qu'on  en  ait  dit, 
à  la  promesse  du  la  loi.  Ils  obtiennent  même 
plus  des  deux  tiers  des  places  qui  leur  sont  pro- 
mises, et  le  développement  de  l'instruction,  si 
désirable  dans  les  corps,  justiOera  de  plus  en 
plus  ot'tte  mesure. 

Maiton  militaire.  —  On  a  représenté  qu'elle 
ooûiait  au  budget  plus  de  3  millions,  et  qu'il 
paraîtrait  convenable  de  faire  à  son  égard  un 
abonnement  qui  répondrait  à  l'entretien  des  corps 
de  cavalerie.  Sans  entrer  dans  la  convenance  de 
cette  proposition,  je  ferai  remarquer  seulement 
que  la  maison  du  roi  est  plus  forte  de  beaucoup 
qu'un  corps  de  cavalerie,  puisqu'il  compte 
1,400  chevaux. 

Garde.  —  On  trouve  d'abord  son  état-major 
trop  nombreux.  On  remarque  quatre  maréchaux. 
Mats,  Messieurs,  ne  fut-ce  pas  une  mesure  de 
prudence  toujours  approuvée  que  de  diviser  le 
commandement  des  gardes  qui  approchent  du 
trône?  C'est  d'après  ce  principe  que  le  comman- 
dement des  gardes  du  corps  fut  divisé  entre 
quatre  capitaines.  Bt  la  France,  sous  cette  organi- 
satio'i,  n'a  jamais  donné  le  scandale  de  ces  gardes 
prétoriennes,  dont  un  chef  unique  tenait  entre 
ses  uiQius  les  destinées  d'un  Btat. 

Le  nombre  des  généraux  de  la  garde  est  stric- 
temeni  conforme  au  nombre  des  divisions,  il 
D*y  en  a  pus  un  seul  employé  en  plus,  ou  d'une 
manière  accessoire. 

Les  états-majors  de  divisions  ont  été  réduits 
avec  excès,  on  peut  le  dire.  Lors  de  la  création 
il  y  avait  :  1  maréchal  de  camp,  1  colonel,  1  lieu- 
tenant-colonel, 1  chef  de  bataillon,  2  capitaines, 
1  aiUe-de-camp  du  maréchal  de  camp  :  total  7. 

On  a  supprimé  le  maréchal  de  camp,  le  lieute- 
nant-colonel, le  chef  de  bataillon,  l'aide-de-camp 
du  général  ;  de  sorte  qu'on  a  réduit  les  personnes 
de  |ilus  de  moitiéi  et  que  la  réduction  est  encore 
beaucoup  plus  forte  quant  à  la  dépense,  puisque 
ce  sont  les  hauts  grades  qui  ont  été  snp|)riinés. 
Dans  quel  autre  département  une  rédaction  si 
forte  a-i-elle  été  faite?  C<î  qui  re:»te  d'ofllciers 
employés  à  ces  éiats-majors,  il  faut  le  dire,  est 
même  int^uflisant  pour  U:  service.  Ou  éprouve  le 
besoin  d'un  chef  de  bataillon  de  plus  -,  car,  un 
l'absence  du  chef  d'état-m4Jor,  il  n'y  a  pas  de 
sous-chef  i  et  cependant  le  ministre  u  a  jamais 
accédé  à  cette  demande»  bien  qu  on  edt  cet  offi- 


cier disponible,  parce  que  la  solde  se  Serait  trou- 
vée augmentée.  Le  service  serait  donc  en  souf- 
france si  on  n'y  suppléait  par  ce  zèle  qui  anime 
toujours  quand  on  sert  directement  le  roi,  et 
que  l'on  sert  ?ous  yeux. 

Dlra-r-on  nue  la  garde  est  trop  soldée,  trop 
bien  vêtue?  Messieurs,  c'est  surtout  ici  que  l'on 
peut  dire  que  la  récompense  de  l'un  appartient 
a  tous.  Ce  ne  sont  plus  Ici  les  honneurs  et  la 
fortune  du  maréchal  offerte  hier  en  espérance  au 
soldat  :  c*est  ta  récompense  présente  du  mili- 
taire; c'est  celle  qu'il  peut  obtenir  dés  qu'il  l'a 
méritée.  La  garde  est  l'honneur,  l'exemple,  l'ému* 
lalion,  la  récompense  de  l'armée;  on  y  rivalisera 
de  plus  en  plus  de  mérite  militaire  et  d'amour 
pour  le  roi. 

Les  Suissex,  —  Les  troupes  suisses  ont  été 
l'objet  principal  des  reproches  d'un  orateur.  Tout 
en  rendant  homma^^'e  h  ces  qualités  militaires 
qni  font  leur  gloire  depuis  les  siècles  les  plus  re- 
culés, l'honorable  membre  a  fait  la  critique  de 
leur  existence  dans  l'armée  française,  et  surtout 
a  insisté  sur  le  million  de  dépense  de  plus  que 
ces  troupes  occasionnent.  Mais  ce  n'est  pas  une 
question  de  budget  :  les  Suisses  au  service  de  la 
France  sont  le  sujet  d'une  véritable  question  po- 
litique. J'admets  que  ces  troupes  coûtent  un  mil- 
lion de  plus  que  pareil  nombre  des  nôtres,  et  je 
pense  que  les  capitulations  ne  seraient  pas  faites 
ainsi  dans  ce  moment  si  elles  étaient  &  faire;  mais 
ce  qu'il  faut  examiner,  c'est  si  la  France  ne  ga- 
gne pas  encore  beaucoup  à  cet  état  de  choses. 

On  vous  a  déjà  dévelojipé  plusieurs  avantages 
que  je  ne  retracerai  pas  de  nouveau.  Nos  fron- 
tières couvertes  d'un  côté  où  elles  sont  dôizarnies 
de  places,  et  vers  lequel  lés  montag  tes  de  Suisse 
sont  votre  rempart.  On  vous  a  dit  qu'il  fallait  évi- 
ter que,  obligés  de  servir  des  puissances  étran- 
gères, les  Suisses  ne  s'attachassent  au  service  de 
nus  ennemis;  que  la  puissance  qui  avait  rompu 
ses  capitulations  avec  eux  n'était  pas  limitrophe 
de  la  Suisse,  et  dégarnie  de  son  côté  comme  l'est 
la  France.  Tout  cela  est  une  réunion  des  plus 
graves  considérations.  Les  objections  faites  nier 
par  un  orateur  ont  été  pressantes  :  les  inconvé- 
nients qu'il  a  montrés  sont  réels  ;  mais  les  motifs 
qui  doivent  faire  maintenir  les  capitulations  me 
semblent  encore  puissants.  Je  n'ajouterai  qu'une 
observation.  On  a  dit  que  l'on  ne  devait  pas  crain- 
dre nue  rupture  avec  la  Suisse,  et  que  la  France 
nedevait  pointselaisser  aller  àces  terreurs.  Certes, 
Messieurs,  je  suis  aussi  de  ceux  qui  ne  s'effraye- 
raient pas  d'une  guerre  avec  les  Suisses;  et  sioq 
en  était  à  peser  ce  sujet,  ce  n'est  pas  comme  en- 
nemie qu*il  faudrait  craindre  la  Suisse,  mais 
certes,  comme  alliée  de  nos  ennemis,  elle  serait 
redoutable.  Son  territoire  livrerait  passage  è  des 
armées  dangereuses.  U  faut  que  la  Suisse  soit 
dans  notre  système  d'alliance.  Son  amitii'  nous 
est  précieuse,  sa  seule  indifférence  pourrait  nouH 
nuire. 

J'ai  rencontré  un  monument  bien  remarquable 
que  les  Suisses  semblent  avoir  fondé  comtue  uu 
gagede  tidélité  ànolre  alliance,  et  qui  doit  èira 
durable  comme  elle.  Dans  le  rocher  même  qui 
sert  de  base  à  une  de  leurs  montagnes,  ils  ont 
fait  sculpter  le  lion  de  l'Helvétle.  11  semble  dor- 
mir, mais  on  aperçoit  bientôt  qu'il  cède  seulement 
à  la  douleur.  Il  a  le  flanc  percé  d'un  fer,  et  il  est 
près  d'expirer.  Cepeudaril  il  retient  encore  de  ses 
griffes  p  lissantes  TEcii  de  France,  qu'il  sem- 
ble vouloir  encore  défendre^  ei  pr^s  duquel  il 
veut  du  moius  mourir,  l^e  moqumeut,  si  simple 
et  si  majestueux,  est  i^histoire  tout  entière,  pas*- 
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Sratlea,  dCpeiideal  nécessaireoioat  iles  proporllona 
e  l'a  nu  Au. 

Noua  avons  bérilé  di>  l'élal-major  de  l'arraée 
inint>riale,  qui  avait  pour  base  iiiie  (on:e  àa 
SUO.ÛJUbuuimeii.  U  Keatauratioa  a  Duturt-lleuiËnt 
aruiDô  le  sien.  Lue  sorviccs  rendu» pendant  vingt- 
ciil<)  uns  de  ia  iiucrru  la  plus  Klcnouie,  cttux  di; 
l'aDri^o  àt:  Ciundéi  des  armôe^t  vcndôeunes.  ne 
pouvaient  être  m^'connuH.  L'éiut-mujur  u  dO  ëire. 
calculé,  non  eur  la  Turce  de  l'urinéti,  mais  aur  les 
exJHleni'ea  que  tant  de  services  divers  avaient 
criées.  Il  n'ai>partenait  qu'an  mintstùre  dont  la 
sagesse  royale  a  délivré  la  France,  de  porter  une 
main  sacriV'tie  sur  cent  ciuiguanlegânéxaux  illu»- 
Irùi  par  tant  de  glorieux  faild  d'uruics,  du  priver 
lo  prince  et  la  patrie  de  leur  espCrienee  it  de 
leurs  lalenlal  II  appariient  au  ministre  actuel  de 
reudre  ci.'b  généraux  ii  la  iialrie  et  un  pnuce,  el 
de  réparer  une  injustice  révoitaniu. 

Aucun  Stat  du  l'Buroiie  ne  reconnaît  de  re- 
traite pour  les  généraux.  La  France  n'en  recon- 
naiSBait  \>a*  elle-mÔLiie  avant  la  Hévolution.  L'oN 
lictor  gC'nëral  peut  rendre  d'ëininenta  eervjces 
dana  un  !ige  triîa  avancé  ;  et  je  n'ai  pas  lie^oiii 
de  vous  citer  desexeiuplea  '■  l'histoire  dus  tem^is 
ancieua  et  des  teiupe  modernes  eu  offre  à.  clia- 
gue  pa»iQ' 

Les  eftlciers-eënéraux  doivent  Être  toujuurii 
disponiblui,  s'ils  nu  î^ont  pas  employés.  Leur  s^dde 
est  Tacile  il  déterminer  :  tvldti  d  activité,  tulde 
dû  dispûnibUîté, 

Nous  avons,  ju  lu  eak,  un  trop  grand  nombre 
d'ofliuer«  génurtiux:  votre  coiumisaion  du  bud- 
$[DtI'a  reconnu,  elle  voua  a  proposé  une  rcdut'- 
lion  :  mais  la  seule  réduction,  qui  sott  conifjuli' 
Iil«  avec  li'S  intérêts  de  l'KUK,  tttl  celle  qui  su 
combine  avec  la  récompense  duu  ù  de  luu^s 
travaux. 

Lue  vacances  sont  Tréquenteti  ;  nous  avons  pru- 
pusé  i|u'll  ne  soil  nomiut^  dësunnaia  qu'à  la  moi- 
tié des  emplois  qui  vieudrunt  à  vaquer.  Celt»^ 
réduction  par  extinclious  sera  lieaucoup  plus 
prompte  que  vous  ue  aaurit^  lu  croire  -'  les  runifs 
eV'Ctaircissent  loua  lus  jours.  Nous  arriverons 
biuuldt  au  cadre  qui  sera  fixé,  »uua  briser  li's 
existunci-a  les  plUD  lionorable^,  sans  nuire  k  >'â- 
mululJon  'l'i'il  est  indispensable  dt^  i',onserver 
dans  l'armée. 

IJ'ailleurs,  Mussleure,  quelques  modifications 
qu'on  lui  fasse  subir,  lu  cadre  d'ùlat-iaujur  sera 
(oujuure  cunsidCrable.  Il  est  plus  que  proliuble 
qu'a  cAlé  d'une  armée  permanenti',  nous  aurons 
uue  réserve  instruite,  or^ani^ee  en  corps  d'ar- 
mée, en  divii»iuus,  eu  tégimenls  eu  buiuiUon!), 
toujours  |iri'ie  k  entrer  eu  campagne,  t^tte  ré- 
servu  voua  ollrira  l'occasion,  la  nécessité  mente 
d'vmpluïer  utilement  nu  grand  nombre  d'ulli- 
cleri  généraux  a'i>lat-ma;ui'etd'oniciersdetoules 
armée.  Je  crois  que  vous  aurez  à  peine  dii  quoi 
fournir  à  sou  orgainsation.  Dans  l'état  aciuej 
des  forces  rèciproquus  Ues  [luusanros  i|i'  l'iiu- 
rupe, lii  l'orcu  purmaatjnie  >■!  -,-■'.  nniiL' 
armée,  déguyeede  la  geii<i.  .;.u- 

Sulus  Bédenlaires  qui  uu  <!  <i'itir 

an*  sot)  effeciil',  oo  peiK  :  ■  -.ii'S> 

I  SUUSdi'  JOU.'MI  boiumCù;  ci  i.iii[tiiiii;ri!  iu..rive, 
[  lu  réserve  iiislruite  ne  auui'tut  i'éire  uu-desnoUs 
,  do  400,000.  Je  ne  veux  pas  que  la   l'Vancu  de- 
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réuniasaiitàrespérience  des  champs  de  bataille, 
des  talents  remarquables  dans  toutes  les  parties 
du  service  miUtaire,  présidé  par  l'auguste  ben- 
lier  du  trilne,  a'occupe  en  ce  moment,  de  déter- 
miner, d'une  manière  tlxo,  notre  état  de  paix, 
nuire  état  de  guerre,  et  d'asseulr  sur  ces  d«uz 
baees  une  nouvelle  conatilutioa  d'armée-  Avant 
de  moduler  notre  vote  des  subsides,  nous  avons 
besoin  de  connaître  et  d'apprécier  cette  nou- 
velle coustitution  de  l'armée. 

Votre  commission  a  jutjé  que  les  traitemenlg 
des  gouverneurs  éiaieot  une  dépense  oiseuse,  ci 
consëquemment  onéreuse  ù  l'Blat:  Bile  a  voulu 
parvenir  à  sa  euiipressiun,  mais  par  la  marche 
nrudeute,  et  seule  juste  des  exlinclions.  Lorsque 
le  titre  de  gouverneur  lut  annoncé,  on  eût  dit 
qu'à  l'imitation  des  autres  litats  de  l'Europe, 
nous  aurions  un  grade  intermédiaire  entre  celui 
lie  lieuii-uant  et  de  maréclml,  et  exoluiivement 
réserva  aux  lieutenants  généraux  qui  auraient 
couimandé  en  chef  des  corps  d'armée,  luette  pen- 
sée pouvait  être  utile,  mais  elle  ne  fut  point 
réalisée  :  des  maréchaux,  des  lieutenants  sdué- 
raux  qui  avaient  ou  a'avaieut  pas  commaiiué  es 
chef,  furent  décurés  de  ce  titre  et  re^areal  lea 
émoluments  qui  y  sont  attachés.  Le  traiiemeot 
de  maréchal  est  de  WtOOt)  francs.  11  faut  en  con- 
venir ;  pour  celui  qui  n'a  pas  d  autre  fortune,  il 
est  trop  au-dessous  de  ses  besoins,  de  ses  besoins 

3 ui  naissent  de  son  rang.  Le  premier,  dans  Ter- 
re de  la  hiérarchie  militaire,  il  l'est  dana  l'os- 
lime  et  la  reconnaissance  des  peuples;  il  te  sera 
dans  la  villre. 

Parmi  les  maréchaux  qui  ont  reçu  le  titre  da 
i/duyoïfwuri ,  et  unj  poriuin  du  traitement,  j'ai 
remarqué  l'illustre  et  modeste  vainqueur  de  t'ieu- 
rus.  lUche  d'une,  Hloiro  Imiuurtelle,  des  talents 
les  plus  ék-vés.  de  toutes  les  verlua  du  l'homme 
public  et  de  l'homme  privé)  il  n'a  de  fortune  que 
son  irailemeut  et  de  supuorl  que  ses  nombreux 
riifaiila  t   Son    nom  ne  ligure    point  parmi  tne 
puira  qui  ont  re^u  des  dotations.  Pourrlax-vous  J 
porter  la  main  sur  celte  faible  récompense  d'un*  J 
si  belle  vie  î  U'uuti'es  maréchaux,  d'autres  génô*  I 
raux,  dignes  de  noire  respect,  de  nos  hoiumageSt  I 
ont  ubleuu  la  même  réuomi<ense  :  sachODB  la 
respecter. 

Les  temps ,  les  orages  politiques  nous  avaient 
jutus  dans  les  camps  ennemis.  Ralliés  aujour* 
d'iiui  autour  du  môme  drapeau ,  je  dis,  comme 
l'yrrbus  : 


s  iniinilié^  lu 


t  acbavâ. 


Partout  où  je  vois  un  vieux  militaire,  js  voie  un 
compsi^nou  d  armes  que  j'honore  et  que  j'aime. 
Dévoue  à  la  nalriuet  au  prince,  ceux  qoiont  aervl 
la  patrie  et  le  (irloce  mo  seront  également  ubera. 
;,  Trèt  vif  tnouvemcnt  d'assentiment  dani  Itmtet  tel  i 
partiel  di  la  talle.)  1 

Missmurs,  lo  temps  o'amorlira  que  trop  vlldj 
ces  trailemeuls  du  gouverneurs  I  Les  télés  del 
crux  qui  lea  reçoivent  encore  ont  blanchi  sousl 
lu  harnais  t  Je  ne  sauralit  former  qu'un  vœu^  J 
c'est  qu'Us  en  jouissent  lougtomps  t 

Vvix  fumbrêuse»  :  triss  bien  1  très  bien  I 

U.  Aaiiaatlii  l>«irlep.  Uesaiours,  je  rivai 

puyer  la  réduction  prûiio.^i*!'  par  nnirt-  hono 
colIégiitiM.Uoyiie.lln'..  "  '■■  '  '  :.i:ii.i' 
qu'elle  est   inuépenJ.L!  >'ei 

la  commission  du  tju  i  nul, 

n'a  l'ait  que  poser  li>  :  ,-.■.' n  n 
U  conséquence  :  al  uoun  ufauuiniu?  l'eieoi 
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ment  rélrihuéi's  pnr  la  liato  civile?  Bnlln,  Mes- 
Bieiira,  ne  spmit-i-L'  pas  orinore  uihî  jurisprudt-nre 
nliaurdf  auc  Krlle  qui  iratipliq'iiT.iil  pl'i''  Iris 
rèiili-nordinuiri'S  à  loua  iL-sir.riii'jnenis,  iji^nsiim^, 
eii'.,  :iB»ia  ourles  lunasili'"  in ^ alliiez  iie  la  iiueri'o 
ou  lie  1.1  niiirine,  liu  l.i  Li'>!ion  d'Inuineur.i'li.'..  en 
uu  mol  sur  (uUii  Il'S  services  ajiétiiux?  TouUw 
ci'3  (lotiitioiiK  ne  provitKint'ni-elles  pus  des  con- 
triliutiuin  [HibliqucB,  des  reti'iuit's  sur  les  iléi»'ri- 
80»  (le  l'Eial,  fUi  Icb  retniili-rt,  elc.ï  La  siiêiii.iliiii 
de  la  Jesiinalioii  ne  clian^ie  pus  lu  «oiiire  u'ot'i 
provieiineni  les  ronds  et  ni-  devrait  iiispirer  qut! 
pluf  dH  âcrUfiuli'S  surlturemuloi.  C'i'St  précisO- 
nienl  le  routruire  qui  arrivi!.  On  aaiEitavideiDeut 
loiilfs  Iv8  occasions,  tous  les  prëtesi^B  d'ecliapimr 
aux  lui»  qoi  protègent  la  Toriune  publique.  Les 
ordanunteurs  s*'mbleiit  rfduuter  la  iuUeavec  lea 
inU^rÔia  privés;  c'eal  è  la  Chambre  à  leur  r!i|ipek>r 
t>'ur  dfvoir  et  à  luiir  inspi''i.T,  pour  l'cxâcution 
dcf  lois,  lu  màma  ospril  qui  les  a  diciétis.  MiiiH 
1h  ninyua  k-  plus  i:ùr  de  pu'Veitîr  au  but,  c'iiSt 
d'opérer  iiaiis  ce  budget  les  radiiiilons  eriirciivcs 
qui  ri^BUlli'ni  <lc  1  aiipliciilion  de-i  lois  sur  lu  cu- 
iiiul.  Viiiis  l'avi'Z  l'ait  pour  le  canseil  d'ËUI.  dont 
1.1  dépense  ne  inonluit  qii'&  qut-'lqui'S  i^eiit  mille 
fraiicA,  comment  ne  le  furiei-vous  nia  rclaiiv^^- 
ment  a  l'é'ai-major  de  rarinët',  où  il  s'agit  de 
plusivurs  millions?  Vuua  avci  vu  que  sur  le  pre- 
uiKra'licle  SL'ul,  rclaur  i.  MM.  les  mari'cbaux- 
majors  g.iiiéru'js  de  la  K^rde,  il  y  a  une  réduc- 
tion h  uperiT  de  près  de  cent  nnlle  frunca.  C\'A 
ëire  lilun  réservé  qm^  du  ne  pttrii-r  i\u'ix  une 
somme  pureille  celle  qui  doit  rCsulti-r  de  l'ap.di- 
calion  du  ta  toéiim  loi  uu  K'and  no  nbre  d'ofll- 
cii-ra  (iént^ruux  ijui  hfiuietil  dans  b  auiiu  du 
chapitre  l'Oiir  un  total  de  5  a  G  niilliona. 

M'  l«  vieolul<^  d«  Caux,  minutru  de  la 
çaane.  Un  se  plaindriii  à  (orl  qu'un  n'a  pu 
vérirlur,&  l'ésari  des  olliciers  do  rurimV,  ru|)|>l(- 
cuiion  de  la  lui  sur  les  cumuls.  Vos  commissions 
pflt  deiiiandù  l'état  des  oflUiers  généraux  ou 
DUlres  inve^ila  de  diverses  [onctions  et  jouissant, 
en  eouf^qnence,  de  divers  tralteiucds;  eut  étal 
a  ■'té  re>iiis:  ii  'J  ^  donc  eu  entière  franclil.-o 
dans  leH  cnmiiiunlciitlons  fuite'  à  cet  ë;;urd  par 
radministratlon.  Onapu  y  voir  que,  dans  le  nii- 
tiislère  lie  la  giiei  re,  Il  y  a  It;  lraiteii<eiil  de  grnile 
et  le  iruilerrieLit  de  ronrllons.  C'est  ainsi,  par 
exemple,  du'un  in^peclenr  envoji^  cri  nussum 
Bjoule  un  traitement  do  sitn  grade  u'i  i>up|ilé- 
liiciit  pour  frais  d'inspection;  ainsi  quand  un 
livutenaaiK^ncj'ul  coinioande  une  diviF'iuii  inili- 
laire,  son  traitement  est  au^mentii  de  frais  de 
reiireSentition:  de  I&  il  -irrivu  qu<-  le  iraitenienl 
Ti-ui  être  porte  &  2:1,  à  2»,  ou  a  30.000  francs. 
j'csl  eu  venu  de  ceite  ri'gle  que  l'tionurablu  gé- 
néral Roly,  dont  nous  dépli.rona  ii.un  l.i  iied.', 

juninoii  au  trall.'iuent   d<-  1 lhhii -in  r.il  un 

iraileinentcotnuiu  din'cl'nM/.'  :.l  1  ■  1  ii.s: 
Il  fiait  un  outre  ci-Ulseillor  .1  i  ■  ■  ■:■..!  .  ■  :inn.' 
EDu  peulaVu  atsatirer.  «on  iruii--  im'-h  li''  imh-^'iIiit 
TEmi  subissait  U  loi  du  cumul.  Il  en  est  ><ij 
Bétne  A  IVfrard  dea  maiéchuus  dcl'rancc:  un 
rxliemunl  d<^  40,01)0  frunca  est  utuclié  à  leur 
ilUDité  ;  tomme  iniiiursKcnéruiix  du  lu  gar.ie, 
lU  ont  en  outre  40.000  Iraoc*.  \ueun  de  ce»  dé- 
Itmls  n'a  eli'!  dissimule,  il  ml-  peut  y  avi>ir  lieu  ii 
|l)ne  rédui'-liuM  ;  ei  la  chose  eat  présentée  ici  dans 

'|iii  m'a  prt^- 


rieusement  acquis,  Cea  dotations  furent  perdues 
pur  1  effet  des  circoriPiiinco^;  il  ne  restait  donc 
qu'un  traitement  d'.ictiviii*  ou  de  retraite.  Ce 
Irailemmii  e-i  de  !j,l)ni)  fiancs,  cette  retraita 
est  lie  6,0011  r'^iin-;  .;  m  ■■-.<■.  j>our  l'obieaii  "" 
f.iul  avoir  r.'i  .j  .  \  iiiin))ri«  lus  tain-- 

ijiignes.  Djti-i  .  :  ■  [■  :■  ■  ,  -n  eut  l'idéJ  d'éta- 
blir un  cr;id*  iriii'Mr:i'  .i.iir.'  -itin'  celuî  de  tnariJ' 
l'hul  lie  Kruin-.e  ii  celui  de  iieuleiiant  gi^ueral;  car, 
dans  ce  dernier  tirade  cotiiiu  précûdeniment  ai>U9 
le  titre  de  ({énérul  de  divi-^iun,  il  avait  été  ren>fii 
des  services  plu-^qu'orlinaires  :  CL'tieiJee  ne  fu 
pas  suivie;  mais  en  investissant  un  certain  nom' 
bre  de  lieutenants  gt^ni>raux  du  litre  de  Kouver- 
neurs,  on  trouva  te  moyen  de  leur  accorder  un« 
retraite  plus  convenable.  Je  dis  une  retraite,  car 
je  reconnais  que  ce  n'e^t  pas  une  fonction.  S'il  ea 
est  résulté  une  charge  pour  le  Trésor,  du  moîaa 
elle  n'est  que  momentanée,  elle  décroîtra  par  ex- 
tinctions :  vingi-une  personnes  âe  p^rta^eol  ainsi 

une  »om de  200,000   francs.  Oter  au  roi  la 

seule  ri^.coiaiwnse  qui  existe  entre  le  grade  de 
lieulonanlgOuerdl  et  celui  de  maréchal  de  Cranca, 
ce  lierait  user  d'une  extrême  rigueur.  Peut-éirs 
est-il  nécessaire  d'établir  &  let^'ard  une  rôsîle; 
d'exiger,  par  exemple,  que  le  lieuV-nanlgënëral, 
pour  ètie  noniiné  gouverneur,  ail,  CD.iiine  un 
inuréchjl  de  t'rance,  commandé  en  chef  une  ar- 
nit'e  :  mais  la  (Chambre  «^e  donnerait  elle-inâme  dea 
regrets  en  privant  de  celte  récompense  dea 
hommes  qui  ontreudu  d'éminent^  services,  el  au* 
jou'd'hni  accablé^  d'inflnnitOs-  Plusieurs  maré- 
chaux lie  France  ont  aussi  le  tllrede  gouverneurs; 
mais  la  lui  du  cumul  leur  a  été  appliquée,  et,  ca 
vertu  de  l'urdonoance  royale  do  1820;  les  nou- 
veaux maréchaux  de  France,  ffouveroeurs,  ne 
'  jouissent,  à  ce  dernier  titre,  d'aucun  traitement. 

louant  aux  ambassadeurs  et  autres  agents  diplj- 
niatiques,  le  nombre  de  ceux  qui  aiipartienneol  a 
l'armée  est  peu  considérable  :  ils  conserveal  non 
leur  traitement,  maia  U  moitié  du  traitement  de 
disponibilité.  Uuservet,  Uessieurs,  que  leurs  fonc- 
tions d'ambassadeur  peuvent  cesser  d'un  moment 
b.  l'autre,  et  qu'il  nest  pas  juste  du  leur  faire 
perdre  le  fruit  desiTVlces  acquis. 

Je  termine  en  faisant  remarquer  que  déjik, 
en  rédigeant  le  budget ,  nous  avons  retranché 
une  Boiiine  de  270,001  francs  pour  le  produit 
des  congés,  vacaoci's,  etc.,  indépeadumment 
d'une  «uinme  de  I2'.1.000  francs,  dont  le  détail 
e>t  porté  da  16  nos  observaiiona.  La  commiasioa 
propose  en  outre  de  reiramlier  2J9,00.)  francs.  Si 
cet  aïK'ndeiuunt  était  adopté,  il  m'imposerait  une 
taithe  pé'iible;  car  je  serais  obligé  de  supprimer 
une  (nuliitude  d'emplois,  dont  Oi^aucouii  peut- 
être  sont  utiles.  Je  pense  doue  que  la  Chambre 
hL^Hitera  à  adopter  cette  réduction  ;  miis,  dans 
loua  les  cas,  elle  ne  la  poussera  pas  plus  loin, 
car  elle  n<'  veut  pas  rendre  lu  service  Impos- 
sible ut  blesser  lea  droits  acquis  :  elle  Bon^ra 
qu'il  s'agit  d'ofllciers  généniux,  qu'au  moment 
de  la  guerre  on  retrouverait  prêta  à  rendre  dQ 
nomcaux  services,  La  proposition  que  j'ai  sou- 
mise à  lu  Chambre  mu  paraît  conveiable;  JB 
la  prie  de  n-i  pas  rendre  le  service  impossible  par 
deï  réductions  prématurées. 

M.  Unpln  aXnt.  Tout  le  monde  parle  d'écono-  ] 

mie  :  un  en  parle  dans  le  temps  de4  é'eciioris;  ' 
on-cn  iiarle  a  l'époqne  -Je  l.i  réuninn  des  Unam- 
lirrs.  Il  en  esi  qnestloii  d.i  is  I-  dni'onrs 

Cuuroune  el  dans  1.1  Cb'imbre.  VmS    Cinmnti- 

en  ont  parlé  dans  leurs  rappuns.  Mai#,  quaadl 

c'est  au  fait  t>t  au  preudre,  quand  c'ost  au  m<H-^ 
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ment  de  l'exf'culion,  nous  éprouvons  cette  diriî- 
culié  insurmontable  qui  a  loujours  Tait  la  déso- 
lation de  ceux  q'ii  oru  voulu  arriver  à  l'étiai^ne 
des  deniers  iiub  ics.  Ceux  q  il  foiii  les  plus  favo- 
Tisée  ne  veulent  pas  (li''piiser  les  moirulri'Ei  de  leurs 
avaniap'S.  Que  vient-on  nous  parler  ici  de  droits 
acfiuis  !  Il  semble  que  ce  ferait  une  loi  aaruire  ; 
que  nous  voudrions  ilélniire  ba  iiropriélés.  Mi's- 
eieurs,  l'impdi  est  voté  annui'llfment.  Les  places 
ne  sont  las  inféodées.  Les  Iriilieineiits  un  Boni 
point  tellement  acquis  k  ceux  qui  en  jouissent, 
qu'ils  puissent  être  consiil^rés  comme  n'étant 
BUFceptiblee  d'aucune  dminution,  qui  loue  ex- 
cessifs qu'il»  paiaifseit.  Remarquez  iluilleurs 
qn'on  ne  réclame  pas  ici  une  loi  nouvelle;  mais 

3u'on  vous  rappelle  à  l'exéeuiion  des  lois  tuttes, 
ont  on  se  joue,  paire  que  la  faveur  et  la  sollici- 
tation font  perpétuellement  effort  contre  la  régie 
et  ne  parviennent  que  trop  souvent  à  la  surmou- 
ter. 

Nous  devons  nous  arrêter,  pour  faire  des  écono- 
mies, sur  les  plus  forts  Iraitements  ;  car  lorsqu'on 
en  viendrai  la  solde  du  soldat,  cen'e.Btpnssur  les 
5  sous  par  jour  que  vous  ferez  des  économies.  Ou 
TOUS  a  dit  que  te  traitement  des  marérhuux  était 
acquis  par  la  gloire.  IMusieurs  fois  j'ai  saisi  l'oc- 
casion <ie  lo^.r  rendre  justice;  cette  gloire  a  été 
niari)uéi'  avec  le  fer  ei  non  avec  l'or;  cHe  n'est 
pas  aitai'h'*  au  traiiement,  et  j'ose  dire  que  l'é- 
poque la  \>\u<  brillante  de  l<'Ur  gloire  était  celle 
où  ils  étaient  le  moins  payés. 

Yoixà  gaueh£:  Bravo!  bravo! 

M.  Dnpln.  J'ai  entendu  réunir  dans  une  com- 
munauté de  (iloirc  dts  armées  qui  ont  combattu 
sons  di^ers  drapeaux.  Oui,  Mesiiieurs,  il  s'ist 
manifesié  plusieurs  sortes  de  gloires  en  même 
temps  que  plusieurs  sortes  d'opinions.  Mais  quels 
étaient  donc  les  traiiements  de  ees  chefs  de  la 
Vendée  dont  a  parlé  M.  le  général  Sébastian!,  de^ 
Catelineau,  des  Cliarretle  et  de:4  Boncliarop  ? 
Avaient-ils  100,000  fran&i  de  traitement  î  Et  ceux 
dont  on  a  parlé  tuer,  lloclieet  Moreau.  avaieiil-ils 
aus^i  lOU.OllO  francs  de  traitement?  ()n  vient  de 
citer  le  vainqueur  de  Fleurus.  Pert^onne  plus  que 
moi  ne  rend  justice  ii  ce  haut  fuit  d'armes  qui  a 
affranchi  lu  territoire.  C'est  un  de  nos  l'Ius  glo- 
neux  »iën^r&ux  et  aussi  un  des  plus  modestes  ; 
c'est  le  seul  iiiarérhal  qui  ne  soit  pas  duc,  c'est 
un  des  ujuios  uppuiotés. 

Voix  à  gauche  :  C'est  vrai  1  c'est  vrai  I 

M.  Dnpln.  Nous  ne  demandons  que  l'appli- 
calion  de  la  lui  contre  le  l'uinul.  La  coiuujjs- 
Bion,  dans  son  rapport,  nous  a  dit  que  cette  loi 
était  violée,  et  elle  s'ei-t  bornée  à  exprimer  un 
vœu  btérile.  Sans  doute,  il  faut  uifecter  un  trai- 
tement de  réforme  au  miliiaire  qui  est  dans  l'im- 
puissuijce  d'agir  :  mais  accumuler  tant  de  faveurs 
indûment;  a;ouler  un  prix,  la  où  il  n'y  a  pas 
une  chose  qui  en  soit  la  compensation,  c'est  un 
abuB,  c'est  la  ruine  des  lïnancesd'un  Btal.  C'est 
sur  ce  point,  Me£sieuri<,  qu'il  faut  a'abord  faire  '. 
porter  les  écunoiiiies.  Ainei,  serait-ce  commettre 


d'eux  n-' pourra  avoir  (>lus  de  KO.UOII  francs,  que 
cetera  là  un  masin;um  qui  ne  pourra  être  excellé 
pur  des  cumuls.  Ceriet^,  on  ne  (l>>it  pas  s'iu  plain- 
dre, quand  on  vuit  un  lieutenant  gëuéral,  qui 
comme  miuisire,  jouit  au  premier  degré  de  >■ 
conËance  du  roi,  et  qui  c^iimaude  an'   ""itru 


Chaque  soldat,  on  vous  l'a  rappelé  hier,  porta 
dans  sa  ciberne  le  bjkton  de  maréchal.  C'est  li 
une  parole,  une  pensée  royale,  mais  cela  n'a  pas 
trait  à  la  question  d<'  l'écouoinie  ;  et  quand  niétne 
les  Iraitements  seraient  infiniment  moindres,  le 
[irincipe  que  le  soldat  peut  devenir  maréchal 
n'en  resterait  pas  moins  dans  toute  son  autivi^é; 
et  les  soldais  ne  seront  nas  d^ouragéj  quand  ils 
sauront  qu'au  lieu  de  160,01)0  francs  comme  ma- 
réchaux,ilsn'aiiruntque.  100,000  francs,  (Ort ri/.) 

On  a  parlé  d'un  grand  noiubie  d'officiers  gé- 
néraux. Il  est  très  vrai  que  ce  nombre  est  consi- 
dérable, et  celu  nie  rappelle  un  mot  du  maréchal 
de  S'ixe,  que  vous  me  permettrez  de  vous  t-iter. 
On  lui  demandait,  pour  un  coup  de  mal'i,  quel- 
ques centaines  d'hummes.  Le  coup  était  Bùr.  «Il 
n'en  coûtera,  (liTiait-on,  pas  plusdevini;tgrenad if  rs. 
—Comment,  dit  le  maréchal,  vingt  grenadiers]... 
Pas-<e  encore  si  vous  me  disiez  vingt  lieutenants 
généraux.  ■•  Il  y  avait  dans  son  arméi;  beaucoup 
de  gens  de  cour  de  ce  grade,  impropres  au  ser- 
vice; et  voilà  ce  qui  lui  avait  arraché  ce  mot. 
(Murmtirej  à  droite.) 

Aujourd'hui,  Mes^'ieurs,  au  lieu  de  plaindre  la 
Frnnce,  je  la  félicite  d'avoir  un  grand  Dombre 
d'ofliciers  généraux,  qui  ont  dans  toutes  les  occa- 
sions acquis  de  la  gloire  au  prolit  du  trâne  et  de 
la  pairie.  Mais  c'est  précisément  parce  que  l'armée 
edt  surchargée  d'ofliclers,  parce  qu'on  a  beaucoup 
de  services  à  payer,  larcc  qu'on  ne  peut  piyer 
toutes  les  gloires  (elles  ne  se  nayeni  paK),  ni  satls- 
fam;  à  tous  les  benjoins  qu'il  faut  établir  de  justes 
propnrliouB.  Que  voit-on  dans  l'armée  fraiiç.itseT 
Un  sort  exorbitant,  puisqu'il  existe  des  récla- 
mations; et  ensuite  un  sort  qui  approche  des 
derniers  besoins.  Ainsi  le  luxe  des  uns  contraste 
avec  la  misère  des  autres.  Je  me  suis  complu  & 
entendre  un  illustre  général  vous  parler  dt  la 
confraternité  des  armes;  et  moi  je  vouB  parle  des 
traitements. 

Voix  à  gauche  :  Très  bien  1  très  bien  1 


de  200,000  fraocs  n'empêchera  pas  les  chefs  de 
l'arini^e  d'être  environnés  de  tout  l'éclat  qui  coa- 
vieni  à  une  monarchie,  et  qu'avec  200,000  francs 
vous  faites  le  soit  de  quatre  cents ofticierB. 

L'économie  qui  voua  est  proposée  n'a  rien 
d'exorbitant.  Elle  assure  l'exécution  de  lu  lof 
contre  les  cumuls.  Si  vous  ne  faites  pas  d'éco- 
nomie sur  cet  article,  il  ne  faut  pas  penser  à  en  faire 
sur  d'autres;  car  si  voua  n'économisez  pas  sur 
ceux  qui  ont  trop,  comment  pourrez-vous  éco- 
nomiser sur  ceux  qui  ont  juste,  ou  qui  n'ont  pas 
assez  ! 

M.  le  général  f^ralard.  Messieurs,  d'après 
l'éloquent  di^ours  de  notre  honorable  collègue 
M.  le  général  Séliasliani,  je  ne  vous  présenterai 
que  quelques  observations  rapides  sur  la  propo* 
sillon  QUI  vous  est  faite  par  notre  honorable  col- 
lègue M.  Miiyne,  tendant  k  la  suppreBSion  des 
truilements  des  gouverneurs. 

Je  coii£oiB  l'empressemenl  que  vous  avez  d'ar- 
river au  terme  de  vos  travaux  ;  mais  cet  empres- 
seinent  ne  doit  pas  vous  porter  à  supprimer,  sans 
examen,  des  traitements  qui  i^ont  ie  prix  du  sang 
Versé  pour  le  roi  et  pour  la  pairie. 

Voyons,  Ui-si-ieuri',  coniinent  et  à  qui  sont  ac- 
"trdé's  les  traiteinenis  de  gouverneurs. 

iei  lieutenants  généraux, pendantleur carrière 
uilitai'%  refioireut  de  l'Btat  un  traitument  QOf 
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pent,  et  de  représenter  convenablement  le  roi, 
au  nom  duquel  ils  commandent.  Mais  celte  posi- 
tion ne  (leui  «iurer;  l'âj^e  d«8  inllnnilrts  arrive, 
et  alors  iLssonl  misa  la  retraite.  Stnsdistinclion 
de  services,  de  mériic  militaire,  tous  n»çoiveiit 
une  retraite  mesurée  sur  uni*  échelle  uniforme, 
et  celle  retraite  est  presque  toujours  au-dessous 
des  besoins  de  celui  qui  la  reçoit.  Ces  besoins 
sont  augmentés  par  Tûge,  par  I  s  infirmités,  ré- 
sultat inévitable  de  longues  Tatij^ues  et  souvent 
de  blessures  ^laves.  Alors  le  roi  pourvoit  à  ce  que 
leur  posilion  a  de  pénible,  en  leur  accordant  le 
traitement  de  gouverm  ur,  dans  iquel  se  trouve 
compris  celui  de  retraite.  En  privant  le  roi  de 
venir  ou  secours  de  ses  plus  fi.lèles  serviteurs, 
vous  lui  enlèveriez  la  plus  belle  de  ses  préro- 
gatives, celle  de  récompenser  les  services  rendus 
à  rBlai. 

Prenez-y  parde.  Messieurs,  priver  le  roi  de  la 
facullé  d'accorder  des  récompenses  au  mérite, 
c'est  porter  atteinte  à  la  prérogative  royale.  Le 
roi  est  le  chef  suprême  de  l'armée,  à  lui  b:eula()- 
pariient  le  droit  de  recompenser  les  services  ren- 
dus, et  ce  droit  deviendrait  illusoire,  si  vuus  pri- 
viez le  trône  des  moyens  de  Texercer. 

Celle  p'usée  ne  peut  entrer  dans  votre  cœur, 
parce  que  vous  voulez  que  le  roi  soit  grand  et 
juste. 

Ne  confondez  pas  ici  les  traitements  des  gou- 
verneurs avec  ce  qu'on  apiielle  des  sinécures,  il 
est  bien  vrai  qu'un  gouverneur  sans  lettres  de 
commandement  n'a  point  de  fonctions  à  exercer; 
mais  comment  esr-il  parvenu  à  obtenir  cette  ho- 
norable position  ?C'esi  p.irde  longs  travaux,  des 
dangers  sans  nombre  et  une  vie  tout  entière 
consa<  rée  au  .-ervice  du  roi  et  de  la  patrie. 

D'après  ces  obt^ervaiions  et  convaincu  que  le 
droit  de  récompenser  les  services  est  la  pluâb<  Ile 
piérugative  delà  couronne,  que  c'est  affaiblir  Tau- 
torilé  royale  que  de  lui  enlever  les  moyens  de 
l'exercer,  je  vote  pour  la  conservation  dis  trai- 
tements accordés  aux  gouverneurs  des  divis.ons 
miliiairs. 

M.  Moyne.  D'après  ce  qu'a  dit  M.  le  ministre 
de  :a  gueue,  il  semb'eriiit  que  je  serais  allé  jus- 
qu'à aiia({uei  la  prérogaive  du  roi.  Telle  n'a  pas 
été  mon  intention.  La  conduite  que  je  tiendrai 
dunH  celte  Chambie,  prouvera  que  je  respecte  la 
prérogative  du  roi.  Ce  n*est  pas  tant  une  écono- 
uiieuue  je  demande  que  la  répression  d'un  abus, 
que  l'exécution  de  la  loi  contre  les  cumuls. 

Je  ne  répondrai  i  as  aux  ub.-ervaiionsiiui  vous 
onlété  présentées  par  mou  honorable  collègue,  le 
général  Sébastian!,  parce  qu'elles  n'ont  pas  de 
rapport  nécessaire  à  la  question  •  Tous  les  olliriiTS 
généraux  qui  sont  pourvus  du  litre  de  gouver- 
neurs de  divisions  n  iiitaires  ont  rendu  des  ser- 
vices à  l'Btat,  je  me  plais  t^  le  reconnaître;  tous 
dans  mon  opinion  sont  placés  sur  la  même  ligne. 
Aussi  n'est-il  question  âne  de  savoir  s'il  y  a  cu- 
mul, s'il  y  a  sinécure,  mais,  dit-on,  la  plupart 
sont  dans  une  position  peu  brillante  relativement 
à  la  fortune.  Il  faut  leur  conserver  des  droits  ac- 
quis. G\'st  la  plus  belle  prérogativede  la  couroune 
de  distribuer  des  récompenses  à  ceux  qui  les 
ont  méritées. 

Messieurs,  en  entrant  dans  lescalcnls,  ces  mots 
la  plupart  ne  peuvent  s'appliquer  aux  ofliciers 
qui  ont  commandé  en  chef,  parte  que  la  plupart 
sont  liches»  et  n'ont  pas  besoin  des  appointements 
qu'on  leur  donne,  comme  une  né*  essiié.  Il  y  a 
sept  iieuleaaats  généraux  quin'ontpoiut  partaux 
cumulB;  et  Baniaoute  par  rapport  à  eux,  on  pour- 


rait dire  que  la  somme  qu'on  leur  attribue  est  trop 
faible  ;  mais  la  loi  est  là  pour  répondre  :  s'ils  sont 
dans  le  cas  de  la  retraite,  leur  pension  de  retraite 
est  réglée  d'après  la  loi;  s'ils  sont  en  activité, 
ils  ont  droit  aux  mômes  ap:^oin'ements  que  les 
autres  ofliciers  généraux.  Messieurs,  en  faisant 
une  observ.ition  relativement  à  la  soblede  retraite, 
j'ai  dit  qu'elle  s'augmentait  de  ce  qui  peut  être 
attribué  au  lieutenant  général  comme  avant  un 
grade  élevé  dans  la  Légion  d'h'mneur.  Ceux  qui 
sont  placés  dans  la  position  la  plus  défavorable 
ont  le  droit  de  toueher  de  8  à  9,000  francs.  G  tte 
somme,  qui  n'est  susce()tible  d'aueune  retenue, 
présente  un  reveiu  territorial  considérable.  Vous 
êtes  îi  môme  d'apprécier  un  tel  revenu,  vous,  Mes- 
sieurs, qui  éies  propriétaires  territoriaux,  et  qui 
ne  touchez  (lue  les  trois  quarts  et  même  la  moitié 
de  vos  revenus,  après  en  avoir  déduit  les  charités 
publiques,  les  non-valeurs,  toutes  les  dépenses 
d'entretien.  (Adhésion,) 

Telle  est  la  position  dans  laquelle  se  trouve- 
raient placés  ces  sept  lieutenants  généraux.  Vous 
voyez  qu'il  n'y  aurait  aucune  raison  pour  leur 
accorder  davaniage.  Quelle  diffénmce  y  a-t-il  en 
effet  en  Ire  ces  se|)i  ofliciers  généraux  et  le  grand 
nombre  de  ceux  qui  sont  placés,  soit  sur  la  liste 
de  disponibilité,  soit  sur  celle  des  réformes  ?  Ce 
seraient  donc  des  giâci'S  et  des  faveurs  qu'on 
denande.  Messieurs,  elles  sont, ordinairement  le 
prix  de  l'importunité  et  non  pas  le  prix  de  ser- 
vices rendus.  (Murmures  à  droite.)  Quai'd  il  s'agit 
de  di.>tribner  la  fortune  publique,  l'argent  des 
contribuables,  il  faut  le  faire  la  loi  à  la  main,  il 
ne  doit  y  avoir  là  ni  grâces  ni  faveurs.  Je  persiste 
dans  mon  amendement. 

Voix  à  gauche  :  Appuyé  !  appuyé! 

M.  Arthur  de  La  Bonrdonnnye.  Il  serait 
fort  embarrassant  de  répondre  aux  arguments 
aritbmétii{Ues  qui  ont  été  présentés  :  mais  j'ai  à 
parler  devant  une  Chambre  toute  rrançiiise  et 
devant  le  pays...  (Interruption  à  gauche,)  Oui, 
Messieurs,  je  dis  le  pays,  dunl  les  souvenirs  sont 
encore  t  ut  palpitants  d'une  double  gloire  ;  de  la 
lld élite  d'un  côté,  el,  de  l'autre,  de  la  gloire  des 
armes  françaises,  queseschefsontportéejusqu'aux 
extrémités  du  monde.  Je  n'ai  rien  à  ajouter  sur 
ce  qui  regarde  les  maréchaux  de  France.  Quant 
aux  gouverneurs  de  provinces,  on  pentcon'îidéier 
ce  trailementcomme  un  moyen  ingénieux  [On  rit)^ 
comme  un  moyen  d'ajouleV  quel  {ue  chose  à  ces 
retraites  que  vous  avez  reconnu  êlre  tellement 
modiques,  qu'elles  ne  peuvent  a^su^er,  dans 
aucun  grade,  une  existence  proportionnée  au 
rang  qu'ils  doivent  occuper  dan^  la  société.  Nous 
devrions  nous  montrer  tous  reconnai>sanis  de  ce 
que  C(!  supplément  ait  él'  atiribué  à  ces  chefs  de 
nos  armées.  Qu'on  ne  dise  pas  ici,  Messieurs,  que 
je  viens  parler  senlim>;nl.  J'ai  encore  présent  le 
souvenir  de  la  manière  dont  la  Chambre  a  accueilli 
des  observations  faites  sur  beaucoup  de  nos  ofli- 
ciers. Lorsqu'il  a  été  question  de  voter  pour  eux 
une  continuation  de  traitement,  vous  vous  êtes 
levés  unaniment  ;  la  Chambre  a  fait  voir  qu'elle 
ne  compte  pas  avec  le  sang  versé  pour  la  patrie. 
11  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  que  les 
mêmes  droits  s'appliquent  aux  situations  pour 
lesquelles  je  réclame,  non  pas  en  vertu  de  la  loi, 
mais  du  seitiment  tout  français  qui  vous  anime. 
{MouvemenU  en  sens  divers.) 

M.    la   ealanel  JaeqneniiBot.  Il  y  a  ici 

118»000  francs  compris  dans  le  premier  cliapitre 
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ment  de  l'exi'culion,  nous  éprouvons  celle  diffi- 
cnlié  insurmonliible  qui  a  toujours  fait  la  dé-^o- 
lation  de  ceux  qui  oui  voulu  arriver  à  l'éiiarRne 
des  deniers  jjut)'ics.  Oax  q'ii  soni  les  plus  favo- 
Tia^s  ne  veuleni  pas  dt''pnser  les  moindrcB  de  leurs 
avanlae'S.  Que  fient-on  nous  parier  ici  de  droits 
acquis!  Il  semble  que  ce  serait  une  loi  agraire; 
que  iioDB  voudrions  déiruire  la  iiropriélés.  Mes- 
sieurs, rimpAt  esi  voté  annui-llcment.  Les  places 
ne  sont  tas  Jnféodf^s.  Le»  Inii'emeiits  ue  sout 
point  tellcmcnl  acquis  à  ci'us  qui  en  jouissent, 
qu'ils  pui^pcnl  éir.'  consiilérés  comriie  n'éiant 
susceptibles  (l'aucune  dminullon,  quoique  ex- 
cessiff>  qu'il!)  paiaissei't.  Remarquez  d  uil leurs 
qu'on  ne  réclame  pas  id  une  loi  nouvelle;  mais 

3u'on  TOUS  raiipi-lle  à  l'exi'i'Uiion  des  lois  fiiitcs, 
ont  on  pe  joue,  parre  que  lu  faveur  et  la  sollici- 
tation font  perpétuellement  effort  cotilre  lu  réple 
et  ne  parviennent  que  trop  souvent  à  la  surmua- 
ler. 

Noua  devons  nous  arrêlpr,  pour  faire  des  écono- 
mies, sur  les  pkiB  fort!)  Iraitements  ;  rar  lorsqu'on 
en  viendruà  lasoldedu soldai,  cen'e.<tpnssur  les 
5  sous  par  jour  que  vous  furez  des  économies.  On 
vous  a  dit  que  le  [railement  des  murérliauii  était 
acquis  pur  la  gloire.  Plusieurs  fois  j'ai  saisi  l'oc- 
ciision  de  leur  rendre  justice;  cette  gloire  a  été 
DiaMuéi'  avec  le  fer  et  non  avec  l'ur;  elle  n'est 
pas  aftath"e  an  traitement,  et  j'ose  dire  que  ré- 
plique la  plu^  brillante  de  l<'Ur  gloire  était  celle 
où  ils  étaient  le  oioins  payés. 

Yolxà  gauche  :  Bravol  bravol 

M.  Dnpin.  J'ai  entendu  réunir  dans  une  com- 
munauté de  (iloire  dt'B  armées  qui  ont  eotnbattu 
sous  dh ers  drapeaux.  Oui,  Messieurs,  Il  s'isi 
nianifesié  plusieurs  sortes  de  filoires  en  même 
temps  que  plusieurs  sortes  d'opinions.  Mais  quels 
étaient  donc  les  traitements  de  ces  chefs  de  la 
Vendée  dont  a  parlé  M-  le  général  Sébastiani,  des 
Catelineau ,  des  Cliarrette  et  des  Bonchamp? 
Avaient-ils  100,000  francs  de  traitement  î  Et  ceux 
dont  on  a  parié  )i:er,  Uocbe  et  Moreau.  avaient-ils 
ausH  10U,UU0  francs  dt>  traitement?  On  vient  de 
citer  le  vainqueur  de  Fleuru».  Perj^onne  plus  que 
moi  ne  rend  justice  à  ce  tiuut  fait  d'armes  qui  a 
aftranelii  le  territoire.  C'est  un  de  nos  |>lus  glo- 
rieux tféiiéraux  et  aussi  un  des  plus  modestes  ; 
c'eEt  le  seul  iiiurérhal  qui  ne  soit  pas  duc,  c'est 
un  des  moins  upjiiiintés. 

Voix  à  gauche  :  C'est  vrai  1  c'est  vrai  1 

H.  Dapln.  Nous  ne  demandons  que  l'appli- 
cation de  la  lui  contre  le  ruinul.  La  commis- 
sion, dans  son  rapport,  nous  a  dit  que  celte  loi 
était  violée,  et  elle  s'e^t  bornée  à  exprimer  un 
vœu  stérile.  Sans  doute,  il  faut  affecter  un  trai- 
tement de  réforme  au  militaire  qui  est  dans  l'im- 
puissance d'agir  :  mais  accumuler  tant  défaveurs 
indûment;  mouler  un  prix,  là  où  il  n'y  a  pas 
une  thèse  qui  en  soit  la  compensalion.  c'est  un 
abus,  c'est  la  ruine  des  finances  d'uu  Etal.  C'est 
sur  ce  iioint,  Messieurs,  qu'il  faut  d'uburd  faire 
porter  ie.s  économies.  Ainei,  serail-ce  commettre 
une  injusiire  envers  ces  glorieux  chefs  de  l'armée, 
les  matécliaux  de  Fiamre.que  d'établir  qu'aucun 
d'eux  n"  ])ourr;ia\oirplusde  ItO.OOH  francs,  que 
ce  sera  là  un  muximum  qui  ne  pourra  être  excellé 
|)ar  dei'  cumuls.  Ceriei^,  ou  ne  Unit  pas  s'en  plain- 
dre, quand  on  vuit  un  lieulenant  gênerai,  qui, 
comme  miaistre,  jouit  au  premier  defrr>'  le  la 
:oDfiaiice  dd  roi,  at  qui  "^iimaade  ?•''•   -->"-»- 
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Chaque  soldat,  on  vous  l'a  rappelé  hier,  porte 
dans  sa  mberne  le  hfLton  de  marëclial.  C'est  là 
une  parole,  une  pensée  royale,  m:iis  cela  n'a  pas 
trait  à  la  question  d:-  l'économie  ;  et  quand  même 
les  traitements  seraient  infiniment  moindres,  le 
[irincipe  que  le  soldat  peut  devenir  maréchal 
n'en  resterait  pas  moins  uans  loute  son  ai:tiviié; 
et  les  soldats  ne  seront  r>an  découragés  quand  ils 
t^auronl  qu'au  lieu  de  16IJ,000  francs  comme  ma- 
réchaux,ilsn'aurontque  100,000  francs.(0^^^^■^) 

On  a  parlé  d'un  Rrand  nombre  d'ofllciers  gé- 
néraux. Il  est  très  vrai  que  ce  nombre  est  consi- 
dérable, et  Cela  me  rappelle  un  mot  du  matéclial 
de  S.ixe,  qrie  vous  me  permettrez  de  vous  citer. 
On  lui  demandait,  pour  un  coup  de  mai»,  quel- 
ques centaines  d'hommes.  l.e  COU))  éiail  sûr.  «Il 
n'en  coûtera,  dii^ait-on,  pas  plusdevmi;t grenadiers. 
— Cumment,  dit  le  marécliai.vifmt  grenadiers  I... 
Pas-^e  encore  si  vous  me  disiez  vingt  liiuteiianis 
généraux.  >  Il  y  avait  dans  son  arnide  beaucoup 
de  gens  de  cour  de  ce  grade,  impropres  au  ser- 
vice; et  voilà  ce  qui  lui  avait  arraché  ce  mot. 
{Murmures  à  droite.) 

Aujourd'hui,  Messieurs,  au  lieu  de  plaindre  la 
Pr.mcG,  je  la  félicite  d'avoir  un  grand  nombre 
d'officters  généraux,  qui  ont  dans  toutes  les  occa- 
sions acquis  de  la  gloire  au  profit  du  trOne  ei  de 
la  patrie.  Mais  c'est  nrécisémenl  parce  que  l'armée 
e^t  surchargée  d'ofiiciers.  parce  qu'on  a  beaucoup 
de  services  à  payer,  i>arce  qu'on  ne  peut  p^yi-T 
toutes  les  gloires  (elles  ne  su  payeni  pas),  ni  satis- 
faire à  tous  les  besoins  qu'il  faut  établir  de  justes 
propuriions.  Que  voit-on  dans  l'armée  franç.iise? 
Un  son  exorbitant,  puisqu'il  existe  des  récla- 
mations; et  ensuite  un  sort  qui  approche  des 
derniers  besoins.  Ainsi  le  luxe  des  uns  contraste 
avec  la  miïére  des  autres.  Je  me  suis  complu  k 
entendre  un  illustre  général  vous  parler  d-;  la 
confraternité  des  armes;  et  moi  je  vo^b  parle  dea 
traitements. 

Voix  à  gauche  :  Très  bien  1  trâs  bien  ! 

M.  DnpIn.  Songez,  Messieurs,  qu'une  réduction 
de  200,000  fraQcs  n'empêchera  pas  les  chefs  de 
l'année  d'être  environnés  de  toui  l'éclat  qui  con- 
vient k  une  monarchie,  et  qu'avec  200,000  francs 
vous  fuites  le  soiC  de  quatre  ceitts  ofttciers. 

L'économie  qui  vous  est  proposée  n'a  rien 
d'exorbitant.  Elle  assure  l'exécution  de  la  lui 
contre  les  cumul!:.  Si  vous  ne  faites  pas  d'éco- 
nomie sur  cclanicle,  il  ne  faut  pas  penser  à  en  faire 
sur  d'autres;  car  si  vous  n'ëcunomises  pa*  sur 
ceux  qui  ont  trop,  comment  pourrez-vous  éco- 
nomiser sur  ceux  qui  ont  juste,  ou  qui  n'ont  pas 
assez  ! 

M.  I«  général  Coalard.  Messieurs,  d'après 
l'éloquent  dircours  de  nuire  honorabfe  collègue 
M.  le  général  Sébastiani,  je  ne  vous  présenterai 
que  quelques  observations  rapiJes  sur  la  propo- 
sition qui  vous  est  fuite  par  notre  honorable  col- 
lègue M.  Mi'yne,  tendant  &  la  suppreasiou  des 
traitements  des  gouverneitrs. 

Je  conçois  l'eiripre.'tsement  que  voua  avez  d'at^ 
"iver  au  terme  de  vus  travaux  ;  mais  cet  cmpres- 
ieinent  ue  doit  pas  vous  porteràsupprimer,  sans 
:xamen,  des  traitements  qui  tont  le  prix  du  sang 

•Tfé  pour  le  roi  et  pour  la  pairie. 

'oyons.  Messieurs,  comment  et  à  qui  sont  at:- 
—  dé's  les  traiieuients  de  gouverneurs. 

^ei  lieuteuauts  généraux, peudantleur carrière 
■j-<<tair«,  reçoivent  de  l'Etat  ua  traitemeot  wn. 

■H    rt»'        wrifii    II    ir-itnnl    'f  •mifnnll*  ■Wn'^'' 
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pent,  et  de  représenter  convenablement  le  roi, 
au  nom  duquel  ils  commandenl.  Mais  cette  posi- 
tion ne  («eut  «lurer;  Tâjje  d«  s  iiillrrnit^^  arrive, 
et  aior"^  iUsont  misa  la  retraite.  Stnsdistiiiciion 
de  services,  de  mérite  militaire,  tous  reçoivent 
une  retraite  niesurée  sur  une  échelle  uniforme, 
et  cette  retraite  est  presque  toujours  au-dessous 
des  besoins  de  celui  qui  la  reçoit.  Ces  besoins 
sont  augmentés  par  Tûge,  par  I  s  infirmités,  rù- 
sultat  inévitable  de  lon<îues  Tatigues  et  souvent 
de  blessures  graves.  Alors  le  roi  pourvoit  à  ce  que 
leur  position  a  de  pénible,  en  leur  accordant  le 
IrailûineDl  de  ^ouverut  ur,  dans  iquel  se  trouve 
compris  celui  de  retraite.  En  privant  le  roi  de 
venir  ou  seiours  de  ses  plus  fi  lèles  serviteurs, 
vous  lui  enlèveriez  la  plus  belle  de  ses  préro- 
gatives, celle  de  récompenser  les  services  rendus 
à  l'Ëtat. 

Prenez-y  parde.  Messieurs,  priver  le  roi  de  la 
faculté  d*accorder  des  récompenses  au  mérite, 
c'est  porler  atteinte  à  la  prérogative  royale.  Le 
roi  est  le  chef  suprême  de  l'armée,  à  lui  éeix\  ap- 
pai  lient  le  droit  de  récompenser  les  services  ren- 
dus, et  ce  droit  deviendrait  illusoire,  si  Vous  pri- 
viez le  trône  des  moyens  de  Texercer. 

Celle  p'usée  ne  peut  entrer  dans  votre  cœur, 
parce  que  \ou8  voulez  que  le  roi  soit  grand  et 
jusie. 

Ne  confondez  pas  ici  les  traitements  des  gou- 
verneurs avec  ce  qu'on  appelle  des  sinécures.  Il 
est  bien  vrai  qu*un  gouverneur  sans  ieilres  de 
commandement  n'a  point  de  fonctions  à  exercer; 
mais  comment  esr-il  parvenu  à  obtenir  celte  ho- 
norable position  ?C'esi  p.irde  longs  travaux,  des 
dangers  sans  nombre  et  une  vie  tout  entière 
con>a>  rée  au  .service  du  roi  et  de  la  patrie. 

D'après  C(  s  ob.^ervations  et  convaincu  que  le 
droit  de  réi'omueiiser  les  services  est  la  plus  b>  Ile 
piérugative  delà couronne,que c'est affaibllrrau- 
torilé  royale  que  de  lui  enlever  les  moyens  de 
l'exercer,  je  vole  pour  la  conservation  d(  s  trai- 
tements accordés  aux  gouverneurs  des  divis.ons 
miliiains. 

M.  Moyne.  D'après  ce  qu'a  dit  M.  le  ministre 
de  :a  guene,  il  semblerait  que  je  serais  allé  jus- 
qu'à aiiaquei  la  piéroga  ive  du  roi.  Telle  n'a  pas 
été  mon  intention.  La  conduite  que  je  tiendrai 
dans  celte  Cliainbie,  prouvera  que  je  respecte  la 
prérogative  du  roi.  Ce  n'est  pas  tani  une  écono- 
mie nue  je  demande  que  la  répression  d'un  abus, 
que  rexecution  de  la  loi  contre  les  cumuls. 

Je  ne  répondrai  i  as  aux  ob.-ervationsnui  vous 
ont  été  présentées  par  mon  honorable  eollègue,  le 
général  Sébastian!,  parce  quVlles  n'ont  pas  de 
rapport  nécessaire  à  la  question.  Tous  les o(liei(;rs 
généraux  qui  sont  pourvus  du  titre  de  gouver- 
neurs de  divisions  n  iiitaiies  ont  rendu  des  ser- 
vices à  l'Eiat,  je  me  plais  à  le  recon naître;  tous 
dans  mon  opinion  sont  placés  sur  la  même  ligne. 
Aussi  nVst-il  question  qne  de  savoir  s'il  y  a  cu- 
mul, s'il  y  a  sinécure.  Mais,  dit-on,  la  plu|iart 
sont  dans  une  position  peu  brillante  relativement 
à  la  fortune.  Il  faut  leur  conserver  des  droits  ac- 
quis. C'est  la  plus  belle  prérogative  de  la  couroune 
de  distribuer  des  récompenses  à  ceux  qui  les 
ont  méritées. 

Messieurs,  en  entrant  dans  lesoalculs,  ces  mots 
la  plupart  ne  peuvent  s'appliquer  aux  ofliciers 
qui  ont  cummandé  en  ehef,  pane  que  la  plupart 
sont  liches»  et  n*oiit  pas  besoin  des  appointements 
qu*uo  leur  donne,  comme  une  né*  es^ité.  Il  y  a 
sept  lieutenants  généraux  quin'ontpoiut  partaux 
cumuls;  et  sans  aoote  par  rapport  à  eui,  on  pour- 


rait dire  quelasommequ'on  leur  attribue  est  trop 
faible  ;  mais  la  loi  est  là  pour  répondn)  :  s'ils  sont 
dans  le  cas  de  la  retraite,  leur  pension  de  retraite 
est  réglée  d'a[)iès  la  loi;  s'ils  sont  en  activité, 
ils  ont  droit  aux  mêmes  ap-^oiniemenls  que  les 
autres  ofliciers  généraux.  Messieurs,  en  faisant 
une  observ  ition  relativement  à  la  soMede  retraite, 
j'ai  dit  qu'elle  s'augmentait  de  ce  qui  peut  être 
attribué  au  lieutenant  général  comme  avant  un 
grade  élevé  dans  la  Légion  d'honneur.  Ceux  qui 
sont  placés  dans  la  position  la  plus  défavorable 
ont  le  droit  de  tourher  de  8  à  9,000  francs.  C  tte 
somme,  »iui  n'est  susceptible  d'aueune  retenue, 
pnsente  un  reveiu  territorial  considérable.  Vous 
êtes  à  môme  d'apprécier  un  tel  revenu,  vous,  Mes- 
sieurs, qui  éies  propriétaires  territoriaux,  et  qui 
ne  touchez  iiue  les  trois  quarts  et  même  la  moitié 
de  vos  revenus,  après  en  avoir  déduit  les  charités 
publiques,  les  non-valeurs,  toutes  les  dépenses 
d'entretien.  {Adhésion.) 

Telle  est  la  position  dans  laquelle  se  trouve- 
raient placés  ces  sept  lieutenants  généraux.  Vous 
voyez  qu'il  n'y  aurait  aucune  raison  pour  leur 
aceorder  davantage.  Quelle  différence  y  a-t-il  en 
effet  entre  ces  sept  ofliciers  généraux  et  le  grand 
nombre  de  eeux  ({ui  sont  placés,  soit  sur  la  liste 
de  «lisponibiiiié,  soit  sur  celle  des  réformes  ?  Ce 
seraient  donc  des  giâces  et  des  f.iveurs  qu'on 
de.nande.  Messieurs,  elles  sont.onlinaireineiit  le 
prix  de  l'importunilé  et  non  pas  le  prix  de  ser- 
vices rendus.  {Murmures  à  droite.)  Quaiid  il  s'agit 
de  di.^tribner  la  fortnne  publiqne,  l'argent  des 
contribu.ibles,  il  faut  le  fain^  la  loi  à  la  main.  Il 
ne  doit  y  avoir  là  ni  grâces  ni  faveurs.  Je  persiste 
dans  mon  amendement. 

Voix  à  gauche  :  Appuyé  !  appuyé! 

M.  Arthur  de  La  Bonrdonnnye.  Il  serait 
fort  embarrassant  de  répondre  aux  arguments 
arithmétii{Ues  qui  ont  été  présentés  :  mais  j'ai  à 
parler  devant  une  Chambre  touie  rrançuis»»  et 
devant  le  pays...  {Interruption  à  gauche,)  Oui, 
Messieurs,  je  dis  le  pays,  dont  les  souvenirs  sont 
encore  t  >ut  palpitants  d'une  double  gloire;  de  la 
fidélité  d'un  côté,  e(,  de  l'autre,  de  la  gloire  des 
armes  françaises,  queses  chefs  ont  portéejusqu'aux 
extrémités  du  monde.  Je  n'ai  rien  à  ajouter  sur 
ce  qui  re;iarde  les  maréchaux  de  France.  Quant 
aux  gouverneurs  de  provinces,  on  peut  coU'^itlérer 
ce  traitementcomme  un  moyen  ingénieux  {On  rit)^ 
comme  un  nn)yen  d'ajouter  quel  |Ue  chose  à  ces 
retraites  que  vous  avez  reconnu  être  tellement 
modiques,  qu'elles  ne  peuvent  a^surer,  dans 
aucun  grade,  une  existence  proportionnée  au 
rang  qu'ils  doivent  occuper  dan^  la  société.  Nous 
devrions  nous  montrer  tous  reconnai>sants  de  ce 
que  ce  supplément  ail  et.'  attribué  ù  ces  chefs  de 
nos  années.  Qu'on  ne  dise  pas  ici,  Messieurs,  que 
je  viens  parler  senlim.;nl.  J'ui  encore  présent  le 
souvenir  de  la  manièi  e  dont  la  Chambre  a  accueilli 
des  observations  faites  sur  beaucoup  de  nos  ofli- 
ciers. Lorsqu'il  a  été  question  de  voter  pour  eux 
une  continuation  de  traitement,  vous  vous  êtes 
levés  unaniment  ;  la  Chambre  a  fait  voir  qu'elle 
ne  compte  pas  avec  le  sang  versé  pour  la  patrie. 
Il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  que  les 
mêmes  droits  s'appliquent  aux  situations  pour 
lesquelles  je  réclame,  non  pas  en  vertu  de  la  loi, 
mais  du  seitiment  tout  français  qui  vous  anime. 
{MouvemenU  en  sem  diuers,) 

M.    la   eolanel  Jaeqneniinot.  Il  y  a  ici 

118,000  francs  compris  dans  le  premltf  cliapitre 


ILLaKtr*  ut*  béftaét.]  SCCMNDE  USTAUHATIOH.         fl«  JuDm  UM4 


de  la  2*  serM  n.  .Von  sf^ulr-m^iit  je  sonliens  l'a- 
Dir-n<lr:a<;n(de  ri'.trr:  honorable  collègue  M.  Mttf  De, 
iLaii!Jen  pKipûfctrai  uo... 

M.  le  PréaMcBl.  On  De  peot  paj  cnmDler 
d<.'UX  am<riiden.eDiR-  Quaod  ta  Chambre  anradëli- 
bi-rt:  fur  l'atnenrleffleiil  de  31.  Uo;ne,  TO(U  pour- 
rtz  [aire  le  vâlre. 

U.dcBcrbis,  rapporteur.  Votre  commission  a 
retounu  qu'il;  avaii  cumul  dans  les  enipluis  d'é- 
laii-majoiH;  mais  elle  u'a  pas  pen»^  que  l'on  \,tn 
re(iut(it-r  comme  cumul,  lefgouternemeiilifdedlvi- 
sioi;FmiIitajici'.  Il  y  a  pei.i-£ire  là  quelque  iliosc 
d'irii^f;i'li<T,  r.ui  u'i'^I  |ias  diii,»  la  liiÉratchiu  mil  - 
laiie,  riui  peut  Aire  rttiuTdÉ  ci<u.tt;p  une  sorte  de 
gruuc  init-rii>^(liaire;  niuis  i armiciariini-.ers  tléué- 
ruux<iuioiitrerduilerstfrviciSémmenuàhipat(ie, 
il  y  tn  a  qui  oui  [leu  de  rorlum^  ;  ei  la  commis- 
aioii  a  |jeiifé  qu'il  )  airail  qi.elaue  dureicà  leur 
appliquer  le  principe  du  cuniul  dans  toute  sa 
rif'ueur.  Dans  eeile  circonsiani-e  comme  dans 
d'iiUIres,  elle  s'est  bornée  k  indiquer  ce  qu'il  y 
aTail  d'irrëiiulJer,  luIi^Kant  au  gouvernement  le 
loiD  du  rétiiblir  l'ordie  el  de  faire  des  économies 
au  fur  et  à  mesuie  de»  extinctions.  Il  auflirait 
que  parmi  ces  lieulenanlB  (généraux,  il  y  en  eûi 
quifui'Eeiitdui.suii  éiutoelujtuiK'inîérieur,  |Our 

3ue  celle  coui-idf-niiion  emprctiill  la  cominiP^ion 
e  TOUS  |<miioserune  réduciion  plus  forle.  TiHles 
sont  les  ex  I  licaiionsque  j'uvuisà  donner  au  nom 
du  la  cunimisfiion. 

(Le  Dlruncliement  lie  21'J. 000  francs,  proposii 
par  U-  Mo)ne,  tur  l'article  1*',  cA  mis  aux  voix: 
Itute  lii  iiauclie,  excepte  M.  Ii  (jéncrul  Sébastian! 
Cl  M.  de  Suini'Aulaire,  le  centre  (jauclie  et  une 
paitiede  lii  droiio  se  lèvent.  La  réduition  e^t 
prononcée.  Une  assez  vive  agitation  succède.) 

M.  le  Préitideiil.  H.  Pas  de  Ueaulifu  propose 
une  rëiluctiun  de  ttO,000  francs  sur  les  traite- 
nieiilc  d'uetivitè  de  15  olliciers  RÔiieraux  du  (jé- 
Die  comi'Osant  le  comité  des  l'ortilicaiions. 

M.  lebaroM  l'ftH  de  Beanllcn.  Messieurs, 
dé|uit'du  drpurliuiini  du  INonl,  il  (St  de  mon 
devoir  de  ecMitiatlr^  laceniraiisatiun  eties  usur- 
)mUons  iiu  loijiiieiles  fortîiii alloue. 

I.er  (.'éiiiianx  du  (lOnie,  Tuices  autrefois  de  ré- 
sider dans  luniiinclioii»,  iiedirtyiTUvecuiie  sur- 
vi  il:|iii<e  ji.uiiiiilli'ie  les  travaux  divers,  ont  inar- 
rlii'',  iliiiois  lu  piiix,  b  lu  co[i<|uë(H  du  pouvoir 
imniHieriel  :  ils  ont  pris  purilion,  ils  se  sont  ein- 
paii'H  iiu  lerKoiinej  et  du  iiuienel  du  génie,  ils 
uiit  aiipeie  ùTurls  tontes  les  ulfiiiiGB  mixte!>,  ils 
jufitnt  dans  un  tribunal  de  leur  créuiion,  et 
presque  Bans  appel,  les  inlérèls  les  plus  iinijor- 
lants. 

Les  membre)'  de  ce  comiié  ont  plus  d'inHucnce 
Boil  pour  etn|.Ci'lier,  soli  pour  ordonner,  quclc:: 
preniiôre>  autoriiiH  locateK,  que  lu  ininjslère  lui- 
lui'Uie,  tout  est  soumis  &  ce  jiouvoir,  et  eepen- 
duni  ni  les  lois,  ni  le  budget  ne  congiilueal  un 
cumiK^  pertnanenl  du  néinu. 

L'usuHJation  (le8|>ouvoifs  jiar  ce  comité  est, 
sans  contredit,  unedes  pluies  île  lu  France.  40 dé- 
partements font  etii'ore  forcira  de  suspendre 
l'exécuttun  des  canaux  nécessaires,  de  routes 
indispensuliIeH,  des  dessécliements  de  murais 

au!  jiuiieiilaii  loin  des  maladies  pestilentielles 
issieiirs,  eeiteqiiestiu"  ffitgr'We,  elle»"tére:'p. 

(UUlle|Hiysi    '■•>•'• ■"tf     Itluridiii       <.  i" 

abuserai  puB. 
I*»n'ie.  dnn.     ~*.  ^ —  —    ,  ■-.-._..  —      . 


bonorableiamisUM.deBrigodert  de  BriqoeTille, 
après  uToir  donné  d-  justes  éloges  aux  taleota 
elaux  sirvices  de  MM.  les  offii:ler8  du  génie. 
TOUS  avoir  fait  connalm  les  cbarues  imporées 
auxdéparl^m'nls  frontières  («r  ra.Jministration 
rie  la  grierre,  M.  le  commifsuire  du  roi  est  venu 
soutenir  k  cette  tribune  des  doctrines  qui  ue 
ptruveni  rester  sans  n^pouse. 

■  L'action  du  comité  dugénie,  vous  a-t-il  dit, 
n'a  nen  d'arbitraire.  Le  i^ouvernement  impérial 
n'entendir  jam-iis  ^ulM-riInnner  à  l'autorité  m  !i- 
taiie  les  intérêts  iivds.  (/  mulul  loujourt  el  par- 
tout l'aulorili  eiolle  avant  l'autorité  mitilaire. 

•  Mais  tomme  ji  v  a  deux  in  érâis,  et  qu  il  faut 
toujours,  en  délinitive,  qU''  l'un  de  ces  intérêts 
pré'iomine,  l'intérêt  qui  doit  pré  lominer  est  ce- 
lui de  ta  défense  du  pavs  ;  cet  intérêt  ne  peut 
avoirpour  juge  que  des  hommes  qui  entendent 
la  guerre.  U''  là  il  arrive  uéeessu  ire  ment  que 
I  auioiité  militaire  a  une  influence  dans  les  dé- 
cisions. » 

Messieurs,  les  intérêts  qui  se  combattent  sont, 
d'une  pan,  les  intérêts  de  la  France,  et  de  l'au'.re 
les  inléiêis  de  la  centraliealiun.  La  question  à 
examiner  concerne  quarante  déparlemenis.  Dé- 
putés de  la  France,  vous  défendrez  le  terriioire 
contre  lesfnvasionaderadminisiratiOTi,  C'est  une 
uiiasion  qui  vous  a  été  confiée  et  que  vous  aurt^z 
à  remplir. 

Les  ordonnances,  les  [ois  et  décrets,  cités  par 
H.  le  commissaire  du  roi,  confirm<'Di  les  justes 
piainte.s  de  mes  honorables  umis  contre l'envabis- 
seineut  de  radmiuistration  du  génie. 

Par  l'ordonnance  d'oreamsation  du  corps  du 
génie  militaire,  en  date' du  .31  décembre  1776, 
les  généraux  du  génie,  ap[ielés  ebefs  de  brigade, 
devaient  tous  lésider  en  province  dans  leurs  di- 
ncilons.  Chaque  anriéeilsiéuuissaient  près  d'eux 
les  ingénieurs  de  leur  brigade,  discutaient  les 
projets  et  les  soumettaient  au  lieutenant  général 
commandant  la  (irovuiee.  11  y  avait  par  celte 
disposition  unité  de  vue,  rapidité,  barmoniedaas 
lu  conception  et  l'exécution  des  projets. 

L'article  26  de  cette  ordonnance  porte  :  ■  Qu'il 

•  nu  Se  fait  dans  les  provinces  frontières  aucune 

■  coiiBtruciion  d'ouvrage,  que  les  projets  n'en 

•  aient  été  communiqués   au   secrétaire  d'Etat 

•  ayant  le  département  >ie  la  guerre.  ■ 

Mais  celte  ordonnance  ne  fuit  nullement  men- 
tion d'un  comité  de  fortilication,  d'une  commis- 
siiin  mixte  el  du  droit  d'un  ofllcier  du  génie  de 
suiipendi'eles  travaux  entrepris  au  delà  du  rayon 
des  places. 

La  loi  du  10  juillet  1791,  qui  est,  pour  ainsi 
dire,  le  code  du  génie  militaire,  puisque  les 
autres  dispositions  ne  sont  établies  que  par  des 
ordoni.ancis,  a  créé  le  comité  des   foriilicatlons. 

«  Titre  VI,  article  1".  [|  sera  formé  un  comité 

•  dt'S  lortili cations,  lequl  s'assemblera  loue  len 
"  ans  près  <iu   niiiiistre  de  lu  (;uerre.  dans  l'in- 

•  UTVaile  du  l"  Janvier  ou  l"'am(,  en  sorte  que 

■  les  olijets  dont  H  devra  s'occuper  soient  termi- 
«  liés  il  cène  dernière  époque. 

«  Art.  2,  Ce  comité,  formé  d'ofliciers  du  gé- 
-  nie,  désignés  et  appelés  par  le  ministre  de  la 
guerre,  sera  toujours  composé  de  deux  îns- 
oeclears  généraux  et  trois  directeuri  det  forti- 
icatiom,  auxquels  pourrunl  être  adjoints  tels 
itticiers  généraux,  supérieurs  ou  a. .très,  du 
orpB  du  geniu,  que  le  ministre  jugera  uéces- 

•  1(64. 

-  Art.  3.  Le  ministre  pourra,  b'U  le  croit  utile, 

Ml  gilinin(l>«>  r"-^  (>1ti>i(iPH fp^nAronT   nni^pî-wir* 
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«  ou  particuliers  de  la  ligne,  ea  tel  oombre  qu'il 
c  le  croira  convenable.  » 

Ce  n'est  pas  ainsi  quVst  composé  ce  comité. 

Pa:9$:oo8  au  décret  impérial  du  13  fructidor 
an  XIII. 

«  Art.  5.  Il  ne  sera  ouvert  aucune  route  nou- 
«  velie,  aucun  canal  de  navigation,  etc.,  etc., 
«  sans  que  les  projets  en  aient  été  communiqués 
«  au  ministre  de  la  guerre  par  celui  de  l'inié- 
€  rieur.  Les  préfets  de  dép;irt«*ment  et  les  direc- 
«  teurs  des  rortiilcations  et  du  génie  militaire 
€  seront  consultés  :  Tin-specleur  gén»^rjil  du  iîé- 
«  nie  militaire  et  le  comité  des  foriifications 
«  donneront  leur  avis  sur  ces  projets,  dans  ledé- 
«  lai  de  six  mois  au  plus, 

«  Art.  7.  Hors  le  cas  de  sièse,  etc.,  etc.,  le 
«  préfet  du  département  communiquera  le-^  plans 
«  des  travaux  au  directeur  du  génie  militaire,  et 
«  pourra  requérir  d«^  lui  les  mei^ures  les  plus  fa- 
«  vnrables  au  commerce  et  à  l'agriculture.  » 

Messieuriî,  vous  voyez  ()ar  ces  citations  le^^  pro- 
grès de  la  centralisation  dans  cette  administra- 
tion comme  Hans  toutes  les  autres.  Les  généraux 
du  ^énie  qui  devaient  résilier  dans  les  provinces, 
y  tiaiter  immédiatement  toutes  les  affaires  Si»us 
•finspection  du  lieutenant  général,  et  que  le  mi- 
ni-Ire appelait  en  comité  pendant  trois  mois,  oM 
préféré  s'établir  à  P«ris,  évoquer  au  trit)unal 
qu'ils  ont  créé  le  jugement  de  toutes  les  difficul- 
tés qui  sont  suscitées. 

Tous  les  inconvénients  graves  signalés  par  mes 
collègues  sont  le  résultat  de  l'altération  de  nos 
lois  ()ar  la  centralisation. 

Lorsque  M.  le  commissaire  du  roi  est  monté  à 
cette  tribune,  j'étais  loin,  je  l'avoue,  de  supposer 
que  son  premier  discours  serait  employé  à  com- 
battre les  vœux  de  vos  deux  commissions,  l'es- 
prit et  les  termes  de  la  législation  sur  les  travaux 
publics,  et  àsoutenir  le  système  de  centralisation 
dans  ses  applications  les  plus  funestes. 

La  justice  que  nous  rendons  aux  talents  et  aux 
services  honorables  du  génie  militaire  s'adresse 
aux  ingénieurs  «t  non  à  une  orginisation  aussi 
nuisible  aux  officiers  du  g^nie  qu'au  pays. 

Avant  Tordonnance  «le  1776,  la  France  avait  eu 
les  Vauban,  les  Cozmontaizue;  ces  célèbres  ingé- 
nieurs, sortis  des  rangs  de  la  li^me  où  ils  s'étaient 
distingués,  traçaient  eux-mêmes  los  ouvrage^, 
s'établissaient  sur  les  lijux  et  dirigeaient  l'exé- 
cution des  travaux. 

Dans  nos  guerres,  nos  officiers  du  génie  ont  eu 
une  part  immense  à  la  gloire  de  nos  armées, 
mais  sans  prendre  les  avis  et  les  ordres  du  co- 
mité des  fortifications. 

La  centralisation  du  génie,  inutile  dans  la 
guerre,  est  funeste  dans  la  paix.  Ce  pouvoir 
usurpé  domine  les  provinces  et  le  ministère  lui- 
même,  il  viole  les  lois  (je  vous  l'ai  prouvé),  il 
condamne  le  pays  aux  pertes  et  aux  malheurs 
trop  bien  dépeinis  par  NIM.  de  Brii(ucville  et  de 
Brigode  ;  je  me  joins  à  leurs  vœux,  à  leurs  con- 
clusions et  je  demande  Texériition  stricte  de 
l'ordonnance  du  31  décembre  1776  et  de  la  loi  du 
13  juillet  1791. 

Je  persiste  dans  la  demande  de  la  ré  luctionde 
80,000  francs  sur  les  traitements  de  12  ofticiers 
généraux,  comiiosanl  le  comité  des  fortillca- 
tions. 

M.  le  vicoaite  de  Caax,  ministre  de  la 
guerre.  On  vous  propose  8  ),000  francs  d(^  réduc- 
tion sur  le  corps  royal  du  génie,  et  particulière- 
ment sur  ses  uffluiers  généraux  réunis  en  comité. 
Avant  la  Révolation,  il  n'existait  ni  comité  d'ar- 


tillerie ni  comité  du  génie.  La  direction  des  tra- 
vaux était  confiée  à  des  officier-*  généraux.  Un 
seul  individu  à  la  conr  se  mêlait  de  toutes  les 
affaires  de  fortifications  et  d'artillerie.  Li  loi  du 
17  juillet  1791  a  étaldi  nn  autre  ordre  de  choses. 
Une  ordonnance  de  1815  a  constitué  le  comité  du 
génie  et  a  fixé  le  nombre  des  officiers  géné- 
raux qui  devaient  en  faire  partie.  Je  puis 
dire,  Me-sifurs,  que  ce  comité  a  mis  de  Tordre 
dans  tous  les  travaux  du  gmie.  G*est  avec  le  soin 
le  plus  scrupuleux  que  tons  les  projets  sontexa- 
iniT^s,  et  les  dépens'»3  contrôlées  Vous  avez 
exprimé.  Messieurs,  à  diverses  occision-?,  le  re- 
gret de  ne  oouvoir  consacrer  dans  le  bu  k"t  des 
sommes  plus  considérables  pour  la  resu'iration 
de  nos  forteresse"?.  L*^  comité  du  géni",  dms  sa 
prévoyance,  a  ré  lige  et  rédige  encore  des  projets 
généraux  pour  la  d-fense  des  places,  qui  pour- 
ront être  mis  à  exécution  lorsiue  le  temos  en 
sera  venu.  Je  puis  assnrerà  la  Chambre  qu»  les 
projets  exécutés  jnsiu'à  présent  Tout  été  écono- 
miquement et  sauement.  J'invoque  ici  le  témoi- 
gnage des  membres  de  cette  Chambre  qui  ont  vu 
les  travaux  de  «os  places  fort  s. 

Il  parait  qu'on  vent  faire  de  cet  objet  une 
question  de  personnes.  On  vous  dit  que  le  co- 
mité «lu  génie  entrave  tout.  Me>?si  «urs,  ce  comité 
e^l  investi  par  la  loi  de  1791  du  devoir  d'arrêter 
tontes  les  entreprises  qui  pourraient  nuire  à  la 
défense  des  places.  Sans  doute,  Pindustrie  parti- 
culière a  pu  avoir  à  s'en  plaindre.  Mais,  ce  n'est 
pas  iTune  manière  générale  qu'il  faudrait  exa- 
miner ces  gri'Ts.  Il  faudrait,  pour  reconnaître  de 
quel  côté  est  le  bon  droit,  entrer  dans  l'examen 
des  affaires  particulières.  Les  offuiiers  du  génie 
ne  peuvent  qtiVxécuter  les  fois  et  les  ordon- 
nances. Remarquez  que  le  comité  du  ffénie  ne 
fait  que  donner  un  avis,  et  qu'en  définitive, 
Talfaire  est  portée  devant  une  commission  mixte. 
On  vous  a  parlé  «le  cette  commission  mixte.  Pviut- 
étre  y  a-til  quelque  changement  à  faire  dans  son 
organisation  ;  et,  sur  ce  point,  je  pourrais  être 
d'accord  avec  l'or.iteur.  Mais  il  faut  reconnaître 
que  lorsiue  le  génie  s'oppose  h  l'établissement 
de  queiqne  ouvrage,  c'est  dans  l'intérêt  «le  la  dé- 
fense de  la  place,  et  le  gouvernement  doit  pré- 
férer cet  intérêt  à  tout  autre.  Quoi  qu'il  en  soit, 
ce  serait  faire  injure  à  la  Chambre  de  croire  qu'à 
propos  d'une  di3«*.ussion  qui  trouvera  sa  place 
ailleurs,  elle  s'empare  Je  Torgiinisation  du  corps 
du  génie,  et  refuse  une  allocation  si  bien  méri- 
tée. 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  la 
réduction  de  80^000  francs. 

M.  Pas  de  Beaullea.  D'après  les  explications 
de  M.  le  ministre  de  la  guerre,  je  retire  mon 
amendement. 

M.  le  Président.  M.  Jaequeminot  propose  le 
retran  henieul  d'une  somme  de  118,000  francs, 
représentant  les  traitements  touchés  par  les  offi- 
ciers suisses  compris  dans  l'état-major  généraL 
tant  de  la  garde  que  de  la  ligne. 

M.  le  eolonel  Jacqnemlnot.  Je  n'insisterai 
point  sur  les  considérations  que  j'ai  préseitées  à 
c(*t égard,  il  ne  ma  point  paru  qu'on  ait  répondu 
de  manière  à  atténuer  les  arguments  par  lesquels 
J'ai  cru  devoir  combittre  ces  inutiles  dépenses. 

Il  demeure  démontré,  tant  par  les  aveux  que 
par  les  réticences  du  ministère  ou  de  ses  organes, 
que  la  France  a  le  droit  de  licencier  les  troupes 
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0UÎ88ed  quand  bon  lui  semble,  qu'elle  doit  le 
faire  par  raison  d*(^conomi«*,  qu'elle  doit  le  faire 
par  con.^-idtTJjtion  de  dignité  nationale  bien  en- 
tendue, qu'elle  peut  le  faire  sans  compromettre 
à  aucun  égard  sa  siluution  politique  présente  ou 
à  venir. 

Par  ces  motifs,  et  en  consf^iuence  du  vœu  que 
j'ai  formé  sur  le  renvoi  prochain  des  troupes 
puisses,  je  présenterai  pour  chaque  article  une 
série  d'amendements  portant  le  retranchement 
des  diverses  sommes  demandées  pour  les  dépenses 
de  toute  nature  auxquelles  donne  lieu  leur  pré- 
sence dans  notre  armée. 

M.  de  marti^nac,  ministre  de  Vintérieur.  Je 
regrette  que  mon  excellent  ami,  M.  le  ministre 
des  affairi'S  étranpères,  ne  soit  pas  présent  à  cette 
séance.  Il  aurait  ju^'é  de  pou  devoir,  car  il  aurait 
jugé  de  Thonneur  de  la  couronne  «ttie  l'honneur 
de  la  France  de  combattre  avec  chaleur  la  propo- 
sition qui  vient  de  vous  être  soumise.  On  vous 
propose,  iMessieurs,  par  un  amendement  au  bud- 
get, d'annuler  les  traités  passés  depuis  douze  ans, 
et  sanctionnés  par  doize  votes  h'^iislatifs.  On 
vous  propose  d*annnlir  un  traité  formel  snuscrit 
avec  une  puissance  étrangère.  Vous  déierminerez- 
vous  &  adopter  une  résolution  de  cette  nature,  et 
ne  senti'Z-vous  pas  quelque  chose  qui  vous  avertit 
qu'il  faut  se  hAt-  r  de  reculer  devant  une  propo- 
sition semblable?  Un  traité  formel  lie  la  France 
et  la  Suisse.  C'est  en  vertu  des  dispositions  de  ce 
traité  que  des  régiments  suisses  capitules  sont  au 
service  du  roi  de  France.  Ce  traité  nVst  point  une 
innovation,  c'est  une  cominuation  d'une  ancienne 
alliance,  d'une  ancienne  amitié,  que  les  trouldes 
de  la  Révolutiot:  n'avaient  qu'un  moment  inter- 
rompue, et  qui  fut  reriouée  aussitôt  que  le  bon 
ordre  se  rétablit  en  France.  Je  déclare,  dans  mon 
opinion,  qu'il  y  a  intérêt  manifeste  à  conserver 
lexi'cuiion  du  traité,  qu'il  y  a  impossibilit.'î  de 
le  rompre  ainsi;  j'ajoute  que  l'honneur  français 
ne  [leut  [)a«  vous  en  faire  un  devoir. 

Je  dis  d'abord  qu'il  y  a  intérêt  à  conserver 
l'exécution  des  capitulations  qui  nous  lient  avec 
la  Suisse.  Je  n'entends  pas  parler  ici  de  l'intérêt 
qu'il  y  a  à  conserver  autour  du  trône  du  roi  de 
France  une  troupe  fidèle  et  dès  longtemps  éprou- 
vée; je  sais  bien  que  le  roi  de  France  n'a  pas 
besoin  de  chercher  ailleurs  que  dans  son  pays 
le  courage,  le  dévouement  et  la  fidélité.  {Mouve- 
ment d'adhésion  à  gauche,)  Ce  n'est  certes  pas  de 
cet  intérêt  que  j'entends  vous  parler  comme  obli- 
gatoire pour  le  moment.  L'intérêt  est  politique 
d'abord.  Cet  intérêt  ooiiti  iue  frappe  tous  tes 
esprits.  N'est-il  pas  evinent  quM  est  du  plus  grand 
intérêt  pour  le  pays  de  ne  pas  laisser  un<'  fron- 
tière entièrement  dégarnie  «le  places  fortes,  dans 
la  situation  où  elle  se  trouve,  sans  aucun  moyen 
de  défense?  N'est-il  pas  évident  que  la  meilleure 
de  toutes  les  défenses  est  d'avoir  pour  voisins, 
dans  cette  partie  du  territoire  éminemment  vul- 
nérable, des  hommes  qui  ont  des  liens  formés 
avec  nous,  et  pour  que  ces  liens  étroits  rendent 
notre  conservation  un  besoin  pour  eux-mêmes? 
Si  vous  perdiez  celte  alliance,  il  faudrait  la  rem- 
placer par  des  mesures  d'une  autre  nature,  il 
faudrait  vous  défendre  fjar  des  places  fortea,  par 
des  fortifications,  ce  qui  nous  ciitraln'^-î»"  ij'n» 
des  dépenses  bien  plus  considérables. 

Voue  connaissez,  Messieurs,  la  positif»    * 
Suisse,  vous  savez  que  l'excédent  de  sa  popu'^ 
tion,  comparé  avec  l'insufllsance  de  ses  revenu, 
.a  place  dans  robligation  de  donner  des  ''"^cef 


peuvent  les  payer.  Vous  arriverez  donc  &  celte 
conséquence  inévitabl»*,  de  faire  passer  dans  les 
rangs  de  vos  adversaires  ceux  que  voua  refuserez 
de  conserver  dans  les  vôtres.  Ainsi  la  politique 
avait  commandé  et  commande  encore  le  maintien 
de  ces  capitulations. 

J'ai  dit  qu'il  y  avait  impossibilité,  Oui,  Mes- 
sieurj^,  il  y  a  impossibilité,  parce  qu'il  y  a  enga- 
gement ;  et,  en  France,  il  y  a  impossibilité  quand 
il  y  a  engagement.  {Mouvement  à  gnuché.)  En 
France,  l'obligation  def.iire  une  chose  équiviut  à 
l'impuissance  (h*  ne  pas  faire  ceit*  chose.  Or,  ce 
traité  nous  lie-t-il?  Non,  dit-on;  car  il  existe  une 
disposition  par  suitcde laquelle  il  seraitnu  pouvoir 
du  roi  de  France  de  faire  cesser  l'exécution  du 
traité.  Voy^msdans  quels  termes  elle  est  conçue  : 
Si  des  circonstances  imprévues  rendent  nécessaire 
le  licenciement  des  régiment*  suisses,  on  jirendra 
telle  ou  telle  mesure.  Vous  entendez,  des  circons- 
tances Imprévues.  Où  sont-elles,  je  le  demanda? 
Messieurs,  en  matière  dVxéciition  d'engagements 
d'un  Etat  envers  un  autre,  c'est  de  la  bonne  foi, 
de  la  franchise,  de  la  loyauté  qu'il  faut.  Eh  bien, 
quelle  réponse  le  roi  de  France  aurait-il  à  faire 
aux  Etats  de  la  Confédération  lielv- tique  qui  vien- 
draient luidemundcrquelles  sont  lescircon^^tanced' 
imprévues  qui  ont  eu  lieu  depuis  le  traiiéde  1816, 
et  qui  vons  donnent  le  droit  d'annuler  ce  traité? 
Ces  circons'ances  imprévues,  nous  les  cherchons 
vainement.  Voici  un  traité  exécuté  par  vous,  con- 
sacré par  onze  di<<posilion3  législatives.  C'était  là 
le  langage  qu'il  fallait  tenir  devant  la  Chambre 
(les  députés  de  votre  royaume,  il  aurait  été  en- 
tendu, et  elle  aurait  dit  :  Non,  il  n'y  a  pas  de 
circonstances  imprévues;  non,  il  n'y  pas  de 
loyauté  à  rompre,  sous  un  pareil  prétexte,  un  traité 
qui  lie  deux  Etats,  qui  a  été  contracté  de  bonne 
foi,  et  exécuté  de  môme.  Voilà  ce  que  diraient 
les  Ë'ats  de  la  Confédération  h(dvélique.  Voulez*- 
vous,  Messieurs,  que  des  étrangers  aient  raison, 
et  qu'ils  soient  en  droit  de  vous  tenir  un  langage 
accusateur?  L'honneur  français  veut  que  les 
engagements  contractés  par  le  souverain,  et  sanc- 
tionnés par  onze  disposiiions  législatives,  soient 
exécutés.  Voila  ce  qu'il  comprendra  très  bien, 
surtout  quaud  vous,  Messieurs,  vous  le  lui  aurez 
appris. 

M.  Dnpin  a\né.  Cette  question  est  du  nombre 
de  celles  qui  ont  un  point  de  délicatesse,  sur 
lequel  cependant  il  est  facile  de  s'entendre,  eu 
ne  voyant  pas  seulement  un  cô'é  de  la  question, 
mais  en  se  pénétrant  de  tous  les  senlimenis,  en 
étudiant  toutes  les  situations.  Ceriainement,  si 
l'on  voulait  poser  ainsi  la  question  :  Pen-ez-vous 
que  des  Pran^*ais  ne  soient  pas  assez  fidèles  pour 
servir,  pour  garder  leur  prince  Y  {Interruption  à 
droite,)  Pensez-vous  qu'ils  ne  soient  pas  a^se« 
braves  pour  défendre  leur  territoire?  Eh  bien! 
il  n'y  a  pas  un  Français,  et  vous-mêmes. . . 

Voix  à  droite:  Comment,  nous-mêmes I  est-ce 
que  nous  ne  sommes  pas  Français? 

M.  Dapln.  Il  est  évident  qu'il  y  o  ici  deux 
opinions  qui  se  combattent;  il  est  évident  que 
M.  le  ministre  île  rintérieur  est  venu  s'opposer  à 
la  proposiiiO'i  de  réduction  qui  a  été  faite.  Quant 
'.  moi,  j<i  n'avoue  pas  l'amendement,  mais  je  veux 
f  arriver  par  le  chemin  qui  m'appartient.  Lais* 
<  '.-moi  développer  mon  opinion. 

e  vous  disais  qu'il  ne  faut  pas  s'abandonner  l 

i  sentiment  exclusif  qui  nous  domine  et  uouf 
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être  on  est  aussi  trop  pénétré.  Nous  devons  con- 
si(iérer  la  question  sous  ses  différents  points  de 
vue. 

Quelques-uns  ne  voient  pas,  sans  une  sorte  de 
ja1ou.-«ie,  de  rivalit(^,  le  service  qui  leur  serait  le 
plus  cher  partagé  avtc  d'autres.  C'est  le  senti- 
ment qui  se  fait  remarquer  au  sein  de  la  famille  : 
leH  enfanîs  ne  peuvent  souffrir  les  préférences 
entre  eux  de  la  part  de  leurs  parents;  ils  n'aimtnt 
pa^i  non  pins  à  partager  avec  des  étrangers  les 
affections  paternelles.  Ce  semiment  ri^duii  ù  ces 
termes  est  tout  français,  est  tout  monarchique. 
Les  Français  confondent  dans  leur  affection  le 
roi  et  la  patrie,  il  e-t  hien  naturel  qu'ils  ne 
veuillent  pas  laisser  aux  étrang<r3  Thonnenr  de 
garder  celui  qu'ils  chérissent  comme  un  père. 

Si  Ton  ne  veut  p;is  voir  la  qiiesiion  sous  ce 
point  de  vue  national,  si  l'on  veut  faire  abstrac- 
tion de  la  nalioiialjié,  on  peut  la  considérer  sons 
un  autre  point  de  vue  qui  me  parait  tout  niturel. 
La  France  a  été  frappée  de  malheurs;  la  f.imille 
royale  en  a  été  accablée  personnellement.  La 
mnnan  liio  n'est  pas  tombée  sans  avoir  entraîne 
dans  sa  chute  ceux  qui  lui  étaient  dévom^s,  beau- 
coup de  Français  et  quelques  étrangers.  Repor- 
tons-nous à  la  Restauration.  J'apprécie  très  bien 
le  sentiment  qui  a  fait  jeter  un  regard  sur  le 
passé,  qui  a  reporté  la  pensée  au  jour  de  la  catas- 
trophe, qui  a  fait  considérer  comme  abseîilsceux 
qu'on  avait  vus  lidùles,  non  las  plus  que  les 
Français,  mais  comme  eux,  avec  eux,  et  qui  les 
a  fait  rappeler.  Voilà  le  sentinuMit  qui  me  ferait 
voter.  J'afjfirécie  cette  considératiun  qui  a  f.iit 
rappeler  les  Suisses,  et  peut-être  au  lieu  de  12,000, 
ce  qui  est  beaucoup  (dus  qu'autrefois,  ne  fallait-il 
avoir  qu'un  régim  iil  suisse  comme  échantillon. 
{Mouvements  en  sens  divers,) 

La  politique  n'est  ici  qu'un  vain  prétexte. 
Vous  Benti'2  bien  que  ce  n  est  pas  ^érieusement 
qu'on  nous  présente  nos  frontières  de  l'est  comme 
Iden  gardées  par  les  Suisses.  Je  ne  veux  pas  exa- 
miner ici  la  ligne  de  défense;  je  n'envisage  l'al- 
liance des  Suisses  que  sous  le  rapport  des  rela- 
tions commerciales;  elle  ne  peut  nous  servir 
dans  le  cas  d'une  guerre  défensive.  Les  Snisses, 
en  raison  de  leur  petit  nombre  et  de  la  circons- 
cri|)îiun  de  leur  territoire,  sont  les  amis  de  tout 
le  monde;  vous  en  trouvez  k  Naples,  à  Rome, 
parloni;  vous  ne  pourriez  les  employer  à  aucune 
guerre;  et  s'ils  .«ont  eux-mêmes  inipli(|ués  d;ins 
une  guerre,  vous  êtes,  par  les  capitu'a!ions,  obli- 
gés de  les  reconduire,  bannières  dé|)loyées,  jus- 
qu'à vos  frontières,  avec  les  baïunnetttscjue  vous 
avez  aiguisées,  avec  les  talents  militaires  que 
vous  lejr  avez  donnés  ;  et,  arrivés  à  vos  fron- 
tières, font  demi-tour,  et  vous  les  avez  coûtée 
vous. 

Ce  n'est  donc  pas  par  des  considérations  poli- 
tiques qu'il  faut  se  déci«ler.  J  apprécie,  je  le  ré- 
pèie,  le  sentiment  de  la  famille  royale,  quand 
elle  a  rappelé  les  Suisses  à  son  service.  Le^  mal- 
heurs ayant  été  cuminuns,  on  a  \oiilu  les  faire 
participer  aux  joies  et  aux  avantages  de  la  lles- 
tauration.  Voilà  le  motif  qui  me  parait  décisif. 

Je  termine  cette  question.  Mais  puisqu'on  Ta 
son  levée,  je  soumettrai  à  la  Chambre  une  consi- 
dération qui  n'a  été  touchée  par  aucun  orateur. 
Ain^i,  je  volerai  sans  réilexion  les  sommes  de- 
mandées pour  ce  service.  Mais  il  faut  auparavant 
examiner  une  question  qui  tient  à  l'ordre  social. 
Non  ^euiemenl  les  Suisses  sont  arrivis  en  France 
cumme  corps  militaire,  mais  l'article  25  des  capi- 
tulations du  que  les  jésuites...  je  veux  dire  les 
Suiâses.  {On  Ht  beaucoup.)  L'article  25  des  capi* 


tulations  de  1816  porte  :  «  Les  troupes  suisses 
conserveront  le  libre  exercice  de  leur  justice, 
comme  avant  1789  ;  et  les  hommes,  qui  en  feront 
partie,  ne  seront,  dans  aucun  cas,  justiciables 
pour  (les  faits  de  dis-ipline,  de  délits  ou  de  crimes, 
que  des  tribunaux  militaires  suisses.  »  Ici  se  place 
une  considération  grave  ,  qui  se  rattache  à  notre 
droit  public  et  h  notre  droit  privé. 

Messieurs,  quand  des  traités  ne  règlent  qu'une 
position  extérieure  et  qu'ils  n'ont  pas  (rindnence 
et  de  réaction  sur  l'intérieur,  je  «  onçois  qu'ils 
n'occupent  pas  an  même  degré  raitêntion  des 
Chambres;  mais  si  un  traité  a  pour  résultat  de 
réagir  snr  l'intérieur,  d*affect«'r  notre  législation, 
de  modifier  nos  loi-»,  de  compromittre  Tlitat  et 
les  citoyens  :  alors  sans  co  ites  (T  à  la  préroga- 
tive royale  le  droit  de  conclure  ce  traité,  je  sou- 
liens  qu'on  ne  peut  se  passer  des  Chambres, 
lorsqu'il  s'agira  de  le  mettre  à  exixution.  Ainsi, 
la  couronne  peut  bien  faire  un  traité  ;  mais  s'il  se 
résout  en  un  crédit  lé::islaiif,  comme  c'est  vous 
qui  donnez  l'argent,  il  faut  que  ce  traité  reçoive 
celle  sanction.  Un  concordat  no  pourrait  se  faire 
sans  éire  conlirmé  par  une  loi  qui  lui  donne 
l'existence  dans  le  pays.  Il  en  est  de  même  dans 
l'espèce,  où  il  s'agit  «rétablir  une  justice. 

li  est  de  principe,  M»'ssieurs,  que  toute  justice 
émane  du  roi;  elle  doit  se  reniire  en  son  nom. 
Dans  le-*  conseils  de  guerre,  roflicier  qui  préside 
commciîce  son  jugement  par  ces  mnis  :  <  Au  nom 
(lu  rui.  »  La  juridiction  suisse  ne  s'exerce  pas  au 
nom  du  roi  tl«»  France;  elle  s'exerce  suivant  les 
lois  suisses.  C'est  une  infraciion  à  la  règle,  qui 
veut  que  toutes  les  personnes  qui  habitent  le  ter- 
ritoire soient  soumises  à  la  juridiction  française. 
Vous  savez  que  les  ainbassad«'urs  des  p  lissaiices 
étrangères  y  sont  aussi  assujettis.  Je  me  rappelle 
qu'il  y  avait  à  Paris  un  ambassadeur  turc,  qui, 
ayant  apporté  toutes  les  i  iées  de  son  pays,  s'ima- 
ginait qu'il  pouvait  faire  empaler  ses  es'.laves. 

Je  reconnais  qi>e  la  discipline  des  Suisses  est 
parfaite,  que  les  crimes  s<>nt  infiniment  rares.  Il 
y  a  une  grande  sévérité  de  répression,  peut-être 
irop,  dans  le  désir  de  se  faire  respecter  en  Fram-e. 
Nous  aimons  tous  Tordre  et  la  discipline,  ainsi 
ce  n'est  ni  la  justice  ni  les  personnes  que  j'aita- 
que,  mais  la  chose. 

On  ne  juL'e  pas  au  nom  du  roi.  Le  roi  de  France, 
dont  la  main  protectrice  s'eiend  sur  tous  (-eux  qui 
liabitent  son  territoire,  celte  France  qui,  quand 
elle  est  touchée  par  Tesclave,  lui  donne  la  liberté, 
et  qui  sert  d'a>ile  aux  malheureux^  le  rui  de 
France  n'a  pas  le  droit  de  faire  grd  e  au  soldat 
suisse,  il  n'est  pas  son  souverain;  c'est  une  autre 
justice,  c'est  l'autorité  suisse  qui  seule  peut  faire 
glace.  Ainsi,  voilà  la  prérogaiive  royale  com- 
promise. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  le  droit  public  et  la 
prérogative  royale  qui  sont  intéressés,  c'est  en- 
core le  droit  privé.  Dans  le  système  de  nos  tribu- 
naux miiiiaues  français,  on  ne  fait  juger  que  les 
délits  militaires;  les  délits  civils  qui  ailaquent  la 
propriété  et  la  personne  des  Français  sontjngês 
par  les  tribunaux  criminels.  U  y  aau>si  des  délits 
complexes.  Lorsqu'un  délit  est  commis  par  uQ 
soldat  et  par  un  citoyen,  la  c^use  est  portée  tie- 
vani  la  juridiction  ordinaire,  lin  mihtiiire  suisse 
commet  un  vol,  le  citoyen  français  n'a  pas  le 
droit  de  demander  i  éparation  à  la  justice  du  roi  ;  il 
faut  qu'il  aille  à  l'etal-major  bmissc.  Si  un  mili- 
taire huisse  se  rend  coupable  d'un  vioi,  il  fau<lra 
que  Virgiuius  aille  réclamer  sa  lille  devant  le  tri- 
bunal de  ces  nouveaux  décemvirs.  Si  c'est  un 
délit  compleiei  vous  ne  pourrei  pas  attirer  le 
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Suifse  devant  les  Iribanans  rrançaia.  D'un  autre 
c6\ê,  le  Français,  eon  complû-e,  ne  voudra  pas 
aller  devant  le  conseil  de  guerre  euli^s)'.  Voilà 
donc  le  larioge,  et  iiécessiié  de  faire  juper  lu 
moitié  du  crimtidans  un  emlroit,  et  la  moitié  dans 
an  autre,  contrai  ri' ment  au  principe  de  riudivi- 
sibilité  des  jroc^dure?. 

Uod  deroiéri'  considération.  Vous  pouvez  ac- 
cuser les  niinisiies  de  trahison  et  de  concussion, 
et  la  Chaiiilire  des  pairs  est  yppelf^e  à  les  juger. 
Supposons  (ce  n'est  pas  une  injure)  supposons 
que  It-s  Suis.-es  se  rendent  coupables  de  traliison. 
Ils  ont  liien  servi  Louis  XVI,  mairi  ils  ont  iraMi 
Louis  \II.  {Murmures  à  droite.)  L'article  35  des 
capitulations  dit  que,  dsns  tous  les  cas,  ils  ne  se- 
ront justiciables  que  des  tribunaux  militaires 
suisses.  Ainsi  voilà  les  S:]iH-es  réveillas,  qui  ju- 
ROront  eux-iiiÉmes  leur  révolte;  et  si  te  crime 
ePtdt^réiéàlacour  des  pairs,  ils  pourmot  venir 
décliner  cette  juridiction  !  Ils  sont  en  France 
comme  s'ils  étaient  en  Suisse. 

Voilà  les  considérations  que  je  voulais  vous 
soumettre.  Cet  article  25  ue^  capitulations  ist 
bien  irréflc'cbi.  Au  lieu  de  dtre  commeavant  1789, 
il  fallaildire  comme  après  la  Restauration,  c'est- 
à-dire  avec  nos  princes  li^gilimes,  avec  l'ordre 
d'hérédité,  mais  aussi  sous  l'empire  d'une  Charte 
à  laquelle  ils  ont  eux-mêmes  juré  fidélité. 

M.  le  général  Sébastlanl.  Une  erande  et 
importante  question  est  soumi.^e  à  la  Chambre  et 
doit  exciter  au  plus  haut  di'(:ré  bo:i  intérêt.  L'o- 
rateur a  reproduit  celle  qui  avait  t^té  traitée  dans 
uue  autre  session  par  l'Illustre  général  Kov.  Il  en 
impo-'isible  de  ne  ims  rerotmalire  la  vérité  de  ce 

Jirincifie,  qui  veut  qu'i-n  France,  pour  les  citoyens 
rduç  lis  comme  pour  les  etranjjters  qui  v  résidi-nl, 
il  n  y  ail  pas  d'uuiro  justice  que  celle  qui  ef^t 
commune  à  tuus,  que  celle  qui  émane  du  pouvoir 
social  ;  mais  ce  n'est  pas  là  la  question  que  je  me 
propose  de  traiter  devant  vous. 

On  nous  a  dit  que  nous  sommes  en  présence 
dun  traité,  que  ce  traité  repose  sur  des  consi- 
dérations lie  la  plus  haute  politii|ni',  que  ce  traité, 
fait  dans  la  plénitude  delà  prérogative  niyalf,  ne 
saurait  être  anaulé  par  uo  vote  de  la  Chambre: 
examinons  rea  questions,  elles  méritent  tuute 
votre  attention. 

Un  traité  Tait  dans  toute  la  plénitude  de  la  pré- 
rogative rovale!  Oui,  sans  duuie,  au  roi  Beulap- 
parlieot  le  droit  de  taire  des  traités  de  paix,  de 
contracter  des  alliances.  Miis  al  irs  que  lus  trai- 
tés viennentse  résoudre  eu  dépenses,  le  liruit  de 
la  Chambre  commence;  elle  peui  exercer  son 
contrôle  ;  elle  peut  rerusiT  les  ."ubsides  :  c'en  le 
droit  vital  de  la  Chambre.  Vous  ne  voudriez  pas 
l'en  dépouiller.  Si  les  principes  qu'on  a  voulu 
ëlabllr  prévalaieut,  les  traités  rendraient  Illusoire 
noire  vote  sur  les  engagements  pécuniaires  con- 
tractés par  la  prérogative  royale.  Mais  ce  n'est 
point  ainsi  que  roisonneot  des  hommes  d  Etat. 

La  question  des  Suisses  est  une  uuustion  qui  a 
été  Bouventagitée  dans  cette  Chamore;  c'est  uue 
de  ces  questions  que  te  temps  mûrit.  Ainsi,  les 
conseillers  de  la  couronne  sont  avertis  que  ce 
traité,  à  l'époque  où  il  litiircet  même  avant  celle 
époque,  peut  être  chimgé,  modilié.  Là  est  le  droit 
de  prérogative  royale,  elle  seule  puut  prendre 
lllnitiative,  elle  Si-ule  peut  ouvrir  des  négociations 
nouvelles,  et  faire  disparaître  des  di^uosiuoiis 

Jui,  dans  l'état  actuel  de  nos  iDstitutioDS,  ne  ' 
oivent  pas  être  admises. 
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aue?.  Nous  avons  intérêt,  dit-on,  à  conserver 
I  alliance  de  la  Suisse,  parce  qu'elle  sert  de  bou- 
levard à  nos  frontières  si  vuliiérablea  de  l'Est  : 
si  nou:)  cessions  de  l'avoir  pour  auxiliaire,  il  fau- 
drait remidacer  les  remparts  qu'elle  nous  pr^te 
par  des  foriilications  qui  entraîneraient  des  dé- 
penses ruineuses.  Si  ces  aperçus  ne  pnuvaient 
être  contestés,  il  en  résulterait  que  notre  traité 
avec  la  Suisse  devrait  être  éternel.  Mais  exami- 
nons ces  raisonnements;  et  d'avance  je  déclare 
qu'ils  m'ont  peu  touché. 

La  Suiss",  dit-on,  couvre  une  grande  partie  de 
nos  frontières  de  l'E'l,  qui  sont  dég>rnies  de  idacea 
fortes  :  cette  .lernière  assertion  n'est  pas  exacte. 
Les  places  de  Belfort  et  de  Besançon  s'élèvent  s'ir 
celle  partie  de  nos  frontières  et  la  domin-mt.  Je 
sai-i  qu'une  trouée  peut  être  faite  entre  ces  d^  ux 
villes,  et  que  les  armées  étrangères  pourraient 
ain-i  s'introduire  dais  le  cœur  du  royaume. 
Ua  s,  croyez-vous ,  Messieurs ,  que  la  Suisse  suit 
plus  im|>éiiâirable?  Il  s'en  faut  de  beaucoup  que 
la  situation  de  la  Suisse  soit  aujourd'hui  ce  qu'elle 
était  il  y  a  six  ans.  Deux  (;randes  routes  ont  été 
ouvertes  par  l'Autriche  qui,  partant  du  ses  Etats 
allemaadsetdeses  Etats  l'aliens,  débouchent  sur 
Coi  re,  point  stratégique  d'où  dépend  la  défense  de 
la  Suisse. C'est  dansTiiiiérêt  de  son  commerce  que 
la  Suisse  a  permis  d'ouvrir  ces  deux  roules  ;  mais 
louioura  est-il  que  cette  contrée  ne  couvre  plus 
notre  frontière.  Les  motifs  politiques  qu'on  s 
cherché  à  faire  valoir  disparaissent  devant  la 
réalité. 

Il  faut  cependant  reconnaître  que  la  Suisse  pOB- 
se  le  une  population  nomlireuse,  qui  a  su  con- 
niiérir  et  défenilre  sa  liberté  contre  l'Autriche. 
N'outillons  jamais  que  la  liberté  est  le  prix  du 
courage,  et  que  nous  aurons  aussi  celui  de  dé- 
fendre la  iiillre  sans  aucun  secours  étrangi-r. 

Résoudre  cette  question  par  des  souvenirs  de 
malheurs  à  jamais  cffurés,  c'est  rentrer  dans  des 
quesiions  irritantes.  Il  faut  ici  n'interroger  que 
I  hunneur  et  la  raison  :  eb  bien  1  l'honneur  et  la 
raison  veulent  que  la  France  ne  compte  pour  la 
délense  de  son  territoire  et  de  sesinstilutionsque 
sur  le  courage  de  ses  citoyens.  La  froide  raison 


gré  de  leurs  IntérëtB,  varier  dans  leurs  affec- 
tions, et  que  ta  France  ne  doit  compter  que  sur 
elh'-même.  L'histoire,  qui  est  aussi  la  raison  écrite, 
nous  apprend  que  ce  n'est  jamais  sans  daniier 
pour  riiidépeiiduni'e  d'un  pays  et  iiour  la  conser- 
va'ion  (le  ses  institutions  qu'on  appelle  des  étran- 
gers à  le  défendre. 

Hais  il  me  suflit  d'avoir  appelé  votre  atlenlion 
sur  ces  grandes  quesiions;  je  ne  dirai  qu'un  mot 
sur  la  question  nou  moins  importante  des  traités 
existants. 

Je  vous  l'ai  déjï  dit,  votre  droit  de  refuser  les 
subsides  est  imprescriptible  :  personne  ne  peut 
vous  engager  malgré  vous  à  voter  telle  ou  telle 
allocation.  Mais  lorsqu'un  traité  existe,  lorsque 
ce  traité  a  re^u  la  sanction  de  dix  sessions  légis- 
latives, il  faut  alors  ouvrir  des  négociations  nou- 
velles ',  il  faut  que  le  gouvernement,  pi'néiré  des 
tiiléréis  de  la  France,  examine  cette  question,  la 
mûrisse.  Nous  devuns  lui  laisser  le  temps  d'y 
'él1é>.'hir.De  là  naît  pour  vous  l'obligation  d'écarter 
'ans  ce  moment  la  proposition  de  retranchement 
■ui  vous  est  faite  ,  et  pour  le  gouvernement  le 
'"oir  d'iaierroger  de  nouveau  ces  capitulutioiis, 

,        t  '-!■  «imp-i    Jr  •tvaf.  »p  ni'ivivp  l'int^'ft  pU- 
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M.  le  eoloaeUacqaeaiInot.  D'après  les  px- 

Elicationsque  vient  de  donner  M.  le  général  Sé- 
usiiaiii,  je  retire  mon  aiuendemeat. 

M.  le  Prëfildent.  Nous  revenons  alors  au  re- 
traucliement  de  344,26i  francs  proposé  par  La 
commission. 

M.  le  général  Iligonet.  Messieurs,  l'écono- 
mie est  une  Chose  non  seulement  désirahh*,  mai:) 
nécessaire;  il  est  essentiel  quVllo  soil  appliquée 
à  toutes  les  parties  dn  notre  sysiùme  administra- 
tif qui  en  sont  susceptibles,  sans  dommage  au 
service  de  TEtat. 

Nul  nVst  plus  disposé  que  moi  h  concourir  au 
soulagement  de-^  contribuables.  Mais  l'expérience 
que  j*ai  de  Tutilité  des  camps,  je  puis  dire  de  leur 
nécessité,  par  le  long  séjour  q  le  j'y  ai  fait,  ne  me 
permet  pas  d'approuver  la  réduction  que  vous 
indique  votre  commission  du  budget. 

Le  but  qu'on  se  pro,>08i*  en  établissant  des 
camps  de  manœuvres  est,  sans  doute,  Mt^ssieurs, 
de  faire  adopteraux  régiments  un  mode  uniforme 
de  maniement  d*armes,  d'instruction,  de  police, 
de  dscipline;  de  leur  apprendre  le  service  de 
campagne  et  de  siège;  d'employer  les  loisirs  dos 
soldats  à  des  travaux  qui,  en  perfectionnant  leur 
éducation  milita<re,  fortifient  leur  santé  et  Its 
préparent  à  supporter  les  fatigues  de  la  guerre; 
deleur  offrir  l'image  do  combais  simulés,  afln  de 
les  habituer  à  braver  les  dangers  réels  ;  de 
chercher  surtout  à  créer  entre  les  corps  detoutes 
armes  cet  esprit  d'union,  d'estime  et  de  confra- 
ternité qui  fait  la  force  des  armées,  et  qui  ron- 
triliue  si  puissamment  à  leur  succès;  de  mettre 
enlin  le  gouvernement  à  même  de  ju^'er  de  l'ap- 
titude et  de  la  capacité  des  oflîciers  généraux  et 
supérieurs. 

Les  succès  prodigieux  obtenus  par  les  armées 
qui  avaient  campé  à  Boulogne  et  dans  la  vieille 
Prusse  à  Ulin,  Austerlitz  et  Friedland,  sont  lu 

filus  bel  éloge  que  l'on  puisse  faire  des  camps, 
'ajouterai  que  les  15,0i)0  hommes  qui  étaient  à 
celui  de  Saint-Ofuer,  l'année  dernière,  auraient 
été  préférés  pour  entrer  en  campajine  à  un  corps 
de  20,000  hommes  nouvellement  tiré  de  ses  gar- 
nisons. 

Les  Romains  étaient  si  persuadés  de  la  haute 
importance  des  camps,  que  les  lésions  n*avaient 
point  d'autres  garnisons,  et  que  les  prétoriens 
restaient  toujours  campés  au  milieu  de  la  capitale 
du  monde. 

M<'8si(Urs,  aujourd'hui  qu'un  grande  partie 
des  troupes  des  puissances  militaires  de  TBurope 
sont  sous  la  tente,  vous  ne  voudriez  pas  compro- 
mettre la  glo're  de  la  France,  en  privant  le  gou- 
vernement du  meilleur  moyen  qu'il  ait  de  main- 
tenir les  bonnes  traditions  dans  l'armée,  de 
perfectionner  son  instruction,  et  de  la  préparera 
fa  guerre. 

L'économie  qu'on  vous  propose  de  faire  pour- 
rait avoir  des  conséquences  ruineuses  et  lunes- 
tes;  je  ne  puis  donc  lui  donner  mon  adhésion. 

M.  de  Berbls,  rapporteur.  Je  dois  expliquer 
à  la  Chambre  que  dans  le  retranchement  qui  s'é- 
lève à  341,204  francs,  se  trouvent 239,000  francs, 
qui  portent  sur  les  élats-mitjors  et  Ifs  gouver- 
ueurs  des  divisions  militaires;  et  j(*  dois  remar- 
quer que  vous  avez  déjà  adopté,  sur  cet  objet,  un 
retranchement  de  215.000  irancs.  11  ne  resteniit 
donc  qu'une  réduction  de205,26i  francs  à  opérer 
sur  ieo  camps  de  manœuvre.  Je  vais  à  cet  égard 
Toas  exposer  les  motifa  qui  ont  déterminé  la 


liommission  à  vous  proposer  ce  retranchement. 
L'élévation  de  la  dépense  pour  les  carnps  pa- 
rait aller  à  la  somme  de  600,000  francs.  Votre 
commission,  tout  en  reconnaissant  l'utilité  de  la 
formation  <le'^  carnps,  a  cru  que  le  mode  employé 
pour  le  rassemble  nent  des  troupes  pouvait  être 
plus  économique.  Bile  a  pensé  que  la  réunion  des 
garnisons  principales  du  Nord  et  de  TBst  pouvait 
produire  des  rassemblements  suflisants  de  trou- 
pes, et  à  moindres  frais  que  de  f.ir^  venir  les 
troupes  du  Nord  au  Midi.  La  commission  a  pensé 

3u'il  ne  fallait  pas  faire  excinsiveinenidescami)S 
e  cavalerie  et  des  camps  d'infanterie;  que  pour 
que  ces  rassemblements  de  troupes  présentent 
1  image  de  la  guerre,  il  fallait  y  réunir  de  la  ca- 
valerie et  de  l'infanterie.  Ces  observations  ont  été 
soumises  au  ministre  de  la  guerre,  et  nous  avons 
cru  nous  apercevoir  qu'elles  étaient  assez  favo- 
ratdt^riient  accueillies.  11  parait  qu>{  nous  nous 
somrnes  trompés,  puisque  M.  le  ministre  de  la 
guerre  e-t  venu  s'opposer  aux  réductions  propo* 
sées  par  lacommis>ioQ.  Je  persiste,  au  nom  de  la 
commission,  dans  le  retranchem*nt  de  205,261 
francs.  Quant  au  retranrhement  de239,000  francs, 
c'est  à  la  Chambre  à  juger  si  elle  doit  encore 
adopter  cette  réduction,  après  avoir  voté  un  re- 
tranchement de  219,000  francs. 

Voix  à  gauche  :  Gela  n'a  aucun  rapport. . . 

M.  le  Ylcomte  de  Caox,  ministre  de  la 
guerre.  Je  ne  me  s>'rais  pas  présenté  à  la  tribune 
pour  prendre,  contre  les  usages  de  la  Chambre, 
la  parole  après  son  rapport «ur,  s'il  ne  m'avait 
mis  dans  la  nécessité  de  lui  donner  une  expli- 
cation. 

Les  dépenses  des  camps  sont  confondues  dans 
divers  articles  du  bud^'et.  La  commission  avait 
pris  la  détermination  de  proposer  une  réluction 
en  évaluant,  autant  que  je  p'iis  me  le  rappeler, 
la  dépense  à  on  million.  Je  crus  devoir  rectifier 
son  opinion.  Je  lui  soumis  tous  l'S  comptes  re- 
latifs à  la  dépe  ise  d'S  camps;  elle  vit  qu'elle  ne 
s'élevait  qu'à  591,000  francs.  La  commission  peut 
se  rappeler  q  le  je  lui  ai  présenté  les  mômes  ob- 
servations que  celles  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
présenter  hier  à  la  Chambre.  Nous  recevrons 
beaucoup  de  recrues.  La  formation  des  camps 
est  nécessaire  à  leur  instruction.  La  conmis.^ion 
a  reconnu  ellcMnéme  Tutililé  de  camps  de  ma- 
nœuvres; mais  elle  a  indiqué  un  moyen  que  i'ai 
dû  combattre,  parce  qu'il  ne  remplirait  pas  le  but 
que  nous  devons  nous  proposer. 

M.  Aa^astln  Perler.  L'amendement  qu'a 
propose  M.  Moyne,  que  j'ai  appuyé  ainsi  que  mes 
collègues,  est  indé, tendant  de  celui  de  la  com- 
mission. La  commission  a  proposé  cette  réduction 
par  des  motifs  qui,  dans  mon  opinion,  auraient 
dû  la  faire  porter  à  une  somme  plus  corisidiV 
rable  :  elle  a  fait  remarquer  que  le  cadre  de 
ces  officiers  n*était  pas  complet,  qu'il  fallait 
faire  la  part  de  la  mortalité,  et  il  paraît,  que 
dans  les  deux  dernières  années,  les  extinctions 
ont  dû  être  très  fortes.  La  réduction  de  293,000 
francs,  proposée  par  la  commi^ision,  n'a  donc 
aucun  rai>port  avec  celle  de  219,000  francs  que 
vuus  avez  opérée.  R  «marquez,  d'ailleurs,  que 
si  elle  portait  sur  le  nié  ne  objet,  il  en  résulterait 
une  réduction  plus  faible  de  20,000  francs  que 
celh*  proposée  par  la  commission. 

(On  demande  à  voter  séparément  sur  les  deux 
parties  comprises  dans  la  réduction  de  la  com- 
aiiBsion  a'élevaat  à  342,000  francs.) 
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Lft  première  réduction  de  239,000  francs  «st 
mw  aux  voix  et  adoptée. 

La  seconde  rêduclion  de  205,264  franci^  appli- 
cable aux  camps  de  manœuvre,  est  mise  aux 
VOIX  pt  rejelée  après  une  double  épreuve. 

Le  chiffre  du  chapitre  1"  de  la  seconde  section, 
réduit  de  9,239,000  à  8,771,000  est  adopté. 

M.  1«  Président.  Art  2.  «  Traitemenis  de  Tin- 
tendance  militaire,  1,623,206  francs.  » 

La  commission  a  proposé  une  réduction  de 
60,000  francs. 

M.  de  Clarac.  'Messieurs,  Ton  vous  propose, 
sur  le  crédit  de  nandé  pour  le  traitement  de  Tin- 
tendance  militaire,  une  suppression  de  60,000  fr. 

Pour  justifier  cette  proposition,  Tho'iorable 
rapporteur  s'est  borné  à  dire  que  votre  commission 
croit  que  le  cadre  de  ce  corps  est  trop  étendu. 

Le  sujet  était,  ce  me  semble,  assez  important 
pour  mériter  quelques  développements  qni  eus- 
sent fait  connaître  à  la  Chambre  pourquoi  la 
commission  a  trouvé  ce  cadre  trop  étendu.  Les 
intérêts  d'un  corps  dont  les  fonctions,  et  par  con- 
séquent l'existence,  sont  reconnues  nécessaires 
fmr  la  commission  elle-même,  auraient  dû  être 
'objet  d'une  discussion  quelconque,  qui,  en  nous 
éclairant,  nous  aurait  peut-être  convaincus.  Je 
vous  demande  la  permission,  M'S«ieurs.  de  sup- 
pléer en  peu  de  mots  à  Tinsuffisance  des  expli- 
caiions  données  ptir  l'honorable  rapporteur. 

Le  cadre  de  l'intendance  militaire  est,  dit-on, 
trop  étendu.  Gela  peut  être  vrai  ;  mais  sur  quels 
prades  la  commission  veut-elle  faire  peser  ses 
réformes  ?  C'est  ce  qu'il  eût  été  à  propos  qu'elle 
nous  fit  connaître. 

Les  vini^t  et  une  divisons  militaires,  l'hôtel 
royal  des  Invalides,  la  maison  militaire  du  roi  et 
la  'garde  royale  occupent  nécessaireinent  vingt- 
quatre  iott^ndants.  Le  cadre  d'organisation  en 
comporte  vingt-cinq.  On  pourrait  en  conclure 
qu'il  V  a  effectivement  un  emploi  d'intendant  de 
trop.  Cependant,  sur  les  vingt-cinq  qui  existent, 
M.  le  ministre  de  la  guerre  se  propose  d'en  tarder 
deux  en  disponibilité  pendant  Tannée  1829;  ne 
devons-nous  pa^  en  conclure  aus!»i  que  le  ministre 
a  prévu  Que  les  besoins  éventuels  du  service  exi- 
gent qu'il  tienne  en  réserve  deux  de  ces  prin- 
cipaux fonctionnaires  pour  les  employer  en  cas 
de  guerre,  ou  à  des  missions  extraordinaires? 

C'est  un  point  sur  lequel  li  commission  a  sans 
douie  demandé  des  explications  qu'il  serait  peu 
convenable  de  provoquer  à  cette  tribune.  Son 
silence  m'autorise  donc  à  établir  que  vingt-cinq 
intendants  militaires  seront  réellement  néces- 
saires pour  assurer  les  différentes  parties  du 
service  confiées  à  leur  action  et  à  leur  surveil- 
lance pendant  Tdnnéel829.Ainsi,cen'estpassurle 
traitement  des  vingt-cinq  intendants  que  la  corn* 
mission  entend  faire  peser,  en  tout  ou  en  partie, 
la  suppression  de  60,000  francs  qu'elle  propose. 

Sera-ce  sur  les  cent  (luatre-vingt-deux  sous- 
intendants  de  !'•,  2*  et  3*  classe?  11  est  ï»03sible 
que  le  nombre  de  ces  officiers  soit  réellement 
trop  considérable  pour  l'état  de  paix.  Le  doute 
sur  ce  point  pourrait  même  se  changer  en  certi- 
tude, si  Ton  examinait  la  manière  dont  ils  se 
trou  vent  répartis,  particulièrement  dans  les  places 
ou  résidences  de  la  !*•  divisi<»n  militaire,  dans  le* 
bureaux  du  ministère  et  dans  quelques  autr^» 
positions  tout  à  fait  étrangères  à  leur  service. 

Sera-ce  sur  les  vingt-cinq  adjoints?  Ici,  Tu 
ectif  pour  lequel  le  crédilest  demandé  ne  surpa-^br 
iiasl<)r4niolAtilvAp*Piei*-*H'^'"f»>*4Miniiuitf'^n  -iiin 


qu'il  l'excède  encore  sur  le  contrôle  dli  corps.  Je 
remarque  seulement  que  ces  vingt-cinq  adjoints 
seront  tous  de  la  l**  classe;  tandis  qu'en  vertu 
de  cette  organisation  il  devrait  y  en  avoir  que 
dix  de  cette  classe  et  quinze  de  la  seconde. 

Mais,  [Messieurs,  ces  diverses  anomalies  s'ex- 
pliquent très  naturellement  :  elles  sont  encore 
r3ffet  du  prodigieux  développement  qu'avait 
acquis  notre  état  militaire  dans  le  onurs  des 
guerres  qui  se  sont  terminées  parla  Restauration, 
et  celui  u'un  certain  nombre  de  promotions  qui, 
dans  ce  corps,  comme  dans  toutes  les  armes,  ont 
été  faites  après  la  campagne  de  1823. 

Vous  ne  pourriez  donc  faire  subir  au  traitement 
de  l'intendance  militaire  le  relrancheuïent  de 
60,000  francs  proposé  parla  commission,  à  moins 
(\\\^  le  ministre  ne  consentît,  au  nom  du  roi,  à 
modifier,  dès  ce  moment,  le  cadre  d'organi-^ation, 
ou  qu'il  ne  se  déterminât  à  tenir  en  disi)onibilité 
un  nombre  plus  considérable  de  sous-intendants 
et  d'adjoints. 

Quant  à  la  première  question,  je  n'entreprendrai 
pas  de  la  discuter  à  cette  tribune  :  ce  n'est  ni  le 
temps  ni  le  lieu  d'entrer  dans  tous  les  dévelop^- 
pements  dont  elle  est  susceptible. 

Je  me  bornerai  donc  sur  ce  sujet  à  vous  faire 
observer  qu'avant  la  Révolution,  vers  les  années 
1787  et  1788,  é  »oque  où  la  force  de  l'armée  n'était 
que  de  15'),000  hommes,  il  existait  180  commis- 
saires des  {iuerres  pourvus  d'offices,  indépen- 
damment de  38  à  40  autres,  nommés  par  led 
princes  de  la  famille  royale  et  par  les  maréchaui^ 
de  France  :  au  total  220.  Or,  d'aprôi  l'ordonnança 
du  26  décembre  1827,  il  ne  doit  y  avoir  qud 
185  sous-intendants  do  1",  2*  et  3*  classe. 
L'avantage,  sous  le  rapport  du  nombre,  se  trou- 
verait donc  du  côté  de  Tordre  de  choses  actuel, 
et,  en  partant  de  ces  termes  de  comparaison,  la 
controverse  ne  pourrait  plus  s'éialdir  que  sur 
l'existence  plus  ou  moins  onéreuse,  plus  ou  moins 
utile  des  adjoints. 

Mais,  quel  que  soit  le  résultat  d*une  semblable 
discussion,  toujours  est-il  vrai  de  dire  que  leâ 
officiersdoutii s'agit  (sous-intendantset adjoints), 
ont  pour  eux  la  possession  d'état,  et  qu'ils  ue 
pourraient  en  être  arbitrairement  dépouillés. 

Alors,  il  ne  resterait  donc  au  minisire  que  la 
ressource  d'en  réduire  un  plus  grand  nombre  au 
traitement  de  disponibilité.  Mais,  Messieurs,  peut- 
on  rien  imaginer  de  plus  contraire  aux  principes 
d'une  sage  administration,  qu'une  allocation  de 
traitements  à  des  officiers  sans  fonctions  :  véri- 
tables sinécures  qui,  dans  toutes  les  circonstances 
semblables  à  celles-ci,  ont  le  double  inconvéni^'nt 
de  mécontenter  ceux  qui  les  reçoivent,  et  de 
laisser  peser  sur  le  Trésor  une  dépense  sans  uti*- 
iité  pour  la  chose  piib'ique  ? 

Obligera-l-on,  pour  hdter  le  rétrécissement  des 
cadres,  les  plus  anciens  fonctionnaires  à  recevoir 
leur  pension  de  retraite,  en  renonçant  pour  tou- 
jours au  service?  Mais  alors  Tinronvénient  serait 
encore  idre  :  les  retraites  anticipées  ou  forcées 
ne  grèvent  déjà  que  trop  le  Trésor  d  une  dépense 
absolument  improductive;  c'tstde  l'argent  fourni 
m  pure  perte  |)ar  les  contribuables.  Et  si  des  cir- 
constances nouvelles  exigeaient  un  nouveau  dé* 
veloppement,  une  plus  grande  extension  des 
cadres  de  l'intendance  militaire,  le  gouvernement 
serait  donc  forcé  de  recourir  à  des  nominations 
nouvelles.  Ainsi  le  surcroît  de  dépense  pèse^H 
*»'  »rs  de  deux  côtés. 

Tailleurs,  Messieurs,  l'ancienneté  dans  les  luuo 
4u08  admir'p'i*aM^'>«i,  bien  loin  d'être  ua  motif 
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rpxp^rlctiM  et  d'itno  firobit^  lonfftempg  enronvâe. 
Cfi  K»raTillPS  lie  sonl-^-lles  pa*  tea  plus  prârleuses 
qu'un  puisse  ;iU«-D(lre  des  ailr[iinititrateur>? 

Lui-sons  'toni^,  quant  à  pn^s^'iit  du  moins,  l'ia- 
tcnJance  mililuire  orgiinlsf^  telle  qu'elle  est. 
Lai>->oiis-lui  les  Iraitcmeals  (fui  lui  sont  acquis 
pur  une  pos^eMiuii  de  pliisieurs  annéi'B,  et  qui 
n'wit  ri'^n  d'i-xagén*.  Ne  cherchons  paa  même  à 
arrêter  les  rares  promotions  que  ciitte  iiitiiiiuiioii 
permet  de  fuire  parmi  ses  inemlires,  utln  que  lodte 
l'nanliilion  ne  n'y  éielune  iias;  miiis  ilein^i'iduns 
h  M.  le  ministre  de  lu  guerre  de  n'y  almeilre 
aucnn  Bujt't  nouventi  a?iint  que  le  nombre  des 
adjoints  soit  réduK  ft  cinq  au  plus.  Ce  nomhre 
sera  plut  que  HuriiAiint,  d^ins  l'élut  de  paix,  pour 
atimen  1er  le  radre  des  âOu9-in tendante  du  3*  clatii>e, 
lequel  pourra  lui-même  diminuer  au  moyen  des 
exiinclions. 

Celle  mesure  produira  dans  un  petit  nomhre 
d'anni^es,  et  quand  noua  serons  parvenus  au  lerme 
du  la  dernière  extinelion  des  vingt  emplois  d'ud- 
joint  que  je  propose  de  supprimer  siiece^sive- 
ineiii,  une  économie  d'environ  90,000  francs. 
Bornons-nous  >i  la  demander  pour  l'avenir;  et 
en  attendant  qu'elle  puisse  s'opérer  sans  dom- 
mafe  pour  les  Indivi.lun  H  pour  TBiat  lui- 
mëme,  je  demande  &  la  Chimhre  de  maintenir 
les  bO.OUO  rrancs  dont  la  commission  a  proposé 
la  ^uiiprigston. 

Je  (irtifiteral  de  cette  circonstance  pour  ranpeler 
à  M.  le  ministre  de  la  uuerre  un  vœu  qui  fut  ex- 
primé il  ya  quelques  années  à  celte  tribune,  pour 
3u'il  soit  pourvu  au  sort  à  venir  des  employés 
es  bureaux  des  inleiidants  et  sou^-intendints 
Uiililairi'B,  par  une  simple  mesure  réu'lemen taire. 
Le  moveu  qui  Tul  indiqué  corisii'terait  fi  fonder 
nue  caisse  de  pensions  et  do  Recours  en  Tiiveur 
de  ces  employés,  pur  une  retenue  que  les  fouc- 
lionnaires  de  l'intendancii  militaire  nupporle- 
ruient  sur  les  indeiunil-'s  qui  leur  sont  allouées 

Eour  payer  les  dépenses  du  p<'rsonnel  de  leurs 
urcnux.  Je  me  hftie  de  rendre  hommage  à  la 
bienveillance  avec  laquelle  cette  demande  fut 
accueillie  par  l'anei-n  'ninislre  et  par  le  ministre 
actuel,  nui  était  alors  spi^ciuleme.it  cliaru<>  de 
diriiier  l'ad:iiiiii-'iratio[)  tfèoérale  de  la  ^nerre. 
Une  conimUsli>n  fm  assemblée  :  elle  présenta  un 
projet  de  règlement,  mais  mulb>'iireusement  le 
romiié  de  la  fîuerre,  au  conseil  d'Biai,  n'a  |)as 
trouvé  les  bisea  de  ce  proj.'t  en  harmonie  avec 
sa  jurisprudence  et  avec  les  Id-es  qui  doniineiil 
ces  hommes  tiruvcs,  tnuis  ennemis  iialur  Is  de 
loule  inniivaiion. 

l>ueli|ue  respect  que  j'aie  pour  les  lumières  de 
UM.  les  membres  de  ce  comiiè,  je  n'i  n  cr.ds  pas 
moins  que  la  prupusiiion  que  je  renouvelle  est 
bonne;  qu'elle  est  fondée  en  jusiice  à  le|i'ird  des 
emploves  en  faveur  decqueis  elle  a  été  fait'-; 
qu'elle'  l'est  en  raison  dans  l'intérêt  même  du 
service  et  pour  la  sécurité  de^  alministrateurs, 
dont  ipd  employé*  dunt  il  s'agit  partaueiit  et  pré- 
parent souvent  les  iiiqionunts  travaux.  Je  prie 
donc  M.  le  ministre  de  la  guerre  de  reprendre, 
avec  la  même  bienveillance  dont  il  noua  a  déjà 
donné  des  preuve^  si  postiiivu:',  l'uxéeuiion  d'un 
projet  qui,  eu  orfranl  les  garanties  les  plus  dési- 
rables pour  la  reiiularité  du  Service  el  pour 
l'exa  l'Util  de  des  comp[>  s,  ne  fait  courir  uu  Trésor 
aucune  des  chances  de  t-uruharge  de  dépenses, 
dont  le  comité  de  la  guerre  a  seul  été  erfrayé. 

M.  levle«MtadeCaax,mmljfri;  delagaerre. 
Je  fais  retoarquer  k  ta  Chambre  que  des  réduc- 
tions  eooBidAntdeioat  «t6  faites  BuccessiTeineat 


sur  le  Iraitement  de  l'intendance  militaire.  J'ai 
inoi-mê  ne  erreciué  dans  celte  année  une  réduc- 
tion de  40.690  francs.  Le  cadre  de  l'intendance 
militaire  se  comp')se  de  328  intendants  et  sons- 

iiiteiidanis.  L'intendance  militaire  eH  cnargëtjde 
la  comptabilité  de  louj  les  corps,  du  service  des 
hdidtaux  et  du  recrutement;  elle  a  rendu  de 
très  grands  services  :  c'est  au  sein  qu'elle  prend 
de  coiisUler  les  dt^penses  que  n<'Us  devons  les 
comiiles  remarq'iaules  par  la  lii<'idi(é,  et  qui  ont 
souvent  été  l'objet  des  élog<'3  de  la  Gliamhre.  Les 
iraileinents  ne  sont  pas  trop  consilêrHhles,  eu 
égurd  au  travail  dont  lca  imendants  ou  sous-in- 
tendants sont  chargés  et  &  l.i  vie  isolée  qu'ils 
mènent,  et  qui  est  nécessairement  plus  dispen- 
dieuse que  celle  des  militaires  attachés  à  des 
cori  s.  Il  fauilrait  pourtant  savoir  k  quoi  s'en  te- 
nir sur  le  Irait  'inent  de  ces  fo nci ion n.i  1res.  Cette 
manière  de  procéder  par  réduction  d'année  en 
année  oblige  de  chiinger  les  tarils  et  a  des  con- 
séquences très  fftcheuse».  Je  crois  que  vous  de- 
vei  vous  borner  à  la  réduction  de  40,009  francs 
que  |'ai    opérée,  sans  y   ajouter  encure  celte  de 

60.000  franc,  ce  qui  ferait  en  réalité  une  réduc- 
tion de  100,000  francs. 

M.  de  BerbI*.  rapporteur.  L'ordonnance  du 
26  septuiiiiire  1827  a  lixé  lu  cadre  des  i  itendants 
et  sous-intendants  à  .'35.  La  coiDmis'iona  trouvé 
ce  calre  trop  éienlu.  Elle  rend  juslico  au  sole, 
à  l'intellit^ence  <iu  cnriis  de  l'inlendurire  mili* 
taire.  La  réduction  d'int  a  parlé  M.  le  ministre 
de  la  guerre  ne  jiorte  pas,  ù  ce  qu'il  me  semblet 
sur  l'exercice  de  18i9. 

M.  t^  vlttomUi  de  C»m\,  ministre  de  la  guerre. 
Je  l'ai  propiisée  pour  l'exercicede  1829;  de  sorte 
que  SI  la  réduciioa  pro  >i>s<''e  par  la  commi.^siott 
<'St  adoptée,  ce  sera  lOO.UOO  francs  qu'on  retirera 
k  l'iiiieudance  militaire. 

H.  de  Berbic,  ra;»porf£ur.  La  commission  a 
très  bien  remarqué  la  diminution  que  M.  lu  mi- 
nistre de  la  guerre  a  proposée  eomparativementau 
budge'dernier;  mais  elle  n'a  pas  moins  trouvé 

Sue  23Û  intendants  et  sous-iniendiinis  peuvent 
<re  un  cadre  trop  éiendti-  C'est  d'après  ce  motif 
qu'elle  vous  a  proposé  une  réduction  de  60,000 
Iruncs,  Kl  elle  ne  pense  ims  que  celte  réduction 
puisse  nnire  uu  >ervice.  EUe  y  persiste. 

(La  réiluciion  de  6 1,000  francs  proposée  par  la 
commission  est  ad  iptée.) 

(Le  chiffre  de  l'article  réduit  de  2,30S,000  à 
2,246.000  est  adopié.) 

H.lel*réeldeBt.Art.  3.  -Traitement  de  l'état- 
miijor  des  places.  ■  (,A  demain  !  à  demain  !  )  Per- 
sonne n'a  demandé  li  pirole  sur  cet  uriicle,  je 
n'aurai  qu'à  le  mettre  aux  voix. 

Ariicle  3.  •  Tr.iit<  ment  de  l'étai-major  des  pla- 
ces, 1,575,231  francs.  - 

La  commission   a  proposé   une   ré<luclion  de 

40.001  fninc-.  (Celle  rédictinn  e«  adopté'.) 
Lechiffn'  réduit  à  l,53ô,i3l  francs  eslaJo  .té. 
Art.  4.  >■  Traiteuieul  de  l'etal-majur  particulier 

de  l'artillerie.  ■ 

M.  le  l^réaldcot.  On  a  demandé  la  parole  sur 

cet  article. 

La  délibération  est  continuée  ii  demain,  s'il  j 
a  lieu,  après  le  rapport  des  péiidons. 

La  sé.iiice  commencera  pur  un  rapport  de  la 
commission  ehargée  d'etamiuer  le  projet  de  loi 
sur  la  tlolatiuu  iie  la  paine. 

(lit  léaJioeeet  levée  àaix  tieurei.) 
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CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  samedi  \9  juillet  1828, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  ube  heure  la  Chambre  se  réunit  en  vertu 
â*une  convocation  faite  sur  Tordre  de  M.  le 
Président. 

Il  est  donné  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  du  14  de  ce  niois. 

L^Assemblée  en  adopte  la  rédaction. 

Le  sieur  Humbert,  proviseur  du  collège  d'E- 
tampes,  fait  hommage  à  la  Chambre  d'un  ou- 
vrage intitulé  :  Manuel  élémentaire  d'éducation 
monarchique  et  constitutionnelle. 

Celte  ouvrage  sera  déposé  à  la  bibliothèque. 

M.  le  naréchal  dnc  de  Tarente  obtient  la 
parole  pour  honorer  d'un  juste  hommage  la  mé- 
moire de  feu  M,  le  maréchal  marauis  de  Lauriston, 
enlevé  à  la  Chambre  le  W  juin  dernier. 
Le  noble  pair  sVxprime  en  ces  termes  : 
Messieurs,  je  viens  m'acquitter  du  pénible  de- 
voir de  rappeler  au  souvenir  de  Vos  Seigneuries 
la  triste  impression  qu'elles  ont  éprouvée  de  la 
perte  prématurée  et  récente  d'un  collë^'ue  qui 
nous  était  cher,  dont  les  qualités  et  les  mérites, 

Iustement  appréciés,  lui  avaient  acquis  de  nom- 
)reux  amis  parmi  vous,  et  donné  des  droits  à 
l'estime  de  tous. 

Doué  d'une  forte  constitution  et  d'une  santé 
robuste,  n*éprouvant,  de  loin  à  loin,  d'autre  al- 
tération que  quelques  infirmités  qui  devancent 
ordinairement  1  âge  dans  une  carrière  rendue  si 
active  durant  presque  un  quart  de  siècle,  il  an- 
nonçait encore  un  avenir  de  nombre  d*ann(^es, 
déjà  si  bien  remplies  jusque-là,  lorsque  les  cris 
de  douleur  de  sa  famille  et  les  bruits  publics 
vinrent  tout  à  coup  nous  apprendre  qu'il  n'exis- 
tait plus.  Une  attaque  d'apoplexie  Ta  privé  de  la 
vie,  et  l'a  ainsi  enlevé  aux  tendres  affections 
d'une  union  de  quarante  années,  à  l'amour  de 
ses  enfants,  à  d'augustes  attachements,  à  l'ami- 
tié de  ses  camarades,  à  l'estime  de  ses  compa- 
gnons d'armes,  à  la  confiance  de  l'armée  et  aux 
regrets  de  tous  ceux  qui  ont  eu  des  relations  avec 
lui.  Du  moins  il  n'a  que  peu  ou  point  souffert; 
son  tombeau  s'est  ouvert,  l'a  reçu  et  s'est  refermé 
sans  qu'il  ait  ressenti  les  angoisses  d'une  mort 
qu*il  avait  si  souvent  bravée.  Les  vétérans  de 
l'armée  française  ont  tous  les  jours  quelques  re- 
grets à  exprimer  ;  et,  pour  me  servir  aujourd'hui 
des  paroles  mêmes  du  roi,  «  la  perte  que  nous 
avons  faite  est  grande  ». 

Dans  vos  rapports  avec  lui,  vous  avez  pu  re- 
marquer, nobles  pairs,  son  aménité  et  sa  luyale 
franchise:  dévoué  à  ses  maîtres,  fidèle  à  ses  en- 
^agementS)  zélé  pour  ses  devoirs,  assidu  parmi 
nous,  empressé  à  obliger,  humain  par  sentiment, 
bienfaisant  par  goût,  compatissant  pour  les  in- 
fortunés, généreux  caractère,  ami  solide  et  sûr, 
Vos  Seigneuries  ont  déjà  pressenti  que  je  leur 
parle  de  Jacques-Alexandre-Bernard  Law^  marquis 
de  Lauriston,  pair  <  t  maréchul  de  France,  grand 
venei<r,  ministre  d'Etat,  membre  du  conseil  privé 
du  roi,  chevalier  de  ses  ordres,  grand'croix  des 
ordres  royaux  de  Saiut-Louis  et  de  la  Légion 
d'honneur,  grand  dignitaire  de  l'ordre  impér-' 
de  la  couronne  de  ier,  grand'croix  des  orr  c 
de  Saiut-Wiadimir  de  Russie  et  (f<^  Charles  ^ 
d'Bsfw^gne-  eus,,  p4  à  P'^nHic.hiirT    ht     '^'^    *■ 


mort  à  Paris,  dans  son  hôtel,  place  Vendôme,  le 
11  juin,  à  2  heures  47  minutes  du  matin,  des 
suites  de  l'attaque  dont  il  avait  été  frappé  la 
veille. 

Son  père,  gouverneur  des  possessions  du  roi 
dans  l'Inde,  le  destina  au  service  militaire  et 
l'envoya  de  bonne  heure  en  France  pour  y  faire 
son  éducation. 

En  1784,  le  jeune  Lauriston  fut  reçu  élève  au 
corps  royal  d'artillerie,  et,  l'année  suivante, 
nommé  lieutenant  au  régiment  de  Toul.  k  peine 
débutait-il  dans  la  carrière  des  armes,  qu'un  de 
ses  frères,  déjà  officier  de  marine  distingué,  fut 
choisi  pour  accompagner  La  Peyrouse  dans  cette 
expédition  qui  partit  de  France  en  1786,  pour  n'y 
plus  revenir. 

Lors  de  ces  temps  malheureux  où  l'honneur 
français  se  réfugia  dans  les  camps,  Alexandre  de 
Lanriston  fit  successivement  les  campagnes  de 
1792,  1793,  1794,  1795  et  1795,  aux  armées  du 
Nord,  d«»  la  Moselle  et  de  Sambre-et-Meuse. 

En  1792,  au  siège  de  Maësiricht,  il  mérita  d'être 
m\^  à  l'ordre  du  jour  de  l'armée  du  Nord,  et  fut 
nommé  chef  de  brigade  du  4«  régiment  d'artille- 
rie à  cheval. 

Pendant  le  règne  de  la  Terreur,  il  ne  cessa  d'être 
en  surveillance  à  son  régiment,  forcé  de  rester 
an  service,  sous  p»âne  de  perdre  sa  femme  et  une 
partie  de  sa  famille,  détenue,  à  cette  époque» 
dans  les  prisons  de  Ghauny  et  de  Soissons. 

Les  partis  qui  divisaient  la  France  semblèrent 
se  rafiprocher.  A  l'avènement  du  Consulat,  eu 
1800,  M.  de  Lauriston  reprit  du  service;  son  régi- 
ment lui  fut  rendu,  et  le  premier  consul  le  choi- 
sit pour  l'un  de  ses  aides  de  camp.  Il  fit  en  cette 
qualité  la  campagne  d'Italie;  il  assista  avec  dis- 
Unction  à  ta  bataille  de  Marengo;  aussitôt  après, 
il  fut  chargé  d'une  mission  ayant  pour  bat  lar- 
mement  «les  «ôtes,  îles  et  ports  de  France. 

En  1801,  ce  fut  lui  qui  porta  à  Londres  la  rati- 
fication des  préliminaires  de  la  paix,  conclue 
ensuite  à  Amiens  le  25  mars  1802.  L'enthou- 
siasme du  peuple  était  tel,  à  son  arrivée  en  An- 
gleterre, que  les  chevaux  de  sa  voiture  furent 
dételés,  et  qu'il  fui  ensuite  traîné  en  triomphe 
jusqu'à  1  hôtel  de  l'ambassade. 

Nommé  général  de  brigade  en  1802,  il  fut  de 
nouveau  chargé  d'une  mission  sur  les  côtes,  pour 
les  mettre  en  état  de  défense,  à  l'occasion  de  la 
guerre  qui  ne  tarda  pas  à  éclater. 

En  1804,  il  reçut  le  grade  de  commandant  de 
la  Légion  d'honneur;  et  en  février  1805,  nommé 
général  de  division,  il  se  rendit  à  Toulon  pour  y 
prendre  le  commandement  du  corps  expédition- 
naire embarqué  sur  la  flotte  de  l'amiral  Ville- 
neuve. 

Arrivé  à  la  Martinique,  il  enleva  aux  Anglais 
le  fort  du  Diamant,  repassa  bientôt  après  en  Eu- 
rope, prit  part  à  l'affaire  du  cap  Ortegal,  et  relâ- 
cha ensuite  à  Cadix  :  il  en  fut  aus^sitôt  rappelé 
pour  rejoindre  la  grande  armée.  Dans  la  cam- 
pagne de  1805,  le  gouvernement  militaire  de 
Braunau  lui  fut  confié  à  son  arrivée,  et  il  resta 
dans  cette  place  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre. 

La  paix  ayant  été  conclue  à  Vienne  le  29  dé- 
cembre suivant,  le  général  Lauriston,  rappelé  de 
Braunau,  fut  envoyé  pour  prendre  possession,  au 
nom  de  la  France,  de  la  ville  de  Venise,  des  Etats 
'énitiens  et  d'une  partie  du  littoral  de  la  Dal- 
,.A\\Q^  de  rillyrie,  denuis  Fiume,  Spalatro  et  Ra- 
cu.-cT,  jusqu'au  cap  d'Oicigno,  au  delà  des  bouches 
'Il  Gattaro. 

^  paix  de  1805  fut  de  si  courte  durée,  que  li 
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sa  mission  avant  que  la  (i^erre  n*éc1at&t  de  non- 
veau,  au  mépris  des  traités.  All^^guant  que  Ra- 
cuse  était  un  Btat  libre,  les  Russes  reru^èrent  d'en 
faire  la  remise.  Le  gc^néral,  à  la  tète  de  deux 
cents  hommes,  précédant  le  reste  des  troupes 
sous  ses  ordres,  paraît  devant  la  ville,  et  s  em- 
pare aussitôt  d'un  des  forts.  Le  bruit  de  Tarrivée 
d'une  armée  française  considérable  s'étant  ré- 
pandu, les  Russes  et  les  Monténégrins  aban- 
donnent la  ville  et  rega^'nent  les  montagnes; 
mais,  ne  lardant  pas  à  reconnaître  leur  erreur, 
ils  en  descendent,  cernent  la  place,  dominée  de 
toutes  parts.  Le  général  Lauriston  se  trouve  en- 
fermé ayant  à  peine  1,201)  hommes  de  troupes 
pour  se  défendre. 

Bloqué  du  côté  delà  mer  par  Tamiral  Siniavin, 
com'uandant  la  flotte  russe ,  n'ayant  d*abord 
d'autres  munitions  que  celles  qui  se  trouvaient 
dans  les  gibernes  de  ses  soldats,  le  général  Lau- 
riston parvient  cependant  à  approvisionner  la 
place;  attaqué  par  une  force  de  douze  à  quinze 
mille  hommes  (Russes  et  Monténégrins),  il  sou- 
tient un  siège  de  vingt  et  un  jours.  H  fut  secouru 
et  débloqué  par  le  général  Moliior,  envoyé  à  ^on 
secours  par  le  général  Marmont,  alors  comman- 
dant supérieur  de  la  Dalmalie. 

C'est  de  cette  époque  que  date  Testime  parli- 
lière  que  l'empereur  Alexandre  avait  conçue  pour 
le  général  Lauriston.  Les  Turcs,  en  guern*  avec 
la  Russie»  leur  surprirent  un  détachement  qui 
tomba  entre  leurs  mains,  à  peu  de  distance  de 
Raguse,  et,  suivant  leur  usage,  ils  commençaient 
à  faire  tomber  les  tètes  de  leurs  pritionniers;  le 
général  Lauriston,  informé  à  temps,  envoya  aus- 
sitôt un  aide  de  Cimp  pour  le  racliat  de  ces  mal- 
heureux qu'il  paya  de  ses  deniers,  et  les  renvoya 
sur  parole  joindra  leurs  corps. 

Api  es  la  campagne  de  1807,  nommé  gouver- 
neur de  Venise,  le  général  Lauriston  y  exerça 
celte  fonction  jusquVn  1808,  époque  de  laguene 
d'Espagne  ;  il  y  commanda  l'artillerie  de  la  garde. 

Bientôt  api  es,  appelé  en  1800  à  la  grande  ar- 
mée^ il  assista  et  prit  part  à  toutes  les  affaires 
qui  eurent  lieu  avant  la  prise  de  Vienne,  à 
Âbensberg,  Landshut,  Bckmûhl,  Raiisbonne,  eic. 
Après  la  prise  de  Vienne,  le  général  Lauiislon, 
à  la  tète  d'un  corps,  fut  ehar^é  d'opérer  la  jonc- 
tion de  la  grande  armée  avec  celle  d'Italie,  qu'il 
rencontra  sur  le  Sommorin^berg  le  26  mai.  De  là 
il  se  rendit  en  Hongrie,  prit  part  à  la  bataille  de 
Raab,  dans  laquelle  trente  mille  Français,  com- 
mandés par  le  vice-roi ,  défirent  une  armée  de 
cinquante  mille  Autrichiens. 

Chargé  ensuite  du  siège  de  Raab,  le  général  Lau- 
riston lit  capituler  cette  place,  l'une  des  plus  im- 
portantes de  la  ilon^^rie,  au  bout  de  quelques  jours 
d'un  siège  meurtrier.  Rappelé  au  quartier  général, 
le  commandement  de  Tartilleiie  de  la  gard»^  lui  fui 
de  nouveau  confié,  et  toute  l'armée  connail  les 
services  importants  que  celte  arme  rendit  dans 
celte  campagne,  et  surtout  à  Wagi  ain,  où  elle  con- 
courut puis:«amu]enl  au  sort  de  cette  mémorable 
bataille.  Ici  nous  empruntons  les  termes  mêmes 
du  bulletin  : 

•  Sur  ces  entrefaites,  on  vint  prévenir  que  l'en- 
«  Demi  uttatiuail  avec  fureur  le  village  qu'avait 
•  eoleié  le  duc  de  Rivoli,  que  notre  gaucneétait 
c  débordée  de  trois  mille  lois<'S,  qu'une  vive  ca- 


«  lerie.  Le  général  comte  de  Lauciston,  à  la  tête 
c  de  cette  i)atierie  de  cent  pièces  d'artillerie, 
■  marche  au  trol  à  l'ennemi,  f avance  saoB  tirer 


«  jusqu'à  demi-portée  de  canon,  et  là,  commence 
«  un  leu  prodigieux  qui  éteignit  celui  de  l'ennemi 
«  et  porta  la  mort  dans  ses  rangs.  » 

Nommé  peu  de  jours  après  grand  dignitaire  de 
la  Couronne  de  fer,  legénéral  La  iriston  reçut,  en- 
suite de  la  paix  de  1809,  plusieurs  missions  im- 
portantes près  de  l'Autriche,  la  Hollande,  en  Istrie, 
de  là,  aux  mines  d'idria.  C'est  eo  revenant  de 
cetie  dernière  mission,  et  au  moment  où  il  s'oc- 
cupait d'une  reconnaissance  générale  des  côtes 
de  France,  qu'il  apprit,  en  1811,  la  nouvelle  de  sa 
nomination  à  l'amhassaile  de  Rui^sie. 

il  se  rendit  aussitôt  à  Sainl-Pétersbourg,  où  il 
fut  chargé  de  to  ites  les  négociations  qui  précé- 
dèrent la  campagne  de  18 1 2.  La  guerre  ayan  l  éclaté, 
il  rejoignit  la  grande  armée  à  Smolen?k,  rentra 
dans  ses  fonctions  près  du  quartier  général,  et 
prit  part  aux  affaires  de  celte  campagne  à  jamais 
célèbre.  De  Moskow,  le  général  Lauriston  fut  en- 
voyé près  de  l'empereur  Alexandre  pour  entamer 
des  négociations.  On  sait  quelle.'^  furent  les  suites 
funestes  de  cette  guerre  où  les  éléments  conjurés 
contre  nous  anéantirent  une  armée  qui  avait  si 
longtemps  fait  trembler  l'Europe  et  l'épouvantait 
encx)re  dans  sa  retraite. 

Appelé,  au  commericementdel8l3.  au  comman- 
dement du  corps  d'observation  de  l'Elbe,  deve  lU 
ensuiie  cinquième  corps  de  la  grande  armée,  il 
coopéra  très  activement  aux  opérations  de  celte 
campugne,danslaquelle  la  fortune  française,  ayant 
à  lutter  contre  des  forces  très  supérieures  et  sans 
cesse  renaissantes,  acquit  des  lauriers  immortels 
à  Lulzen  et  à  Bautzen. 

Le  cinquième  corps  d'armée,  chargé  de  tourner 
la  position  de  l'ennemi  à  la  bataille  de  Bautzen, 
se  distinga  à  Weissig(19  mai  1813).  Nous  emprun- 
tons encore,  à  (N*lte  od-asion,  les  expressions  du 
bulletin  :  «  Après  trois  heures  de  combat,  le  vil- 
«  lage  de  Weissig  fut  emporté,  et  le  corps  d'York, 
«  culbuté,  fut  rejeté  de  l'autre  côté  de  la  Sprée. 

«  Le  combat  de  Weissig  serait  seul  un  ôvéne- 
«  ment  important;  un  rapport  détaillé  en  fera 
«  connaître  les  circonstances.  » 

Les  événements  qui  ne  tardèrent  pas  d'arriver 
empêchèrent  ce  rapport. 

L'armistice  arréié  le  4  juin  ayant  été  dénoncé 
en  août,  les  hostilités  recommencèrent  aussitôt, 
car  l'ennemi  attaqua  même  avant  qu'il  ne  fût  ex- 
piré; mais  on  était  en  mesure  de  le  recevoir.  Le 
23,  devant  GoMsberg,  le  général  Lauriston  à  la 
lôte  des  5«et  11*  corps  (le  chef  titulaire  du  der- 
nier ayant  été  appelé  momentanément  au  grand 
quartier  général),  les  alliés  furent  chassés  de  leur 
position. 

Peu  de  jours  après,  le  5*  corps  prit  part  à  une 
atlauue  générale  sur  la  Katzhach;  il  opérait  avec 
succès  à  l'aile  droite,  lorsqu'un  malentendu,  et 
par  suite  l'inexécuiion  d'une  instruction  à  la 
gauche  de  la  li^ne,  força  le  général  Lauristou  de 
se  retirer  d'anrés  l'ordre  nu'il  en  reçut. 

A  Lieber  Wolkowliz  (18  o^:tubre  1813),  où  les 
armées  combinées,  russe,  prussienne,  autri- 
chienne, attaquèrent  l'armée  française,  le  5*corps 
souiini  longtemps  toutes  les  charges  de  l'ennemi. 
«  On  ne  saurait,  dit  le  bulletin  du  24  octobre, 
«  trop  faire  l'êlo^re  du  comte  de  Lauriston  et  du 
«  iirince  Ponialuwsky.  » 

C'est  le  lendemain  qu'eut  lieu  la  catastrophe 
célèbre  du  pont  de  l'Ester,  situé  entre  Leipzig  et 
Lindenau.  Le  bulletin  la  raconte  en  ces  termes  : 
c  Le  comte  de  Lauriston  voulant  passer  la  rivière 

•  à  la  nage  se  noya;  le  prince  Poniatuwsky,  monté 
«  sur  uu  cheval  fougueux,   s'éiaoça  daus  l'eau 

•  ei  n'a  plus  reparu*. •  Il  est  impossible  de 
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•  peindre  les  regrets  que  Tarmée  a  donnés  aa 
f  pridce  Poniatowski,  au  comte  Laurision,  et  à 
«  tons  les  braves  qui  ont  péri  par  suite  de  cet 
«  événement,  p  Ct'pendarit  le  général  Liuriston 
ne  fut  que  prisonnier.  Conduit  devant  Tempereur 
de  Russie,  Alexandre  sVmprossa  d^ticquitier  la 
dette  qu'il  avait  contractée  à  Raguse  :  le  général 
LaurUton  obtint  tous  les  secours  qu'il  pouvait  at- 
tendre, 

La  Restauration  rendit  ce  général  à  sa  famille. 
Accueilli  par  le  roi  et  \vb  princes,  il  remplaça  le 
général  Nansouty  dans  le  comm  indemeni  de  la 
première  conipugnie  des  mousquetaires.  Oblige^  de 
rentrer  dans  ses  foyers  après  le  licenciement  des 
troupes  royales  à  Béihnne,  il  refusa  tout  Fervic»^ 
dans  les  Gent-Jours.ll  s'empressa  de  rejoindre  le 
roi  à  Fon  retour  à  Cambrai,  lorsqu'il  rentra  Fur 
le  territoire  de  France,  et  fut  aussitôt  churjié  par 
Louis  XYllI  d'une  imporiunie  mission  qui  avait 
pour  but  de  faire  rentrer  dans  l'obéissance  royale 
plusieurs  places  du  nord. 

En  août  1815,  il  fut  élevé  à  la  dignité  de  pair, 
et  le  roi  ayant  créé  la  garde  royale,  le  comman* 
dément  et  l'organisalian  de  la  l'"  division  d'in- 
fanierie  de  cette  garde  furent  conliès  au  géné- 
ral Laurislon.  Il  reçut  dans  Its  rangs  les  hommes 
de  l'ancienne  garde,  on,  comme  on  le  dirait  alors, 
les  soldats  de  Tilo  d'Ëtbe;  il  en  répondit  au  roi, 
et  tous  ont  été  fidèles. 

Bn  1820,  quelques  troubles  éclatèrent  en  Bre- 
tagne ;  nommé  au  commandement  supérieur  des 
12*  et  13*  divisions  militaires,  le  général  Lauriston 
parvint  à  calmer  l'effervescence  des  partis,  et 
revint  à  Paris,  après  avoir  présidé  le  collège  élec- 
toral delaLoire-inlénrure,  prendre  le  portefeuille 
du  ministère  de  la  maison  du  roi. 

Promu  à  la  dignité  de  maréchal  de  France  après 
la  mort  du  prince  d  Bckmûhl.  il  fut  appelé  en 
Espagne,  où  le  roi  lui  confia  le  commandement 
du  corps  d'observation  de  rËbre;il  termina  la 
campagne  avec  le  plus  grand  éclat  par  le  siège  de 
Pampelune,  qui  se  rendit  après  plusieurs  jours 
de  tranchée  ouverte,  pendant  que  le  prince 
généralissime  délivrait  l'Espagne  et  rendait  un 
trône  ù  Ferdinand^  à  la  suite  de  la  hardie  et 
glorieuse  affaire  du  Trocadêro.  Ici  se  termine  la 
carrière  militaire  du  maréchal  marquis  de  Lauris- 
ton, devenu  chevalier  des  ordres  du  roi. 

Peu  de  temps  après  Foa  retour  à  Paris,  il  quitta 
le  ministère,  et  le  roi,  en  récompense  de  ses  ser- 
vices,le  nomma  miiiistred'Btat  et  grand-veneur  de 
Fiance. 

Brave  au  combat,  sage  au  conseil,  le  maréchal 
de  Lauriston  était  l'ami  du  soldat  ;  sévère  observa- 
teur de  ses  devoirs^  il  fut  toujours  esclave  de  son 
serment;  chargé  souvent  demi^sions  imfiorlantes 
et  délicates,  il  sut  s'en  acquitter  avec  honneur,  et 
conserver,  même  dans  les  positions  le^  plus  dlKl- 
cilcs  l'estime  et  l'attachement  de  ses  compagnons 
d'armes. 

Il  honora  toujours  le  courage  malheureux,  et 
s'en  déclara  plus  d'une  fuis  le  défenseur. 

Son  esprit  était  élevé,  son  instruction  étendue; 
il  n'avait  pas  borné  ses  études  à  fart  terrible  de 
détruire  h  s  hommes,  car  ses  connaissances  était 
variées  :  il  aimait  les  beaux-arts  et  tes  cultivait 
sa  maison  était  ouverte  aux  talents,  qu'il  eiicoun 
^eait,  et  Fa  bourse  au  malheur.  L'héritier  de  soi 
litre  et  de  sa  pairie,  quoique  jenne  encore,  e» 
déjà  ancien  dans  les  grades  élevés  de  la  carrlè- 
militaire  ;  il  viendra  bientôt  siéger  parmi  nou* 
La  conduite,  les  exemules  qu  il  devra  suivn  .c 
sont  tous  tracés  :  il  o  aura  besoia  qn^  d'imité 
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est  inconsolable  ;  ses  vieux  frères  d'armes  versent 
des  larmes  Fur  Fa  tombe,  et  les  regrets  éternels 
de  ses  amis  font  le  plus  bel  éloge  de  sa  vie. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
qu'elle  vient  a'eutendre.) 

V ordre  du  jour  appeUe,  premièrement,  le  rapport 
de  la  commission  spéciale  nammée  dans  La  séance 
du  27  mai  dernier  pour  l'examen  de  la  proposition 
de  M,  le  vicomte  Laine  relative  à  la  compétence 
et  au  mode  de  procéder  de  la  cour  des  pairs. 

M.  lo  comte  Mole,  au  nom  de  la  commission, 
obtient  la  parole  et  fait  à  l'Assemblée  le  rapport 
suivant  (1)  : 

Me.^-sieurs,  la  commisFion  à  laquelle  vous  avez 
renvoyé  la  proposition  relative  à  votre  compétence 
comme  cour  judiciaire  m'a  chargé  de  vous  rea- 
dre  compte  de  son  examen. 

Cite  proposition  avait  pour  objet  de  donner 
enfin  des  règles  invariables  à  votre  compétence, 
et  de  satisfaire  un  vœu  si  souvent  renouvelé  dans 
le  sein  de  cette  noble  Chambre. 

Personne  ne  pouvait  mieux  sans  doute  que  son 
éloquent  et  savant  auteur  vous  proposer  an 
travail  complet  sur  cetie  importante  matière. 

Mais  il  s'est  contenté  de  vous  présenter  une 
lumineuse  analyse  de  vos  propres  travaux,  en  latg- 
sanlàla  commissionquevousnommeriezb'soinde 
vous  faiie,  s'il  y  avait  lieu,  une  proposition  plus 
formelle. 

Cette  commission,  Messieurs,  a  d'abord  cherché 
à  se  rendre  compte  de  vutre  situation  et  de  la 
sienne.  L'époque  avancét.»  de  la  session,  et  les 
nombreux  travaux  législatifs  qui  vous  sont  encore 
réservés,  lui  laissaient  peu  d'espoir  que  vous 
pussiez  vous  livrer  à  une  discussion  approfondie  ; 
d'ailleurs  rexpérience  du  passé  lui  permettait  de 
penser  qu'il  serait  peut-être  plus  efficace  et  plus 
utile  d'attirer  seulement  l'attention  du  gouverne- 
ment sur  les  points  et  L-s  questions  qu'il  est 
urgeni  de  fixer  ou  qu'il  importe  de  résoudre. 

Votre  compt  tence  résulte  des  articles  33  et  55 
de  la  Charte.  L'article  56  promet  une  définition, 
que  la  toi  n'a  pas  encore  donnée,  des  crimes  dont 
le  jugement  vous  est  déféré.  Il  y  avait  dans  cet 
ensemble  de  dispositions  un  vague,  un  espace, 
pour  ainsi  dire,  laisse  à  l'arbitraire,  dont  l'espric 
légal  des  deux  Chambres  ne  pouvait  pas  tarder  à 
s'inquiéter.  Aussi,  dès  1814,  la  Chambre  des 
députés  bignala-t-ellc  son  avè  lement  par  une 
rés.'luiioM  qui  définissait  les  crimes  énoncés  en 
l'ariicle  56  de  la  Charte,  et  en  n^gldit  la  poursuite 
l'accusation  et  le  j;  giment.  Cette  résolution. 
Messieurs,  vous  fut  envoyée  :  la  session  approchait 
de  son  terme  ;  vous  n*en  liélibérùies  pas.  Vous 
avez  présent  à  votre  mémoire  tout  ce  qui  s'est 
passé  depuis  dans  votre  sein  ;  l^'S  propositions 
qui,  à  tant  d'époques,  vous  furent  faites,  les 
travaux  de  vos  dilférentes  commissions  et  les 
disciiSsions  auxquelles  vous  vous  êtes  livrés.  Je 
ne  pourrais  vuus  en  présenter  un  résumé  plus 
méthodique  et  plus  fidèle  que  celui  qui  a  déjà  été 
mis  sous  vos  yeux. 

Ce  qui  serait  surtout  utile  à  rechercher  aujour- 
d'hui, c'est  comment  des  tentatives  si  répétées, 
1"  la  uart  des  dt  ux  Chambres  et  du  gouverne- 
1.x  H  lui-nriéme,  n'ont  point  eu  de  résultat;  com- 
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pn  étreremMie,  une  nécesMié  que  tout  le  monde 
recoiiniilt  n'a  pu  Être  siitisfailti.  Sarait-ce  parce 
que  la  raalière  ËUil  trO|)  délivute  ou  trop  com|ili- 
qiiée?Nun,  Measieura,  il  a  louj^ura  été  Tauile, 
cumine  il  luBirail  encore  ai]]uur.rhuii  da  vous 

Srést'iiter,  ulnâj  que  l'a  inJiquc  le  noble  auii-ur 
e  la  proi)U«i[ioii,  un  petit  miiubre  de  disposiiiunâ, 
cinq  ou  §ix  articles  par  exem|jli>,  qui  déUTitiitie- 
raienl  avec  assez  de  précisiun  les  riï(;Ies  de  votre 
compéienci'. 

Mais  Util)  arlinlea  portés  à  l'antre  Chambre 
quel  en  gtrait  lesoriî  ets'i'sy  éuiientâtemlus 
ou  inodilit's,  lus  iid,iptiTiez-vou3  à  voire  tour?  Je 
ne  Bais  pourquoi,  McBjieurs,  nous  nous  disaiiuu- 
leriouK  une  vente  qui  lient  à  la  ndiurtidesclioRcs 
et  ne  duiine  rien  à  présuiiier  contre  la  bienveil- 
lante huriuuoie  qui  a  toujours  tég,i}6  ot  ré^ixTu 
toujours  entre  les  di>ux  brandies  dëlibé^aniiB  du 
pouvoir  législatif.  La  siiuation  respective  des 
Cliainbres,  leur  origine  ilifterenie,  leur  nature  élec- 
tive ou  liérédiiulrt',  mille  causes  enlii),  It'ur  iloti- 
nent,  dans  certiiiues  questions,  une  préoccupa- 
lion,  une  disposition  ati  moins  It'^ërfini'nl  dif- 
féreiile.  Ainsi  rureinenl  la  Gliambre  de^  députés 
aura-l-clle  à  déiibéier  sur  votre  compétence, 
sans  qu'elle  s'ociupe  eu  même  lem|.s  de  la  ns- 
[wnsabililô  dfs  ministres  ei  de  leur  juzement.  Il 
ne  iaud  ait  même  m  i'en  plain  Ire,  ni  s  en  éton- 
ner; carcVst  de  toutes  les  quesliona  qui  peuvent 
8'uiii:er  à  l'occil^iun  de  votre  compéiencf  celle 
qui  InléreSBi;  le  plus  directement  la  Chambra 
élective,  comme  le  ju^'ement  de  ministres  est 
le  seul  de  tous  ci'ux  que  vous  aunet  à  rendre 
ob  elle  soit  a,)[ielée  il  juuer  un    rûl.;   important. 

flou*  l'avons  vu,  et  rmus  (e  verrions  probable- 
ment encore;  une  bonne  lui  sur  voire  compé- 
tence eiit  difticile  à  Tuirt' ;  dirikih'ment  elle 
répondrait  k  luus  vos  besoins  et  obtiendrait  ras- 
gentiment  des  trois  branches  d<!  la  lé(;islature.  Il 
suftlt  ceiiendant  que  cela  ne  soit  pas  impossible 
pour  que  vous  pressiez  lu  gouvernement  de  tenter 
etioore  la  solution  de  ce  Kraml  problème.  Vous 
ni^  voulez  ealever  aucun  Français  à  ses  jui;es  na- 
turels; vous  ne  réclamci  que  les  faits  et  le.'i  per- 
sonnsqui  n'ont  point  déjuges  plus  naturels  que 
vous.  Et  i)u*oa  ne  dise  pas  qae  les  Juees  nHiur<  Is 
ni'  sont  autres  que  ceux  que  la  loi  indique.  La 
loi,  Messieurs,  veul  être  juste  ou  injuste,  bonne 
ou  mauvaise;  tes  lioninies  lui  communiquent  iguel- 
iiueluis  l'arbitraire  qui  est  en  eux.  Aux  yiux  de 
la  loi,  ce  qu'il  y  a  d  ■  plus  nalun-l  de^  rail  toujuur.s 
étie  ce  qu'il  y  ad«  plus  juste  et  de  meilleur.  Ainsi 
les  ju(.'es  naturels  sont  wux  qui  peuvent  le  mieux 
connaître  des  f,iils  et  des  piTsonnes,  et  dont  les 
faits  et  les  uersonnus  ont  a  atietidre  le  plus  d'im- 
paitishté.  C'est  le  principe  qui  avait  t^uidé  vos 
diverses  commissions  dans  les  prupusi lions 
qu'elles  vous  ont  soumises.  Votre  compétence  à 
raison  des  faits  a  été  dcienninée  par  la  Charte, 
sauf  les  •léllnilinns  annoncées  dma  l'article  &G  et 
qui  restent  &  intervcoir.  Votre  compétence  h  rai- 
son des  personne!  doit  s'étendre  à  toutes  celles 
dont  vous  êtes  les  juiies  les  pius  natuiels. 

Ce  n'est  pus  vous.  Messieurs,  ni  le  noble  auteur 
de  la  proposition,  qui  ctoinel  a|!rj[idir  la  |iuirie 
en  étendant  set  attributions  judiciaires  au  délit  de 
CL-lletique  lu  Cliurte  lui  di>.>ne.  La  Cliambre  des 
puirs  a  mieux  compris  son  existence,  et  a  placé 
dès  î^on  ohuine  toute  sa  furce  duns  les  services 
qu'elle  rend.  Bile  ne  vuit  dans  ces  attributions 
que  ses  devoirs,  et  ne  demande  qu'à  les  remplir. 
liisiituee  dttus  l'iatérét  de  tous,  elle  n'a  jamais 
manqué  à  l'eaprlt  de  woa  iiulitatioii  toute  tutélairu 
etgéaénnae. 


Les  paroles  qni  terminent  la  proposition.  Mas- 
sieurs,  laissent  entrevoir  d'auire4  questions  que 
celles  de  votre  comiiëiunce.  t  Sa  .MaJi'Sié,  y  eit-il 
dit,  qui  a  daigné  se  montrer  attentive  à  la  priera 
récentK  d'as-eoir  sur  des  bases  plu^lixej  les  pou- 
voirs politiques,  poi'ten  peut-être  sus  regarda  idui 
liaut  quu  votre  compétence  judicieire.  Bu  f.iisant 
lu  revue  des  lois  qu'elle  a  sanctionnées  ut  de  ses 
ordonnances,  sa  btinti*  prévoyance  sondera  l'effet 
potiliqne  dfs  mudiflcaiionsoiiéréesdans  les  deux 
plus  grands  corps  de  l'Éiut.  Il  aiipartient  uu  suc- 
cessi  ur  immédiat  du  fuiiduteurdu  la  Chambre  dei 
pairs  de  cunsolider  l'Équilibre  dus  pouvoirs,  de 
Hier  l'Iianuotiie  de  leurs  rapports  avec  toutes 
DOS  institutions.  Nous  devons  attendre  ces  décrets 
avec  une  resiiectueure  conilunce.  •  Oui ,  saas 
doute.  Messieurs,  voua  les  attendrez,  ces  dAcrels, 
avec  une  entière  conliance,  aiec  une  conliance 
déjà  motivée  par  tant  du  bienfaits.  Un  prince  si 
écluiié,  si  attacbé  à  nos  insLUutiona  et  si  dévoué 
à  ses  |ieui>les,  portera  aussi  i<oii  attention  sur 
celle  aiistocralie  iét;ale  créée  si  heureusement 
par  la  Charte  pour  remplacer  toutes  tes  aristocra- 
ties que  l'esiint  du  temps  rendait  impossibles  ou 
que  la  [(''volution  avait  détruites.  Il  fera  cesser 
cette  instabilité  qui  accompagne  encore  tant  de 
circonstances  de  vuire  existence,  et  asseoira  sur 
des  basi'S  Immuables  et  indestructibles  celte  pairie 
destinée  essentiellement  à  maintenir  et  à  con- 
server. 

Votre  commission.  Messieurs,  a  cru  la  session 
trop  avancée  pour  vous  aoumetlre  utilement  un 
projet  de  résolution.  Bile  a  pensé  que  vous  approu- 
veriez qu'elle  se  burn&t  à  donner  son  entière 
adln-sion  aux  sentimenis  qui  ont  inspiré  la  pro- 
position et  aux  motifs  développés  par  son  auteur. 
C'en  est  assez  pour  rappeler  aux  minisiresdu 
roi,  et  si  j'osais,  je  dirais  au  souvenir  de  Sa  Ma- 
jesté elle-même,  dus  vccux  qui  lui  sont  déjà 
connus.  Votre  commission  conserva  toutefois 
l'espérance  que  la  proposition  serait  reproduite  à 
l'Ouverture  de  votre  prochaine  session  ai  l'iililia- 
tive  royale  ne  l'avait  prévenue. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  et  ladil- 
Iribuiion  du  rapport  qu'elle  vient  d'entendre,  fille 
se  réserve  de  llxer  ultérieurement  le  jour  auquel 
elle  a'occupera  d'en  discuter  les  conclusions.) 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  second  lieu,  te  rap- 
port de  la  commitswn  ipéciale  nommée  dam  la 
léiince  du  9  de  ce  inois  pour  l'examen  du  projet 
de  loi  retalifaux  /ormes  à  suiore  dam  iet  eat  où 
il  y  a  lieu  a  inlerpnHullon  des  loti. 

Le  |)air  de  France  garde  des  sceaux,  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  déjiartement  de  la  justice, 
chaigé  de  soutenir  la  discussion  de  ce  projet  de 
loi,  est  présent. 

M.  la  e*m«  Holé,  l'un  des  membres  de  la 
commission,  obtient  en  ^ou  uom  la  parole  et  s'ex- 
prime en  ces  termes  (H  : 

Messieurs,  la  commission  que  vous  avez  nom- 
mée pour  examiner  lu  projet  relaiif  à  l'interpré- 
tation defl  lois  vient  vous  rendre  compte  de  ses 
travaux. 

l'ius  d'une  fois  le  cours  de  la  justice  avait  été 
ruiunii  ou  suspendu;  plus  d'une  fuis  les  tribunaui 
du  royaume,  et  la  cu.ir  de  casï^tiuii  eu  panicu- 

(t)  Catte  commisiioD  otaii  compoiiie  do  HH.  le  baroo 
'e  Buranis,  Cliillct,  U   marquis  ds  MilaTille,  Is  coraiB 
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lier,  avaient  b^aiié  ou  varié  dans  l'applicai ion  de 
laloi:dë8  tors  kprujeL  qu'un  voue  présente  était 
nëre^suire,  dèii  lorâ  il  Hail  urgent  de  le  pré-eii' 
1er  ;  car  la  loi  qui  ii'e«t  p;is  entendue  de  ceuit 
qui  rappliquant  ce^re  d'élru  ubiigatoire  pourcoux 
qui  doivai  t  s'y  conformiT.  Il  y  u  nu  moins  puur 
ces  dernier::,  je  ne  dirai  pas  doule  légat,  mais 
douie  UgiUtne;  el  les  iransactioiia  ou  les  acieâ 
que  la  lui  r^MÎB^ait,  menacés  el  Eaiis  garantie, 
n'osent  plus  s'accomplir. 

Beureusement  ces  cas  se  reproduît^ent  peu,  et 
l'on  puurrait  opposer  à  l'urgence  de  la  nouvelle 
lui  la  mreLé  de  son  upi^icalion.  Mais  elle  prend 
ailleurs  sa  plus  grande  imponance:  elle  détruit 
une  évidetitii  anomalie  de  noire  système  coneti- 
lutionnel  ;  elle  assure  le  parfait  accomi>lissemi'nt 
de  ta  justice,  en  laissant  tous  les  poiivoiis  apir 
dane  la  !=plière  dt-  Imrs  droits;  etiltn  elle  fait 
rentrer  dans  la  Cbarte  ce  qui  participait  encore 
du  gouvernement  qui  l'a  précédée. 

Il  importe  avani  tout  de  bien  s'entendre  sur  la 
valeur  du  mutinferprdfafion;  la  moindre  méprise 
sur  son  véritable  scuïlaus.-erait.s'il  m'est  permis 
de  le  dirC)  toute  la  discussion  &  laquelle  nous 
allons  noue  livrer.  Ainsi  que  M.  le  gardedes  sceaux 
)'a  rappelé  à  une  autre  Chambre,  les  publidâies 
reronDaiBsent  deux  soi  tes  d'iuterpiéiuiioa  :  l'une, 
aulhenùque  ou  de  légi.-tatioii  ;  l'autre  judiciaire 
ou  de  doctrine.  Sera.t-il  liien  téméraire.  Mes- 
sieurs, d'établir  que  cette  distinction  de»  publi- 
cistes  est  purement  imaginaire,  et  que  si  ou  l'ad- 
mettait file  ne  serait  même  pas  sans  daoger  f  Se- 
lon eux,  rinlerpreiaiioQ  judiciaire  ou  de  uoe.tnue 
appartiendrait  aux  juges  ;  et  dans  ma  pensée,  et 
surtout  dans  les  i>rincipes  de  notre  nouveau  droit 
public,  rteu  ne  serait  l'i  inconstitutionnel  el  A 
dangereux  que  de  rtconnalire  aux  juges  le  droit 
et  le  pouvoir  d'inteniréler  les  lois.  Lu  ju^e  ne 
doit  jamais  toucber  a  la  loi  ;  il  y  a  trop  près  de 
l'interpréter  à  la  Taire  pour  qu'on  puisse  en  aban- 
donner l'interprétation  àl'intelligencedeceluiqui 
t'applique.  U'ailieurs.loui  jugement  civil  ou  cri- 
minel Ee  compose  de  deux  upeiaiioos  de  l'esprit, 
la  recherche  et  le  diticerneoieutdu  lait  et  du  droit, 
et  l'appliL'atioii  des  droits  à  l'esiëce.  Quand  les 
tribunaux  varient  et  se  contredisent  dans  l'appli- 
cation d'une  loi.  c'est  que  son  texte  piéseote  des 
obECurliéflOudesambiKUiiésquieiupetbenmu'elle 
ne  soit  ulairemenl  et  univeiBellement  comprise. 
L'embarras  doit  être  plus  grand  encore  puur  les 
parties;  ce  qui  est  obscur  ou  douteux  pour  le 
lUKe  l'est  plus  encore  pour  le  plaideur  :  d'où  ré- 
sulte un  mal  général,  une  soi  te  d'anarchie,  à  la- 
quelle ci'lui  qui  a  lait  la  lui  peut  seul  remédier. 
Mais  comment  y  remédiera-t-ilî  Sira-ce  par  une 
formule  déclarative,  par  cette  interprelatiDU  que 
les  publicisteBappelkmaolllL-ntiqueoude  législa- 
tion ï  Messieurs,  je  le  nieencure;  il  y  nniédiera 
Sar  une  loi  nouvelle,  car  l'acie  iiîgislatil  qui  mo- 
ilie  la  loi  ancienne  est  unu  ioi  nouvelle.  Quand 
donc,  me  dira-t-on,  y  aura-l-ii  inierpiét.iiion  t 
Jamais  ;  et  c'est  U,  je  l'avoue,  où  je  voulais  arri- 
ver. Les  lois  s'appliquent,  se  chai^gent,  se  modi- 
fieui  et  ue  s'iiilerpièu-ui  pas.  Uès  queues  ontbe- 
EOin  de  commentaire  oud'interpréiuiiun,  eiles  ne 
sont  pas  bonnes  et  il  faut  les  changer  :  obliga- 
toires pour  tout  le  munde,  elles  ne  doivent  étrean- 
dessus  de  la  portée  de  purïoniie.  Votre  commis- 
sion a  donc  pensé  nue  le  mol  in  ter  prêta  lion  au- 
rait pu  éire  lemplacé  uans  le  titre  et  U-s  article' 
naruneexpiession  ou  une  phrase  oui  eût  mieu^ 
exprimé  l'objet  de  la  loi:  mais  ell»  u'a  pas  cr> 
Monndant    ie  cbWtfB/niuit  tvutr   inroorUn     ir-.. 


VOUS  le  proposer,  si  d'ailleurs  le  projet  lui  parais- 
sait conforme  k  tous  les  priticipes. 

N'étes-vuu.^  pa^  frappés  Ici,  M'Bsieur»,  de  la 
puissance  des  niolS?b'il  s'agit  d'une  loi  nouvelle 
a  lains  toutes  les  opinions  se  réunissent  pour  la 
demander  au  seul  pouvoir  qui  fait  les  lois;  jnais 
s'il  s'agit,  à  l'occasion  d'un  cas  pariicolier,  d'in- 
terpréter une  loi,  on  y  voit  un  acte  qui  procè'te 
auiant  du  pouvoir  judiciaire  que  du  (louvoir  lé- 
gislatif etde  bons  esprits  vous  disent  -.  toute  jus- 
tice éma"e  du  roi  ;  donc  le  roi  interprète  la  loi, 
et  comme  source  de  toute  juaiice,  et  comme  au- 
teur de  la  loi. 

La  justice  émane  du  roi,  sans  doute  ;  mais  il  ne 
la  rend  pas.  Il  l'assure  à  ses  sujets  par  de  lionnes 
lois  que  les  juges  qu'il  institue  appliquent.  La  jus- 
tice émanedu  roi,  inaismédialcni'-ntel  nonimmé- 
diaiement.  Dans  notre  ancienne  monarchie,  le  roi 
était  censé  laire  seul  la  lui  :  de  Ik  vient  qiie  l'ur- 
doonanci!  de  1667  lui  en  attribuait  l'inlerpiéta- 
tion.  Aussiidt  que  le  principe  du  gouvern»;uient 
changea,  l'interprélalion  des  lofs  en  subit  ta  cuu- 
séqueoce.  Toujuur^i  elle  a  été  atlnbui-e  au  pou- 
voir qui  fai>ait  la  loi.  La  lui  de  1T90,  la  Consti- 
tution de  1795,  lu  loi  du  16  se|itemi>re  1807,  ont 
été  d'accord  sur  ce  point.  On  poumit  m'oi'jcctcr, 
puur  { et  te  dernière,  qu'elle  ne  donnait  pa-i  l'inler- 
prétation  au  Corps  législatif;  mais  le  répondrais 
que  si  elle  ne  la  donnait  pas  au  corps  vot^mt  et 
muet  qui  portait  alors  ce  nom,  elle  ta  réservait  à 
la  partie  vivante  du  |)ouvoir  léfislaiif.  Bn  effet, 
Messieurs,  rinte/prétatii>n  devaitétredonnéedana 
la  forme  d'un  règlement  d'administraiion  publi- 
i|ue,  c'&it-à-oire  sur  lu  rapporiduii  mimsire  par 
ce  consi-il  d'iitdt,  in>t  lue  et  consumé  pour  pié- 
parer  les  lois.àqui  s«uleiiaj)par<ena>t  h  rédaction 
d'Iinilive,  et  dont  les  mi-mbri  s  allaient  ensuite  l«s 
f>rés<  Ntcr  et  tes  discuter  devant  le  corps  aiipelé 
léeslaiif. 

La  rei-tauration  de  la  Charte,  ea  doiant  la 
France  de  toutes  ses  llbenés,  devaient  ramener 
l'iDierprélatjon  des  lois  à  son  principe.  A  pemc  la 
Charte  était-eile  promulguée  qu'une  résoluiioa 
adoptée  par  les  deux  Chambres  supplia  le  roi  de 
présenter  une  loi  portant  qne^  dans  le  cas  où  l'in- 
terpiéiation  deviendrait  la  iiipen^abie,  la  cour 
de  cassation  en  refirerait  i  Sa  Majesté,  pour  étr« 
donné  ensuite  par  le  pouvoir  législatif  telle  inter- 
prétation qu'il  appariii'odrait. 

Mais  la  resolu'ion  fut  abandonnée,  et  un  avis 
du  conseil  d'Etat  du  17décembre  1H23,  approuvé 
par  le  roi,  til  rentrer  dans  un  système  que  U 
i;harie  semblait  avoir  abrogé  sang  retour.  Cet 
bi^toriqiie.  Messieurs,  ainsi  que  l'avis  du  conseil 
d'btat  lui-même,  ont  di  jàété  mis  sous  vos  yeux; 
mais  je  n'ai  pu  ne  dispenser  de  vous  les  rappe- 
ler et  u'y  revenir  pour  en  tirer  d'auips  couse- 
quences  et  en  porter  un  jugement  différent. 

L  avis  du  Conseil  d'Iiiai  é:ablit  que  la  loi  dn 
16  seiJiembre  11^07  est  compaiihle  avec  l'esprit  et 
la  lettre  de  la  Charte,  et  lecoonuli  au  roi,  c  est-a- 
dire  au  conseil  d'Btat,  le  druit  d'interpréter  la 
loi.  Toutefois,  on  trouve  dans  les  motifs  que  la 
décision  Tendue  par  te  roi,  dans  Vhyaothèie prévue, 
n  ett  qu'une  inlerprélalion  judiciaire,  quina  ni 
Les  caractéret  ni  les  effets  d'âne  inlerprélation  U- 
giilalive,  que  L'intervention  de  l  autorilé  législative 
uuiwuit  seule  tui  attribuer;  que  celle  interpréta- 
'ion,  tégaleinent  bornée  au  cas  particulier  pour 
iquet  ette  a  été  donnée,  n  est  pas  la  règle  lUeet- 
■xre  de  tout  tes  cas  analogues,  en  quoi  etU  diffir» 
tteiUiellemeni  de  la  loi. 
loae  le  voyez,  Mi:ssieurs,  l'avis  dn  conseil 
»Hf  1.  fii-ld  iwi:    liM.      q  -|»tlnr'lnp  •»«?  piibif. 
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cistes  entre  Tinterprétation  authontic^ue  oa  de 
k^^ishition  et  rinterpr<^tutlon  judiciaire  ou  de 
doctrine.  En  attribuant  la  seconde  au  conseil 
d'Etat  comme  la  loi  de  1807,  il  fait  procéder  évi- 
demment ce  conseil  à  un  acte  tout  au  moinsju- 
didaire  ;  il  lui  fait  décider  un  cas  particulier,  un 
cas  dont  le  juf^ement  ne  tirera  pas  môme  à  con- 
séquence pour  les  cas  analogues.  11  fait  ce  que 
les  juges  auraient  fait  s'ils  avaient  compris  ta  loi; 
ils  jugent  à  hur  place.  La  Charte  a  cependant, 
Met^sieurs,  défini  tous  les  pouvoirs  et  fixé  leurs 
limites  de  manière  à  ce  qu  on  ne  puisse  s'y  mé- 

Îtrendre.  Au  roi  seul  appartient  l'exécution  des 
ois  :  seul  aussi  il  les  propose  aux  deux  Cham- 
bres, qui  concourent  nécevssairement  avec  lui  à 
leur  formation.  Toute  justice  émane  de  lui;  mais 
elle  s'administre  nar  des  juges  qu'il  institue  et 
qui  sont  inamovibles.  Voilà,  Messieurs,  ce  quedit 
la  Charte.  Je  demande  maintenant  comment  on 
ferait  pour  coordonner  avec  elle  Tavis  du  conseil 
d'Etat,  comment  on  établirait  qu'elle  attribue  à 
un  corfis  dont  elle  n'avait  pas  prévu  l'existence 
et  qu'elle  ne  nomn)e  nulle  part,  à  des  conseillers 
amovibles  et  irresponsables  de  la  couronne,  un 
acte  qui  procède  nécessairement  par  sa  nature 
du  pouvoir  législatif  ou  du  pouvoir  judiciaire,  et 
peut-être  de  tous  les  deux. 

Si  je  ne  me  trompe,  cette  discussion  n'était 
pas  inutile;  elle  aura  du  moins  prouvé  la  né- 
ee?siié  de  la  loi  qu'on  vous  présente,  et  combien 
il  est  urgent  de  sortir  d'un  état  de  choses  en 
opposition  avec  les  principes  du  droit  public  qui 
nous  régit,  d'un  état  de  choses  qui  participe  bien 
moins  du  gouvernement  constitutionnel  des 
Bourbons  que  de  rautorilé  absolue  qu'il  a  si  heu- 
reusement remplacée. 

Selon  la  Charte,  le  roi  exécute  les  lois,  les  tri- 
bunaux les  appliquent,  et  le  pouvoir  qni  les  fait, 
le  pouvoir  législatif  seul  peut  les  interpréter. 
Maintenant,  quel  est  le  cas  qui  rend  l'interpréta- 
tion nécessaire?  doit-elh;  décider  du  cas  parti- 
culier qui  la  fait  provoquer?  Le  cas  où  l'inter- 
prétation devient  nécessaire  est  celui  où  la  cour 
de  cassation  a  annulé  deux  arrêts  en  dernier 
res.*>ort,  rendus  dans  la  même  affaire,  entre  les 
mêmes  |)arties,  et  attaqués  par  les.mêmes  moyens; 
il  est  évident  alors  que  les  juges  ont  tellement 
varié  sur  U'  sens  de  la  loi  qu'elle  devient  inintel- 
ligible pour  les  parties.  Mais  si  le  jugement  de 
l'espère  demeurait  suspendu  jusqu'à  rinierprèta- 
lion  dite  législative,  jusqu'à  la  loi  nouvelle,  deux 
choses  arriveraient  nécessairement  :  l'une,  que 
le  pouvoir  législatif  se  trouverait  substitué  aux 
juges  et  prononcerait  à  leur  place;  l'autre,  que  la 
loi  nouvelle  aurait  un  effet  rétroactif,  en  décidant 
UQ  litige  né  sous  une  loi  différente,  sous  une  toi 
sur  la  sanction  de  laquelle  reposaient  des  droits 
acquis.  L'interprétation,  ou  la  loi  nouvelle,  ne 
louvait  donc  statuer  que  pour  l'avenir,  sans 
jlesser  toutes  les  règles  de  la  justice  et  confondre 
es  pouvoirs,  comme  l'avait  fait  la  loi  de  1790  et 
peut-être  môme  la  résolution  de  1814. 

Il  fallait  cependant  trouver  une  issue  au  pro- 
cès qui  ftiisait  recourir  au  législateur.  Voici,  Mes- 
sieurs, ce  que  1«  projet  propose.  Je  vous  rendrai 
compte  aussi  des  ubjorijons  qu'on   lui  fait  :  ie 
tùcherai  d'être  court  sans  cesser  «lêirc  clair,  oiao 
mettre  votre  sagesse  à  portée  de  statuer  en  oléine 
connaissance  de  cause.  L'article  2  porte  ((u  après 
l'annulation  de  deux  arrêts  i)ar  la  cour  ae  cassa- 
tion, le  jugement  de  l'affaire  est  dans  tous  les  cas 
renvoyé  à  une  cour  royale  dont  le  jugement  de- 
vient détioitif.  Ou  a  repréaeaté  que  cette  dispo- 
Bition  troublait   notre    hiérarctiie   judiciaire 

T.  LYl 


qu'elle  mettait  la  troisième  cour  royale  au-des- 
sus de  la  cour  de  cassation,  qui,  par  là,  cessait 
d'être  juire  souveraine  des  arrêts,  juge  souveraine 
de  l'application  des  lois,  et  la  régulatrice  de  notre 
jurisprudence. 

Messieurs,  l'expérience  et  la  pratique  sont  ye- 
nues  à  l'appui  de  l'une  des  idées  heureuses  des 
temps  modernes.  La  cour  de  cassation  est  peut- 
être  la  seule  institution,  de  toutes  celles  qui  ont 
succédé  à  l'ancienne  monarchie,  contre  laquelle 
il  se  soit  encore  élevé  si  peu  de  voix.  Je  sais  que 
des  esprits  très  éclairés  commencent  à  contester 
l'utilité  de  son  existence;  mais  pour  moi  j'admire 
encore  ce  tribunal  formé*dans  l'unique  intérêt 
de  la  loi.  Je  reconnais  d'autres  avantages  quedes 
avantages  purementthéoriquesou  métaphysiques 
à  ces  gardiens  imposants  et  impassibles  de  notre 
jurisprudence.  C'est    dans   la  nature  même  de 
l'esprit  humain  que  je   trouve  un    motif  pour 
souhaiter  que  des  juges  étrangers  à  toutes  les 
questions  vivantes  et    passionnées  des  litiges, 
exempts  de  toutes  les  sympathies  inévitables  que 
développe  pour  ainsi  dire  le  drame  des  plaidoi- 
ries, qu.'  des  juges  pris  enlin  hors  de  l'arène  des 
procès,  veillent  au  feu  sacré,  se  tiennent  aux 
portes  du  temple  pour  que  l'erreur  n'y  pénètre 
pas.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  faire  de  la 
poésie  en  pareille  matière;  mais  je  me  sers  des 
images  quand  elles  se  présentent  et  comme  d'un 
moyen  aussi  d'exprimer  la  vérité.  J'irais  au  be- 
soin plus  loin  encore,  en  disant  que  l'institution 
dont  je  parle  n'ist  pas  seulement  un  remède  à  la 
trop  grande  multiplicité  de  nos  tribunaux  et  à 
quelques  inconvénients  de  nos  deux  procédur^'S; 
elle  est  bonne  en  elle-même,  importante  à  con- 
server, et  Ton  doit  éviter  par-dessus  tout,  dans 
l'adjninistration  de  la  justice,  tout  ce  qui  altére- 
rait son  principe,  toutes  les  exceptions  qui  enta- 
meraient l'intégrité. 

Remariuez  bien,  je  vous  prie,  qu'on  était  placé, 
dans  le  cas  qui  nous  occupe,  entre  deux  incon- 
vénients, celui  de  laisser  une  cour  royale  juger 
contrairement  à  la  jurisprudence  de  la  cour  de 
cassation,  ou  de  faire  décider  le  fond  par  la  cour 
de  cassation  elle-même.  Dès  lors,  il  n  était  plus, 
ce  semble,  permis  d'hésiter.  La  cour  de  cassa- 
tion, uniquement  établie  pour  régulariser  l'admi- 
nistration de  la  justice,  juge  les  arrêts,  jamais  les 
causes;  elle  juge  l'application  des  lois,  an'elle* 
môme  n'appliqué  jamais.  Lui  faire  décider  le  fond 
eût  été  violer  son  principe  et  la  détourner  de  sou 
origine.  Loin  d'ajouter  à  sa  suprématie,  on  l'au- 
rait fait  descendre  et  exposée  peut-être  à  des 
attaques  auxquelles  elle  ne  résisterait  pas. 

Il  faut  voir  tout  autre  chose  ici  qu'une  question 
de  préséance  :  il  y  va  de  la  bonne  administra- 
tion de  la  justice  et  de  la  distinction  des  pou- 


dont  la  suite  est,  aux  termes  de  l'article  3,  une 
loi  interprétative  présentée  dans  la  session  sui- 
vante. C'est  ce  référé,  Messieurs,  qui  lève  tous  les 
scrupules  et  tous  les  doutes;  qui  répond  à  toutes 
les  objections,  et  sans  lequel  votre  commission 
ne  vous  aurait  pas  proposé  Tadopiion  de  la  loi. 
De  quoi  s'a^ii-il  en  effet?  Dune  loi  que  deux 
cours  royales  et  la  cour  de  cassation  n'entendent 
pas  dans  ie  même  sens.  Dés  lors,  deux  besoins 
différents  se  font  sentir.  Le  premier,  c'est  que  le 
litige  soit  jugé,  et  une  troisième  cour  royale  est 
chargée  d'y  pourvoir;  le  second,  c'est  que  la  loi 
si  mai  comprise,  ou  si  difticile  à  comprendre,  soit 
expliquée  ou  changée  :  la  cour  de  cassation  avertit 
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celui  qui  veille  à  tout,  celui  de  qui,  directement 
ou  indirectemeot,  toute  lumière  et  tout  bien 
émaueut;  elle  avertit  le  roi,  qui  met  plus  tard  en 
jeu  Inaction  législative.  Ou  a  encore  allégué  que 
la  cour  de  cassation,  en  indiquant  de  quelle  ma- 
nière la  loi  devait  être  appliquée,  s'est  trouvée 
quelquefois  décider  le  fond  jusqu'à  son  insu.  Je 
crois,  Messieurs,  qu'une  complète  vériticatiun  des 
faits  prouverait  1p  contraire;  mais,  dans  tous  les 
cas,  que  voudrait-on  en  conclure?  Voudrait-on 
que  le  législateur  prescrivit  tout  d'un  coup  ce 
qu'il  avait  mis  jusqu'ici  toute  sa  prévoyance  et 
son  habileté  à  empêcher  ? 

Quelques  personnes  .avaient  eu  l'idée  de  vous 
attribuer  soit  finterprétaiion  de  la  loi,  soit  le 
jugement  définitif  de  la  cause.  Dans  le  premier 
cas,  on  s'adressait  à  vous  comme  ayant  concouru 
à  la  rédaction  de  la  loi,  et,  à  ce  titre>  vous  n'aviez 
pas  plus  de  droit  que  l'autre  Chambre;  dans  le 
second  cas,  vous  seriez  entièrement  sortis  des 
bornes  que  la  Charte  a  tracées  à  votre  compé- 
tence comme  cour  judiciaire.  Enfin  on  a  proposé 
aussi  que  la  cour  de  cai^sation,  jugeant,  aux 
termes  du  projet,  toutes  les  chambres  réunies, 
fût  présidée  par  le  chancelier  de  France,  comme 
elle  Tavait  été  jusqu'ici  par  le  ministre  de  la  jus- 
tice. Votre  commission  a  pensé  que  tout  ce  qui 
déroge  à  la  règle  et  aux  formes  ordinaires  a  plus 
d'inconvénients  que  d'avantages  dans  l'adminis- 
tration de  la  justice.  Un  tribunal  placé  si  haut 
n'attend  pas  sa  considération  ou  son  lustre  de 
quelques  formes  extraordinaires  et  plus  ou  moins 
solennelles,  et  son  premier  président  est  bien 
Buftisant  pour  ses  séances  les  plus  importantes. 

^  Le  dernier  paragraphe  de  l'article  2  a  été  l'objet 
d'une  critique  particulière.  Il  porte  qu'en  matière 
criminelle,  correctionnelle  ou  de  police,  la  cour 
royale  à  laauelle  l'affaire  aura  été  renvoyée  ne 
pourra  appliquer  une  peine  plus  grave  que  celle 
qui  résulterait  de  l'interprétation  la  plus  favo- 
rable à  l'accusé.  On  a  trouvé  que  c'était  lier  les 
mains  des  juges  et  faire  en  quelque  sorte  violence 
à  leur  conviction. 

L'objection  ne  pouvait  s'appliquer  qu'aux  procès 
jugés  par  la  cour  d'assises;  car,  en  matière  cor- 
rectionnelle ou  de  police,  rien  n'empêcherait  le 
tribunal  nouvellement  saisi  de  recommencer  l'in- 
struction et  d'appliquer  à  d'autres  faits  une  autre 
peine.  Quant  aux  affaires  criminelles,  ce  qui  est 
écrit  dans  ce  dernier  paragraphe  n'est  que  la 
simple  justice.  Le  droit  imprescriptible  de  tout 
accusé  est  de  n*être  passible  d'aucune  autre  peine 
que  de  celles  que  la  loi  ne  permet  pas  de  lui  êpar- 

f;ner  :  de  là  vit  nt  que,  dans  presque  toutes  les 
égisiaiions  pénales,  en  cas  de  doute  ou  de  par- 
tage des  VOIX,  c'est  toujours  l'interprétation  ou 
l'opinion  la  plus  favorable  à  l'accusé  qui  est 
admise.  L'humanité,  Messieurs,  est  aussi  de  la 
justice.  La  loi  n'a  pas  le  droit  d'être  dure;  quand 
elle  est  dure,  elle  est  injuste.  Elle  frappe  pour 
prévenir  bien  plus  encore  que  pour  châtier;  elle 
eût  été  cruelle  si,  prévoyant  lo  doute,  elle  ne 
lavait  pas  eu  même  temps  levé  au  profit  du 
condamné. 

L'article  3  veut  que  dans  la  session  législative 
qui  suit  le  référé  uoo  loi  soit  présentée  aux  Charr. 
bres.  De  lui-même  le  gouvernement  l'aurait  fak 
mais  la  loi  eût  été  incomplète  si  elle  ne  l"i  •'' 
eût  reconnu  l'obligation  :  elle  ne  pouvait  tun' 
taler  une  sorte  de  désordre  dans  l'administrât^  • 
de  la  justice,  une  lutte  prolongée  entre  la  ct.. 
régulatrice  et  troi^  «^vrs  rf^n»'*^,  lan*  nppr-vî 


L'article  4  et  dernier,  ou  abrogeant  la  loi  du 
IG  septembre  1807,  fait  disparaître  encore  un 
vestige  de  ce  gouvernement  absolu  que  nos  rois 
paternels  ont  remplacé  par  des  institutions  si 
différentes.  La  loi  qu'on  vous  propose.  Messieurs, 
sera  aussi  un  de  leurs  plus  beaux  présents  :  elle 
est  une  conséquence  de  la  Charte,  et  consacre  la 
division  constitutionnelle  des  pouvoirs;  elle  laisse 
le  pouvoir  judiciaire  s'accomplir  par  les  cours 
royales;  elle  charge  la  cour  régulatrice  d'avertir 
la  majesté  royale  du  doute  qui  s'est  élevé  dans 
l'application  d'une  loi;  enfin  elle  conGe  au  légis- 
lateur, c'est-à-dire  aux  trois  branches  du  pouvoir 
législatif,  Tinierprétation,  la  modification  de  son 
ouvrage.  Votre  commission  vous  en  propose 
l'adoption. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bution de  ce  rapfiort.) 

(Elle  ajourne  à  mardi  prochain,  22  du  courant, 
l'ouverture  de  la  discussion  en  assemblée  géné- 
rale sur  le  projet  de  loi  rapporté.) 

Vordre  du  jour  appelle  en  dernier  lieu  la  êuite 
des  rapports  du  comité  des  pétitions, 

M.  le  marquis  d^Orvllllers,  au  nom  de  ce 

comité,  eiitretieni  d^abord  la  Chambre  d'une  péti- 
tion pré)?entée  par  la  dame  Minus,  veuve  Tan- 
chon,  et  dont  le  rapport,  annoncé  au  feuilleton 
de  la  séance  du  5  de  ce  mois,  avait  été  ajourné 
sur  la  demanda  de  la  veuve  Tunchon  elle-même. 
Cette  pétition  a  pour  objet  de  solliciter  l'inter- 
vention de  la  Chambre  auprès  du  ministre  des 
finances  à  reffet  de  faire  délivrer  à  la  veuve 
Tanchon  des  duplicata  de  diverses  inscriptions 
de  rentes  qu'elle  prétend  lui  avoir  été  sous- 
traites au  mépris  de  la  loi  qui  les  déclare  insai- 
sissables ;  la  veuve  Tanchon  demande  en  môme 
temps  (]u'il  soit  donné  suite  aux  plaintes  rendues 
par  elle  contre  deux  officiers  ministériels  pour 
raison  de  la  soustraction  des  mêmes  inscripiioDS. 
Le  comité  a  vérifié  avec  soin  les  faits  qui  se  rat- 
tachent à  celte  pétition  :  il  a  reconnu  que  les 
inscriptions  pour  lesquelles  la  veuve  Tanchon 
réclame  de  nouveaux  titres  ne  lui  ont  poiot 
été  soustraites,  mais  qu'elles  ont  été  comprises 
dans  une  sait^ie  faite  à  son  domicile  en  vertt 
d'une  autorisation  de  justice,  et  qu'elles  se  trou- 
vent déposées  au  grelTe  du  tribunal  de  pn^ 
mière  instance  de  Paris,en  attendant  l'issue  oilli 
procès  régulièrement  engagé  sur  la  propriété  de 
ces  inscriptions.  Dans  ce  procès  est  déjà  intervenu 
un  jugement  par  défaut  qui  a  condamné  la  veuve 
Tanchon  à  restituer  à  ses  adversaires  une  somme 
de  118,000  francs,  et  qui  leur  a  attribué  pareil- 
lement la  propriété  de  deux  des  inscriptions  sai- 
sies comme  ayant  été  achetées  avec  partie  de 
cette  somme.  I}'un  autre  cété,  les  allégations  rc- 
proiluiies  par  la  veuve  Tanchon,  contre  les  deux 
olliciers  ministériels  dont  elle  se  plaint,  ont  été 
déclaré>'S  calomnieuses  par  un  jugemt'Ut  qui  Fa 
condamnée,  comme  coupable  de  diffamation,  k 
un  mois  d'emprisonnement.  Dans  ces  ciroonfUau- 
ces,  et  la  loi  qui  déclare  les  rentes  insAi^Mables 
^'^  s'uppliquantiHîintaucasoù  la  propriété  môme 
mi  est  contestée,  le  corn  iti^  propose  l'ordre  du  Jour. 
i.*o  !*«"<*■;  '-  «r  -«pt  nriir  Qiiv  ^oix  et  adoplé«) 
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été  fixée  sa  pension,  et  deuiaude,  dans  rintéiûi 
du  corps  des  officiers  de  la  marine,  que  les  re- 
traites de  ces  olflciers  soient  réglées  sur  le  mènae 
êied  que  les  pensions  civiles  de  ce  département, 
ntin  ilvoudraitque  tous  les  officiers  de  marine 
en  retraite,  dont  la  pension  n'excéderait  pas 
1,200  francs,  fussent  admis,  de  préférence  à  tou^ 
autres,  aux  divers  emplois  administratifs  de  la 
marine.  —  Tout  en  reconnaissant  l'intérêt  que 
mérite  la  position  du  pétitionnaire,  dont  la  pen- 
sion a  été  lixée  à  864  francs,  quoiqu'il  fit  valoir 
vingt-huit  aanées  de  service  et  plusieurs  actions 
d'éclat,  te  comité  n'a  pas  pensé  qu'il  fût  possible 
de  revenir  sur  une  liquidation  régulièrement 
opérée  d'après  les  lois  existantes.  Il  s'est  d'ail- 
leurs assuré  que  la  pension  du  sieur  Babron  est 
égale  à  celle  qu'aurait  obtenue  un  officier  de  l'ar- 
mée de  terre  du  grade  correspondant.  Quant  aux 
mesures  générales  que  sollicite  le  pétitionnaire 
en  faveur  du  corps  auquel  il  appartient^  elles 
tendraient  à  changer  la  législation  en  matière  de 

F  tensions,  à  grever  le  Trésor  itla  caisse  desinva- 
ides  de  la  marine  de  charges  nouvelles,  enfin  à 
établir  pour  l'admission  aux  emplois  administra- 
tifs des  ports  des  conditions  incompatibles  avec 
le  droit  qu'a  le  gouvernement  de  choisir  ceux  à 

3ui  il  veut  confier  ces  emplois.  D'après  cesconsi- 
érations,  le  comité  propose  de  passer  à  l'ordre 
du  jour  sur  les  deux  chefs  de  la  pétition  du  sieur 
fiabron. 
(L'ordre  du  jour  est  adopté  par  la  Chambre.) 
Le  sieur  Chervin,  docteur  en  médecine  à  Paris, 
demande  que  l'on  suspende  la  construction  des 
lazarets   projetés  dans    le  but  de  garantir   la 
France  de  l'invasion  de  la  (ièvre  jaune.  Le  péti- 
tionnaire rappelle  que  les  établissements  sani- 
taires dont  il    s'agit,  essentiellement  distincts  de 
Ceux  qui  sont  diriges  contre  la  peste,  ont  été  en- 
trepris en  vertu  de  la  loi  du  3  mars  1822,  rendue 
dans  le  dessein  de  repousser  de  nos  froiitièresia 
maladie  qui  exerçait  à  cette  époque  ses  ravages 
dans  laCatalogne.  Celte  loi  porte  que  le  roi  déter- 
mine par  des  ordonnances  les  pays  dont  les  pro- 
venances doivent  être  habltueliement  ou  tempo- 
rairement soumises  à  un  régime  sanitaire,  et  ies 
nu  sures  à  observer  sur  les  côtes,  dans  ies  ports 
ctia<les,  dans  les  lazarets  et  autres  lieux  réservés. 
Le  gouvernement  s'étant  occupé  de  faire  établir 
en  vertu  de  cette  disposition  plusieurs  lazarets 
nouveaux^  le  docteur  Chervin  ailnssaen  1826  à 
la  Chambre  des  députés  une  pétition  par  laquelle 
il  demandait  rajournement  des consiructions  pro- 
jetées, jusqu'à  la  publication  d'un  gra  id  ouvrage 
qu'il  se  proposait  de  publier  pour  démontrer,  au 
moyen  des  laits  et  documents  qu'il  avait  recueil- 
lis dans  ses  voyages,  que  la  fièvre  jaune  n'était 
point  contagieuse.  Cette  pétition  fut  renvoyée  au 
ministre  de  l'intérieur,   qui  soumit  la  question 
agitée  par  le  docteur  Chervin  à  l'examen  de  TA' 
cadémio  royalcde  médecine;  et  après  une  longue 
di.^cussion,  celte  académie  adopta  une  solution 
conforme  aux  r4)nclu8ion8  du  pétitionnaire.  Le 
gouvernement  n'ayant  pas  cru  devoir  néanmoins 
suspendre  la  construction  des  nouveaux  lazarets, 
pour  toftquels  une  certaine  somme  se  irouve  por- 
tée au  budget  de  1829,  le  docteur  Chervin  renou* 
velle  la  demande  qu'il  avait  formée  en  1826  au- 
irès  delà  Chambre  des  députés j mais  il  reconnaît 
ui-méme  qu'aux  termes  de  la  loi  du  3  mars  1823, 
a  construction  des  établissiMnents  sanitaires  est 
une  mesure  purement  administrative.  C<'ti6  con- 
sidération parait  s'opposer  à  ce  que  la  Chambre 
8'occupe  d'une  matière  qui  ne  rentre  aucunement 
daus  MfatlrîbayoDi;  aUa  sa  peut  d'aUleora  qoa 


b'en  rapporter  à  la  sagesse  du  gouvernement, qui 
ne  manquera  pas  d'obtempérer  aux  vœux  du  pé- 
titionnaire si  ses  raisonnements  paraissent  justes 
et  fondés.  Le  comité  propose,  eu  conséquence,  de 
passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  comte  Chaptal  obtient  la  parole.  La 
pétition  lui  parait  méiiier  une  conclusion  moins 
sévère.  Ce  n  est  pas  qu'il  croie  prudent  d'inter- 
rompre en  ce  moment  les  travaux  commencés 
pour  la  construction  des  lazarets.  Quand  il  serait 
mconlostablement  prouvé  aux  yeux  des  savants 
Que  la  fièvre  jaune  n'est  nullement  contagieuse, 
1  homme  d'Ëtat  aurait  encore  à  apprécier  l'effet 
moral  que  la  suppression  des  établissements  sa- 
nitaires pourrait  produire  sur  l'esprit  du  peuple 
dans  des  circonstances  données.  Pour  n'en  citer 
qu'un  exemple,  letynhus  qui  s'est  manifesté  der- 
nièrement à  Marseille   n'aurait-il  pas  fourni  un 
prétexte  pour  répandre  de  funestes  alarmes,  si 
l'on  eûi  pu  le  rattacher,  à  tort  ou  à  raison,  à  l'a- 
baiidon  de  quelaues  mesures  préservatrices  usi- 
tées jusqu'alors?  Mais  sans  vouloir  influencer  en 
rien  la  détermination  du  gouvernement,  le  noble 
pair  estime  que  la  Chambre  pourrait  accueillir 
avec  quel'|ue  intérêt  la  pétition  d'un  savant  dis- 
tingué, qui,  par  zèle  pour  les  intérêts  de  la  science 
et  de  l'humanité,  a  sacrifié  sa  santé  et  sa  fortune 
pour  parcourir  les  divers  pays  où  la  fièvre  jaune 
exerce  ses  ravages,  et  doni  les  importants  tra- 
vaux, dans  lesquels  se  trouvent  consignées  les 
observations  des  médecins  les  plus  expérimentés 
des  deux  mondes,  ont  été  digneinent  apiiréciés 
par  l'Académie,  qui  les  a  jugés  dignes  du  prix  ré- 
servé aux  découvertes  les  plus  utiles.  Pour  éviter 
au  docteur  Chervin  la  sécheresse  d'uQ  ordre  du 
jour  pur  et  simple,  l'opinant  demande  que,  coQ- 
formémenlau  précédent  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés en  1826,  la  pétition  soit  renvoyée  au  ministre 
de  l'intérieiir,  dans  les  attributions  duquel  ren* 
trent  les  établissementi  sanitaires. 

M.  le  enimede  Toarn«n  observe  que,  par 
ce  renvoi,  la  Chambre  paraîtrait  intervenir  en 
quelque  sorte  auprès  du  ministre  pour  faire  ces- 
ser l'exécution  de  mesures  prises  en  vertu  d'une 
loi  régulièrement  votée,  ce  qui  serait  également 
contraire  aux  convenances  et  aux  usages.  La 
question  que  traite  le  pétitionnaire  n'est  imsseu- 
Itment  une  question  scientitiqueet  médicale,  mais 
encore  une  question  d'ordre  public  européen.  L^a 
France  ne  peut  suivre  en  cette  matière  un  sys- 
tème différent  de  celui  qu'ont  adopté  les  Etats 
voisins;  et  chacun  sait  que  le  parlement  d'Angle- 
terre, par  un  bili  du  6  juin  1825)  a  autorisé  le  con- 
seil privé  du  roi  à  adopter  des  mesures  sanitaires 
semblables  à  celles  que  permet  la  loi  du  3  mars 
1822.  il  y  a  plus,  les  divers  Btats  de  l'Amérique 
du  Nord  ont  eux-mêmes  introduit  dans  leurs  co- 
des des  dispositions  de  cette  nature,  ainsi  aue  l'a 
établi  par  des  documents  officiels,  dans  1  autre 
Chambre,  un  honorable  député  ;  et  ce  n'est  pas 
lorsque  tout(*B  les  nations  cnerchent  à  se  prému- 
nir contre  rinvasion  d'un  iléau  qu'elles  ne  regar- 
dent pas  apparemment  comme  non  contagieuxi 
qu'il  pourrait  être  prudent  dn  revenir  sur  la  lé- 
gislation en  vi;iue«ir.  LaChambredoit  au  surplus 
s'interdire  d'émettre aucnn  avis  sur  une  question 
tout  administrative  :  c'est  par  ce  motif  que  le 
noble  pair  appuie  l'ordre  du  jour. 

H.  le  Biarqale  ée  Marbela  n'aperçoit  au- 
Ctto  iucoQVônieat  aa  reavoi  proposé*  d'il  était 
appelé  à  émettra  un  avia  e«r  le  ftNMl  de  la  qaee- 
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tion  agitée  par  le  sieur  Gliervin,  il  n'hésiterait 
pas,  (J  après  le  résultat  de  ses  propres  ob-erva- 
lions,  à  penser  que  la  fièvre  jaune  n'est  pas  con- 
tagieuse. Mais  le  noble  pairnt^  veut  point  entraî- 
ner la  Chambre  dans  une  discussion  qui  n'est 
nullement  de  son  ressort,  et  il  n'appuie  le  renvoi 
au  ministre  de  riulôrienr  que  comme  un  uioye  ; 
d'adoucir  la  rigueur  des  conclusions  du  comité, 
afin  que  Ton  ne  puisse  croire  que  la  Chambre 
a  écarté,  comme  inutile  et  hors  de  saison,  un 
travail  qui  mérite,  sous  tous  les  rapports,  de  lixer 
raltentioQ  du  gouvernement. 

M.  le  baron  Pasqnier  estime  qu'on  ne  .-nu  ■ 
rait  agir  avec  trop  de  ciu'oni-peclion  dans  une 
matière  aussi  délicate.  Qeehiue  opinion  quoi 
puisse  se  former  au  >ujei  lit  s  travaux,  lort  im- 
portants sans  doute,  du  pétitionnaire,  toujo!  rs 
îaut-il  reconnaître  qu'il  s'agit  ici  d'un  syslè ne 
de  médecine,  et  que  rien  n'est  plus  va^ue,  plus 
incertain,  plus  sujet  à  errenr,  que  tout  système 
de  cette  nature;  or,  les  précautions  pourraient- 
elles  paraître  supeillues,  lors(pjie  derrière  une 
erreur  peut  se  trouver  un  péril  imminent?  Au 
moment  où  la  loi  de  lîS"22  fut  rendue,  on  n'avait 
pas  encore  eu  le  temps  de  rassembler  nés  l'ocu- 
menls,  de  discuter  les  opinions  et  les  systèmes  ; 
mais  la  terreur  qui  s'était  emparée  (\('>  esprit  à 
Pannonce  du  iléau  qui  avait  é<laté  dans  un  pays 
voisin  était àeile  seule  un  mal  fort  grave  et  mo- 
tivait assez  les  mesures  qui  *fure  u  piises  alois 
Ear  le  gouvernement.  Les  faits  d'ailleurs  sem- 
laienl'jusiiher  l'opinion  de  C(mix  qu'effrayait 
ridée  de  la  contagion.  La  manière  dont  la  fièvre 
jaune  s'était  avanvée  dans  l'intérieur  nés  terres, 
sous  des  tempér-ituiea  différentes  de  celles  ofi 
elle  avait  pris  naissance,  faisait  craindre  qu'ell(* 
ne  gagnât  de  proche  en  proclie  jusqu'à  nosfroî- 
tières.  Ce  fut  .^^ous  l'empire  de  ces  circonstances 
que  fut  établie  la  législation  contre  la(|uelle  ré- 
clame le  pétitionnaire.  Si  lesdotMiments  sur  les- 
quels il  s'appuie  paraissent  graves  et  concluants, 
le  gouvernement  fera  bien  ."arisdoutede  les  taire 
examiner  avec  le  plus  grand  suin;  i.iais  (ju'est- 
il  besoin  de  l'avertira  cet  égard?  Le.  pétition- 
naire lui-même  apprend  que  rAcauéniie  de  mé- 
decine a  été  consultée  et  que  l'on  s'occu  e  de 
toutes  parts  d'éclaircir  une  question  aussi  i.it  - 
fessante  pour  la  salubrité  publitpje.  Dans  cet  «  tat 
des  choses,  la  Chambre  des  pairs  voutlrait-elle 
mettre  le  poils  de  son  opinion  dans  la  bala.ce, 
et  prendre  sur  elle  la  responsabilité  des  malheurs 
que  |)0urrail  entraîner  la  ^U()pressiun  provisoire 
des  mesures  sanitaires  étal)iics'''  On  se  souvit-nt 
que  la  lièvre  jaune  a  existé  r.  c»mmenl  à  Ixrd 
d'un  navire  mouillé  dans  la  rade  de  Marseille,  et, 
sans  les  [Mécautions  qui  furent  prises  à  tem|)s 
qui  sait  si  la  ville  aurait  echap,  é  à  ce  Iléau  ?  Le 
noble  pair  croit  en  avoir  assez  dit  pour  justilier 
l'ordre  du  jour  qu'il  invoque  sur  la  pétition  d;i 
sieur  Chervin. 

M.  le  comte  d'Argont,  rapporteur  du  comitcy 
obtient  la  parole.  Le  noble  pair  qui  a  proposé  le 
renvoi  au  ministre  de  l'intérieur  s'est  tonde  sur 
le  précédent  de  la  Chambre  desdé|>utés  v.w  KSJO  ; 
mais  alors  l'état  des  choses  était  Tort  différent 
de  ce  qu  il  est  aujourd'hui.  Le    gouveriMMi»^- 
pouvait  avoir  besoin  u'êire  averti  par  un  renv^. 
()Uisqu'il  n'avait  [)as  encore  lixé  son    a"*"«'i' 
sur  les  travaux  du  [pétitionnaire.  iM.iis  mail     • 
que  ces  travaux   out  été  l'objet  de  l'exan. 
plus  approfondi,  un  nouveau  renvoi  ne  teiL^i 
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d'autant  plus  que  ta  loi  de  1(S22  ne  fait  point  à 
l'admimstratinn  un  devoir  de  construire  des  la- 
zari'tSjinais  s'en  r:.p:oriee  tiè  cmenl  à  ce  qu'elle 
jnjzera  convenable  to'ichanl  les  mesures  sanitaires 
à  pren  -n*  pour  l'entrée  des  i)rovenances  étran- 
1  gères  ?  C'est  dom:  en  quelque  sorte  un  pouvoir 
I  discré!ioîinain^qui  lui  a  él'  accordé  à  cet  égard, 
et  les  Ciiambres  ne  sauraient,  en  aucune  manière, 
intervenir  dans  l'usaiJK;  qu'elle  peut  en  faire. 

M.  le  vicomte  l^niiié,   sans  appuyer  ni    les 

coMclusions  du  enni  !"  ni  le  renvoi  au  ministre, 
croit  devoir  ivpon  Irc  en  peu  «le  mots   aux    der- 
liières  ohservaiioiis  qui    viei.'inMit  d'être  fail  s. 
On  a  invoiiué  en  faveur  dn  sy.-tèine  sanitaire  éta- 
bli la  t'Trenr  qui   s'ctaiî.  emparée   de-^  esprits   à 
l'é  o.|Uv;  où  fut  rendue  la  loi  de  1822;  mais  ne 
sait-on  pas  \\\\:'  la  ic:'  enrest  d'or.iinaire  un  fort 
iiMuvais  coiise.jl.'r,  et  fjoi^  si  elh;  domine  impé- 
ri- nsement.   sur  l''îs|)rit  d(\s  peupie-,    le  devoir 
(\o<,  gouverneiiHMits  estu'en  recliercln  r  les  causes 
et  l«  s  renié  les?  L-'S  "ré.Miitin»)s  usitées  jusqu'à 
c  ■  joui  ne  sa- irai  ni  élre  indilïéreiMe.^.  :  si  elles  ne 
sont  las  utiles,  elles  d«'iveni  être  é-niiifinment 
nuisibles,  car  <]ans  l'opinioi  di'Ci'uxqni  pens«'nt, 
et  le  ii()l)l.'  pair  «-st  de  ce  nombre,  que  la   lièvre 
jaune  lient  à  des  <-,irconsianees  de  li)C;ilité,  il  est 
évident  qu'en  établis>anl  un  cordon  auîour  de  la 
ville  inft'ctéo  on  dévoutî  tous  ses  habitants  à  une 
m(;rl  ii!évit;'.l)!e,  puisque   on  leur  ote  le  seul  re- 
mèd(î  (pi'il  leur  reste,  le  changement  d'air  et  le 
elimal.  C'est  ce  (jue  rexjérienee  prouve  cliai|ue 
jour  dans  les  |)ays  où  la  lièvre  ja'ine    (îst    habi- 
tuelle. A  Pliiladi^iphie,  par  exe-nple,  on   observe 
que  I  cite   maladie  ne  règu"  jamais  (|ue   iluin 
CCI  tains    «piartiers    de    la   ville,    où    il    exis'e 
des    lieux    putrides    propies    à   en   développer 
les    germes,   et    (ju'on    l'évite    toi:.]:  urs   en     -y 
réfui:iant  à  la   camjiagn  •.  La   con>truclion  «Icîs 
lazarets,  où  les  inalales  doivent  vii^'i^v  enfermes 
et  séquestiés,  pourrait  donc,  sons  ce  rapj)oil,  cIl»- 
venir  fort   j)réjudiciabl»;  à    la  santé  de  ceux  qui 
seraient  sounrs  à  celte  e  )reav  >,   et   la   qui^stioti 
esi  diiiiie   d'éi-'e    luédilée  par  le  i^ouvernenieiiL 
Peu  inijx'rt"'  aux  vi-iX  lu  n<jbhî  pair  que  la  pé- 
tition soit  ou  nou'renvoyée  au  ministre;  la  oi-- 
cus.-ion  (pji   vient  d'avoir  li'U  au'a  sufli    \>o\\t 
pr.mver  la  nécessité  -l'uii  examen  approfondi. 

(L'ordre  di:  jour  p'Oi)(>sé  pir  \i\  comité  devant, 
aux  termes  dn  ref^ieni-nt,  avoir  la  priorité 
sur  la  pronosiiion  de  renvoi  faite  par  un  pair, 
M.  le  pré^^  lenl  le  ml  d'abord  aux  voix.) 

(L'ordre  du  jour  esi  adojxepar  la  Cliamore.) 

Le  sieur  Ani.ot,  d-inenraat  à  lio-r^ies  (déiKir- 
tisnent  du  Citer;,  sol-iei»'  nue  iiiileinnii''  comme 
ayant  rciiipli  des  loa -tioi'S  dans  Ta  cien  ordre 
jU'.nciaire. —  Le  iéiilionnaire  n'ayant  pas  un 
nombre  d'annétîs  de  .-ervice  suflisant  pour  lui 
donner  dioit  à  une  pension  de  retraite,  il  n'y  a 
pas  lieu  ue  renvoyer  sa  demande  au  minisire  de 
la  justice. 

(Le  comité  propose  et  la  Chambre  adopte  Tor- 
du jour.) 

Le  «iiOme  ordre  du  jour  éciirte  une  pétition,  tar- 
liveinent  remise  au  comit»',  par  laquelle  Je  sieur 
lenjamm,  à  Paris,  présenle  des  oh  frva  ions  sur 
e    |»rojet   ne  loi    relatif  à  la   près  .-   périodique, 
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Messicurfly  dans  Ufit*  de  \o^  dernières  jîéancu'S 
vou-;  avez  disnil-'  iiii'»  pétition  di?-?  proprit'Mairos 
des  vi;^(iol)l«'S  d«'  \\  ir  jsuix.  Lrs  i'  ôini'S  o  ..««rva- 
tii'-s  «t  pri'Sijin'  les  n.i^  i  is  î(»Mi:i;id-s  vous  soiil 
aiijojiri'liui  [»ri''>o  iiu^s  par  d  'S  proiirié  airos  de 
vi^'')id)l(S  du  dr:  arii' iicp.t  di»  la  Dor.loL^ne.  La 
■  uiii'ii.'usc'  dis'iï.-'î^io  I  qui  a  eu  lii*u  le  l**"  juill<t 
îN'idra  conrtt»  cl  facile  la  liV:li(î  du  rappurlmirde 
votri^  cofninis.«ii.;:'. 

(les  iiouviMux  p.'titioir^a'ri'?,  ai"si  que  leurs 
p:vlr«'('.-st'urs,  -ll-ihiiiMi!  Tel  t  d'  {:(mh'  .lunt  iis 
i^»' pl..i^Mh'iit  à  di?  cai'.s  s  iiifi'ii'urrs  et  «xt - 
riiures. 

Kl  fait  «le  favs-s  iniériiun's,  ils  m»  siu:ial(v!t 
«|Ut»  l'éh'NMlio  l'I  la  :iia::ip!iiil:'  d»'>  la\i*>  sur 
Ifs  ho'ssons,  p=n;ii('S  Si)il  au  pPiiiil  du  Triv^or 
.m'.*i<  i(*  iilri'  di-  «•ii.iliiJMrivUis  iu  >iio  tes,  s  m  au 
pr:)lit.  di'i  villes  S()iis  le  'iirt'  de  druls   rueti'-»!. 

Mai-'  il  se:"iil  ju-tc  d'aiouleràiv  tl»'rau.-t*  Ti-xIimi- 
si-  n  'OîiSidëra  le  dounée  à  la  c.Mltnre  (!•'  la  vi;::i(^ 
d;i!is  I' s  provi!ict's  du  'uidi,  du  ctMilri'  et  diî  Tt-sî, 
rai-  erlle  extension  lié  -asse.  h'S  i>'"OLrrè-  île  la 
p()i'uIa(i(Mi  «t  raeiM'.ii.-seîUi-  l  de  «•onsoniiuai.i  >:i 
qui,  dcpui'  (j'-alor/''  ans,  ri'su'lci  d'une  aii^iiuen- 
lati.  n  d'.iisanee  dans  leselas.-^rs  iurérie.ucs  d.» 
la  Si)f!«"t'-. 

Il  ser.iii  ju<ie  d'ajoMier  au-si  qu'il  s'est  fait,  un'* 
véri!:».!-:  •  r.'No.'ntion  «lan^  le  r«'i:iiue  alini  Mil  lir»'. 
La  hii'if,  IfS  «'ai:x-de-vie  de  jzrains  o.it  re.n- 
placr,  da;!S  un  ^rau.l  no:ub:e  ic  iue.ililés,  l'usage 
du  vin. 

i*onr  le  dire  en  passa  d,  ce  n'el  |.'a- s  ul<'!nt»'it 
on  «-e  (|Mi  C'>ne..M'ne  h  s  hoi-^^on-î  t;u'u  h'  rnod  li- 
ea'ion  du  KVÏMie  alinentaire  -'e-;!  opéré',  l'  i 
ui<'iiiuiie  fort  i-uienx,  (jui  v:e'it  «rè're  u  à  l'A'-a- 
doniie  \\i^  -e.fiiV'S,  laii  «mmi  lifjîre  |i:eli  pfrlui: 
lie"i  *\n  hé  >'(•.-'•  i*  a  ■;  '  !'  •  •  .'  !'  :în  •■'  à  :-MV- 
roti  l'i  uudiird-  'L-  ivre-^  e  i.îj  n  '  lU  ITSS,  et 
(•epeiidant,  dep-iis  .in  iranie  .mi<,  |.».  po|>  d.ili-j'»  a 
ai:;.'rMi'nté  de  pi  '.<\l'  >\\  niilliuns  d'hd)itanls.  ll«'lt.' 
parli'Ularilé  peut  s  rvir  à  «'xpll  jUim*  [)Our.nu)i  les 
{•r 'pri  Mjiiri'S  Si»id  snuvv'nt  f  «r  es  de  vt-uirehsirs 
pr»duils  à  vil  Mrix,  !»:iMi  que  h  eulluro  du  blé 
n'ail  point  aiii^nicii  .'. 

P.o-ini  le-  r.iii>^i':  rx'érii'Uri'S  qui aL'issiMit  d'une 
manière  uuisd)Uî  â  l"U:'s  inléréis,  les  pétitinii- 
nair«'S  s'.iilacli  ni  à  ^iLr•laIe^  L*  ré-:i  ne  p-oliilHiif 
r.o;isaeri'  par  i.oire  tarif  île  duu  mes,  et  qui  apr-i- 
voqui'  de  Si'vèi'i'S  ri'i)résaiiLs  d"  la  partîtes  autres 
nalio  .s. 

M;ii-  il  '  <\  un»'  autre  eau-»'  «loni  IU  u«*  parl'ut 
jias  ri  q'ii  «si  -■••t  iMH'n''ni  a    s^i  rlliiMe  •. 

A  létia  iii'V,  1 1  |d  mîalion  i\r:s,  vii.Mi»»s  a  pris  un 
iiniu  nsi*  essnr;  (i«-s  [lay-  où  •«'lii'  eunure  "l'-'iait 
pas  co'.nnc  s'v  liviml  av-i:  ardeiii"  fi  sMci^és.  Li 
IM'ii-îSi',  la  Silé-i»'.  its  h  P'is  dn  Khin,  l'ila  ii»  ei 
la  Si.-  '.' o  t  ..e.-î.!  I«'U!S  ri'i-nl-i  .^  ;  |'\iiijl  ii':r«' 
leu.iipli  '  M'.=  r-  ai-  .lU  r.a  »  •>  wv  «•  •  n.jMivr  nn 
jo  ir  1rs  \iiis  d  •  l*'»i";«»;  '.'.\  \  'MVi'i  f-ll  ill.indc  M'iiie 
la  iiatuali-al;i):i  <!•■  i-i  vi.ue;  nan^  «-s  pr  ivi  .e.'S 
nier  «iional  s  «i  ■  l-'.t  !  lui-i  .i--  \'\j\\  Id-s  s  ■  dëv»- 
lo  pi'Ut  iiVi'»r  ra.i  ijiî.' ,  l'alf- an'ni--(Mn'ni  d»*s 
l't.l  'lîi's  ■  sp  ;;i  I  ''i'-'  r  ed  la  iihi-ili^à  un  ireir'e 
lie  pnidu'  l.'ius  qni  s'y  Iro  .vaii  s-vèr  •ineui  iii- 
leidil:  iMi'ii;,  d  un  liM.it  lie  riin.V'-rsà  l'a-  t:'e, 
p'..i.<>UL«ù  «•  hi.iin'f  u  -'U  MO  le-,  la  eiiiiur.' 
(le  la  \  i;j:!ie..a'j'i  :i  m»  .)i'-i;«  'j»-.  .\'  -  -:l  ii  »-  à  j'raJn- 
i\yr  qui'  u»,  vin^  <le  Kia-i/r.  di'Xi'iius  ail  iL  hors  uii 
nhji-l  de  luxe  el  U  h  d-'  !'i"ni,én«  m  i(\-s  lé,  ni» 
di  iiiriircni  urMijcilis  à  d  'S  ■.■X"S  qui  t  ■:  r  slii'iU- 
dro   t  di*  plus  v\\  plus  I»     exp'i.l.iiioMS  .' 

A  o>'  inconvénient-^  lis  prt.tîonuaiie-  |)réM'n- 
tent  coninie  remède  lu  t^npi-res-^iuii  dt^'^  eontrlini- 
liuiis  iodirectus,  ou  du  moins  la  lëducUoa  de  leur 


q-ioiit'»  aetnelle.  La  suppression  est  impossible, 
'liais  la  inoiilication  de  la  législation  est  i:ù  né  ra- 
ie mciU  désirée.  On  a  reinarijué  que  ta  dispropor- 
tio  î  du  dndt  de  dé  ail  au  droit  de  mouvcMuent 
était  éiiorau',  que  cette  dis.irofjoriion  favorisait 
la  l'andi»,  que  le  poivis  de  l'impôt  reto:ni)ait  sur  la 
(îlasse  II  p  us  [uallieur-'use.  X»*  |iourrait  on  pas 
essaver  de  riniluenee  de  la  réiknrlion  des  taxes, 
SOI. eut  avaiHiir  use  au  Trésor  en  môme  temps 
(ju'ell  '  s.)ilaLre  les  e')nirii)'ia')les?  L'exemphi  de 
I  Ani^i-'iMTea  «•  é  ei!é  à  cet  é*:'  u*d;  e  dui  de  LiFraui-e 
pourr.dt  rêlre  é;.(aie:n.  lit.  I) -p-iis  dix  ans  le  prix 
îUoyi'ii  des  hoiî^ins  a  diminué  'l'un  tiers,  et 
ee:  i'  dant  'e  n  o  lu  I  do  droit  di*.  déiiil  s'est  aeeru 
de  'J'>  i),  ».  ')e  noîivtdies  réiueiioii;  de  la  ([uolilé 
d  '  «'et  nu  ôî  i>"0|ii)rlionnid  aeeroîlraient  pent-èire 
e  e  )re  le-  resso  iice-;  lu  Trésor,  el  seraient  ac».:ueil- 
îii's  par  î's  'on-o  em  leurs  av  -e  une  vive  reeo:i- 
nai^siuee.  Mais  dans  e^-s  jue^ioiis  lélieates  Tini- 
:ia'iM'  appari:eit  au  ::v)Uvern''m'Mit,  la  tout  (dian- 
Lieiiiriii  d  »il  ùlre  niùrvmeiit  médilù  avant  d'être 
mi-  '  Il  prafi  |:ie. 

L  s  niesnres  ré  damées  par  les  pélitionnairi's, 
p»n:'  iMni:iier  h-  :'Xp  wîaii  «us,  présentent  eucore 
,»  ns  -le  dinicnllé. 

\)  le  vré<i:  îMt-iis  '/One  des  néjfot^iatiou;^  dii)lona- 
'iqn  s  î'ur  as-ureiil  d«»s  e')Ms  ).iiina:eiirs  exlô- 
riêu.>  :  niais  qu  'Iles  riéiroeiatious  pourraient  dé- 
t  •  m  Ml"-  h»^  pays  aujourd'hui  producteurs  i\ 
arrieh'r  lenis  viiznes  pour  redevenir  tributaires 
•A:<  nôtri'S?  Oiie  \euleni-ils  encore?  (|ue  les  taxes 
nevg  ..'-:  p:ir  les  dijuaues  sur  di'S  provenances 
é':'i.iiiè"es  s«d  nt  sup  irinjéiN,  alîn  de  multiplier 
le  nioyeis  iré/hauLT  •;  iIsd«Mnandent  i*nlin(|U(i  la 
lM'.;.iev»'r(*nonce.  au  re^'i  nepr.>liibi  if.  (l*est  la  plus 
jran  U'  qntstlon  «recoiDinie  [jolitique  qui  |uiisse 
é  IV  .:i,dlé«î  parmi  nous  :  de  sa  s.iiulio'i  dépend 
h-  -or;  dt;  iiolre  industrie  et  môme  de  notre  agri- 


c  .!!nr 


ri'i  ]'ioi  consiste  1<»  ré;xi  ne  nroliibitif?  à  asseoir 
des  dr.iii-  siir  certaines  marcliandist'sélra:i«îéres, 
ou  à  en  defeii  Ir-*  entier -ment  Ttîntrée,  allii  que 
les  piMducienrs  nationaux  puissent  vendre,  [)ius 
clair,  tle  soin  les  conso  umateurs  nation  lUX  ciui 
payent  en  réi'ilé  es  taxes;  ee  soiil  de  véritables 
imp(Ms  sur  les  coii^ominalions. 

L)rsqie  la  pro.iilniiou  est  absolue,  cette  taxe 
en  .'lél.'v  eau  i)roiit  du  |)roducteur  seul.  Klle 
consisu»  dans  toul(^  la  différence  du  prix  auiiiel 
il  Neihl  sa  niaridiauilise  et  du  prix  auquel  le  cou- 
-i»  n  naieur  pourrait  Tacheler  s'il  existait  une 
c  ne.nrrenc'  élrauiière. 

L'.isq  le  II  pr  )  ("lion  se  borne  à  la  perception 
il'u!!  drv)ii  qui  ife.Ujîéidie  pa^  entièivm -ut  Tiu- 
iro  lictiou,  la  taxe  se  perçoit  ai  pDlit  du  Tr-sor 
sur  h  s  ni.irch  »nd  ses  im|»orté«îs,  et  au  |)rolit  du 
pre  I  ich':ii"  ludjèie  -iir  h^s  marcliaii  li>es  «[u'il 
\e!id  à  rriiéne  ir.  D.ius  Cii  dernier  ims,  la  laxe 
ddU'  il  j)r  dlie  réellenii'Ut  étjuivaut  à  la  diffé- 
r-Miee  (pu  «'xisie  enire  ses  pii\  do  vente  et  le  |)rix 
lU  l'iel  il  a.i:'..ii  él"  lorciMb*  vtmdn^s'il  n'avait  [)as 
exisl  ■  ih;  d:oKs  «l'eulréo. 

Il  f.iui  donc  calculer  l'-s  taxes  sur  les  consom- 
mi  uns  rés  I  laîii  nu  système  iuîS  douanes,  non 
se.d.:neut  «Taprès  le/  s.nuiues  q  le  |».'r«;.iit  le 
rié-')r,  mais  ent'.i)re  eu  y  aioutaiil  le  surcroît  dt» 
pri\  q  -e  !'•  p".>duet.  ur  indmè  le  t»xi:(e  des  con- 
s«)mniaieirs.     (lo    produit     e^t     beaucoup    plus 

CMI-ldéiaOe   que    le  pro  ui-.M'.     (ieS   deUX    eSjiéCi'S 

lie  i axes  réuui'-s  iuouient  à  une  somme  proai- 
j^ieiise. 

l'M-il  juste  quiî  lescoiisommaleurs,  qui  consti- 
Uieul  l'universalilé  di;  là  nation,  soient  sacrifiés  à 
quelques  clusaes  de  producteurs,  qui  ue  forment 
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narchent  pas  aiiast  rapidement  dans  celle  car- 
I  riêrp.  L^!f  unes  sont  in  avnnt,  d'auln'ii  suivent  à 

plus  avuricécs,  loules  le»  industries  ne  3p  Ipou- 
veni  pus  HimultQnémenl  nu  même  point  de 
porrcclion. 

Bn  supposant  partout  une  perrectioo  ësal*)  en 
(Jules  choses,  IVealité  de  nation  ànalion  demeure 

MW  une  chimère.  Le  climat,  la  nuture  du  ter- 
..0,  la  situation  K'^ojirHphiqtie,  la  rucilité  Am 
jn>iaui)icHlîons,|pa  Trais  (It!  transports,  établissent 
■tre  les  marchaniljses  des  divers  niivs  di'SiltrTi^ 
ftncea  de  v<tleur  absolument  sumbuibli'e  h  cellen 
|jii  provienni'n t  du  p('rffC[ionn''nient  plus  on 
■oins  avancé  de  la  fabrifation,  Il  s'ensuit  qu'un» 
werii^  absolue  de  oommerce  De  pourra  jamais 
Ire  ^lafdie  i-iitre  tous  les  pimoles. 
f  II  a'i-nsuii  auBiîi  qne  coIIb  liberté  ne  peut  élri' 
^liqui^c  do  peuple  à  neuple  à  tous  les  ohji-ta 
'  " "  "bu  fi  (tes  relallonBCommer- 


îi  puuveoi  donner  lieu 
pales  euire  efX,  ft  qiielqui 

•Hilcnicnt. 


i  lie  ces  objets 

s'ensuit  enlin  que,  comme  les  peuples  n'ô- 
^anfient  pas  entre  eux  di's  objets  de  raâme  nature, 
.a  balance  penchera  louiourN  plus  ou  moins  en 
favour  de  l'nrp  ou  de  l'iiulre,  Amsi.  pour  obtenir 
des  débouchés  extérieurs  tn  faveur  de  telle  nu- 
ture  d'industrie  oii  la  Franee  excellej  il  faudra 
perniftire  l'introduction  de  tel  autre  objet  dont  la 
■production  eut  moins  perfectionnée  en  France  : 
ï'ç^t-â-dlre  que,  pour  favoriser  une  ol9?9e  de  pro- 
TOClfurs,  U  faudra  en  sacrilier  quelques  HUtres. 
Aolx  pi^nible  et  djnictle,  i-i  dans  le^iuel  il  sera 
■possible  do  conti'Dler  tout  le  monde. 
[Aussi,  Messieurs,  un  examen  aiicntiT,  une  re- 
^n'he  exacte  des  fail^,  de  loniiues  r^flexiona, 
Jttvenl  seuls  donner  des  lumièn^s  suntsanles 
lar  résoudre  la  question  diriiclle  de  la  modill- 
Mlion  partielle  du  tarif  des  donsnes. 
FLb  nominatbin  d'une  commission  qui  aerail 
jargée  de  cet  examen  pr<iparalolro  a  été  l'objet 
h  vœux  formés  par  idusieurs  membres  de  cette 
KIb  Chambre  :  co  vœu  a  suns  doute  étt?  entendu 
Vhi  sollicitude  vigilante  du  luinietére. 

Pûitr  Boumeltro  A  son  Inve-sliKalion   lous  les 

documenli  qui  se  ralaclient  k  ces  t^riindes  ques- 
tions, votre  commission  a  l'honufur  de  vous 
S  reposer  le  renvoi  de  la  pélillon  des  proprli^taires 
l!  vl|;nobles  de  la  Oordogne  &.  MM.  les  ministres 
^■>l  l'intérieur,  du  commerce,  dus  lluances  et  des 
^ires  ôirarigéres. 

[La  Cliambre  ordonna  l'impression  du  rapport 
*elle  vient  dVniendre.) 

.  le  eonit«  CThapUl  {11.  Mes-sfeurs,  lu  po- 
ton  des  propriétaires  de  vlKm-s  est  sans  doute 
Ifgeapte,  et  leurs  nfilitions  méritent  la  plus 
■nde  Bllen'ion  de  la  Chambre;  mais  pour  re- 
Tdier  au  mal  qui  les  opprime  il  faut  en  ronnaltre 


I  causes,  «I  je  crois  que  relies  iiu'lls  Indiquent 
1  sont  pas  hi  vérit.ililes  cl  que  les  m<.v»n. 
his  pronosent  seraient  san»  cfiet. 


1  n'est  ni  6  I»  pfobiblllon  de  quelques  objets 
pniifactari^s   ni   iiux  droits   qu'on  a    mis   «ur 
talion  depluslenrs  produits  étrangers  qu'on 
'Wlor  la  staf{imilon  du  commerce  de  nos 
"îp  causes  ont  amonrt  ces  résultats; 
rsi  que  deux  qui  me  paraissent  suf- 
PfDr    expliquer    roncotnbrement   qui 


n  itiMl|^e  du  d|}coiai 


Je  place  en  première  ligno  In  lonRae  guerre  d  e 
vin^jl-ciriq  ans  qui  a  désorKanisé  TSuiope;  cotta 
Euerre  u  isoii^  tout"3  les  naiion^  et  a  rompu  entra 
elles  tontes  les  relations  commin-ciales:  ces  na- 
tions ainsi  isolées,  ri^duites  /i  leurs  propres  re»« 
sources,  ont  bientdt  éprouvé  des  besoins  quelles 
avaient  sailsfait  iusque-IA  par  îles  échanses  aveo 
leurs  Toisins;  elles  ont  essayé  d'y  pourvoir  par 
leurs  propres  ressources,  les  (louyernements  Ivi 
ont  encourages;  et,  sans  consulter  ni  le  climat, 
ni  le  sol,  ni  le  moral  des  habitants,  ni  l'étal  dea 
lumières,  on  a  voulu  tout  créer,  tout  produire. 
tout  fabriquer  :  en  peu  de  temps  on  est  parvenu  à 
obtenir  d'>s  produite  qui,  quoique  imparfaits, 
suni^aienl  &  la  consom'nation  locale. 

Lorsque  la  paix  est  survenue,  ou  n'a  voulu  ni 
perdry  des  capitaux  itnmenses,  qu'on  avait  mit 
dansce8entropri*es,nl  renoncer  à  des  genres  d'in- 
dustrtequin'aVHlonlbesoinque  d'être  perfection- 
nés ;  pour  cela  il  a  fallu  rspousser  la  concurrença 
de>  produits  i^tran^ers  qui  étaient  plus  parfaits  et  tt 
meilleur  marclië  :  alors  sont  survenus  les  droits, 
les  prohibitions;  et  les  nations  se  sont  mainte- 
nues dans  leur  système  d'bosnliié  commerctala. 

Il  est  résulté  de  là  que  les  peuples  ont  pris  de 
nouvelles  habitudes,  que  les  produits  se  sont  peu 
4  peu  perfectionnés,  et  que  les  nations  sont  par- 
venues il  se  suflire  à  elles-mêmes. 

Pour  ne  pas  m'écarter  du  sujet  qui  nous  occupe, 
je  dirai  qu'on  a  olanlô  de  la  vifine  dans  des  pays 

3ui  en  paraissaient  peu  susceptibles,  tels  que  la 
el<;lque  et  lu  Prusse,  et  que  surtout  ou  a  amé- 
lioré la  distillation  des  eaux-de-vie  de  ^raln  et 
de  pommes  de  terre,  de  'naniéro  h  les  assimiler 
aux  eaux-de-vio  de  vin. 

Aujourd'hui  les  habitants  profèrent  leurs  eaux- 
de-vie  de  grain  à  celles  de  raisin;  outre  r|u'ils en 
ont  pris  l'habitude,  il^  leur  trouvent  une  nuidité 
que  n'ont  pas  les  dernière.';  elles  sont  plus  rortes, 
(îratteut  le  gosier,  et  lis  les  irouveut  prt*féraliïog 
parce  que,  comme  l'a  dit  Montesquii'U,  -  pour 
donner  du  sentiment  à  un  Moscovite  U  faut 
l'ècorcher  ». 

Vous  ouvririei  aujourd'hui  vos  frontières  h  tous 
tes  produits  du  noni,  que  vous  n'obiiendries  pas 
d'aulre  résultat  que  de  ruiner  qualiiues  branches 
importantes  de  votre  aijriculture,  telles  que  la  cul- 
ture du  lin  et  du  chanvre,  ut  un  genre  précieux 
de  votre  Industrie,  celle  de*  fers, 

C'i  qui  prouve,  d'ailleurs,  qu'un  changement  de 
tarif  dans  les  douanes  ne  iirovoquerall  pas  uns 
bien  plu«  grande  consommation  de  nos  vins  dans 
les  nuys  PtranRers.  c'est  l'expérionce  que  vient 
de  faire  l'Anglelerro  ;  ille  a  réduit  au  tiers  les 
droits  qu'elle  pei'Civait  sur  les  vins  dn  Prance,  ut 
leur  Importulion  n'a  pas  sensiblement  varié. 

Ainsi,  en  ouvrant  la  norle  nux  produits  étran- 
gers, on  ruinerait  l'indusirie  et  plnsii-urs  bran- 
ches de  l'agriculture  san^  èlre  sûr  d'améliorer  le 
sort  du  propriétaire  de  vignes. 

D'ailleurs,  je  vois,  par  les  étals  des  douanes,  oue 
l'exportation  des  vins  et  des  eauxde-vb  s'élève 
encore  annuellement  à  une  valeur  de  hU  à  OOntl- 
iions.et  en  aucun  temps  l'exportation  n'a  été 
pins  forte;  eu  qui  prouve  qu'&  mesure  qu'il  tu 
forme  un  détiouché  il  s'en  ouvre  un  aulre  ;  il  faut 
donc  chercher  un^^  autre  cause  do  la  stagaailun 
actuelle  lie  nos  vins. 

Celte  cau»e  est  inute  naturelle;  on  la  trouva 
dans  la  productiou,  qui  a  dépassé  la  couboid- 
maliun, 

Avant  lu  Révolution  on  évaluait  à  35  taillions 
d'bi'OUililrea  la  réouHe  des  vins. 

Lu  rvceuMmeol  très  exact  qui  a  Até  hU  pen- 
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à  Tesprit  et  au  texte  de  nos  lois  anciennes  et 
modernes,  a  disposé  du  domaine  de  l'Etat,  dé- 
cision qui  donnerait  lieu  de  noire  part  à  de  sévè- 
res réflexions,  si  nous  ne  pensions  que  la  mis- 
sion de  i*apprécier  appartient  à  une  autre  com- 
mission de  la  Cliambre  :  du  moins,  il  nous  est 
permis  de  dire  que  toutes  les  fois  qu'une  circons- 
tance oblige  de  faire  Texamen  des  actes  de  la  der- 
nière administration,  on  éprouve  un  sentiment 
de  reconnaissance  pour  l'autorité  royale  qui  Ta 
fait  cesser. 

«  Les  pensions  des  veuves  des  anciens  séna- 
teurs ont  ^té  confirmées  par  l'ordonnance  du 
4  juin  1814,  au  taux  de  6,000  francs;  des  pen- 
sions ont  aussi  été  accordées  aux  veuves  des 
pairs  de  France  qui  jouissaient  d'un  traitement 
sur  la  dotation  du  Sénat.  Votre  commission  vous 
propose  de  maintenir  les  pensions  établies,  et  de 
conserver  aux  femmes  des  anciens  sénateurs  ac- 
tuellement existants  le  droit  que  leur  donne,  en 
casde  viduité,  l'ordonnance  au4jninl814. 

«  Des  prélats  ont  été  élevés  à  la  dignité  lie  pair 
de  France  ;  des  pensions  sur  la  dotation  du  Sénat 
leur  ont  été  accordées  pour  soutenir  leur  rang, 
mais  les  pensions  s'éteindront  au  décès  des  titu- 
laires, et  Ton  ne  pourrait  pas  en  créer  de  nou- 
velles si  la  loi  ne  faisait  pas  un  fonds  permanent 
pour  cette  dépense.  La  nomination  des  pairs  de 
France  appartient  au  roi;  l'usage  qui  peut  ètn^ 
fait  de  ce  droit  est  hors  de   notre  discussion  : 


proposé    de    former    des    dotations   qui    s'élèvent    à 
1,730,000  francs  (a),  ci 1 ,730,000  fr. 

Déductions    à    faire    pour    calculer 

approximativement  les  charges  que 

la  réversibilité  occasionnerait  à 
'   VEtat. 

!•  Trente-neuf  pairs  sont  présumés 
ne  pas  devoir  laisser  de  descendants 
dans  laligne  directe  masculine;  leurs  do- 
tations s'élèveraient  à    462,000  fr.     {by 

2*  Trente  et  un  pairs 
ont  déjà  recueilli  la 

dotation   accordée    à  }(70)    830,000 

la  pairie  à  laquelle 
ils  ont  succède;  ces 
dotations  s'élèvent  à,    308,000  fr.     (c). 

Reste (77)     900,00u  fr. 

Ainsi  le  nombre  dos  dotations  réversibles  se  réduirait 
donc  à  soixanlc-dix-sept  montant  à  IK)U,000  francs  qui 
se  décomposeraient  de  la  manière  suivante  : 

!•    6  à  10,000  fr 60,0(K)  f r. 

2»     2  à     6,000       12.000 

3»  68  à  12,000       828,000 

900,000  fr. 

En  réduisant  à  10,000  francs,à  l'époque  de  lu  réversion, 
les  soixante-neuf  dotations  qui  sont  à  12,000  francs,  on 
obtiendrait  une  diminution  do  138,000  francs. 

11  resterait  762,000  francs. 

(a)  11  à  10,000  fr 110,0'iO  fr. 

2  à    t>.0<K)     12,<KM) 

13-1  à  12,000     1,«<W,(KJ0 

{h)  3  à  10,000  fr 30,(mc  '- 

36  à  12,000     432  «»/•' 

i»ii,000  f 
le)  2  à  10,000  '-  ,.-.--  20,(KK)  ' 


nous  avons  eu  à  examiner  seulement  si  la  somme 
demandée  pour  que  la  préro^'alive  royale  put 
s'exercer  était  disproportionnée  avec  sou  emploi 
probable. 

«  Votre  commission  vous  propose  d'admettn? la 
quotité  (iemiindée;  d'en  lormer  uu  fonds  j)ernia- 
nent  qui,  comme  tuus  ceux  affeclôs  au  payement 
des  pensions,  tournera  au  profil  de  l'Etat  chaque 
fois  que  tout  ou  i>artie  de  ce  fonds  ne  sera  pas 
employé.  Elle  vous  demande  que  les  ordonnances 
con>litiitivt^s  de  ces  |)ensions  soient  in.<érées  au 
Bulletin  des  lois.  Cette  forii. alité  était  dans  le  pio- 
jet  de  loi  de  182;^,  \)onv  toutes  les  iiotations  dont 
le  roi  disposerait,  et  elle  est  commune  à  toutes 
les  pensi(jns  arcordées  sur  les  fonds  de  l'Etat. 

«  La  Chambre  des  pairs,  créée  pour  soutenir  les 
préro^iaiives  de  la  couronne,  d- IVndre  la  Charte 
constitutionnelle,  maintenir  celte  gloire  ftançaise 
prolitable  à  tous,  et  qui  relève  Téminente  digni- 
té de  ehacnn  de  ses  me.i.bres,  ne  j^eut  cesser  un 
instant  d'être  en  rapport  avec  le  corps  de  la  na- 
tifjn.  Le  guerrit-r  défenseur  de  la  [)atrie,  le  grand 
orateur,  Ir.  iiéguciatCir  habile,  le  magistrat  que  la 
considération  publiipiiî  envir  mue;  enfin,  tous 
ceux  qui  rendront  de  grands  services  à  l'Etal  iront 
occuper  les  bancs  des  lamilles  illustres  «^ue  nous 
voyons  h  r«  gret  s'étein  ire,  et  eetle  succession 
d'hommes  que  le  pays  révère  n'est  pas  /noms 
utile  (lue  nos  institutions  elles-mêmes  pour  re- 
renou  r  la  ehaîne  des  tecnps. 

«  Mais  la  fortune  n'est  pas  toujours  le  partage 
du  mérite,  et  ce  n'est  pas  ordinairemerit  eii  ser- 
vant l'Etat  (ju'on  s'enrichit.  La  loi  doit  donc  pré- 
voir que  les  plus  illu.-tre:  citoyens  a|)pelé3  à  la 
pairie  peuvent  êtred«'pourvus  des  movi-ns  de  sou- 
tenir \r  rang  auquel  ils  sont  élevés,  que  le  pays 
peut  vouloir  s'assorier  à  son  prince  pour  récoiii- 
penst-r  le  mérite  et  form<*r  une  dotation  à  celui 
que  lasjigesse  du  monarque  a  su  distinguer.  Une 
disposition  contenue  à  l'art'cle  5  allait  au-l«'vaiit 
de  ce  vœu  :  votre  commission  en  a  fait  un  article 
séparé,  in  spécifiant  que  CfS  dota  ions  auraient 
pour  objet  de  récom|)enser  des  services  rendus  à 
l'Etal. 

K  iSous  passons  5  l'examen  de  la  question  finan- 
cière. 

«  La  dotation  du  Sénat  et  des  sénaloreries  se 
compose  : 

«  i*'  D'une  allocation  annuelle  sur  le  budget  de 
l'Etat  de 2,0()0,()0l)  fr. 

»  2""  D'une  rente  sur  l'Eiat  de. .     l,:J3(J,818 

«  3*'  D'immeubles  dont  la  vente 
est  estimée,  par  le  ministre  di'S 
finances,  devoir  |)roduire  un  capi- 
tal .le  \)  à  10  millions,  rejiresi  ntant 
un  revenu  en  fuuJs  publics  de. ..        500,000 

Total 3,830,818  fr. 


«  Votre  commi-sio!)  a  deman-l.''    l'état  «li'S  im- 
meubles dont  la  viMiieest  proposée;  cetéiai  porte 
le>  revenus  à  2i37,;^00  fr.  75  c,  indépendamment 
le  celui  des  inurnubles  in>criis  sur  l  fiai  général 
le  ces  biens,  qui  s'élevait  à  3,  210  francs  avant 
iue  la  jouissance  en  lilt  gratuiiemeut  abandonnée 
<.  «les  éiabissemeiitsdio.ésains,  parordonii.inces 
•'     '      '^  ">•)  mai  18l(),  du  22  décembr.-  1817,  et 
H*i>ion  d.i  25  a..;fit  1825. 
imu  actuel  des  bu'iis  d.'  l'ancien  Sénat 
^Hî  (|ue  celui  (|iii  avait  été  annoncé   en 
■"'      M'-es  prop   *^"és,  '    »"  '"xl-    »*ad- 

•"  ';riue 


s  /' 


II- 


<iiuk.    i>»«oi 


i\ilé  d'"i 


ICIiamliro  des  Dipnins-I 


QQo  l't't  val  nation  doiiiiéi!  à  cch  liicna  par  le  miiiulnï 
(les  IJiiiinct'B  DO  sortit  [las  au-(lcââU:<  du  produit 
prolmlili'. 

.  1^  vente  (le  cea  immeuble.*  aura  li!  pri5ciRUX 
avanlii^e  lii-  rirudre  ù  la  circiiliiliuri  des  biuiiB  nui 
ont  lu-=  iiiooiivénii'iiU  de  lii  iiiaJnniorH?;  iincnx 
cullivûs,  ils  Pi'i-out  |ilua  ptodui'iifs;  divisOi:,  ils 
no:irrirorit  un  plu-^  griuil  iioiulin^  de  riiuiilli'^  ;  la 
populiiliun  s'en  uufiiiieiitera;  des  cotiaouiinaliona 
|ilus  iioml»reM?ea  liiiriiiiiront  l'Eiat,  et  les  droila 
de  niutaiiiiu  ^erunl  pertn.'- 

"  Les  iiiiirieulle.'!  qui  vont  Cire  venriun  coui'nn- 
raienl  à  fontiiT  le  TinlIs  fpiVi.d  sur  li'.|url  repo- 
saii'iilleâ  IraileiiiMiU  did  il  iCii-ns  seiiii[i-uis;  plii- 
fii'urs  (l'enlic  'ii^,  ou  leurs  liéMtiiTs,  rè'lanieiil 
il.-rt  arrérap'!",  (|iiils  iinnoneen'  Uur  lilie  dus.  I.a 
commissiuu  n'a  pua  cru  devoir  a'idimiseer  ilans 
rexamen  de  ces  réi  liiiiuuiims;  ^^'<■^lt  ii  l'a.Kuiiii:!; 
(ratiou  que  w  aoiu  ei^t  dévolu  :  nous  aiiiiotts  ii 
penser  iiu'ellc  s'v  livrera  avec  l'c-])rit  du  justice 
et  de  loyauté  nui  app;irlieat  au  jtouvenieuieuldu 
fui. 

.  Lea  dépenses  fjui  seront  niiseaà  li  cliarge  de 
ri;iat  seront  : 

-  1"  Hontes  viapiVes i,:i>l,ûf«  fr. 

<-  i'  Pension:! •iTII.OlJO 

.  3"  l''i>nds  iiernianenl   iionr  lea 
lienaions  desi'airs  eccléaiasii.in.s.        liO.O.iO 

•  l"   Dépenses  annuelles  oe    ta 
Chambre  dea  pairs XOO.OOO 
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Projet  de  loi. 

VFiiiliis  uD  prfiAl 


celui  lies 

propose  de  faire  m 
siinaieurf  el  des  p; 
tenliun  étant  ipi'il 
res  |)!'n-ion3des  ilj 
li)l  (lu  2:>  niarit  Isl 


;   des 


Total 

nte^î  V 
I  (pie  voire  i 
siTJre  les  pen 
lirs  lie  l''rune 
ne  Suit  |ias 
.^{1  .sili 


oM)  fr. 


■s  au  enmul  de 
I  aveit  un  Irait  ii 


sions. 

doiiL  on  nL 

peut  aVearier  aan 

Taire  nalire 

nds  abus. 

-1. 

svst( d 

la  loi   notiv.'lle, 

snliatilnéi!  A 

IVtat 

le  ilhis.'sa 

iiii'l,  f.ijf  i)ri>liier  1 

■ïres'.rd'urr 

-■,r.'.ii.;rii 

llell.in. 
des  iM.n-i.ns. 
..  \olrei-win 


;iiissioii  a  6\è  un.ininn'ini'iit  d'nvi:) 
.loaer  l'adoiiriun  du  iiroj'^t  amendé 
'-—a  avoir  l  liuun.-ur  de  vuiia  iluimer 


Kttriliui'S  :i  U  ilol.iliiiii  ilii 

h>'iialu->-ri)ii«iIUi  du  1 1  iii- 
y.i«'  (1  jumier  I801|  «•■*- 
SL-r>iii    il'iMrs    porU;«     au 

An.  i.  I^'t)  iiDiavuLiui  Art.  t.  {f*  itinuciililra 
provrmiiit  ilu  la  (latuion  nruvi'iiaat  <la  lu  iliiL-ilioa 
ilu  Sili»*  Bt  dM  rtnatom»  du  Sénkt  «I  d'as  sônaioM' 


<lo  l'Kiiit. 
l'jativiiTltM!);  cltarei 
ac  l,.^1(),KIH  rriiuei,  il 
riii--    sur    U:    HraiiiMivi 


Amendeaenii. 

rii-s  ipront  remis,  à  H.iter 
ilu  l"jim¥icr  IflîU,  ï  l'ad- 
iniiiî.'ttriiliiin  ilu  doniiiiiio 
pi.ur  .■■tru  ïoiiJas  au  iiroQl 
Se  lEiat. 

Arc.    3.     La    rentti    de 
J,:»ll.KIS    franr:!,    iiisrritu 


r.'iili's  .t  a/a,  ,'t  iusrriirx  an 
i;ran<l-!ivru  du  la  dolto  pii- 
l>ti'|iia  jiiMu  au  iiiavia 
il'-  li,OiM  truDc*  tl<'  n-1 

ii  suiUimlirn  lia». 
An.  i.   Lu'sililiM   ivii 

fiirm.Tiiiil  de*  iU!ijoriili  i 


m  [•'silils  tuai  lirai:! 
.-i-.>nl<-*.  i\*  l!-n»it 
1  ilomiiiiiv  .le  l'Klai 
■  p.iilrr.1  .-n  ^Ire  r..iif.'.|« 
'  ii»uvi'uii  i  di'«  |inirs  da 

s  duiix  Ctiiuubri-:!. 


tiitii  dt'    r.irdi 

SrrrS 


Ari.  4.  LcB  ppiisions  dont 

j<l<I<»li'llt  HCllll'Ik-lIlttllt     Kuil 

li!i>    imirii  d.-    Fruniie,   wiit 
U's  ttiiiiBiiH  sèiinti-urH.  ïVIo- 

r:iiil  rn  t.>l.i1   A.  h 


ILS  il^iti'  ranjelo  |n4rû- 
iiii.  siTiTil,  jusqu'à  coo- 
iiri'"!].'.'  ilo    1U,()IW  fraurs 

rilr'-  il<>  iiriiiin^'iiiliin'  ilu 
t.'il''  un  iii^ili-.  cil  lipiio 
in-cl.'   iii:i<.-utiric  Bt   l.'KJ- 


}  |inii<-u>lru. 


u  iiuuïeni 


Ari.7.Ti.iit.-f..i<l.-«|H-ii- 
siiiiis  a<»-ar<l''(>»  i  ilfH  |iait':> 
•'i'i-li'«inMJr(Ui.'S  et  Cidlii»  qui 
li-iir  icroiit  »rnirilô><<  à 
r.'iM-iiir,    ju«i[U'A    riinriir- 

1JO.(N)0  rriiiii-«  ,'i,  |i>tnlitp, 
ri'i-ii'riiiil  k  la  iliii|ii)silii>n 
ilii   mi,   [xiiip  Hre    imnx- 

.■\.c|n.'S  qu'il  ii|<|<,'ir<'i»it  il 
(léjp'r  iLiD.'i  UUliaïulire  dus 

Arl.  8.  Irfs   fcmiurs  art 


mi'nl  oxi:>lJiinn  c< 
d'avoir  droit,  < 
riduilé,  A  la  i 


Art.  11.  Un  foiuls  pi^rtna- 
nunl  qiM  nn  pourra  cxriiler 
liO.lliK)  rninc!!  |kir  an  «st 
afr-rié  aux  [«osions  via- 
yfiri-t  que  la  mi  a  accor- 
ilévH  <iu  accord'Tn  k  du 
pair»  i'rr|i'>sin-( tiques. 

I.i>4  iiriloiiuaurm  eoDStl- 

n>iil   iiisvivis  :iu    llHlIelm 


Arl.  1.  Les  pansions  via- 
crros  dnnl  jnuissont  &rlui'l- 
loiaoni  ilos  vuiivos  de  pairs 
ou  ds  sénateurs  seront  Jos- 
ehies  w    Titeor,  wr  la 
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l'roiei  éU  hi. 
|$,OrjO  ÎThurA  i{n\  Xtnr  avait 

de  leurs  maiM* 


Art.  0.  hf.^  ri^^pcDHitli  (Jr; 
laiJiamhr';  ri<;K  nair»  Keront 

{lort^icfi    aiiiiii^Ilcnifsiit 
ludgvt  do  l'Klal. 


Amétnéemeniê. 

liYre  d':f  yfius'ihïis^  aJDii 
flij^  c^;ll';<  qui  pourroDt 
elfe  htr.tjTt\*iK%,  en  cai  de 
viduitf;,  aui  ferariies  des 
z.wA'iU'i  »';iialftuf*  airtuelle- 
ffiffit  «ixisUols,  couformé- 
nj':rit  à  lordoaoaucc  du 
4  juin  1H14. 

Art.  8.  Il  pourra  hUa 
rour.tulh  a  d*;-»  [»airï  d<ï 
Franru,  par  l*îttn:s  palftiites, 
Yt-nUi-j:'^  dans  les  d';«:x 
Chambres,  et  pour  des  scr- 
▼ires  rendus  a  l'Klal,  des 
dotation;»  en  inscriptions  de 
renie  pour  former  des  ma- 
jorais inali'-nahl'-«,  r^gis 
neion  les  lois  et  rc^'lemerils 
#»n  vijjueur. 

Kn  ras  dVxtinctioii  de  la 

lairie  dans  la  ligne  mascu- 

inn,   directe,    naturelle    et 

é;'iliine  de  ceux  &  qui  les- 

dilH    majorais    auront    été 

arcordcB,  ils   feront  retour 

au  domaine  do  rKtal. 

Comme  au  projet. 


au 


M.  If)  l*rë«ld«iit.  Ce  rapport  sera  imprimé  et 
(iit-trihu^^.  La  Cliamhm  iixera  uitériturement 
répoquu  d(!  la  dJKCUHHion. 

i^uiidi,  (i  rouverlure  de  la  séance,  la  Chambre 
cniendra  le  rapport  de  la  comiuigBiun  chargée  de 
l'examen  de  la  proposition  de  M.  Labbey  de 
Pompierrett. 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  de  la  commis- 
iion  de»  péiitionê* 

M.llupont  {de  VKurc),  rapporteur.  Meï<Bieur8, 
le  «  HcptiMnhre  dernier,  M.  Iluc-Sallô,  ii^^guclaut 
h  OrK^auH,  disposa  lui-môme  &  la  poste  de  cette 
ville  une  lettre  adreni^ée  à  M.  Hourgeois,  iiêgo- 
ciunt  h  Honon,  ronti-nani  dn(|  otïels  de  commt  rce 
)0ur  uni»  vairur  de  7,7i8  fruncs  dont  deux  traitts, 
*niio  do  4,000  francs  et  l'autre  de  2,000,  naynbles 
e  10  du  môme  moin,  à  Pans,  riiez  M.  Gondoin, 
notaire,  et  chez  M.  Calaiigliam,  banquier. 

Le  l(  ndemain  7  septembre,  M.  liue-Sallé  adressa 
nu  môme  négociant  de  lluui  n  une  seconde  lettre 
contenant  d*autres  elfots  et  lui  rapprla  son  pre- 
mitT  rnvoi  de  7,7-18  franci^,  mais  bientôt  il  apprit 
que  cet  envui  n'ôtait  pas  parvenu  à  na  detitina- 
tiun  et  que  M.  Hourgeois  n*avaii  reyu  que  la  lettre 
du  7. 

Son  premier  soin  fut  d'écrire  à  MM.  Gondoin 
et  Calaugliam  de  Paris,  pour  leur  défendre  de 
nayi^r  les  traits  de  M.  Goin.  Mais  il  nVtait  plus 
temps;  MM.  Gondoin  et  Calaugham  en  avaient 
imyô  le  montant,  à  leur  écliôance,  c'est-à-dire  le 
10  septembre,  et  ils  les  repiéscntèrenl  acquittées 
par  un  individu  qui  avait  pris  le  nom  de  Sibiwt 
et  indique  son  dumicile  daus  la  rue  de  Vau- 
girard,  n^  5  et  n*"  15. 

Ge  prétendu  Sibut*!  est  complôtement  inconnu 
dans  la  rue  de  Vungirard,  et  tout  ce  qui  M.  Ib^" 
Sallô  a  pu  diVouvnr,  c'est  que  l'individu  qu     * 
10  sepiembns  a  nçu  les  diux  traites  dun. 
nent  d>ire  parlô,  s*est  présenté  le  4  octobre  su 
^u(i  chex  M.  March***«d,  négociant  i   hris,  et  v  ^ 


ia  porte  de  Ko:ien  par  M.  Larmier,  et  qai  parait 
avoir  été  ronstrait  de  la  même  manière.  Partout 
cet  individu  a  le  même  signalement,  et  ce  qui 
prouve  incontestablement  son  identité,  cVst  que 
le-i  deux  a&iuits  donné.^  le  10  septembre  chez 
MM.  Gondoin  et  Calau^sham,  sont  de  la  mémo 
écriture  que  celui  donné  le  4  octobre,  chez 
M.  Marcbiind.  C'est  du  moins  ce  qu'affîrme  le 
pétit.onnairequi  s*est  empre^^sé,  dit-il,  de  fournir 
ces  renseignements  à  M.  le  directeur  général  des 
postes,  en  retoiir  desquels  il  se  plaint  de  n'avoir 
reçu  que  de  vaines  promesses. 

Tout  ces  faits,  Messieurs,  appuyés  sur  des  pièces 
écrites,  et  sur  le  témoignage  de  négociants  connus 
et  recommandables,  se  présentent  avec  un  tel 
caractère  de  vérité,  que  votre  commission  se 
ferait  scrupule  de  mettre  en  question  le  vol  delà 
lettre  et  des  effets  de  commerce  de  M.  Hue-Sallé. 

Mais  en  quel  lieu  et  par  qui  ce  vol  a-t-il  été 
commis?  Comment  a-t-il  pu  se  faire  que  des  traites 
mises,  le  G  septembre,  a  la  po&te  a  Orléans  par 
M.  Ilur-Sallô  lui-niéme,  et  destinées  à  M.  Bour- 
geois,  de  Koueii,  se  soient  trouvées  à  Paris  entre 
les  mains  d'un  bomme  que  personne  ne  connaît? 
Gomment  se  fait-il  surtout  que  cet  inconnu,  après 
avoir  reçu  frauduleusement  le  montant  de  ces 
traites,  se  trouve  encore  possesseur  de  celle  de 
M.  Larmier,  de  Rouen,  pour  en  recevoir  tout 
aussi  frauduleusement  la  valeur,  le  4  septembre 
suivant?  Voilà,  Messieurs,  de  graves  questions, 
sur  lesquelles,  à  défaut  d'une  enquête  préalable, 
votre  commission  ne  croit  pas  devoir  émettre 
une  opinion  affirmative,  comme  le  fait  le  pétition- 
naire, qui,  lui,  parait  profondément  convaincu 
que  sa  lettre  et  les  valeurs  qu'elle  renfermait  ont 
été  soustraites  à  Paris,  soit  dans  le  cabinet  noir« 
soit  dans  tout  autre  bureau  de  l'administration  df'S 
pobtes;  et  môme,  s'il  faut  l'en  croire,  tels  parais-* 
saient  être  aussi  les  premiers  soupçons  de  M.  le 
directeur  général,  lorsque  celui-ci  Pinviiait  à 
garder  le  silence  sur  son  affaire^  et  s*occupait 
(ie  faire  arrêter  le  voleur,  dont  le  signalement 
lui  avait  été  donné. 

Votre  commission,  Messieurs,  est  hors  d'état  de 
vérifier  si  c'est  dans  le  cabinet  noir,  comme  le 
soupçonne  M.  Hue-Sallé,  que  la  lettre  et  les  traites 
ont  été  volées,  et  jusqu'à  quel  point  cette  circons- 
tance aurait  pu  nuire  à  la  rechercbe  de  cette  sous- 
trat  tion.  Nous  devons  croire  que  le  cabinet  noir, 
dont  la  bonleuse  existence  a  été  plus  d'une  fois 
signalée  à  cette  tribune,  a  été  fermé  par  le  minis- 
tère actuel,  et  il  faut  espérer  qu'il  ne  se  rouvrira 
plus.  Nous  aimons  d'ailleurs  à  penser  que  c'est 
avec  le  désir  de  trouver  le  coupable  que  M.  le 
directeur  général  en  a  fait  faire  la  rechercbe; 
mais  pourtant,  il  faut  le  dire,  on  est  tenté  de  re- 
gretter qu'au  lieu  d'y  procéder  dans  Pombro,  et 
de  se  borner  à  une  enquête  secrète,  et  peut-être 
un  peu  siiperlicieile,  il  n'ait  pas  appelé  sur  une 
affaire  aussi  grave,  oii  il  y  a  prévention  de  vol 
et  de  faux,  toute  la  solennité  d'une  instruction 
judiciaire,  dont  probablement  le  résultat  tût  été 
plus  utile. 

Au  s'jrplus,  Messieurs,  du  moment  que  nous 
reconnaissons  que  la  lettre  et  les  traites  de 
M.  Hue-Sallé  ont  été  mises  à  la  poste  d'Orléansi 
le  6  septembre  dernier,  et  qu'elles  y  ont  été  lui* 
>es  par  lui-même,  ia  conséquence  nécessaire 
*'est  qu'elles  n'ont  été  soustraites  qu'après  qii*il 

Il  a  été  complètement  dessaisi  ;  et  alors  il  parait 
issezdifiicile  de  ne  ppf"  soupçonner  que  la  souê- 
raotiou  a  éié  commis^  jar  unagt-nt  quelconque 
|np  de  Padministrat*'^-    i«^  posip<,  et  que  eest 

^      ir    >.*-i/  '     «nnhak»      tnfi  h      |||p4UII^  ^  *•* 


IChambra  des  Dépiitéf.]        SBGONDB  RISTAUIUTION.  (lO  Juillet  iai8.J 


189 


dépouillé  des  8ix  mille  francs  doQt  il  demande 
la  restitation. 

Mais,  dans  cette  supposition  môme,  vous  savez, 
Messieurâ,  ce  que  Ton  oppose  à  sa  demande. 
Vous  avei  négligé,  lui  dit-on,  de  fuire  charger 
votre  lettre,  soit  sous  cachet,  soit  à  découvert. 
Ce  n*était  donc  plus  qu'une  lettre  ordinaire  pour 
laquelle  rudminislration  des  postes  n*est  respon- 
saote  de  rien  et  ne  vous  doit  aucune  indemnité. 

Nous  comprendrons  parfaitement  cette  esnèce 
de  fin  de  non  recevoir,  toutes  les  fois  quelle 
sera  opposée  à  quiconque  réclamerait  des  lettres 
et  des  elTets  dont  on  ne  pourrait  prouver  ni  le 
dépôt  ni  la  soustraction  dans  les  bureaux  de 
radininistralion  des  postes; 

Mais  nous  cessons  de  la  comprendre  si  elle  est 
rigoureusem(;nt  opposée  à  M.  llue-Sallé  dont  la 
position  parait  si  différente  et  si  favorable  de- 
vant Téquité:  et  notre  conscience  refuserait  son 
assentiment  a  Tirrespousabilité  absolue  dont  l'a- 
dministration voudrait  se  prévaloir  contre  lui. 

Ainsi  qu'on  la  déjà  dit  à  cette  tribuue,  l'admi- 
nistration des  postes  a  le  privilège  du  transport 
des  lettres  par  toute  la  France,  et  ce  transport 
elle  le  fait  au  prix  le  plus  élevé,  sans  qu'il  soit 
permis  à  personne  d'entrer  en  loncurrenceavec 
elle,  à  peine  de  poursuites  et  d'amendes  sévères. 
Elle  nous  impose  donc  ses  services  et  ses  nom- 
breux agents,  à  qui  ellecoiiiie  la  correspondance 
de  tous  les  ciioyens,  c'est-à-dire  tout  ce  qui  in- 
téresse leur  fortune,  leur  honneur  et  leur  sûreté. 
Or,  dans  notre  droit  commun,  devant  la  justice 
comme  devant  la  murale,  toute  administration 
particulière  qui  serait  chargée  du  même  eervice 
ne  lépondrait-elie  pas  des  agents  qui  y  seraient 
employés  par  elle?  On  se  demandera  toujours 
pourquoi  il  en  serait  autrement  d'une  a>lminis* 
tration  publique. 

Il  est  vrai  que  M.  Huc-Sallén'a  pas  fait  char- 
ger Ba  lettre  du  6  septembre;  mais  qu'eût-il  ga- 
gné à  ce  chargement,  puisqu'il  n'eût  pas  cons- 
taté davantage  les  valeurs  que  renfermait  la 
lettre,  et  nue,  dans  ce  ras  là  même,  la  perle,  au 
lieu  de  0,0UO  francs,  serait  encore  de  5/JoO  fr.  ? 

Oui,  sans  doute,  il  aurait  pu  prévenir  cette 
perte  en  faisant  charger  sa  lettre  à  découvert; 
mais  à  quelle  condiiiun?en  payant  un  droit 
énorme  de  6  0/0  sur  la  somme  de  7,748  francs, 
c'est-à-dire  près  de  400  francs  pour  le  port  du'ie 
lettre  pesant  peut-être  une  demi-once.  Cunve- 
Doiis-en  de  bonne  foi,  mettre  un  prix  au.* si  exor- 
bitant aux  chargements  à  découvert,  c'e.^i  les 
rendre  à  peu  prés  impossibles  ;  et  re.sireindre  la 
responsabilité  aux  seules  lettres  chargées  à  une 
condition  aussi  onéreuse,  c'est  créer  uu  véritable 
système  d'impunité  pour  les  agents  de  l'admi- 
Disiration  des  postes,  les  exposer  à  des  accusa- 
tions de  toute  espèce  et  aux  plus  graves  mécon- 
tentement'^. Or,  je  le  demande,  qml  bien  pourrait- 
on  attendre  d'une  administration  qui  serait  assez 
malheureuse  pour  tomber,  à  ce  point,  dans  le 
discrédit  nubile? 

Déjà,  Mesïieurs,  depuis  l'ouverture  de  votre 
sesMun,  de  gra\e8  abus,  de  la  même  nature  que 
ceux  dont  il  s'agit  en  ce  moment,  ont  été  signa- 
lés à  cette  tribune,  et  vous  avez  cru  devoir  les 
porter  à  la  connaissance  du  gouvernement.  Bu 

Bronosant  de  lui  renvoyer  de  même  la  plainte  de 
.  Hue-Sallé,  votre  commission,  sans  rien  vou- 
loir préjuger  sur  la  demande  de  ce  pétitionnaire, 
conflit  du  moins  respérance  que  bieniOt  les  mi- 
nistres du  roi»  en  même  temps  qu'ils  feront  droit 
à  tous  les  îotérdtB  privés,  pourvoiront  aussi  aux 
besoiiii  Au  eominerGe,  qui  atlead  ivec  une  Tive 


imt>atience  qu'on  le  délivre  enfin  des  alarmes 

3u'il  a  conçues  sur  la  sûreté  de  ses  dépèches  et 
es  valeurs  que  souvent  elles  renferment. 
Nous  ne  prétendons  pas  prescrire  ce  qui  devra 
être  fait  pour  prévenir  le  retour  des  anus  dont 
on  se  plaint  généralement;  mais  nous  pensons 
qu'il  y  a  nécessairement  quelque  chose  a  faire  ; 
et,  Messieurs,  permettez-nous  d'indiquer  quel- 

3ues  moyens  qui  nous  ont  paru  propres  à  atiein- 
re  ce  but:  qu  une  grande  sévérité  préside  tou- 
jours au  choix  des  employés  et  des  a^^eots  de 
^ad[ni(li^t^ation  des  postes;  qu'une  rigide  sur- 
veillance éclaire  sans  cesse  leurs  travaux;  que 
la  plus  légère  atteinte  an  secret  des  lettres  soit 
irrémissiblemeni  punie  ;  que  le  nombre  des  lettres 
soit  exactement  constaté,  au  départ  et  à  l'arrivée  ; 
mais  surtout  que  le  druit  de*5  0/0,  imposé  aux 
chargements  à  découvert,  soit  réduit  à  un  simple 
droit  très  modéré,  et  alors  la  soustraction  des 
lettres  devenant  nécessairement  beaucoup  plus 
diflicile  et  plus  rare,  la  société  sera  rassurée,  et 
l'administration  des  postes  deviendra  véritable- 
ment un  ministère  decontlance  et  de  sécurité. 

C'est  donc  dans  l'intérêt  public  et  dans  l'inté- 
rêt bien  entendu  de  l'administration  des  postes 
elle-même,  comme  dans  l'intérêt  particulier  du 
sieur  Hue-Sallé,  que  votre  commission  propose 
le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  ministre  des  fi- 
nances. 

M.  de  Vanlchier.  directeur  général  des  postes* 
Le  fait  dénoncé  à  la  Chambre  par  la  pétition  dont 
M.  Dupont  vient  de  vous  donner  connaissance, 
est  exact;  des  elfets  de  rommerce  ont  été  soustraits, 
à  ce  qu'a  assuré  M.  Ilue-Sallé,  et  je  me  garde 
hieu  de  contester  sa  déclaration;  mais  je  suis 
obligé  de  répéter  que  la  poste  n'a  aucun  moven 
de  découvrir  les  traces  de  ces  sortes  de  fraudes. 
Le  pétitionnaire  dit  qu'il  a  mis  lui-même  la  lettre 
à  la  poste.  Je  le  crois,  i'en  suis  sûr.  11  ajoute 
(|u'eile  a  été  soustraite  à  Paris.  Où  en  est  la  preuve? 
Elle  était  destinée  pour  Rouen  ;  je  dois  croire 
qu'elle  y  est  allée.  En  sortant  des  mains  des 
agents  de  l'administration,  elle  est  passée  dans 
les  mains  des  agents  de  la  maison  de  com- 
merce à  qui  les  traites  étaient  adressées;  je  ne 
les  attaque  pas  ;  mais  puisqu'on  nous  attaque, 
je  dis  (|u  il  n'y  pas  plus  de  raison  de  suspecter 
nos  agents  que  ceux  de  celte  maison  :  voilà  tout 
ce  qu'il  m'est  possible  de  dire,  et  je  ne  puis 
•lonner  aucune  autre  satisfaction. 

Votre  honorable  rapporteur  a  indiqué  plusieurs 
moyens  pour  prévenir  les  inconvénients  dont  on 
se  plaint;  il  voudrait,  par  exemple,  que  les  lettres 
lussent  comptées.  On  conviendra  que  cela  n'est 
pas  possible  sans  détruire  la  célérité  que  le  ser- 
vice des  postes  commande,  et  cette  administra- 
tion ne  pourrait  plus  tenir  vis-à-vis  du  public  les 
obligations  qu'elle  a  contractées.  On  a  parlé  des 
charge. neuls  à  découvert,  et  d'une  diminution 
des  droits  sur  ces  chargements.  Cela  serait  peut- 
être  une  bonne  chose  ;  mais  il  y  aurait  aussi  de 
grands  obstacles,  des  obstacles  qui  sont  de  na- 
ture à  em|)êcher  que  cette  mesure  soit  adoptée. 

Je  puis  du  reste  af limier  à  la  Chambre  que  les 
moyensdesurveiilance  sontaussi  étendus  que  pos- 
sible; jamais  la  surveillance  n'i  été  plus  active, 
et  le  cabinet  noir  ou  tout  autre  bureau  n'ont  in- 
llué  en  rien  sur  le  uomnre  des  pertes,  qui  a 
toujours  été  à  peu  près  le  même.  Toutes  les  fois 
qu'on  signalera  un  fait  pour  lequel  il  ne  serait 
pas  possible  de  prouver  que  1  administration  n'a 
aucun  reproche  à  se  faire,  je  me  charge  de  pro- 
duira Yiogt  exemples  où  rerraor  provient  du  lait 
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de  Feypéditeur  lui-mérae,  soit  que  le  nom  ou 
l*adres.«!e  aient  été  mal  mis,  soit  même  qu'il  n'y 
ail  pas  eu  d'adri'ssc  Je  ne  pui:^  pas  dire  autre 
chose ,  je  crois  que  la  surveillance  est  exacte 
autant  qu'elle  puisse  l'être,  et  que  l'administra- 
tion mérite  toute  la  confiance  qu'on  désire  trou- 
ver en  elle. 

M.  de  Formont  demande  la  parole, 

M.  de  ^'anlehlcr,  reparaissant  à  la  tribune. 
J'avais  oublié  de  dire  à  la  Chambre  que  j'ai  donné 
aux  tribunaux  tous  les  renseifinements  qui  élaitnt 
à  ma  disposition,  pour  parvenir  à  la  dér.oii verte 
des  coupables  ;  M.  le  procureur  général  (M.  Jac- 
quinol-Pampelune)  peut  vous  en  donner  l'as- 
surance. 

M.  Crlgnon  de  Montlgny.  Messieurs,  je  ne 
rentrerai  pas  dans  le  détail  des  faits  dont  M.  le 
rapporteur  de  votre  commission  vient  de  vous 
faire  Texposé.  J'aurai  l'honneur  d'assurer  la 
Chambre  que  M.  lïue-Sallé,  d'Orléans,  est  un  né- 
gociant recommandable.  11  se  plaint  d'une  sous- 
traction commise  à  son  préjudice,  qu'il  attribue 
à  rJulMélité  de  quelque  employé  de  Tadiuinistra- 
tion  dos  postes. 

A  Dieu  ne  |)laise  que  \q  prétende  faire  retom- 
ber sur  celle-ci  tout  entière  le  poids  d'une  telle 
accusation?  Il  faut  même  n'connaître  que  l'im- 
mense majorité  de  ses  employés  se  compose  de 
gens  honnêtes;  car  s'il  en  était  autrement,  les 
Bouslractions  te  serai*  nt  multipliées  d'une  ma- 
nière encore  plus  ('ffrayante  :  toutefois  il  nVn 
est  pas  moins  ccmslant  que  ^a(imini^tration  a  dû 
se  convaincre  que  malheureusement  elle  comp- 
tait dans  son  nombreux  personnel  quelques  in- 
dividus d'une  moralité  peu  Mjre.  Elle  ne  peut 
donc  contester  la  possibilité  des  soustracti:  ns 
dont  on  se  plaint,  et  dont  le  rapport  de  votre 
commission,  quant  à  ce  qui  concerne  M.  Hui»- 
Sallé,  constate  l'évidence  d'une  manière  si  posi- 
tive. 

Aussi  ne  doit-on  plus  sérieusement  venir  nous 
opposer  des  lins  de  non  recevoir,  et  nous  rappe- 
ler sans  cesse  que  rien  ne  pronvt^  que  les  sous- 
tractions aient  été  opérées  dans  Us  bureaux  des 
postes. 

Sans  doute,  avec  un  tel  système  de  dénégation, 
il  serait  bien  plus  commode  de  pouvoir  persuaaer 
qu(^  les  pétitionnaires  se  seraient  spoliés  eux- 
mêmes  ou  n'auraient  créé  qu'une  fi.tion,  iors- 
3 u'ils  adressaient  une  plainte;  mais  quand  taiît 
e  plaintes  arrivent  à  la  fois  de  tous  les  points  du 
royaume;  quand  les  plaignants  sont  des  gens 
recommandables,  il  laut  enlin  convenir  qu'il  s(î 
commet  à  la  poste  des  abus  deconliance,  et  qu'il 
s'en  commet  beaucoup. 

Dès  lors  on  ne  peut  trop  appeler  l'attention  de 
M.  le  minisire  des  linances  sur  une  des  branches 
de  l'administration  où  les  abus  compromettent  les 
secrets  des  familles, où  bs  soustractions comi)ro- 
mettent  également  la  fortune  des  particuliers. 

Qu'est,  enefl'et,  l'administration  (les postes,  sinon 
un  fermier  général  (pji  jouit  d'un  privilège,  qui 
exerce  un  monopole  exclusif  dont  il  retire  (i'in 
menses  bénétices,  qui  veuttjue  lacorres.jundamv 
de  tous  les  Français  ne  puisse  s'éch.iiiLier  que  p;*' 
lui  ou  ses  agents,   qui,  sous  des  peines  sévère: 
sous  de  fortes  amendes,  pimit  tout  individu  cm 
tenterait  d'avoir  recours  a  des  messagers  ""^ 
exigeants?  Comment  donc  une  administratu.. 
argement  rétr*uuée,  Biexclp»«Wement  nrivilôg  ^^ 
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des  soustraf'tioDs  commises  au  préjudice  de  ceux 
auxquels  elle  impose  l'obligation  de  se  servir  de 
son  ministère  ? 

Quoi!  la  loi  veut  que  nous  soyons  responsables 
(les  dommayes  même  involontaires  dont  nous  ou 
les  nôtres  auront  été  les  auteurs,  ell'administratioQ 
des  postes  resterait  seule  affranchie  de  toutes  les 
conditions  du  droit  commun!...  En  vérité,  Mes- 
sieurs, vous  aurez  peine  à  comprendre  sur  quels 
principes  on  pourrait  faire  reposi^r  une  aussi 
étrange  législation ?oserail-on  toujours  Tappuyer 
sur  l'absence  des  preuves  matérielles  du  dona- 
mage  occasionné"?  Mais  un  tel  système  sera  re- 
poussé de  toutes  i)arts;  jamais  la  société  ne  con- 
sentira à  regarder  comme  libéré  envers  un 
créancier  sérieux  et  légitime  un  débiteur  dont 
tout  le  mérite  de  la  cause  serait  de  se  prévaloir 
de  l'absence  ou  plutôt  de  la  perle  du  titre. 

Dans  le  transport  et  dans  la  remise  des  lettres 
chargées,  d'après  le  témoignage  de  M.  de  Vaul- 
chier  (séance  du  22  mars),  il  y  a  eu  peu  de  char- 
gements perdus  :  cependant,  quelle  que  soit  leur 
importance,  l'administration  ne  rembourse  que 
50  francs  pour  chacun  d'eux.  (Loi  du  6  messidor 
an  iV.)  Puisque  l'administration  apporte  tant  de 
soins,  tant  de  vigilance,  tant  de  surveillance  au 
transport  et  à  la  remise  deces sortes  de  lei  très,  quel- 
que modique  que  soit  l'indemnité  qu'elle  délivre 
à  défaut  de  la  remise,  on  doit  donc  en  conclure 
que  ces  mêmes  soins,  cette  même  vigilance  et 
cette  môme  surveillance  accompagneraient  bien- 
tôt aussi  le  transport  et  la  remise  des  lettres 
renfermant  des  valeurs,  si  enlin  l'administration, 
comme  l'a  déjà  proposé  notre  honorable  collègue 
M.  Dupin  aîné,  comme  l'indique  aujourd'hui  votre 
commission,  consentait  à  recevoir  ouvertes  les 
lettres  qui  contiendraient  des  effets  de  commerce. 
L'adniinisfration  en  vérifierait  l'existence  ,  eu 
délivrerait  un  récJpissé,  à  la  condition  par  les 
envoyeurs  ou  bîs  destinataires  de  se  soumettre  à 
une  surtaxe.  Cette  surtaxe  devra  êire  réduite, 
bien  entendu,  au  taux  le  plus  modéré;  car  ici  il 
s'agit,  non  seulement  dans  l'intérêt  des  contri- 
buables, de  garantir  ia  sûreté  du  transport  des - 
valeurs,  mais  encore,  dans  l'intérêt  du  Trésor, 
d'accroître  le  chiffre  de  ses  receltes.  Pour  obte- 
nir un  tel  résultat,  il  faut  chercher  à  activer  les 
nombreux  échanges  de  traites  et  d'effets  de  com- 
merce qui  ont  lieu  tous  les  jours,  et  se  garder  de 
les  frapper  d'un  droit  onéreux  qui  puisse  en 
gêner  la  mutation;  les  droits  les  plus  élevés  ne 
^ont  pas  proti tables. 

Je  ne  pense  pas  que  l'administration  ait  jamais 
obtenu  de  grands  avantages  du  droit  de  5  0/0,  dont 
la  déclaration  de  1703  autorisait  et  autorise  en- 
core le  |)rélôvemeni  sur  les  valeurs  à  découvert 
que  la  poste  transporte  d'un  lieu  à  un  autre, 
c'est-à-dire  500  francs  pour  10.000  francs,  là  où 
le  roulage,  pour  le  transport  d'une  somme  égale 
en  espèces  sonnantes,  n'exigerait  pas  plus  de 
15  francs  dans  un  rayon  de  vingt-cinq  à  trente 
lieues,  et  de  toutes  les  autres  distances  à  propor- 
tion; mais  jamais  plus  de  250  francs  du  point  du 
rovaume  le  plus  éloigné  de  l'autre. 

Dans  le  désir  de»  voir  introduire  prochaine- 
ment dans  l'admiiiislration  des  postes  un  sys- 
tème d  amélioration  et  de  garantie,  généralement 
"éclamé,  dans  l'espoir  que  M.   Uue-Sallé  pourra 
•re  indemnisé  'te  la  pei  te  qu'il  éprouve,  j'appuie 
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plsinteB  9e  prennent  de  haot;  elles  allaqnent 
luAme  le  principe  du  privilège  sur  lequel  repose 
l'admiQJairation  des  postes. 

Je  ne  penee  pafi  touterois  que  ni  le  pétition- 
naire, ni  la  coomiission  nient  envie  de  supprimer 
lo  privilégie  qui  rapporte  au  gouvernement  une 
somme  si  couaidérable.  Que  veu[-un  donc  amé- 
liorer? le  ey^iëme  des  transports?  Uaisleâ  moyens 
Qu'on  pourrait  indiquer,  ceux  mêmes  qui  ont  été 
énoncés  à  cette  triljune  seraient-ils  dans  les  coa- 
vonaiiCtiB  (le  Ci'Ux  qui  se  servi:nt  de  l'a'lmiuislru- 
tion  des  postes  ?  N  apporturuit-on  pas  au  seriice 
des  entraves  pins  Tâulieuses  aue  les  gruven  iuci- 
dents  dont  on  se  plaint?  Je  te  demande  \  ceux 

3ui  ont  le  (dus  de  rapports  avec  l'administra tiun 
es  postes,  est-il  un  moyen  de  correspondre  qu'un 
adoptât  plus  volontiers  que  la  poste?  Je  ne  le 
pense  pas.  Jecroisqu'icl  nous  sommes  dans  le  faux, 
et  que,  quand  ou  attaque  celte  administration, 
on  ne  sVet  pus  rendu  compte  de  l'immense  qua  i- 
tilé  de  dépëebee  qui  passe  pur  ses  mains,  et  <|ui 
rend  imjierctptible  lunombre  d'erreurs  commises. 
Ces  erreurs,  comme  on  l'a  dit,  proviennent-elles 
toujours  d'ailleurs  du  Tait  de  l'administralion? 
Pour  prouver  le  contraire,  je  puis  citer  un  exemple 
qui  m'est  personnel  :  il  y  a  trois  uns  qu'une  lettre 
qui  m'apnorlait  des  valeurs  de  comiuerce  mi'  fut 
adresséea  Paris,  elle  fut  égarée;  je  m'adressai  à 
l'administration  des  postes,  non  que  j'eusse  l'idée 

au'il  y  avait  délil,  maia  je  pensais  obti'nir 
ans  les  bureaux  quelques  renseignements  qui 
me  miaseot  sur  la  vuic  de  la  lettre  perdue.  Ce  ne 
fut  que  plu^^ieurs  semaines  après  que  détaillant 
un  païuet  de  mémoires,  qui  m'était  adressé  du 
conseil  d'Etal,  je  retniuvai  ma  lettre  au  milieu  ; 
lu  portier  l'y  avait  glissée. 

Voix  à  gauche  ;  Cela  prouve  que  vous  liriez  Lieu 
exacUmeui  les  mémoires  du  couseil  d'Gtal.  — 
(On  rit.) 

M.  dcFwnont.  La  plupart  des  erreurs  qu'on 
repruelie  à  raduiinislraiiun  proviennent  des  do- 
nientiques  cliargéa  du  porter  ou  dit  recevoir  les 
lettres.  Je  ne  veux  \)ii*  dire  pur  laque  les  agents 
de  l'adniiDiairatiun  n'aientrieade  semltlableà  »e 
reprocher;  M.  le  directeur  (général  lui-même  vous 
a  déclaré,  avec  sa  loyauté  ordinaire,  quede^  pour- 
ïuiies  avaient  été  dirigées  contre  des  agents  inli- 
dèles;  maison  en  trouve  là  beaucoup  moins  que 
partout  ailleurs,  et  pour  mon  compte  j'aimerais 
mieux  uie  lier  aux  employés  de  la  puïte,  qu'À  la 
plupart  des  agents  particuliers. 

Que  prouvent  du  reile  les  plaintes  qui  voua  sont 
parvenues?  Je  n'en  ai  pas  vu  une  seule  qui  ne 
pOt  être  repuuri^f'e  par  la  furmi';  elles  avancent 
dus  hit->  que  rien  ne  constate.  Quel  Lut  se  pru- 
pose-l-onï  Cunlre  qui  sont  diii^'écs  les  atta- 
ques? (/ttimeiirt  (l  jduc/w.)  Bal-ce  contre  le  direc- 
teur Rénùral?  (Non!  non!  Nouvelles  rumeurs.)  11 
est  placé  trop  haut  <ians  l'estime  publi<|ue  pour 
qu'elles  puissent  l'atteindre;  mais  il  est  permis 
Ile  cruire(|uec'estlftcequ'on  veut  faire  en  voyant 
se  renouveli  r  avec  tant  de  persévérance  ces'  ac- 
iUsalions  si  peu  fondées.  Dans  le  cas  actuel,  rien 
ne  prouve  que  ta  lettre  ait  clé  remise  h.  la  poste, 
ou  qu'elle  ait  été  sonstraite  dans  les  bureaux  de 
1b  post«.  Une  traite  se  trouve  manquer  à  un  habi- 
tant d'Orléans  [je  ne  nomme  personne,  parce  que 
ji!  resperlii  les  individus,  bien  que  je  no  les  con- 
oaiane  pas)  :  ?'tl  a  mis  lui-même  la  ledrc  à  la  poste, 
et  qu'il  craignit  nue  soustraction,  pourquoi  ne 
faisail-U  pas  coaitater  son  dépôt? 


M.  Larnile.  Il  ne  le  peut  pas. 

M.  de  PerniAnl.  J'en  demande  pardon  h  M.  Lif- 
lltte,  celase  peut;  on  peut  aller  à  la  poste  el  dire  & 
l'employé  :  Voilà  une  lettre  que  je  reineta. 

Voir  direrses  :  l'a.lmlni^tralion  ne  pourrait  pas 
y  suflirc. 

M.  de  Fornionl.  puni  qn'il  en  soit,  rien  ne 

prouve  que  la  lettre  ait  été  remise  à  la  pofle  ;  elle 
était  adreiî^ée  à  Uoiien,  elle  a  <!ù  y  parvenir,  l'n 
individu  l'a  diiftraite  et  est  venu  \  l'a'is  s-  Tiiro 
payer  de  l'effet  qu'elle  renfermait,  l-^li  lilenljis 
dis  q<ie  la  n>s|ionsabiltlé  dn  payement  de  cet  effet 
pèJO  tmt  entière  sur  le  négociant  qui  l'a  payé 
[F.xrlumaliotii  ù  ijaufht);  il  n'avait  pas  le  droit 
de  payer. 

M.  Laffllle.  C'est  une  erreur. 

M.  deForinenl.  Celui  qui  m'iolerrompt  ne 
payerait  pas  une  traite  nans  savoir  si  relui  qui 
se  présente  est  autorisé  à  recevoir.  {Signe  nàja- 
tif  II  gauche.) 

M.  le  PréMldenl.  Voui! répondrez  à  l'orateur; 
ces  inlerruptions  fréqueules  sont  une  entrave  à 
la  liberté  des  Ojiiiiioiis. 

H.  de  FornioNl.  L'affaire  est  devant  la  jus- 
tice ;  on  saura  probablement  comment  a  éié  f:iit 
le  payement,  qui  l'a  nçu,  et  coinrnent  l'effet 
avait  été  détourné.  Mnjs,  dit-on,  l'administration 
doit  être  responsable.  C'est  un  des  points  sur  les- 
quels ta  romnission  s'ist  le  plus  appuyée.  Soit; 
je  ne  demande  pas  mieux  :  mais  n'iidez-la  res- 
ponsable par  une  loi.  Cette  loi  ne  liera  pas  appa- 
remment Improvisée  dans  cette  Chambre;  elle 
sera  Étudiée,  milrie;  on  verra  quels  seront  les 
inconvénienla  de  cette  reKponsabiiiti^.  Mais  en 
admettant  que  cette  conséquence  soit  adoptée, 
nous  aurons  un  meilleur  svstémc  de  correspon- 
dance.Je  ledésir<i:  jusque-là  vous  ne  pouvez  pas 
prétendre  élaiilir  une  resjionsabilité  contre  l'ad- 
minislraiio:!  des  postes.  J'ai  dOjî  dit  quoi  était  le 
de^ré  de  conllance  que,  dans  mon  opiuiun,  elJo 
mérite.  Il  n'est  pas  de  moyen  do  Iransp  mt  qui 
puisse  offrir  plus  de  garantie;  j'en  appelle  au 
témoignage  de  toute  la  C^bambre,  et  je  vote  pour 
l'orilre  du  jour. 

M.  B«»Jamtn  Con«(iini.  I.esplainica  contre 
l'administration  des  postes  se  n-nouvellent  sans 
cesse  :  elles  signalent  des  abus  tlatiraiits  qui  ont 
une  inllnence  ilésastreuse  pour  le  commerce,  et 
la  Chambre  remarquera  qu'on  ne  répond  quo  par 
des  lins  de  non-recevoir  ;  on  ne  daigne  |ia.H  inéine 
nous  proiuetlrc  des  aiiiéliuraiiuns.  Ou  nou->  dit 
qu'on  ne  peut  pas  faire  mieux  ;  un  le  ré|<ëte  depuis 
le  commencement  de  la  session  ;  et  rependant  les 
pertes  se  renouvellent,  vous  en  avez  la  jireiive 
|)ar  les  piHilloiis  qui  vous  sont  adressées.  {Rn- 
meurt  à  droite.)  Ile  boiiOi'  foi,  croyez-voun  quo 
M.  llue-Sallé  ait  fait  purdni  une  ir.titc  d'uuu  va- 
leur considérable  pour  avoir  le  plaisir  de  voua 
adresser  uni' pétition?  Il  est  auasl  psr  Irop  ab- 
surde d'attribuer  à  la  volonté  du  pHItionnaire 
une  perle  réelle.  Si  l'on  se  plaint  de  l'ailniinislra- 
lion  des  postes,  c'esl  que  tons  les  jnurs  elle  inérile 
'juelqiiR  repmclu',  l'esl  que  loua  les  jours  il  y  a 
des  lettres  sousirailes...  Je  demande  p.irdun  'l 
la  Chambre  si  je  m'exprime  avec  plus  du  viva- 
cité qac  jft  ne  voudrais  ;  mais,  je  I  avoue,  quand 
16 
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je  vois  dénier  les  justes  motifs  de  plainte  du  com- 
uierce,  quand  ofi  nous  dit  qu'il  y  a  toujours  eu 
des  pertes,  vi  qu'oi)  ne  prend  aurum'  mesure 
pour  les  empêclitT,  je  ne  puis  me  défendre  d'un 
méronlenieuienl  que  je  ti^rnoigne  avec  chaleur. 
On  nous  parle  de  la  confiance  que  nous  devons 
avoir  dans  Taiiminisiration  des  postes!  celte 
administration  qui,  vous  le*  savez,  a  colporté  tous 
les  libelles...  {Interruption  à  droite;  M. de  Labou- 
laye  parle  au  milieu  du  bruit,) 

M.  Benjamin  Constant.  Je  n'ai  pas  bien 
entendu. 

M.  de  Liaboulaye.  Je  dis  que  j*en  ai  reçu 
aussi  beaucoup  de  vous. 

M.  Benjamin  Constant.  Je  ne  crois  pas  que 
M.  de  Lîiboulaye  ait  bien  réfléchi  à  cequ*il  vient 
de  me  dire.  Je  lui  répondrai  que  je  n'euvoie  pas 
de  libelles;  et  s'il  croit  que  je  lui  en  ai  envoyé,  il 
pourrait  me  le  dire  ailleurs  qu'à  la  tribune.(Fio- 
lent  tumulte,..) 

Voix  à  gauche  :  A  Tordre  Tinterrupteur  I 

M.  de  Laboulaye.  Je  demande  à  m'expli- 
quer. 


M.  Benjamin  Constant.  Je  disqu'aprèstant 
de  pluintes,  lnr.-qu*aucune  mesure  n'a  éié  prise, 
il  fiiui,  en  renvoyant  la  pétition  à  M.  le  ministre 
des  linances,  exprimer  le  désir,  du  moins  en  ce 
qui  me  conceriie  jVxprime  ce  désir,  que  Ton 
prenne  un  parti  déliiiitif  pour  mettre  le  com- 
merce à  l'abri  de  pareilles  perles.  Qu'on  nous 
explique  quel  inconvénii  ni  auraient  les  charge- 
ments à  découvert.  M.  le  directeur  générai  nous 
a  bien  dit,  il  est  vrai,  qu'il  y  aurait  des  incon- 
vénients, mais  il  n'a  pas  daigné  nous  les  faire 
connaître.  Chose  étrange  !  l'honorabte  préopinant 
vous  propose  de  poursuivre,  non  pas  l'adminis- 
tration qui,  comme  dépositaire,  deviaii  être  res- 
ponsable, mais  le  négociant  qui  a  payé  les  traites. 

Voix  à  droite  :  C'est  la  loi. 

M.  Benjamin  Constant.  Non,  Messieurs,  et 
cela  fùi-ii  ainsi,  fùt-il  vrai  que  l'administration 
n'est  pas  responsable,  il  n'y  en  aurait  que  plus 
de  raisons  pour  éviter  de  pareils  abus  qui  portent 
le  trouble  dans  le  commerce. 

J'ai  d'ailleurs  devers  moi  la  preuve  que  Fadmi- 
nistralion  ne  lait  pas  tous  ses  efforts,  comme  on 
vous  le  disait,  pour  découvrir  les  coupables.  J'en 
ai  la  preuve.  Malheureusement,  ne  ^oupçonnant 
pas  que  celte  question  se  reproduirait  aujour- 
d'hui, je  n'ai  pas  ajjporté  les  pièces;  elles  sont 
chez  moi,  et  je  suis  prêt  à  les  communiquer  à 
M.  le  directeur  général.  Une  lettre  contenanides 
billets  de  banque  d'Angleterre  lut  apportée  chez 
un  Angla'S  qui  venait  de  changer  de  logrment  ; 
cette  lettre  fut  remise  au  facteur  avec  la  nou- 
velle udrei-sejen  présence  du  portier,  de  Thôieet 
d'une  troisième  personne  :  la  leiire  n'est  poiiit 
parvenue,  les  billets  de  banque  ont  été  soustraits. 
Cet  Anglais  se  nomme  M.  Shelden,  il  demeure 
rue  des  Batignolles,n°  8.  M.  de  Vaulchier  doit  se 
rappeler  ce  fait,  car  il  a  répondu  à  la  plainte  qu* 
lui  fut  adles^ée  à  cette  occasion.  Que  lit-il  ce 
pendant  pour  découvrir  la  vériiéV  11  manda  k 
facteur  pour  le  que>t!Onner,  et  le  facteur  répoc 
dit  qu'il  ne  se  rappelait  pas  Ja  lettre  d'>ijt  oi 
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fait  des  informations?  Quand  un  facteur  a  porté 
une  lettre,  quand  trois  personnes  constatent 
qu'elle  lui  a  été  remise,  sufht-il  que  cet  hjmme 
réponde  :  Je  ne  m'en  souviens  pas?  Il  y  a  évi- 
demment insouciance  dans  cette  conduite  ;  il  y  a 
un  dédain  que  la  Chambre  ne  peut  tolérer.  Quand 
on  a  un  privilège,  si  l'on  n*en  use  que  pour 
vexer  les  citoyens  au  lieu  de  les  servir,  ce  pri- 
vilège n'est  plus  qu'un  abus  qu'il  faut  com- 
battre. 

Je  ne  veux  rien  dire  contre  le  personnel  de 
l'administration.  Cependant  je  ne  puis  m*empô- 
cher  de  dire  à  M.  le  directeur  général,  que  le 
per-^onnel  des  malsons  de  commerce  me  iiaratt 
tout  aussi  respectable  ;  j*ajouie  même  qu'un  né- 
gociant met  d  ordinaire  plus  de  soin  à  bien  con- 
naître ses  commis,  qu'une  administration  à  con- 
naître ses  agents.  J'appuie  la  proposition  de 
votre  rapporteur  ;  je  proteste  contre  la  confiance 
qu'on  veut  exiger  de  nous  en  faveur  de  l'admi- 
nistration des  postes,  pour  laquelle  je  n'en  ai 
point  ;  je  demande  des  mesures  plus  répressives 
contre  les  infidélités  qui  se  commettent,  et  j'es- 
père que  M.  le  ministre  des  finances  nous  les 
fera  obtenir. 

M.  le  comte  Roy,  ministre  des  finances.  On 
vous  propor^e  de  renvoyer  cette  péiiiion  au  mi- 
ni^ilre  des  finances,  afin  qnMl  emploie  tous  les 
moyens  qui  peuvent  dépendre  de  lui  pour  faire 
cesser  les  plaintes  qui  s'élèvent.  Ce  n'est  pas  la 
première  fois  que  ces  plaintes  ont  été  portées  de- 
vant la  Chambre,  et,  sous  ce  rapport,  elle  doit 
être  assurée  que  le  ministre  n'a  pas  jusqu'à  pré- 
sent négligé  son  devoir  et  a  pris  tous  les  moyens 
de  surveillance  qui  pouvaient  dépendre  de  lai. 
Cependant,  examinons  un  peu  ce  que  les  plaintes 
sur  lesqneiles  vous  délibérez  ont  de  réel.  Je  ré- 
uéterai  a  cet  égard  des  choses  qui  vous  ont  été 
dites;  mais  puisque  les  mêmes  plaintes  se  pré- 
sentent, il  laut  bien  que  les  mêmes  réponses 
soient  faites.  Elles  seront  d'une  telle  simplicité 
que  tout  le  monde  les  entendra  et  concevra  que 
l'administration  ne  doit  pas  recevoir  les  reproches 
qui  lui  sont  adressés.  Mettons  d'abord  de  côté  ce 
qui  a  été  dit  relativement  à  un  cabinet  noir.  J'ai 
eu  occasion  de  le  dire,  et  je  le  répète  avec  fer- 
meté, c'est  qu'il  n'en  existe  pas. 

Voix  à  gauche  :  Il  a  existé. 

M.  le  comte  Roy,  ministre  des  finances,  il 
n'existe  pas,  et  pir  conséquent  aucune  soustrac- 
tion ne  peut  avoir  lieu  dans  ce  cabinet,  par  suite 
de  l'ouverture  des  lettres.  Maintenant  il  faut  bien 
admettre  que  des  abus  ont  eu  lieu,  que  dessous- 
tractions  Dut  été  fiiites;  des  plaintes  ont  été  por- 
tées ù  radministralion  et  devant  la  Chambre; 
elles  ne  sont  pas  aussi  nombreuses  qu'on  Ta 
supposé;  mais  quelque  bornées  qu'elles  puissent 
ôire,  c'est  toujours  trop,  et,  pour  le  peu  qu'il  y 
en  ait,  il  faut  aviser  aux  moy^Ud  de  les  faire 
cesser,  ou  ilutôi  ii'en  faire  ce.-^.-er  la  Cnàuse. 

J'éviterai  du  parler  des  personnes,  je  ne  parle- 
rai qu'en  général,  pirce  qu'il  s'agit  d'une  question 
générale.  Supposons  qu'un  abus  ait  eu  lieu, 
qu'une  letire  portant  des  effets  de  commerce  ait 
réellement  été  soustraite.  Avant  d'en  accuser 
l'administration  des  postes,  il  faudrait  que  par 
des  faits  quehonques  il  fût  consiaté  que  c  est 
dans  le  sein  de  l'administrai  on  que  la  soustrac- 
ion  a  eu  lieu.  Or,  il  n'est  pas  un  de  nous  qui 
le  Rp^'he    commeu    "^  portent  les  lettres  &  la 
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lettres  à  la  poste  par  un  domestique  ;  e11(>B 
peuvent  fort  bien  ne  pas  être  reinises.  Supposons 
cependant  qu'elles  sont  dans  la  bolie;  Tadininis- 
traiion  eu  est  dès  c*^  moment  responsable:  elles 
partent,  arrivent  au  lieu  de  la  destination,  et 
sont  portées  par  un  facteur;  la  responsabilité 
8*élend  jusqu'à  cet  individu.  Mais  à  qui  sont  re- 
mises les  lettres?  c'est  nécessairement  au  portier 
de  la  maison  ou  à  un  domestique.  S'il  y  a  soti^- 
traction,  ne  peut-on  pas  raitribuer  à  Tun  de  ces 
individu^?Bii  sont-ils  nécessairement  incapables, 
et  taut-il  nécessairement  accuser  Tadministration 
des  postes,  quand  rien  ne  constate  qu'ell*  ail 
reçu  la  lettre  et  qu*elle  ne  Tait  pas  remise?  Il 
n*y  aurait  là  ni  raison  ni  justice.  Cependant  les 
Soupçons  peuvent  être  fondés;  jfvenx  ra«iniettrt*. 
Quelles  mesures  convient-il  de  prendre,  et  rom- 
ment  PaUministratlon  des  postes  peut-elle  éire 
rendue  garante  ?  On  a  fait  une  d  nfusion  quand 
on  a  supi  osé  que  le-^  «nvois  par  la  voie  du  char- 
gement coûtaient  5  0/0.  Quan  i  on  expédie  une 
somme  d'argent,  il  est  vrai  qu'il  en  nùe  5  0/i). 
Mais  ce  n'est  pas  là  ce  dont  il  s'agit,  il  s'agit  de 
lettres  qu'on  envoie  par  la  poste,  en  les  jetant 
tout  8imiileme<it  dai^s  la  botte,  ou  en  les  remet- 
tant à  litre  de  cbargement  dans  le  bureau.  Celles- 
ci  ne  sont  distribuées  au  bureau  d'arrivée  que 
sur  le  vu  d'une  lettre  de  Tudministratlon  à  celui 
à  qui  le  paquet  est  destiné  ;  il  duil  se  présenter 
en  personne  ou  envoyer  un  fondé  de  pouvoir. 
Quiconque  veut  envoyer  des  effets  de  coinmene 
peut  u^er  de  ce  moyen,  il  n'a  qu'à  faire  charger 
sa  leitn*. El  qu'on  ne  dise  pas  qu'il  eu  cuùle50/0; 
il  n'en  coûte  qu'un  port  double. 

Voix  à  gauche  :  Oui,  mais  si  la  lettre  se  perd, 
on  De  restitue  que  50  francs. 

M.  le  comte  Roy,  ministre  des  finances.  Ce 
n'est  pas  là  la  queblion  ;  nous  en  summes  à  la 
que^tIon  de  sûreté  ;  lorsque  nous  serons  à  la 
question  de  responsabilité^  elle  ira  devant  les  tri- 
bunaux. On  se  plaint  de  ce  que  les  lettres  sont 
enlevées.  N'est-.l  pas  évident  qu^une  lettre,  jetie 
dans  la  botte,  court  plutôt  le  risque  d'être  égarée 
que  celle  qui  est  leçue  à  titre  de  chargement? 
Voilà  la  question  à  examiner,  et  non  pas  «elle  de 
la  quotité  de  la  garantie:  voilà  un  moyen  bien 
simple  d'obteuir  louti-s  les  garanties  qu'on  peut 
raisonnablement  dè.'^irer.  Depuis  dix  annéi  s,  huit 
lettres  chargées  seulement  ont  été  égarées,  dont 
trois  par  ues  événements  de  force  majeure  ;  de 
telle  sorte  que  les  lettres  perdues  étant  chargées 
se  réduisent  à  cinq  pendant  dix  années.  Voilà 
des  gtiranties. 

Maintenant  Tadministratioo,  au  milieu  de 
toutrs  ces  circonstances,  a  paru  inactive  et  in- 
dilfereuie.  Klie  ne  l'a  p.is été; toutes  les  mesures 
de  police  ont  été  employées  ;  il  m'en  a  été  rendu 
compte;  toi. tes  les  plaintes  qui  nous  sont  arri- 
vées ont  été  dénonctes  au  procureur  gcuéral,  et 
au  moment  où  j'ai  rhonneur  de  vous  parler» 
II.  le  procureur  général  est  à  la  poursuite  des 
faits.  L'administration  ne  peut  donc  avoir  rien  à 
se  reprocher  à  cet  égard.  M.  le  procureur  géné- 
rai est,  je  crois,  ici  ;  il  pourra  vous  certifier  ce 
que... 

Voix  diverses  :  Non,  noni  votre  parole  suftit  & 
tout  le  monde. 

H.  le  eeaite  Rey,  ministre  des  finances.  Il  y 
a  du  bon  tbprit  sans  doute  à  dénoncer  les  abus 
qui  peu  veut  aTOir  Ueu  ;  mais  il  y  aurait  mauvais 


esprit  à  les  exagérer,  à  exciter  la  défiance  du  pu- 
blic et  du  commerce.  Oui,  des  abus  ont  eu  lieu  ; 
mais  ils  ne  sont  pas  de  nature  à  diminuer  la  con- 
tt.ince  que  mérite  un  service  fait  avec  autant 
d'exactitude  que  de  zèle.  Tels  sont,  Messieurs,  les 
faits  que  j'avais  à  mettre  sous  vos  yeux,  et  que 
j'ai  présentés  avec  toute  la  sincérité  dont  je  suis 
capable. 

M.  Liaisnë  de  Wliievesqne.  S'il  est  dé- 
montré que  la  soustraction  a  eu  lieu  par  un 
employé  de  l'administration  des  postes,  l'admi- 
nistration doit  être  responsable.  Eh  bienj  ce 
qu'a  dit  le  rapport  ur  prouve  que  la  sous- 
traction a  eu  lieu  à  la  po  le.  Je  ne  parlerai  pas 
de  la  moralité  de  M.  Hm-S.ilié,  c'est  uti  né::<)- 
eiant  r«'Commandai'le  à  ions  eg  irds,  et  très  connu 
à  Orléans.  11  a  remis  lui-niô'ne  à  la  poste  iikî 
lettre  contenant  des  efiets  de  ctimmerce;  les  effefg 
ont  été  soustraits.  Un  individu  se  présent  r.liei 
le  banquier  de  Paris  et  en  tou-he  le  inont.mt; 
d'un  autre  côté,  un  né^'Ociant  de  llouerî  avait  en- 
voyé à  Pans  des  effets  de  commerce  qui  de  môme 
avaient  été  soustraits;  le  montant  en  avait  au-\si 
été  t«)uché.  On  rapnroche  les  circonstances  de 
ces  deux  événements;  on  compare  les  écritures; 
on  voit  qu'elles  so  -t  de  la  môme  nain  :  on  s'in- 
forme .les  deux  individus,  c'.  si  le  mène  signale- 
ment ;  dès  lors  plus  de  .lonte  ;  on  ne  saurait  con- 
cevoir que  les  agents  de  deux  inaisons  de  eoin- 
merce  de  villes  dilTéreiites  se  lussent  précisément 
adressés  au  môme  ind  vidu  pour  faire  recouvrer 
à  Paris  des  elfets  volé-.  ti»'ile  identité  prouve 
celle  des  agents  infilèles  :  c'est  dans  les  bureaux 
de  la  poste  uue  la  sonstraciion  a  eu  lieu  ;  donc 
la  ooste  doit  être  responsable. 

ô  le  vient-on  nous  dire  que  le  banquier  n'aurait 
pas  dû  payer  l'effet?  L'ariicle  145  <lu  code  de 
commerce  porte  :  «  Celui  qui  paye  une  lettre  de 
«  change  à  son  échéance  et  sans  opposition,  est 
«  présumé  v.ilablement  libéré.  »  Comment  vou- 
drait-on d'ailleurs  qu*nn  négociant,  qui  peut 
avoir  40,  50  lettres  dt;  change  à  fiayer  dans  un 
jour,  allât  s'enquérir  de  ridentité  des  personnes? 

M.  Jacquinot-Pampelune.  Messieurs,  la 
Chamhre  ap|.rouvera  sans  doute  que  je  m'ex.dique 
avec  beaucoup  de  réserve  sur  les  interpellations 
qui  me  concernent. 

Les  soustractions  dont  on  s'est  pla  nt  ont  ef- 
fectivement donné  lieu,  de  la  pan  de  la  ju>lit'e, 
aux  investigations  les  plus  scrunulenses  et  les 
plus  sévères.  Aucun  des  moyens  de  découvrir  les 
coupables  n'ont  été  négligés  :  le  mini-ière  pu- 
blic ne  désespère  pas  du  succès  de  ces  moyens, 
et  roetinu*'ra  de  remplir  ses  devoirs. 

Je  dois  ajouter,  Messieurs,  que  les  soustractions 
qui  donnent  lieu  aux  rerh«Tches  de  la  justice 
sont  toutes  relatives  àdes  lettres  non  chargées,  et 
qu'il  n'e>t  pas  à  ma  connaissance  qu'une  seule 
lettre  chargée  ait  été  soustraite. 

M.  Petoo.  {Aux  voix!  aux  voix! )  J*aurais  dé- 
siré que  cette  discnssian  fût  remise  à  samedi 
(On  n/), pane  que  la  commission  n'a  ()ii  prendre 
connaissance  de  trois   pétitions  analogues  qui 
existent  sous  les  n»"  TO,»,  883  et  1*218  :  il  eût  été 
convenable,  je  crois,  de  les  réunir  dans  un  même 
rapport  et  de  prendre  une  décision  sur  toutes  à 
la   fois.  La  dernière  est  signé  par  onz.*  n<go- 
ci.ints.  Le  numéro  qu'elle  porte  vous  indique 
quVlle  ne  pou'ra  pas  venir  cette  année,  si  elle 
suit  son  tour.  C'est  pour  cela  que  j'aurais  désiré 
que  la  commissioD  vous  eu  donnât  conoaissance 
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someili.  L'tB  vrlts  si|rnulécB  fiar  leepétilioanaîres 
B'élévi'iK  à  ii^Ht'.*  fra'ict.  Je  conQaiB  ces  a<^|jO- 
ci-mle,  j'alluKie  liiur  boane  foi  el  leur  probité,  et 
quui  qu'un  e[i  ait  pu  dire,  il  y  a  ici  du  moins  la 
fiDjuve  d'un  fait,  c'est  que  lei  lellres  ont  ètâ  re- 
rnia(;8  el  no  Bout  point  parvenues.  {Aux  voix!  aux 

M.  le  l*r«>tldpni.  Ln  commistiioii  a  proposé 
le  renvoi  de  la  plitiiion  I  M.  le  ministre  des  finan- 
ees.  (Adoiilé.) 

N.  Uap*nl  {de  l'Eure),  rapporteur,  continue  : 

Lea  sieurs  lUdielot  n  Lanfrey,  à  Ki-nneB,  ré- 
clument  contre  un  arrêté  du  préfet  d'Ille-et-Vi- 
laiiie  i]Ui  lea  a  élîniinéB  des  listes  électorales. 

Me^yicurs,  les  sieurs  IticheloI  et  Lanfrey,  t'un 
tiolaire  et  l'autre  olficier  de  eunté  à  Hennés, 
ii'avant  pu  olitenir  de  M.  le  préfet  d'Ille-et-Vi- 
laiiie  leur  in?cri|ition  sur  ta  liste  électorale,  s'i'- 
taient  pourvus  devant  la  cour  loyale,  et  cette 
Kour  avait,  par  deux  arrêts,  reconnu  leur  capa- 
cité politiiiuu  et  ordonné  leur  inscription  sur  la 
liste  éleclurale. 

Cepemlant  iU  n'ont  été  ni  inecrita  par  le  prérel, 
ni  adnilB  à  voter  par  le  préaident  du  collège,  par 
lu  raison  que  deux  conllils  aviLient  été  élevés 
contre  les  arrêt:!  de  la  cour  royale  et  eu  empé- 
cliaient  l'exécution. 

i,i-a  Kieurs  Iliclielot  et  LanTrey  ae  plaitinent  du 
tort  que  leur  a  causé  le  préfet  d'ille-et- Vilaine  en 
élevant  ces  conflits  et  en  aut-pendaut  pour  eux 
t'ucliuM  du  la  justia';  et  suiipoBé,  diBaieni-ila, 
i|u'un  semblable  ubu»  de  pouvoir  ait  pu  être  au- 
turiHé  par  lu  lé^^isluiiou  ulura  existanl^,  lia  de- 
luaniient  qu'elle  soit  abrot;ée  et  mise  eu  harmo- 
nie avec  lu  Charte. 

(^'est,  Hesaieure,  ce  quo  vient  de  faire  la  loi  do 
2  de  ce  moia.  IJéaormuis,  il  faut  l'eapërer  du 
inoina,  Ich électeurs  nu  lieront  plus  troubléa  diins 
l'exercice  de  leurs  droite  politiques,  ni  exposés 
Kurlout  à  ces  nombreux  conflit!)  dont  l'abus  a, 
dcpuiH  queIi|ueH  années,  causé  tantde  méconten- 
tement en  Krance. 

Ainal,  MeFBlenra,  le  but  des  pétitionnaires  est 
utti-int  pour  l'avenir. 

Mais  les  sujets  de  ptuinlc  qu'ils  peuvent  avoir 
contre  li^  prélet  d'IlIt^ut-Vilainc,  la  radiation  de 
leurs  noms  aur  la  liste  électorale,  leur  exclusion 
du  collét;e  i>ii  ils  aflirment  qu'ila  avaient  le  droit 
de  voler,  les  deux  conflits  élevés  contre  les  ar- 
rêts «le  la  cour  royale  de  Itennes,  les  intentrona 
et  lea  effets  de  ces  conflits,  tout  cela  reste  à  ju- 
<;cr  pur  lu  Konvernement,  qui,  vous  ne  l'avez  pas 
oublia,  Messieurs,  a  pris  rengagement  à  cette  tri- 
bune, pur  l'orsîane  de  M.  le  ministre  de  l'iolé- 
tcrienr,  de  donner  sitisfaclion  aux  électeurs  qui 
nuruientiHéinjusteuienldépouillésde  leurs  droits 
êleiloraux. 

Votre  commission,  ou  surplus,  ne  veut  rien  pré- 
juger dans  ce  procès,  qui  d'ailleurs  aurait  be.soin 
d'une  plus  umple  instruction,  puisqu'on  ne  trouve 
au  dossier  ni  les  arrCiés  du  préfet  d'Ille-et-Vi- 
luJne,  ni  U>s  arrêts  de  la  cour  royale  de  Itennes. 

Votre  commissioa,  Messieurs,  voua  propose  de 
renvoyer  la  pétition  à  M  1"  ■niDi"'"'  U  ''n*'' 
rieur. 

M.  Ar  Curiay.  »,^aË.  :ua,  li  i  »  n  i.|ipo^ 
lu  renvoi  de  la  pétition  de  UM.Richelot  et  Un 
trey,  ô  M.  le  niiuialre  de  l'intérieur,  je  l'eusse  r* 
clamé  inoi-méme,  à  l'elfet  d'  lor  'er  au  ch'  u- 
'adm'"''"""''"    '""  '"^''■i'"     '■'    ■'■"■  "^f   '■    "■ 


fe^idre  contre  les  attatfues  qui  lai  ont  été  ai  aon- 
vent  portées  pi^ndaut  le  cours  de  cette  session. 

Touiefoia,  il  m'a  paru  que  M.  le  rapporteur, 
sana  se  compromettre,  aurait  pu.  dans  cette  cir- 
conalaoce,  donnerun  écluinisscmentdepluBà  la 
Chambre,  et  j'ai  cru  devoir  réparer  cette  omis- 
aion,  qui  n'est  pas  sans  quelque  importance  ; 
c'eat  que  deux  ordoonancea  rovalea,  en  date  du 
23  janvier  et  du  30  avril  I8-?6,'  ont  conlirmé  les 
deux  arrêtés  des  2  octobre  l8-'7  et  19  février  18i'8, 
par  ieaijuela  le  préfet  d'ille-el-Vjloiiie  avait  élevé 
le  conflit  d'attributions  sur  les  appels  interjeti^a 
devant  la  cour  rovale  de  Itennes,  par  les  sieurs 
Rirbetot  et  Lanfrey. 

Ainsi,  Uesfieur^,  l'administration  d'Ille-el-Vi- 
laliie  eat  pleinement  justiiié^  à  l'égird  de  la 
plainte  qui  vous  est  portée,  el  l'o'i  aurait  bieu  pu 
vous  proposer  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  dont 
il  s'agit. 

(Inui  qu'il  en  soit,  j'appuie  le  renvoi  à  M.  le  mi- 
nistre de  Itnlérieur,  parce  que,  jupe  naturel  deB 
actes  des  préf-ts,  il  saura  apprécier  le  but  el  la 
valeur  dea  incriminaiion!>,  ainsi  que  la  conduite 
des  fonciionnairPB,  dont  l'honneur  ne  peut  avoir 
rien  à  craindre  plucé  eoub  aa  sauvegarde. 

M.  Dupont,  rapporteur.  La  rôponae  &  M.  de 
Gurzay  .^era  très  aimple.  Lu  pétition  n'est  appuyée 
d'aucune  pièce.  Non  seulemeni  il  n'y  a  au  dossier 
ni  li's  arrêtés  du  préfet,  ni  l'arrêt  de  la  cour  royale 
de  Sennes  ;  mais  le  rapporteur  ignorait  que  lea 
conflits  élevés  par  M.  de  Gurzay  eussent  été  con- 
linnés  par  des  ordonnances. 

M.  àe  Curiay.  J'avais  eu  l'honneur  de  dire  k 
M.  Dupont  que  les  arrêtés  de  couQils  avaient  été 
conlirmés  par  des  ordonnances. 

M.  Dupont,  rapporteur.  C'est  bier  soir  qu'en 
sortant  de  la  Chambre  M.  de  Gurzay  m'a  parlé  très 
vaguertient  de  ces  ontonnances  royales  sans  m'en 
indirfuer  la  date.  S'il  y  en  avait  eu  dans  les  piêcea 
la  moindre  trace,  si  j'avais  su  d'une  manière  offi- 
cielle ce  que  conienatent  ces  ordonnances,  je 
n'aurais  pas  manqué  de  le  dire  à  lu  Chambre.  Au 
surplus,  c'est  à  la  Chambre  à  décider  si  elle  doit 
passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  Prë«ldeai,  Personne  n'a  demandé  l'ordre 

du  jour. 

M.  Dupont.  N'ayant  aucune  connaissance  des 
faits,  nous  avons  cru  convenable  de  proposer  le 
renvoi  au  ministre  de  l'inlérieur;  ce  renvoi  eat 

autant  dans  l'intérêt  du  préfet  que  dans  celui  des 
pétitionnaires.  La  pétition  est  rédigée  de  telle  ma- 
nière tiu'il  eat  impossible  d'en  proposer  k  renvoi 
à  M.  le  garde  des  sceaux  ;  car  il  n'y  a  pus  uD 
mot  qui  puisse  porter  atteinte  à  la  dèlicateaae  de 
M.  le  préfet. 

(Le  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur  est  or- 
donné.) 

Le  sieur  Ferai,  employé  à  la  poste  t  Paris,  pré- 
sente des  observations  sur  l'article  187  du  code 
pénal,  relativement  à  l'ouverture  des  lettres  con- 
iiées  fk  la  poste  ;  il  demande  que  cet  article  soit 
"applicable  a  tout  individu  qui  se  permet  de  déca- 
iieter  dea  lettres. 

.ilessieurs,  le  pétitionnaire,  employé  dans  l'ad- 
mnistrationdes  poalea  ù  l'aria,  félicite  le  ministère 
l'avoir  rendu  hommag'^  ù  la  morf '"^  puhi'oue,  "n 
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M.  DapoBl.  Cest  à  Juato  titre,  dit-il,  (\ae.  le 
mOpris public n<>tritloiitroriciionD:iire,  tout  agi-nt 
du  gouTerncment  et  d<'  l'a  Iministralion  des  poR- 
tes  qui  fe  rend  ROUfiable  da  crime  de  violation 
dea  lettres,  et  qu'il  t'St  puni  d'ami'ndp  et  d'inter- 
diction de  tout  emploi  public,  par  l'article  187  du 
coile  pAnal. 

Mais,  ajoute  le  eieur  Férat,  le»  acenta  de  l'ad- 
minlstralion  ne  8ont  pas  lea  tteuls  qui  puliiscnt 
\ioler  le  secret  des  lettres.  Cw  crime  peut  être 
commis  par  un  simple  particulier  et  produire  les 
plus  funesti'S  errets  dans  la  sodété,  Cependant  il 
n'est  ni  prévu,  ni  puni  par  la  loi  pi^nale.  et  le  lè- 
Rîalalpur  ne  peut  trop  B'empresFer  d'y  remplir 
cette  lacune. 

Votre  lommission,  Mesaleurs,  reronnalt  avec  le 
pélitioimairenue  la  violation  du  secret  des  lettres 
est  toujours,  quel  qu'en  soit  l'auteur,  une  action 
ndlcune,  rt^prouvée  par  la  morale  et  justement 
riélriepar  le  nifpris  piililic,  et  qu'elle  peut  avoir 
les  plus  funesiea  conséquences,  lora  même  qu'elle 
n'est  commise  que  par  un  simple  particulier.  MaU 
il  est  vrai  que,  dans  ce  derniercas,  elle  peut  res- 
ter impunlt',  car  nous  ue  trouvons  dans  la  loi  au- 
cune (fispoaiiton  pénale  qui  lui  soit  applicable,  Et 
moins  touleroJB  que  la  lettre  diiut  on  a  viole  le 
secret  n'ait  été  en  même  temps  frauduleusement 
Foustraite,  car  alors  il  y  a  vol,  passible  des  peines 
prononcées  par  l'urlicle  101  du  code  pénal. 

Kst-ce  par  oubli,  au  surplus,  ou  â  dessein,  que 
le  législateur  a  laisse  celte  lacune  dans  notre  code? 
C'est  ce  qu'il  nous  a  paru  superflu  d'examiner  en 
ce  moment.  Mais  nous  crovons  que  tes  observa- 
tions du  sieur  Ferai  sont  digues  de  fixer  l'atlcn- 
llon  du  (rouvernemenl  et  la  vôire.  et  voire  corn- 
mission  vous  iiropose  de  renvoy.'r  sa  pétition  li 
M.  le  pardi?  des  sciaux,  et  d'en  o'rdonner  le  dépflt 
au  ijureau  des  renseignements. 

M.  Pplon.  J'ai  demandé  la  parole  afin  do  faire 
cesser  la  di^iusKion  sur  l'objet  des  nostea.  Ou 
propose  de  renvoyer  cette  péiiiion  il  M.  le  Rarde 
(les  sceaux;  ol  mui,  je  viens  demander  de  la  réu- 
nir &  trois  autres  iiétiilons  qui  sont  aussi  relati- 
ves il  l'ailminislRilion  des  postes,  et  doivent  venir 
incessamment. 

M.  In  IVéHldeBl.  Elles  ne  viendront  pan, 

M-  PfIaii.  Elles  viendront  si  l'on  veut.  Je  do- 

pétttioiis  iiiiporlantos  soicnl 
t  que  lu  rapport  eu  soit  fati 
sauieui  prucEiuiu. 

M.  le  Préttid«nl.  M.  Petou  demande  que 
la  pétition  dont  on  vient  de  vous  faire  le  rapport 
Suit  jointe  h  trois  auiroa  dont  il  n'indique  pua  les 
numéros. 

M.  IVton.  La  nrcmiércestsouR  le  numéro 701, 
par  M.  Jufe,  ii  liordcaux  ;  la  seconde,  sous  le 
numérii  W:i,  par  U.  Bi-iotte,  k  l'aria;  la  troi- 
sième, soUH  le  numéro  l'2IH  par  onie  néaodantB 
de  l'iiria.  Il  est  nécessaire  que  le  rapport  de  ces 
pétitions  suit  fait,  pnur  n'avoir  plus  à  revenir 
sur  les  poules.  Je  demande  que  la  rommisnion 
soil  invitéu  ft  nous  en  faire  le  rajiport  samedi  pro- 
chain, 

U.  !•  I*rë«ldeat.  Je  forai  observer  li  la 
tihamlire  que,  dans  le  rapport  des  pétitions,  elle 
a  jusqu'Ici  suivi  luvariablement  l'ordre  des  feuil- 
lu Ion  s. 

Ptutùun  wnxi  C«  n'est  pas  la  première  fois 
qa'on  a  rétiot  plosieuri  pétitions. 


M.  le  Prédldent.  Alors,  on  lésa  mentionnées 
au  feuilleton.  Il  ne  faut  pus  pour  cela  d'invila- 
tion  de  la  Chambre.  Klin  n'empéuhe  la  rommis- 
aion  d'inscrire  les  pétitions  dont  il  s'aint  dans 
son  plus  prochain  feuilleton.  Quant  à  l'ajour- 
nement de  la  pétiiion  actuelle,  sll  n'y  a  pas 
d'opposition....  {Aux  m.T  li-s  conclnniont  du 
rapport.) 

M-  DnpftDt,  rapporteur.  Je  ne  m'oppose  pas 
à  ce  que  t"  rapport  des  trois  pétitions  dont  on  a 
parlé  soit  fait  samedi  prochain,  mais  je  ferai  re- 
marquer qu'elles  n'ont  aucune  connexilé  avec 
celle  dont  je  viens  de  faire  le  rapport. 

M.  PetAD.  Je  retire  ma  proposition . 

M.  Dnp«nt.  Je  crois  que  la  Chambre,  en 
adoptant  mes  conclusions,  peut  en  oulre  ordon- 
ner le  dépôt  de  la  pftitiou  au  bureau  di's  rensei- 
gnements. 

(La  Chambre  ordonne  le  renvoi  de  la  pétition  îi 
M.  le  i-'arde  des  sceaux  et  son  dépôt  au  bureau 
des  renseii:!nemenls.) 

M.  Dnpont,  rapporteur ,  continue  : 

Messieurs,  depuis  plu.'ieurs  années,  de  nom- 
breuses réclamations  contre  les  abus  du  colpor- 
tage ont  éi6  adressées  à  la  Chanlire  des  députés 
et  renvoyées  par  elle  au  précédent  ministère  de 
rinlérii'ur  qui,  dit-on,  les  a  peu  favorablement 
accueillies. 

Depuis  l'ouverUire  de  la  sossion  actuelle,  ces 
récUmutions  se  sont  reproduites  de  nouveau  et 
en  bien  plus  crand  nombre;  et  déj:\,  dans  la 
séance  du  31  mai,  vous  avez,  après  une  discus- 
sion assez  approfondie,  renv^iyéaux  ministres  ile 
la  justiec,  nu  commerce  et  de  l'intérieur,  la  pé- 
liliun  de  cinquante  marrhands  de  la  ville  de 
Nlr»es,  avant  pour  objet  de  réclamer  contre 
l'abus  des' ventes  faites  â  l'encan  pur  des  com- 
mis^nires-nriseurs  au  profit  du  colportage  et  au 
préju'licndu  commerce  sédentaire. 

Aujouri'hui,  Messieurs,  votre  commission  vient 
vous  soumettre  à  la  fois  trente-doux  pétitions 
ayant  toutes  le  même  objet  et  exprimant  les 
mômes  vtcnx.  Elles  vous  sont  adressées  par  un 
très  grand  nombre  de  cotnmerçjinta  domiciliés  h 
Paris,  à  Alais,  &  Poitiers,  fiSi>c.jin,  àJIesdin.iiGi- 
sors,  à  Raint-Omer.  h  Iterfihes,  à  Anuei-s,  à  tours, 
&  Dauimarlin,  à  Pézenas,  a  Nantes,  k  Saint- 
IJermain-en-Laye,  ii  Muntpellicr,  à  lllois,  \  l,an- 
vres,  il  BIheuf,  à  Béziers,  à  Toulon,  fi  Beauvais. 
il  Metz,  à  Mon,  à  Toulouse,  à  Dunkerque,  à  llai^ 
sur-Anbe,  h  C.iliors,  \  Limoux,  ^  Lille  et  il  Ablie- 
ville.  Voici,  Messieurs,  l'exlnit  trôj  souimaiie  de 
toutes  cea  péutions  réunies: 

Le  commerce  amtiulant  prend  chaque  jour  de 
nouveaux  accroissements  et  menace  d  envahir  le 
commerce  stMeiitaire.  Les  col^lO^^■u^s,  en  s'éla- 
btissant  de  préférence  dans  des  nnnmunes  peu 
liopnleum'»',  se  proiioseul  moins  d'y  K'Sider  réel- 
lemonlque.de se procurerdes  natenlesaii  in'iiiidre 
prix  pnasib'e,  et  de  s'affranchir  des  cliarnca  loca 
les  qui  pèsent  sur  les  marcliauds  établis  dans  les 
villes.  Mais  celte  résidence  est  ^iniuléo,  car  en 
rC-alilé  les  rolpoi'teurs  sont  s.in8  ci'sae  parcourant 
les  campiiRues,  offrant  leurs  marchandises  il 
domicile,  on  bien  allant  de  ville  on  ville  les 
étaler  el  lea  vendre  jusqu'à  la  purte  de^  munasins 
déserts  du  commerce  sédentaire.  Dans  lea  cam- 
paftnes,  ils  trom|>cnt  leurs  crédules  achçieura 

fiar  l'apparem'e  du  bon  marché  qu'ils  paraiasunt 
aire  de  marcbandisca  plus  ou  moins  inférieures 
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en  oualitf^.  Dans  les  villes,  ils  intéressent  à  leur 
tralic  les  commissain^s-priseurs,  les  font  inler- 
vrnir  clans  leurs  venies  i»ubiiques  pour  y  attirer 
les  arheleurs  et  les  exciier  par  la  chaleur  des 
enchères  à  acheter  toujours  trop  cher  des  mar- 
chandis' 8  médiofres,  souvent  enlevées  furtive- 
ment et  à  vil  prix  dans  des  fabriques  ou  majîa- 
sins  dont  les  possesseurs  ^e  préparent  à  faire 
faillite.  Ainsi  le  coli  ortage,  abandonné  à  lui- 
même,  sans  r^'^gle  et  sans  frein,  sicondé  au 
contraire  par  des  commissaires- priseurs  qui 
méconnaissent  au-^si  lenrs  devoirs,  nuit  tout  à 
la  fois  aux  véritables  intérêts  du  ronsommateur 
comme  à  ceux  du  fjibriraol,  et  consomme  la 
ruine  du  commerce  sédentaire. 

Telle  est,  Mrssi^'urs,  IVxpression  que  je  n*ai 
fait  que  traduire  des  maux  dont  se  pkignenl  l^'S 
pétitionnaires,  et  dont  ils  n'espèrent  vnir  arriver 
h'  terme  que  lorsque  le  gouvernement,  faisant 
appliquer  les  luis  <  t  les  règlements  aux  col()or- 
teurs  et  aux  commissaires-priseurs,  réprimera 
les  excès  qu'ils  commettent,  les  uns  dans  leurs 
opérations  commerciales,  les  autres,  par  des  ven- 
tes à  l'encan  qu'ils  ne  peuvent  faire  qu'au  mé- 
pris de  la  loi  i  e  leur  institution  et  de  plusieurs 
ordonnances  qui  les  leur  interdisent. 

Voilà,  Messieurs,  un  grand  procès  porté  devant 
vous  et  dans  lequel  on  pourrait  dire  que  Tune 
des  parties  reste  indéfendue.  Mais  les  droits  et 
les  devoirs  du  colportage  sont  écrits  dans  nos 
lois,  tout  aussi  bien  que  ceux  du  commerce  sé- 
dentaire. 

Personne  ne  peut  contester  au  colportage  le 
droit  de  se  livrer  au  négoce,  à  sa  volonté,  en 
payant  la  patent»*  qui  est  propre  à  ce  négoce,  et 
en  se  soujiietiaiit  aux  obligations  que  la  loi  lui 
impose.  Ainsi,  partout  <  ù  le  co'porteur  va  exercer 
son  commerce,  il  est  tenu  de  juslilier  de  >on  do- 
micile comme  de  sa  patente,  et  même  de  la  faire 
viser  par  les  maires  des  lieux  où  il  séjourne. 
Mais  ces  conditions  une  fois  remplies,  votre  com- 
missit)n  ne  sait  p.js  ce  que,  dans  l'état  actuel  de 
la  législation  et  dans  les  principes  de  la  lit)erté 
du  commerce,  on  pourrait  lui  demander  de  plus: 
n'oublions  pas.  Messieurs ,  que  le  colportage 
approvisionne  jusqu'à  nos  hameaux,  et  y  établit 
une  utile  concurrence  avec  un  commerce  plus 
élevé. 

Votre  commission,  au  surplus,  n'absout  pas  a 
conscience  du  colporteur  qui  proflte  de  II,  o- 
rance  et  de  la  crédulité  de  l'acheteur  pour  lui 
vendre  des  marchandises  de  mauvaise  qualité, 
et  encore  moins  celui  qui  chercherait  des  com- 
plices parmi  des  officiers  publics,  qui  semblent 
desiinés  à  éclairer  plutôt  qu'àfavoriser  des  ventes 
infidèles. 

Mais,  Messieurs,  que  les  commissaires-priseurs 
à  qui  la  loi  ne  leur  institution  semble  intenlire 
la  v«  I  te  à  l'enean  des  man  handises  colportées 
soient  forcés  de  rentrer  dans  les  justes  limites 
que  la  loi  leur  a  tracées,  et  le  commerce  séden- 
taire aura  obtenu  le  redressement  du  plus  grand 
tort  dont  il  se  soit  plaint  jusqu'ici.  La  loi  du 
27  ventôse  an  iX  et  diverses  ordonnances  ont 
défini  les  attributions  des  commissaires;  c'est  à 
l'autorité  locale,  et,  s'il  le  faut,  à  lautorité  supé- 
rieure, à  les  y  rappeler,  toutes  les  fois  qu'ils  ^'^^ 
écaitenl. 

Au  surplus.  Messieurs,  pour  prononcer  sur  it. 
grands  iniéiêts  mis  en  présence  devant  vous  e 

3ui,au  lieu  île  se  combattre,  devaient  se  conf  mdr*^ 
ans  la  libeité  du  eo  umerce  bien  entendu,  à  le 
quelle  lU  ont  un  droit  égal,  vous  auriez  besuia  (*- 


qui  vous  manquent  et  que  le  gouvernement  seul 
peut  vérifier.  Votre  commission  se  borne  donc  à 
vous  proposer  le  renvoi  de  toutes  les  pétitions  à 
MM.  les  ministres  de  la  justice»  de  l'intérieur  et 
du  commerce. 

M.  de  Bnlly.  Messieurs,  depuis  plusieurs  années 
l'on  fait  entendre  à  cette  tribune  les  plus  vives 
réclamations  contre  les  abus  du  colportage  et  les 
ventes  des  marchandises  neuves  qui  sont  faites  à 
l'encan  par  l'entremise  des  commissaires-priseurs. 

La  multiplicité  de  ce^  réclamations,  renouvelées 
et  adressées  de  tous  les  points  de  la  France  pen- 
dant le  cours  de  la  présente  session,  vient  de 
plus  en  plus  attester  combien,  par  suite  de  fraudes 
et  d'abus  dont  la  répression  a  été  si  souvent 
sollicitée  jusqu'à  ce  jour,  le  commerce  de  détail, 
celui  qui  s'occupe  à  débiter  les  produits  de  nos 
nombreuses  manufactures,  est  tombé  dans  un  état 
alarmant  de  malaise  et  de  langueur  auquel  il 
devient  bien  urgent  de  remédier. 

Mes  relations.  Messieurs,  avec  la  ville  de 
Lille,  dont  j'ai  Thonneur  d'être  l'un  des  députés, 
m'ont  rois  particulièrement  en  mesure  d'apprécier 
toute  la  gravité  et  l'étendue  des  domniaî^es  sup- 
portés par  la  plupart  des  maisons  qui  se  livrent 
au  commerce  de  détail.  Il  est  de  mon  devoir  en 
ce  moment  de  me  ren«ire  de  nouveau  l'interprète 
de  leurs  justes  plaintes,  et  de  vous  pénétrer  de 
la  nécessité  d'exciter  la  sollicitude  du  gouver- 
nement pour  prendre  enfin  des  mesures  qui  les 
préservent  d'une  ruine  totale  dont  elles  sont 
menacées,  si  l'on  n'arrête  promptement  la  tolé- 
rance en  vertu  de  laquelle  les  commissaires-pri- 
seurs dans  les  villes  et  les  not.iires  dans  les 
communes  rurah^s  se  permettent,  an  mépris  des 
lois  et  hors  les  <*as  de  décès  et  faillites;  de  vendre 
à  l'encan  des  marchandises  neuves. 

Je  vais.  Messieurs,  avoir  l'honneur  de  vous 
rappeler  que  ces  fonctionnaires,  en  op^^rant  ces 
ventes,  excèlent  lenrs  attributions  légales. 

La  loi  du  27  ventôse  an  IX,  en  instituant  les 
commissaires-priseurs,  ne  leur  donne  que  le  droit 
de  vendre  aux  enchères  les  m»  ubies  et  effets  mo- 
biliers, et  l'article  599  du  code  civil  exclut  de  la 
classe  des  meubles  tout  ce  qui  fait  l'objet  d'un 
commerce. 

Un  décret  du  29  prairial  an  X,  rendu  en  consé- 
quencedeceluidu  17  ventôse  an  IX,lequel  a  attribué 
aux  commissaires-priseurs  la  seule  vente  des 
meubles,  confère  à  des  courtiers  la  vente  aux 
enchères  des  marchandises  pour  Paris.  On  a  con- 
sidéré (|u'il  était  nécessaire  que  de  nouveaux  offi- 
ciers fussent  créés  pour  suppléer  à  fincompé  ence 
des  commissaires-priseurs  à  l'égard  des  ventes  de 
marchandi  es. 

Ce  décret  n'a  été  rendu  que  pour  Paris.  Si  on 
le  généralisait,  on  ferait  cesser  une  confusion 
d'attribution  à  la  fois  illégale  ei  nuisible  au  com- 
merce. 

Une  ordonnance  du  28  avril  1816  porte  qu'il 
sera  établi  des  commissaires-priseurs  partout  ou  Sa 
Miijesié  le  jugera  convenable,  mais  leurs  attri- 
butions sont  encore  exactement  rappelées  et 
définies.  Enfin  ils  doivent  se  borner  a  la  vente 
'les  meubles. 

La  Chambre  de  commerce  de  Lille  a  adressé* 
Il  1824,  au  ministre  de  l'intérieur,  un  mémoire 
^ù  l'on  voit  combien  elle  était  frappée  de  la  gra- 
tté du  mal  qui  résultait  des  ventes  à  rencan 
les  marchandises  neuves,  des  effets  funestes  qu'il 

-oH'     \it  ctiaque  jour  sur  le  comni»^»''''  "^  «lélaM 
'    f^.  jontre-coup  sur  les  f-  "^-îqu-. 
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quelle  on  porterait  remède  à  un  tel  mal,  dans  le 
cas  où  Ton  jiiî.'»Tait  nécessaire  d'enïploytr  des 
moyens  lé.ishitifs  pourle  détruire  entièrement,  a 
proposé  diverses  mesures  administrative» qui,  t*n 
attendant  lintervention  de  la  loi,  en  attéuuerail 
au  moins  la  gravité. 

Ces  mesures  consistent  à  ordonner:  i^  que  les 
commissaires-priseurs  et  les  notaires  ne  pu'ssent 
à  Pavenir,  sauf  dans  les  cas  de  décès  et  de  faillite, 
expuser  à  Tenciin  des  marchandises  neuves  sans 
en  avoir  annonré  publiquement  la  vente  avoc  le 
nom  réri  des  vendeurs,  par  la  vo  e  drs  afiiches 
et  des  journaux,  au  moins  quinze  jours  à  l'a- 
vance ; 

2*>  Que  ces  ventes  ne  puissent  ^e  Taire  que  par 
]ots  d*une  valeur  de  hw  francs  au  moins,  pour 
chaque  nature  de  marchandises^  qu'elles  soient 
seulement  permises,  savoir  :  pour  les  villes  de 
commerce  dans  le  local  de  la  Bourse,  pour  les 
autres  villes  dans  un  local  désigné  nar  le  maire^ 
et  quN'Ies  soi«  nt  partout  toujours  raites  sous  la 
surveillance  des  autorités  ; 

3**  Enfin  que  dans  les  ventes  après  décès  ou 
faillites,  lesci)mmi>sair«  s-pnsenrs  ou  notaires  ne 
puissent  exposer  à  l'ericaii  que  les  marchandises 
reprises  sur  les  iiiventaires. 

L'adnption  de  ces  sajies  d's  'Ositions,  qui  sont 
d'une  «xécuiion  facile,  tendrait  à  revivilier  le  roin- 
merce  de  détail,  et  .«-ervirait  notablement  les  in- 
térêts des  fabriques. 

J'appuie,  M  ssieurs,  les  conclusions  de  votre 
commission  pour  le  renvoi  aux  miolstres  du  com- 
merce et  de  Tiiitérieur.  Mais  je  demande  qu'il  soit 
en  outre  fait  au  ministre  de  la  justice,  afin  que 
les  commissaires-pnseurs  et  les  notai r-  s,  plaies 
sous  sa  juridiction,  en  r«  çoiveni  particulièrement 
des  instruciiOiiB  qui  les  contiennent  dans  les  li- 
mites de  leurs  attributions,  et  leur  interdisent 
une  usurpation  évidemment  contraire  à  la  lettre 
et  à  Tesprit  de  nos  lois  actuelles. 

M.  Petou.  M-ssieurs,  on  pourrait  compter  au- 
tant de  péliiions  qu'il  y  a  en  Fra.ice  de  villes  et 
bourgs  qui  ont  a  souffrir  des  abus  du  colportage 
et  des  ventes  publiques  à  Tencaii,  par  rommis- 
Baires-i>ri>eur8,  abus  que  signalent  avec  tant  de 
force  les  marchands  en  détail  de  vingt-cinq  villes 
dont  M.  le  rapporteur  vient  de  vous  faire  Ténu- 
méraiion. 

Pour »*xciter des  réclamations  aussi  générales, il 
faut  que  le  mal  soit  t)ien  grave.  Il  IV.-t  en  elfrt. 

Pour  s'en  convaincre,  il  n'est  pas  besoin  de 
mettre  sur  [iied  des  inspecteurs  pour  explorer  le 
pays,  faire  des  enquêtes  pour  constater  des  faits 
positifs,  et  connaître  la  cause  de  la  détresse  du 
commerce.  Hlle  est  à  son  comble. 

Les  députés  des  déparlements  qui  sièireutdans 
cette  enceinte  sont,  en  grand  nomlire,  chargés  de 
faiie  entendre  les  doléances  de  l'industrie,  ei 
donner  à  ce  sujet  tous  les  renseignements  les  plus 
étendus. 

Quant  à  mol,  depuis  cinq  ans  que  j'ai  l'hon- 
neur de  siOger  sur  ces  bancs,  )e  n'ai  cissé  d'ap- 
peler Tatt'  nlion  du  gouvernement  sur  cet  objet, 
et  d'appuyer  constamment  loutes  les  pétitions 
présentées  à  la  Chambre  pour  la  répression  de 
ces  aiius. 

Ces  pétillons,  entassées  les  U'M'S  sur  les  antres 
dans  les  carions  minisiériels,  n'ont  produit  aucun 
résultat.  Pouvait-il  en  être  autnMueni  sous  un 
ministère  nius  occupé  d'intrigues  de  coteries  que 
des  véritables  intérêts  du  pays! 

Qu'est-ii  résulté  de  cette  incurie  pour  des  in- 
térêts précieux  T  Les  abus  se  sont  accrus  à  un  tel 


point,  que  le  décou''agenent  s'est  emparé  des 
l'égocianls  :  les  uns  d  'S^'spéréa  de  voir  que  leurs 
réclamations  restaient  sans  effet,  se  sont  retirés 
des  affaires;  les  autres,  en  y  restant,  ont  com- 
promis leur  avoir  ou  perdu  feur  fortune. 

Enfin,  ceux  qui  sont  assez  entreprenants  pour 
entrer  dans  celte  carrière  dangereuse  n'essaient 
de  s'y  miititenir  que  dans  l'espoir  que  le  minis- 
tère actuel  reconnaîtra,  dans  riritérôt  de  la  chose 
publique,  que  des  réclamations  de  ce; le  nature 
ne  peuvent  être  plus  longte  nps  dédaigni'»es. 

Dans  un  dis'-ours  très  remaqu.ihle  qui  a  sus- 
cité de  justes  éloges  à  M.  le  ministre  du  com- 
merce, on  voit  q'«e  cette  importante  question  va 
être  examinée  avec  soin.  Je  désire  que  l'attente 
du  commerce  ne  soit  pas  trompée  :  il  a  besoin 
que  le  gouvernement  se  hâte  de  venir  à  son  se- 
cours; mais  le  gouverneineni  lui-même  est  inté- 
ressé le  premier  à  proléger  l'industrie  pour  assu- 
rer le  re  enu  du  Trésor. 

De  quoi  s'agit-il? C'est  d'assujettir  une  certaine 
classe  de  c<>l|)orleurs  qui,  à  l'aide  d'une  faible 
patente,  exploitent  toute  la  France,  au  détriment 
des  marchands  sédentaires  des  vill  s,  de  les  assu- 
jetiir,  dis-je,  à  payer  un  droit  quelconque  qui  les 
mette  au  niveau  tie  ces  derniers  qui  supportent 
loutes  les  Charges,  taxes  et  impôts  de  localités. 

[jDii  S'inblable  di-posiiion  ou  Uiute  autre  équi- 
valente, sans  gêner  la  liberté  de  l'industrie,  met- 
trait fin  aux  abos  dont  se  plaignent  les  pétition- 
naires. 

Quant  aux  commissaires-priseurs,  peut-on  con- 
cevoir qu«'  depuis  1814  le  gouvernement  ait  pris 
comme  à  i&che  d'en  n.uliiplier  le  nombre,  sans 
songer  qu'en  créant  de  nombreux  offices  en  ce 
genre  il  fermait  du  mêfue  coup  les  magasins  des 
marchands  eu  détail  et  ouvrait  la  poi  te  à  tous  les 
abus; 

Qu'il  favorisait  ainsi  les  faillites  par  la  facilité 
que  ces  moyens  de  ventes  donnent  à  la  mauvaise 
foi  du  détnieur  pour  faire  disparaître  en  uu  ins- 
tant le  gage  de  son  créancier? 

Ajoutez  à  cela  l'impunité  qui  met  le  failli  à  l'a- 
bri de  toute  atteinte  par  l'é  lormité  des  droits  que 
le  fisc  exige  pour  le  poursuivre,  ou  loul  au  moins 
qui  force  le  créancier  à  subir  la  loi  <lu  débiteur. 

Méditez  bien  ces  choses,  et  vous  ne  tarderez 
pas  à  découvrir  la  cause  de  la  chute  des  fabri- 
ques et  de  la  ruin«»  des  marchands. 

Nous  avons  indiqué  ce  qu'il  y  avait  à  faire  à 
Téjard  du  colporieur,  nous  allons  dire  ce  qu'il 
faudrait  que  le  gouvernement  prescrivit  à  l'égard 
des  commissaires-pri-eurs. 

En  se  reportant  tout  simplement  aux  lois  qui 
régissent  la  matière,  il  sera  facile  de  reconnaître 
que  les  cominiss;iires-priseurs  sont  sortis  des 
limites  de  leurs  attributions; 

Qu'ils  n'ont  été  institués  que  pour  priser  des 
meubles  de  hasard  ; 

Qu'ils  n'ont  été  chargés  de  ventes  publinnes 
que  de  celles  de  ces  meubles,  lesquelles  u  ont 
lieu  que  dans  les  trois  ca>  suivants  : 

De  décès,  de  la  saisie  et  de  la  réiulsition  du 
propriétaire  qui  veui  se  défaire  de  son  mobil.er. 

L'article  12  de  I  ord.  nniineeruyaiedi'JGjnin  1816 
ne  leur  défeiid-il  pas  d'exercer  la  profession  de 
marchands  de  meubles,  friiders  ou  tapi.^'Si  rs,  et 
de  s'associer  à  aucun  cunidierce  de  ceite  nature, 
sous  peine  de  desiitiilion? 

Cette  ordonnance  ne  paile  en  aucune  manière 
de  marchandises,  parce  qui*  toujours  les  mar- 
chandises ont  été  hors  de  leurs  attributions. 

En  effet,  l'article  533  du  code  civil  spécifie  que 
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l(-  mnl  meoMe  ne  comprend  pas  o  <\m  Tait  l'ob- 

jrrtd'oD  cummene. 
Or,  lea  rnols  meubles,  effels  mobiliers,  ne  pen- 

Vf'Ot  ?'u|ipliquf;r  uq\  marchaii'lises  comme  objets 

di:  nnmmerci;,  mais  uniquement  aux  meublea  en 

f;'*n<:i  al. 
Stir  quoi  donc  Ici  commij^aires-priseurs  se 

fo:i!i;rit-iiB  pour  if;(iJr  d>;s  magasins  de  détail  et 

UiY-rCi'  toi:B  li:«  j'  ura  des  vcdWs  publiqui-s  de 
tduii-*  ijijrreî  de  marchandises  neuvi-s,  puisque 
leti;  tiire  même  'vi-ndeurs  de  meubles)  s  y  opj>ù- 
ii;iit  fiirmellextuiv 

AiuKi  iloni:,  en  fuisani  rentrer  lescommissaires- 
()n»u:s dans  les  seules  altrilmlions  de  leur  ini' 
litnti'in,  le  ffouferiieiDuiit  aura  mis  Ùa  i,  ces 
dé-ordrcp. 

J'appuie,  en  conséquence,  le  ren  voide  toutes  ces 
f.i>iitir>n8  à  H.  le  ministre  du  commerce,  en  insjs- 
lartrorlemcntEur  lanécessilé  de  mesures  rëpres- 
Bives. 

M.  Ch«rle«  DapIn.HesMeurt,  tous avpi  reçu 
juHquà  ce  jouruncruiidnomlireile  pi^tUions  des 
m'infiands  stutioiiiialres  contre  les  colnortears; 
\ntir  n'en  avttt  pus  reçu  nue  seuledes colporteurs 
contre  les  ricties  marchands  établis  en  boutiques, 
Tnal»!ré  les  imiiienses  aïamapcs  que  ceux-ci  dni- 
vunt  k  leurs  rniiitauK.  L'honorable  préoiiinanl 
vous  adit:Voilàrucied('HquestioiisBur  lesquelles 
iicUH  n'avons  pas  W'oin  des  inapi-cieurs  que 
M,  le  ministre  du  commerce  avait  le  désir  de 
ctN'er.  bb  hiirn!  voilârunudesqueslionspour  les- 
quelles il  serait  le  plus  impuriant  que  le  minis- 
tf!rep>ossédâl  le  moyeud'envover  des  commissaires 
qui  n'apiiartJnHRi'nl  pas  à  l'Iiîdi'Strte  pariitmliére 
Cl  qui  puiFSetjt  rester  neutres.  Je  renouvelle,  à  ce 
f  iij'/t,  tous  lues  M'f^rt'U  d'avoir  vu  rejeter  une  al- 
location bien  moiiiquc  que  je  proposais  de  con- 
server nu  rniniBiéri!  du  commerce,  et  d'avoir  vu 
ce  f'ji't  décidé  par  li'S  pereuooes  qui  doivent  tout 
il  rimluftrie.  Ji^  sirul  toujours  favorable  aux  dé- 
lifiiises  modérées  qui  donneront  i  l'autorité  les 
moyens  de  s'éclairer,  car  ce  seront  les  plus  pro- 
rluclives  de  notre  budiiel.  dont  tant  d'auire:^  par- 
lii'S  ne  sont  rien  que  productives,  et  néanmoins 
votées  sans  diriicuilé. 

A  défaut  de  lumières  recueillies  par  l'autorité, 
vou^  n'avez  reçu  jui-qu'ici  que  l'exposé  des  griera 
do  riijie  commerce,  [icrraeltez-moi  de  voua  [larler 
en  Taveurdes  modestes  colporteurs;  j'en  appelleà 
votre  (.'énérosiié  pourécouter les  raiaonsdu  faible. 

Ilo  se  (ilaint  que  lescolporieurspayentuiielrop 
Taiiilo  patente.  Ouelque  faible  que  i>oil,  en  effet, 
leur  patente,  elle  ext  au-desdus  de  tu  proportion 
moyenne.  V.n  effet,  d'afirës  cette  proportion,  la 
paiêijte  moyenne  est  le  centième  de  la  valeur  des 
Ventes  :  or,' je  le  demande,  quel  est  le  colporteur 
•à"»'?,  heureux  pour  vendre  dans  une  année  cent 
fois  la  valeur  (le  sa  patente. 

\a:  coli'ioneuresiéjialemeril  utile  aux  manufac- 
tiiitcrri  et  iiux  a(;rii^uUeurs:  il  e^t  l'intermédiaire 
jiidi.4|icu»able  entre  le  producteur  et  le  consoio- 
m;jteur  <lc  hicamfiaf^'ne.  Sa  concurrence  avec  les 
mureliaridri  opulents  et  slationnatres  est  utile  au 
public  et  lend  A  réduire  les  bénétics  -«xaeéré' 
dunslea  ventes. 

Un  iiit  i)ui;  le  colportage  préHenic  au  ^-  .1.  ^ 
villes [luelques inconvénients  parlaraauvaisect 
(bute  des  cunimlssaiies-priseure,  qui   faci  '<i 
iiiix  c.oliiorteurs   le  moyen  d'éluder  Ip  ''>' 
ii'iitCtre,  et,  pour  celle  raison  """le,  jv 
joserai  pas  l'ordr"  ilu  jour.  Loii    '6  03'' 
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favorisouB  pour  te  panvre,alnBiqoeponrleriebe, 
ta  pleine  liberté  du  commerce. 

li.  Méehla.  Cesl  loajonrB  avec  peine  qne  je 
voisaïuquer  une  Industrie,  etsartoul  l'iadoBtrie 
qui  fait  vivre  le  pauvre.  Sons  notre  beao  ciel, 
gr&ce  à  la  douceur  de  nos  lois  et  à  la  prospérité 
croissante  des  affaires,  ta  population  B'ftugaent« 
considérât  lie  ment,  et  lorsque  nous  devons  être 
constamment  occupés  d  lui  chercher  des  movens 
d'existence,  oo  voudrait  attaquer  certaines  In- 
dustries au  proMt  d'autres.  'Toutes,  Hessienn, 
sont  également  respectables,  et  doivent  être  éga- 
lement protégées.  Il  s'est  introduit  depuis  quel- 
ques années  un  colportage  plus  étendu  Qu'autre- 
fois: c'est  une  conséquence  InséparaMe  de  la 
multiplication  et  do  perreclionaement  de  nos  ma- 
nufactures. Annaravant,  les  foiresétaient  brillan- 
tes et  les  détaillants  y  portaient  leurs  marchandi- 
ses. Les  foires  maintenant  sontplus  rares  et  sont 
peu  fréquentées.  Les  colporteurs  s'a prtro vision- 
nent en  fabrique  et  peuvent  vendre  k  meilleur 
marché.  Voili  ce  qui  oiéconlenle  beaucoup  de 
détaillants.  Ce  serait  une  chose  toutâ  fait  impoli- 
tique  et  contraire  au  Beniiment  d'humanité,  qa« 
de  restreindre  l'industrie  du  colportage.  Dès  qae 
les  colporteurs  ont  acquis  un  peu  d'ai?ance  ils 
achètent  une  voiture  et  un  cheval,  se  répaa>leDt 
dans  les  campagnes  et  procurent  ainsi  aux  con- 
sommateurs plus  de  facilité  pour  acheter  desobjela 
de  toute  espèce. 

On  s'est  plaint  des  abus  ri^sullant  des  ventes 
faites  par  des  commissaires-priseurs.  Ce  n'est  pas 
la  faute  des  lois  ;  si  ces  abus  ont  lieu,  c'est  II 
faute  de  ceux  qui  sont  chargésde  les  faire  exécu- 
ter. Les  lois  ont  sagement  prévu  les  cas  dont  11 
s'agit:  elles  défendent  aux  commissaires-priseors 
de  vendre  des  marchandises  neuves.  C'est  pour- 
tant ce  qui  se  fait  tous  tes  jours  à  Paris  et  dans 
les  provinces.  C'est  aux  nréreta,  au^i  sous-préfets, 
aux  maires,  aux  ofliciers  de  police,  <i  tenir  la 
main  à  l'exécution  exacte  des  lois.  Je  reconnais 
que  la  question  est  importante,  et  j'appuie  le  ren- 
voi aux  ministresde  l'intérieur  et  du  commerce. 

M.  Cnnin-Gridalne.  Les  marchands  établis 
n'ont  pas  entendu  demander  l'abolition  du  colpor- 
tage. C'est  uneiniluatrle  qui  a  besoin  d'une  pro- 
tection éi^ale  à  celle  qui  est  accordée  h  tous  les 
Industriels:  maison  a  signalé  quelques  abus 
graves.  M.  le  ministre  du  commerce,  dans  un  dis- 
cours qui  a  fait  concevoir  au  commerce  les  plus 
grandes  espérances,  vousa  dit  que  le  colportage 
fixait  son  attention,  que  tous  les  intérêts  seraient 
mis  en  présence  les  uns  des  autres,  et  au'on 
s'appliquerait  à  remédier  aux  abus  signalés,  nous 
devons  donc  nous  reposer  sur  celte  déclaration 
du  niiiiistre.  La  question  de  savoir  si  le  colpor- 
tage i^era  supprimé  n'est  pas  française.  Dans  la 
conviction  où  jesuisqne  les  abus  seronlsuppri- 
més,  j'appuie  la pi-opu:>itiuu  du  renvoi. 

(La  Chambre  ordonne  le  renvoi  des  pétitions  à 
MM.  les  ministres  de  la  justice,  de  l'intérieur  et 
du  commerce.) 

A.  Dupont,  rapporteur  eontinue  : 
-  Le  sieur  Daruaud  aîné,  k  Paris,  présente  des 
ellexions  sur  un  article  de  loi  relatif  aux  élec- 

létition  du  sieur  Darnaud  avait  ori^inalre- 

■  -     lour  objet  de  demiinder  qu'on  insérM  dan' 

jt  de  loi  sur  la  revision  îles  listes  éleclor> 

■"  diBn'>«ition  int'"'p»^''>(iïe  de  l'^-'icle  5  m 

,    t     .•!  P'     -lin   iP"^     1    p    ii«ii>Y>*ii.     innlli^nf 
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par  le  tonml  d*Rtatd*une  part,  et  de  l'autre,  par 
le  plus  grand  nombre  «tes  cours  royales. 

Mais  cette  disposition  interprétative,  quoique 
demandée  dans  la  Chambre,  ne  se  trouve  pas  dans 
la  loi  nouvelle,  devant,  a  dit  l'un  des  ministre  du 
roi,  plus  naturellement  trouver  sa  place  dai)s  un 
autre  projet  de  loi  qui  sera  ultérieureaieut  pré- 
senté par  le  gouvernement. 

Ainsi,  Messieurs,  il  semble  cjue  le  vœu  du  péii- 
tionnaire  n'ait  pas  été  sati^^fait,  et  que  la  position 
des  gendres  dôlégataires  des  coutribuùousde  leurs 
belles-mères  Suit  toujours  aussi  ina^taiiio  qu'au 
temps  des  élections  de  1827. 

Nul  doute,  en  effet,  que  le  texte  deTarticle  5  de 
la  loi  du  29  Jum  1820  ne  soit  toujours  le  mAme; 
et  pourtant  il  est  permis  de  dire  que  la  position 
des  gendres  délégatairos  est,  de  rait,  tout  à  fait 
différente  de  ce  qu'elle  était  précédemment. 

Suivant  la  loi  nouvelle,  le  conseil  (i'l']t-it  n'a 
plus  de  juridiction  en  matière  électorale.  Blleap- 
)artient  tout  entière  aux  cours  royales,  qui  n'en 
)euvent  plus  être  dénouillées  par  des  contlits. 
j'est  donc  à  elles  seules  qu'appartiendrait  K\}m 
l'interprétation  de  l'articleDdelaloidc  1H20en  cas 
de  contestation  entre  un  électeur  et  l'administra- 
tion ;  et  le  pétitionnaire  se  rappelleni  que  la  tré- 
grande  majorité  de  ces  cours  a  toujours  appliqué 
cet  acticlc  de  loi,  tel  qu'il  le  conçoit  lui-inéine, 
toujours  déterminées  par  cette  considération  que 
la  propriété,  base  principale  de  la  capa(!ité  élec- 
torale, devant  éire  représentée  le  plus  possible, 
il  est  conforme  h  la  rais»m  qu'une  veuve  puisse 
conférer  cette  capacité  électorale  h  non  jiendre, 
lorsque  son  fils  ou  son  petit-fils  ne  pourraient 
en  être  investis,  ni  en  faire  usasse,  &  cause  de  !•  nr 
minorité. 

Au  surplus,  Messieurs,  s*il  était  possible  que 
cette  jurispruilem:e  vînt  h  varier,  ou  qu'elb*  ne 
fût  pas  uniforme  dans  toutes  les  cours  royales, 
ce  serait  une  raison  de  plus  d'espérer  que  b» 
gouvertiernent  s'empresserait  de  présenter  la  lil 
qu'il  a  promise. 

En  attendant,  votre  commission  vous  propos»* 
dVdonner  le  dép6t  do  la  pélilion  au  bureau  des 
rciisclgnements.  {AdopU.) 

—  Le  chevalier  de  Hi<:heblonde,  à  Marenncs, 
propose  un  amendement  h  la  loi  présentée  Hur 
les  élections. 

Messiï'urs.  la  loi  nouvelle,  en  ordonnant  IVjf- 
flche  dans  chuqn<*  coiurnuo -,  def  li*l/'H  éle't')- 
ralen,  a  Virulu  qu'elles  fu->ent  mi'e<(  .'i  la  porrée 
de  chaquf  citoyen,  et  a,  pir  «"ela  mér/je.  pl'Mfi':- 
nient  satisfait  au  vœu  du  ch  rvatier  d*!  R{':b<!- 
blonde,  dont  la  p^tiMoi  n'a  pas  d'autr»;  obj  rt,  Hi 
moins  dans  la  premi^'-re  parti**. 

Il  est  vrai  qu'il  a  rro  M^voir  en  r^n^.^.rr^r  !a 
detnière  partie  à  fainfreTiariaer  que  pn'îC^d'îrn- 
inetit  le  mair-  d**  la  romm  jrj«f  qn*!!  babitr  n'affl- 
ctiait  avec  quelque  «oin  que  !«•<  actes  qui  c/^nv*- 
naient  à  «e^  sentiments  p^/tit^qu***.  M.iis  r«;ttc 
:iliéyation  q  ji  ne  re|>o*e  sur  ri-'i  d*;  (rravi^,  ni  de 
pu-itif,  a  fiaru  à  votre  fommi<4tO'i  peu  di^fie 
(l'ui*cu))er  les  moments  d«.*  la  Ch-imrire,  et  ctb: 
vou-^  j-ropose  de  passer  à  rord:e  uu  jour  sur  la 
pétition  du  clievalier  de  Kich(*blonde.  'ùi  flham- 
iire  pa??c  \  Tordre  du  ymt). 

—  Le  sieur  Brine,  maître  de  p^ste  k  Blaye, 
('X|:o«e  que  la  r^ntc  d'*  fijrd'.*aux  k  >'ant<'S  «-st 
l'une  des  moins  fréquentes  do  royaui-e;  que  la 
SI  au  nation  du  eommerce  et  1  eUi':>ii«bemeut  de 
diverses  ine>8aKerlc8  y  ont  rendu  plus  rare  le 
pnssage  des  voitures  particulières  et  le  ^ervicv 
des  postes  moins  proluctif. 

Cependant,  ajouta  le  p^itlonoalre,  c«  servici» 


a  pu  se  soutenir  tant  qu'il  a  été  chargé  de  con- 
duire les  malles-poste  ;  mais  depuis  qu'elles  ont 
été  supprimées,  il  est  totnbt^  dans  uu  tel  état  do 
soutfraiioe,  que.  si  elles  ne  sont  promptement 
rétablies,  il  sera  impossible  aux  maîtres  de 
poste  de  le  continuer. 

Nous  devons  supposer,  Messieurs,  que  radnil- 
nistratioii  des  posies,  en  supprimant  «es  propres 
malles  sur  la  n»ute  de  Ri^rdesiux  k  Nantes,  et  en 
coudant  le  transport  des  dépérhcs  \  des  voitures 
partiiMiliéros  n'a  été  déterminée  que  pir  des 
motifs  d'économiu  et  d'inlérét  général,  qui  ont 
dû  remporter  sur  rintéi*él  particulier  des  mal- 
très  de  poste. 

Cependant,  Messieurs,  comme  la  réclamation 
de  ees  maîtres  de  poste  est  tout  entière  dans  les 
attrlbullo;is  du  gouvernement,  et  que  lut  seul 
peut  apprécier  les  avantages  ou  les  Inconvé- 
nients de  la  mesure  contre  laquelle  on  rérlumoi 
votre  commission  a  riinineur  do  vous  proposer 
le  renvoi  de  la  pétition  au  ininlstr»'  des  finan- 
ces. (Le  renvoi  est  ordonné.) 

—  Le  sieur  Oiusin,  à  (laillar,  souniot  dus  ob- 
servations sur  rinipuiiité  du4  indigents  condain* 
nés  à  des  uinend'S.  i|uaiid  il  présuuteul  un  cer« 
tidrat  d'insolvabilité. 

Votru  coniinission  a  peine  à  concevoir  quel  a 
pu  être  l'objet  du  si 'Ui*  (imsin  en  vous  adres» 
sant  la  pétition  dont  ji;  v.ii.s  vous  rendre  ruinpla 
en  peu  de  mots. 

Il  se  plaint  de  c<^  qu'au  mépris  du  l'arlirle  ^\M 
du  (Ufde  pénal,  qui  applique  la  cuilrulntu  par 
corps  aux  amendes  di;  hiiiiple  pulh:e,  des  reue- 
venrs  du  domaine  n'abstifuntMit  de  faire  empri- 
itonner,  en  (^as  d*iiisi)lvabilili',  let  ladlueiils  r.on- 
damnés  a  d<*H  amendes  de  cette  nature,  en  qui, 
dit  b*  péiitionnaire,  leur  ushure  rimnuiilt«^, 
exuute  les  perstMines  ùl  leurs  injures  et  Ins  pro- 
priétés !i  de  nouvelli*s  entr<'prisiïS. 

Mais  le  sieur  (luuHln  n'indique  ni  un  seul  reat- 
viMjr  du  domaine,  ni  un  Heul  condamné  (i  qui 
puirH<*  s'apfdliiuer  sa  plainbs  et  d'ii|lbtur>i  roii- 
llir-('lle  d'-H  faits  (lailirulirr-^,  Il  était  pluii  sliiiple 
f't  plu4  régnltiT,  un  lieu  fi'iMi  niTiipi«r  directe 
ment  la  lib.i  nbrc,  di*  la  porter  soit  au  directeur 
dis  doni'iineit,  ••uit  au  procureur  du  pd  du  lieu 
de  la  ro'ifravi  iiti/)n,  loii  inéru"  aux  iiiliiiiitnM  drt 
1.1  ju*ti/'e  /;l  fie:  linanc'  M. 

L**  .U'ur  OjiijIi  hi)  iéï:rl</  nuéni  roiitir  riunulli- 

'iifi'j'  de  la  .^t/i".iati  ri,  *■{  il  tïtiunnt'U'.  qu'uur  loi 

oiiVe  b'  pr  WiUr.f  qu  a  \',t¥*-tnr  tout  roudauiiié  Ji 

d'"  .irncfi'i*"  d<:  ■tiui^if't  p'ilir.i*  «efa,  eu  fun  d'iiiMil- 

V4!iliré,  ']<*lirnu  p*:  dàit  UU,  f\t:tài  OU  tl«iU  jOUfri, 
'.l'^.ifjt   l.i  '|lj'/tir..r  lU:  i'^tU*:fn\t'. 

Vfil'.,  M'v<i*:r,ff,  Vatif  \f  %1  du  rodu  p/:fial  U 
Ur/  rn'rf.t  [nïtSH,  «rt  'rop  I  jf/-  /««rOl  p«'Ul  ^ll«i 
h  O:  qil  •  *\vlu.iU  I"  l<;  \^t•Mlt'tUU•\itv^  (iliia|u'll  pul  ' 
:ri*:l  d '•^ll^f»^•^fJfJ«:f  [tUUUl  qUifi/'  J*'Ui«  luMl 
/Ofi'LiUJfié  qui  t.*:  pjV»-  P45  i  aU.i'fi  l«-,  !•/<•  UM:»W 
qu'  I  JU  tiM-:  '\*:  *-',",    \u-h,fA\M\y'- 

Vo'fe  *jjîii!fs :'-.',',  i'éUt  ii't\t*éi'-  dnii*  'l*-  pMiiJ^ir 
il  l'ordre;  du  y/iif  fi'  U  i.^'Ui'WJ  du  î-nu*  i'ijii.>ii|- 

—  L'î  kï^'if  'yiJ'y'*"  'i'jiii  le  umi  w  itiM<t;Ml 
rr;tentl  k   *Jif*.>.    •io-J'.*-,  «A/.ii.**»-  aiiliUi"  d;  in 

d'aduj!'j>tf€.'.;v  -  «-^  ij'tfiii'.ii'f"  j'tdil)^ 
ûii^u*-  irî:  ';»r  iJivii*t;i»i  1»  ••  «iii'i'd'"  ^"^ 
prt»  4-  «^tiii»it'J   I'    *!'  1'  "  '*    *' 

Vyliv  ce  i.iii.- JI-  »•   ■•  '  jI  J*" 

dix    aviv  Ui)  PU  tiwr  ,.. 
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praiirables;n)ulheur('UR(!iiii'Dl  teln'a  pas  été  leré- 
fiuUat  (le  EOn  cxameo. 

Ll'  sieur  Oudotte  propose,  en  premier  lieu, 
dVtahlir  une  lonijiie  yja^ieic  de  reot  niill*;  ;irliuiiB 
diTJ^ées<'ndlx  séries,  d<  puis  lûO  jusqu'à  ICOO  Tr. 
et  dont  le  produit  serait  de  54,000.000;  avec  olili- 
galion  pnur  les  Tundjonnuires  imblics  d'eo  pr<'a- 
are  une  r&rlie,  et  simple  faculté,  pour  les  |iro- 
prlétaircs  de  reiites  tiur  t  Elat,  d'en  luire  l'Ëchunge 
conlie  de-'  aitioiis  de  la  lotJline. 

Tous  les  autres  n  oyens  du  sieur  Oudolle  con- 
si^lel1l  dijiie  la  rréaliDn,  à  cliHr(>e  de  cauiionnc- 
meni,  de  360  commissaires  aux  Buisies  lée-iti-s, 
et  de  1.080  loniini-Fairesprlgfurs  ruraux;  dans 
la  supiiresi'ion  des  conseilli-rs  de  prërecture,  lii-s 
Bulisiiluts  des  prucuretirs  du  roi,  des  inspec- 
teurs et  conliAleurs  des  Oiutribulions  directes, 
et  dee  reeeveuis  et  (wrdeB-mafîasins  du  timbre, 
q^ui  tous  seraient  remplacés  par  d'auires  fuuc- 
tioiinaireB  çraïuiis;  da.is  la  rt-vi-iun  des  pen- 
sions milituiri'S  accordcei^  avant  lu  Restaur^tiun; 
dai'B  la  ^iippressiiin  du  Irditemrni  lixe  des  gier- 
Tters  etromuiis  greriiiTB  des  cours,  .rribunaus  et 
ju  tires  de  paix;  dans  le  reiranchement  O'un 
dixième  indisliiiL-icmeiit  sur  lous  leB  truitemints 
civils  ei  militairi'B;  iluQs  la  réduction  des  pré- 
leiluie*  au  nombre  des  conservuliuns  foreslJères, 
et  etiljn  dans  la  vente  de  tuus  le^i  papier.:  inutiles 
entassés  dans  les  aUmlNisiralioDs  ei  tribunaux 
depuis  la  R<  stauraiiun. 

Le  situr  Oudoite,  .Messieurs,  n'a  donné  aucune 
e?|èiede  Ueieloppemeut  aux  mesuiea  dVconu- 
n>ie  qu'il  vous  propose;  mai;!  vous  voyiz,  au 
preniitrcoup-d'œil,  comment  et  àquel  prix  elles 
pourraient  proliier  au  Trésor  public,  et  votre 
commission  ne  peut  ^e  dispenser  de  vouB  pro- 
poser l'ordre  du  jour  sur  sa  pétition. 

(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

—  Le  sii  ur  Boissae,  secrétaire  du  maire  de  la 
cornu  une  de  Vans,  déjjarleMieiit  de  l'Ardèche  , 
croît  ue^oir  :ipi>eler  l'utteiition  de  la  i^tiambie 
Eur  lis  inégulariiéB  qu'il  supjiose  s'être  inirodui- 
les  (lai,s  la  tenue  du  registre  du  l'élat  civil. 

Ob  iiJ'égiilariti'S  se  rencontrent  surtout  dunslcs 
campagnes ,  liï  les  olliciera  de  l'eiat  civil  n'ont 
riiubiiude  m  di'  l'i  chiure,  ni  de  lu  rêddciiuD  ;  ut 
pour  emjjôi  her  qu'elles  ne  fe  reproduireut,  il  de- 
mande i|ue  piir  louti!  la  France  l'ailmiuiittraleur 
en  cIk'I de  cliaque  dêpattimeKt  remciie  a  tous  les 
maires  des  rciiislres  imprimés  et  uniformes,  avec 
des  insirueiions  claires  et  déiailliva,  ainsi  q<ni 
cela  se  piaiique  avec  succès  depuis  plusieurs 
années  dans  le  dêpuitenienl  de  l'Ardëclie. 

Le  pétitionnaire  voudrait  que  l'olficîer  public 
énonçit  dans  les  actes  de  naissance  non  seul-  -' 
ment  le  lieu  uii  est  né  l'enrani,  mais  encore  le 
lien  de  la  naissance  de  sen  père  et  mère.  Ce 
Beruil  donner  à  cliaqne  famille  un  moyen  assuré 
pour  l'avenir  d'établir  sa  liliatinn. 

Enfin,  Messieurs,  le  jietiiionnaire  qui  a  remar- 
qué combien  il  existe  peu  de  cunconiance  entre 
les  contrats  de  mariage  rédigés  par  1rs  noiuiies 
et  les  acieB  de  mariage  uressés  pur  les  clliciers 
de  l'ëlat  civil,  deraai.de  que  les  notdii'<  s  soient 
lenuB  de  se  laire  reiTesenier  lis  actes  d<;  nais- 
sance des  éponx  et  Il'B  aci<'S  de  décès  de  leurs 
père  et  mère,  s'ils  Boni  ntort-^,  alla  d'éiiunci'i 
correciemeiil  Itrs  noms,  préi  oms  il  les  dûtes.  Ces 
le  luoyeo  U'elublir  va  ra|iport  exact  entre  1"- 
actiB  et  cooiruts  de  mariage,  et  d'eviti-r  -p'  .. 
grineats  de  reciilicaliuu  qu'un  p'nMi''n  ,.i'! 
grands  frais  et  avec  perte  de  tempt 

''lire  iT-T'niBBinn    tr  aQi>lBi"tla i. 


bies  intentions  du  sieur  Boi!<Bac,  vous  propose 
de  renvoyer  sa  pétition  h  MU.  les  ministres  delà 
justice  et  de   l'intérieur,  et  d'en  urdoQuer  le 
dfpAt  au  bureau  des  renseignements. 
(Ces  conclusioûB  sont  adoptées.) 

M.  le  Pr^sldenl.  M.  Dupont  avait  quelques 
autres  rapports  à  faire,  mais  il  a  é:é  indispuBé  et 
il  prie  laCnambre  de  ne  les  entendre  que  samedi 
prochain. 

Jtf.  le  comte  Andréossj/,  autre  rapporteur  de* 
pililioni,  a  la  parole. 

M.  le  général  AndréosKf,  rapporteur.  Le 
sieur  Joffrov.desservaniàVuiguy  (Aube),  iiem.iQde 
qu'on  améliore  ie  sort  des  prêtres  sexagénaires 
et  invalides,  et  celui  des  prëlreE  chargés  de  bi- 
nage. 

Les  deux  premières  demandas  du  pétition- 
naire sont  commmune.')  à  d'anlrea  du  même  genre 
qui  reda  '  ent  dos  fonds  sjiéL-iaux  qu'il  faudmit 
allouer.  Quant  au  binage,  une  ordonnance  du  6 
novembre  1814  a  autorisé  le  payeim  ni  d'une  in- 
demnité de  iOU  francB  à  MM.  les  curés  et  ilesser- 
vants  charg''S  par  l'évèque  diocésain  dedesstTTir 
une  paroisae  privée  de  pasieur.  Puur  IVxé  utioa 
de  celle  ordonna'  c«,  les  Chamhres  ont  voté  une 
somme  de  6UU,000  francs  qui  est  répartie  entre 
les  différents  diocèses  à  raison  du  nombre  de 
VacunCeB  qui  s'y  reiicontrenl. 

La  somme  allouée  à  chaque  diorè.<e  est  mise  à 
la  dis|io-ition  de  MM.  les  préfein,  qui  délivrent 
des  mandats  individuels  d'api  es  les  éiats  qui  leur 
sont  remis  par  les  evéques  diocésains. 

Ainsi,  â  moins  de  nouvelles  allocations  de  fonds, 
il  est  imi>osslble  de  faire  droit  à  ceite  demande 
du  sieur  Joffroy;  cependant  votre  commission  a 

feOEé  qu'elle  êiail  de  nature  à  lîxerratiention  et 
intérêt  de  M.  le  mntistre  des  affaires  ecciësiag- 
liqnes,ptelle  a  l'honneur  de  vous  proposer  de  lui 
en  faire  le  renvoi.  {Adopté.) 

—  Le  sieur  Bucharu,  A  Douai,  réclame  la  fa- 
culté Je  jouir  du  traitement  de  légionnaire,  quoi- 
que o  ayant  été  uaturallsé  que  postérieurement 
A  l'année  1BI8. 

Cet  ancien,  militaire  est  né  i  Ugine,  ex-dépar- 
tement (lu  Mont-Blanc.  Il  rervait  en  dernier  lieu 
comme  Sergi  nt  Oans  le  19'  régiment  d'infaniene 
de  ligne.  Le  sieur  Buchard  a  été  nomme  li'gion- 
nair<-  par  ordonnance  du  17  mars  1815.  II  était 
retiré  du  Bervice  nar congé  de  réforme,  depuis  le 
I"  novembre  I8H.  D'après  les  dispositions  de 
la  loi  du  6  juillet  1820,  les  membres  de  la  l.ëgit>n 
d'honneur  qui  ont  été  nommés  postérieurement 
au  6  avril  1814,  n'ont  droit  an  traitement  qu'au- 
tant qu'ils  a  p  pari  en  aient  au  service  actif,  comme 
soiis-oflicier  ou  soldat,  au  moment  de  leur  nomi- 
nation dans  l'ordre.  Il  paraîtrait  privé  de  ce  droit 
comme  ne  s'étant  point  mis  en  instance  pour  être 
naturalisé  Français  dans  le  délai  prescrit  par  l'or- 
donnance du  26  mai  1824. 

Le  sieur  Buchard  te  trouve  dans  nue  position 
singulière  ;  car  il  est  légionnaire  de  fait,  et  il  n'a 
su  qu'il  était  légionnaire  que  lor.-que,  par  deux 
lois  qui  senibleraient  le  constituer  en  d'  chéance, 
il  n'a  pu  jouir  du  truiiement  qu'il  réclame.  Nous 
ferons  observer,  né.inmomB,  qu'une  de  ces  lolï, 
celle  du  6  juillet  1820.  quiprivu  de  ce  traitement 
les  membrea  de  la  Lésion  d'Iionneur  nummi'-g 
postérieurement  au  6  avril  1814.  aurait  un  elfet 
léiroactif,  ceijue  l'un  ire  saurait  ailinettre.tjuatlt  à 
'autre  loi  qui  exigeait  du  sieur  Buchard  qu'il  fU 
-KinraliKé^"^""'». '' t»étitinnoiJ'"'lit«TD'rre"r 
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pli  rette  condition  du  momeot  oii  il  a  su  qu'elle 
éuiit  fsieée. 

Bn  Taisant  l'apnlication  des  iois  sur  la  matière 
à  la  positiuti  du  eiiur  Burltard,  il  n'a  pas  été  suT- 
t)sjmm(^nt  prouvé  à  votre  cumruisnioQ  que  ce  lit- 
gioonaire  ddt  être  privé  de  son  traiienient:  vl\e 
a  pensé  que  sa  ri^clamaiion,  qui  méritait  d'être 
examinée  de  pri>s,  devait  être  renvoyée  à  M.  le 
fflinjBlrt^  de  la  {guerre,  ist  j'ai  l'honneur  de  vous 
en  Tuire  U  prupôsition. 

(La  Clianibie  ordonne  le  renvoi  k  M.  !e  minis- 
tre de  la  guerre.) 

MC'isieui'S,  ptiixii'urs  pétitions,  sous  les  n°'  454, 
456,  494,  543.  517,  jirésetitéL'fl  pur  illverB  ecclé- 
siastiques, réclament  l'intégralité  de  leurs  jn-n- 
siuus,  sur  le  pied  auquel  elles  étaleni  lixét-s  à  \'i- 
poque  de  Ifur  l'Téatioo. 

Parmi  ces  pétitions,  il  s'en  trouve,  une,  a"  bVi, 
dn  sieur  Comtois,  curé  en  non-activité  à  Lou- 
f^uyon.  iiè  de  74  aa*.  déjà  prësi-oiée  en  18:^7, 
sur  hiquclie  M.  de  La  Case  fut  chargé  de  faire  un 
rapport,  le  2  juin,  et  proposa  l'ordre  du  jour, 
fondé  sur  ce  que  le  cl  r^é  acIiT  ii'i'tuil  pus  suTti- 
samment  doté,  et  que  le  traitement  des  |iasleurs 
de  campagne  n'était  pus  encore  de  800  francs. 

H.  Hfde  de  N  uville s'opposa  à  l'ordre  diijuur, 
à  cause  du  pelit  immbredu  nensioniiaires  ecclé- 
siastiques dans  un  aue^vancé,  et  purceque  leurs 
pensions  sont  le  |irix  de  liiens  acquis  d  eux  par 
la  loi  de  l'Af^seuiblée  coastituaute,  loi  qu'il  ne 
bllaii  pas  violer. 

D'après  ces  observa linns,  la  pétition  du  sieur 
Courtois  fut  renvoyée  à  M.  ie  ministre  des  affaires 
eccléMastiques. 

A  l'ocirasiuQ  d'une  pétition  analofiuc  &  relies 
dont  il  s'agit  ici,  l'honorable  suppli^aut  ilu  rap- 
porteur de  votre  commissiun  du  budj^et  vous  a 
(lit,  dans  la  séance  du  12  de  c  moi«,  que  le  pni- 
duil  des  extinctions  dans  le  budget  des  afTain-s 
fil  clésiasttq lies  pourrait  élre  l'une  des  ressourci^  à 
empliiyiT  pour  aiiKUienter  le  fonda  des  secours 
destinés  a  soulnuur  la  élusse  des  anciens  pasteur:>. 
Ce  secours  s'élève  &  500,000  fruncs  environ,  et  si 
cette  somme  était  distribuée,  elleaceroKrait  d'un 
Bi'itième  les  fonds  que  reçoivent  la  K'clamanis  ; 
mais  duns  l'eiat  de  besoin,  un  alUyemeiit,  <)nel- 

aiio  faible  qu'il  soit,  d-vimt  un  bienfait.  Il  suffit 
e  l'iudiqaer  à  11.  le  ministre  des  affaires  ecclé- 
siustiques  imur  qu'il  ni'  soit  pas  iHu-oire;  et  c'est 
d'apri^s  cela  qu<-  votre  commission  a  l'honneur  de 
vous  prLiposer  de  lui  renvoyer  lis  {léiiiioiis  des 
divers  ecclésiastiques  qui  font  l'objet  de  ce  rap- 
port. 

(La  Chambre  ordonne  ce  renvoi.) 

—  Les  sieors  d'Adliémar,  de  Vernely,  Deby, 
Déi'.liord  et  autres,  se  disant  anciens  payeurs 
pr<ncijiaux  on  diTisionnaiies  aux  artnées  et  <ier- 
Dièremeiit  eiicoie  employés  à  celte  des  l'yréiiécs, 
se  phiignent  de  ce  que,  rentréii  d.in8  leurs  foyers, 
ils  D'uni  Hé  admis  à  jouir  d'aucun  traitement  du 
non-aciivilé,  en  recou naissance  de  leurs  services 
et  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  appelés  à  du  nouvelles 
fonctioDs. 

lia  exposent  que  cependant  ils  ont  voué  au 
■ervice  public  la  portion  de  iF-or  carrière  pen- 
dant laquelle  ils  pouvaieni  se  créer  un  avoir,  et 
3u'il.4  ont  partaKé  les  fatigues,  les  privations,  les 
aiiKersmèiije  qui  accompagnent  le  luouvemcut 
des  an  né  8. 

La  punition  des  pétitionnaires  parait  diL'nL>  d'in- 
lôiei. 

Dl'JI  les  ordonnances  royales  des  2  janvier  et 
25  Beptpmbre  1815  ont  admis  k  jouir  d'un  trai- 


tement de  non-activité  les  anciens  employés  de 
l'admioislraiion  mili'aire  justitlaot  dedix  ans  de 
services  sans  interruption. 

Ces  ordonnances,  motivées  sur  ceqa'il  est  de 
la  justice  et  de  l'intérêt  du  gouvernem<'iit  d'as- 
surer un  traitement  à  des  employée  expérimen- 
tés qui,  pendant  les  longues  rtuerres  que  la 
France  a  soutenues,  oot  rendu  de  bons  services 
et  peuvent  en  rendre  er.core,  ont  consacré  les 
principes  que  les  pétitionnaireo  invoquent. 

U  semble  mèim-  que  les  préposés  du  Tré.^îor  ont 
d'nulaut  plus  de  droits  à  être  assimilés  iian<  ce 
cas  aux  l'uiuloyés  de  l'adm  nintriitiou  miluaire, 
qu'ils  sont  investis  d'i  ne  plus  haute  conliance. 

Votre  commissioaal'tionneur  devons  proposer 
en  Conséquence  le  renvoi  à  M.  le  miiiistre  des 
liiiances  de  lu  pétiiiuD  des  anciens  payeurs  aux 
armées.  (Adui>té.) 

—  Le  sieur  B.  rnardeau,  ancien  avocat,  à  Bor- 
deaux, sollicite  nue  lot  qui  détermine,  d'une  ma- 
nière régulière  et  uiiironne,  lu  tarifdes  pensions 
à  accorder  par  l'Btat. 

Le  pétition  laire  expose  qoe  la  distribution  des 
p<  osions  eM  livrée  à  l'arbitraire,  et  l'a  été  trop 
Eouv>'nl  à  l'injustice; 

(Ju'il  est  nécessaire  de  voir  celte  matière  réglée 
par  une  législation  qui,  embrassant  tOnS  les  gen- 
res de  services,  détermine  le^  droits  de  chacun  et 
la  récompense  qui  l'atte  .d. 

Le  sieur  Bernurdean  s'attaehe  à  prouver  de 
quelle  iinjjortance  cette  mesure  légale  serait  et 
pour  le  bien  du  service  de  l'Kiat,  et  pour  l'amé- 
lioralioii  des  hnanues.  Il  n'y  a  pus,  suivant  lui, 
un  instant  àjierdre  pour  supplier  Sa  Majesté  do 
f.iire  présenter  celle  lui,  dont  une  des  disposi- 
tiuiis  formelles  serait  d'interdiie  la  réunion  de 
plu-ieurs  pensions  sur  la  même  tète.  &  te  devrait 
alletudre  non  seulement  les  pensionnaires  à  ve- 
irir.  mais  tes  pensioiiuuires  actuels,  parce  que  le 
fait  de  la  po-session,  si  elle  est  abusive,  ne  sau- 
rait constituer  un  tiire;  le  princii'e  de  la  non-ré- 
troactivité  disparaissant  devant  cette  vérité  :  abu- 
sas teinper  clamai, 

U^i  lie  peut  s'empêcher  de  reconnaître  qu'il  n'y 
ait  de  bonnes  vues  dans  la  jiétiliuu  du  sieur  Ber- 
nardeau,  et  c'est  ce  qui  engage  votre  commission 
à  vous  proposer  son  dépôt  au  bureau  de.s  lensei- 
gneiuents.  (Cedépdl  est  ordonné.) 

M.  tecoiiitede  Saile,  trottUme  rapporteur  de 
la  commission  det  pétUiont,  est  appelé  à  la  Iri- 

M.  h  tomtt: dtSmiti, rapporteur.  La  première 
pétiiiou  dunti'ui  àeiitreienirlaCli.imlire  n'est  pas 
Inséréean  dernier  feuilleton:  elleétaitportéesuruu 
feuilleton  antérieur,  le  rapport  ne  voua  en  a  pas 
été  présente,  parât  que  le  pëtiiionitalre  avait 
demandé  qu'il  y  fût  sursis.  Depuis  il  a  de- 
Hiaiidéque  le  raeport  eilt  tien.  U'.iUtres  péiition- 
iiaires,  q  li  avaient  des  récluinatioMS  Sein  ilables 
â  faire,  se  sont  joints  à  lui  ;  c'ist  de  ces  réclama- 
lions  que  je  vais  eiiireienir  laCtiainbre. 

La  peii'ion  qui  vous  est  présenté  eat  signée  par 
M.  le  comte  de  l'faffenbolfen... 

¥oi  X  divenei  :  Ah 'nous  ta  connaissons. 

M.  le  c«mte  de  Kiide...,  tant  en  son  nom 
qu'en  celui  du  général  Uivouvill-,  et  des  héri- 
tiers Liberi;  par  M.  de  Sumi-l'eré,  fondé  de 
pouvuirs  des  liérittcra  Maurer;  par  H.  Ai'UU. 
fondé  de  pouvoirs  de  la  cointexse  d'tirbuch,  et 
|jar  M.  IVeni,  au  nom  de  divers  créandera 
géaoif.  Ces    pétitionnaires,   loua  étrangers,  se 
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réunissent  pour  exposer  qu'ils  ont  avancé  di- 
verses sommes  aux  princes  français,  après  f|ue 
les  évt^nements  delà  Uévolulion  les  eurent  obligés 
de  quitter  leur  pays,  que  ces  créances  leur  restent 
encore  dues,  et  que  les  30  millions  accordés  en 
1814,  pour  payer  les  dettes  contractées  par  le 
roi  à  l'étranger,  étant  épuisés,  ils  s'adressent  5 
la  Chambre  pour  obtenir  le  renvoi  de  leurs  réfla- 
malions  au  ministre  des  finances,  avec  invitation 
de  solder  les  pétitionnaires,  soit  en  proposant  un 
supplément  du  crédit  à  celui  qui  a  ét«»  volé  et 
absorbé,  soit  par  tout  autre  moyen  qu'il  jugera 
à  propos. 

Une  grande  partie  de  ces  mémos  réclamations, 
ainsi  que  d'autres  de  semblable  nature,  ont  déjà 
été  soumises  à  la  Chambre,  et  elle  a  adopté  à  leur 
égard  des  conclusions  diff('^ren(es.  Dans  les  ses- 
sions de  1824  et  1827,  elle  a  renvoyé  au  ministre 
les  pétitions  des  dames  Lopayen  et  Lihert  ;  dans 
la  session  de  1827,  elle  a  passé  à  l'ordre  du  jour 
sur  une  première  pétition  du  comte  de  Pfalfen- 
hoffen,  et  dans  la  présente  session,  elle  a  suivi 
la  même  marcbe  pour  celle  du  sieur  Parent. 

Les  pétitionnaires  se  présentent  ensemble  en  ce 
moment;  la  Chambre  pensera  peut-être  qu'elle 
doit  les  réunirdans  la  môme  décision.  Leur  cause 
est  la  môme,  et  il  ne  serait  pas  facile  de  voir  en 
quoi  leurs  droits  différent.  A  rex('e|)ti{)n  du  comte 
de  Pfalfenhoffen,  aucun  n'a  produit  de  titres.  Le 
iîénéral  d'Agouville  dit  avoir  remis  les  siens  l'an- 
née passée  au  ministre  des  finances.  Les  autres 
se  font  fort  d'en  produire. 

M.  le  <omte  de  Pfaffenhoffen  éprouva,  lorsque 
son  affaire  fut  portée  devant  la  dernière  Chambre, 
une  forte  opposition  de  la  part  de  l'ancien  prési- 
dent du  conseil;  et  après  une  discussion  assez 
prolongée  dans  laquelle  il  ne  manqua  pas  de  dé- 
fenseurs, sa  demande  finit  cependant  par  ne  pas 
être  accueillie.  Use  hâta  de  remettre  une  seconde 
pétition  sur  laquelle  Une  put  pas  obtenir  qu'il  ffit 
rait  de'  rapport. 

Cependant,  les  pièces  qu'il  nous  a  produites  et 
les  renseignements  dont  il  les  a  accompagnés,  pa- 
raissent devoir  conduire  maintenant  à  une  con- 
clusion différente. 

M.  le  comte  de  Pfaffenhoffen,  ancien  tréfon- 
cier  du  chapitre  de  Liège,  vous  apprend  qu'il  se 
porta  caution, en  1792,  pour  faireleverle  séques- 
tre qui  avait  été  mis  sur  les  bagages  de  l'armée 
des  princes  français,  du  payement  de  diverses 
fournitures  faites  dans  cette  ville.  Le  montant  en 
était  de  160,000  francs,  et  payables  après  leur  nn- 
trée  en  France.  En  effet,  après  la  Restauration,  il 
fut  poursuivi  en  vertu  de  cet  engagement  et  con- 
damné, en  1818,  parle  tribunal  de  la  noblesse  de 
Vienne,  lieu  de  sa  résidence,  à  payer,  tant  en 
principal  qu'en  intérêts,  409,093  francs  ;  c'est  cette 
créance  qui  fait  l'objet  de  saplaiiite. 

Si  elle  n'a  pas  été  liquidét^  par  la  commission 
instituée  en  vertu  de  la  loi  du  21  décembre  1811, 
le  pétitionnaire  en  donne  pour  raison  qu'il  ne  j'Ut 
pas  lui  remettre  U)  titre  original  de  son  obliga- 
tion, les  héritiers  de  celui  au  profit  duquel  elle 
avait  été  souscrite,  n'ayant  pas  jugé  à  propos  de 
s'en  dessaisir  alors. 

Mais  depuis,  sous  le  ministère  du  maréchal 
Lauriston,  il  lui  fut  accordé  12,000  francs  de  pen- 
sion,et  par  lettre  du  31  mai  1821,  le  mémeminis 
ire  luiannonce«  qu'il  lui  fera  payera  titre  d'à  vanct 
«  50,000  francs  par  letrésorde'la  couronne, don 
«  il  bera  tenu  de  rendre  comp*»  à  ce  '^^or,  su 
ii  la  liquidjf*»'^n  ft4'«n«r"  'p  ai\    ••:''    nii.    jt^ru». 
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tant  que  vécut  le  feu  roi,  et  les  ordonnances  de 
payement  portaient  :  «  Avances  sur  la  créance  du 
«  comte  de  Pfaffenhoffen,  pour  obligation  con- 
•  tractée   pour  le  service  dis  princes  en  1792.  »» 

Kn  1820,  le  préfet  de  la  Seine,  nardevant lequel 
il  avait  été  renvoyé  pour  la  régularisation  de  sa 
créance,  déclara  ««  la  somme  réclamée,  due  et 
«  éiahlie  sur  des  titres  irrécusables  »,  et  en  ar- 
rêta le  montant,  déduction  faite  des  avances 
déjiï  reçues  par  le  pétitionnaire,  à  446,217  fr. 

Cet  arrêté  fut  infirmé  par  l'ancien  ministre  des 
finances,  et  le  pétitionnaire  en  ayant  appelé  au 
conseil  d'Etat,  ne  put  en  obtenir  de  décision. 

Outre  ces  titres  et  quelques  autres  dont  nous 
n'avons  pas  parlé,  le  pétitionnaire,  allègue  qu'il 
en  existe  encore  entre  les  mains  du  gouvernement, 
dont  il  donne  la  liste  et  dont  il  n'a  pu  obtenir 
communication.  Mais  sans  entrer  dans  aucune 
discussion  ultérieure,  nous  croyons  avoir  donné 
assez  de  pnMives  à  la  Chambre  pour  établir,  mal- 
gré les  objections  qui  lui  ont  été  faites,  sinon  la 
certitude,  du  moins  de  très  fortes  présomptions 
de  la  légitimité  de  sa  créance.  Eu  tout  cas,  votre 
commission  est  d'avis  qu'elle  mérite  d'être  sou- 
mise à  une  nouvelle  et  sérieuse  investigation. 
Nous  en  dirons  autant  des  autres  pétitionnaires. 
Quelques-uns  prétendent  avoir  déw  fourni  leurs 
pièces  ;  et,  quant  aux  autres,  rien  n  indique  qu'ils 
n'en  aiiînt  point  à  présenter.  En  vous  proposant 
d  accueillir  ces  pétitions,  votre  commission  ne 
peut  avoir  en  vue  que  de  leur  procurer  la  recou* 
naissance  et  la  liquidation  de  leurs  créances,  sur 
la  justice  desquelles  elle  n'a  elle-même  ni  le  de- 
voir ni  les  moyens  de  prononcer  de  décision. 

Mais  c'est  au  renvoi  de  cette  partie  de  leur 
dernande  que  votre  commission  croit  devoir  se 
borner.  Quant  au  mode  de  payement  indiqué  par 
le  pétitionnaire,  elle  n'a  et  ne  peut  avoir  aucune 
proposition  h  vous  faire,  aucun  vœu  à  émettre; 
elle  n'a  pas  cru  avoir  mission  pour  s'expliquer 
sur  cette  question;  elle  ne  peut  que  voir  avec 
peine  que  des  réclamations  ne  cette  nature  se 
soient  depuis  si  longtemps  fait  entendre  tant  en 
France  qu'à  l'étranger,  et  qu'elles  aient  déjà  plus 
d'une  fois  été  portées  en  vain  devant  les  dfeux 
Chambres  :  elle  demande  qu'elles  soient  soumises 
à  un  juste  et  sévère  examen.  Mais  sur  les  moyens 
de  m(  ttre  fin  à  ces  plaintes,  en  y  faisant  droit, 
elle  a  cru  devoir  se  renfermer  dans  un  respec- 
tueux silence. 

Votre  commission  vous  propose  çn  conséquence, 
et  avec  cette  refltriction,  de  renvoyer  la  pétition 
au  conseil  des  ministres. 

M.  Dcmarçay.  Ce  serait  plutôt  au  ministre  de 
la  maison  du  roi. 

Voix  diverses  ;  Il  n'y  en  a  pas. 

M.  le  comte  lioy,  ministre  des  finances.  Nous 
avez  déjà  entendu  plusieurs  réclamaiions  de  la 
nature  de  colles  qui  viennent  de  vous  être  pré- 
sentées. Il  est  possible  quH  quelques-unes  soient 
fondées;  mais  il  est  ccriain  qu'un  grand  nombre 
ne  le  sont  pas.  Au  surplus,  j'ai  l'houneur  de  vous 
prévenir  que  le  roi  a  ordonné  qu'il  fût  composé 
une  commission  Dour  exumiuer  la  validité  des 
ifrûq  l'i  oMiy  TU    se  prétendont  cr^.'^nciers. 
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M.  le  comte  de  Sade,  rapporteur^  continue  : 

L<'8  deux  pétilioiiâ  dont  je  vais  nMilre  coiiipU; 
à  la  Chambre,  ayant  rapport  au  iiK>tau  objet  do 
récbirnation  ont  été  réunies  ensemble.  La  pre- 
mière est  du  sieur  (Iholai.  La  seconde  est  si^ni('*e 
par  prés  de  80  propriétaire.'^  ou  principaux  loca- 
taires  de  maisons  Hitu'.'es  entre  le  boulevard  et  le 
canal  Saint-Martin  ,  depuis  la  l^orte-Saint-Ari- 
toine^  jusqu^au  faubourg  du  Temple.  Ils  reiiré- 
sentent  que  dans  cet  emplacement  sotit  silnés 
17  chantiers  de  bois  de  chauft'a^'e  dont  le  voisi- 
nage déprécie  le  quartier  et  les  iiabilations  qu'ils 
possèdtnt,  et  ils  demandentenconsi>quence  qu'ils 
soient  transportés  sur  la  rive  gauche  du  canal. 
Ce  déplacement  ne  serait  nas  seulement  utile  en 
aufi:mentant  la  valeur  de  biurs  propriétés,  il  ser- 
virait encore  à  rembellissemeni  de  la  ville. 

Par  uo  arrêté  de  police  du  IG  mars  1802  {11  ven- 
tôse an  Xj,  il  fut  assigné  des  limites  pour  l'éta- 
blissement des  chantiers  aux  (|uati'C  exirémilés 
de  la  ville.  Tous  b-s  marchands  de  boii^  funiii 
tenus  graduellement  de  s'y  trans|M)rter.  Celte  me- 
sure était  nécessaire  pour  la  sûreté  et  la  bonui' 
police  de  la  cajdlale.  Lu  plupart  des  péiitioM- 
naires  n*oni  acquis  ou  construit  une  depnis  cetie 
époque,  et  tout  |.orte  à  croire  que  leurs  pro|)riêlés 
ont  augmenté  de  valeur  même  depuis  cetie  trans- 
lation des  chantiers. 

Par  une  décision  récente  du  ministre  de  l'inlé- 
rieur  les  limites  des  chantiers  viennent  d'être 
nrolongées  sur  les  deux  rives  du  canal  Sainl- 
Marlin  jn8({u'â  la  barrière  de  la  VilU'tte,  ot  la 
faeilltô  du  transport  et  des  arriva^'e^  les  décidera 
probablement  peu  à  peu  de  sVn  rapprocher.  M.iis 
il  ne  serait  pas  jusit^  de  les  y  forcer  par  un  rè- 
{élément  coercitif.  Ln  chantier  est  un  ^enre  de 
propriété  i|ui  a  autant  de  droit  à  être  protégé 
qu'une  maison. 

On  sait,  d'ailleurs,  qu*en  180*2,  (luoitiu'il  ait  été 
accordé  des  délais  convenables  pour  rèvacuatiun 
des  chantiers  situés  dans  l'intérieur  de  la  ville, 
un  Krand  nombre  de  marchands  n'en  ont  ()as 
moins  été  minés  par  suite  de  cette  translaiioii 
forcée. 

Voire  commission  vous  propose  tm  conséquence 
de  passer  à  l'ordie  du  jour.  {Adopté.) 

Le  sieur  llève  se  plaint  de  Tacti;  par  lequel  les 
créanciers  de  la  succession  du  priiice  de  Conti 
ont  été  frappés  de  déchéance.  11  se  porte  comme 
un  de  ces  créanciers,  comme  stijiuiant  aux  droits 
de  feu  le  chi^valier  Oelaunai,  qui  avait  sur  les 
domaines  du  prince  une  rente  via^'èni  de  -i,00()  fr. 

L^^  pétitionnaire  ne  produit  aucun  litre  de  sa 
créances  et  sif  borne  à  en  indiquer  le  montant  et 
lu  nature  dans  une  lettre  imprimée,  au  iniiiistie 
defl  linances,  jointe  à  sa  péiiliun.  (îelle-ci  ne  donne 
pas  non  plus  une  exposition  c^aiie,  ni  dt;  laçante 
en  général,  ni  des  droits  nu  réclamant  en  parti- 
culier. Cependant,  comme  Tucte  par  lequid  h  s 
créanciers  du  ()rince  de  Conti  ont  été  privés  de 
leurs  droits  a  fait  assez  de  bruit  pour  être  connu 
(h)  tous  les  membres  de  celti;  Chambre,  «  t  que 
rien  ne  porte  à  soupçonner  que  le  sieur  llèvtî  ne 
Boit  pas,  en  qualité  de  rréancitT  de  la  succession 
du  prince  de  Conti,  fondé  à  réclamer,  votre  euin* 
mission  vuus  propose  le  renvoi  de  sa  |)élition  à 
M.  le  ministre  iies  llnances. 

M.  de  Ijaborde.  L'affaire  qui  vous  est  sou- 
mise» est  la  même  que  et  lie  de  M.  Des^iiaviers, 
sur  laquelle  notre  honorable  collègue  M.  Dupin  a 
dernièrement  fixé  i*utteniion  de  la  Chambre.  Les 
pétitionnaires  sont  dans  le  cas  le  plus  régulier  ; 
jamais  peut-être  aucun  créancier  ue  s'est  trouvé 


plus  malheureux,  parce  que  son  débiteur  est 
monté  sur  le  trône.  Si  S.  M.  Louis  XVIH  était 
rentré  en  France  comme  simjile  prince,  le  do- 
maine de  risle-\dain  lui  aurait  été  rendu,  et  les 
créanciers  auraient  été.  payés.  On  leur  oppose  une 
lin  de  noii-recevoir,  en  les  dé«:larant  créanciers 
de  l'Ktiit.  Mais  ce  n'était  nas  ici  U*  cas;  ils  étiii^nt 
créanciers  de  LiUis  XVlll,  et  leur  créance  n*a  [)U 
tomber  dans  la  conl'n.oion  des  créâmes  sur  TE  ta  t. 
Ce  qui  me  fait  surtout  désirer  de  lixer  l'attention 
de  la  Chambre  sur  c<?t  objet,  c^>st  le  singuler 
cou  1  lit  élevé  dans  le  conseil  d'Etat  il  y  a  trois 
mois^  après  d(\s  arrêts  re  idns  par  les  cours 
royales  de  Paris  et  d  Orléans.  Aiiisi^  c'est  plus 
dans  rintérêt  de  la  jnst  ce  que  dans  celui  des  pé- 
titionnaires, que  je  propose  le  renvoi  des  péti- 
tions à  M.  le  garde  des  sceaux  et  à  M.  le  ministre 
des  linances. 

M.  Oiielandelja  lloehefouoaaid. Messieurs, 

je,  viens  appuyer  le  renvoi  à  M.  le  garde  des 
sceaux,  propo.se  par  M.  de  Laborde.  Mais,  en 
même  temps,  je  viens  relever  une  erreur,  qui  lui 
est  échap|)ée.  Ce  n'est  pas  il  y  a  trois  mois  que 
li;  singulier  conl'lil  dont  il  a  parlé  a  été  jugé  en 
cjiised  d'Etat;  c'est  le  l.'>  juin  dernier  qu*nne  or- 
donnance du  loha  été  rendue  sur  ce  conflit  qui 
aéiê  idevé  après  nenx  arrêts  de  cours  royales  et 
un  arrêt  de  la  cour  de  cassation;  c'est  le  lo  juin 
dernier  que  C4*.  conflit  a  été  jugé  bon  et  valable, 
et  (|ue  l'ordonnance  s'en  est  suivie;  et  cepen- 
dant le  l'^'^jnin,  c'est-à-dire  l'i  jours  auparavant, 
une  ordounance  du  roi  avait  pro.nis  à  ta  Franco 
({u'il  n'y  aurait  plus  de  semblables  Conflits.  Cela 
est  d'autant  plus  important,  que  toute  affaire  qui 
e^t,  coiime  i:ele-i:i,  une  que.'.tiou  de  propricié, 
ne  d(!vraiten  aucun  cas  être  ju^ét?  par  le  conseil 
(rKtal.  Je  regrette  (|Ue  MM.  1(M  ministres  soient 
al)S(M)ts  presque  tous,  mais  j'espère  que  mes  pa- 
roles leur  parv.endroiit.  Voilà  pourquoi  j'appuie 
le  renvoi  à  M.  le  gardo  des  sceaux. 

M.  le  Prcti»ldeiit.  Y  a-l-il  opposition  contre  ces 
renvois? 

Voix  dlucrsrs  :  Mais  c'est  le  uiôme  cas  que  tout 
à  rtieuru;  l'ordre  du  jour  I 

M.  ilii|çuMtiii  Périer.  Je  demande  l'ordre  du 
jour. 

M.  Ilii|»lii  aine.  Ce  n  est  pas  la  même  chose* 

M.  le  l^rÔMideiit.  L'ordre  du  jour  est-il  ap- 
puyé? {Oui!  oui!)  Je  vais  le  mettre  aux  voix. 

M.  le  ninriiul»  de  €'«iuiM>n.  Je  demande  la 
parole  eonlre  1  ordre  du  Jour.  {Lm  parole  est  ac- 

cnrdéc.) 

Ceux  de  nos  collègues  qui  pensent  que  c'est  la 
niéine  cliost*  se  troniiient.  Dans  les  premières  |)é- 
tiiions,  il  s'agissait  de  dettes  qui  peuvent  être 
considérées  comme  particulières  à  Sa  Majesté,  et 
qui  auraient  été  contraïUées  pendant  son  absence. 
M.  le  ministre  \ous  a  dit  qu'il  avait  été  nummé 
une  Cijinmission  pour  examiner  t^es  sortes  de 
réclamation  ;  et  il  paraît  que  cVst  d'après  ce  mo- 
tif que  vous  avez  passe  A  l'ordre  du  jour. Dans  les 
pétitions  actuelles,  il  s'agit  de  créances  nui,  soi- 
disant,  ap.>artiennent  à  TKiat.  C'est  ainsi  <iu  moins 
qu*elles  sont  cnvi>agées  par  le  conseil  d'Htat  qui 
a  dej.i  prononcé,  il  no  m'apijartient  pas  d'exa- 
miner sa  décision.  Mais  je  vuis  que  les  pélition- 
aaires  se  proposent  de  faire  de  uoaveJies  tenta» 
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tives  pour  obtenir  un  autre  jngoment.  Vous  devez 
pentir  que  ce  n'est  pîïs  le  mécne  cnp.  La  question 
diâl  resler  iufarle.  En  paspanl  à  Tordre  du  jour, 
vous  la  préjup:eriez.  J'up()uie,en  conï^équt'nce,  le 
renvoi  à  M.  le  ministre  des  fioances  et  à  M.  le 
garde  des  sceaux. 

M.  le  comte  Roy,  minUtre  des  finances, 
La  Chambre  n'a  sans  doute  pas  perdu  de  vue  qu'il 
lui  a  été  rendu  un  compte  Ircs  détaillé  de  relie  af- 
faire, ces  jours  derniers,  par  M.  deCormenin.  La 
qU' stion  a  été  décidc^e  admiriistriitivement  par 
M.  le  ministre  des  finances  ;  elle  a  été  jugée  sur 
l'avis  du  comité  du  contentieux,  et  terminée  par 
une  ordonnance  royale.  Dans  de  telles  ctrcoDs- 
tanc< s,  sans  examiner  si  les  pétiiionnains  ont 
raison  ou  non,  sMsont  encore  un  moyen  d'exer- 
cer leurs  droits,  le  ministre  des  finances  n'a  rien 
à  faire,  devant  une  décision  souveraine  rendue 
sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux. 

M .  Gaétan  de  Lia  Rochefoucanid.  M.  le  mi- 
nistre des  finances  n'a  |  as  répondu,  Messieurs,  à 
ce  que  j'ai  dit  :  qu'une  ordonnante  du  roi  du 
1*' juin  dernier  a\ait  promis  qu'on  n'autoriserait 
plusd»  s  conflits  élevés  aprè^  des  arrêts  de  cour 
royale,  et  que  pourtant  14  jours  après, celte  cause 
avait  (  té  jupét-  par  une  ordonnance  du  roi  rendue 
sur  un  conflit  élevé  après  deux  arrêts  de  cours 
royales  et  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  et 
sur  une  quesiion  de  propriété,  question  évidem- 
ment judiciaire!  voilà  pourquoi  je  ne  demande 
pas  qu'on  renvoie  l'affaire  à  M.  le  ministre  des 
iinauces,  mais  à  M.  le  garde  dis  sceaux. 

M.  le  Président.  Demande-t-on  encore  l'ordre 
du  jour? 

Voix  nombreuses  :  Oui,  oui  I 

M.  le  Président.  Je  vais  le  mettre  aux  voix. 
{La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  eomte  de  Sade,  rapporteur^  continue  : 

Le  sieur  Hindaye,  de  S  .lu-sur-l  Hers,  dépHr- 
lement  de  l'Aude,  se  plaint  que  les  léies  s'ippri- 
mées  par  le  Concordai  soient  toujours  chômées, 
et  demande  que  les  cérémonies  de  l'Ëgiise  boient 
gratuites. 

Le  pétitionnaire  ne  fournit  aucune  preuve  qui 
établi.-èe  que  l'on  se  serve  de  moyens  répréhen- 
sibles  pour  procurer  le  chômiige  de  ces  fêtes, 
qu'il  dénonce.  Quand  il  n'est  que  volontaire,  iiul 
n'a  le  droit  de  s'y  c  pposer. 

Sa  d<  mande  relative  à  la  célébration  gratuite 
des  céré  nonies  religieuses  n'étant  d'ailleurs  aj)- 
puyée  d'aucun  développement,  votre  commission 
voi'S  propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 
{Adopté.) 

—  Le  sieur  Camus»  de  Gigerville,  déparlement 
de  l'Eure,  se  plaint  de  ce  que  la  plupart  des  ac- 
tionubin-s  de  la  Caisse  d'épargne  et  de  bienfai- 
sance, créée  parLafarge,  ne  touchent  rien;  et  le 
pétitionnaire,  se  regardant  par  la  conversion  de 
ses  actions  de  renies  perpétuelles  en  remets  via- 

Çéns,  dont  l'extinction  s'opère  aux  dépens  de 
'Etat,  comme  créauj  1er  de  ce  dernier,  demande 
que  sa  part  dans  cet  établissement  soit  reconnue 
et  respectée  en  conséquence. 

Tout  ce  qui  regarde  les  intérêts  de  la  Caisse  La- 
farge  a  été  I':  bj't  de  longues  discussions  admi- 
niftraiives,  et  ei  suite  de  décisions  judiciaires  qui 
ont  tout  n  glé  détiuiiivemeut.  Il  y  a  chose  jugée 
devant  les  tribunaux.  Votre  commission  vous 


propose  en  conséquence  l'ordre  du  jour. (i4(lojE?/^.) 

—  Le  sieur  Motiai,  de  La  Rochelle,  ancien  of- 
ficier d'infanterie,  demande  à  être  réintégré  dans 
une  pl:ice  d'employé  aux  impôts  indirects,  dont 
il  a  été  dépossédé  en  1816. 

A  cette  éi'Ocjue  un  grand  nombre  de  préposés 
furent  éloignés  de  la  régie.  Les  réclamations  se 
sont  depuis  tellement  multiplié<'8,  que  l'adminis- 
tration a  été  forcée  de  décider  que  tout  employé 
qui  depuis  dix  ans  avait  cessé  d'en  faire  partie, 
ne  serait  plus  admis  à  y  rentrer.  Celte  mesure  a 
été  adoptée  pour  ne  pas  priver  d'espoir  d'avance- 
ment les  employés  dont  les  servi&^s  ne  présen- 
taient aucune  lacune. 

Attendu  cependant  qu'aucun  sujet  grave  de 
plainte  ne  paraît,  dans  le  temps,  avoir  motivé  la 
démission  du  sieur  Moltai,  qui  présente  d'ailleurs 
d'honorables  attestations,  votre  coii>m)S8ion  vous 
propose  le  renvoi  de  sa  réclamation  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances.  {Ce  nntvoi  est  ordonné.) 

—  Le  sieur  Pondadaure,  greffier  du  tnbunal 
de  simple  police  à  Bordeaux,  demande  qu'il  soit 
fait  une  augmentation  au  traitement  fixe  de  son 
emploi,  il  motive  sa  réclamation  sur  la  modicité 
de  celui  qu'il  reçoit  :  il  n'est  que  de  1,200  francs, 
et  pon  casuel  ne  le  fait  monter  qu'à  200  francs 
de  plus,  en  tout  1,400  francs,  tandis  qu'il  est 
tenu  à  fournir  un  cautionnement  de  7,500  francs; 
de  pins,  il  doit  entretenir  le  greffe  et  payer  un 
commis. 

Votre  commission  n'a  pas  eu  à  sa  disposition 
les  données  nécessaires  pour  la  mettre  à  même 
de  savoir  jusqu'à  quel  point  pouvaient  être  fon- 
dées les  plaintes  du  pétitionnaire  :  sachant d'ail- 
1<  urs  que  ces  sortes  d'emplois  sont  assez  recher- 
chés pour  faire  croire  qu'ils  ne  sont  pas  aussi 
désavantageux  qu'il  les  représente,  votre  com- 
mission vous  propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 
{Adopté.) 

—  Les  sieurs  Labeine  et  Allard,  négociants  à 
Dunkeique,  présentent  des  réflexions  sur  l'impôt 
sur  le  sel  et  se  plaignent  de  son  exagération.  IIh 
nippe  lent  que  le  droit  mis  sur  cette  denrée  en 
fait  monter  le  prix  de  vente  à  trente  fois  sa  va- 
leur primitive,  et  expose  ceux  qui  selivreniàce 
commerce  à  des  risques  considérables. 

La  pétition  ne  contient  d'ailKurs  aucun  fait  ou 
calcul  nouveau  sur  cette  question,  qui  a  déjà 
plus  d'une  fois  occupé  l'attention  de  la  Chambre; 
mais  comme  elle  est  dictée  dans  un  but  louable, 
et  qu'elle  peut  être  utile  à  consulter  lorsque  l'im- 
pôt sur  le  sel  viendra  de  nouveau  à  être  discuté, 
votre  commission  vous  en  propose  le  dépôt  au 
bureau  des  renseignements. 

M.  de  Formont.  Je  prie  la  Chambre  de  vou- 
loir bien  ordonner  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le 
ministre  des  finances.  La  matière  est  assez  Im- 
pôt tante  poUa"  motiver  ce  renvoi.  Je  n'ai  pas  be- 
soin d'entrer  dans  des  détails  pour  vous  prouver 
qu(*  l'impôt  sur  le  sel  est  le  plus  onéreux  de  tous 
ceux  qui  pèsent  sur  la  population.  Si  les  droits 
sur  le  sel  n'étaient  pas  si  élevés,  on  en  consom- 
merait d'avantage,  et  le  Trésor  serait  amplement 
dédommagé  par  Taugmentation  de  la  consomma- 
tion, il  est  à  remarquer  que  la  consommation  a 
été  réduite  dans  la  proportion  de  dix  à  un.  Je 
sais  que  le  Trésor  n'en  regoit  pas  une  somme 
moins  considérable.  Mais  si  la  consommalioQ 
augmente  en  raison  de  la  diminution  du  dniil»  le 
Trésor  ne  peidra  rien  ;  et  nous  devons  préférer 
ce  mode  d  imnôt,  dans  l'intérêt  de  l'agriculture 
et  des  arts  indusiriels. 

{La  Chambre  ordonne  le  dépôt  de  la  pétition  mt 
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bureau  des  renseignements  et  le  renvoi  à  M.  le 
ministre  des  finances.) 

M.  4e  Sade.  Il  reste  à  faire  le  rapport  de  la  pé- 
tition du  cupiiaine  Muler.  Mais  lis  rensei<{ne- 
ments  qui  devaient ni*ètre  fournis,  pourmemclire 
à  même  de  faire  un  rapport,  ne  m*ayantété  remis 
que  ce  matin,  la  commission  des  pétitions  n'a  pu 
86  rassembler.  J*  ne  pourrai  vous  présenter  ce 
rapport  que  samedi  prochain. 

(La  séaaceesl  levée  à  cinq  heures  trois  quarts.) 


GiïAMBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ROYER-COLLARD. 

Séance  du  lundi  2L  juillet  1828. 

Une  aftluence  extraordinaire  d*auditeurs  occupe 
toutes  les  tribunes  publiques  et  pariiruliôres.  Un 
grand  noinbrede  MM.  les  pairs  soin  places  dans  cehe 
qui  leur  est  réservée,  iw  le  duc  de  Ghartrrs, 
accompagné  de  plusieurs  personnes,  occupe  celle 
de  M.  le  duc  de  B  )urbon. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie  par 
Ja  lecture  du  pror.ès- verbal,  dont  la  rédaction  est 
adoptée.  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de 
Ja  double  liste  formée  avant  la  séance,  pour  régler 
l*unln*  des  orateurs  qui  se  proposent  de  se  faire 
entendre  pour  et  contre  le  runpurl  de  la  commis- 
sion charg(^e  de  l'examen  ae  la  proposition  de 
M.  Labbey  de  Pompierres. 


Pour  : 

MM.  Audry  de  Puyravault.  MM. 
Bcroiiger. 

Eiisèbe  du  Sdverte. 
Bonjamiu  Coastant. 
Koralry. 
Vieimel. 
Mauguiii. 

Labbey  de  Pompierres. 
Thouvcuol. 
Thil. 

Du  I^hordo. 
Pav«e  do  Vandœuvro. 
Mèchin. 
Devaux. 
Do  L.iscours 
De  Schunen. 
Bérard. 
Gallot. 

Augustio  Périor. 
Voycr  d'Argenson. 
Elionno. 

Gaétan  de  La  Rochefou- 
cauld. 
Diivergiordtt  llauranue 
Dupont  (de  l'EurrU 
<icnéral  Maitiiou  Dumas 
Moyne. 
Do  Brique  ville. 


Jars. 

Caumartin. 

De  La  Pommcrayo. 

Chauvclin. 

Angot. 

Palaille. 

Aloxandro  do  Lamelh. 

Dauaani. 

Gonôral  Simmer. 

Do  Mornay. 

GéiKTal  Gérard. 

Gènôral  i)e  Hiohcmonl. 

Victor  do  Trary. 

Bi|;noii. 

Cuiiin-Gridaiiic. 

Lftf«'vre-Giiioau. 

Do  Corcollos. 

Tronchon. 

Dcinarc^ty. 

Casimir  Périor. 

De  Lafayotto. 

Georges   do  Lafayette. 

Duris-DuTrcsnc. 

Pctou. 

Sf*ba«tiam. 

Thianl . 

Marchai . 


Contre  : 


MM.  Do  MoDtbel. 


Do  Laucian, 
Dutcrtra. 

De  Basthould. 
Detbassayns  de  Rieho- 

moiit. 
De  Roquette. 


MM.  Raudot. 

DuplessiA  de  Grùnédan. 

De  Boisbortrand. 

Pardpftsus. 

Lo  \icomto  lie  Labou- 

laye. 
Sirieys  do  Mayrinhae. 


MM.  Chevalier  Dubourg 
Havoz. 
Domozon. 
Baron  Jankowiiz. 


MM.  De  BourgoD. 
Strafforollo. 
De  Sesmaisons. 


^  M.  le  Président.  La  parole  est  à  M,  Girod  {de 
l'Ain),  rapporteur  de  la  commission  chargée  de 
l'examen  de  la  proposition  de  M.  Labbey  de  Pom- 
pierres^ tendant  à  la  mise  en  accusation  de  Van- 
cien  ministère, 

(Un  profond  silence  s'établit...  Trois  cent 
quatre- vingi-quaire  membres  sont  en  séincf».) 

(MM.  les  ministres  du  roi  sont  tous  assis  à  leur 
banc.) 

M.  GIrod  (de  VAin).  Messieurs,  vou^  êtes 
appelés  pour  la  première  fois  fi  exerc»»r  la  h:iuie 
prérofîative  que  l'article  55  de  la  Chartp  vous  con- 
fère. Si  des  mifiistres  ont  tr.ihi  le  df^pôt  sacré  de 
la  eonliance  du  roi.  si,  dans  des  intérêts  illégi- 
times, ils  ont  abusé  du  po'ivoir  qui  ne  leur  fut 
remis  que  pour  assurer  la  gloire  et  la  prospérité 
de  la  Fiance,  le  maintien  de  tous  nos  droits  vous 
allez  commencer  à  leur  éu'ard  un  irrand  acre  de 
justice  parlementaire.  Mai-»  si,  victimes  des  h  lines 
(lu'aura  suscité  s  une  administration  I  )val'»  et 
ferme,  ils  sont  Tobjet  d'une  accusation  irréfléchie 
ou  culomniense,  vous  l-ur  devez  une  instiMcaiion 
à  laquelle  ils  ont  encore  pins  de  droit  :  éloignés 
déjà  de  la  direcMion  d^s  affaires,  ils  se  trouvent 
bien  moins  protégés  contre  les  attaques  de  leurs 
ennemis. 

Votre  commission  s'est  pénétréf'  du  sentiment 
de  ce  double  devoir;  il  l'a  dirigée  dans  tout  le 
cours  de  ses  travaux  auxquels  vingt-trois  longues 
séanees  ont  à  peine  suffi  et  dont  elle  vient  vous 
soumettre  le  résultat. 

iNousavoMs  recherché  d'abord  quelles  étaient  les 
règlesqu  laChambre  avait  àsnivre  dans  l'exercice 
de  sa  prérogative,  quelles  attributions  ell*  avait 
entendu  noua  conférer;  et  de  graves  difficultés 
se  sont  présentées  à  nous.  L'article  55  de  la  Charte 
donne  à  la  Chaml)re  des  dépotés  •  le  droit  dac- 
«  caser  les  ministres  et  de  les  traduire  devant  la 
€  Chambre  des  pairs,  qui  seuU*  a  celui  de  les  iuger» . 
Mais  Tartiehi  jG  porie  :  <•  Les  ministres  ne  peu- 
"  vent  être  accusés  que  pour  fait  de  trahison  ou 
«  de  concussion;  des  lois  particulières  spécifieront 
«  cette  nature  de  délits^  et  en  détermineront  la 
«  poursuite,  n  Et  ces  lois,  annoncées  par  la  Charte, 
nVxistent  polit  eneoro  Le  gonverneinent  et  les 
Chambres  s'en  sont  occunésà  plosi^nrs  reprises. 
En  ISI'i,  la  Chambre  des  d«»putés  con-acra  plu- 
sieurs séiinces  à  la  di8Cus<ion  approfondie  de  la 
proposition  d'un  de  ses  membres,  relative  à  la 
respoiisahil.ié  d"S  ministres,  et  la  convertit  en 
résolution;  en  1816,  un  noble  pair  fît  à  la  Chambre, 
dans  laquelle  il  «iége  encore,  une  semblable  pro- 
position; en  1817  et  en  1819,  des  projets  de  loi 
lurent  présenté-  à  la  Chambre  ues  déput-s  :  le  der- 
nier donna  lieu  à  un  rapport  au  nom  d'une  rom- 
mission;  tons  ces  actes  demeurèrent  sans  aucune 
suite,  p.  ut-é(re  la  raison  législative  ne >esi»riiaii- 
elle  pas  assez  é'I.iiréesur  une  matière  si  délicate; 
peut-être  aussi  des  doutes  sérieux  s'ôievaient-ils 
sur  la  nécsHté  de  pareilles  lois;  du  moins  nous 
avons,  à  cet  égard,  recueilli  deux  témoignages 
que  nous  croyons  devoir  rapportera  la  Chambre, 
qui  pèsera  leur  aut'^rité  dans  la  conjoncture. 

Lo  5  avril  t82{,  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
d*.ilors  (1)  disait  à  la  Chambre  des  députés  :  «  0<i 
«  nous  npioche.de  n'avoir  pas  pré:jenté  une  loi 

(1)  M.  le  comte  Corbière. 


2S6 


[Chambre  des  Députés.)        SECONDE  R£STAURATiON.         |21  juUlet  1828.) 


«  sur  la  responsabilité  des  miDistres. . .  Il  e^t  vrai 
«  que  nous  n^avuns  pas  cru  qu'il  fût  exlrêmc- 
«  ment  urgent  de  nous  occuper  de  celt»^  grave 
'i  théorie,  attendu  que  dans  celle  opinion  |>arti- 
«  culière  une  loi  n*est  pas  nécessaire  ;  c'est  d*ail- 
«  leurs  à  ceux  qui  pensent  autrement  de  faire 
«  une  proposition. 

«  Un  projet  de  loi  fut  présenté  il  y  a  quelques 
«  années  et  discuté  très  longtemps  par  une  com- 
«<  mission  dont  j'avais  l'honneur  d'être  membre; 
«  un  rapport  fut  même  présenté  à  la  Chambre, 
c  Mais  il  en  fui  de  ce  rapport  comme  de  beau- 
«  coup  d^autres  choses  :  il  éclaira  la  Chambre  sur 
«  rétendue  de  la  question  et  sur  la  difGcuité,  et 
«  peut-être  même  sur  Tin  utilité  de  faire  des  lois 
«  pénales  contre  les  minisires;  et  voici  ce  que 
«  disaient  les  personnes  qui  le  pensaient  ainsi  : 
«  La  Charte  rend  les  ministres  responsables  pour 

<  des  faits  de  concussion  et  de  trahison.  Ce  ne 
«  peut  être  que  des  délin liions  plus  ou  moins 
a  étendues  de  ces  deux  crimes  avec  des  peines 
a  correspondantes  à  leur  gravité  que  la  loi  peut 
«  contenir. 

(«  Eh  bien,  c'est  le  moyen  défaire  que  tout  mi- 
c  nistre  puisse  échapper  à  toute  responsabilité. 
«  La  Charte  ne  laisse-t-elle  pas  une  latitude  assez 
«  grande  en  disant  qu'ils  sont  responsables  pour 
«  Ses  faits  de  trahison  ou  de  concussion  ?  11  se- 
«  rait  donc  possible  qu'après  avoir  examiné  ces 

<  grandes  questions,  toutes  les  combinaisons  qui 
«  peuvent  dériver  des  degrés  différents  de  con- 
«  cussion  et  de  trahison,  et  les  peines  correspon- 
«  daiites  qui  devraient  être  appliquées  à  chaque 
«  degré  de  cette  classiticatiou,  on  finit  par  re- 
«  connaître  que  la  Charte  en  a  dit  assez  et  peut- 
«  être  plus  que  toutes  tes  lois.  C'est  au  moins 
«  l'impression  que  produisit  sur  la  Chambre  le 
»  projet  de  loi  et  le  rapport  qui  furent  présentés, 
«  et  c  est  l'opinion  générale  qui  parait  résulter 
«  de  cette  espèce  de  discussion  anticipée,  puis- 
^  que  depuis  cette  époque  la  Chambre  n'a  pas 
«  témoigné  le  désir  de  s'en  occuper.  » 

M.  le  président  du  conseil  des  miiiistres  (1) 
ajoutait  :  «  M.  le  ministre  de  L'intérieur  vient 
«  tout  à  l'heure  de  vous  faire,  sur  la  loi  touchant 
«  la  responsabilité  ministérielle,  une  réponse  à 
((  laquelle  il  est  difticile  de  faire  une  réplique, 
a  Moi-même  j'étais  membre  de  la  commission 
<<  chargée  d'examiner  la  loi  sur  La  responsabilité 
«  des  ministres;  il  y  avait  dans  cette  commission 
»  des  hommes  d'une  très  haute  capacité  :  la  loi  a 
a  été  examinée  pendant  six  semaines,  et  au  bout 
a  de  ce  temps,  chacun  de  nous  est  revenu  à  la 
•(  Chambre  avec  Topinion  qu'une  loi  sur  larespoD- 
«  sai)ilité  des  ministres  pouvait  bien  être  dans 
a  Tinlérêt  des  ministres^  mais  non  pas  dans  celui 
«  de  la  responsabilité  ;  et  qu'il  était  commandé 
ic  par  l'intérêt  général  de  laisser  à  la  marche  de 
«  nos  institutions  le  soin  de  résoudre  le  problème 
u  sur  la  manière  d'exercer  cette  responsabilité, 
«  La  Chambre  parut  partager  cette  opinion,  car 
M  la  loi  n'eut  aucune  suite,  ^'e.  nous  reprochez 
«  donc  pas  de  ne  pas  vous  apporter  une  propu- 
«  sition  qui,  de  notre  part,  je  le  confes.se,  ne 
«  serait  qu'un  acte  de  chariaianisine,  et  que  vous 
u  avez  regardée  vous-mêmes  comme  inutile.  » 

Quoi  qu'il  en  puisse  être  votre  commission  s'est 
demande  si,  à  défaut  des  lois  annoncées  par  In 
Charte,  Tarticle  55  devrait  demeurer  sans  exe 
cution  daus  les  cas  où  cette  exécutr''^  dévier 
drait  d*une  nécessité  incontestable         '''^  "^^ 
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nistres  pourraient  impunément  violer  de  la 
manière  la  plus  formelle  et  la  plus  dangereuse 
leurs  devoirs  envers  le  trône  et  le  pays?  Messieurs, 
nous  n'avons  pu  le  croire.  Nous  avons  pensé 
que  cette  prérogative  d'accuser  etde  juger  les  mi- 
nistres, que  les  Chambres  tenaient  de  la  Charte, 
ne  saurait  être  vaine  et  illusoire;  que  dans  l'ab- 
sence de  dispositions  légales,  qu'il  eût  été  à 
désirer  de  voir  intervenir  pour  son  exercice,  il 
appartenait  aux  Chambres  d'en  déterminer  les 
régies,  en  les  puisant  dans  le  droit  commun,  en 
les  environnant  de  toutes  les  garanties  que,  dans 
rinlérêt  de  l'Etat  et  des  ministres  inculpés,  la 
prudenre  et  la  justice  pouvaient  exiger;  que  si, 
dans  les  limites  de  Tarlicle  55  de  la  Charte,  vous 
preniez  la  résolution  d'accuser  un  ministre,  c'é- 
tait à  vous  d'adopter  les  formes  de  l'instruction 
3 ni  vous  concernaient,  et  à  la  Chambre  des  pairs 
e  statuer  sur  celles  de  la  procédure  et  du  juge- 
ment qui  étaient  de  sa  compétence,  comme  elle 
l'a  déjà  fait  dans  tes  quatre  occasions  où  elle  a 
été  constituée  en  cour  judiciaire,  sans  attendre 
les  lois  qu'annonçait  aussi  l'article  33  de  la  Charte. 
Nous  n'avons  pas  craint  qu'en  appliquant  ces 
formes  à  une  accusation  basée  sur  des  faits  pas- 
sés, vous  fussiez  exposés  à  quelque  reproche  de 
rétroactivité,  parce  qu'il  est  de  principe  que  les 
dispositions  d  instruction  et  même  de  jugement 
saisissent  les  cas  existants  au  moment  où  elles 
sont  établies,  sauf  en  ce  qui  touche  la  qualilica- 
tion  des  faits  et  les  peines  à  prononcer. 

Vous  le  savez.  Messieurs,  le  jugement  et  la  fixa- 
tion des  peines  ne  sont  point  de  votre  ressort. 
Quant  à  la  qualification  des  faits*  nous  allons 
bientôt  nous  en  expliquer. 

De  cette  juridiction  constitutionnelle  de  la 
Chambre  des  députés,  résulte  indubitablement  la 
droit,  parlons  mieux,  l'obligation  de  vérifier  les 
faits  au  moyen  de  documents  et  de  témoignages, 
c'est-à-dire  de  procéder  à  une  enquête  ;  et  loin 

aue  cette  conséquence  puisse  blesser  le  respect 
û  à  la  prérogative  royale  et  le  religieux  scrupuld 
avec  lequel  la  Chambre  doit  se  renfermer  dans 
les  bornes  légitimes  de  son  action  politique,  elle 
est  propre  à  en  assurer  le  maintien.  11  est  de  né- 
cessité pour  vous  de  connaître  la  vérité  :  comment 
les  Feuls  moyens  de  la  constater  pourraient-ils 
vous  être  interdits,  quand  vous  n'userez  de  ces 
moyens  qu'ainsi  que  le  prescrit  la  loi  commune, 
et  quand  vous  ne  ferez  de  cette  vérité  constatée 
que  l'application  à  laquelle  la  Charte  vous  auto- 
rise? Nous  pourrions  vous  dire  que  toutes  vos 
délibérations  sont  préparées  par  de  véritables  en- 
quêtes commencées  par  le  gouveruement  et  sou- 
vent complétées  par  vous-mêmes;  nous  pourrions 
signaler  les  avantages  que  l'administration  d'un 
peuple  voisin  tire  de  ces  investigations,  sans 
qu'elles  offrent  aucun  inconvénient;  nous  pour- 
rions ajouter  que  notre  gouvernement  lui-même 
semble  se  convaincre  de  leur  utilité,  et  qu'on 
peut  prévoir  le  moment  prochain  où  des  disposi- 
tions réglementaires  appelleront  les  Chambres  à 
y  intervenir  :  maiii  ne  voulant  les  considérer  que 
par  rapport  à  l'objet  qui  nous  occupe,  nous  ne 
pouvons  nous  dissimuler  qu'il  nous  parait  les 
réclamer  absolument.  Les  auteurs  des  propositions 
et  projets  de  loi  que  nous  vous  avons  rappelés  l'a- 

I  vaient  si  bien  senti,  qu'ils  les  admettaient  de  la 
manière  la  plus  explicite.  Et  qu'on  y  prenne  garde, 
ne  fussent-elles  pas  nécessaires,  il  faudrait  les 

'  adopter  comme  une  des  plus  puissantes  garanties 
'^ontre  vos  propres  entraînements,  contre  Icb 
aangersdont  les  passions  politiques,  la  {précipita* 
tioi    m  iVrrAur  iir'jr»^iftnt  m^^a^'^r  ïti\^%  t^  ^^ 
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ministres  inculpés.  Admettre  ou  rejeter  une  pro- 
position d'accusation,  après  l'avoir  prise  en  con- 
sidération et  sans  avoir  vérifié  les  faits  qui  lui 
servent  de  base,  serait  manquer  à  tous  vos  de- 
voirs, serait  assumer  sur  vous-mêmes  une  ef- 
frayante responsabilité. 

Nous  objecierait-on  G|ue  cette  instruction  pour- 
rait préjuger  ou  gêner  celle  dont  la  Chambre  des 
pairs  aurait  à  faire  précéder  son  jugement?  Nous 
répondrions  qu'il  n'en  saurait  être  ainsi  ;  que 
chacune  des  deux  Chambres  n'en  resterait  pas 
moins  indépendante  de  l'autre  dans  la  plénitude 
de  ses  altrioutions  ;  de  même  que  dans  Tordre 
judiciaire,  depuis  le  premier  instructeur  jusqu'au 
président  de  la  cour  d'assises,  chacun  des  ma- 
gistrats des  quatre  degrés  que  peut  parcourir 
une  instruction,  demeure  libre  dans  sa  sphère, 
et  n'apprécie  les  résultats  qu'il  recueille  que  sous 
l'inspiration  de  la  conscience  et  dans  les  limites 
de  sa  juridiction. 

Si,  et  nous  n'en  doutons  pas,  tels  sont  les 
pouvoirs  de  la  Chambre,  nous  appartenait-il  de 
les  exercer  avant  qu'elle  les  eût  reconnus  et  dé- 
terminés elle-même,  et  sans  qu'elle  nous  les  eût 
expressément  délégués?  Evidemment  non.  Après 
nous  être  éclairés  sur  la  nature  de  notre  mission, 
nous  avons  vu  qu'ayant  pris  en  considération 
une  proposition  d  accuser  les  membres  du  der- 
nier ministère,  ou^  en  d'autres  termes,  ayant 
jugé  qu'elle  méritait  un  examen  plus  approfondi, 
vous  nous  aviez  chargés  de  cet  examen  ;  que  pour 
y  procéder  et  nous  mettre  à  portée  de  vous  pro- 
poser une  résolution,  nous  avions  besoin  de  vé- 
rifier les  faits  par  les  moyens  qu'emploient  vos 
commissions  ,  c'est-à-dire  en  demandant  des 
documents  aux  ministres,  en  recevant  ceux  qui 
nous  parviendraient  par  d'autres  voies,  en  en- 
tendant même  les  personnes  qui  voudraient  nous 
foire  des  déclarations,  en  consultant  la  notoriété 
publique  et  nos  propres  informations,  sauf  à  en 
référer  à  vous-mêmes,  si  ce  parti  devenait  né- 
cessaire. 

Ici,  une  question  s'élevait.  Devions-nous  appré- 
cier chacun  de  ces  faits  isolément  et  en  lui- 
même  ;  ou  pouvions-nous  rechercher  si,  quelle 
que  fût  l'importance  plus  ou  moins  grande  de 
cliacun  d'eux,  en  les  réunissant,  ils  ne  forme- 
raient pas  un  système  conçu  dans  tel  ou  tel  in- 
térêt, présentant  tel  ou  tel  caractère?  Nous  nous 
{)laisons  à  vous  le  déclarer.  Messieurs  :  sans  vou- 
oir  nous  arrêter  à  ce  que  ce  dernier  modii  d'ap- 
préciation pouvait  avoir  d'exact  et  de  rigoureu- 
sement juste,  nous  l'avons  écarté  avec  eninresse- 
ment.  Nous  avons  rejeté  tout  ce  qui  ressemblerait 
à  ces  accusations  construrtives  dont  les  partis 
ont  trop  souvent  abusé,  qui  ont  fait  plus  d'une 
illustre  victime  et  ()ue  repousserait  l'esprit  franc 
et  généreux  de  notre  nation. 

Toutefois,  Messieurs,  nous  ne  nous  sommes 

s  crus  astreints  à  ne  puiser  ces  faits  que  dans 
es  dévelof)pi'ments  qui  ont  accompagné  la  pro- 
position qui  vous  est  soumise.  Ces  développe- 
ments sont  indépendants  de  la  proposition;  ils 
avaient  même  été  présentés  à  la  Chambre  à 
Tappui  d'une  proposition  première  à  la(]uelle 
celle-ci  a  été  substituée;  cest  r accusation  des 
membres  du  dernier  ministèrej  pour  crimes  de 
trahison  et  de  concussion,  que  vous  avez  prise 
en  considération  ;  tous  les  faits  qui  rentraient 
dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  catégories,  quelle 
que  fût  leur  source,  devaient  être  appréciés  par 
nous. 

Nous  n'avons  éprouvé  aucune  incertitude  à 
fixer  rétendae  de  la  responsabilité  mioiitérielle 

T.  LVI. 
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relativement  à  ces  faits.  Le  principe  fondamental 
de  la  monarchie  constitutionnelle  est  que  la  ri- 
connaissance  pour  les  bienfaits  de  l'autorité 
royale  peut  seule  remonter  jusqu'au  roi,  et  qu'il 
est  placé  trop  haut  pour  que  la  critique  de  l'ad- 
ministration de  l'Etal  puisse  l'atteindre.  C'est 
contre  les  ministres  qu'elle  doit  être  dirigée  ;  ils 
sont  responsables  de  la  conduite  des  aftaires  de 
leurs  départements,  des  contre-seings  qui  éma- 
nent d'eux  et  des  mesures  qu'ils  conseillent.  La 
prérogative  royale,  qu'il  est  si  essentiel  de  main- 
tenir, n'est  point  compromise  par  cette  respon- 
sabilité. Il  faut  distinguer  l'exercice  même  de  la 
prérogative,  qui  ne  peut  être  contesté,  et  le  con- 
seil Qonné  par  les  ministres  pour  diri^'er  cet 
exercice  ;  conseil  pour  lequel  les  ministres  sont 
responsables.  La  prérogative  conserve  son  plein 
et  entier  effet  ;  mais  les  ministres  sont  accusa- 
bles,  si  l'usage  qu'ils  ont  conseillé  de  faire  de 
celte  prérogative  est  contraire  aux  intérêts  du 
pays. 

justifions  cette  théorie  par  deux  exemples  pris 
dans  des  faits  où  la  prérogative  royale  paraîtrait 
le  plus  engagée. 

Au  roi  appartient  le  droit  de  dissoudre  la  garde 
nationale,  le  roi  la  dissout  ;  mais  si  cette  disso- 
lution n'est  point  [ucritée,  si  elle  est  contraire 
aux  intérêts  du  pays  et  du  trône,  si  elle  peut 
affaiblir  la  confiance  du  roi  dans  le  peuple  et 
les  sentiments  du  peuple  pour  le  roi,  les  minis- 
tres qui  en  auront  donné  le  conseil  seront  res- 
ponsables et  pourront  être  accusés  sans,  pour 
cela,  que  la  prérogative  royale  soit  auv'unenient 
atteinte.  La  garde  nationale  reste  dissoute  jus- 
qu'à ce  qu'il  plaise  au  roi  de  la  reconstituer  ;  les 
ministres  peuvent  être  mis  en  jugement  pour 
avoir  donné  un  conseil  pernicieux,  dans  l'intérêt 
de  leur  pouvoir  et  au  risque  d'ébranler  le 
trône. 

La  création  de  pairs  sans  limites  et  selon  la 
volonté  du  roi  est  dans  la  prérogative  royale. 
Des  ministres  qui  veulent  se  former  une  majorité 
pour  suivre  un  système  opposé  au  bien  du  pays, 
donnent  au  roi,  qu'ils  trompent,  un  conseil  fu- 
neste, et  le  déterminent  à  une  création  de  pairs 
dangereuse.  Le  roi  crée  des  pairs,  c'est  son  droit, 
c'est  sa  prérogative  incontestée,  respectée,  obéie; 
les  pairs  siègent,  ils  exercent  toutes  les  fonctions 
qu'ils  tiennent  de  la  nomiiîation  du  roi;  quel 
que  soit  l'efiet  de  la  responsabilité  des  ministres, 
ils  ne  perdront  point  leur  rang.  Mais  les  minis- 
tres qui  ont  donné  le  conseil,  ((Ui  ont  eontresigné 
les  ordoimances,  demeurent  responsables  s'ils 
leuvent  être  accusés  pour  l'intention,  le  but  et 
es  conséquences  de  ce  conseil. 

Vous  le  voyez  donc,  Messieurs,  la  responsabi- 
lité ministérielle  peut  être  étendue  jusqu'à  ses 
dernières  Umites,  sans  qu'il  en  résulte  le  moin- 
dre péril  pour  la  prérogative  royale,  qui  en  re- 
çoit, au  contraire,  une  plus  sûre  garantie.  La 
nation  et  ses  mandataires  sont  fidèles  au  roi  ;  et 
dans  l'exercice  de  leurs  droits  constitutionnels, 
ils  resneeieront  religieusement  sa  prérogative. 

Apres  ces  observations  préliminaires,  dont  nous 
ne  pouvions  nous  dispenser,  nous  allons  vous 
rendre  un  compte  fidèle  de  nos  actes  ;  permettez- 
nous  de  lui  donner  toute  rétendue  qu'exigent 
d'aussi  graves  intérêts:  vous  devez  désirer  de 
tout  connaître,  et  il  nous  importe  à  nous-mêmes 
de  pouvoir  tout  vous  dire  :  nous  avons  d'ailleurs 
à  remplir  l'engagement  pris  entre  nous,  d'énon- 
cer dans  le  rapport  les  motifs  du  vote  de  la  mi- 
norité, lorsqu'elle  en  aurait  requis  l'insertion  au 
procès-verbal  de  nos  délibérations. 
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Dans  le  cours  de  nos  premiôrM  séances,  nous 
avons  demandé  à  M.  le  ministre  de  riniérieur 
évs  renseignements  sur  la  qurstion  de  savoir  si 
des  congtéfiatiouB  relifrieuses,  telles  que  jéî»uites, 
trap[)istes,  capucins,  cliarlreux,  frères  de  Saint- 
Jean  de  Dieu  ou  autres,  s'étaient  introduites  et 
établies  en  France  sous  le  dernier  ministère,  et, 
en  cas  d'affirmation,  quelles  étalent  les  époques 
et  les  circonstances  de  chacun  de  ces  étabUsâe" 
ments. 

A  Mc'ssieurs  les  ministres» 
La  communication  des  circulaires  officielles 
et  conlideaiielles  qui  auraient  été  adrei^sées  par 
les  meml)res  du  dernier  mloistère)  ou  les  fonc* 
tionnaires  sous  leurs  ordns^  à  loccasion  des 
élections  de  1824  et  1827. 

A  Messieurs  le  garde  des  sceaux  et  le  mi'* 
Distre  de  l'intérieur, 

La  communication  des  rapports  qui  auraient 
été  faits  uu  roi  relativement  et  préalablement 
aux  ordonnances  qui  ont  rétabli  là  censure 
en  1824  et  1827,  ainsi  que  des  instructions  qui 
auraient  été  données  aux  censeurs  pour  fexercice 
de  la  censure,  et  dans  le  cours  de  cet  exercice. 

A  M.  le  ministre  des  finances, 
La  communication  de  toutes  les  ordonnances 
qui  auraient  été  rendues  sous  le  dernier  minis'^ 
tere,  relativement  à  la  dotation  de  ia  Chambre 
deà  pairs,  ou  de  certains  pairs  en  particulier  ;  et 
des  reuS'ignements; 

l®Sur  Tindemnité  de  10,000  francs  que  Ton 
alléguait  avoir  été  donnée  par  le  dernier  minis- 
tre des  finances  à  chacun  des  directeurs  géné*^ 
raux  des  adminislratioi  s  financières  dont  les 
bureaux  avaient  été  transférés  dans  Tliôtel  de  la 
rue  oe  Uivoii,  pour  les  dcdomtnager  des  avanta«> 
ges  qu'ils  perdaieni  par  l'effet  de  celte  transla- 
tion ; 

%"*  Sur  la  concession  ou  Taliénalion  de  terrains 
dénendanl  du  domaine  de  l'Ëtut  et  silués  au 
Calvaire  (Seine); 

Z"*  Sur  la  concession  ou  raliénation  de  terrains 
apparienant  au  domaine  de  l'Etat  et  dépendant 
de  Tancienne  Chartreuse  de  Uienuble; 

4^  Sur  le  port  gratuit  par  les  l'OSies  de  l'Etat, 
de  journaux,  pamphlets,  ou  autres  paquets,  à 
l'époque  des  dernières  élections  ; 

b"*  Sur  l'exemption  de  timbre  dont  la  Gazette 
de  France  aurait  joui  à  la  môme  époque; 

G""  Sur  les  restitutions  de  loréis  excédant  la 
contenance  de  cent  cinquante  hectares,  qui,  sous 
le  denner  ministère)  auraient  elé  faites  a  des  fa- 
briques, et  notamment  aux  caihéurales  de  Reims 
et  de  Cliàluns; 

l""  Sur  la  restitution  de  Tancienne  baronnie 
de  Fenesirauges,  qui  aurait  été  faite  ât  la  famille 
de  Polignac. 

A  MM.  le  garde  des  sceaux  et  les  ministres 
de  la  guerre  et  de  I  inleriiur, 

Des  renseignements  sur  le  caractère  des  événe- 
ments qui  ont  amené  et  suivi  l'arrestatioa  du 
colonel  Carou,  à  Guimar,  en  1822. 

A  MM.  le  garde  des  sceaux  et  le  ministre 

de  la  marine. 
Des  renseignements  sur  la  question  de  savoir: 
1^   Si   plusieurs    habitants  de  la   M^'^tiniqu»^ 

avaient  été  détenus  arbitra^»'**'"'*'^*  <     j».^»n.»/,^ 

■iiégaleiiieut  an  Sénégal; 
V*  Si  TeMwo     u  gMfe  de  i<    ui-    ic  •     jumv^l 
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pourvu»,  avait  été  retardé  illégalement  pendant 
plusieurs  mois. 

A  M»  le  garde  des  sceaux, 
L*êtat  des  pensions  et  gratilicationa  afsijtnôes 
>ar  son  prédécesseur  sur  la  caisse  du  sceau,  et 
a  situation  de  celte  caisse  à  1  entrée  de  ce  der- 
nier au  ministère. 

A  M.  le  ministre  de  Tintérleur, 
La  communication  du  rapport  qui  avait  dt 
être  fait  ad  roi  nouf  la  dissolution  de  la  garde 
nationale  de  Paris,  en  1827. 

Le  26  juin,  M.  le  ministre  de  l'intérieuf  répon- 
dit à  la  commi-Kion:  c  Que  M.  le  ministre  des 
«  affaires  ecclésianliques  étant  seul  en  mesure  de 
«  donner  des  renseignements  demandés  par  la 
Il  commission  sur  rétablissement  de  plusieura 
«  congrégations  religieuses,  transmission  lui 
«  avait  été  faite  de  la  lettre  écrite  à  cet  égard  par 

•  M.  le  président  de  la  commission.  » 

Nous  ferons  sur  cette  réponse  une  seule  obeer 
vallon,  c'est  (tuece.i  renseignements  avaient  été 
demandés  à  M.  le  ministre  de  Tintérieur,  poroe 
que  les  faits  auxquels  ils  se  rapportaient  ioté^ 
restaient  la  haute  police  de  TEtat. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  répondit 
le  môme  jour  à  ia  commission  :  •  Qu'il  résultait 
«  de  toutes  les  informations  qu'il  avait  recueilliei, 
u  qu'il  n'avait  été  adressé  par  le  département  des 
«  alfaires  étrangères  ou  par  ces  agents  aucune 
«  circulaire»  soit  officielh',  soit  conlldenlieilei  à 
«  l'occasion  des  élections  de  1824  et  1827.  i 

Le  3  juillet,  M.  le  président  de  la  commission 
lui  donna  connaissance  d'une  lettre  de  Mi  le 
garde  des  sceaux  qui  était  ainsi  conçue  :  <  Mon* 
«  sieur,  j'ai  reçu  les  lettres  que  vnus  m'avei  fait 
«  l'honneur  de  m'érrire  les  24,  25  et  28  juin,  et 
c  par  lesquelles  vous  me  demander,  au  nom  de 
u  la  commission  chargée  de  l'examen  de  lapro* 

*  position  de  M.  Lahbey  de  Poinpierrcs,  commu* 
«  nication  de  diverses  pièces,  tant  officielles  que 
«  confidentielles,  appartenant  au  ministère  de  la 

«<  justice. 

«  Plusieurs  de  mes  collègues  ayant  reçu  de 
«  semblables  demandes,  nous  avons  jugé  con- 
<•  venable  d*y  répondre  en  commun,  ils  m'ont 
«  chargé  de  ce  soin. 

a  Dépusliaires  publics  des  documents  qui  intA- 
«  res.-^ent  le  service  du  roi,  le  gouvernement  et 
«  l'administration  de  l'Biat,  nous  avions  cru  d*a* 
«  bord  devoir  examiner  s'il  pouvait  être  de  notre 
«  devoir  d'en  donner  communication  ;  miiis  en 
«  remarquant  l'état  où  est  actuellement  Taffaire. 
«  noiis  avons  pensé  qu'il  n'y  avait  pas  heu  a 
«  Texamen  et  à  la  solution  de  cette  grave  ques« 
«  tion  et  qu'en  conséquence  nous  ne  pouvions 
o  vous  transmettre  les  inèces  demandées. 

«  Vous  ajirécieret,  Monsieur,  ainsi  que  vos 
«  honoiable.s  collègues  une  déienninanon  qui 
«  nous  ei^t  6Uggéiee  par  des  motifs  de  l'ordre  te 
«  plus  élevé. 

«  J'ai  i'iionneur,  etc. 

<i  Signé  :  le  comte  PoRTALIS.  » 

En  adressant  ces  demandes  à  MM.  les  minis- 
tres, nous  n'avions  pas  excédé  les  bornes  de  notre 
mis^sion  :  nous  pensons  qu'ils  auraient  pu  y 
satisfaire  ;  mais  nous  reconuaissoris  aussi  que 
mns  une  circonstance  où  la  plus  grande  circons- 
pection leur  était  commandée,  ils  ont  pu  ccmH* 
^érer  tétat  où  était  Vaffaire,  douter  que  nous 
nssions  reçu  de  vous  di-s  pouvoirs  suiiisaniB  et 
titeudrei  pour  la  transmission  des  pièces  defluo* 
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dre.  Nous  avons  délibéré  si,  dès  rinstant  même, 
nous  ne  tous  donnerions  pus  connaiésance  de 
leur  réponse,  et  nous  avons  estime  que  la  suite 
de  Texamen  auquel  nous  notiâ  livrons,  pouvaii 
seule  nous  apprendre  si  i*absence  des  documents 
déntaûdés  nous  mettrait  dans  rimpo8.<ibilité  de 
former  nos  conclusions,  et  que  ce  n'était  que 
lorsque  cette  impossibilité  nous  serait  démontrée, 
que  nous  serions  autorisés  à  venil*  interrompre 
vos  travaux  pour  obtenir  de  vous  les  moyens  de 
continuer  les  nôtres. 

Ghercbant  les  éléments  de  notre  conviction 
dans  la  notoriété  publique»  dans  les  pièces  au* 
thentiqu»  s  et  les  notions  géiérules  ou  particu* 
lières  que  nous  avinds  pu  recueillir,  nous  axons 
procède  à  une  vérification  sommaiie  des  faits, 
prévoyant  dès  lors  q^ne  vous  auries  à  en  faire 
robjei  d'une  instruction  plus  ample,  et,  pour  les 
solutions  que  nous  donnerions  aux  questions  qui 
seraient  postées*  nous  référant  déjà  dans  notre 
pensée  à  ce  parti  qui  semblait  indispensable. 

C'est  ainsi  que  la  majorité  de  votre  commission 
a  reconnu  en  fait: 

lo  Que  des  reliffieux  n'avaient  pas  été  rappe* 
lés  en  secret,  eu  France,   par  ie  dernier  minis- 
tère; 
2®  Ou'il  y  avait  deâ  jésuites  en  France; 
3^  Que  ces  jésuites  avaient  été  tolérés  par  le 
dernier  ministère; 

4°  Qne  cette  tolérance  était  contraire  aux  lois, 
en  ce  que  les  jésuites  avaient  manifesté,  pur 
des  siffnes  et  des  actes  extérieurs,  leur  existence 
comme  corporation; 

5®  Qu*il  y  avait  eu,  de  la  part  du  dernier  mi- 
nistère, protection  des  jésuites  comme  corpora- 
tion religieuse; 

6®  Ou  il  y  avait  eu  fraude  dans  un  certain 
nombre  d'élections  en  1824  et  1827; 

7"  Que  le  rétablissement  de  la  censure,  en  1824 
et  1827,  n'avait  pus  été  déterminé  par  des  cir- 
constances israveS  (fUi  rendissent  momentanément 
insulflsantes  les  mesures  de  garantie  it  de  ré- 
pression établies.  Quatre  membres  de  la  com- 
mission ont  été  d'avift  que  «  l'ordonnance  de 
«  censure  de  182i  avait  été  déterminée,  nonseu- 
«  lement  par  les  motifs  consignés  dans  le  préam- 
«  bule,  mais  principalement  par  la  considération 
«  des  circonstances  (zraves  du  prochain  cban^'e- 
«  ment  de  régne  qu'unnon^*ait  la  malaiiie  dan- 
«  ffereuse  dont  le  rui  Louis  XVUl  était  atteint; 
<*  ils  ont  fait  observer  qu'immédiatement  après 
<  l'avènement  de  Charles  X  au  trône,  la  censure 
t  avait  été  supprimée  par  une  seconde  ordon- 

•  nance;  » 

8*  Qu'il  n'y  avait  paê  eu  défaveur,  de  la  part 
du  dernier  ministère,  à  Tégard  des  protestants. 

Un  membre  a  voté  pour  l'afllrmative. 

Un  memt)rc  a  estimé  que  les  reproches  qu'on 
pourrait  adresser  au  dernier  ministère,  relative- 
ment à  quelques  protestants,  ne  lui  paraissaient 
pas  suffisants  pour  voter  l'affirmative. 

Un  membre  s'est  abstenu  de  voter,  faute  de 
renseignements  suffisants; 

9**  Qu'il  y  avait  eu  des  destitutions  arbitraires 
et  blâmables  de  la  part  du  dernier  ministère. 

Trois  membres,  après  afoir  réclamé  contre  la 
position  de  la  question,  «  attendu  que  pour  la 

•  motiver  et  mettre  la  commission  en  mesure 

•  d'éclairer  son  vote,  il  n'a  été  produit  que  des 
«  all**f{ntions  dénuées  de  preuves  »,  ont  voté  pour 
la  négative; 

10"  Qu*il  V  avait  eu  dissipation  de  la  fortune 
publique  à  l'occasion  de  la  guerre  d'Bsp.igne. 
Deax  membres  ne  ioiit  abstenus  de  voter  et  ont 


protesté  contre  la  position  de  la  question, 
«  comme  n'ayant  pas  été  précédée  d'une  vériti- 
«  cation  suffhante  de  faits.  >• 

Sur  une  question  ain<i  posée  :  «  Gi'tte  dissipi- 
«  tion  de  la  fonune  publique  est-elle  imputable 
•  au  dernier  ministère  i  ■ 

Trois  membres  ont  répondu  :  non,  faute  de 
reeseif^nements  contraires. 

Deux  membres  ont  répondu  :  non,  faute  de 
renseignements  suffisants. 

Trois  membres  ont  répondu  :  oui,  sauf  rensei- 
gnements contraires. 

Un  membre  a  pris  la  question,  ad  référendum. 

Sur  une  question  ainsi  pos>>»  :  «  Lo  système 
«  pulili(jue  suivi  par  le  dernier  mini.-tôre,  a  l'é- 
«  ganl  de  riî-p:igne,  a-t-il  été  contraire  aux  in- 
«  térôts  de  la  France?  » 

Quatre  menbres  ont  répondu  :  non,  faute  de 
renseignements  suffisants. 

Un  membre  a  répondu  :  non. 

D  ux  membres  ont  répondu  :  oui. 

Un  membre  a  répondu  :  oui,  sauf  renseigne- 
ments contraires. 

Un  membre  a  pris  la  question,  a(/  référendum; 

11<*  La  majorité  de  la  commission  a  décidé 
que  :  «  Le  conseil  donné  Je  cré.r  soixanlt^-seize 
«  pairs,  en  1827,  était  contraire  aux  intérêts  de 
«  la  couronne  et  du  pays.  » 

Trois  membres  ont  voté  pour  la  négative. 

Un  membre  a  exprimé  ainsi  son  vole  :  «  Go 
«  conseil    pouvait   être  contraire    aux  intérêts 


de  la  couronne  et  du  nays. 


Que  la  conduite  de  I  administration  relative- 
ment aux  troubles  qui  ont  eu  lieu  à  Paris,  les  10 
et  20  novembre  1827,  avait  été  blâmable. 
Trois  membres  ont  voté  la  négative. 

Un  membre  a  volé  ralfîrmaiive,  seulement  en 
ce  (iui  concernait  la  police; 

13*  Que  plusieurs  habitants  de  la  Martinique 
ont  éiô  détenus  arbitrairement  et  déportés  illé- 
galement an  Sénégal. 

Deux  membres  ont  répondu  qu'ils  ne  pouvaient 
voter,  faute  de  renseignements  sulfisants. 

Un  mrmbre  a  déclaré  qu'il  était  porté  h.  voter, 
pour  rariirmalive,  inaisqu'il  avait  besoin  de  voir 
les  nièces oftioiel les; 

H'^Que  rmvoi  au  greffe  de  la  cour  de  cassa- 
lion  des  pièces  de  ceux  d'entre  ces  habitants  qui 
s'était  ni  \io  rtus,  avait  élé  illégalement  retardé 
pendant  plusieurs  mois. 

Trois  membres  ontdériaré  avoir  be.<oin  deren- 
selgnemenis  plus  amples  pour  voter; 

15"  Que  l'arreslalion  du  colonel  Ciiron,  à  Bat- 
tenlieim,  dans  la  nuit  du  2  juillet  1822,  avait  été 
prétédêe,  accompagnée  et  suivie  de  faits  blâ- 
mables. 

Deux  membres  ont  voté  pour  l'affirmative 
«  seulement  en  ce  qui  concernait  U-s  eircons- 
«  taures  de  la  promenade  militaire  au  travers  de 
«  communes  qu'on  pouvait  compronn^ttre.  » 

Un  membre  a  déclaré  qu'il  penchait  pour  l'af- 
firmative, mais  qu'il  n'était  pas  assez  inlormé. 

Un  membre  a  volé  pour  la  né^'ative. 

Kh  Sur  le  vu  de  pièces  officielles,  votre  com- 
mission a  reconnu  en  fait  :  «  Q  Til  y  avait  eu  de 
N  la  part  de  laderniére  administration  concession 
«  de  certains  droits  et  de  certaines  jouissances 
•  appartenant  à  TEtat  au  profit  des  Chartreux  de 
«  Grenoble  et  des  trappistes  de  la  Mcilicraie,  et 
«  qïic  d'autres  concessions  aviiient  «'■té  firécédem- 
«  ment  Tilles  aux  Glnirtreux  di*  (fnnobic.  ^ 

Nous  nous  s>  mines  occupés  de  la  dissolution 
de  la  garde  nationale  de  l^ans,  en  1827,  mais 
seulement  en  ce  qiû  toacbait  la  reaponsabilité 
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rninisténellc  que  ce  fait  pouvait  entraîner;  nous 
avon.H  arr(^U;  que  nous  entendrions  ceux  des  chefs 
ne  cette  garde  et  celles  des  p'^rsonries  de  la  suite 
du  roi,  lors  de  la  revue  du  29  avril  1827,  qui,  ?ur 
invitation  à  eux  adressée,  voudraient  et  pour- 
raient nous  donner  des  rcnsei(<nements;  quepro- 
cês-verbal  séparé  nerait  tenu  des  déclarations 
qu'ils  feraient,  lenuel  procès-verbal,  après  qu'il 
aurait  été  lu  au  déclarant,  serait  signé  de  lui,  s'il 
le  voulait,  des  pr<''8ident  et  secrétaire  lU*  la  corn- 
rniHsioii,  et  annexé  au  procôs-verbal  des  délibé- 
rations. 

L'n  membre  a  «  protepté  formellement  contre 
«  la  décision  de  la  œmmission,  de  demander  la 
«'  siffnatureanx  personnes  in  vitéesofticieusement 
«  à  faire  des  déclarations,  attendu  que,  par  cette 
«  deman.le,  la  commission  usurperait  un  pou- 
■  voir  qui  ne  lui  avait  pas  été  délégué  par  la 
i  Chambre.  » 

Nous  avons  en  conséquence  invité  à  se  rendre 
aupi^'S  d(;  nous,  MM.  le  maréchal  duc  de  Hegdo, 
les  lieutenants  généraux  comtes  Excelmaus  et 
Coulard . 

M.  le  général  C^alard,  se  levant  de  sa 
place.  Je  n'ai  point  reyu  cette  invitation. 

M.  Cilrod  (de  l'Ain),  rapporteur.  Et  les  douze 
anciefiK  colonels  des  légions  de  la  garde  natio- 
nale de  Paris. 

Des  membrc'S  de  la  commission  ayant  demandé 
que  MM.  le  lieutenant  général  comte  de  Bour 
mont,  le  colonel  de  la  ville  et  la  ^'endarmerie 
royale  de  Paris,  vicomte  de  Foucauld,  le  comte 
d(^  Lévis,  député  de  la  Loire  et  oUicier  supérieur 
des  garde«-du-corps  fussent  entenlus;  pareille 
invitation  leur  a  été  adressée  ainsi  qu'à  M.  Sauvo, 
rédacteur  en  chef  du  Moniteur,  qu'on  nous  an- 
nonçait pouvoir  dormer  des  renseignements  sur 
une  double  composition  du  Moniteur  {\\i\  aurait  eu 
lieu  dans  la  soirée  du  29  avril. 

Le  2  juillet,  M.  le  maréchal  duc  de  Reggio  a 
écrit  à  M.  le  président  de  la  commission  la  lettre 
suivante  : 

««  Monsieur  le  président, 

«  J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
t  neur  de  m'adresser  au  nom  de  la  commission 
«  que  vous  présidez.  Je  ne  puis  répondre  autre- 
»  ment  à  son  invitation  qu'en  vous  priant  de  lui 
«  faire  connaître  que  je  n'ai  rien  ù  raconter  que 
«  ce  qui  est  à  la  connaissance  de  tout  le  monde, 
M  si  ce  nVstque,  dans  le  fort  de  la  nuit,  j'ai  reçu 
«  par  un  gendarme  Tordonnance  de  licenciement, 
«<  a  laquelle  j'ai  dû  obéir. 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  avec  la  considération  la 
..  plus  distinguée,  Votre  très  humble  serviteur, 

«  Le  maréchal  duc  de  Reggio.  » 

Le  2  juillet,  M.  le  vicomtede  Foucauld  a  adressé 
h  M.  le  président  de  la  commission  une  lettre  ainsi 
conçue  : 

«  Monsieur  le  président. 


«  di\  leur  donner  connaissance  de  la  lettre  que 
«  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  hier,  au 
«  nom  de  la  commission  que  vous  présidez.  J'a^ 
•   tends  ù  cet  égard  les  ordres  de  Leurs  Ëxce. 
lonces,  et  je  prie  MM.  les  membres  de  la  coir 
luisâion  de  recevoir  l'expression  de  me»»  reg-  ^  - 

•le  nô  pOUvdpmp  rf.fidrpaniour''""  » 
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c  J*ai  l'honneur  d'être,  avec  une  hante  consi* 
dération,  Monsieur  le  président,  votre  très  humble 
et  obéissant  serviteur. 

«  Le  vicomte  de  Foucauld.  » 

Le  8  juillet,  M.  le  comte  de  Lévis  a  répondu  en 
ces  termes  : 

<•  Monsieur  le  président, 
«  Je  reçois  l'invitation  que  vous  m'avez  adressée 
de  la  part  de  MM.  les  membres  de  la  commis- 
sion, de  me  rendre  aujourd'hui  devant  eux  pour 
y  donner  des  renseignements  qui  pourraient  être 
à  ma  connaissance  sur  les  faits  qui  ont  précédé, 
accompagné  ou  suivi  ia  revue  de  la  garde  natio- 
nale, passée  par  le  roi  le  29  avril  1827. 
«  J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  queje  ne  peux 
obtempérer  au  désir  de  la  commission,  et  vous 
prie  de  vouloir  bien  lui  faire  obr^erver  que,  re- 
lativement aux  faits  dont  je  peux  être  témoin 
dans  l'exercice  de  mes  fonctions  près  du  roi  et 
des  princes,  c'est  à  eux  seuls  que  je  dois  en 
rendre  compte. 
«  J'ai  l'honneur  d'être.  Monsieur  le  président, 
c  votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Le  comte  de  lévis.  » 

La  majorité  de  votre  commission  a  désiré  que 
la  différence  qui  existe  entre  cette  dernière  lettre 
et  les  précédentes  vous  fût  signalée. 

M.  Méat-Dufourneau,  ancien  colonel  d'une  lé- 
gion de  ia  garde  nationale  de  Paris,  était  absent 
de  Paris,  et  a  répondu  qu'il  s'empresserait  de  se 
rendre  auprès  de  la  commission,  si  elle  le  jugeait 
nécessaire. 

M.  le  lieutenant  général  comte  Goutard  n'a  point 
répondu  à  la  lettre  qui  lui  avait  été  adressée;  nous 
avons  lieu  de  croire  qu'elle  ne  lui  est  pas  par- 
venue. 

MM.  les  lieutenants  généraux  comtes  de  Bour- 
mont  etËxcelmans,  ainsi  que  MM.  les  anciens  co- 
lonels de  la  garde  nationale  de  Paris,  de  Sainbucy, 
de  Lapeyrière,  Villot,  RieusseCjLarsonnier,  Polis- 
sai  t-Quatremère,  et  M.  Sauvo,  rédacteur  en  chef 
^^x  Moniteur^  ont  été  entendus.  Nous  croyons  de- 
voir vous  donner  connaissance  entière  de  leurs 
déclarations,  qui  ont  été  signées  par  eux. 

Déclaration  de  M.  le  comte  de  Bourmont. 


«  Je  me  suis  empressé  de  me  rendre  à  l'invita- 
tion que  m'a  adressée  M.  le  président  de  la  com- 
mission ;  mais  en  ma  qualité  de  membre  de  la 
chambre  des  pairs,  qui  peut  être  appelée  à  se 
former  en  cour  judiciaire  pour  l'alfaire  dont 
s'occupe  la  commission,  je  ne  pense  pas  qu'il  me 
soit  permis  de  m'expliquer  devant  elle  sur  les 
faits  qui  se  rattachent  à  cette  affaire,  et  qui  pour- 
raient être  à  ma  connaissance.  » 


c 
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Déclaration  de  M.  le  cmnte  Excelmans. 

•<  J'ai  suivi  le  cortège  du  roi  :  le  roi  a  été  par- 
ti tout  bien  accueilli  :  seulement  çà  et  là,  derrière 
«  les  rangs  de  la  garde  nationale,  quelques  per- 
onnes  criaient  :  A  bas  les  ministres,  à  bas  les 
ésuites  I  C'était  après  le  passage  du  roi,  et  quant 
•f*rivait  la  calèche  des  princesses  :  il  parait 
•d'on  n'osait  pas  crier  en  face  du  roi,  de  sorte 
|ue  les  cris  arrivaient  au  moment  même  da 
iassage  de  la  calèche,  tellement  qu'on  aurait  pu 
Toire  que  les  cris  étaient  pour  les  princesses. 
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«  de  Vive  le  roi!  couvraient  tout.  Aussi ,  dos  tertres 
«  on  n'entendit  que  dt*8  cris  d'enthousiasme.  G^*ux 
«  qui  criaient  derrière  les  rangs  ôtuient  des  ^'ardes 
«  nationaux,  mais  isolés  et  comme  eu  serre-tiles: 
«  ils  passaient  la  tt^te  entre  les  ran^s  et  se  reti- 
«  raient  sur-le-champ  comme  s'ils  avaient  eu  peur. 
«  Tai  vu  dix  ou  douze  polissons,  mal  vêtus,  j(>ter 
«  des  cris  inconvenants;  ils  paraissaient  oxciti^s  : 
fl  c'était  sur  le  passage  des  princesses,  après  la 
«  revue  et  hors  du  Chamn-de-Nlars.  En  sortant  du 
rt  Ghamp-de-Mars,  vers  la  grille  et  sur  un  arbre 
«  était  un  homme  mal  vôtu,  qui  jetait  des  cris  d'i^- 
«  nergumr»ne  contre  les  ministres,  il  paraissait 
«  excité.  Dans  la  7^  légion,  un  garde  national  ('st 
«  sorti  des  rangs,  s'est  approche^  du  roi  en  pré- 
«  sentant  son  arme,  et  a  demandé  le  renvoi  des 
«  ministres.  C'est  alors  que  le  roi  a  répondu  :  Je 
«  suis  venu  ici  pour  recevoir  des  hommages  et  noti 
a  des  leçons.  Cet  homme  a  été  hué,  désarmé  et 
«  chassé  par  ia  compagnie,  qui  a  redoublé  ses  cris 

•  de  Vive  le  roi!  L'effet  général  de  la  revue  m'a 
c  paru  propre  à  donner  de  la  satisfaction  au  roi  ; 
«  il  n*a  pas  entendu  les  cris  inconvenants,  parce 
«  qu'ils  n'éclataient  qu'après  son  passage.  Je  n'ai 
«  point  vu  faire  des  gestes  menaçants  par -les 
«  nommes  qui  jetaient  ces  cris.  J'ai  dit  d  res 
«  hommes:  Si  vous  criez  contre  les  ministres,  vous 
«  les  ferez  rester  un  an  de  plus.  Je  crois  aussi  av  oir 
u  dit  :  Si  la  garde  royale^  datn  une  revue  ^  criait 
«  à  bas  la  Charte^  qu'en  diriez-vous"!  J'ai  entendu 
«  dire  par  des  personnes  qui  approchaient  M.  le 
»  maréchal  (duc  de  Ileggio),  qu'il  avait  reyu  du 

roi  l'ordre  de  préparer  un  ordre  du  jour  pOHjr 
témoigner  sa  saiisraction  de  la  revue.  Je  savais 
que  la  garde  royale  était  consignée  dans  ses 
quartiers.  J'ai  vu  une  compagnie  de  vétérans  qui 
c  avait  été  placée  derrière  les  planches  qui  entou- 
•(  rent  l'hôtel  commencé  sur  le  quai  d  Orsay,  et 
«  qui  a  battu  aux  champs  au  passage  du  roi.  » 

Déclaration  de  M.  U  vicomte  de  Sambucy, 

«  Instruit  par  la  lettre  de  M.  le  président  du 
motil  de  l'invitation  qui  m'était  adressée ,  j'ai 
voulu  préciser  le  plus  possible  les  renseigne- 
ments que  je  pouvais  donner,  et  je  les  ai  rédi- 

»  gés  par  écrit  clans  une  note  que  je  dépose,  signée 

«  de  moi. 
Cette  note  est  ainsi  conçue  : 
c  La  3*  légion  réunie  dès  neuf  heures  du  malin 

•  sur  la  place  des  Victoires,  était  aussi  nonibrensi^ 
<•  que  belle.  Klle  arriva  en  bon  ordre  au  Champ- 
«  de-Mars,  ajtrés  avoir  passé  par  la  rue  de  Rivoli 
u  dans  le  plus  grand  silence. 

<t  On  resta  près  de  deux  heures  dans  l'inaction. 
•>  Pendant  ce  temps,  des  individus  étrangers  aux 
«  légions  circulaient  derrière  les  ligins,  pour 
u  exciter  à  proférer  des  cris  répréhensibles.  Ils 
«  s'approchèrent  de  quelques  gardes  nationaux, 
«c  qni  les  obligèrent  de  séloigner  aussitôt.  Des 
«  salves  d'artillerie  annoncent  la  présence  du 
«  roi.  Sa  Majesté  paraît  devant  le  front  de  la  troi- 
u  siéme  légion;  elb*  y  est  reçue  aux  acclamations 
«  unanimes  de  Vive  le  mi!  Vers  le  centre  du 
«  second  rang,  un  cri  répréhensible  se  fait  en- 
u  tendre;  de  nouvelles  a^^clamations  couvrent  ce 
«  cri,  à  peine  distingué.  J'étais  à  cheval  près  du 
•(  roi,  et  n'ayant  point  quitté  Sa  Majesté  pendant 
»  qu'elle  parcourait  la  ligne  de  la  troisième  lé- 
a  gi(m,  j'atteste  sur  l'honneur  qu'à  Texci^ption 
M  du  fait  que  je  viens  de  rappeler,  tous  les  gar- 
«  des  nationaux  firent  éclater  un  grand  enthou- 
c  siasme  en  présence  de  Sa  Majesté. 
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«  Au  moment  où  nous  allions  défiler,  je  recom- 
mandai le  silence  le  plus  absolu;  mais  le  bon- 
heur de  voir  le  roi  fit  oublier  mes  recomman- 
dations, et  ce  fut  aux  cri-  de  Vire  le  roi!  que 
nous  passâmes  devant  Sa  Majesté. 
«  On  dit  qu'immédiatement  après  le  défilé,  et 
presque  en  face  la  calèche  des  princesses,  on 
avait  proféré  des  cris  inconvenants.  Tous  les 
rapports  des  chefs  de  peloton  affirment  que  les 
gardes  nationaux  de  la  troisième  légion  n'ont 
fait  entendre  que  le  cri  de  Vive  le  roi!  Les 
bruits  répandus  à  cet  égard  ne  peuvent  donc 
atteindre  ceux  que  j'avais  llionneur  de  com- 
mander. Mes  collègues  disculpiTont  facilement 
leurs  légions,  et,  pour  mon  cornpte,  je  crois 
important  de  faire  ob-erver  qu'une  troupe  de 
gens,  la  plupart  mal  vêtus,  et  qui  avaient  été 
déj;\  vus  a  la  suite  du  cortège,  dans  le  Champ* 
de-Mars,  et  près  de  la  calèche,  étaient  parvenus 
dans  ce  moment  à  se  placer  en  face  des  prin- 
cesses, mais  de  manière  à  être  masqués  par  la 
colonne  marchante,  ce  qui  a  pu  faire  attribuer 
à  des  gardes  nationaux,  assez  occupés  eux- 
mêmes  d'exécuter  l'ordre  de  rompre  la  colonne 
pour  se  former  et  marcher  par  le  flanc,  les 
clameurs  qui  ne  partaient  que  de  ces  mêmes 
personnes,  tout  à  fait  élranuères  î\  la  garde 
nationale.  Au  surplus,  MM.  les  officiers  supé- 
rieurs de  l'état-major  général  et  des  légions, 
uotanirnent  MM.  le  chevalier  de  La  Chauvinière, 
les  barons  de  Mortemart  et  de  Jouy,  et  M.  le 
colonel  de  la  10*  légion,  pourront,  sur  ce  point 
et  sur  d'autres,  donner  des  explications. 
«  J'ai  déjà  dit  qu'en  allant  au  Ghamp-de-Mars 
j'avais  suivi  la  rue  de  Rivoli,  et  que  je  n'avais 
remarqué  aucun  indice  qui  pût  faire  présumer 
que  les  esprits  tussent  occupés  d'une  idée  autre 
que  celle  du  plaisir  que  cette  journée  semblait 
leur  promettre. 

«  Au  retour,  étant  sur  la  place  Louis  XVI,  je 
me  proposais  de  passer  par  les  boulevards, 
mais  instruit  quti  la  2*  légion  venait  de  s'y 
former  en  totalité,  je  dus  reprendre  la  rue  de 
llivoli,  qui  d'ailleurs  était  le  chemin  tracé 
comme  le  plus  direct  pour  rentrer  au  quartier. 
«  Parvenu  au  min*stère  des  finances,  près  la 
rue  du  Luxembourg,  il  fallut  faire  mettre  des 
files  en  arriére,  tant  la  rue  était  obstruée  par 
des  groupes  stationnés  devant  l'hôtel  du  mi- 
nistre, et  dont  les  meneurs  se  précipitaient 
dans  rintervalle  des  pelotons.  Cependant  la 
colonne,  presque  serrée  en  masse  avançait  plu- 
tôt au  pas  de  course  qu'au  pas  accéléré.  Placé 
à  la  tête  de  la  légion,  je  n'entendis  que  deux 
ou  trois  cris  À  bas  les  ministres!  qui  furent 
aussitôt  couviTts  par  le  cri  de  Vive  le  roi! 

a  Les  cris  A  bas  V ne  partirent  d'abord  que 

de»  groupes  marchant  des  deux  côtés  de  la 
colonne,  et  si  les  provocations  de  ces  derniers 
excitèrent  un  très  petit  nombre  de  gardes  na- 
tionaux h  répéter  ct*s  cris,  ceux  de  Vive  le  roi 
les  couvrirent  immédiatement. 
«  Je  ne  dois  pas  passer  sous  silence  qu'avant 
d'arriver  sur  la  place  Louis  XVI,  nous  avions 
été  joints  par  des  hommes  étrangers  à  la  légion, 
et  siins  doute  à  la  garde  nationale;  ils  étaient 
revêtus  de  l'uniforme  de  chassi  ur,  n'ayant  ia 
plufiart  d'autre  arme  qu'un  sabre;  ils  mar- 
chaient sur  les  flancs  de  la  colonne;  on  les  vit 
ensuite  (lans  la  rue  de  Rivoli  se  réunir  derrière 
le  2*  bataillon,  et  l'on  assun*  qu'ils  répondirent 
aux  provocations  des  groupes  qui  encom- 
braient cette  rue. 
«  Quand  j'eus  fait  rompre  les  rangs  sur  la  placQ 
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■  lien  Virtoire:*,  les  ortlcierH  et  les  gardes  nalio- 

•  nutix  !ie  )!Ë|iiirèr<'rii,  heureux  di;  pHitsar  que  lu 

■  roi  iivuit  |iu  ûtn;  contviit  de  ia  3*  léiiiuti. 

<  Tdie  fot  l'impresHion  que  produisit  cette 
»  journée,  et  que  cDBcuu  de  nous  rapporta  dsna 

>  sa  ramille. 

•  Gi-B  détails  sort  le  résultat  des  obserTationi 
<i  laitft  par  moi-mémp,  ainsi  que  des  rapports 

■  qui   mu  furent  adresRé-i.   datia   la  soirée  du 

>  2'.)  avril,  par  les  chefs  d<^  balaillaD  et  de  peloton, 

■  pïirtrii  legqiielH  on  comptait  un  membre  de  la 
'  Chambre  il(>s  ilépiitéi,  le  pn^iideni  du  trihunal 

•  de  commune,  des*  ban'iuiers,  ilej  ni^tioclaatH 

•  1 1  d'uutre^  nuialili's  du  3'  arrûiidigwMnent.  ■ 
Di'miiiidu  d'un  mitmlire  de  la  lummis^îon  ^ 

M.  de  S.iiMliLicy  :  «  Une  partie  du  2*  tjutiiillon  di' 

•  votre  li'-^iunn'a-L-ellit  i>ai  quille  son  corpa  et 
'  pa«3é  par  le  buulevardt  • 

Jtf.  de  Sambuey.  -  Unt"  letlre  de  M.  Gaillot, 
«  ciLpitaine  dans  ce  hnailKin,  lettre  (|ue  Je  dé- 
«  pose,  donne  à  ceté^jard  toute  explication  né- 

•  ceaauire.  >> 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

■  Monsieur  le  vi<:omt>', 
■  C'est  avec  aal^  faction  que  je  voua  certifie  que 

•  la  irëaFiriinde  majoriif'ulu  pf-lotort  que  je  cum- 
«  mandais  s'est  coinport^e  comme  elle  le  devait 

■  FOUS  li'a  armiH;  je  di'i'rai^  même  dire  la  toia- 
•'  liié,  (fuisqu'au  Chaiiip!i-di--Mars  une  seule  voix 

■  a  osé  faire  entendre  autre  chojie  q.ie  le  crfde 

■  vive  le  roi,  enaire  n'était-te  qu'après  le  pas- 
'  !>aRe  de  Sa  Majesté.  Au  retour,  enlenlant  des 

'    •■  l'IauH-uniau-devunidenoua,  H  craignant  q  l'on 
>■  ne  se  crût  plus  ublitfé  ù  la  même  cin-onm'ec- 

■  titm,  j'ai  surveillé  mon  pctodm  de  concert  avec 
«  M.  (le  La  darde,  mon  Iteuti'nant.etnousRonimes 
«  arrivés  jusqu'à  l'exlrémiti^  de  l'Iiôle!  du  minis- 

I  lérp,  sans  qu'un  seul  mgt  eût  aie  prononcé, 
«  L;>,  seulement,  une  voix  (lit  même  probable- 

•  ment)  s'e!<t  fait  entimdre.  Alors,  par  un  mon- 

II  vement  peiit-éire  inconsidéré,  jai  remis  le 
1.  sabre  au  fourreau,  et  j'ai  quitté  le  commande- 

■  ment  duD  peliiton  dont  le  ne  pouvais  obtenir 

•  l'entière  obi-issance.  J'ai  eli^  suivi,  sann  le  vuo- 

0  loir,  par  beaucoup  deci;uxquile  rompoaaient 

1  et  cette  faute  que  j'ai  coin  misa  prouve  encore 

■  que  ce  qni  se  passait  n'était  pas  approuva  par 
«  les  pardea  nationaux  que  je  commamlais.  Voilà, 
«  monsieur  le  vicoiule,  l'ixacie  vérité.  Si  cliaque 

■  chef  VOUS  rend  un  cumpte  aussi  vêridique  vous 
u  Hercz  il  même  de  juger  si  les  rapporis  que  l'un 
«  s  pu  faire  sur  les  lËgioiis  ont  été  culoin- 
1  nicux.  • 

M.  la  Prfiidenl,  «  Est-il  à  votre  ronnairsance 
«  que,  \i;  Iti  avril,  au  eliftlean  dei  Tuileries,  le 
«  roi,  en  pu^s-iut  uni  inspection,  a  promis  de 

■  iiUM-er  la  revue  le^QT  ■ 

JJ.  de  Snmbiiey.  •  Je  crois  l'avoir  entendu 
1  niiisi  :  j'ai  tU'j'iurs  regardé  la  revue  comme 
"  ayant  été  deterjuiuée  du  propre  mouvement  du 
"  rùi,  " 

,W.   le  Président.    «  Bsl-il   à  votre  connais- 

■  sance  que  le  roi  ait  tûinolifné  sa  satisfàcliou  t 

•  M.  le  mari^chat  duc  Regglo  après  la  revue? 
it.  de  Sambucu.  <  Ce  fait  i^'t  (ta  notoriété  pu 

-  hliijue;  je  l'ai  appiia  ■•«  plusieurs  perp'  i-"!? 
<■  mais  je  n'en  ai  poir     '"*  '-'"■■""    la     . 
«  mari^clial  lui-même.  < 
M.  le  Présiden'       Oui»      .i.       -.       ,e    

■  celle  revue* 


•  dévouement  au  roi.  Si,  dans  celte  oceatlon,  il 

■  y  a  eu  plus  de  dérann^lration  d'une  joie  qni 
'  fieut  paraître  Inconvenante  soua  les  arme*,  il 

>  faut  l'attritiuer  au  retrait  de  la  loi  de  la  pressa 

•  qui  venait  d'avoir  Heu.  i> 

V.  le  Pritideni.  •  Çuetie  a  été  llmpreaslon  qns 
t  la  revue  a  paru  faire  au  roi?  • 
iV,  de  Sambwy.  «  Le  roî  tu'a  paru  exprimer  une 

•  véritable  (atlsfaclinn  daqs  tout  la  CQUri  de 
r  l'inspection  de  ma  légion.  l'es  crii  jncaDve- 

■  nanta  qu'on  a  pu  enteuilre  «OQt  partii  deg 
I  groupes  qui  s'ét.ilent  formés  au  retour  de  lu 

>  revue.  Le  ra'itin,  sept  léaioni  avaient  passé  dans 
(  le  plux  grun  i  ordre  et  le  plus  grand  îileqce;  la 
u  deuxiiïme  légion  s'était  formée  4)ns  le  mâme 
I'  ordre  et  le  même  silence,  sous  M  fflP^tres  de 

•  Id.  le  garde  des  sceaui.  ■ 

Vn  fMtnbrt.  f  Les  groupe!  qai  mieut  par* 

■  couru  Paris  quelques  jours  auparavant,  n'onl-i 
I  ib  pas  donné  quelque  inquiétude  h  la  garda 

•  nationale  f  > 

jr.  d»  Sambuog,  •  L«a  chefs  de  la  garde  natio- 

>  nale  n'ont  éprouvé  d'autre  inquiétude  que  celle 

•  de  voir  quelques  individua  chea   lesquels    le 

■  Bcntiment  des  convenances  n'aurait  pas  été 
«  aussi  vif  qu'il  l'eAI  fjllu,  pimsser  des  erls  ré- 
•■  préhensibles;  et  celte  espèce  d'inquiétude,  qoel- 
•<  ques  cliefs  l'ont  manifestée  à  H.  le  maréchal. 
•I  D'autres  chefit  n'ont  pas  voulu  témoigner  les 

•  mêmes  inquiétudes.  ■ 

ifn  membre.  ■  Quels  sont  les   cris  que  TQUB 

■  qiialtHeï  lie  réprékentibUs?  • 

k,  de  Sambuey.    •  Toui  Crj  pousFé  sQUi  lea 

•  armes  mu  parait  en  gnnâral  ri^pr^hensible  ;  j  a) 
«  entendu  quelques  cris  de  :  A  bvkttnini^lff, 

•  àbafiet  jimiietl  ■. 

Le  mâma  membre.  %  A  quelle  classa  dn  peaple 
-  appartenaient,  et  en  quel  nombre  étaient  les 
«  personnes  formant  lea  proupes  auxquels  voua 
c  avez  attribué  quelques-uns  de  ces  cris  f  Y  re- 

■  marquait-on  des  èludiants?  > 

JV.  de  Sambuey.  >  Ces  groupes  m'ont  paraeoin- 

■  pusésde  duquanteà  ceni  personnes,  la  plupart 
<  mal  vêtues,  parmi  lesquelles  je  q'ul  remarquA 
'  aucun  Individu  que  l'on  pût  prendre  pour  un 

>  étudiant.  > 

Le  même  membre,  «  Pouvei-voqs  dontier  guel- 

•  ijues  explications  sur  les  bommes  habillas  en 
«  cliasaeurs  de  la  garde  nationale,  que  vous  ave* 
.  dit  avoir  (ait  expulser  4eB  ranjfs  de  voire  lé- 
€  gionT  " 

M.  de  Sambuey.  ■  Ces  homiiiQS  étaient  poqr  lï 
«  plupart  sans  fusils,  il  ëlaient  au  nombre  de 
<i  suivante  ou  quatre^vioiilr^  ;  je  les  ai  reiiconl|;éi 

•  en  revenant  dti  la  revue,  au-dessous  du  Pii|ai8> 
u  Bourbon,  ils  s'étaient  Formés  eq  it^le  de  lu^  lé-* 

■  gion.  ju  lésai  fait  expulser:  ils  ont  voulu  s« 

■  replacer  sur  les  flancs,  je  les  ai  encore  fait 
(  écarter  :  nn  m'a  dit  qu  ils  avalent  cherché  4 

■  ge  reformer  derriért)  la  deusiètns  IfigioD,  je  |ei 

•  at  perdus  de  vue,  ■ 

Un  membre,    t   Lorsqns  votre  légion  a  paasA 

•  dans  la  rue  de  Rivoli,  en  revenant  de  la  revue, 
0  des  signes  (te  menaces  n'onl-iln  pas  été  dirigée 

contre  l'hélel  du  mlniatre  des  flnancei?  > 
r.  de  Sambuey.  •  Je  puis  alleaicr  que  rien  de 
-  geme  n'a  et  lieu  de]a  part  de  ma  légion.  Je 
•ois  ajouter  qu'un  a  rdfjandu  le  bruit  que  des 
"'ima  de  la  garde  nationale  é'aleut  partie  dee 
rnuUaiits  pour  ~  '^  erlncefses,  )f  léelar* 

1    ••'  in      ">■>'  nfiBipl' iipan      aMl^ 
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(f  est  absolument  faux,  et  que  la  f^arde  nationale 
<»  oriiière  se  sorai»  soulevée  contre  le-»  auteurs  de 
«  ces  cris;  du  moins  c'est  mon  sentiment.  » 

Déclaration  de  M.  de  Lapeyrière, 

«  La  veille  de  la  revue,  j'avais  ftit  rassembler 
«  mes  ofllders,  et  je  les  avals  prévenus  que  le 
«  cri  de  Vive  le  roi  !  serait  permis  sous  les  arme?, 
«  J'avais  wcn  Taspurance  que  nul  autre  cri  ne 
«  serait  propre.  C'est  aussi  le  seul  qui  soit  parti 
f  des  rangs  de  ma  légion,  et  môtn«*  il  a  été  ré- 
«  pôle  plus  souvent  que  les  convenances  du  ser- 
«  vire  ne  semblaient  le  p«»rmetlre.  Le  roi  a  paru 
«  très  satisfait  et  me  Ta  lé'noiKné.  Je  dois  dire, 
«  cependant,  qu'un  cri  de  Vive  la  Chanel  aynnt 
«  été  entendu  dans  nos  rang!«,  on  en  a  fait  sortir 
«  Thomme  qui  Tavait  poussé,  et  il  a  éUS  n>connu 
«  qu*il  n'apparteniii  point  à  la  légion,  il  a  été 
«  remis  à  un  officier  de  l'état-major  pour  être 
«  expulsé  du  Ghamp-de-Mars.  n 

Un  membre.  «  Les  officiers  de  votre  légion 
«  avaient-ils  témoigné  à  M.  le  maréchal  le  désir 
«  «l'être  passés  en  revue?  » 

M,  de  Lapeyrière.  «•  Les  officiers  et  les  gardes 
«  natlonaix  île  ma  légion  dés^iraientlous  la  revue, 
«  mais  nul  n>n  a  fait  la  demande;  ]<»  dois  ajou- 
•«  1er  que  c'est  de  la  bouche  môme  de  Sa  Majesté 
«  que,  le  10  avril,  J'ai  entendu  la  promesse  de 
«  cette  revut*  pour  le  29.  » 

Un  membre,  t  Comment  cet  homme  qui  a  crié 
M  Vive  la  Charte!  a-i -il  pu  s'introduire  dans  les 
«  rangs  de  votre  légion  ?  » 

il/,  de  Lapeyrière.  «  Je  Tai  moi«méme  demandé 
«  à  l'oificier  commandant  le  peloton,  qui  n'a  pu 
«  me  l'expliquer  ;c»»  cri  a  été  poussé  au  moment 

•  où  le  roi  passait  la  revue  de  ta  seconde  ligne, 
«  et  il  ne  Ta  pas  entendu.  Lorsque  j'ai  fait  faire 
«  l'appel  de  la  lé^tlon  aux  Champs-tilysées,  cet 
«  homme  ne  s'y  trouvait  point.  » 

Un  membre.  «  Avez-vous  vn  prés  du  Palnls- 
«  Ronrhon  des  eroupes  où  se  trouvaient  des  in- 
«  (ilvidus  habillés  en  chasseurs?  » 

U.  de  Lapeyrière.  «  Je  n'ai  point  vu  ces  indi- 
«  Vidus;  je  ri*ni  enten<iu  aucun  cri  inconvenant 
c  de  la  part  du  peuple,  soit  au  Ghan)p-de-Mars, 
«  soit  au  retour  de  la  revue.  * 

Un  membre.  •  Avez-vous  entendu  des  cris  in- 
«  convenants  qui  seraient  partis  de  la  foule  qui 

•  garnissait  les  tertres  du  Ghamp-de-Mars?  « 

If.  de  iMpeyrière.  *  Je  n'ai  entendu  sur  ce 
■  point  que  (les  erls  de  Vivn  le  roi  ! 

Le  m^me  membre,  »  Avant  l'arrivée  du  roi,  des 
«  individus  se  sont-ils  approchés  de  votre  légion 
«  l>our  y  distribuer  des  pamphlets?  » 

Af.  de  Ijipeyriàre.  ■  Je  n'ai  aucune  connaissance 
«  de  ce  fait.  > 

Un  fnembre.  «  Vous  avei  dit  qu'il  était  parti  des 

•  cris  iiieonvenanls  des  rangs  de  la  quatrième 
«  le^iun;  est-il  à  votre  connaissance  que  le  roi 
«  en  ait  témoigné  du  mécontentement?  » 

M,  de  Lapeyrière.  «  Des  cr's  peu  nombreux  de 

•  Abas  les  minisires!  sont  effertiveinent  partis 
«  d'S  rangs  de  la  quatrième  légion,  mais  il  n*est 
«  pas  à  ma  connaissance  que  le  roi  ait  témoigné 
<>  son  niéconleDlemeot  de  ces  cris  qui  nous  ont 
c  affliges. 

Un  membre.  «  Dpb  chasseurs  de  votri>  légion 
«  ont-il  pu  demeurer  en  arrière  et  se  mêler  dans 
I  l^  groppeii  dont  oo  ■  parié  ?  t 


M.  de  Lapeyrière.  «  Je  ne  le  pense  pas.  » 

Un  membre.  «  Esf-il  à  votre  connaissance  qu'on 
«  ordre  du  jour  avait  été  préparé  pour  it^momner 
«  à  la  garde  nationale  la  satisfaction  du  roi?  » 

If.  de  Lapeyrière.  «  M.  le  maréchal  l'a  assuré  & 
plusieurs  chefs  de  légion.  • 

Déclaration  de  M.  Vilht. 

«  La  deuxième  légion  s'est  formée  devant  Thé- 
«  tel  de  M.  le  garde  des  sceaux;  pendant  une 
«  heure,  elle  a  gardé  le  silence  le  plus  profond  ; 
«  elle  a  suivi  la  rue  de  Rivoli  et  u  passé  devant 
«  l'hôtel  de  M.  le  ministre  des  f1nanc'»s,  elle  a 
«  gard'^  le  même  silence;  arrivée  au  Ch  im*.-  le- 
«  Mars,  elle  a  prisl.»  rang  de  bataille  qui  lui  était 
a  assigné.  Le  roi,  à  son  passage,  a  été  accueilli 
«  avec  le  plus  grand  enlho'siasme;  je  n'en  avais 
«  pas  vu  de  pareil  depuis  1811,  et  il  a  »alhi  plus 
"  que  de  la  bonne  volonté  poureitendre  trois  ou 
«  quatre  cris  i^ol''»s  qui  sont  partis  du  mili«»u  de 
«  la  légion  ;  ilsavai(»nl  él<^  excitée  par  un  iirmp'^ 
«  d'hommes  tous  en  uniforme,  quel^U'^s-nris  oor- 
««  tint  un  fusil,  les  trois  quarts  seul  ment  un 

<  sabre,  qni  marchidonl  derrière  la  liîjne  de  la 
«  deuxième  légion,  à  la  hantenr  du  co'''é'je  du 
«  roi,  «'t  ietalent  le^  cris  :  A  bas  /es  wi/w/s/re.ç,  à 
«  à  bas  les  jésuites!  Après  le  passaire  du  r-d,  ou 
«  plutôt  après  que  Sa  Maiesté  a  eu  dèpass«''  le  front 
«  de  la  l^compiiinle  des  grenadiers  du  2»  bâtai  I- 
«  Ion,  M.  le  mar<*chal  est  venu  accompagné  d'nn 
«  officier  supérieur  de  gendarmerie,  pour  faire 
«  arrêter  un  grenadier  aceusé  d'avoir  crié  :  A  bas 
«  les  ministres  !  Le  commandant  du  peloton  lui 
«  fil  observer  qu'il  y  avait  erreur,  que  ce  grena- 
«  dier  était  chef  de  bureau  dans  une  direction 
«.  générale  et  d'opinion  royaliste.  C(?t  èclaircisst^ 
M  ment  satisfit  l'officier  de  gendarmerie  et  l*ar- 
M  restati(m  n'eut  pas  lieu.  !1  est  donc  faux  que 
«  la  compairnie  ait  croisé  la  baTonoette.  Le  len- 

•  demain  M.  le  maréchal  fil  appel«'r  plusieurs 
«  officit»rs  ainsi  qne  moi,  et  il  s'excusa  de  l'erreur 

•  qu'il  avait  commli^e.  Avant  le  passage  du  roi 

<  devant  la  légion,  oo  est  venu  me  dire  que 
«  rË''.oie  militaire  était  pleine  de  troupes  de  toutes 
f  armes.  J'ai  eng^igé  lesoffi)'iers«iui  nu*  p  triaient 
«  à  ne  pas  répandre  un  bruit  qui  p  «uvaii  ini]uié- 
«  ter.  La  légion  est  revenue  dans  le  plus  grand 
«  ordre;  elle  s'est  ro  npue  surlef)Oulevard  en  fa'te 
«  du  théfttre  Italien.Je  m'étais  aperçu  que  les  têtes 
«  avaient  été  montées  par  les  cri-^  du  groupe 
u  dont  j'ai  parlé  :  j'avais  évité  de  faire  pas-ier 
«  ma  légion  par  la  rue  de  Rivoli  et  la  place 
«  Vendôme.  > 

.V.  le  Président.  >  Bst-il  à  votre  connaissance 

•  ((ue,  le  16  avril,  le  roi  ait  promis  aux  chefs  de 
«  la  garde  nationale  la  revue  pour  le  29? 

M.  Villot,  «  Le  roi  nous  l'a  annc)ncé  immédia- 
•<  tement  après  l'inspeciion  des  postes. 

M.  le  Président.  «  Cette  revue  avait-elle  été  de- 
«  mandée  par  les  chefs  de  la  garde  nationale? 

If.  fillot.  c  Je  sais  qu'on  avait  souvent  parlé 
«  de  cette  revue,  mais  ie  n'ai  pas  appris  qu'elle 
«  ait  été  demandée,  et  je  p(>nse  qu'elle  a  eu  lieu 
<«  du  propre  mouvement  du  roi,  et  comme  marque 
«  de  Siilisfaction. 

Af.  le  président.  «  Le  roi  a-t-il  témoigné  sa  sa- 
«  ti.^faciiun  pendant  et  après  la  revue  ? 

IH.  Villot.  «  Le  roi  a  paru  très  content  pendant 
«  la  revue,  et  j*ai  entendu  dire  par  des  persoum^ 

•  qui  sont  dani  TinUaiiti  de  N*  \P  maréchal,  que 
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•  le  roi  lui  avait  ordonné  de  préparer  un  ordre  do 

•  jour  pour  témoigner  ea  satisfaction  à  la  uarde 

<  nationale,  et  lui  avait  annoncé  son  intention 

•  (te  distribuer  des  déi:oraiions. 

Un  membre.  »  Savez<vous  ce  que  sont  devenus 
cj  les  croupes  dont  vous  avez  parlé? 
M.  Viliot.  <•  Après  le  passage  de  ma  li^gion,  je 

•  ne  sais  ce  qu'est  devenu  le  groupe  don  t  j'ui  parlé. 
(jn  tnembre.  «  Au  retour  de  la  revue,  avez-vous 

'  vu  prés  du  Palaia-BourboD  des  groupes  dans 
<<  li'srfueis  ee  trouvaient  des  hommes  habillés  en 
(  gardes  nationaux  ? 
M.  Yillot.  «  J'ai  vu  près  du  Palais-ltourbon  des 

■  (iroupiis  dans  lesquels  se  trouvaient  des  hommes 

■  en  uniforme,  armés  seulement  de  sabres,  mêlés 

•  à  des  femmes,  el  qui,  je  le  pense,  n'appartu- 
«  naient  pas  à   la  garde  oalionale;  ces   hoiumcs 

<  n'ont  point  indiqué  vouloir  se  mêlera  la  lé- 
.  gion.  - 

DéclaTation  de  M.  Rieuttec. 

-  Les  chefs  de  la  huitième  légion  avaient  pris 
"  toutes  les  mesures  convenables  pour  le  main- 

•  tien  de  la  discipline  :  ces  mesures  ont  été  efli- 

•  l'aces.  Un  «eul  eri  A  bat  lei ministres  f  est  parti 

•  des  rangs  de  la  léj^ioii  ;  il  a  été  [itoférë  par  un 

•  garde  national,  duquel  on  n'aurait  pas  db  l'at- 

•  tendre;  cet  homme  n'était  point  violent,  ei 
'  n'ayant  jamais  exprimé  d'opinion  politique 
t  prononcée.  Il  fut  désigné  par  le  roi  qui  l'avait 

•  remarqué;  on  le  désarma  et  on  lui  ordonna  de 

■  se  renure  en  prison.  Il  est  venu  ensuite  s'expli- 

•  qucr  avec  moi,  je  lui  ai  fait  sentir  ses  torts,  il 

•  s'est  rendu  en  prison,  el  à  deux  reprises  n'a  pas 
"  voulu  en  sortir  sans  mon  ordre,  bienque  d'autres 
«  ordres  t'ussent  été  expédiés  pour  sa  mise  en  li- 
'  berié.  Deux  hommes  portant  l'uniforme  des 

•  gardes  nationaux,  extra  murot,  s'étaient  tntro- 
1  duits  dans  les  rangs  de  la  légion  ;  ils  criaient, 

•  à  voix  peu  haute  cependant, .4  bas  le*  ministres  ! 
"  et  ils  excitaii'Ot  les  antres  gardesji-  les  fis  soriir 
'I  des  ran^^s;  je  les  remi.i  mui-méme  à  deux  gen- 

•  darmee  qui  m'en  répondirent  et  qui   lue  jiro- 

•  mirent  iie  les  conduire  à  la  préfecture  de  police  : 
f  je  m'en  suis  informé  après  ia  revue,  et  les  gen. 

•  dariiies  m'ont  dit  qu'ils  avaient  l'cbanpé  à  leur 

•  surveillance.  Du  reste,  la  conduite  de  la  bui- 
•■  tlËiiie  légion  a  été  très  bonne.  La  Quotidienne 
'  avait  prétendu  qu'elle  avait  poussé  des  vocifé- 

■  rations,  ce  qui  est  absolument  Taux. 

■  Je  dois  déclarer  un  fait  que  je  tiens  de  H.  de 

■  Morte  luart-Boisiie,  chef  d'escadron  attaché  à 
«  l'élat-mujor  de  la  garde  nationale.  Il  m'a  dit 
0  iiu'ayani  été  chargé  par  M.  le  maréchal  duc  de 
«  Itcggio  de  garder  la  grille  de  l'avenue  de  la 
"  Motïe-l'iquet  au   Cbamp-de-Mars ,   avec  de   la 

0  gendarmerie  mise  à  sa  disposition,  il  î^'occupait 
"  de  faire  désobstruer  cette  grille,  par  laquelle  le 

•  roi  devait  entriT,  lorsque  M.  de  Fortia,  licute- 
«  nant-colonel  de  l'ëtat-major  de  la  garde  natio- 

•  nale,  vint  prendre  la  garde  du  cette  grille,  e' 
••  dit  qu'il  élait  inutile  de  se  donner  tant  de  pein* 

1  et  qu'il  fallait  laisser  entrer  :  que  lui,  M.  (i< 
"  Morteoiart,  s'opposa  à  ce  que  le  peuple  emlia 

■  rassftt  la  grille,  et  il  la  Ht  dégager  pour  l'entri- 
^  du  roi;  i]u'il  se  relira  après  cette  enlnV,  e 
x  laissa  alors  le  commandement  &   M.  de  t'ortf 

I  qui  assurait  en  avoir  été  chargé  par  M.  le  "• 

•  réchal,  et  qui  permit  au  peuple  [tViiln>r:  ^   > 

.  lui,  M.  de  Mortemart,  ava-'  )riB  du  Info  iklioU' 

-  aptir*B  (le  M     '"  rrtrA/'ha       'i      •%     ..  \\,    .AfÀlf 


■  n'avoir  point  chargé  M.  de  Forda  de  ce  corn- 

Il  mandement.  » 

jtf.  le  Président.  -  Âvez-vous  remarqué  un 
groupe  suivant  la  calèche  des  princesses?  ■ 

n.Rieussec.  >rai  remarquéce groupe, formé  de 
'  gens  très  mal  vêtus,  ayant  mauvaise  apparence, 

■  au  nombre  de  cent  à  cent  vingt,  parmi  lesquels 

■  étaient   mêlés  quelques  gardes  nationaux.  Ôe 

•  groupe  suivait  la  calèche  en  criant  :  Vive   le 

■  roil  vive  Madame  la  Dauphine  I  etc.  ■ 

Déclaration  de  M.  Lartonnier. 

•  J'avais  pris  les  mesures  convenables  pour  le 

•  maintien  du  bon  ordre,  et  j'avais  trouvé  dans 
"  ma  légion  les  meilleures  dispositions  possibles  : 
'  le  peu  de   personnes  susceptibles  de  donner 

■  quelque  inquiétude  me  disaient  :  *  soyez  tran- 

■  quille,  mon  colonel:  vous  n'aurez  point  à  vous 

-  plaindre  de  nous.  ■  Effectivement  le  roi  fut  ao- 

•  cueilli  par  des  cris  unanimes  de  Vioe  le  roil 

0  Etant  en  bataille  dans  l'avenue  de  La  Uotts- 
°  Piquet,  le  roi  nous  passant  eu  revue,  noua  dit  : 
m  Larsonnier,  je  suis  nien  aise  de  vous  voir  pour 

•  la  troisième  fois;  dites  bien  à  votre  légion  que 

■  je  suis  cbarmé  de  la  voir  pour  la  troisième 

1  lois.  "  Ces   paroles  firent  redoul>ler  les  cris  de 

>  Yive  le  roi!  Je  n'ai  point  vu  de  groupe  suivant 
'  la  calèche  des  princesses.  Le  lendemain  de  la 
"  revue,  on  vint  me  dire,  &  six  heures  du  matin, 

-  que  noua  étions  licenciés.  Je  ne  voulais  pas  le 
»  croire  ;  les  personnes  qui  composaient  la  légion 

>  afriuaient  chez  moi  et   me  témoignaient  leur 

•  étonnemeot  et  leur  affliction.  » 

Déclaration  de  M.  Politsart-Quatremire. 

'  La  garde  nationale  de  Paris  éprouvait  quelque 
'  mécontentement  de  l'oubli  dans  lequel  ou  sem- 
•I  blait  la  laisser;  l'annonce  de  la  revue  produisit 

•  un  grand  élan,  et  tout  le  monde  se  prépara  à 

•  grands  frais  pour  s'y  présenter.  Ha  légion  est 
«  peul-étre  la  plus  turbulente  de  toutes  i  mais 
1  nulle  n'est  plus  dévouée  au  roi  el  à  la  Charte. 
»  On  a  crié  pendant  la  revue  Vive  le  roi!  et  vive 
t  la  Charte!  el   ceux   qui  ne  poussaient  que   ce 

-  dernier  cri  n'en  étaient  pas  moins  dévoués  au 

•  roi.  Au   moment  d'aller  à  la  revue,   trois  ou 

•  quatre  hommes  en  uniforme  et  armés  s'étaieut 
'  iniroduits  dans  lea  rangs  de  la  légion  malgré 

•  mes  précautions;  ils  m'ont  été  amenés  et  ont 

■  disparu  avant  qu'on  eût    pu  les  conduire  à  la 

■  mairie  comme  j'en  avais  le  projet.  Je  répète  que 
t  ma  légion  est  dévouée  au  roi  et  prête  à  le  lui 
<  prouver  en  toute  occasion  ;  mais  je  dois  dire 

■  qu'elle  a  vu  avec  peine  des  troupes  mises  en 

■  réserve  derrière  des  planches  aur  le  quai 
'  d'Ursay.  On  a  répandu  le  bruit  que  des  gardes 
"  nationaux  avaient  proféré  des  cris  insultants 
<■  pour  les  princesses  :  aucun  des  gardes  de  ma 
B  légion  n'en  est  capable.  J'ai  vu  des  hommes  eu 

•  uniforme  de   sapeurs  pomfiiera  se  tenant  sur 

•  le  derrière  des  légions  et  criant  :  À  bas  les  mi- 

■  tistret  1  Je  m'éloune  que  la  police  ne  le  s^ût  [oa 
ait  arrêter.  Je  dois  déclarer  que  la  qualriême 

■églon  a  été  trOs  alTIit  ^-i  de  la  dissuluti'^'i  el  de 
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«  tisfàisante  ;  cependant  quelques  récits  particu- 
«  liers  contredisaient  ce  fait  ;  dans  mon  incerti- 
«  tude  j'étais  prêt  à  rédiger  pour  le  Moniteur  un 
«  articfe  conçu  en  termes  va$?ues,  lorsqu'à  dix 
«  heures  et  (femie  du  soir  je  reçus  de  M.  le  mi- 
«  nistre  de  Tinlérieur  Tinvitation  de  suspendre 
«  la  clôture  de  la  composition  du  numéro  jusqu'à 
c  nouvel  ordre  qui  me  parviendrait  le  soir  même; 
«  et  en  attendant  on  me  recommandait  instam- 
«  ment  de  ne  rien  insérer  dans  ce  numéro  de  re- 
«  latif  à  la  revue  passée  le  matin  même  par  Sa 
M  Majesté.  A  onze  heures  et  demie,  je  reçus  Tor- 
«  donnance  de  dissolution  de  la  garde  nationale 
«  de  Paris,  avi'C  ordre  de  l'insérer  dans  1.»  Mani- 
ai leur  du  lendemain.  Plusieurs  journaux  ont 
«  parlé  d'ordre  et  de  contre-ordre  et  de  double 
t  composition:  le  fait  est  de  toute  fausseté;  Tar- 
«  ticle  sur  la  revue,  inséré  dans  le  Moniteur  du 
«  mercredi  2  mai,  a  été  envoyé  du  cabinet  de 
«  M.  le  ministre  de  l'intérieur.  » 

Tel  les  sont,  Messieurs,  les  déclarations  dos  per- 
sonnes à  l'audition  desquelles  nous  avons  cni 
devoir  nous  borner  relativement  à  la  dissolution 
de  la  garde  nationale  de  Paris. 

Notre  attention  avait  été  appelée  sur  un  assez 
erand  nombre  d'autres  faits,  mais  prévoyant  que 
le  temps  et  les  renseignements  nécessaires  pour 
les  vérilier  nous  manqueraient,  nous  avons 
arrêté  que  les  documents  quis'y  rattachent  et  qui 
nou.<  avaient  été  adressés  seraient  cotés  et  signés 
ne  varietur  par  le  président  et  le  secrétaire,  et 
qu'il  en  serait  dressé  un  inventaire  qui  demeure- 
rail  annexé  au  procès-verhal  des  délibérations, 
pour  le  cas  où  il  conviendrait  d'y  recourir. 

Nous  avons  dû  nous  occuper  de  la  qualification 
des  faits  dont  nous  avions  reconnu  l'existence 
par  nos  décisions  précédentes  :  ici  s'élevaient  les 
mêmes  dirticultés  que  pour  le  règlement  de  la 
poursuite;  les  mêmes  raisonnements  nous  ont 
amenés  à  les  écarter  :  nous  avons  pu  joindre 
une  autorité  imposante  à  celles  que  nous 
vous  avons  déjà  citées,  c'est  l'opinion  d'un 
homme  d'Ktat  dont  la  Prance  appréciait  la  haute 
capacité,  de  M.  de  Serres,  qui,  en  sa  qualité  de 
garde  des  sceaux,  s'exprimait  ainsi  dans  l'exposé 
des  motifs  du  projet  de  loi  de  1819  :  «  La  délini- 
«  tion  des  cas  de  trahison  et  de  concussion,  unie 
«  et  môme  nécessaire,  serait  dangereuse,  impos- 
0  sible  même,  si  l'on  voulait  lui  donner  son  effet 
a  en  spéciliant   tous  tes  faits  pour  lesquels  les 

-  ministres  pourront  être  accusés C'est  i'îi, 

«  Messieurs,  que  la  force  de  la  raison  nous  corn- 
"  mande  de  nous  en  remettre  à  une  juridiction 
«  d'équité,  et  que  Tintérêl  de  la  justice  même 
<  réclame  l'intervention  de  l'arbitraire.  Ce  mol 
t  n'a  rien  ici  de  redoutable.  Entre  les  mains 
«  à  qui  la  loi  le  confiera  dans  cette  occasion, 
«  l'arbitraire  ne  sera  pas  une  arme  dangereuse. 
«  («)uels  seront  en  effet,  dans  chaque  poursuite 
<•  [tarticulière,  les  arbitres  à  qui  il  appartiendra 
»  déqualifier  les  faits  imputés  aux  prévenus? 
«  Ceux-là  même  qui  aujourdlini  délibéreraient 
"  sur  les  déHnitions  légales  destinées  à  prévoir 
«  ces  faits.  Suivant  quelles  formes  établiront-ils 
•  ces  qualifications?  Suivant  les  mêmes  formes 
«  qui  aujourd'hui  assureraient  la  maturité  d'une 
«'  résolution  législative.  Ce  que  les  Chambres  fe- 
«  raient  ici  une  fois  pour  toutes  dans  le  vague 
«  des  suppositions,  quel  danger  neut-il  y  avoir 
«  à  ce  qu  elles  le  fassent  chaque  rois  en  pVéïsence 
«  defl  faits  sur  lesquels  elles  devront  prononcer, 
c  et  quelle  nécessité  de  prévenir  par  une  loi  une 
«  sorte  d'arbitraire  qui  sera  remis  à  des  jan>s  lé- 
c  gislttears  I  » 


C'est  sous  l'influence  de  ces  principes,  nous 
reportant  d'ailleurs  aux  dispositions  des  lois  exis- 
tantes, et  ne  perdant  pas  de  vue  que  nous  n'a- 
vions à  qualifier  les  faits  que  pour  l'admission 
ou  le  rejet  d'une  accusation,  que  nous  avons 
posé  et  résolu  les  questions  suivantes  : 

1<*  y  a-/-i/  trahison  ou  concnssion  aux  termes 
de  la  Chfirte  dans  U  fait  de  ta  tolérance  et  de  la 
protection  accordée  aux  jésuites  par  le  dernier 
ministère? 

Deux  membres  ont  voté  pour  la  négative,  par 
les  motifs  suivants  :  «  Nous  pensons  qui)  la  tolé- 
»  rance  de  rancieiine  administration  pour  lesjé- 
«  suites  est  conforme  à  la  liberté  civile  et  reli- 
«  gieuse;  que  les  évêques  avaient  le  droit  de 
•  leur  confier  les  petits  séminaires  :  par  suite, 
a  il  n'y  a  pas  trahison.  » 

Un  membre  a  voté  pour  la  négative  par  les  mo- 
tifs suivants  :  «  Les  jésuites  étant  déjà  établis 
c  en  Prance  à  la  promulgation  de  la  Charte,  le 
<«  ministère  précédent  ne  peut  être  mis  en  accu- 
«  sation  pour  avoir  toléré  leur  existence  lors- 
"  qu'ils  étaient  soumis  pour  l'ordinaire  des 
<  évolues.  Je  trouve  qu'il  n'y  a  ni  trahison  ni 
(C  concussion.  » 

Un  membre  a  voté  pour  la  négative  par  les 
motifs  suivants  :  <*  Il  y  a  faiblesse,  imprudence, 
«  acte  même  très  blâmable  dans  la  protection 
«  positive  ou  négative  accordée  à  unecongréga- 
«<  tion  non  reconnue  par  la  loi;  mais  je  ne  puis 
«  voir  dans  cette  tolérance  ou  protection  un  fait 
«  (le  trahiso  u  dont  je  ne  pourrais  d'ailleurs 
«  ap{>uyer  l'accusation  sur  aucun  texte  de  loi.  * 

Deux  membres  ont  voté  pour  l'afP.rmaiive  par 
les  motifs  suivants  :  «  Oui,  il  y  a  trahison,  aux 
«<  termes  de  la  Charte,  eoimne  violation  des  lois, 
«  plus,  comme  protection  et  encouragement  don- 
«  nés  à  une  corporation  soumise  à  un  souverain 
«  étranger,  assermentée  à  lui  :  et  professant  il 'S 
«  jirineipes  contraires  à  la  souveraineté  du  prince 
««  légitime,  attentatoires  à  la  sûreté  du  trône,  à 
«  la  liberié  de  la  nation  et  aux  institutions  qui 
"  garantissent  cette  liberté.  Il  y  a  trahison, 
«  comme  abandon  de  l'éducation  et  de  Tinstruc- 
«r  tion  de  la  jeunesse  à  une  pareille  corporation 
«  contrairement  aux  lois  universitaires,  tandis 
«  que  le  monopole  établi  par  ces  lois  était  sé\è- 
'(  remeni  opposé  à  tout  antre  établissement  d'éilu- 
c  cation  et  pur  conséjnent  l'instruction  n'était 
tf  nas  libre  :  ii  y  a  surtout  trahison  depuis  que 
«  l'ancien  ministère  a  été  mis  en  demeure  par 
«  la  cour  royale  de  Paris  ei  la  Chambre  des 
«  pairs,  et  qu  il  a  été  averti  par  ces  autorités 
c  éminentes  que  la  protection  accordée  aux  jé- 
«  suites  était  un  germe  de  desafT-ction  qui  coin- 
«  promettait  la  staniiité  de  la  dynastie  et  la  con- 
c  fiance  si  nécessaire  et  si  désirable  de  la  nation 
a  dans  son  roi.  » 

Un  membre  a  conclu  à  un  plus  ample  infor- 
mé. 

Un  membre  a  conclu  à  un  plus  ample  in« 
formé  par  les  motifs  suivants  :  «Je  crois  nepou- 
t  voir  voter  sur  une  accusation  sans  avoir  en- 
«•  tendu  tes  accusés  ou  les  avoir  mis  en  demeure 
«  de  se  faire  entendre.  Aiissi  aurai-je  de  nandé 
«  (|ue  les  anciens  ministres  fussent  appelés  si 
«  plusieurs  invitation.^  adressées  par  la  eominis- 
«t  sion  étant  rest{.es  sans  résultat,  il  n'avait  été 
«•  convenu  de  n'en  point  faire  de  nouvelles. 
«  J'adoute  que  pour  me  prononcer  sur  la  crimi- 
«  nalité  da  foit  dont  il  est  question»  j'aurais  be- 
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ne  vois  pus  tra- 
il.  » 
native. 

nion  suivante  : 
*  suite  de9  votes 
lous  paraishont 
iséquonce,  nous 
nous  avio[)S  des 
eu  des  desiitu- 
iinenisque  nous 
sttin^uanl  point 
u  lieu,  et  notre 
pariMiC(î  de  por- 
yule,  nous  sus- 
us  amples  ren- 

ample  Informé. 

\on,  aux  termes 

lisstpation  de  la 

la  guerre  d'Es- 


la  négative  par 
tt's  ei  des  déci- 
ar  Tuniii  n  i]ii- 
à  i'uhri  di*  tout 
ilieur^  discutée 

St  JUJ^JM».  » 

jr   l'ttllirmutive 

int  assez  éclairô 

lion  ainsi  :  «  Le 
)n  ne  peut  être 
itres. 

que  nousayonsi 
•«es,  ou  ne  nnus 
'0  sur  ce  fait, 
)ie  ne  doit  pas 
te  judiciaire,  je 

1.   9 

un  plus  ample 


s  dû  la  Charte, 
le  dernier  mi' 


la  négative  par 
lement  français 
la  force  pour 
;ious  quVile  re- 
lative faute  du 

ir  l'affirmative, 
HT  ininis'ére,  à 
K>io,  n'avait  vu 
iiqu(«  d'un  parti 
!  avec  oiix.  n 
ir  voter  par  les 
a  quesiiou  pré- 
un   plus  ample 


de  la  Charte^ 
soudre  la  garde 


[ue  des  indivi* 
Q  asaex  gruod 


«  nombre,  ont  effectivement  manqué  au  respect 
«  qu'iU  devaient  au  roi|  en  voulant  lui  imposer 
«  la  loi,  lorsqu'ils  étaient  armés,  et  que  cet 
<«  exemple,  s'il  était  resté  impuni,  aurait  traus-^ 
«  porté  le  pouvoir  dans  les  mains  du  peuple,  > 
ont  voté  pour  la  négative. 

Un  membre  a  voté  pour  la  néf^ative  en  cei 
termes  :  «  Il  n'y  a  pas  trahison  aux  termes  des 
«  lois  existantes  dans  le  fait  de  cette  diss  lutiuni 
«4  d'ailleurs  il  ne  me  semble  pas  impossible  que 
u  cet  acte  ait  et»'  plutôt  imprudent  et  d'une  jus. 
u  tice  diëtribuiiva  mal  appliquée  qu*un  fait  da 
«  trahison.  » 

Troiin  membres  ont  voté  pour  l'affirmative  : 
o  Considérant  que  la  uarde  nationale  était  pleine 
«  d'amour,  de  dt^vouement  et  de  rei^pect  pour  la 
«  roi;  qu'elle  en  a  donné  des  preuves  éclatantes; 
«  que  la  revue  de  la  garde  nationale  était  une 
«  occasion  de  ra'tacher  plus  étroitement  encore 
"  la  nation  au  trône  et  le  trône  à  la  nation  ;  que 
«  Sa  Majesté  elle-même  a  paru  contante  des  sen» 
«  limenis  de  la  garde  nationale;  considérant  que 
»  les  cris  répréhensibles  aui  ont  été  le  prétexte 
»  du  conseil  donné  de  la  dissoudre,  n'étaient  que 
u  la  faute  de  quelqiieg  hommes  en  très    petit 

•  nombre,  que  la  garde  nationale  elle-même  a 
»  bliiinés  et  expulsés;  que  la  dissolution  n*a  pu 
<>  (Hre  obtenue  qu'en  repré<<enlantau  roi  la  garde 
«  nationale  comme  séditieuse  et  déloyale;  consi- 
»  dérant  enfin  que  le  eom^eii  donné  à  Sa  Majesté 
u  de  la  dissoudre  a  été  l'effet  du  raÀi^eritiinent 
'  personnel  de  quelques  ministres  contre  Itriquele 
u  les  cris  répr*  hensibles  avaient  été  dirigés.  » 

Un  membre  a  cru  devoir  s'abstenir  de  voter, 
parée  qu'il  était  alors  colonel  de  l'une  des  légipas 
de  l'ex-garde  nationale  de  Paris. 

Un  membre  a  conclu  à  un  plus  ample  informé. 

10°  Y  a-t-il  tralihon,  aux  termes  de  la  Charte^ 
dans  le  [ail  du  conseil  donné  de  créer  soixante- 
seize  pairs  en  1827? 

Trois  membres  ont  voté  pour  la  négative,  par 
les  motifs  snivantft  :  «  La  nomination  do  pairs  a 

•  été  fuite  au  moment  de  la  dissolution  de  la 
«  Chambre  des  députés.  Le  ministère,  dans  cette 
u  circonstanc'',  a  voulu  étendre  rinlluence  aris- 
«  tocru tique  dans  (u«tte  Chambre,  en  y  appelant 
«  des  notabilités  départementales  indiquées  dans 
«  li>s  listes  «Habiles  sous  un  autre  noinistére.  » 

Un  membre  a  voté  pour  la  né^iative  en  di- 
«  sant  :  Il  n'y  a  pas  trahison  aux  termes  des  lois 
u  existantes;  mais  le  fait  me  parait  très  blà- 
«  mable.  » 

Quatre  membres  ont  voté  pour  raflirraalive, 
par  le^  mots  ci-*après  :  «  Oui;  parce  que  le  con- 
«  seii  dorme  de  créer  deit  fiairs  ne  l'a  nas  été 
u  da'is  l'iMtérét  lin  trône  ou  du  pay-t,  mais  d:ins 
u  relui  des  ininistres,  qui  Vitulaieiit  se  forin(*r 
u  une  majorité  dans  la  Chambre  des  pairs,  en 
X  s'assurant  aussi,  par  la  dissolution  de  la  Cham- 
«  bre  des  députés  et  par  les  fraudeR  multipliées 
M  dans  les  élections,  une  majorité  factice  et  In- 
«  constitutionnelle;  que  cette  combinaison  expo» 
0  sait  le  pays  à  un  double  danger:  le  ministère 
«  réussissant,  le  pays  eût  perdu  toute  représen- 
«  talion  vérittbio;  ou  le  ministère  éohouant,  la 
««  Chambre  des  dé  -utés  aurait  pu  se  trouver  eu 
u  opposition  avec  des  pairs,  (>t  ce  désaccord  entre 
o  les  po  ivoirs  aurait  pu  entraîner  les  c  «osé- 
«  nuences  les  plus  désastreuses.  » 

IJQ  membre  a  conclu  à  uu  plan  ampia  ia« 
foriné, 


■  latioo  de  la  lé^latioo  colonîa. 
Deux  membres  ont  conclu  à 

[□formé, 

15*  Ya-l-il  Irakiton,  aux  terrât 
iantlet  faits  qui  ont  prMdi,  acce 
'arrettalion  du  colonel  Caron,  à  i 

Trois  membres  ont  voté  pour  1 
es  motifasnivaDla  :  •  L'exislanue 

■  coDSpiratioDS  dans  legi|arlles 

'  poor  la  troisième  fois,  a  sans  de 
I  mesures  sigtinlées  ■- 

Un  membre  a  dÉClaré  ■  qu'il  i 
I  déloyauté  el  rimmoraUlè  oe  l'a 
<  l'égard  de  certains  de  ce&  faits, 

■  lail  pas  BntHsammeQt  éclairé  i 
•>  lëriaer  delrataîBOa  >. 

Cn  membre  a  vo!^  pour  la  nés 

■  mant  certaines  circonstaoces  ili 
Denx  membres  oot   roté  poi 

I'  atteuila  qu'il  y  avait  ea  déloy\ 
•  liié  daaa  lii  coadaite  de  l'Âdaii 

■  gard  de  plusieurs  de  <-es  fails  ; 

I  cette  immoralité,  par  les  récoiu] 
:  aux  ageau  travestis  ;  LrabisOD  di 
I  batioD.  • 
Deux  membres  ont  conclu  k  al 

Ainsi,  Messieurs,  et  en  r&£ullai 
Tutre  commission  areconuii  : 

1*  Qae  des  religieux  n'avaient 
30  secrel  en  France  jar  le  dernii 

2°  Que  la  tolérance  et  la  proli 
ans  jâsuiles  p^ir  le  dernier  miuiâ 
irdires  aux  lois  ; 

3°  Qae  le  rétablisaement  de  la 
2t  1827,  n'avait  pas  été  délerm 
:oDglaflces  graves  exigi^es  par  h 

1°  Qu'il  D  yavaitpaa  eu  déravi 
iernier  ministère,  a  l'égard  des 

5°  Qu'il  y  avait  eu  des  desiitu 
Et  bltlmables  de  la  pari  ito  demi 

6°  Qu'il  y  avait  eu  djssipaliod 
blique  à  l'ocj^asiOD  de  la  guerre 

7°  Qae,  sur  la  question  desav( 
3a'iond6  la  forluiie  pabliiue  éia 
Icruier  mioislère,  et  si  le  sj-st^ai 
avait  suivi  à  l'égard  de  l'Espagne 
aux  iatérëia  de  la  Frdnce,  elle  int 
seignements  inauriisanis  ; 

S°  Que  If  conseil  doDuË  de  créer 
pairs,  tn  \Sil,  était  contraire  aU] 
ixturonne  «t  du  p^ys  -, 

^Oue  ta  conduite  de  l'adoiini 
veœent  aux  tioublcs  qui  ont  eu  I 
l'J  et  20  novembre  18Î7,  avait  été 

10*  Que  plusieurs  habitants  ii 
avaient  été  dâ!en>ia  artiilrairem< 
illégalemcut  au  SifSëgal  ; 

tl"  Qae  renvoi  au  greffe  de  \ 
liou  des  pièces  de  ceux  d'entr*  c 
B'ëtai<.>Dt  pourvus,  avait  été  iUâ| 
petKlunf  plusieurs  mois  ; 

12"  Que  l'arrestatioD  du  coloi 
tciobeim  ,  avait  élô  préc(idée  <  : 
suivie  de  faits  biamablfs; 

13°  Qu'il  y  avait  en,  de  la  par 
ad minisi ration ,  concession  de  0 
de  ccrtaiues  joulKvaucc»  appurtea 
profit  dcgcfaarlreuxde  Grenoble) 
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)làmables,  a 
3Ute  que  l*on 
8  riûterpré- 

plus  ample 


le  la  Charte.y 
)agnéet  suivi 
tenkeirn  ? 


légativo,  par 
le  plusieurs 
ron  tij^'urait 
c  motivé  les 


onoaissait  la 
ilnistration  à 
lis  qu'il  n'6- 
r  les  carac- 

re  «  en  blà- 
s  faits  ». 
raflirmative, 
§  et  immora- 
tration  à  Té- 
i()robation  de 
ises  données 
3  cette  appro- 

ius  ample  lo- 

i  majorité  de 

î  été  rappelés 
liniïJtère  ; 
on  accordées 
i  étaient  con- 

isure,en  182  i 
par  les  cir- 

i; 

de  la  part  du 
ti'jîlanls  ; 
13  arbitraires 
nini-tère; 
la  fortune  pu- 
^|.af,Mie; 
ni  eettt?  dissi- 
mputabie  au 
ioiiti(iue(]u'il 
lail  contraire 
juail  de  ren- 
oix an  te-seize 
intérêts  de  la 

ration  relati- 
j  à  Paris,  les 
làniiihie; 
a  Martinique 
L  el  déportés 

our  de  cassa- 
babitants  qui 
l'inent  reianlé 

(la ron,  à  llat- 
;onii)a^Miée  et 

le  la  dernière 
ains  droits  et 
it  à  TKtat,  au 
des  trappistes 


de  la  Meilleraie,  et  que  d'autres  concessions 
avaient  été  précédemment  faites  aux  chartreux  de 
lî  renoble. 

Sur  la  question  de  savoir  s'il  y  avait  trahison 
ou  concussion,  aux  termes  de  la  Charte,  dans  ces 
faits ,  ainsi  que  dans  le  conseil  donné  de  dis* 
soudre  la  garde  nationale  de  Paris,  la  majorité 
de  votre  commission  a  prononcé  la  négative  à 
Ti'gard  des  fraudes  électorales  de  1814,  des  des- 
titutions arbitraires  et  bl&niables  et  des  faits 
relatifs  aux  habitants  de  la  Martinique,  el,  quant 
à  la  trahison  seulement,  des  concesssions  faites 
aux  chartreux  et  trappistes.  A  Tégard  de  tous  les 
autres  faits,  il  n'y  a  point  eu  de  majorité  sur  les 
questions  de  tralîison  ou  de  concussion  ;  les  voix 
se  sont  parta^'ées  entre  la  négative,  l'aflirinative 
et  la  demande  de  plus  amples  renseignements  ou 
d'un  plus  ample  informé. 

Dans  cet  état  de  choses,  il  nous  restait  à  prendre 
1rs  conclusions  qui  devaient  vous  être  présentées^ 
et,  à  cet  effet,  une  première  question  a  été  ainsi 
posée  : 

Proposera-t-on  à  la  Chambre  de  dire  quHl  y  a  lieu 
à  accusation  ? 

Trois  membres  ont  répondu  :  Non. 

Deux  membres  ont  répondu;  iVort,  avec  réserve 
de  blâme  1 

pua  Ire  membres  ont  répondu  Oui,  avec  réserve 
d'instruire. 

De  ce  que  la  majorité  décidait  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  de  proposer  à  la  Chambre  d'admettre 
dés  à  présent  l'accusation,  il  ne  s'ensuivait  pas 
que  la  commission  ne  pût  conclure  à  une  ins- 
truction plus  ample;  les  résolutions  prises  à 
l'égard  de  la  réalité  des  faits  n'exigeaient-elles 
pas  au  contraire, celle  instruction, d'autant  mieux 
que  les  deux  membres  qui,  sur  la  première  ques- 
tion^ avaient  voté  pour  la  négative  avec  réserve  de 
bii\ine,  raconnaissent  eux-mêmes  que  la  Charte 
ne  permettait  pas  à  la  Chambre  de  pronnoncer  le 
blàine,  et  qu'ainsi  nous  ne  pouvions  lui  en  faire 
la  {)ropositu)n?  D'ailleurs,  d'après  le  résultat  du 
vote  sur  la  qualification  des  faits,  la  commission 
n'avait  pu  délibérer  sur  la  question  de  savoir  quel 
était  celui  ou  quels  étaient  ceux  des  membres  du 
ministère  à  qui  chacun  de  ces  faits  était  impu- 
table, et  Cette  question  d'un  plus  haut  intérêt  de 
justice  ne  pouvait  être  résolue  qu'à  l'aide  d'une 
plus  ample  instruction  ;  enfin  il  convenait  de  dé- 
cider si  les  faits,  qu'à  défaut  de  renseignements 
et  de  temps  suffisant  nous  n'avions  pu  examiner, 
et  dont  les  indications  sont  consignées  dans  fin- 
ventaire  dont  nous  avons  parlé,  feraient  l'objet 
d'une  instruction. 

Une  seconde  question  a  donc  été  ainsi  posée  : 

Proponera-t'On  à  la  Chambre  de  dire  qu'il  y  a 
lieu  à  instruire? 

Ouatre  membres  ont  répondu  :  Oui. 

In  ni'  inbre  a  répondu  :  «  Oui,  il  y  a  lieu  à 
«'  instruire,  mais  sans  blAme,  précisément  parce 
«  que  j'ai  voté  pour  le  blà:iie,  dans  le  cas  où  il 
<  serait  proposé  d(î  dire  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
«  à  accusation  et  que,  dès  qu'on  a  besoin  de  nou- 
«  velles  lumères,  on  ne  peut  dire  s'il  y  a  lieu  ou 
«  non  au  blâme  !  » 

Trois  membres  ont  répondu  :  Non. 

Un  membre  a  répondu  :  «  Non,  parce  que  je 
crois  que  la  Chambre  étant  plaignante  ne  peut 
pas  instruire  I  » 

Ainsi,    Messieurs,  c'est  une   instructioa  plus 


pleerdaas  leuK  noiubrcusca  t 
pt^rsuDfiL-s  étrangères  aux  dêluii 
Les  réJuciions  qu'où  prupoâurii 
majur  teutlruicnl  tlonc  à  cumplii 
Duire  or^anUatioQ  uilit-dirti.  ( 
pa»:gage  du  uied  de  paix  au  pi 
TOUS  demanderui  ici  la  permias. 
reiuarquer  quelle  est  à  cel  ^gan 
relativeiuenl  aux  autres Ëals  ilt 
retii-ndrai  que  quelques  miuuie) 
latiuu^e  pur  les  travaux  de  cette 

La  Frauce,  avec  ireate-iieux 
lants,  un  tiiillijrd  de  revcuu. 
lorce  armée  da  332,000  tioiumua 

La  Prusse  qui,  usez  ouze  ai' 
moiiia  de  200  mkhiunH  du  revcui 
cjiUioa^De  utua  de  àOO.OUU  ttuiu 

L'XkilricuQ,  aiac  M  iiiiUioiu 
iDîliiuos  >Je  ri-veau,  uauvitai  m 
de  400,000  bommes  aux  2j| 
do  sitii  artiiév  pt-nitaoeaie. 

La  llustie,  arec  5J  nùldons  i 
lO'i  'JM  laiilmoB  de  reFi'iiu.  u 
wooùti  <>e  /'irruiiiiuQ  de  6I0,0O< 
tea  reiiultèrc.^,  de  ttscoioan^ 
UuriJeG  iiiiiumbiiLliles  de  cava 
dunt  elle  pfUi  ^ru^air  à  goq  g\é 

iLiMai,  t«VrïiDcei4ui  prendrai 
apiës  lu  RusBiti  puur  sa  puiiulaii 
liai  3,OOJ  lidliiliuU  par  lieue  i 
U  RuBfiie  a'eii  a  qut  lâO;  la  Vi 
tin  retenu  Bupéntnr  À  ceux  Uv 
TemeineaiB  réunis  nu  Bfiml>iL-,D 
quatrième  ordre  uooinie  piiis- 
uDi'ore,  duue  celle  pusiiiou  s<^ 
eJle  qu'une  furce  armée  lulé 
moiUi!  à  c«lle  de  U  fruee^  qi 
de  sa  pupululioa,  la  sixiéiue  pi 
ce»  liuauciéres. 

Vue  euiiiriiiadious  et  plusieui 
m'oat  précéUe  &  c<'tie  tribuuc 
ver  dau3  des  abus  d'aJcaïuiel 
Iretieu  dispenilieux  de  cerUiii 
daua  de»  cumuls  de  ainecurvs 
ueruii;IliDt  fias  a  uu  budg  1  iii 
lioda  li'chl'iieuir  jJud  du  232. 
JcB  anues,  laoïlis  qu  uoe  eumii 
ea  procure  plus  du  double  a  u 
doute,  lasuppi-eseioQ  des  émuli 
tntHivntdUCuu  service,  j'abulil 
veH  qui  tiUtninent  ceux  qui  uu  i 
■luiraient  il  un  KranJ  réâultal,  c 
uii«  source  de  curruption  puur 
ctiura^emeni  iiuur  lot  aotrej.  ! 
pu  ^u'ua  imiâM  espérer  y 
cui&i-voe;  one  force  iDilUa<rc  i 
que  nguureusus  ijiA:  HiiS£Utf)i_ 
uieut  iui(>ufli-c«,  jain&is  les  ilrpt  ~~~ — -^ 
être  Uutdlitui lient  liJiUtea,  Siui« 
salut  de  l'Kbtti  vatl4  c«  qu'on  ' 
tir  cam  répandre  dans  la  iiaiiv 
saaa  periiviuer  d'iujusles  pr6vi 
gourfi-neiuent. 

U  laul  le  titro.  Messieurs,  le 
trouva  non  limia  lea  dëffin^esl 
mais  dans  les  inDtJtuiiuu.ietii 
se»  i)ii[  i««bgi^iit  ii'jEre  armée. 

H.  le  niiuulnt  de  la  ifuvne 
que  les  auiÉliurailUD.-i  tiéni-r» 
allaient  é;n:  iiiiruuuiies.  iNeu!>  | 
sieurs,  tluutaut  luaui  rutsui 
jneaae,  qu'il  ne  s'a^iit  pas  ici 
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iSfne  oii  Ton  n'ait  pu  à 

iiint  lie  UiS  faire  sup- 

^^lîs  fondions  par  dvs 

ilélaiis  de  leur  service. 

l'oserait  dand  cet  éiat- 

^lupliquer  encore,  dans 

ire,  iiis  dillicuiiés  du 

au  pied  de  guerre.  Je 

'mission  île  vous  faire 

éj^ani  notre  situation 

Ils  de  l'Europe.  Je  ne 

mules  voire  aiteniiou 

t  celte  session. 

leux   millions  d*habi- 

enu,  eutreteiiaiil  une 

luuie.^  de  toutes  ariiU'S. 

ze  uiillions  de  sujets, 

éveil u,  peut  mettre  en 

homme-. 

liions  dMiabilants  338 
nt  joindre  une  rê>erve 
.  27l,UU0  combaitants 
• 

ons  d'habitants,  envi- 

lu,  menacent  Tancien 

10,000  Suidais  de  truu- 

nh'S   militaires  et  des 

cavaU-rie    irrêj;ulière 

)U  gré  ses  armées. 

id  raii^  immédiatement 

)uiaiion,  mais  qiii  cou- 

ieue  ca:Te(*,  lan  iis  que 

lu  France,  qui  pos.-ede 

l\  des  trois  auties^ou- 

»ie,  ne|*rcnd  ran.^  q.»'au 

|)uis>ance  iniiiiau'i';  et 

Il  secondaiic,  n'olïre-l- 

nléiii-ure  de  plus  de 

»  qui  n'a  que  le  tiers 

e  parue  de  ses  ressour- 

ieurs  des  orateurs  qui 
iH'.  ont  cherche  à  truu- 
nistratioU)  dans  l'en- 
lains  corj»s  pnvilé^irs, 
in  s,  n:s  cau>e^  q.ii  ne 
t  'le  près  dt^  200  iiîil- 
:^32,()UO  liuiu  i.es  ^ous 
oiiime  niuiiié  montre 
j  a  nos   VOLS  ins.  Sans 
'mulum>'nls  qui  ne  r«- 
ibolition  de  preru^ali- 
I  eu  sjiit  prives,  com- 
.lal,  celui  de  détruire 
pour   les  uns,   de  do- 
res. iMais  je  ne  pcu.-e 
:r    y   Irouvi-r   de   q-ioi 
i.re   impusanti'.    (juel- 
t  drs  écouumies  >.i{i;r- 
depl'n^es  ne  sajraii'iit 
sans  cumpromeilre  le 
l'on  ue  saurait  déineii- 
latiuii  de  fausses  idées, 
|)réveutions  contre  sou 

Ut  vice  piincipul  bu 

=  vs  lelles(|u'rlh's  sont, 

surannées  t:t  ruineu- 

*rie  voiiS  u  annoncé 

Aeraleuieiit  reilam-  es 

us  pouvuuM'iic,  Mes- 

ïBures  pur  celle  pro- 

ici  d'iuuovalioud.  11 
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suffît  de  reprendre  ce  que  nous  avons  rejeté,  ce 
que  nos  voisins  ont  soi{j;neusernenl  recueilli  et  ce 
qui  faisait  autrefois  noire  force,  fait  aujourd'hui 
la  leur.  Je  veux  parler  de  combinaisons  entre  l'ar- 
mée  permanente  et  lies  réserves  qui,  peu  oné- 
reuses dans  les  temps  de  sécurité,  vi.nnenl  gros- 
sir les  ranj^'s  en  raison  desdanj^ers  dont  la  patrie 
est  menacée. 

G'.st  ce  système,  sous  le  titre  de  milice,  qui 
)ermit,  en  1G1)2,  à  Louis  XIV  d'opposer 
)'i(),500  hommes  à  la  ligue  européenne,  car  le 
fléau  des  grandes  armées  ne  date  pas  de  notre 
siècle.  C'est  ce  système  sous  le  titre  de  bataillons 
lie  volontaires  oïi  nationaux  qui,  ce  it  ans  aprô^ 
fît  reculer  uiu'^  autre  lijzue  européenne  devant  les 
levées  de  1793.  C'est  ce  système  dont  l'applica- 
tion se  rencontre  encore  dans  tous  les  autres 
Ktais.  Excepté  in  France,  vois  trouverez  partout 
la  force  permaiienle  appuyée  sur  des  réserves 
lemporaii-ement  soldées.  En  Aniileterre,  c'est  une 
milice  de  propriéiaires  qui  pourrait,  en  cas  d'in- 
vasion, secourir  par  300,000  bras  des  bataillons 
réiluits  à  moins  de  40,000  hommes  dans  i'iuté- 
rieur. 

En  Prusse,  Tarmée  si  mineuse  du  Grand-Fré- 
déric, dont  la  défaiie  déci  la  en  un  jour  du  sort 
de  la  monarchie,  esi  remplacée  par  une  force 
permanente  de  100,000  soldats  seulement,  mais 
ayant  derrière  elle  2J0,000  hommes  de  landwer 
du  premier  ban,  puis  160,000  hommes  de  landwer 
du  second  ban,  en  tout  500,000  hommes  gji, 
dans  des  circuiislances  extr.i'-rdinaircs,  seraient 
Hi  Ci>re  anpnyés  par  la  landwer  composée  de  ci- 
toye  is  de  17  à  50  ans  en  état  de  march»Tot  non 
compris  dans  rarmée  ou  la  lan.lwer.  En  Autri* 
che,  c'est  eneore  la  landwer,  bouclier  de  la  pa- 
trie en  danger,  «jui,  unissant  |)ar  d«'S  nœuds  in- 
dissolubles rarmée  et  la  population,  permet  de 
porter  jusqu*à  700,000  coinbattauls  les  forces  de 
ceXe  puissance. 

Ce  formidable  empire  du  Nord,  presque  in- 
connu il  y  a  un  siècle,  qui  ii*aviiit  pas  su  orga- 
niser 2ôlj,000  homme'»  pour  si  deleuse  en  1812, 
non  conienl  de  déborder  aujourdMiui  sur  le  .Midi 
avec  ses  innoinhrahles  ph danses,  lève  encore 
en  réserve  hs  hal.iillons  de  ses  inépuisables  co- 
lonies. Les  Hollandais  ne  se  bornent  plus  à  sol- 
der ({iielques  deseri''urs  français  ou  allemands 
|iour  ^'ar  ler  les  poriesde  leurs  \illes  ;  par  une  ha- 
bile combinaison  entre  les  exerc  ces  des  camps 
et  la  vie  civile,  le  royaume  des  Pays-Bas  pourrait 
mettre  aujourd'hui  "sur  pied  une  armée  pres- 
(pUMVale  à  celle  de  la  monarchie  dont  il  n'élait 
na^uères  qu'un  petit  lief.  Enlin,  il  n'est  p.iS  jus- 
qu'à rEspa«,Mie  (pli  ne  puisse  offrir  à  sou  roi 
l'amMii  ^M'.duiide  S), 000  miliciens. 

Par  quelle  i'icoii»  evaido  vicissituiie  la  France, 
a|Mès  avoir  enseigné  à  ci'S  peu(>les  le  secret  des 
ré^eivi s  et  des  levées  nationales,  esl-elle  donc 
venue  se  placer  dans  la  position  où  elle  a  trou  vé, 
à  repotjui'  di'  la  U 'voliitiou,  ces  iiionarihies,  qui 
.<^e  contiaiciit  aveujilé  ueut  dans  le  seul  appui  do 
leurs  armées  permanentes  V  Les  (généraux  alle- 
mands celéhraient  hien  haut  alors,  ainsi  que  je 
l'euten  Is  souvent  faire  aujourd'hui  parmi  nous 
la  perfection  de  riusiruction  de  leurs  troupes, 
ils  ne  doutaient  pas  que  la  vicioire  ne  dùl  iu- 
raillitdem>rit  marcher  au  pas  cadencé  de  leurs 
bataillons  minuiieusemeut  dressés  aux  savantes 
maiid'uvres  des  f^arni>ons.  Vous  savez  s'ils 
payèrent  chèrement  leurs  erreurs.  Gai dons-nous 
d'un  pareil  sort!  Seuls  en  Europe,  nous  n*avon8 
rien  préparé  |>our  notre  défeubo  entre  le  faible 
rideau  de  iiuire  force  peruiaueate  et  notre  puis**. 


:ontraire;  qu 
m  France,  sei 
es  hubitiirits  i 
)08PB  à  Jorine 
'rancaiii  nu'aij 
ivec  votre  ca 
Iciera  françai 

Hais  Toici  I 
ctael  de  vos 
0  œittions  p( 
Tant  trente  a 
[Dedans  qua 
ard  un  surent 
inner  un  tra 
rons  permelli 
Il  ne  fiera  j.irt 

Quant  à  l'i' 
lonner  un  tr 
'srtx  remarqi 
lA  qa'oii  pou 
qaaad  on  toi 

H.  Cb«rl 

Dieurs-géo^r 
Dûment  n^nic 
ces  et  de  nos 
France.  En  ci 
itran Itères  A( 
Analogues,  0 
ralioBS  e^ëc 
Qoe  carte  ex< 
On  DOU8  a 
de  Caseini  ;  [ 
tiluiles  Uèi 
exemple  à  la 
opë  ration  3  pr 
entre  Paris  e 
Irè^  habiles  < 
lOcéan,  dan 
Von  D'au  rail 
Telle  Irianpi 
Les  opé ratio 
grandes  en 
qfi'ii  est  figi 
toutes  les  c 
eu  ce  mome 
Je  oe  Teu 
de  la  carie 
comprend  li 
géographes, 
pats,  afia  di 
guerre. 

M.  de  Ix 

BUiipnmtT  I 
parce  qu'il 
guerre:  il 
a'armèé  {Si 
de  majors, 
15  ans  de 
diminuer  : 
conserver 
rope,  ce  qi 
France. 


tte»  bien  | 
une  quesii' 
de  Tolnml 
TOUS  Tant 
parler...  0 
Udfilu 
(L'art.  C 
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cas  de  (lui-rre 
utile.  En  iflei, 
coup  plii)>  >tiA- 
:t  aux  olficKTS 
que  c^ux-ci, 
nt  que  les  of- 

i-il,  dans  l'élut 

ne  dépense  de 
siéra,  pas  finie 
l'èlre  lerminée 
rait  par  ce  re- 
ient-il  decon- 
duGlir,  qui  ne 
is  vos  fonds, 
bte  produit? 
aurait  à  aban- 
Jéjà  avance,  je 
a  aucune  perU', 
dre  l'operalioQ 


poval  des  ingé- 
écuter  un  mu- 
)  de  noB  Bcirn- 
vclle  carte  di^ 
les  puiPr-ancca 
iT  liv^  travaux 
alion,  les  op*'- 
-Brei-iRnc  pour 
u  minisi6re. 
sêdons  la  carie 
'inedcs  itii'xac- 
is  en  offrir  un 
I  il  ilirimir  des 
prujet  dt^  ran;il 
■ux  ;isirotiorne-i 
ïtion  de  P.irisà 
e  ;  tniviiil  que 
ire,  si  la  nou- 
a<:e  de  ce  cAté. 
aontré  lex  plus 
1*  la  Seine,  ti'l 
Cas^ini,  >t  ^ur 
.10 us  possédons 

lépense  absolue 
i  coite  (lé(ieiiwî 
desie(;t^nieurti- 
joliler  durant  U 
1  uiouieut  de  la 


las  qu'on  puisse 
urB-f{i'0^raplies, 
es  en  icni.  S  de 
i'S  'livcrs  corps 
'e  decapilaim-!!, 
Si|iiiO:il  !0,  1-^, 
qu'on  voiiilruit 
idrait  pas  iniiins 
savanls  de  l'Hu- 
vie  et  utile  à  la 


'il  rIAIiire!)  Vous 
li  de  le  dire,  sur 
kuus  n'avons  pas 
is  lin-,  et  il  ne 
ice.  Ou  vient  de 

et  adoptée. 


Art.  7.  Solde  d'infaiilerie. 
pRltHiKRB  PARTIE.  Solde,  Irait  de  bvreatix  et 
/lauli's  payes. 

■  Garde  royale 7,177.793  tr. 

«  Ligue 40,505,023 


47.ti8-',ï 


)fr. 


3,797,-73  tr. 

43,885,013  fi-. 

2.014,921  rr. 

"  A  déduire:  1°  Pour  séjour 
lies  hommes  aux  hfijiiiaux,  tant 
qu'aux  colonies  ;  2°  Pour  lu  pro- 
liuil  présumé  des  coupés,  va- 
rance.',  incomplets,  et  pour  non- 
alloralion  île  logement  aux  of- 
ficiers logé^dans  les  lidliinents 
lie  l'Etat  (approximation) 

•  Resleen  dépense 

•  Deuxième  |iariie:  Abonne- 


M.  If.  K^n^ral  MathlcH  Dninas.  Messietirs, 
i<ans  le  juste  emjireâSt^Mient  que  témoigne  la 
Cliamhrs  d'elTecluer  dés  ce  moment  d'inipor- 
tantes  économies  et  de  répondre,  p.ir  des  réalités 
et  uun  par  de  values  promesses,  aux  viuux  de 
nos  comineitanis,  les  principales  dépenser  du 
di^liartement  de  la  guerre  ont  été  l'objet  d'une 
névére  investi  cation  ;  et  ccp>'ndan(  les  réductions 
proiiosi^-s,  tant  |iar  voire  commission  qui"  par 
les  différents  oniti-urs  qui  ont  parl<!,  soit  nnr 
l'ensemble  du  budfiel,  soit  Mtr  les  articles  déjH 
/oté?,  n'iint  pu  vous  faire  alt<-indre  qu'im>'  partie 
des  éci^nointes  iaiiiurtantes  que  vous  vous  eiirz 
datiez  d'ohieuir,  el  qu'exige  impérieusement  la 
ditiiation  de  nos  fîiiunce$.  Je  viens  aussi  paver 
(non  tribut  et  remplir  les  premiers  de  nos  de- 
voirs. 

L'ariicle7  île  ladeuxii"'mesection,  joWcrfi'  l'iii- 
fantcrie,  dont  le  total  se  monte  à  4:t.l«5.0i:!  fr., 
Bht  la  depen-'e  la  plus  considérable  du  budget  de 
la  guerre.  L'objet  de  cette  dépense  est  de  tous  le 
plus  essentiel,  puisqut:  l'infantei-ie  est  le  fond  et 
la  véritable  force  de  rariiice-Oo  reconnaît  que 
dans  l'état  présent  des  choses  on  ne  pourrait 
opérer  de  grandes  réformes  sans  causer  de  funes- 
k's  perturbations;  il  faut  donc  cliercber  le  re- 
mède dans  un  autre  mode  de  composition  de  nos 
torci'S  mililaires,  en  conservant  l'oryanisalioii  et 
la  lorrnalion  uctuell<-s  dans  lesiinclles  il  serait 
iinpiililique,  à  cause  des  c.ircon stances,  d'appor- 
ter aucun  cban^iement.  M.  le  ministre  de  U 
gncrri'  nous  a  fait  connalire  que  le  gouverU""- 
menl  s'occupait  de  ce  iinuveau  sys'èim',  apprté 
par  l'o|iiiiion  et  par  les  vœux  de  tous  les  mili- 
iiiircs  écldiri's,  lie  sysièine,  M'-sioiir^,  consiste 
k  faire  concourir  à  la  défense  commune  les  deux 
t'spéix-.'t  de  fi>rce  publique  que  la  (Ibarle  met  À 
la  disposilion  du  cbrf  supiénie  de  l'Ktut  :  l'armée 
pernianeiile  et  la  f!ari|e  nali,jiiale. 

Bt  d'abord,  quant  ù  la  proiniéie  espèce  de  force 
puùliaue,  l'armée  pcrmaiietite,  la  discussion  da 
l'article?  fait  naître  cette  question  :  isi-il  possible, 
avec  une  dépense  moindre,  de  constituer  une 
armée,  et  principalement  sim  infanterie,  de  ma- 
Dière  que  sa  force  numérique  puisse  s'accroître 
en  raison  des  dangers  «lonl  la  patrie  serait  mena- 
céc,  et  jusqu'à  présenter  une  suflisante  garantis 
I  de  la  défense  du  territoire  cintre  une  guerre 
I  d'invasion  ï  J'ose  répondre  afarmatlvement,  et 
18 


Îenai  ue  louo,  suii  uund  le  f 
&r2,  qui  divine  eu  trois  btii 
dt'S  ^urde>  naliuniiks  ;  l'i  nous 
pie  mémorabitt  de  \,i  [  irmau 
d<àn&  le  séiralus-con^ulie  du 
mit  à  la  dis[)u>iiiun  du  inv 
ISUtOOO  hommes  des  cohort 
tionale. 

Mkfssieurs,  lorsqu'au  comm 
de  la  Révolution  Us  puis^ui 
gnant  la  faîMesse  apparente 
tain?,  ré<olurenl  à'initrvi'm 
Its  affaires  intùikurts  de  D( 
tir  tout  à  coup  des  nin^s  d 
97,000  volontaires  qui  (ioui 
notre  inranterie,  et  qui  furi- 
plus  de  400  nouveaux  batuilU 
sances  ne  fureut  pas  moins 
1813,  après  vingt  ans  dv  cou 
après  la  deslruclion  de  la  pU 
armées,  elles  virent  sortir  ur 
rangs  de  la  i^ardiiuatiODaLvi 
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)  leur  BU?^>'Tnit 
la  loi  de  1701  a 
^silioiis,  tant  les 
U  protondémeut 

jQuis  XVIIl  a'em- 
ordunnance  du 
mreâ  qu'avaient 
ment  aux  gardes 
que  les  cousldé- 
ico  royale  et  celle 
it  aux  lois  et  dc- 
à  la  loi  cousti- 

;ardes  nationales 
ire  français;  elle 
lotre  civilisation 
sine  et  les  mœurs 
jlatt  à  noire  es- 
eure  sauvegiirde 
sppui  de  la  cou- 
jtre  Tanarchie.  H 
)  institution  à  son 
officiers,  la  coor- 
harte,  car  toute 
que  soit  la  ti if- 
dans  la  main  du 
3tituiion  se  coin- 
i  organisation  des 
licipales  appelées 
>re. 

:vire  de  la  ^arde 

V,  dans  le  ca^i  où 

3  d'une  invasion. 

de  l  or^.Liiisation 

ns  le  décret  iin- 

iiatus-con^ullt*  de 

la  masse  entière 

rons  vu  un  exem- 

i  de  ci'8  réserves 

avril  1813,  qui 

tre  lie  la  guerre 

de  la  garde  na- 

leuieMt  des  guerres 
i  coalisées,  dédai- 
e  notre  étal  niili- 
main  armée  dans 
3  pays,  on  vit  sor- 
a  gardi*  nationale 
rent  la  force  de 
bientôt  suivis  de 
i.  Ces  mêmes  puls- 
ion nées  lors()u'en 
Ils  et  de  victoires, 
formidable  de  nos 
se(*oiHic  fois  dts 
,000  hommes,  qui, 
iiiinëe  di'  lUissii*, 
i  Lulzen,de  Baut- 
fortune  changea, 
isqu'aux  barriôros 


n  de  nos  armées 
lions  qui  combat- 
}n  de  nos  réserves 
mi  imiti^;  et  ces 
I  diverses  dénomi- 
éléments  de  leur 
^  nationales  sont, 
;,  de  heu  n  coup  su- 
ères,  et  par  leur 
lisme,  et  imr  leur 
108  avantages,  con- 


servons nos  glorieuses  traditions;  espérons  que 
hi  prince  généralissime,  qui  en  a  si  bien  senti 
tout  le  prix,  s'appuyant  des  conseils  de  militaires 
('clalrés,  saura  uife  entrer  cette  belle  réserve 
dans  le  nlan  général  de  rorganlsatiun  qu'il  mé- 
dite, et  dont  je  me  sois  permis  d'esquisser  quel- 
ques traits  pour  le  développement  fe  plus  com- 
plet comme  aussi  le  plus  économique  des  forces 
militaires  de  la  France. 

Dans  cet  espoir,  et  d'après  les  motifs  que  je 
viens  d'exposer,  je  vote  la  réduction  d'un  million 
sur  la  solde  de  l'infanterie  dehgiie. 

M.  le  Président.  Le  retranchement  proposé 
par  M.  le  général  comte  Dumas  est-il  appuyé? 

Plusieurs  voix  :  Non,  non  ! 
M.  le  vicomte  Lemercier  a  la  parole  sur  l'ar- 
ticle. 

M.  le  vleonte  I^mereier.  Messieurs,  on  doit 
examiner,  en  dii^utant  le  budget,  si  toutes  les 
allocations  demandées  sont  employées  le  plus 
utilement  possible,  et  si  Ton  ne  pourrait  pas,  en 
en  faisant  un  meilleur  usage,  obtenir  des  résultats 
plus  satisfaisants. 

Je  ne  viens  pas  demander  des  réductions  sur 
les  fonds  destines  à  l'entrelien  de  la  garde  royale; 
mais  je  viens  émettre  le  vœu  qu'on  sache  en 
tirer  un  meilleur  parti.  Je  suis  convaincu  qu'en 
lui  donnant  une  autre  organisation  on  pourrait 
facilement,  et  sans  surcroit  de  dépenses,  aug- 
menter à  lu  fois  son  nombre^  sa  force  et  sa  consi- 
dération. 

L'organisation  qui  devrait  lui  être  appliquée 
n*est  pas  une  conception  nouvelle;  Texpérience 
a  déji  [trouvé  tout  ce  qu'elle  a  d*avani:igeux. 
L  infanterie  de  la  garde  se  compose  de  15,:)8i  hom- 
mes. Avec  la  moitié  de  la  somme  qui  sert  à  sa 
solde  et  à  son  enlrelleii,  et  en  y  joignant  les 
économies  qu'on  pourrait  faire  sur  le  personnel 
de  rètal-major  général  de  la  garde,  on  entretii?n- 
drait  d'une  part  8.000  hommes  de  vieux  soldats, 
ayant  tous  servi  dans  la  ligne,  ayant  tous  acquis 
l'instruction  et  Texpérience  les  plus  désirables, 
|)résentant  tous  des  garanties  de  bonne  conduite 
et  de  moralité. 

Avec  l'autre  moitié,  on  entretiendrait  d'autre 
part  près  de  l?,00()  hommes  de  jeune  garde,  or- 
ganisis  sur  le  même  pied  (|ne  les  régiments  de 
la  ligne,  et  ne  coiltant  pas  plus  qu'eux. 

En  adoptant  ce  système,  Tinfaiiterie  delà  garde 
présenterait  évidemment  un  corps  plus  considé- 
rable et  plus  imposant. 

La  vieille  garde,  formant  des  régiments  de 
grenadiers    et   de    chasseurs,    réunirait    à   une 
admirable  uniformité  de  taille  et  de  tenue,  cette 
consisUince  vigoureuse,   a^i  a^|x>ct  martial  qui 
disiingi»ent  l»»s   corps  d'élite.  l)i»stinés  à   servir 
près  iiu  prince  et   i\  veiller  autour  de  lui,  ses 
chefs  de  eorps,  re-^ponsahles  de  leur  conduite, 
n'enverraient  j;imais  à  ce  poste  honorahh;  que  des 
hommes  silrs  et  éprouvés;  l'honneur  d'y  élreafH 
peié  serait  on  puissant  motif  d'émulation  pour 
tous  les  soldats  de  Tarmée,  et  je  ne  doute  pas  que 
Tivanlage  d'y  être  admis  ne  déride  un  grand 
nombre  d'entre  eux  à  contracter  de  nouveaux  en- 
gagements ;  ils  trouveraient  un  vif  attrait  dans  la 
conformité  de  fioiii  et  dMiahiiudes  de  leurs  anciens 
compagnons  d'armes;  ils  sauraient  qu'en  appar- 
tenant h  ces  vienx  bataillons,  ils  n'auraient  fias 
à  craindre  d*étre  fatigii(>s  de  manœuvres  et  dVxer- 
cices  f>our  l'instruction  des  jeunes  soldats.  L'ad- 
mission dans  ces  corps  d'élite  étant  toujours  la 


H.  le  Tlc«n 

1)  y  a  ici  utm  f 


M.  Thiral. 

lait  sur  l'urLic 
adopté. 


H.  lePréïi 

cela;  c'esià  M- 
qui  aurait  êië 

H.  4e  Berl 

commiasion  si 
yait  9  avoir  i 
sur  l'infiinter 
cavalene  ei  ( 
guerre  prélem 
devail  se  faire 
ticle  8,  et  qu'i 
)e  rafjport-  Miii 

Fou  divertei 

H.  l«PréHl 

que  U  cotniai:: 
ticle  8. 

1A  demain .'  i 
.a  <lé(ti>eraii 
La  fiance  es 


Nota.  Noua 
Hoalbel  se  pr 
siiion  de  M.  l 
Tenue  en  <lisi 
dislribuée,  Iah 
(aires  de  la  sa 

H.  de  Honli 

(Taceiuation  cot 
tèra  (tninislère 
natuie  des  g'>u 
minirirea  s'app 
tieuiieoi  leursy 
htoires  lie  l'o] 
goÛYtTnesQL'ui 
ausysitmeopp 
Abuaaiit  de  St 
paru  trtompb; 
geanceasjr  le 
nunjsiralion  p 
VJil  urjernuri'l 
de  trahison,  i 
indifférenis,  U 
xatmK  les  plus 
l'ordre  puiJic^ 
ses  advi;rgairi'f 
ëcriles  uu  du  ir 
et  de  la  nisoi 


CtUeopmti 
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lié  alors  de  la 


is  pa^  (Icviiici 
tiquer  l'urrL'ui 


vi>  fait  par  la 

œuvres,  il  ili-- 
a  cavalerie  el 
les  CLimp:)  (le 
iinistre  de  lu 
lOll.-JUO  francs 
'  nue  sur  l'ur- 
coiiiinisi'  iJ^iiis 
is  in  (l'eri't;ur. 


ÏS  DKPlJTKs 
irs  i\w  M.  il 


il  e.'X    il.!  la 

ll;illl:<  (|Ul'  li'^ 

■iU^.  .|.ii  s.iu- 


il  <|u  l'Ile  siii- 
Ouiiliru'LM- -il 

>lrs  liN  plus 
il  H,  HnUVt'IlI 
l^pt'IlSIlIllS  .'l 

li  iiiiia  iiù  lie 


s  il.'  ri''(|iiiii 


riiijiitillci'  el  lie  la  force,  dans  le  code  siuivag.^  de 
no-:  liurl)area  aïK'Âli f.",  coiilfiiu  tout  entier  dans 
celle  phra-e  aussi  concise  .{u'ëuerglque  :  ■  Mal- 
Telle  <*st  la  MMi'i'lie  dans  laquelle  on  voudrait 
vous  fiilraliier.  T  lli'  t-t  l:i  pro|io9iti(in  qu'on  ïoua 
a  fai[<>  :  l'i  II'  plut  ^'raticl  inconvùnientde  celle 
pri)]iusillun  n'e^tpa-:  ilan^:  sou  lujiistii'c  envers 
ci'iis  I]  l'on  attaipii'.  Vous  n'av>'Z  pu  uulilier,  M.'s- 
flieurs,  ilMns'iuols  termes  dli!  vous  fut  prAseutée, 
nuelle  fut  IVxpr.S"iiin  de  sa  pensive  priuiilive 
iliius  toute  sa  iiaïvi'té.  Je  n'ai  pas  bi'soiuile  v.ms 
rai  peler  avec  quels  senlimciits  vous  repoussâ- 
tes it'S  termes  i|ui  faiStiieiil  cviilemment  de  cet 
acte  l'areusaiiDU  du  la  r.iy.iuti'  ell<-m6ine.  \  lUS 
ue  nous  oppusârnea  pas  aux  cliaiif;eineni3  impro- 
vir'i's  dans  la  rédaction  de  cette  propo^iiioa 
me.litéude|iuiâ  u>ieannée,  parce  que  nous  ne  pou- 
vions pas  vouloir  que  des  serviteurs  tidiMci 
trouvassiiit  la  défense  de  leurcaus'!  dans  l'indifjna- 
(ion  de  l'outrafii-  qui  était  [ail  au  roi.  Mais  le  sen- 
timent ({u'a  dicté  l'accus.ilion  so  troive  encore 
vivant  dans  les  développements  qui  lui  servent 
du  base.  Vous  avi-z  reconnu,  dans  l'exposé  aom- 
maire  des  faits  allégués  par  l'auteur  de  la  propo- 
sition, les  leruies  exprès  de  la  déclaration  par 
Imiuelli'  eu  l(i«îi  la  couïeniioii  aufjlaisc  déirdna 
Jac)U>'s  11  I... 

Ce  n'est  p:is  la  seule  épo  lun  de  l'histoire  de 
rAii^let'Tre  i|uu  vient  ra]ip.'ler  cette  accusation. 
Des  lails  évidi-iu nient  conlormes  aux  droits  eon- 
s.iir.'s  par  la  Cliarie  et  par  les  lois  sont  qualillés 
<!'■  truliisun,  parce  qu'on  veut  les  rattacher  a  un 
préten.ln  sysièiiie  de  renversement  de  nos  institu- 
liuns.  Ainsi  procéda  l'odieut  accusateur  de  Siraf- 
r>ird;ue  pouvant  parvenir  à  Tuit^iT  contre  lui  un 
seul  délit  p.ililii|ne,  il  iuiaî^iue  le  eysl6ine  de 
l'euseuble,  l'évidence  constructive,  la  trahison 
par  accumulatiuii.  Sous  de  calomnieux  iiréti^xles 
il  pouisult  et  fait  succomber,  devant  les  pas- 
sions, lu  pitis  [ertui!  appui  de  son  roi,  parce  qu'il 
laJIdil,  .li:-ait-on,  s'assurer  ainsi  d'éi;ar.'er  à  ja- 
mais des  ;iff;iires  u  i  ministre  dont  le  talent,  la 
pr.ibile  et  lo  c.iractére  impo-aleul  lelleiU'nt  aux 
l.ii'tiuiis,  qu'elles  ne  voyaient  que  dans  sa  perte 
la  p.is-il>ililé  di'  leur  sucés,  lloe  heileuetio'i  con- 
sole du  nioi'is  l'iiuaifinatio  i  Hétiic  au  milieu  de 
eeite  révuUante  injustice.  La  Ioul'.h;  alini  iistra- 
liou  de  SirallO'd  a\ait  suscité  contre  lui  de  nom- 
lireiixresâeiiiiiiieiits.  l'aiklaiid  était  r.')jardée^inmi] 
le  plus  arieiit  ite  ses  ennemis  personnels,  el  ce 
lut  K.ilki^nd  qui,  le  jir.'uiier,  iirit  la  d.'fense  de 
l'aiTU^e.  b;  pt  uple  c^aré  applaudit  tiiuiefois  à 
cette  noble  veutieamie,  et  le  souvenir  de  Falkland, 
im  uortelleineni  aUaelié  à  la  Rloire  de  Stiafford, 
fait  pent-éire  eiiirore  baltre  ici  queliiue-f  cœura 
généreux  ! 

Apre-  avoir  tenté  de  mettre  en  ordre  les  allé- 
riali.ins  innuinlirables  anioiiceli'es  dans  les  dâve- 
lo|ipeineiiis  .le  la  |iro|iiisitio.i  qui  vous  a  été  bou- 
(iiise,  la  .■oriiruission  s'est  occupée  île  les  cUsser 
1-1  d.'  les  e\aiiii lier  atteiUivi'm.'ni.  Kl  ea  .lil  néces- 
sairement en  écirler  uiifiMiid  n.imtire.  C.imrneiit 
l'iU-elle  jin  sérieu-enii-  Il  v.ms  f-ilr.'  un  rappon  sur 

c  s.'iiiiemisderKiat introduits 'iiuisli-soflic  s, 

nous  ri'pl.iy.ini  s-ins  |'<  jouj  di-  Itomi'.soMiiettanl 
iiiisloisà-i'<ilojiii<^li'i>  uinesilesdi>;;ni<'sdeU<iiiie 
xdel; 


a  l^narie. 


l|-(/l  1  l),-v, 


Unies  s 

K.  romineiu  ne  ilmiiluer.iit-il  p,is  puisipie  c'est 
le  Colle  .le  i'BmI.  le  cnlie  des  ihul  uuiéiues  des 
habitants  de  la  fraiice  t  Kallait-il  vous  occuper 
des  perséeutious  reli^ieuBes  du  l'ancien  mloistcre 


rediKoûrsdelaeouroûne.  t 
Ctombts!  sigiialÈreol  que  le 

Su  la  presse  néceBslIaieol  L 

tiols  ne  sarfisawnl  plus-  0" 
preseoléc.  adoplé»  après  un. 
,,at  la  Chambre  elfelire.i  m 
Ctiambre  béréditalre  Im  bll 
lireuses  modibcalions  que., 
Kvique  avaocéedeja  se.fl 
reiMraler  aux  depj*.  le  " 
„lir.r  .0»  proiei.  Ce  rolrail 
,ire  Bïallalion.  mall.eureusci 
acaplu»  etaodi  ««ordres . 
moaleatelracerl  Uor  .ou 
axe  ptÈMOl  i>  ™"=  "»•"■ 

de  rtpressiouteclin»a?l«" 
ïiie  eslenslou  jufée  lodui 
miplslère  dul  cirrclier  »o 
posilions  delà  loi  de  18^'. 

Ha  1824,uDe  d.'CISion  jud 
Uaine  dans  leî  l»'»  «"«î"' 
Sablii  la  CTDSUra;  un  mois  . 
îinêe.  CerUiî,  d»  cir.ï.q« 
WulbaUeseslarmeaelde 
mon  béroLlue  de  lauleu'd 
Jnail  de  a.s  acclaioaciona,  d 
moorl'a.ènenieuldeCiarm 

de  rteoas  prérfdenis  s'a»»" 
Mspi«sl...Leraurduroidi 
duo  cruel  aouïenir!...  11  ne 
daos  c.  jour,  a  "Oble  pnnçe 
doeltlnea  araenl  assassin*  ■• 
w  crime  aux  nimisitïS  ù  a> 
que  la  loi  meluu  ijeur  d.s 
marquer  que  cest  à  ce  mil 
peu?  su  mois  de  œosure, 
îlique  dol   Six  aunéea  de  l. 
huit  mois  BOUS  les  œinla^ 
danl  buil  sus  elle  éla.t  res; 
p.>rsiB!eni-[-oii  h  luorimn 
me»  la  gloire  de  nos  arm 
£,  grt.:e  de».nl  les  Pf&ai 
larir»l>oursqiïra-l-onl.m 
pidalians  dont  alori,,  dil-OT 
coupable^  niais  les  investi* 
Tèrea  provoquées  par  ce  n 
ma»  les  dédsions  s.)lo»u^ 
suile    «près  l'eiaineB  M 


il  °^ 

1  eo 

I  no 

L  qu 


la    BUUK     oiiiv»    '"--; ,;: 

invauW!  do  ea    conituile? 
'tniii«  ie  '■«  t"^  '"  iQfw -inij__ 
roi  et  lortl  ni  P^np*  «a  i 
à-unû  rfoVe  i«voUu  année  J 

fe»8  Boe  guerre  onûrcUMi 
!5te  n'est  p«  Mn*ré.ultt 
VclMte  a  monnu,  sou»  l 
Bw  rou,  dea  «uerners  tllu 
iiioqiifi  et  wus  ttfUlis  '* 
pnm-e,  l'<-apoir  Je  noire  1 
ojrjiiiré  l'Iionnour;  où  ';'  Pl 
uline  a  rtcoociW  nos  arin«8 
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l8  \ùi  moyens   dn  ri^- 
•edû  lapressii.  En  1827, 
"e,  leaaiireiiscs  des  Ut'rix 
"le  les  trois  pouvuira  lé- 
!«connaliru  ijue  les  abus 
(.tl   une  [législation  |>tiis 
que  les  uioyeag  exl:<- 
llne   loi  nouvelle  est 
iitiu  longue  discussion 
une  iroioinisâion  de  lu 
fuit  Bubir  de  si  nom- 
nu  ,    dfeespi'ranl ,    vu 
îetii>ion,  de  pouvoir   la 
le  ministère  se  décide  à 
.rait  est  le  signal  d'une 
msemenl  «iiivle  bientôt 
as.   (Ju'est-il  l)eeoin  de 
EOuvinir  récent  est  en- 
■it.   Ainsi  la  firaviié  des 
ui<,  fiiinsque  leainoy>'iis 
nïuflisantâ  eussent  reçu 
disjicnHable.   Dès  lors^u 
lin  retnédu  dans  les  dis- 
122,   et  le  calme  fut  mo- 

jUiliriairo  Binnahiit  une 
itantes.  Une  urdunnance 
lOis  aprëd,  elle  était  rait- 
;oiislam;es  liien  graves 
rvallo.  La  Fiance  pavait 
t  de  son  admiration  à  la 
ir  de  la  l^liarte  :  elle  sa- 
s.  lie  sej  Iriinsporla  d'a- 
''les  \.  Lescliangemenls 
"  ii'ul  fiiits  sons  d'autrt-s 
idui  t^irn  navré  do  plus 
ne  vit  pas  nrùs  di^  lui, 
mut  que  <  d'ex'^:rable8 
■^l.-.K  Un  ne  peut  faire 
l'avoir  uiii  d'un  moyen 
Jiaiiu-iiiion.  Il  est  Si  re- 
ninjstère  qu'on  attaque 
c,  que  la  presse  péno- 
lilierté.  More  jiendant 
uH^rea  [irécédunU,  pen- 
tstiiu  muette, 
iiitier  la  guerre  d'Bspa- 
rinen  ne  trouvera- t-ellc 
cautions  de  l'espril  île 
mjdisiùre  pour  les  dila- 
-on,  il  BU  serait  rendu 
.■iitigattons  les  plus  sâ- 
e  Jiiinislôrn  lui-iiuVne; 
luelli-s  qui  en  oïl  été 
a  le  plus  approfondi, 
loyers  doutes  sur  l.i 
-'ï  Lui  feriuz-vnus  nn 
emiiloyée  à  délivrer  on 
lie  l'oilieuse  u|i|ii-erisi(in 
e,  ii'iiil  lias  i^lé  iDuriii-G 
|-lîsp.igoe  u.ie  tyraunie 
im])iiser  ili'H  insii'utions 
il-il,daiis  u:ie  telle  exi- 
le, (iru>l"nceî  Y  uvail-il 
'■jnre,  dii-nn,  a  éti'  jeléa 
■  I  et  sans  n^sullal.  Non, 
liiil  celle  (.'lierre  où  la 
l'aiitiiine  lumière  de 
liintrén  iliiiis  toiilen  les 
h'S  eiiselt:ne:>  ;  iii!i  un 
t^  pays,  s'i'U  est  aus-ti 
plus'  udiniralilu  disi.'i- 
69  nvue  nu  peuple  qui 
)  Héroïque.  Kvail  lat(4 


contre  une  injuste  oppression;  où  nous  avons 
brisé  les  fers  d'un  petit-fila  de  Louis  3tlV;  où, 
en  étouffant  la  révolte,  nous  avons  soustrait 
notre  antique  alliée  ft  l'influunce  d'une  nation 
rivale. 

Ou'est-il  besoin  d'insister  sur  la  dissolution  du 
la  (.Mrde  nationale,  après  les  diseussions  qui  ont 
eu  lieu  naguiVe  ii  cette  tribune*  Je  suis  loin  de 
contester  à  cette  garde  tes  plus  lionorables  sou- 
venirs; mais  toute  l'Iiistoire  d'une  journée  d'er- 
reur est  dans  ces  mois  sublim''»,  adressée  par  un 
roi  à  ses  sujels  en  armes  :  >  Je  suis  venu  rece- 
voir des  liommages  et  non  pm  des  levons.  ■ 
La  maji'Sté  royale  a  été  un  inslani  blessée,  noua 
a-l-on  dil,  mais  t'outrage  d'un  instant,  qui  s'a- 
dresse si  iiaul.  pent-il  rester  sans  répr-ssion? 
Laisser  uru  telle  iniiUte  impunie,  c'est  fniblette  : 
c'etl  plut  encore,  c'ett  abandon  du  pouvoir  (I). 

On  se  plaint  des  deslttulions  arbit  mires  o;iiV.''PS 
par  l'ancien  ministère;  mils  je vousledemamli!, 
Messieurs,  quelle  adminislratlon  a  moins  iia^  du 
droit  esseutiellemeni  inliérent  an  gouvernement 
de  donner  et  de  retirer  sa  contiance?  nu  reste, 
comment  l'exerrii-e  de  ce  droit  ne  serait-Il  pas 
arbitraire?  Concevrait- on  que  des  ministres 
respousubles  ne  fussent  pas  eiiti^rement  lilires 
diins  le  cbois  des  agents  de  leur  pouvoir  ï  Le 
lililme  de  quelques  destilutions  appartient-il, 
d'ailleurs,  !i  ceux  qui,  depuis  le  commenceinout 
lie  In  session,  n'ont  cessé  d'en  ré<:lamer  un  grand 
uombre  dans  t'initrèt  de  leur  système? 

On  reproctic  nn  ministère  la  dernière  créulion 
des  pairs.  La  Charte  laisse  expreasémont  &  la 
prérogative  royale  la  nomination  des  membres 
de  là  Utiauibrë  liérédita>re.  tille  dëc'are  que  le 
nombre  en  est  illimité.  Cette  dernière  création 
n'est  donc  que  la  conséquence  immâdiate  et  lé- 
gitime de  l'exercice  du  pouvoir  royiil,  et  le  mi- 
nistre qui  a  con'resigné  l'ordonna 'i ce  n'est  pas 
acciisable,  puisqu'il  a  agi  d'aiconl  avec  le  texte 
même  (le  la  loi  fomlameniale.  Ui^  trouvera-l-on 
les  indices  des  intentions  coupubles  qu'on  sup- 
pose nu  ministèref  est-ce  dans  remnresseiuent, 
ilans  la  suite  ifU'it  a  mis  t  émanciper  la  paide  des 
soupi;ons  injurieux  de  l'intluence  ininistéi-iulle, 
en  assurant  riadépendance  de  sa  dolaiinn?  S'il 
n'avait  eu  d'autre  but  iiue  la  possibilité  do  iteuse 
d'obtenir  une  majorité  dans  la  Cliamlire  dea 
pairs,  il  n'eilt  j>as  en  môme  temiis  renoncé  ù  une 
inaj'trité  acquise  dans  la  Chainbm  élective,  et  il 
n'eût  pas  conseillé  sa  dissoluiion. 

Dans  des  circonstances  ofi,  pour  la  première 
fois,  allait  se  renouveler  une  Chambre  eeotennalc, 
il  était  hors  de  doute  qu'en  présence  d'un  aussi 
grand  intérêt,  soutenu  par  racliiin  de  la  pressi', 
l'Cipi'it  iléinucratique  devait  tenter  avec  succès 
il'iilitenir  une  represeu talion  beaucoup  plus  éieit- 
due.  U  devenait  par  conséiiuent  néties^aire  d'ap- 
P'irier  d:insla  Cliainbre  des  pairs  un  complément 
ii'i/illue'ici'  nristo.-.ralique  en  y  app-laiii  les  nota- 
bilités iléparteuienlales.  Celait  nn  besoin  senti 
depuis  tongleiniis.  Vous  n'Ignorei  pas  les  circu- 
laires par  lesqu'-llcs  M.  le  dm:  du  Itlclielleu 
denanda,  daua  eu  but,  il  y  a  quelques  années, 
la  liste  des  bomuies  qui  avaient  le  plus  d'iniluence 
dans  leur  pays,  et  par  leur  pusilinn  sociale  et 
par  leur  fortune,  il  avait  compris  d'élendri!  d.ins 
la  France  uiilièru  l'institutiin  de  l.i  p.iirie,  qui 
jusqu'alors   avait  sembl:!   l'upaiiage  a  peu  près 


concussion  n*ont  jamais  i'xisti 

Si  i*on  eût  iaïuuté  à  ce^  an 

aclea  réelli'iDenl  coupable*,  •• 

m{yràe3  ne  ?e  se raiiiiit  p.i:^  imh 

senter  leurs  muvens  de  ju.-lii 

raient  en  unvérilahUMiibTi^u 

accusahles,  parcf  qu'alor:^  le 

vériiablement  compromi?»'.  > 

ils  à  la  pouràuile  des  sysièrnt 

inlention>?  Ces  poursuiit  s, 

blissenl  l'absence  d  une  eu 

funvste  pxpéri*fiici*,  il  est  vra 

sous  de  pareils  prétest'  s,  l 

anéanlir  ia  UbtTiù  et  rvxi> 

iamais  du  moins  elles  iw  pin 

honneur.  Ces  jugements  fiircr 

sécution.  La  persécution  n*a 

COI  Ire  aui  elle  est  dirigée,  et 

(|:relle  frappe  que  peut  flëin 

ju*«te. 

L-a  Chambre  jupera  si  elle  il 
lilicalitiQ  des  Tàits  d jTîîi:  !a  su; 
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lie  diipo3pr  devant  elle? 
lais^iiiu  àa  i:oii<:luâi  ins 
m  d(>(rjm"iil  lie  l'or.lre 
Ur  la  socii'tf^,  l'iles  peu- 
's  orrt'l  pour  les  arcuat^s, 
'le  iléni  de  justice, 
^xlricublu-i  diniciiUéii? 
ililëabiiclueae  trouver 
ju  de  l'oncussion .  Ati! 
!nt  existé,  l'aciiusatinn 
desu-ndredans  une  pé- 
IVC8;  les  preuves  se  se- 
1  et  irelli>3-ii)âinfs  au- 
es  haini>3, 1rs  liassions 
1^16  ai  lo<i}>lemps  à  ne 
allégations,  tilles  n'uu- 
crtiiliner  les  jnienlion-, 
f;naler  des  faits  coupa- 
I  Tonne  d'un  couver. le- 
ont  xouniis  lina  pulili- 
a  tribune,  en  présence 
es  et  de  la  lilierlé  des 
es  lie  tous  les  citoyens, 
'tués  sans  ména^fineiit, 
latls  Ifsjonrnanx  d'une 
aide  dans  se3  aiiai|ues  ; 
lee  de  celle  active,  de 
ion,  que  les  preuvi's  du 
la  eoeiëlé  tout  entière, 
nnu's  du  pouvoir  jiour 
iieiice,  que  ee«  preuves, 
ment  enTiuies,  qu'elles 
s  minutieuses  reelier- 
!  saurait  en  être  ainsi  : 
jve.s  de  la  trahison  ei 
l  que  la  traliisûn  et  /a 
dslé? 

anciens  mîniitlres  des 
i,  croyez-vou3  qu'eux- 
Hiniiressés  de  vou<  pré- 
iRiiliratiun  f  Alors  ils  au- 
rÈi  a  se  disculper  de  fiiiis 
leur  réputation  eiMéié 
■.  Mais  (|n'oppipseraienl- 
iines,  a  la  reclierrlie  des 
•B,  ces  recherches  éla- 
culpabiiilë  réelle.  Une 
'rai.nousajiroiivéque, 
,  des  deei^'ious  ont  |iu 
xistince  des  cito)ena; 
■»un-nt  atteindre  a  leur 
"'"eut  des  arrêts  de  per- 
^'ahaisBe  Jamais  icux 
pl  ce  nV.st  pas  leux 
-  trir  une  sentence  in- 

■  doit  chercher  la  qua- 
iiippo'iliu'i  d'un  svs- 
i  s'il  est  de  sa  digiiné 
li.irneiiii'nt  iuiplaealile 
,  Turent  litinorés  de  la 
'Ur  de  la  Cliarte  et  de 
alors  que  depuis  plu< 
littë  le  mjnistôre,  elle 
K  les  movi  Rs  que  la 
r  les  alternats  de  ceux 
Klle  appréi-iera  si,  au 
ili.|Mes  qui  ont  marqué 
h'ucO'IUt  >'l  dont  nous 
.1  éi|uil;ible  d'attaquer 
î-iratiiin  n'a  pu,  dans 
lran^(>re  à  tout  le  bien 
'  fiays  ;  de  le»  accuser 
'uni  donné  lieu  k  au- 


cune poursuite  contre  des  mini  a  très  dont  ta  chute 
se  ralia^'lie  à  d'autres  souvenirs.  Avant  de  s'as- 

SDitierà  une  telle  accusation,  la  Chainhra  réflÂ- 
eliira  aux  dernières  paroles  de  celui  qui  la  lui 
propose  :  ■  La  Prance  vous  refiarde.  a-t-il  dit, 
l'histoire  vous  attend.  "  Loin  de  nous  la  pensée 
de  confondre  ce  qui  peut  être  mis  eu  parallèle  1 
.Mais  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  remar- 
quer que  c'est  dans  ces  mêmes  termes  que,  dans 
une  circonstance  de  funeste  mémoire,  s'adressait 
à  une  trop  célèbre  assemblée  un  homme  qui  vou- 
lait l'entMlncr  dans  le  plus  grand  des  furfaits. 
La  France  regarda  en  elfet  cette  assemblée  avec 
une  indignation  profonde.  L'Iiistoir?  n'attendit 
pas  la'iRieineiit  les  coup.ibles;  elle  les  saisit  tout 
vivants  pour  les  frapper  d'un  arrât  de  réproba- 
tion ;  et  cet  arrêt  est  celui  des  siècles. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 
Séance  du  mardi  22  jnillet  1828, 

PRÉSIDËe  PAR  H.  LE  CHANCELIER. 

A  -me  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
l'ajournement  porlé  au  procès-verbal  de  la  séance 
du  l'J  de  eu  mois. 

Lecture  faite  de  ce  procès- ver  bal,  sa  rédactioa 
e-a  adoptée. 

Il  <  st  fait  bommase  it  la  Chambre  : 

l'ar  lu  sieur  Deacourtila,  docteur  en  médecine, 
d'un  ouvrage  intitulé  :  Dcx  champignons  comet- 
tihles  luspucts  et  vénéneuj^  ; 

Par  II-  sieur  Pou^eroux,  de  Gampignoles,  con- 
siîiller  A  la  cour  royale  de  Douai,  d'un  Proint  de 
Code  de  la  chatte  ; 

Ë>  par  le  tueur  Liibonreau  de  Villennr,  d'une 
llhliiiiv  de  l'accuialioH.  du  jiigeinunt  et  de  l'e.ré- 
•■iiliuii  da  comti!  de  Slra/jord. 

L'.ii-di-.-  du  jour  appelle  la  ditrunion  en  atsem- 
hit'e  générale  du  projet  du  ht  relatif  à  l'interpTélor- 
lion  lift  hit.  dont  il  a  l'W  fait  rapport  à  la  Chamhn 
dant  (II  dernière  séance. 

Le  pair  d-  Fiance,  «arde  des  sceaux,  ministre 
secrétaire  d'Eiat  au  déjiarlemenl  de  la  justice, 
Charge  du  la  défense  de  ce  prujvt  de  loi,  est  pré- 
sent. 

Est  é)tBlement  présent  le  ministre  secréuire 
d'Kiat  au  dêparlement  du  l'in^lruction  publique. 

M.  le  ramle  FlorUn  de  HergorUj  (1). 
M'ssieurs,  les  léf;i:-laieurs  doivent  j'elïorcer  de 
faire  îles  lois  claires  :  ils  n'y  réusnisseUi  pas  tou- 
j.iurs. 

LorS'iu'elles  sont  obscures,  elles  ont  besoin 
d'interprélatinn.  Uiiesuftit  |>:is  alors  aux  citoyens 
de  eoïKialtre  le  texte  des  luis  qui  les  régL^^senl  ; 
la  société  leur  doit  encore  de  leur  procurer  les 
moyens  de  connaître  l'interprétation  que  ces  mê- 
mes lois  doivent  recevoir  des  tribunaux  cliargés 
de  les  appliquer. 

Par  qui  1  interprétation  des  lois  doit-ctie  être 
donnée? 

Nous  avons  vu  ce  problème  recevoir  succcasi- 


cableaucodi^ exceptionnel  de 
mais  parue  (lue  je  craignais 
l'ariicle  161  du  projet  'iece 
plinuer  uoe  sorte  de  confira 
tioD  qui,rektiv6menlaudro 
biail  devoir  èire  réformé-,  el 
qu'il  était  à  propos  d'atiendr. 
sur  le  droit  coai'uaa  Sùi  reci 
ensuite  si  le  code^xcepiiouc 
vrail  pas  être  asslmtlé  à  cel 

Je  pensaii'  alors,  quant  au 
vais  demanûé  la  parole  po< 
de  disaidence  enlre  U  c«ur  i 
ir^  cours  et  tribuaauiL  ïu< 
Claire  des  Ioï-h,  l'acisrilé  d 
devrait  prévaloir,  sauf  à  U 
à  reclifier  pour  J'areiiir  les 
que  la  cour  de  casrallou  se 

La  clôiore  de  la  discussit 
meltre  aoticipitlivemeatcel 
bre  cooiruejen  avaii  eu 
incité  uar  ie  ilé^ir  d'attirtir 
nouvelles  lumières,  pour  l< 
mËme. 

Au  mois  de  mars  dernier 
tiûfl.  Un  ât:rLl,  jntilulé  :  Ai 
Judiciaire  di-  l'ordonnance 
yUnuot  delT2i,  a  élà  f>ub\ 
liitîû  de  ja  Hevuelritafaise. 
m  paecenti  affermi  d^n*  mi 
riiittïrpréutioQ  juEjidairt!  d 
dévi'lappèe  dans  lepara^ti 
les  vives  clartés  auxqueil>^B 
itallcc  nii  oe  nos  coliëxues 
leineut  i>lu«  commode,  cna 
d'ëirn  l'MUXiliaire  que  V'-n 
jamais  eutendu  ou  me  coi 
combattre  quelqucu-unes  t 
qu'il  m'uil  lourui  l'ocC'tJloi 
tendnr,  el  qui,  lorsqu'il  n 
m'a  toujours  procuré  du  l 
don  Je  retOQuaitre  que  s; 
Bèièveoiel  fi'appiiqueal  l 
au'iuel  pour  ma  pari  je  lia 
droit  de  croire,  pàrceque  je 
le  réaliser  ! 

Confirmé  par  cet  écrit  da 
J'inierpriHation  judiciaire  de 
être  conflue  qu'a  la  eouf  de 
pr^matia  législative  toujou 
jiçnr  l'aveini,  aeâ  erreurs  s 

?uelle  pénlUlesuTixisâ  nép 
:•  vU  que  le  projet  de  loi 
voie  absolumeut  oi>pae>^  1 

Ce  pruj«t  da  loi  nous  i 
Iur)!i)ue  ItL  cour  de  ca8BuU< 
;t(TéM  00  jHscmenig  en  de 
rtiio"  In  iname  affaire,  enti 
et  altarjuf^f!  par  (es  mômes  > 
r^l  ou  jugement  deux  fois 
llnlUt,  oiorf^nrtaat  qu'il  a 
^ooor  royale  àlaquetle  l'affiii 
ni«l  qui  aura  prouoocA,  (oui 

Hf|e  oc  Vûh  P3j  comment  ( 
^^fa^oiDjen  plu»  iiïtsurô  dfi  Ai 
^■uH-ailédejuri^pnidttaca. 
^^Kfi'exposé  de)  motlfa  de  ci 
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'^ir.  J'avais  au  contraire, 
jiteniion  de  lessi^nal>'rà 
.^1  du  projet  de  loi  n'iatif 
\\;  non  que  je  voulusse 
ntre  notre  législation  re- 
une  conséquence  appli- 
!l  dejuridiction  militaire^ 
ais  que  la  rédaction  de 
i  ce  code  ne  semblikt  im- 
ifiriniition  d'une  le^inla- 
1  droit  coinmnn,  me  sein- 
ïf,  et  parce  que  je  croyais 
rendre  que  la  législation 
rectifiée  pour  examiner 
iunncl  devrait  ou  ne  de- 
celte  législation. 
;  au  droit  commun  (et  j'a- 
pour  le  dire),  qu'en  cas 
ur  de  cassation  et  les  au- 
sur  rinterpréiation  judi- 
^  de  la  cour  do  cassation 
.  la  puissance  législative 
les  erreurs  où  elle  croirait 
serait  tombée, 
àsion  m'empêcha  de  sou- 
cetie  opinion  à  la  Chatn- 
u  riotention.   J'y  étais 
ir  sur  celto  question  dt» 
'  le  public  ei  pour  moi- 

lor,  j  ai  obtenu  satisfac- 
Aux  Chambres;  hisloire 
ce  interprétative  du  rù- 
jblié  diins  le  second  iiu- 
se.  GombuMi  ne  me  suis- 
ma  propre  doctrine  sur 
'0  des  lois  en  la  voyant 
jrapbe  3  de  cet  érrit  avec 
ilt'S  le  public  crutrecon- 
les,  dont  il  est  non  seu- 
nais  plus  agréable  aussi 
Tadversaire;  qui*  je  n'ai 
combattre  moi-môme,  (m 
s  de  mes  opinions,  sans 
un  de  m'instruire  à  l'en- 
te m'a  pas  convaincu, 
moins  la  vive  satisfao- 
'^a  pensée  et  son  cœur 
à  un  monde  meilleur, 
ni  accorde  volontiers  le 
je  le  tiens  pour  digne  de 

dans  la  persuasion  que 
des  lois  ne  peut  mieux 
le  cassation,  sauf  l.à  su- 
ours  habile  ?i  recliti»*r, 
i  .-i  elle  en  commettait, 
éprouvai-je  pas  lorsque 
À  était  entré  dans  une 
1 

inviiH  à  déclarer  que 
ition  aura  annulé  deux 
dernier  ressort  rendu-» 
filre  les  mê.nes  parties, 
s  moyens,  ce  môrne  ar- 
)is  annulé  deviendra  dé- 
/iil  été  conllrmé  par  la 
^àin*  aira  en*  renvoyée 
*  ites  les  chambres  as- 

-  on  pourrait   prendre 
iétruire  en  Fran-je  Tu- 

«!e  même  projet  de  loi 


c 
c 
c 


reconnaît  cependant  que  la  cour  de  cassation  cs^ 
établie  pour  maintenir  cette  uniformité. 

Je  ne  me  rappelle  pas  avoir  jamais  rencontré 
entre  les  dispositions  d'un  projet  de  loi  et  l'ex- 
posé de  ses  motifs  une  telle  discordance. 

L'alternative  qui  nous  est  proposée  me  parait 
être  celle-ci  :  renoncer  à  runiformité  de  juris- 

f)rudence  pour  adopter  le  projet  de  loi,  ou  rejeter 
e  projet  de  loi  pour  conserver  l'uniformité  de  ju- 
risorodence. 

Si  livré  à  moi-même  j'eusse  été  incertain  sur 
le  choix,  il  était  impossible  qu'après  avoir  lu 
l'exposé  des  motifs  je  demeurasse  dans  cette  in- 
certitude. 

Voici  ce  qu'on  y  lit  en  effet  dès  son  commen* 
cément  même: 

u  Un  même  système  de  législation  régit  au 
«  civil  comme  au  criminel  ruiiiversalité  de  notre 
«'  territoire. 

«  Une  multitude  de  tribunaux  divers  sont 
«  chargés  d  eo  faire  journellement  l'application  ; 
si  ce  nombre  presiiue  innombrable  de  ju<'idi(> 
lions  pouvait  interpréter  les  lois  sans  contrôle-, 
chacun  suivant  son  sens  particulier,  il  est  pro- 
bable que  les  anciennes  traditions  et  l'esprit 
«  des  coutumes  locales  abrogées  influeraient  sur 
c  les  Ju;iements  :  il  y  aurait  bientôt  autant  de 
*  jurisprudences  diflérentes  que  de  ressorts  dis- 
«  tincts.  L'unité  des  lois  serait  détruire  par  la 
«  diversité  des  arrêts. 
«  La  cour  de  casfiation  a  été  instituée  pour  pré- 

<  venir  ce  désordre;  uniquement  chargée  de 
X  veillera  la  saine  interprétation  des  lois,  et  de 
c  maintenir  l'uniformité  de  jurisprudence,  elle 

<  ne  constitue  point  un  degré  de  juridiction  pro- 
>'  premeiit  dit;  elle  juge  de  la  c<mformitô  des 
<>  actes  j  u<l  iciaires,  des  jugements  et  des  arrêts  avec 
via  loi,  et  non  des  droits  des  parties.  K''gu'alrice 
u  suprême  des  tribunaux,  elle  annuité  tout  ce  qui 
«  s'écarte  des  formes  légales,  tout  ce  i^ui  viole 
«  les  règles  de  la  procédure  ou  les  préceptes  de 
c  la  loi.  Placée  au  sommet  et  comme  en  dehors 
«  de  l'ordre  judiciaire,  elle  ne  décide  que  les 
«  questions  de  droits  et  des  points  de  doctrine, 
u  laissant  ainsi  aux  juges  ordinaires  leur  pb'ine 
I'  indépendance  en  ce  qui  concerne  Tappré- 
«  ciation  des  faits  et  des  conventious  des  par- 
«  ties.  » 

Après  avoir  appris  ainsi  de  l'exposé  des  motifs 
du  projet  de  loi  pour  quel  but  la  cour  de  cassa- 
tion fut  instituée,  es'^ayons  de  comparer  mainte- 
nant avec  le  but  de  cette  institution  les  résultats 
de  la  nouvelle  loi,  si  elle  pouvait  être  adoptée. 

«  La  cour  de  cassation  a  été  instituée  po  ir  pré* 
•<  venir  le  désordre  de  la  diversité  des  arrêts  qui 
«  détruirait  Tuniié  des  lois.  »  Par  la  nouvelle  loi 
cette  div(>rsité  des  arrêts  serait  autorisée. 

u  La  cour  de  cassation  a  été  chargée  de  veiller 
«<  à  la  saine  Interprétation  des  lois.  >  D'après  la 
nouvelle  loi,  rinterprètation  donnée  aux  lois  par 
la  (^our  de  c  assation  serait,  au  gré  de  trois  autres 
cours  ou  tribunaux,  répudiée. 

«  La  cour  de  cassation  a  été  chargée  de  maiQ- 
■  tenir  l'uniformii»'*  de  jurisprudence.  ■  Par  la 
nouvelle  loi  cette  uniformité  n'aurait  plus  d'autre 
garantie  dans  ciiaque  aifaire,  que  le  bon  plaisir 
de  trois  autres  cours  ou  tribunaux. 

'<  L'i  cour  do  cassation  doit  juger  de  la  con- 
«  formitô  des  actes  judiciaires,  des  jugeiUMits  et 
«  des  arrêts  avec  la  loi  ;  »  et  cluque  fois  qu'en 
remplissant  cet  ofiict*  elle  aura  déi:l.iré  non  coQ- 
form>*  à  la  loi  un  arrêt  ou  jugement,  il  sufiiraii, 
suivant  la  nouvelle  loi ,  pour  rendre  cette  décla- 
ration vaine,  que  deux  autres  cours  ou  tritNiaaux 


CttBâHlion-  Sans  cei-.  '        . 

des  io..  ;nil  '■•  «;'?,'.„  recev 

Solre  commsBon  ""»•  »  ,?; 
rfe  lûL  Ce  iiiDUf  tel  ^  ijifcl.iu 
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!n  IVxnoaé  des  motiTs 
||  il  insii^tfr  nour  que  la 
î!)  (ifocèa  fût  réscrvi^c 
Ûiiiuirc'i  ;  miiiesî  l'on 

le  [loint  d(-  r-iit,  iDHH 
mme  partit;  înié:.'ranle 

toutes  ce^  mêmes  con- 
erteuger  éi  vouloir  f;iire 
le  la  cour  de  rasisation 
unaiix  que  jr  ne  l'tiia 
linKrieiir!',  puisqpi'elle 
aser,  sur  lus  puiiiis  (te 
u;;t'[iii^iitii.  Si)il  qui'  ta 
CG  t'Ile-mémi'  lu  juno- 
)ir,  soit  que  tes  Iribti- 
maître  du  pniiit  ili'faii 
ili'iue  aciuille,  à  6irc, 
irgés  (lo  prononcer  le 
(!  droit  coiiim<^  sur  li' 
.  dana  l'iiiitie  cas  le  ju- 

^ir<-  conrormc,  quant 
ioctriiie  de  la  c<iur  de 
t  d'unifonnitéde  juris- 
de  diiclriiie,  et  coiist^- 
Ut  uliundon  du  but  do 

pjissaiion. 
.dit  t'cx|)iia6  i\m  molifâ 
nuit  imiiit  dti  fond  li-f 
piiiiil  coniiultro:!!)  elli^ 

iQstiiution' serait   vi- 

'r)nnai3sait  du  point  de 
viciée;  admi't'on:"  que 
-c  du  poi^it  de  f.iii  tut 
t  de  droit  uneauiorjtt^ 
eniiiis  pas  pnurini'yuii 
riti^  imposante  l'unéan- 
il'irité. 

e  ce  (|ue  son  opinion 
ir  sur  cHli-sdes  autres 
■n  insliiuiion  serait  vi- 
;  et  répète  l'cxposi'  des 
pour  mainiirnir  t'uni- 
('  la  doc- 


ruit-< 


:  les  uiaintL' 


rfiiiptir  lu  l)ut  de  son 

ropilion  de  lu  loi  du 
'en  n'iKlatitau  domaine 
ticni.on  in'orfrira.  jiuur 
ui  seriiil  alTOjitïe,  nue 
a  oruunisalioii  de  l'in- 
<  lois,  ffaruiitisse  l'uui- 

el  de  loi  aciiiet,  parce 
"«ssution  l'interjuvia- 
ïiacce  qu'il  inovoqnr 
>'ersito  di^s  jurisuru- 
&i-iain>s,  cl  parée  iju'il 
^  la  ]dU8  iin|>ortanlc 
"elle  qui  ri'(iu.''e  sur  lu 
II'-  la  .■^uciéiéduii  leur 
curiT,  n.m  sculmicnl 

jcevoir  des  tnhui.uux 

i.  dit  le  motif  qui  i'u 
■  l'adoption  du  projet 
land  le  cas  prévu  jiur 
I,  ane  lui  interpréta- 


tive seraprégenlée  aux  Chambres  à  la  seasion 


BUiv;l 


lie. 


Uieii  ne  frsranii-îsant  qu"  cp  proj<'t  de  loi  inter* 
firMalive  sera  ado  lié  p.ir  les  Chambres,  l'objec- 
tion me  paraît  rester  dans  toute  sa  force. 

Je  vote  contre  te  projft  de  loi. 

(La  Ctiumiire  ordODue  l'impression  du  discoars 
de  M.  le  comte  Ptorian  de  Kergorlay.) 

M.  le  PréHideni  appelle  à  la  tribune  iin  ee- 
cimd  opinant  inscrit  pour  appuver  le  projet  de 
loi. 

M.  le  contF  Corsndel.  (I)  Messieurs, l'amour 

le  pins  pur  de  lu  juslce,  lu  sa^a<:ilé  la  plus  éclai- 
rée dans  les  pereeptions  du  jucenieni,  ne  pré- 
sirveiit  pas  de  toute  aberration,  quelquefois  le 
proluit  même  de  la  controverse  oii  l'esprit 
s'exulte. 

AuAsi  notre  constitution  judiciaire  a-t-elle 
l'iabli  deux  defirés  de  juri<lii'tioii  dans  la  coa- 
ti'iition  des  affuires  majeures,  et  dans  toutes  le 
recours  en  ca-^sation  pour  Violation  de  la  lui  dans 
son  applieuiion. 

L<'  nreinier  de  nos  poblicistes,  Monle^quîeu,  a 
iitluehë  de  l'udmirution  à  rétablissement  munar- 
cliique  d'un  ollice  en  chaque  Iritiunal  pour  pour- 
suivre au  nom  du  pnnee  tous  les  critnes  et  dé- 
lit*, el  y  veiller  i  la  conservation  de  tous  les 
intérêts  publics. 

Une  moimire  ailnilration  n'appartient  pas  & 
l'êreciion  a'um-  cour  spiH-lale  de  cassation,  dont 
toute  l'attribution  est  lu  cardi-,  ta  pure  garde  du 
culte  de  ta  loi  dans  ta  société  civile. 

Kii  prononcunt  que  la  loi  a  éié  violée  ou  mé- 
connue, celle  coT  en  mt*ine  temps  renvoie  le 
dirtéri'nd  ilonl  elle  ne  peut  juger  le  fond  devant 
un  anire  trttiunal  de  justice,  à  l'i'lfet  d'y  être 
platué  de  nouveau. 

Ainsi  l'iEistilulion  de  celte  cour  éminente,  je 
le  disais  à  cetUt  liibune  en  1811.  est  proprement 
l'éiatilisseriient  d'un  ministère  spécial  de  lu  loi 
à  idié  de  rindépendaiice  du  pouvoir  judiciaire; 
ministère  qui,  i  raison  de  celte  indéiiendance, 
doit  essentiellement  résider  hors  du  gouverne- 
m'-nl. 

N'est-ce  pas  là,  Messieurs,  ta  perfection  de 
rêt^'lilisscin'nt  iudi>'iaire  trouvée! 

Mais  le  lé}!isi.it>'ur  n'a  pas  pu  ne  pus  prévoir 
que  te  second  trilinnal  de  justice  auquel  serait 
j'<'iivoyé  le  diircri-nd  dont  lu  cour  de  cassation 
aurait' annule  le  premier  ju^'e  tu  eut  pourraitsem- 
blableinerit  décider. 

L'article  7H  de  la  loi  du  27  ventO^e  an  VIII,  qui 
i-fl  la  loi  de  l'or^'anisuiion  présente  de  la  cour 
de  ca-sulion,  di-pose  que  le  imorvoi  contre  ce 
sei-(jiid  jngeitli'ni  sera  porté  devanl  toutes  les 
sec'ions  réunies,  soit  pour  reconnaître  sa  failli, 
bilité,  s  lit  pour  donner  ii  sa  nouvelle  annulation 
une  plus  grande  puissaace  diuvusligutioa  de 
la  loi. 

L'un  ne  crut  pas  alors  qu'il  fUt  nécessaire  de 
jirévoir,  eoiune  la  l<ii  de  l'institution,  la  possi- 
liitilé  d'un  troisièiic  jugement  i:oiit'ormo  aux 
deux  precédi'tiis,  après  une  seconde  cassation 
prononcée,  eonsullU  clambus,  solennité  non 
établie  par  la  loi  <lii  I"  décembre  IT'.ltJ. 

Celte  possiliililè  sest  munliée;  ei  te  16  Bpp- 
temlire  IH07  e.-t  intervenue  une  loi  qui,  «n  dé- 
clarant lu  nécessité  de  l'interprétation  de  la  loi, 


I.  U  comte  (^rnuilM. 


"  que  k'S  deux  priMiiiers.  l.i  'iii 
o  l'ius  èiro  agwêvi  uu  liiiar..;ii  « 

■  avoir  éle  èouii.iae  au  Cur\»s  Wjl: 
■'  uu  décret  aécUratuiri'  au  U  i= 

■  bunui  de  cuâ^ulion  ^erii  l  \v\  < 
Dans  celte  môme  iiitenliou  0 

ïOlutiuQ  des  Cliambies,  unsc  m 
pour  le  remplace' ment  de  la  di^ 
de  1807  feur  le  mode  d*iuleri)i'  i 
même  en  déclarant  que  .-«i  1 
est  aifar/Lié,  i'iuter/jreiaijoii  eM 
crit  nupUciiemcul  à  ia  cour  du 
tendre. 

Le  projet  de  Jol  mit  fiurs  ii 
la  lui  nouvelle  le  iiii^^e  qui  vu  v: 

Se  p  iigant  au  jour  où  la  eu 
seciious  j-éunied,   aura  annule 
ment  reodu  en  la  cour  ro\ale  ui 


v 
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leur  lucidité  et  leur 

k*8  déli'iiUi'S  du  prin<*e 

^bilisiT  U  propriété  do 

'k  in  lividui'ile. 

^!'s,  où  doiveiu-ellos  se 

d'Kial  que  j'ai  traduit 

\sl-il  pas  une  piOce?) 

/)i;  dans  la  loi  qui  se 

•llectif  du  roi,  de  la 

Chauibre  des  députés 

entier  de  rélnblisse- 
3t  donc  amené,  lors- 
cour  de  rassation,  le 
ri;  auqiud  le  procès  a 
nformcnuMii  aux  deux 
rintervenlion  lé^'i?la- 
ies  dispositions  de  la 
;Ues,  ou  de  rendre  Ij's 
res  k  toutes  les  iutclli- 
outeux. 

.  de  loi  soumis  à  raj)- 
anibre  la  proclame;  et 
coniredira  peu. 
'elle  (jui  éclairera  l'in- 
venir,  doit-elle  ou  ne 
rt  du  litige  môme  sur 
e  juâlice  aura  à  reiMre 

de  loi  s'éloi^'ne  enliè- 

ispositions  lé^jislati ves, 

développe  un  systéiiie 

la  cour  de  cassation, 
"  jnce  que  «  lorsque  a- 
jjzemeiit  du  troisième 
r  les  méines  moyens 
n  (lui'stion  ne  pourra 
nal  dt'  cassation  sans 
:^  lé;^isl(itir(|Ui  porteia 
la  loi  auquel  le   tri- 
nu  di*  se  conformer.  ' 
)i\  était  coii(;ue  la  re- 
;een  la  .-essioii  de  Ib^i  i 
i  disposition  de  la  loi 
'pn'lation,  loi  qui  ell»*- 
si  le  troisième  ariél 
e.*l  de  diOli  »,  pres- 
,r  de  cassation  île  l'at- 

rs  de  l'applicalion  de 
en  es!  l'oiuasum. 
la  cour  de  cassation, 
mnle  le  second  juj;e- 
.ale  ou  au  irihuiial  ju- 
(iquel  le  ditt'erend  avait 
vr  arrêt,  le  prejet  de  loi 
r.iiri',  non  a  un  trthii- 
sort  dans  l'or.lre  lué- 
iiux  qui  oiiljii;:é,  mus 
le  (lui  i)rono[icuta,  h-s 

'^âlité  tle  la  clios»*  ju- 
*  rojrt  de  loi,  ii  en  sera 
■"^  jeuremcnt  procédé  à 
%^  nouvelle  lll^positlou 
"^  s  dans  lu  session  qui 

^•acée  par  la  première 

!t)nstitu;inte,  ce  sys- 

pairs   n'être   pas  '  le 

/i',  car  i^era  terminé 

qui  autrciuciil  rece- 

ucnts    puur    arriver 
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ut-étre  à  la  remise  des  écailler  aux  plaideurs. 
\i\y  dans  le  systôiue  du  projet  de  loi,  suprême 
considération  pour  Tordre  public  I  le  coura  de  la 
justice  m»  sera  pas  su>pyiKiu. 

Je  commence  mon  examen  par  vider  le  repro- 
cbe  (ait  au  projet  de  loi,  de  i)rescrire  à  la  cour 
régulatrice,  en  son  second  arrêt  d'annulation,  de 
renvoyer  ral'taire,  (piel  qu'ait  été  le  rang  des  tri- 
bunaux qui  l'ont  jugée  deux  foi.'<,  H  une  cour 
royale,  toutes  les  chambres  assemblées. 

Est-ce  bien  sérieusement  qiie  l'on  objecle  que, 
par  ce  renvoi,  il  y  aura  vioîaiion  de  lu  série  des 
jiiri'liciions,  si  i'aïfaire  a  été  jugée  par  des  tribu- 
naux d'un  ordre  inférieur,  quoiqu'en  deruier 
ressort? 

Le*|)remier  jujrenent  annulé  par  la  cour  de 
cassation  ayant  été  rendu  pur  les  juges  jiaturels 
du  lili^'e;  lesecondjugement  encore  annulé,  ayant 
été  rendu  dans  la  môme  série  juridictionnelle;  le 
troisième  re.ivoi,  devant  une  cour  royale,  où  ira 
se  terminer  le  nlaid  de  l'affaire,  que  sera-l-il  au- 
tre cbose,  de  la  part  de  la  cour  de  cassation, 
que  l'ouverture  de  la  dévolution  naturelle  de  la 
connaissance  de  l'affaire  à  la  plénitude  de  Tauto- 
rite  juilicitlle  qui  réside  en  chaque  cour  royale, 
en  son  res>ort? 

lihl  d  autre  jiart,  la  législation  pourrait- elle  de- 
meurer iiiiiiuissante  a  assun-r  la  garantie  de  la 
réunion  des  lumières,  île  l'expérii-nee  et  de  la 
science  que  l'onlre  juridictionnel  présente,  dans 
sa  sommité,  pour  le  jugement  déliniiif  d'une  af- 
faire, dont  l'intirmilé  ne  la  loi  a  prolongé  la  con- 
tention, si  elle  ne  l'a  [)as  produite? 

L'ariél  (jui  aura  été  rendu  par  la  cour  royale, 
h  s  chambres  assemblées,  sur  le  litige  déjà  juî<6 
deux  fois,  sera  enlin  réputé  être  la  vérité.  «  Cet 
arrêt,  porte  le  projet  de  loi,  ne  sera  pas  sujet  au 
recours  en  cassation.  »► 

Y  aurait  il  cependant,  dans  cet  Interdit,  quel- 
que aiuinte  à  la  déîense  qui  ne  peut  être  restreinte? 
Sow,  Messieurs. 

A  la  difltM'ence  de  Tassignalion  devant  les  tri- 
bunaux de  première  instance  et  de  l'appel  devant 
les  cours  royales  (là  est  la  justice  du  pays),  à  la 
dilïironce,  dis-je,  de  cette  assignation  et  de  cet 
appel  (|ui  ont  leur  fondement  dans  le  droit  natu- 
rel coiiMic  dans  le  droit  civil,  et  dont  la  fac  ilié 
ne  peut  éiie  dénié*,  en  aucun  cas,  à  aucun, 
le  recours  en  cassation  n'est  pas  une  voie  ac- 
(|ui.-e  par  le  fait  même  de  la  demande;  elle  doit 
éire  ouvi'ite  par  un  arrêt  spécial  de  la  cour  régu- 
latrice, qui  admet  à  i»rés(;nler  la  doléance,  arrêt 
rendu  sur  rapport,  et  le  ministère  public  entendu. 

Knsuite,  peut-il  échoir  à  la  cassation  de  cet 
ariéi?  La  cas>ation,  ce  qu'il  faut  bien  reinan|uer, 
n'a  pas  lieu  pour  tout  mai  jugé  allégué.  La  cas- 
sition  a  exclusivement  pour  objet  de  réprimer  la 
contravention  faite  à  la  loi,  dont  le  resiiect  reli- 
gu>u\  doit  être  maintenu  p  >ur  la  sûreté  commune 
et  la  piiix  jiubli  |ue.  M  lis  ici  la  volonté  de  la  loi 
est  iiicuiinne.  Un  Si'rail  sa  viul.ition? 

La  volmiic  de  la  loi  est  ici  inconnue,  disous- 
iijus.  La  n.'Ces.^ité  de  l'interprétation  résultant 
de  la  contrariété  persévérante  des  jugements  de 
reiablisseniiînt  judiciaire,  d'une  part,  et  des  ju- 
gements de  la  cour  de  cassation,  d'autre  part, 
l'établit  anihenthiuement. 

La  doctrine  sur  la  nature  de  nos  actions  judi- 
ciaires se  réunit  donc  au  projet  de  loi  pour  cou- 
vrir de  l'anlorilè  de  la  chose  jugée  Tarrôt  qui, 
sur  le  troisième  renvoi  de  la  cour  de  cassalÂoa, 
uun  fixé  le  sort  du  litige. 

Q.i'il  puisse  résulter  de  la  nouvelle  disposition 
législative  qui  iutervieodra  que  cet  arr6(  aurail 


Je  pourrai  dire  que  le  respe( 
coD»titaDt  BQ  la  soumissioa  a» 
mîBSioa  ne  se  mesure  pas  sur 
vûir;quH  Uiulju^emenl  en  d< 
égulemeat  uoe  vérité  jutticiaire 
rang  hiérarubique  do  tribunal  ( 

Je  pourrai  surloui  demander 
de  cbacun  des  juges  étaoi  uoe 
tielle  du  jugernenl,  elle  peui  Iff 
admise  daas  une  cour  compose 
tiedes  lEëmes  membres  qui  auro 
iag^  la  même  affaire  enire  les  ir 
la  mèroe  détionciaiion  >  l  eut  k- 

UdÎA  celU:  huute  <\ucsûoii,  (ic 
résoudre  paru cuiiëre ment  pa 
(wmiiéieQre.  L£k  eaibien  l'oriin 
cipes,  où  se  iroavei>t-ils  écriti 
Us  Df  peuvent  donc  être  déclia 

•  Nul  ne  pourra  Hre  disirait 
(  relB,  arlicifeÉ^.  •  Or, fjaiJssc-  - 
rels  du  pays?  Les  jugvs  de  patj 
première  ioslauce  et  les  cours 
ment  l'ordre  graduel  des  jurid 
diftérends  civils  coiniue  pour  1 
pevs;  el  joitineE.  dans  les  aSait 
déclaration  de^  jurés  devant  lei 
ioil&  réiabli^semeot  coiniiiuri  ju 

La  cour  Je  cassation  plane  eu 
blj5s<-mea(  judiciaire.  hslUuéti 
par  ses  arr^ii  d'^unulaiioii,  le  < 
la  garife sévère  <le-'  formes ijuim 
1  eianien  dans  toute  insiruciion, 
mais  cOTi  naître  du  fond  desatrair 
dition  absolue  de  sou  érecUou- 1 
licipe  yai  la  naiure  de  son  o(ii( 
pouvoir  exëculif,  qui  ne  peut 
pouvoir  léf^iiiUtif  juger. 

Ajoulerai-je,  Messieurs,  qu'en 
a  aussi  à  peser  lea  circoustauce 
la  bonne  ou  mauvaise  Toi  des 
bllrdge,  modération  nécessaire 
sa  bonne  disiritiutioii.  ne  peuli 
blissemeal  commun  jii>liciaire, 
correct  100 oeJs  étant  jorés  de 
temps  iu  a^plicateurs  de  fa  foi. 

Je  ne  dois  pas  négliger  de  t 
cCD^i dération  grave  en  appai 
faitvdloir  pjur  placer  dans  la  ci 
au  second  puurvoi,leju|;emenid 
s'il  ne  doit  pas  Être  éclairé  par  1 
talion  qui  le  précéderait. 

S'il  importe  au  pays,  obj<-cie- 
faires  semblables  suieut  tuujoun 
jugâee,  celle  siuiiliiude  de  jugeai 
espérée  que  de  l'auioritë  d  uue  ( 
f  tyiis  lie  la  cour  de  cassatlun,  ei 
tera  cooim^:  f^— p  ,4e  ta  iurtaptt 

Je  réponds  que  l'uni  t^^e  4fvijf 
blirdans  les  tribunaux  jugeauir^ 
et  dans  les  cours  royalfS,  et  e! 
sortir  Dûment  dti  la  disposition 
U  lettre  desquelles  la  cour  doca 
tammenl  ranient'reu  uanttfsnE  1 
s'en  Ëcarieut. 

fjos  codb$  sont  la  doctrine  d& 
*^u,  rt-coRiiue  par  le  pouvoir 

lettre   en  la  cour  do  cm 
■     B  qui  r-^cnl*  iniM^ 
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loncéo,  que  celui 
3r  ressort  et  des 
ation  iininédiate 
iinaiue,  dans  ses 
ue. 

dû  au  pouvoir 

i  acles,ceUe  sou- 

réchelle  du  pou- 

Tnier  ressort  est 

quel  que  soit  le 

ont  il  est  émané. 

si   rim partialité 

condition  essen- 

islalivement  être 

;  en  prande  par- 

it  précédemment 

f>mt»s  i)arti'*s,  sur 

mémos  moyens. 

)les  pair»,  doit  se 

le'4  principes  de 

public,  (^es  p'  in- 

?  dans  la  Charte. 

s. 

le  ses  juges  natu- 
t  les  juges  nalu- 
Jes  tribunaux  de 
royales  :  ils  for- 
r.tions  dans  nos 
es  actions  incul- 
es  criminelles,  la 
cours  d'assises  ; 
dieiaire  du  pays, 
dehors  de  cet  eta- 
pour  y  maint  nir, 
mite  de  la  lo  ,  et 
mi  la  gaiantiede 
,  elle  ne  peut  ja- 
•es  :  c'est  la  con- 
lîn  efrel,elle  par- 
ie à  l'essence  du 
pas  plus  que  le 

toute  affaire  il  y 
>  où  elle  a  surgi, 
mrties.Or,  cetar- 
de  la  justice  pour 
ésider  hors  Téta- 
nos juges  civils  et 
s  faits  en   môme 

vlever  une  antre 
irence  (jue  Ton 
;our  de  cassation, 
délinitifdu  liiiiie, 
la  loi  d'interpré- 

-t-on,  que  les  af- 
rs  semblahiement 
nenisii''  peut  être 
unité,  de  d  or  tri  ne 
ît  qui  s'y  conser- 
udence. 

rine  qui  doits'éta- 
en  dero'er  ressort 
l'y  nr.péluer,  doit 
même  des  lois,  à 
assatinndoitcons- 
les  jugementstiui 

[î3  sages,  des  pru- 
ir  et  mise  en  ohli- 

issation  l'autorité 
ante,  ce  serait  :  1^ 


énerver  ces  codes  ;  2®  faire  injure  à  la  présence 
de  la  session  législative  que  la  Charte,  article  50, 
proclame  annuelle. 

Nobles  pairs,  pour  que  la  cour  de  cassation  con- 
tinue de  demeurer  gardienne  fidèle  en  même 
temps  que  réservée  de  la  religion  de  la  loi,  pré- 
servons-la de  la  domination  même  de  ses  tables. 

C'est  donc  pour  que  l'auréole  qui  entoure  la 
cour  de  cassation  demeure  toujours  immaculée 
que  je  soutiens  que,  sous  aucun  prétexte,  en 
aucun  cas,  elle  ne  doit  recevoir  la  dictature  de 
Tapplication  immédiate  d'aucune  disposition  lé- 
gislative, de  quelque  nature  qu'elle  soit. 

Je  me  résume. 

C'est  au  poMVi>ir  qui  forme  la  loi  à  l'éclairer,  à 
l'interpréter,  à  remettre  une  seconde  fois,  si  elle 
est  obscure,  comme  à  lamodifi.rou  à  la  révoquer 
lors  lu'eile  esi  c<Milraire  à  son  but. 

C  ite  d  claration  du  proj«*t  de  loi  n'est  quv^ 
rexpressi«)U  législative  de  bithé  «riqu»*  pi^^^res-inu 
de  l'avis  du  cnnseil  d'Ëiat  du  17  déo<  mbre  182o. 

Or,  articif  15  de  la  Ch:irte,  «  la  puissance  légis- 
f  laiive  s'exerce  collectivement  par  le  roi,  la 
«  Chambre  des  pairs  et  la  Chambre  des  députés 
«  des  départements. 

L'obscurité,  rinsufdsance  de  la  loi  juridique- 
ment constatées  par  la  dissidence  des  jugements 
de  notre  établissement  commun  judiciaire  et  des 
arrêts  de  la  cour  de  cassation,  u'échoit-il  pas 
dVn  revoir  la  disposition? 

Cet  état  de  dissidence  doit  donc  être  référé  au 
roi,  qui,  article  16  de  la  Cuarte,  propose  la  loi. 

D'après  le  sens,  reconnu  embarrassé^  équivoque 
delà  disposition  légale  invoquée  et  co:'tesiée  au 
litige  mù,  y  ayant  incertitude  de  la  volonté  de 
la  loi,  quelle  infraction  positive  de  cette  volonté 
pourrait  présenter  le  troisième  jugement  rendu 
par  la  cour  royale  àlaquelle  la  cour  de  cassation 
a  renvoyé  l'affaire,  ce  jugement  étant  conforme 
aux  deux  premiers  sur  les  mêmes  questions  de 
fait  et  de  droit  posées? 

La  décision  du  difîérend  saturé  de  débats,  que 


forme  à  la  justice  et  à  l'équité,  c*est  donc  avec 
raison  et  logique  que  le  projet  de  la  loi  statue 
que  le  troisiènîejugementqnise'^a  toujours  rendu 
par  une  cour  royale,  les  chambres  a-semblées, 
ne  sera  pas  sujet  au  recours  en  cassation. 

Parce  projet  de  loi,  nobles  pairs,  la  législa'ion 
marchera  réguliôrem-mtàson  perfectionnement; 
et  la  justice  se  trouvera,  sans  ombre  de  rétroac- 
tion, constitutionnellemeut  distribuée  dans  sgn 
éiiibiissement  ordinaire. 

je  vot»'  pour  le  projet  de  loi. 

{\/d  Chambie  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Cornudet.) 

M.  le  PrëMldent  donne  la  parole  à  un  troi- 
sième orateur  ([ui  demande  à  parler  sur  le  projet 
de  lui . 

M.  de  Frénllly  ([),  Nobles  pairs,  voici  une 
grande  et  noble  question  de  législation,  car  il 
8*agit  d'éclaircir  les  lois;  et  de  politique,  car  il 
B*agit  de  décider  h  qui  en  appartient  le  pouvoir. 
C^est  une  question  paisible,  majestueu>e,  telle  que 
les  discutaient  les  Pussort  et  les  d'Aguesseau  ; 


(1)  LoMoniteurno  donne 'Ju'uoq  analyse  du  discours 
de  M.  de  FréaiUy. 

19 


'«  granie  ac  son  orizuniswti'Mi 
t  et  yiïSme  du  pouwir  làj'tsia 
«  verilioU'  ^l«iil  vidi$penn:UiU'  *' 
«  (les  |)rùjftâ  de  loi,  ci  ?i'-  n 
•  seuls  les  poiier  •  l  lo«  «Icîe-  <! 
«  (iropusés  à  Taccopia  i'ni  du 

Oq  De  peut  mieux  Uétiiilr 
coips,  dépcludre  fia  giauUi  m 
(oDcliuiis: 

Le  même  ministre,  dans  !'< 
riotile  Uliarabre,  a  (lêftiu  n.'  r 
0  UQ   corps  liêiibènint   su  «s 
•'  dans  le  royau/ne  dtpuiâ  la  , 
■  Gtiartei  u 

Gt'Méux  définitions,  si  i^rui 

Poéeë  i'iiDe  de  l'autre,  hont  < 
autre exaciemea ivraies,  iiiui? 
difTereucé  loutéfois,  que  la  pr* 
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ment,  ou  leur 
rn'(Mre  q^'iiMo 
(11*  fui  U»  «Icr- 
)it  esprit  d'op- 
^  soit  fidéiiié 
3,  jujiè'cnt  le 
L.ité  iilenlicju  *. 
ercîe  vicieux? 
i.ernière  «iéri- 
ifi;emt'nt?  c'est 
«ans  terme,  li'S 
fUr  droit  qu'on 
s  le  sirn  (lu'uii 

9  que  le  roi  a 
slativemeul  les 
ent  celle  fois 
la  Charte,  c'est 
ni  m  h^(jal  tloiit 
.enilre,  tant  <ie 
t  rai\:<>3  est  i^i 
t  déjà  cru  voir 
flicliail  la  pré- 
dans un  esprit 
iinais  W  sclave, 
nseil  li'Elat  un 
ions  inoilerii!  s, 
iiucuue  VOIX  ne 
r  lut  rendre  ce 
tribuliun  iiisii- 
de  lui  retruii- 
ne  semble  s'a- 
ts  limites, 
l'expo^rt  qu'il 
jiarl.int  de  ce 
d'Klat,  pfaeé 
lit  partie  inlé- 
:isiilutionne  le, 
car  son  init- 
ia préparation 
l)r<s  pouvaient 
u'squ'ils  étaient 
ps  .é^islalil".  » 
st  tulioii  de  ce 
.  majesté  (Ur  ^{}.^ 

>é  fait  à  c-  tle 
\  conseil  d  Klal 
leiice  politique 
iiul^aliun  de  la 

pu-^emenl  élt»i- 
'Hdant  Tune  et 
îC  Celte  notalde 
re  l'est  eu  droit 

ilence  po  iti  |ue 
lUi^Mlioii  de  la 
i  p.o  iiul^alioii 
ment  lie  Ctlie 
le  penser,  car 
lent  les  projets 
e,  exercer  ainsi 
uvoir  lé«;islalif 
;  de  la  sanctiou 
'faite  hcirnionie 
)ur  mieux  dire, 
îe  (ju'elle  u  dé- 
[)oiut   à    dcn 

'xisience  poli- 
m  Ta  se^ré,  par 
3;  sou  droit,  6a 


propriété  oiifïinaire,  son  hirth  right,  en  quelque 
sorte,  suiv.ir)t  l'expression  aiii^laise,  enlin  île  cette 
h  lutenr  d(;  fonctions  sur  la  fui  de  laquelle  les 
hommes  les  piu^  considérables  et  les  plus  liabiles 
de  la  Pf  tince  ambitioinaient  riionneur  d'en  faire 
partie,  et  s'y  trouvaient  à  uie  élévaiion  propor- 
tionnée à  leur  état,  à  leurs  talents  et  à  leur 
caractère. 

Oui,  le  conseil  d'Etat  est  sans  existence  politiaue 
dans  le  royaume  depuis  (|ue,  devenu  sous  les 
lambris  dores  le  simple  jui;iî  d'anpel  des  conseils 
de  pn  fecture,  et  \v  greffe  oii  s  enregistrent  des 
lettres  patentes,  il  a  vu  ses  attributions  législa- 
tives, ses  fonctions  solennelles  l'abandonner  pour 
aller  se  renfeimer  dans  des  conseils  de  mini-tres. 
Mais  telle  qu*est  devenue  de  nos  jours  cette 
ombre  honorable  qui  comble  encore  dans  son 
sein  lie  grands  talents,  une  va-^te  St^ien^'e,  et  de 
noldes  caractères  où  règne  une  impartialité  scru- 
puleuse, et,  le  dirai-je?  surtout  une  véritable 
lU'ié.cndaiice»  car  j'aiine  à  trouver  dans  sa  dé- 
cadence môme  l'occasion  ih*  lui  ren-irec»*  véridique 
hommage;  telle  qu'est  aujourd'hui  cette  oinl)re 
du  conseil  dEiat  primitif,  il  est  p.'ut -être  per- 
mis de  regretter  que  rinierprétalion  des  lois  ait 
dû  cesser  de  faire  partie  de  ses  attriimtions.  Si 
Ton  regarle  un  moment,  non  le  princiije  qui  la 
place  équiiablement  ailleurs,  mus  le  tdiMi  de  la 
chose  en  elle-même,  on  conviendra  sans  peine 
que  l'exolicaiion  de  la  loi  avait  plus  de  chances 
de  lumières  que  partout  ailleurs, dans unea^sem- 
blée  ver>ée  dans  ces  matières,  dont  elles  sont 
l'étude  et  l'occupation  spéciale,  qui  avait  mission 
d'élaborer  et  de  défendre  les  lo:s,  dont  la  dis- 
cussion est  grave,  paisible  et  aolenn^.'lle,exem|)te 
de  passions  et  d'e-prit  de  parti,  dans  une  assem- 
blée peu  no:nbreuse  e;illn;  et  qui  ne  sait  qiie 
dans  les  travaux  le  cette  nature  la  perfectioi  de 
l'ouvrage  est  nécessairement  en  r.iison  inverse 
du  nombre  des  ouvriers?  M.us  c  •  que  nous  ilisons 
ici  de  Tinlerprét  ition  des  lois  nous  mèiierait  loin  : 
il  pourrait  se  dire  des  lois  môine,  et  telle  n'<'St 
pas  ici  la  questiofi.  Nul  dont»»  qu^f  sous  le  régime 
représentatif,  où  les  lois  S(;  discutent  en  foule,  se 
construisent  quelifiiefois  dans  des  temps  l'orage, 
se  metamorphnsent  à  vue  au  ure  d'amende  n''nts 
improvisé^,  nul  doutt^  qu'on  ne  peut  plu<«  aspii*er 
à  leur  perleclion,  qu'oii  ne  peit  plus  prét-ndre 
à  ces  cndes  magniliques,  qu'au  sein  îles  troubli-s 
, de  l'Etat,  l/ll^plal,  avec  quelques  conseillers 
'choisis,  éliliaii  en  paix  ilans  le  sileui^e  de  sou 
caninet  :  mais  encore  une  fiis  t«'lle  n'e-t  pas  i»:i 
la  (|uestion  ;  (|uand  la  puissance  législative  fut 
parta^'ée  en  trois,  ce  ne  fut  pas  pour  enfanter  de 
bonnes  lois,  mais  pour  garantir  la  liberté  publique 
en  les  faisant  faire  par  ceux  pour  (jui  elles  etiiient 
faites.  On  dut  sacriller  la  pnlVction  a  la  >ùreté. 
Le  but  ne  fut  pasqu'  l(\s  lois  fussent  l);en  i  ii;i><), 
mais  qu'elles  le  fussent  pjrceux  qui  d.'V.iieni  leur 
obéir.  L'iiiterpréia  ioii  noii  ii'c-'.^siir  miMt  sui- 
vre le  mène  sort  que  la  creatMii. 

La  loi  (lui  vous  est  présentée  pour  consacrer 
ce  principe  est,  selon  mon  humble  opinion,  sortie 
à  peu  près  parfaite  des  mains  du  mmi-itère. 
l*uisse-t-il  trouver  danscettedéidarafion  la  preuve 
que  j'ai  me  la  concorde  et  ne  lui  prélère  que  la 
monarchie  !  Si  j'avais  siégé  dans  l'autre  Chambre, 
l'y  eusse  tait  ce  que  je  ferai  comme  pdrde 
France,  j'aurais  voté  le  proj  -t  tel  qu'il  aviiit  été 
présenté,  sauf  une  léiière  ex|)licaiiO!i  qu'il  me 
semble  réclamer,  et  dont  j'aurais  hientiU  l'iDune  iV 
de  vous  enlreteuir.  C'est  vous  dire,  iiijbl  -s  pairs. 

3ue  je  ne  puisreconnaitri;  la  n«'ces«ii!é  desamen- 
eineots  par  lesquels  on  a  prodigiouseinenl étendu 


•  «ju'iiiliî  rend  (la  cour  roy.m- 
«  insUnce  par  un  seo.wni  *r.  ii\ 
«  renii,  ne  lunil  è'r»»  ail,ii\n  ■  \ 
«  Cwurs  en  cissuiion.  7<ii/ .'.;./ 
••  uu  rui  pour  èlre  uUéii'ui  ■. 
«  ses  ofilres  à  riuterpriiiiUiun  > 
Celle  dernière  jibraj^e  nu-  s 
que  l.icune,  uu  jeter  <]U(l(]iie  ni 
chaînemeiit  naturel  des  iili'cs. 
claire  cependant  à  mon  seii-^  : 
ordonne  le  réler^  dar/s  un  cu; 
pourvu/,  par  cuDsé'/uent  da-is 
pose  que  ce  pourvoi  aurait  •.it-n  > 
qui  s'y  oppose,  et  par  une  se<*.> 
d<ins  le  caâ  où  la  cour  royal"  :ii 
iiiéine  sens  que  le:«  deux  [iréi;>-ti( 
est  le  seul  qui  puisse  moiivcr  n: 
vol.  L»i  rèsuUalde  celte  déductu 
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îcipi»  certain  ;  mais  je 
la:ia  une  loi  sur  Tin- 
iiit  liiii  céliTuiix  CDii- 
it  qui  dominent  celte 
uie  et  (le  justifier  sa 

ôquint  qu'apri>3  deux 
renvoyé  à  une  cour 
-on,  la  loi  était  alor:^ 
se»*  mot  contient  u  e 
our    de    cassation    a 
^i  elle  a  pronvt»,  pur 
%t,  qu'elle  jutîe:iii  la 
[  nu\)n   lui  altrihue  ; 
légalement  inlelli- 
e  jupô(*  à  cet  éj/ard. 
le  si  la  cour  royale 
sens  des  deux  arrêts 
reniement,  (jue  la  lé- 
ludes  éizales  et  eon- 
'.  di)nte  ;  c'»'st  alors, 
r'oyant  la  loi  déclanHî 
opposés,  elle  en  eon- 
î.  Oue  si  au  contraire 
jnd  renvoi  prononce 
■  cassation,  la  loi  re- 
renvoi continuera,  à 
le  ;  le  sens  sera  lixé, 
erprêtation  danscctie 

)airs,  à  l'amendement 
ous  faire  pressentir, 
éclaircissement  8»Mile- 
peut-étre  trop  hornét» 
re,  et  (jue  je  vais  avoir 

liére  partie  :  •■  l/arrét 

aie  saisie»  en  derniCîre 

'envoi),  Tarrôl  qu'elle 

I'»  par  la  voie  du  n^- 

e/fJis,  il  en  est  référé 

iri-ment  procédé   par 

•  \  (il'  la  loi.  " 

^senihle  laisser  cinel- 

.ncertitU'Iedans  Ven- 

^.  l'ne  réflexion  l'é- 

;  c'e-st  (lue  le   texte 

:as  où  il  pro  lihe  le 

is  nti  cas  où  il  snp- 

(1  sans  sa  proliii)iiio:i 

'Conde  corïsr»q'ierici', 

•  aurait  jnjié  dans  le 

L'edentes  ;  car  vv.  cas 

r  nu  troisième  [»onr- 

iction,  (|ui  me  semble 

c  i\\\v.  v.r  texte  Vent 

arrêt  est  c.inrurmi' 

est  référé,  etc.  >■  K', 

eniaride  pour  le  salut 

niveau  d<'  la  mienne, 

.lire  explicitement  ce 

.1ère  imphcite,  ce  qui 

lU  du   mol  t'iutrfois, 

ain,  par  lu  iuot>  ca- 

n/orwi'  aii.r  fii^ujr  pri^" 

//'e  sens  à  «  e  passu^xe, 
^les-ieurs,  en  répon- 
^  s»'ns  contraire.  Je 
lendemeiii  en  y  joi- 
>  t'm.inde  la  suppres- 
<  à  r.iriii'le  "J. 
^iavec  les  modilica- 


[[a  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  de  FréiiillyJ 

M.  le  Président  appidlc  à  la  tribune  M.  le 
comte  de  Saint  Koman,  inscrit  co  itre  le  projet  de 
loi. 

xM.  le  ooiiile  de  Kaint-lloman  (1).  Nobles 
pnirs,  il  est  permis  de  dire  qiu^  ii'après  le  sys- 
tème dont  se  sont  emparé?  les  défenseurs  de  la 
loi  qui  vous  est  présentée,  aussi  bien  que  d'après 
leurs  propres  paroles,  cetie  loi  n'est  qu'un  para- 
doxe dans  loute  la  force  de  l'expression.  H  s'aprit 
toutefois  de  reconnaître  si  ce  para  loxeest  ad'uis- 
sible,  et  quoique  la  «solution  qu'il  réclame  me 
paraisse  ne  devoir  pas  lui  être  contraire  dans 
ce  (|u'il  a  de  plus  surprenant,  je  ne  puis  ce- 
pendant me  dis.-imnier  qu*en  se  conformant  î\  la 
marche  qu'il  prescrit  tout  nVst  pas  terminé  en 
faveur  du  projet  sur  lequ(>l  nous  avons  à  nous 
f)rononcer.  Le  paradoxe  ad  mi-;,  il  s'élève  coîitrc 
la  loi  une  difficulté  radicale  qui  me  déicrmine  îl 
n'en  point  voter  l'adoption,  et  cette  diftlculé  se 
reïicontre  précisément  dans  un  principe  qui  res- 
semble à  une  naïveté,  tant  il  parait  naturel  et  tant 
il  a  été  exempt  de  contradiction,  soit  dans  la 
théorie,  soit  dans  l'exécution,  depuis  les  Romains 
jusqu'à  nous. 

l'n  homme,  tant  au  civil  qu'au  criminel,  doit- 
il  être  juu'é,  condamné  ou  absous,  d'après  une 
loi  ({ni  n'existe  pas?  Oui,  sans  doute,  repondent 
les  défenseurs  du  projet  (car  ils  ne  mettent  pas 
do  différence  entre  une  loi  qui  n'est  pas  et  une 
loi  dont  les  articles  sont  reconnus  n*avoir  pas 
tons  un  sens  bien  délermineV,  oui,  sans  doute, 
répomlent-ils;  et  cette  réponse,  vous  le  sentez, 
Messieurs,  est  tonte  paradoxale. 

La  loi  qui  nVxist(»  pas,  mais  dont  on  a  un  be- 
soin indispensable,  doit-elle  être  port(''e  par  le 
pouvoir  UVislalif*?  La  répou-e  ne  peut  être  dou- 
teuse, et  le  principe  incontestable  et  tout  naïf 
qu'elle  afiirme  est  ailmis  chez  tons  les  peU|des. 

Celle  loi  non  existante  doit-elle  être  ren  lUe  en 
Trance  par  le  concours  des  t-ois  branches  de  la 
léj^islaiion  ?  Autre  question  qui  se  résout  encore 
en  une  vérité  qu'on  ne  peut  contredire;  et  c\*st 
celle  vérité,  cependant,  ((ui,  par  la  distinciion 
nécessaire  qu'elle  comporta  entre  une  absence 
complète  d'existencu»  et  l'absence,  dans  qiielque 
partie,  il'une  existence  déierminée,  devient  la 
sourct!  d'une  des  (lus  hautes  questions  de  notre 
droit  public. 

Dans  ma  conscience  et  dans  la  connaissance 
'|ue  ji'  puis  avoir  de  la  natnn»  des  choses,  je  ne 
balance  pas  un  seul  moment  h  souleuir  que  celte 
question  doit  être  résolue  d'une  manière  toute 
contraire  au  projet  de  loi,  et  (|u'eile  iloU  en  en- 
traîner le  rejet. 

Vous  avez  déj;\  pénétré.  Messieurs,  h»  sens  assez 
éni^Miialique  de  mes  paroles.  Vous  voyez  que  le 
pira«loxe  peut  être  aiirnissible  si,  conforiiiém'-nt 
aux  observ. liions  que  je  compttî  tiévelopper,  oîi 
po^e  pour  rê^le  que  tout  lé^nslateur,  lorsqu'il 
lorte  une  loi,  doit  rester  à  l'abri  du  reproche  de 
la  fair'  en  vue  d'un  procès  paiticulier  ;  car  quel 
moyen  plus  as-ure  de  [)revenir  crin»  i)dii  use  im- 
putation que  de  faire  ju^er  le  procès  avant  la  loi? 

Je  reviendrai  plus  d'une  fois,  dans  le  cours  de 
cetti;  opinion,  sur  un  état  d<'  chosf>s  (|ni  peut 
devenir  aussi  un   motif  très  puissa  il  pxir  qu'il 


(1)  Lo  Moniteur  ne  dniuio  qu'une  analyse  ilii  discoari 
(1h  m.  le  comto  de  Sauit-Uoman. 


pouriugerl^  litiges  des  homu 
pulalluo^  DomUreuBe,  et  qa 
Iru  les  cituyeus  le  sont  cncori^ 

Mais  les  \a\s.  par  cela  même 
r^tiis  g^ik'rdli  s,  coaiinuent  à 
ioiilûilt's  eouverains  ;  et  mËuii 
dre  cSngUtuiloanel  n'est  jins 
èmanaliimB  d'une  volAntA  prl 
H,  qut  plus  e^ll  définiiiTe  de 
puli'qite  la  promuleaiidn.  Saisi 
Xiie,  C«st'ii-dJi«la  coasnmrnali 
ci'inerit  de  la  création  d«s  lui« 
jiinÉf  rbds  le  Bnaarina  ut  ii 
ci>uroiiae. 

Le  cORseil  d'B'àl,  fevllwnl  il* 
che  dé  14  ndhire,  fé  làlssiii 
iin;"l  imposer  har  l'aniumi?  1 
giklûeiir  a.  tiantëni  l'inteb-pr 
KC  rititctinanl  aux  devoirs  li 
lorsilûe  fuAice  né  fient  f>[u 
tritMinaux,  il  ff,aaii'laitac«Spa 
de  ta  Kdarie  :  Tbàte  jùstke  éa 
|[iit  de  protiijiicer  toute  In  .vi 
(■mporlé  par  les  iJées  du  jour, 
il'''rKiiit!tit.  Il  se  réserva  iille 
jùndirtiondelle,  et  se  deasnlsit 
par  es^Dce  tsi  â  lui  d:>ns  1} 
piHiioti  défi  lois  bv  \çur  intti 
liuD  Mie  autant  que  pusslbla 
Judrciair». 

t'iMl  îi  t'^ard  de  celte  deri 
(ion  .qu'à  moii.  avis  Jeuinscild 
mij'^ljali'birde  tout  désir  d'à, 
ui^iiif,  Irr^iju'il  eria  lu  drarl, 


digieuse  d'argent,  h'm  rè^uiei 
paya  vaiucua  cl  cooquU  cou 
uui-  pahie  des  dé|>eiiae^  uubL 
.dans  le^  nKunenis  df^  plu«K 
lait  pri^voir  Wjtëces^itfs  où 
Qti'oii  rùl  eiilralaë,  et  ceaotic 
liiiaAlhànœ  avec  le  rexpect.) 
Oii,  Mi'5'it.-ufs,  l'amour  de  U 
TDiI<i  lt«  di-ux  grandes  fuiasioi 
otit.à  rcdouler  de  lean  chefs, 
eucilpas  toujours  ËxeuipU  \ta 
linie;. 
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:  aemit'nt  ni''c.(!i=Biiire* 
m'iius  l<irsi]iii!  I;i  |)'>- 
quu  li'd  rap|H>rl3  l'ii- 

me  iju'olli'a  sijnt  i\f* 
I  .'i  âmaïu-r  do  la  vu- 
('ine  parmi  nous  T'ir- 

primordialc  i>L  lilin-, 
'io  In  part  du  prirnri', 
M^iliii-n  qii"  l'iniiiii- 
ii!itioii  i-'t  Ig  notnini^ti- 

luirt    Stinl   lllf^     illiiil:* 

:   itisi>[urublc.i  dt;  sa 

;  ilVnvisapt-r  la  itiar- 
(.«ani  vraisciiblabi"- 
•  n>inain  :  qu'au  !(- 
inflation  ili's  lai!>,  l't 
:  (}ui>,  non  nanit  rai-'oit, 
lus  Mri'  faili'  par  les 
paroles  d«  l'ariiclc  'û 
finii'iiî  lin  rui,  crai- 
i  vériti*.  ou  i>('Ui-èiriî, 
lur.  la  iii6i:oiiiiut  i-n- 
iiu  Borlo  lii'  r.)iii;t''iii 
isit  ily  ta  partie  qui 
h  Iiyiiilatioii,  la  piï?- 
iterprâlatiiin,  alisinie- 
blu  du  toute  foQciion 


n't'r«  sorte  de  fonr- 
li'istal  diijteu  tiéné- 
utiraiitii^'einent,  nu 
I,  tiï^iT  li'ub'iiiiluii; 
Il  el  ^uruiil  louJDUr> 
lii'fdu  (!ijiivt!rn"niuiil 
O'iqueB,  inùiutt  en  ad- 
s>  uoriii()ijim.itJ(Hi  |iro- 
isitiuiis  inipiiséusaiix 
livraient  xans  dunt<; 
)li<|Ui'S;  aiaiit  jus<iUG 
Ki'aiiJs  sureèrt  ill.ii- 
I  il  devenait  possilile 
-iM-ssiiùâi.e  |iiju>aifni 
t|iuur  la  |>ro|iriûté 


TUI 


thii 


■rni  I 


■    Ir*  |, 


du  Id^U 


(l'u'ilix^  et  de  spIcTi- 


L'Iier  à 


i-inôni 


ilu  jnstes  tiunuvs 
lu;  ilrliaii}!!;  d<-  num, 
éiiuti'  iUm  seiiliiiu'iils 
Miiliuini^traleurd. 

imiui!)  {(D'il  conserve 
ver*  de*  acle*  U>:  (H'u 
Ifluproiirii'ln;  cl  m  le 
iveiit  dlHjjenilieux  de 
intiiHiHU.ius  tiiulcdli's 

duiviiit  ii.cnpiT  sans 
jniliijaiit'i  uux  fo'n;- 
Nl  fuTiiiii.ln!  que  deux 
.'  vi'iinr'iii  à  lii  longue 
kjiirliiilité  lie  MM  iié- 

^IIifI  celuP     du    liriti    et 

•  iii-je  limjoirs  (iriiïê 
L  eiitieuxU:!  qui  nei-^cs- 
L  r(Sdi>ni:<i«!iit  k  l'ad- 
Atveiit  inviucilili  uieul 
inUietiuud  unliiiuinii 


et  de»  itianistrats  inamorihles,   toutes  les  fois 
qi)'il  w'asii  de  f  mdii  de  pinprlélé. 

M;iJs  lorsqu'il  esl  qiiesri<)n  de  rAiil-'mnnta  e^né- 
rai.x  et  lie  luig  il  él;il)i)rer,  h  sai^sir  snuj  des  points 
de  vue  lil'Vés  et  polilinuos,  et  ;i  nVliuer  dans  les 
ti.'riiii'S  li-s  ]ilns  anproprii^'  au  liien  d"H  sn|>-t!ï  et 
à  lajjros  t-rAé  dn|Kivs,  cV^t  au  con.^L'il  d'Ktitdn 
roi  ipril  appiciii'iit  ^js-iitiell-'uieiu  de  le  faire. 
C'esi  dans  œ  eunseil  que  les  maximes  de  ftou- 
venienie'ii  ilDivimt  s'ér^ililir  el  Se  «ona  Tver  ;  et 
cependiint  les  mi-mhres  ne  naunient  en  iVre  ina- 
ni  ivililu^  ;  eur  lii<-iit(M  de  conseillers  du  i>riiii»!  ils 
en  devieidruieiit  les  tud'U'S. 

(Ju'il  me  soit  permis  do  laiieii-i,  Messieurs,  une 
eoiii'te  di^iresslun  sur  la  nature  du  la  minariilile 
I.Viti-m;. 

l'oiir  que  tunt  y  reçoive  le  mouvement  el  la 
diri'eiiiin.  Il  n'est  pas  m-oessaire  que  le  souve- 
rai»,  l'iuil  inquiet,  le  bras  tenin,  clieri:lie  sans 
c.es'^e  à  entrer  dana  les  moindres  délati!;  de  l'ad- 
mlni^lritiiin,  et  que  rien  dan^*  un  ruyiinine  no 
s»  fasse  que  |iar  son  ordre  immèdtiit.  Cette  per- 
fection i'liim6ni|ue  ileviendruit  s  nivent  n;iei;iila- 
ri^il<^,  p'ii4i|ue  du  pal'iis  du  Rra  id  à  la  ealiane  du 
pauvre  toril  pourrait  se  ressentir  des  passîiins 
siiU|iÇ"inn  ii-iseï  des  vu-s  réinSùes  du  prince, 
l/liisliiire  peut  l'.iter,  elle;!  les  différent*  puuiiles, 
pins  d'en  ini)n;iri|ue  dou6  d'une  tioureu-'c  iieti- 
vilé  et  leiiiph  (le  [lobles  intenliuiis,  mais  devenu 
le  luurnienl  di-  ses  sujets  par  un  exei^s  de  soins 
elde  surveillanee.  Gei  exeés,  dais  le-iuel  in^vi- 
taldeiiient  el  par  leur  position  Uiâme  t'nnbent 
tuns  les  nsurpaieurs,  euiilriliue  preBjne  toujours 
;'i  leur  perle;  la  niubilitii  des  cireonstances  se 
cunimuui'iue  à  leurs  aetions;  rien  de  subie  ne 
peut  prendre  rueine  dans  leur  empire,  et  ils  p- 
ns-ient  n'ayant  j.imai-<  runnu  que  des  faits  parti- 
cidiefs,  ulitié  i|u  a  îles  traînes  du  momeni,  et  mé- 
dilé  sur  l'avenir  que  da'is  de  vaines  illusions 
uCi  le  vrai  moyeu  de  perpétuité  éobajipuit  à  leurs 
rei'ar.ls. 

Ile  moyen  de  perpi^iuitt^  s'éiahllt  de  Inl-meiae 
dans  toutes  les  nuiiarebies  dès  que  le  temps 
euiiiinence  ii  les  eunsulider.  I,e  cuiiseil  qdi  siè^e 
aol.ur  du  trône  fuit  entendre  la  voix  du  monar- 
que et  pru<:l,ime  liii  maximes  qui  reçurent  snn 
assentiment,  alors  m6niei|ue  eelle  voix  atraibtie 
ou  troublée  ne  séiève  plus  puur  donner  des  or- 
ilies  et  piiiir  faire  eunnaUre  îles  viilontés.  ("est 
ainsi  qu'un  prince  atleint  d'inliruiilé  mentale 
létjiie  luii::tumps  a|irâs  que  niotalemeut  il  n'est 
plus;  eti:'e>t  do  même  que  !■■  r  ■!  enfanlou  mi- 
neur, aidé  d'un  rè^i-nl  qui  n'est  que  |iassaui>re- 
nieiitan  pouvoir,  voit  tout  lUarelier  en  suu  nom 
diius  les  usa<:es  aceuutnmes,  lurs|u<^  de  sa 
]i>-r-onneiiitellei'.liiell.'  il  n'est  pas  e néon- .  |,'a- 
v.iiilav'e  de  la  munarelile  légitime  et  pacilli|ue- 
nienl  assise,  c'est  que  le:*  (îrand-i  lioniines  sur  le 
IciMf  y  Biinl  peu  necesi-aires,  cl  que  iDÛuie  |»r 
l'elfervescenee  de  leur  i-araeièie  ils  y  seraient 
iinelqueluis  à  eraindre.  Le  nom  du  souverain, 
lauiorité  sU|ii'ùnie  qui  y  esi  allailtiV,  vmlà  ce 
ipii  jusqu'il  nos  jours,  dans  luns  les  pays  de 
1  Kuropi',  a  l'ail  sans  seeousse  Cl  d'un  cours  con- 
tinu mari'.lier  les  affaires  piildii|iies  et  p.irlieu- 
lières  dans  une  multitude  de  cireunstanees  ou 
l'un  pouvait  garder  euiime  prcsqUi'  éliint  le 
priiiei|ie  viial  nui  rii-iide  dans  la  personne  du 
[n'iiiee,  mais  q  i  lii'uri'USi'iiieiil  puur  sen  p.  uples 
n'a  liesuin  il'Cire  ennliniieileiU'-nt  en  ai-tinu  qilo 
duiis  les  coiisi'ils  ]j.mr  l'aire  juUir  les  sujets  dD 
bienfait  de  son  <  xisie  ce. 

Maintenant  que  je  crois  avoir  fait  sentir  la  no- 
ble  luissiou  rebervâo  aux  uouiieils  nSMUttjléi 


r 


\ 


Se  croyez  pas  quo  es  prare  i 
iccordé  à  dilférents  pauvoira 
frappaai,  li;  plus  irrëco^diabh 
peQTeni  orrrir  les  gouvenieii 
pondérés.  Oa  est  étonné,  ou  r 
la  Taisan  dfsh'imme^  que  pli 
se  soitni  xuccéJé  de  nos  ja 
quelles  giavi-rofroenls  pula^ 
compoEttriL  de  pouvoirs  COQû 
les  aas  euverstes  aulrns,  et  i 
Classe  rameni^,  les  peuples  &  s< 
cessJté  du  concours  el  db  I 
du  ces  pouvoirs,  lorsque,  r^ 
pend'iiQU,  ilj  sont  c>-peadat 
coEiroatie  de  la  lêgislatioD, 
avaient  le  malheur  d'âire  loi 
périrait  d'inaclioa  forcée;  < 
àéphmtiiiis  flairaient  par  di 
ranceàl'an  d'eux,  vaiti^up 
ou  par  la  force,  ou  par  l'empif 
car  la  aalure  passe  quelque! 
mais  n'y  le^le  jamais.  Aus-i, 
combuis  J'aoïbilion.  le  gaije 
donna  la  Cnarte  a4-U  eu  ^oii 
voira  iloDt  est  formëe  la  lëgi«l 
telleioeoi  egauiiLenlri!  eux  qa 
chique  Fût  dépouillé  de  tout 
raioeié  à  l'i-gard  des  deux  aul 
vant  el  trompeur  d'une  fau: 
pu  seul  égarer  les  esprits  jasq 
qu'il  y  aurait  eu  dissimuluitor 
gujle  auteur  de  notre  loi  1o 
I  avait  pas  eiilendue  1uï-(nftiiii 
(orme  aux  inierprëiatioua  il 
pas  ainsi,  Messii-urs;  lo  m 
aune  luiiDurielle,  nous  a 
mais  sans  aiiandoniier  lu  rais 
ittoDS,  mais  n'allei  pas  |usqi 
trouveneK  lu  répicssion  ;  et 
gislaiives,  vùh-î  k-s  luis  avec 
ne  voua  livrez  pas  à  ttes  i 
merjltl  à  des  excur^tions  ai 
vent  offrir  lell^meal  il-i  dai 
puljtique  que  df  ux  articles  de 
indiqués  u'av;)Dce  copine  les 
d'S  combioaisois  illicittis.  Qat 
Et'Ht  plus  que  tout  autre  peupî 
noble  prérogative  d'être  exuiui 
leurs  aciiouâ  et  dans  leurd  vol 
sudienl  mi  oië-oe  lenips  qu'au 
semit  eu  péril  par  «ii's  excëa 
dernier  dt-gr*;  Je  i'^ntaw,  la 
raina  tn)a>iTait  vu  i-lle-oiéiu ~ ~ 
|)uur  le»  arrAier. 

Toutefois,  loute  la  louganloi 
ceiiiiaijca  d'un  pitf  envers  se 
fraoçai.'*  peut  ratt(tniir«  de  si 
viabvrés  par  (es  niiuiBtres  fei 
ués,  cr/iii|u^  wéme  par  les  I 
veailaoalioueiiiiëres'endccu 
un  fuuDd  nombre  reuevroat  i 
d'aotrus  seront  ploiiiemeul  n 
dans  celte  lurmcdt- gouveinei 
■Utpirer  suuveitt  ilQvuut  les  ub 
i^nû-Dl  si'fa  auplcijieut  cumpr 
i|u«  latitdVprvuvea  à  subie  .1 
table  dans  leutes  les  utesiingi 
ualâre.  ^ 
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i>(!^qLieiU  il  est  toujours 
ar  le  sens  qu'il  convitMit 
Imi  cet  accord  o^t-il  »jne 
des  dounét's  d'où  Tou 
i  maxime  juste  Sv^'Us  les 
erront^e. 

ive  incoiivt'Miientdu  veto 

^uirs  ne  soit  pas  le  pi  is 

iable  dt'  tous  ceux  que 

•fne(neni«  nu'on  appelle 

^n  rougit  presqu»?  pour 

S  plusieurs  géiîératious 

s  jours  avec  la  pensive 

lissent  sibsister  en  se 

)nlhniellement  lioslilcs 

et  qu'on  n'ait  pas  sans 

i  se  pént^trer  de  la  né- 

.e  la  bonne  intelli^^ence 

rOciproqueratMit  in  lé- 

lant  appelés  à  Tcruvre 

1.   Oui,  Messieurs,  s'ils 

longtemps  divisés,  tout 

;   ou  plutôt   des  luîtes 

*  donner  la  prépondé- 

lU'^ur  ou  par  l'adresse, 

jpire  des  circonstances  ; 

^uefois  par  lÏMjuilibre, 

is>i,  pour    prévenir  les 

a^e  inonaniue  qui  Uiius 

soin  qu»^  les  trois  pou- 

^gistaiure  ne  fussent  pas 

:  que  U  pouvoir  monar- 

out  attribut  de  suuvi- 

;  autres.  Le  règn"  «lôcc- 

fau^se  :îi('ta|)liysi(iue  a 

jusqu'à  leur  fiersuader 

aiion  (le  la  paît  de  Tau- 

)i  li)ndamenlale,  s'il  ne 

léme  dans  un  sensron- 

18    du  jour.   Il  n'en  est 

'•    monaniue,   daus  son 

i    a  dit  :   Soyez  libres, 

''%is()n.  l*ubliêz  vosopi- 

^qu'à  la  licecH'e  ;  vous 

^i  vous,  Chambres  lé- 

13C  indépendance,  mais 

calculs  d'agrauvlisse- 

ambitieu^'es  qui  peu- 

lanciers   pour  la  clii>>e 

de  la  Charte  vou>  sont 

les  mov^Mis  de  ro  npre 

iJUi^lesKiiuiçiis  ji)uis- 

uple  sur  lati'rrede,  la 

eiiii)ts  d'entraves  dans 

\  volontés  ;  mais(|u'i*s 

l'au  moment  où  IK^at 

ces   pousst'S  jusqu'au 

,  la  puis.-ance  souve- 

iième   ce  qu'il  faudrait 

limité,  toute  lacondes- 
s  ses  eufants,  le  peuple 
e  ses  rois.  Les  projets 
I  seront  revus,  exami- 
es Chambres  législati- 
jccupera  ;  de  ces  projets 

/;/   des    mudillciitions  ; 

'i     n'jelt'S,   et   (|noique 

élément   le  bien  doive 

obstacles,  cet  incoii- 

^  pen.'-é  par  la  maturité 

'  rendront  iudispen- 

t^s  adoptées  par  le  mi- 


Or  il  est  évident  que  dans  ces  mesures  il  eu 
est  une  qtie  la  prudence  doit  souvent  sugg  *rer. 

C'est  celle,  je  le  disais  il  y  a  peu  d'instants,  qui 
consiste  à  ne  présenter  aux  Chambres  que  aes 
projets  susceptibles,  sans  de  trop  fâcheuses  con- 
séquences, d'être  pins  ou  moins  réformés,  à  dif- 
férer cette  présenlaiion  lorsqu'on  prévoit  que  les 
diflicultés  seront  avec  peine  aplanies,  ou  mène 
mémt^  à  retenir,  sous  un  ajournement  indéfini, 
et  projets  et  présentation,  et  quelquefois  à  y  re- 
noncer entièrement  lorsqu'en  tous  points  les 
esprits  y  sont  opposés. 

Mais  si,  dans  le  cours  ordinûre  des  cho-es,  la 
plupart  des  lois  ne  sont  pas  d'une  telle  urgence 
qu'on  ne  puisse,  pour  s'en  occuper,  attendre  des 
moments  plus  ou  moins  favorables  et  plus  ou 
moins  éloignés,  en  est-il  de  même  lorsque  la 
jurisprudence,  désunie  et  sins  guide,  réclame 
des  interprétations  dentelle  ne  peut  se^passer  et 
qu'elle  s'en  voit  privée?  Non,  Messieurs,  le  be- 
oO'n  ressenti,  le  mécontentement,  l'impatience, 
élèvent  alors  la  voix  bien  au-dessus  des  avertis- 
sements secrets  de  la  politique.  On  cède  à  l'orage, 
à  la  nécessité,  et  les  questions  intempestives  et 
dangereuses  sortent  des  sources  qui  semblaient 
leur  être  le  plus  étrangères. 

Jusqu'à  présent  les  interprétations  des  lois  n'ont 
porté  que  surde>  objets  sans  aucune  importmce 
pour  le  repos  des  Franc  lis,  et  s'il  n'en  devait 
)a  nais  être  sou  nis  que  de  cett?  sorte  aux  <leux 
Chajubres,  je  ne  verrais  l'autre  mconvé  lient  à 
redouter  que  celui  d'interpréter  des  lois  pir 
amendement  et  par  moyens  termes.  Le  resp^'Cl 
dû  aux  différentes  branches  de  la  législature 
pourrait  de  temps  à  autre  en  souffrir,  et  cepen- 
dant tout  continuerait  à  marcher  du  mouvement 
accoutumé.  Mais  Tesprit  départi,  qui  s'empare  de 
tout,  va,  je  n'en  doute  pas,  éveiller  dans  les  tribu- 
naux des  passio  is  et  des  rivalités  qui  ne  se  se- 
raient jamais  développées,  si  elles  avaient  dû  ve- 
nir empirer  dans  le  conseil  d'état. 

On  nous  parle  sans  cesse  des  dangers  de  l'ar- 
bitraire. Ne  sait-on  pas  que  pour  qu'il  n'enva- 
hisse pas  le  sanctuaire  de  la  jistice,  il  faut  que 
le  iu;4e  reste  toujours  armé  de  la  plus  sévère  im- 
partialité i  H)t  comment  le  pourra-t-il  s'il  parti- 
cipe aux  di?>sentimenis,  aux  divisions  que  l'ont 
naître  les  uiscussions  politiques  ?  Tout  procès, 
quel  (ju'il  soit,  présente  un  point  litigieux,  un 
point  de  doute,  et  ce  point  sera  arbitrairem:nt 
résolu,  si  le  juj^e  n'a  pas  la  force  de  s'élever  au- 
dessus  de  ses  préventions  personnelles. 

Un  pas  de  plus  dans  la  direction  où  je  crois  ({ue 
nous  nous  portons  rapidement,  et  ce  ne  sera  pas 
dans  l'ordre  légal  une  ni)us  nous  perfeciionne- 
rons,  ce  sera  dans  i  arbitraire  légal  que  nous  se- 
rons jetôsavec  violence.Toutesles  opinions,  toutes 
les  pensées  des  hommes  me  semblent  en  ce  mo- 
ment la  favoriser;  t>t  pour  nous  lenl'ermer  dans 
notre  objet,  il  sutlira  que  les  questions  d'interpré- 
tation doivent  retentir  a  la  tribune  de  la  Chambre 
élective  pour  que  les  factions  deviennent  ardentes 
à  fasciner  les  yeux  des  juges,  à  leur  inspirer,  sans 
qu'ils  y  prennent  garde,  cet  arbitraire  d'autant 
plus  dangereux  «lu'on  l'ignore,  et  à  multiplier  des 
scissious  judiciaires  dont  rien  encore  ne  nous  a 
présenté  le  triste  spectacle.  Conservons  donc  les 
princijies.  Co  iservous  l'accepiion  des  mots.  Ne 
disons  pas  que  parce  que  des  tribunaux  et  des 
cours  de  justice  ne  sont  pas  d'accord  sur  l'appli- 
cation de  queli|ue  artii.le  de  loi,  on  est  sans  loi, 
et  que  cet  article  ne  subsiste  plus  parce  qu  uu 
doit  en  fixer  le  sens  d'une  manière  plus  précise. 
ReodouB  à  chacun  ce  que  la  nature  de  ses  fonctions 


c  sur  rexécutioD  lie  quelques 
«  doonaaces,  édits,  dc^ciaratic 
(<  lésinons   leur  .défeniioiis  < 
(.  maiis  voulons  (}u>n  ci^  cas 
«  tirer  par  d»:?ers  noii^  pour 
•  sera  à\'  noire  inienlion^  » 
,  Mais.  dtra-tiOD,  il.  n*^  avui 
bu  n  ul  de  carsalion ,  ei  ce  peu  «  i  ai 
terpr«^W  Ié9,\oi8',eoinottvnlp 
dans  \e  iDj^me  embarras  ^  co 
ja>l\ce  pouva\V-l\  èivc  arrêt 
doonanjiie.  de  lo67.u*avail  p: 
de  ^êubiir  lé  'coUf:§  du  !a  jui 
ài^é  dans  la  crainte  que  les 
sent  trop,  Vous  ?a7rz,  Me-sii 
parif/nenis  prëienJai'iit  d;ih 
çonûahsfz  /a   inutoelie  jaic 
sanô  cesse  r^JQouvelés  du  co 
cour8,.0e  juslijçe  ;  je  ne  les  r 
il  suml  de  remarquer,  que  1 
daiéut   dejs   arrêiB  de  r^p\€ 
d;.unè  manière  ;:énéralé,  spr 
(ùiiou  des  luis.  Se. croyant  n 
à.suiipx)ser  4ue  lion  seulemen 
iihe  loi  d()uieus<j  en  prononç 
parlicujière,  ojaid.  qu'ils  don 
iprpré'.aligii  ine  autorité  un 
quemnient  législalive  :  car,  \ 
pjur  Ie9  railà  ii'u.ne  cause,  jqii 
lier,  orendre  connaïssanre  di 


rnai-î  an  fond  elle  â  lo  inôiilt,»  irii)iif  que  la  loi 
il»»  171)0,  que  Tordonnarice  de  lÇj67 ; i:*b3t  loujours; 
celui  (lui  fait  la  loi  doit  seul  riniérnri^ier.  Rii  effet 


dans  luGunstitution  iinpérialo,  qui  faisait  la  loi.t 
Kvidenim'ut  le  conseil  d'Etil,  pui-'cid^Ml  la  pro- 
posait, avec  une  réilaclion  qui  ne  p'>uvait  rece- 
voir d'ainendeinenl»,  à  un  corps  i\{\\  la  volait; 
pnisju'il  ôlail  chargé  ^e^l  d'en  expo-ur  les  'uoiifs 
devant  ce  corps  si'encieusement  a?8«'ml)lé  ; 
piiis.jue  Cette  loi,  une  foi^ qu'elle  iHati  ainsi  voiéê, 
n'avait  plus  inôine  h  s  »in  de  la  sancllon  du  sou- 


- r ^  _  ...  ^ ilerpc(S 

talion  fçénérale  et  obligatoire,  c'est  donc  recourir 
au  législateur. 

Lorsqii'en  1821  un  noble  pair  proposa  deréiiler 

la  forme  d'interprétaM^.n  des  lois,  il.se  rattacha 

siinpiement  au  systôiùe  de  l'Asdemblôe  consli- 

laarite.  ,       . 

Knfin,  pout*  (lérnier  acte  relatif  au  8n|'ét  rjui 

cc.upe,  Si»  prô'^t  nte  l'avis  du  con-Joil  d'ktat 


nous  oi 
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plie  par  le  raécanisriie 
Examinons  dabord  le 
çoiis  ;  yoyon'î  comment 
iilre  celte  dilliçulli^ 
Jqrle,  titrée',  article  7  : 
des  procès  qui  seront 
iJe  parlement  et  autres 
licun  doute  ou  difficulté 
Hues  articles  de  nos  or- 
^ations  et  letires  paten- 
ts de   les  inierpréler; 
Tîas  elles  aient  à  se  re- 
our  apprendre  ce  qui 

n 

ivail  point  alors  de.tri- 

•laniileslquestiond'iii- 

îtpouvaii-oii  se  trouver 

comment  le  coùisde  la 
I  été  ?  L'article  de  l'pr- 

pas  pour  but,  en  effet, 
jusiice.  Il, ne  lut  p.sré- 
es  tribunaux  ne  Jugeas- 
-sieurs,  quelle  pari  les 
iiins  la  léfiiislalion;  vous 
jalousie,  t*t  les  débals 

conseil,  'lu  roi  et  des 
ïS  ra|)peileraj.  ppint  ici, 
le  les  parlenieiils  n-n- 
iVtemeni  et  staïuaieni, 
<pr  l'application  et l'exé- 
)t  nn  tel  pouvoir,  i!  c'ait 
lient  ils  intcrpr(Heraie:ît 
OD^'ânt  dan^  une  cau^^e 
donneraient  à  celle  m- 
i  universelle  et  consi-- 
ir,  Messi'  ura,  prononcer 

jU^^'er  un  cas  parlicn- 
e  du  passé,  c'est  1  oflice 
J*inlérél  commun,  juger 
^,  pi  é voir  l'avenir,  c'est 

u,  par  lordonnancede 

parla<;e  d'aitiibution-:, 

ion  au    lé<j;islateur  :  il 

s  et;  législaleur  se  Irou- 

lili^'e  particulier  ;  m<iis 

tort  ou  àraisaiijecon- 

[•an^rr  î\   l'ordre  judi- 

ii  s't'rigeait(>n  tribunal. 

jcès,  il  ne  faistlt  donc 

n  institution.  La  cou- 

il  dans  la  coiistitiuion 

'Ktal,  et  n'avait  rien  de 

•et.iiion  des  lois.  Tou- 
relle coiif  sion,  on  voiî 

:ice  de  1(»(»7  a  eu  pour 

ne.   loi    d'une  manière 

est  faire  une  autre  loi, 

ir qu'il  faut  recourir. 

la  l'A-seniblée   con^li- 

l'bercbi'r  les  discussions 
lion  d'un  tribunal  de 
que  c*  Iribnnul,  cliar^ô 
*  des  jn|{ements  avec  le 
n  réalité  niie  autorité 
L  jamais  juger  des  faits 
d(di:gaiion  de  la  puis- 

ft  iru-  t  à  \eiller  sur  rion 
^  a\  yeux  de  l'A^scnblée 

triiniii  il  de  cassition. 

aeiil  ((ii(>,  lorsque  les 
le  pas  rtM'on naître  la 
:né  de   la  li'gislaturo 

it  recourir  au  puuvgir 

iut  faite  la  loi  de  17^0,  | 
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d.'  d'cembre  1823.  l*our  cette  fois  on  s'écarta  de 
icus  les  p.'incpes  in^ore-^sé^  et  reconnus  jusqu'a- 
lors. Laissant  de  rôle  l'ioterpréiallon  législative 
•  t  l«'  besoin  pul)lic  de  corriger  une  loi  pbscnreo'i 
iiisuflisanie,  on  ne  songea  qu'à  lernliner  le  procès 
pendant,  qu'ù  piger  l'esnècepacticuliérG.  Et  qui  lui 
donna-t-on  pour  ju^res?  Un  ministre  rc'^.noiï sable 
et  révocable  assisté  de  conseillers  amoylliles,  dont 
l'opinion  n'est  pas  même  obligatoire  pour  lui.  Je 
n'insisterai  point  sûr  une  telle  nouvea"(ié;  jusr 
qu'ici  elle  n'a  pas  trouvé  un  défensi-nr  «lansUotre 
discussion,  et  ctiaiiue  oraieur  L'a  bl^inée.  O  qui 
est  plus  gra\e,  c/<  si  que  les  iril)  maux  n*ont  pas 
voulu  reconnaître  l'autoriié  de  c«'t  acie  ministé- 
riel, r/esl  \h  ce  nui  rend  la  loi  urgehie  et.inJls- 
pensibl'*;  il  ne  s'agit  pas.de cbinger  une  loi  exis- 
tante, il  faut  pouiYoir  au  uMUiiue  absolu  de  loi, 

Miiiitcnaiit  que  nuus  avons  vu  ce  qui  s'étiil 
fait  à  diverses  rpo-ju-s,  que  ferons-nous*?  à  .q^iî 
c«)nlieron8-n»us  l  interprêlation  de>  lois,  c'esl-à- 
diie  la  meilleure  rédaction  d'unii  loi  ob-^curef.et 
la  terminaison  d'un  procès  ()ui  dépend  de  cette 
loi?  car  on  a  lonjixirs  enveloppé  sous  la  signi- 
tication  tei  bniqu<^  d'in  er  iré.aiiori  celte  double 
opération,  ceite  <louble  diflicullé. 

Il  t'uut  recourir,  dit-on,  à  la  suprême  autorité 
dnri)i;  niais,  Messieurs,  l'autoriié  du  roi  ne  .-e 
présenie  jamais  i'iolée  et  individuelle;  sa  per- 
so me  »st  inviolable  et  sacrée,  et  précisément  à 
cause  de  c<da,  sa  jiersonne  n'intervient  junais 
dans  aucun  art.»;  ce4sa  puissance  qui  apiiaralt, 
mm  sa  personm».  Or,  sa  puissance  pi  end  des 
lormes  diverses  s'emoure  d'un  cortège  dlff-Tcnl 
a-l)!!  les  olfn'.ts  divers  qu'elle  acomplit.  Le  roi 
législateur  est  assisté  «les  deux  Cbambr«'s;  son 
initiative,  leurs  li tires  délib'Tations  et  sa  sanctioQ 
sont  le<  formalités  con-tituiionneiles  de  la  légis- 
lation, ilorride  là  il  n'y  a  pas  de  loi.. 

Le  roi,  dont  émane  toute  jusiice,  le  roi  magis- 
trat suprême,  noinm»*  des  miies  inamovibles  et 
confèn»  sa  t^ouvcraiiielé  à   leurs  jugements  ou 

arrêts. 

Le  roi,  suprême  ad-ninislrateur  de  I  Etat  , 
emploie  des  agenis  révocibles  el  responsables. 

Xii\A  partout  nmis  trouvons,  partout  nous 
d'*vo  iB  trouver  la  puissance  roya'e,  k- force  de 
rKiat:  mais  il  s  agit  du  i»voir  a  laquelle  do  ses 


î 


lUtaubre  ilwf* 


La  législature  ue  peut   pas 
liai  tics  que  la  justice  aura  scu 

Tels  sont,  Messieurs,  le?  e 
raieal  les  diftérm.ts  pouvoir! 
bua^ii  l'inlerprâialion  de  lu 
pariJL-ulière ;  maie  il  y  a  un 
deâsua  de  celles  que  nous  a' 
)3  cooeidératio»  de  la  jo^U' 
qu'interpréter  une  loi  d'une  i 
(>Uli(r<>l'Jire,  éiail  faire  one  li 
Ini,  tout  ea  la  rendant,  nous  I 
Taits  coasomiDéa  lorsqu'elle  d' 
Noua  dirons  aux  cituyeufl  ;  Il 
sitioa  légale,  obscure,  conta 
cours  souverain>'S  lui  attribuai 
la  coor  de  cassation  on  auire, 
césJ^tiK  la  sciunce  des  lois  et 
il  a  f'illu  recouiir  k  un  poi 
pour  faire  sortir  une  loi  d 
Cfoyait  cachée.  Eh  bieo,  vt 
ignuraot,  étranger  ï  loute  e 
CÙiiualtre  cette  loi  nue  le  léj 
iijDûraient;  voui  avez  dû  vo. 
o'^ipréâ  elfe  que  l'on  va  di\ 
que  l'on  ra  faire  tomber  vol 
sieurs,  point  de  rènonse.  c 
dans  tout  ce  qu'elle  a  d'inj 
Quelque  iiarCi  que  vous  prean 
pré-èJe  Te  iugemËUt  ou  se 
manquerez  a  toutes  les  të^lc: 
la  rnisoa. 

Eq  résumé  :  Tiiutûrilë  adr 
juge,  ni  legisUieur;  elle  n'a 
pareil  cas.  L'aulorilé  judiciair 
voir  déjuger  des  causes  :  ell 
lie  lui.  L'auionié  l^^islaiive  i 
elk  ue  iloil  pas  rendre  de  ju^ 

La  question  ft:mt>Ienit  Jonc 
l'aiit,  Uts^ifur^,  que  parce  q 
qti'oa  accole  deux  opérdUons  < 
liucte».  Sëp&ioua-lea  et  ta 
simple. 

La  contradiction  prolongée 
satioD  l't  lies  cours  royales 
avait  lacutte  ou  otMcunlè  da 
en  faut  faire  une  autre.  L'iu 
délibérations  des  Cliainbreâ  | 
&  l'ordinaire  :  rien  île  ctian^ 
iDuIsuK  Ja  marche  cotifllilut 
mêe.  P/us  li'efiel/i-rroaclif.  Ut 
la  l^ialuiion  comnie  il  s'en  fa, 

San  la  nécessité  en  soit  si^a 
'u'ie  autre. 

Il  rr-sie  DU  procès  i.  ju^ei 
atiendiiiit  justice  ;  mais,  pour  r 
aucun  besoin  qu'une  loi  soit  i 
|H-ul  allegULTlesileiice,  l'ob^ci 
d<i  la  loi.  U  doit  pronupcer.  A 
dicialfU  deiiieun:  siu^pl^quaii' 
laqui-Bliou  lègiiil<Kife.  B(le  i" 
buuauKtoutauui  aaturelleme 
qucslioi]  appartient  à  la  léKH 
L'ordre  judiciaire  «e  divise 
verses;  il  est  cuusiitué  en  W 
buiial,  à  qutl  drgré  Je  la  Iiië 
le  ju^euiHut  de  celle cau-e  oi^ 
douteuse  ? 

On  u  parte  de  ta  cour  li» 
notitc  rapiwrtL'ur  a  dit  avec  . 
diciiuu  de  celle  bauCe  magiAir 
limiié^j  parla  Charte.  II  y  aun 
1aiig«.Teiix  (jseQi|jle  a  étendn 
:uuaiilutioaiieU(i.  bu  uatrv,  Ui 
'^"^ioiu-oous  pu  i>^clâéaeiU 
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3  même  garantir  aux 
son  cours. 

embarras  où  tomb(î- 
irs  (lo  l'Etat  eu  s'altt  i- 
lu  loi  dans  une  caust* 
une  ooDsiiiération  uu- 

avons  t*X(»os<'es;  cVî^t 
ilic(».  Nous  avons  dit 
e  manière  générale  et 
î  loi  nouvelle,  et  celle 
is  l'appliquerons  à  des 
!  nV'Xistait  pas  encore. 

Il  y  avait  un«»  dispo- 
itesu^.e,  implicite;  les 
uaicnt  un  ceriain  sens, 

re,  Uîs  homm-'S  exer- 

(Haieiit  dans  ledoule; 
)oiivoir  extraordinaire 

des  nua^^es  où  on  la 
vous,  simple  citoyen, 

science,  vous  avi^z  ilù 
éjzislaleur  et  les  juf^'es 
ous  y  conformer;  c'est 
liaposfT  de  vos  biens, 
olre  tète.  A  cela,  Mes- 

cN'st  la  rùlroactivitr» 
ni(|iie  et  de  révoltant, 
niez,  si  rinterprèiation 
e  miMe  avec  lui,  vous 
;les  de  la  justice  et  de 

.dministrative  n*est  ni 
n'a  rien  a  statuer  en 
aire  a  le  droit  et  W  de- 
elie  n«;  doit  pas  faire 
lî  peut  faire  des  lois, 
jugements. 

>nc  iiisoiiiblc  :  elle  ne 
13  (|ut'  Ton  confond  et 
is  t'sse[itii*lliMn»MU  dis- 
tout  deviendra    fort 

•^e  de  la  cour  de  ras- 

t    a  lu'oclamé  qu'il  y 

lans   une  loi  :  donc  i\ 

niliative  du  roi  et  les 

proréiieront  comme 

\iH*,  rifU  iW  nouveau, 

utionncUi*  <  t  accuitu- 

Vne  a  néliorationdans 

l'aK  il'annét'cn  aoiiL'c, 

:nalée  d'un.*  f.i(;on  ou 

i;:er,  des  parties  i]ui 
ir  roblrnir,  el  es  n'ool 
ut  n*ndu^^  Le  juj-e  ne 
)<curiu\  rm.-nriisanc«* 
.  Aiurii  la  (|U(>-ti  >n  jn- 
land  on  l'a  dé^'a;zé  •  di^ 
lï  a|Miarti<Mii  aux  tri- 
MMiMil  r|uu  la  première 
*;:isl.itnr('. 

ise  en  juriilictions  d:- 
hiérarchii'.  A  qucltri- 
'y>eranliie  sera  couliiî 
>ù  la  loi  a  été  trouvée 

.  ('.s  pairs.  Mais  voln^ 
!  ruson  (|  le  la  juri- 

sir.ilur»'  éia  t  lixee  i;t 
urait  inconvi*  litMil  et 

•  Ihî  ceitt*  juridiction 
Messieurs,  neretoin- 
;at  dans  le   vice  que 


nous  avons  ctierché  à  éviter  ?  Il  nous  a  semblé 
que  di's  législateurs  devaiimt  surtout  se  g^arderde 
la  ftrt'occupaiion  où  pourrait  les  jeter  la  vue  d'un 
intérêt  particuiiiT;  qu'il  leur  fallait  envisafç<  r  les 
questions  dans  leur  fiénéralité  et  dans  Tavenlr 
plus  que  dans  le  |)as-é.  Pourquoi  donc  nous  faire 
riMilrer  dans  Cftt  •  sit  laii  m  de-;  jutres,  lors  ue 
peu  après  la  question  nous  sera  soumis*  en  tant 
que  léfçislaleurs  ?  Il  en  pourrait  résulter  qu-  notre 
\ote  sur  la  loi  nouvelle  se  trouverait  sinon  en- 
chaîné, du  moins  prévenu  par  une  décision  pré- 
cédente rendue  en  moindre  connaissance  de 
cause. 

D'ailleurs  quel  intérêt  y  a-t-ii  à  chercher  un 
tribunal  émitient  pour  terminer  le  procès  pen- 
dant V  ù'.à  pouvait  se  concevoir  lorsque  le  juste- 
ment avait  une  action  législative  el  interprétait 
la  loi  non  seulement  pour  l'espèce  jii^^e,  mais 
pour  toutes  celles  qui  devaient  se  présenter.  Mais, 
dans  le  nouveau  système,  le  jugement  est  isolé, 
et  n'a  pas  d'inlluence ultérieure  ;  il  arrivera  même 
que  ce  jugement,  tout  en  gardant  la  force  de 
chose  jngoe,  se  présentera  comme  élément  de  la 
discussion  législative  qui  lui  succédera  de  près. 
Là  il  subira  un  examen  public  et  approfondi.  Ou 
cherchera  à  la  tribune  le  sens  plus  ou  moins  ca- 
ché de  l'ancienne  loi,  afin  de  mieux  pénétrer  l'es- 
prit du  nouveau  projet.  Ue  là  il  se  pourra  que  la 
disirussion  des  deux  iribunes  sera  une  occasion 
nécessaire  de  critiquer  le  jui^em'Ut  rendu.  A  quoi 
bon  expo-er  à  celle  épreuve  l'arrêt  d'une  cour 
au  j^' us  te? 

La  même  objec'.ion  peut  être  faite  aux  amen- 
dements (|ui  proposeraient  de  conller  le  juge- 
ment déiinitit  de  la  cause  à  la  cour  de  cassation, 
c'i'St  mal  connaître  la  dignité  de  celte  cour  que 
de  revendiquer  pour  elle  une  attribution  qui 
pourrait  la  placer  en  contralictioa  apparente 
avec  des  doctrines  soutenues  dans  les  deux 
iihambres,  et  c jiisacrées  par  leurs  délibérations. 
Mais  des  motifs  plus  graves  s'optosent  à  ce  que 
la  cour  de  cassation  prononce  detinitivement  sur 
une  cause;  cette  cour,  ainsi  que  nous  l'avons  vu, 
mal^'ié  le  nom  qu*<lle  porte,  malgré  les  formes 
({u'clle  emploie,  n'apparue  il  pispropremMit  à 
Tordre  judiciaire;  elle  participe  plutél  de  la  na- 
ture du  pouvoir  kvislaiif  ;  eile  prononce  sur  des 
textes  de  lois,  et  jamais  ^ur  les  laits  d'une  cause. 
\\i  pourquoi.  Messieurs,  lui  es;-it  iuterdil  par  son 
insututioii  de  connite  du  foui  d>'S  procès? 
c'est  précisément  parce  que  la  cour  de  cassation 
iivanl  un  caracièro  législatit  doit,  co.-nme  un  lé- 
j^ï.'-lateur^  s'isoler  des  inlluences  particulières,  ne 
jamais  piendie  en  considération  les  intérêts  com- 
promis dans  chaque  procès,  ne  point  prévoir 
qiiellt'  en  sera  Tissue,  cisser  dans  l  intérêt  de  la 
lui  sculeme  il,  et  point  pour  parvenir  à  tel  ou  tel 
d'UcueiiKMil  d'une  procédure;  de  là  vient  qu'on 
lui  a  donné  autorité  sur  le  jugement  r^ndu,  ja- 
la.iis  sur  U;  jugement  à  rendre.  O.i  a  voulu  que 
le  cours  de  la  jusiice  fût  un  instant  interrompu 
pour  que  les  conservateurs  d'*s  lois  lissent  ci- 
tendre  leur  o|)inioii  sur  les  règles  dont  ils  sont 
le^  gardiens,  aux  mamsirais  qui  les  doivent 
appliquer  ;  par  iU'iw  l'ois  ta  cour  de  cassation  peut 
intervenir,  mais  seulement  pour  dire  son  avis. 
Mais  s'il  arrive  i|u'ai)rés  ces  «leux  avertissements 
les  juges  naturels  persislmt,  on  rentre  dans  le 
droii  commun,  on  se  conforme  à  l'article  2  du 
code,  et  la  jus  ice  reprend  sou  cours.  En  outre, 
celle  contradiction  tie  la  cour  de  cassation  eUies 
cours  royales  a  signalé  les  lacunes  ou  l'oltscu- 
nté  de  la  toi,  ainsi  ce  n'est  plus  d'après  cette  loi 
qu*ii  s'agit  de  juger  ;  elle  a  perdu  tuute  80Q  au- 


la 

■aiiih'meni  f 
provient  de  ce 
mi>9iiifi,  l'ani  - 
seclian,  a  éiÉ  i 
n'irancliecieiit 
déperists  onca 
l'arme  de  rml 
sa  plai:e,  TLais 
poivait  y  av 
iionnel  de  t», 


nii-itts  ne  m  ii 
soit,  le  voie  a 
soiiinie  du  i^.\ 
tjcl<;  de  lacava 
qui  conciTiiiiic 

Îiitl:>  il  ne  DO' 
ham\ire  'le  i 
élè  son  votP.  C 
la  suite  quVIl 
ùhenienta  |iro 
apré^  iivdii,  à 
ces  Kintichei 

M.  le  Prrsf 

poricur  viViit  d 
p.riil[  prÉiBiili 
purcecine  le  vi 
et  erreur  ne  fji 
lout  !>i'  passe  d 
a<|iipiài-iin  su 
100,2ii0  francs 

CHdtiibre  que  r 
Bi'B  jiar  la  mmi 
ei  11  sunl  la  m 
Ja  coin  M  liston 
du  munœuiieà. 

».  de   Brr 

su|l|)^fa^ialJ  dt 
posons  eeuleui 
peuces- 

M.  le  PréHi 
pli'B  reiraijfhi 

eujipri'a.'!ji>n,  I 
dans  ce  sysii'ii 
Ju  (Juaiol^re  iir 
tera  la  8ii|ipre 
retranclicmuiit 
l'arLiule  7 


'ims  pour  ii-s 
demamiê  îti  i  s 
Id  gruude  utilit 
pour  cuusrrvei 
supénuriié  nu^ 
nui  laiumpusi! 
Ja  Ctiaïutin^  d 
euiuiue  i-n  dise 
di-stjiiatiua,  da 
t'ii  titutà  4iI,U 
un  Usage  plus 
buu  ultra. 

{La  réilucUon 
chifln-  de  l'art. 
adopté  proiiaoi 

M.  le  Prëali 
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Valérie  le  re- 
i(%  erreur  qui 
i  ili'  la  coiu- 
3  la  (ieuxii'^ine 
n'sultê  que  le 
rupo?6  sur  les 

camps,  lians 
li?  jiux  voix  à 
lerir,  uù  il  ne 
ment  propor- 
ibre  m'exeu- 

ie  rapport  «le 
î  :>Ulre>'  doru- 

Quoi  qu'il  en 
M*  que  sur  la 
cont'criie  l'ar- 
109,201)  fraiiCî? 
Icrie,  sur  les- 

prDposer  à  la 
visoiie  qu'ail 
•,  ainsi  i\  e  de 
ijr  aux  retra-'- 
î3  (ic^  camps, 
le  premier  de 


|ue  M.  le  rap- 
i.uuhre  n<*  rue 
,é  :  d'alxirl, 
lê  provisuir-, 
ile  p  irco  qui' 
s«'CiU)U.  A  ors 
mclu'meiii  de 
imi-sion,  il  ne 
i|»pelli*rai  à  la 
lU'Mits  propD- 
•li'S  7,  S,  0,  10 
:ne  ado[)U;  par 
ju  des  cauips 


.ndous  pas  la 
M'es,  nous  pro- 
\i  SiU'  les  dé- 


i  sont  de  sim- 
t  pour  l)Ul  la 
ment  proposé 
\^le  il  savuii'  ^i 
i  SI  elle  ailiq)- 
n*  aux  voix  le 
s'ap[)liquaiil  à 


urs,  en  volant 
100  Ira  nés  iles- 
iiMissioii  avait 
ave/.  r'iiMiMu 
:!lt^  niiliNiircs, 
re  fiangai.-e  la 
li'S  eliMumis 
leiiie,  supidier 
lU  suji'l  Ue  la 
ii  ont  la  iiiôiue 
unis,  s'élevant 
le  n'aura  f.iil 
•rs  lies  coniri- 

cl  rcjili't'.  Le 
liaaibre  l'avait 


ic  la  cavalerie' 


Première  partie  :  8q!i)f|,  fr^jj  (|§  bureaux  et 
hautes  pay*-? i . ^ ..'..'... .     T6',6ô^,plp2  fr. 

A  iléduire  pour  séjour  des  hom- 
mes aux  hôpitaux,  pour  le  pro- 
duit présuiué  des  conjiés.  Vacan- 
ces, etc 2,360,218 


Reste  pour  le  moulant  de  la 
premiùre  partie 14,295,444 


Deuxième  partie  :  aboqnements. 

l''  Masse  ^ienéraje  d'entretjiil 
delà  iHUsique,  des  éc»lés*et'de 
ré|ni|)«»  nent  des  troupe< 

2°  Premières  mises  de  peiit 
éq  lipiment 

3^  Entretien  du  harnai  hement 
et  ferrage 

4''  Iihieiunité  aux  ofliciers  de 
cavalerie  qui  p  Tdent  leurs  che- 
vaux par  l'effet  de  causes  exira- 
ordiuiiires • 

5°  Premières  mises  aux  sous- 
ofiii-iers  promus  oflicier-i 

IW  Premières  mises  dMiahille- 
ment  aux  eoiiiamué^ 


372.000 
131,186 
481,528 

30.000 

58,000 

6,000 


Total  de  la  seconde  partie.       1.078,714  fr. 
Total  de  Particle  8 15,37^, |58 

M.  le  Président.  La  commission  ^*ni*opo$é 
une  rèdnctinu  de  29,128  francs  par  app|ication 
de  son  systèiue  sur  le^  camps  de  manœuvre^.' 

[C'i.  aiiiendemeiil  est  rejeie;  la  Chambre  adopte 
rarlicle  8.) 

Art.  9.  Soldi'  de  V artillerie. 

Premièie  partie  :  solde,  frais  ({e  bureaiix  et 
hautes  payes 8,4U,787  fr. 

A  dé  luire  pour  séjour  des  hom- 
mes anx  h(^pi'.aijx,  pour  le  pro- 
duit |)résume  des  congés,  vacaa- 
ces,  elc 1 ,019, 1 19 


Keste  pour  le  montant  de  la 

preiuiè^e  partie 7,392,668 

Seconde  partie  :  Abouuements.  458,591 


Total  de  l'arlicle  9 7,851,259  fr. 


La  répartition  sur  cet  article  (\e  la  i^éduction 
^ènèr.ile  |»roposée  par  la  commission  était  de 
5,01 1  francs. 

(ll'tte  rêiluetion  est  r- j"t«''e  comme  les  précé- 
dentes ;  TartieU»  i»si  adoplé.) 

Art.  U).  Solde  du  (jt^nie. 

Preuiière  |)arlie  :  Solde,  (rîijs  d^  Uur'anx  et 
hau'«'S  payes ; .        l,B9T,480  fr. 

A  déduire 


Ueste 1,663,121 

Deuxièaie  partie:  Abonnements.  79,149 


Total  de  Parlicle  10 1,742,270  fr. 


••«.'  •• , 


I      (Gçt  article  qs^  adopté^  sans  rédaction*) 


ICb. 

qui  consistait  à 
traiichi-meiJt  pr 
provifolili'  ce 
tni^eion,  l'arii/li 
seciion.  a  été  c< 
rcrraaclienjeiit  i 
dépéri  ses  oi-ca^ 
l'arme  de  l'irifa 
sa  ylace,  xais  ; 
poiviiit  y  ;ivo 
tioonel  lie  2'<,1 


mi'nis  lie  m'as 
fioit,  le  Toie  ai- 
eoinniedt;  -'9,l: 
tidedelacaval 
qaî  conciTiiaier 
quelA  il  De  nuu 
Chamhre  'le  r 
ëlèson  \olf.C 
la  suite  qu'ill' 
chements  proi 
après  avuir,  à 
ces  retniNL'iim 

At.  le  Prësl 

porteur  vient  d 
p..r,(lt  prè-ieiiti 
parce  que  l«  v. 

el  erreur  ne  fai 
outsi'  passi!  il 
S'iiipiâi-uii  si; 
100,2iiO  franc? 
»('a;;ii'ait  '|Ue  •> 
ChiiNibre  que  f 
si'E  iiar  la  (MUI 
elll  Bonl  la  rc 
la  coiiiiiiisîoii 
de  manœuvie* 

M.  de  Bel 

su|iprea-ioii  J 
posons  seuieii 
peusea. 

M.  ï«  Prêt 

pies  retraiKti 
guiipri-ssiud. 
lïafjs  ce  sy.-li'j 
la  Cliaiiiure  p 
tera  la  BuMir 
relranclificyii! 
l'article  7 

M.  )«  f;«ii«i 

iin-'i  pour  iti 
lieiiiatlâii  le  î 
U  ^raiiile  uli' 

llUUf  ClJiiSiTi 

sui>éiionié  i) 
qui  Ucotapu 
la  CljaiutirL- 
&uwiue  en  di 
destiiialiuit,  ( 

eii  luutà  m 

un  tisa^a  plu 
Imaolt'u. 

(La  réJucli 
chill'r.'  de  l'a 
adoplé  provi 

M.  Ir  P'é 


SECONDS  fie;^XAPR4TI0I«.         Itt  jai||«t  |S|i8.( 


^ 


iralerie  le  re- 
iis  erreur  qui 
L  lii*  la  c«iin- 
î  la  ileuxuMiie 
•esulti^  que  le 
ruposé  sur  les 
cuQips,  clans 
lis  îiux  voix  à 
lerie,  où  il  ne 
ncnt  piopor- 
ibre  m'excu- 
le  rappoit  de 
I  '.lulres  tionu- 
Quoi  qu'il  eu 
r  que  ï^ur  la 
conc.eriie  l'ar- 
i 09/201)  francs 
liTie,  :<ur  les- 
pri) poser  à  la 
visoiie  qu'ait 
,  ainsi  q  e  de 
•r  aux  rtîlrai- 
3  de:^  ranip.-^, 
e  premier  de 


ue  M.  le  rap- 
.luihre  n«»  tue 
d'ahnr  U 
é  provisidr", 
le  pirce  ijui^ 
si'Ciion.  A  ors 
ncin'ineiit  de 
uii-sion,  il  ïie 
ppelliM'ai  à  la 
U'Miis  propo- 
li'S  7,  S,  '.),  10 
ne  adopttî  p.ir 
ju  des  cauips 


é 


ndous  pas  la 
res,  nous  pro- 
it  sur  les  de- 


:  sont  (le  siui- 
t  pour  hul  la 
neul  proposé 
.<le  a  savuii*  ^i 
SI  elle  adop- 
r»*  aux  vi)ix  le 
s'appliquaiil  à 


urs,  en  volant 
lOO  Ira  lies  di'.-*- 
iioission  avait 
avez  l'iniinu 
•it^  iniliiain'S, 
l'e  l'ian^Mi-e  la 
IfS  elcMiitiiis 
euce,  supplier 
tu  sujet  d(*  la 
lionl  la  uiôiue 
luts,  s'éU'vant 
le  n'aura  fait 
rs  lies  cuniri- 

el  rcjrlt'i».  Le 
laaibre  Tavait 


bureaux  et 


Première  partie  :  8q!i)f|i  fr^jg  (|§  ^ 
hautes  pay»'g l,,..'..'. ...     }6\ 

A  déduire  pour  sêjuur  des  hom- 
mes aux  hôjiiiaux,  pour  le  pro- 
duit présumé  des  confiés,  vacan- 
ces, etc 2,360,218 


Reste  pour  le  montant  de  la 
première  partie 14,295,444 


Deuxième  partie  :  abonnements. 

1°  Masse  ^îenérale  d'eiitrettii 
delà  musique,  des  êC)lé8et'de 
ré|nip»Mieut  des  troupe-; 

2**  Premières  mises  de  petit 
éq  iip(-ment '.. ...  

3^  Entretien  du  harnai  bernent 
et  ferrage 

4''  [iKiemuité  aux  ofliciers  de 
cavah'rie  qui  p-nlent  leurs  che- 
vaux par  l'effet  de  causes  extra- 
ordinaires  • • 

5°  Premières  ruises  aux  sous- 
ofiiriers  protnus  olïicier> 

(W  Premières  mises  trhabille- 
meiit  aux  eOiidamués 


372,000 
131,186 
481,528 

30,000 

58,000 

6,000 


Total  de  la  seconde  partie. 
Total  de  Particle  8 


1.078,714  fr. 
15,374,(58 


M.  le  Président.  La  commissiqn  {l' proposé 
une  rèductitni  de  20,128  francs  par  appjication 
de  son  syslèmiî  sur  le^  camps  de  manœuvreô.' 

[C,  'i  amendement  est  rejeie;  la  Chambre  adopte 
l'arlicle  8.) 

An.  0.  Solde  de  r  artillerie. 

Premièie  partie  :  solde,  frais  ({e  bureaux  et 
hautes  payes 8,4U,787  fr. 

A  dé  iui're  pour  séjour  des  horn- 
mes  aux  iK^pitanx,  pour  le  pro- 
duit présume  des  con^^és,  vacan- 
ces, etc 1 ,019, 1 10 


lleste  pour  le  montant  de  la 

preiuièe  partie 7,302.668 

Seconde  partie  :  Aboiiuements.  45.S,501 


Total  de  Particle  9, 


7,851,200  fr. 


La  répartition  sur  cet  article  (^e  la  i^éducljon 
générale  proimsée  par  la  commission  éta;^  de 
5,r»l  I  francs. 

(Il  tte  nnluetion  est  r  j»'t«''e  comme  les  précé- 
denl«'S  ;  Tarliele  rsi  adO|)lé.) 

Arl.  10.  Solde  du  tjénie. 

P.emiôre  partie  :  Solde,  (rn\8  d^  Unr''aux  et 
hau'es  payes 1,807,480  fr. 


A  déduire. 


Ueste 1,663,121 

Deuxiè.iie  partie:  Abonnemen  ts.  79,  l  W 


Total  de  Particle  10 I,7i2,270  fr. 


■  «  •  ■   •  t , 


ie  la  cavalerie^  \      {f^i  article  qg^  '(^dopté^  sans  rédaction.) 


qu'ils  venlenl  i 
c<-rUiines  ciiriibri 
cliét^i^  à  Icur^  lie 

J.'  ne  fiais  non 
mais  il  me  i-emli 
à  auln-Rivolmii 
œenldéâiLVuuée: 
prtiniiëre  inspir; 
tiOQ  qui  vous  p< 
qoej'airhonatïi 
serait  Tacite. 

Voui  cansidér 
(uelle  de  la  gen 
avec  louteii  w-g  \i 
les  pl[I^  (liiipenil 
du  ili'parieim-iil 
nant  <\ae  ta.UOIl 
canirnempiili;!!! 
àrSiBl  1,401,00 
lier«,  de  louit-  i 
que  toute  la  r. 
que  led  16,8.'5,1 
iieraiect  à  cb^ic 


fias  cfucla  eoliit 
ancien  régime. 

Ju  terminerdi, 
bien  aengitilf,  m 
près  naiure.  J'ai 
tioiiB,  au  Dord  il 
un  peu|>le  souni 
UD  rf^gimt  cuns 
de  ravina,  de  ro 
mai'fesfoiêis,  ft 
mulfaiteurs  iii-.s 
aux  Yuyagcura 
ai'iéii^B  irii(iu  éa 
jamat:)  ni  k  jou' 
ait  couru  le  in< 
n'a  pas  luëiDC  k'i 
duDt  lout  le  ser 
ees  routes,  ei  li 
daus  une  adiD 
et  fae-mciii  aii| 
Quuii  habita 
tout  &  la  Tois 
nous  vJsiier;  il 
au  fuifjeu  J'unc 
laDle,  iiucilf!  auï 
persua'ler;  il  vl' 
U'js  simpli's  villa, 
d'armt-s  (-omnie  • 
mièn  V\guK<\u\  s 
la  rrudtiên;  rera 
Yi-ra  à  [uuâ  Wf.  n 
louits  les  liiri-it 
'  proopt'a  à  IVut'.t; 
priions,  et  (lariu 
à  la  i>nère.  Il  1< 
tiers,  circulai;!  i 
(lépë>'bt;s  de  uoj 
poste  D'i'lait  pui 
vanr,  l'arme  en 
niou  di'  ciioyen: 
rièreB,  iJ  les  [. 
auberfiPB,  aux  p- 
exigeant  dis  pas 
m*uiE,  lanlâi  a 
d'duireg  foii  eac 
liucneiiu. 

îaiii  d'étalage 
tenu  de  toute  eu 
lage  met  la  foret 
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3  continuateurs  de 
ajustement  repio- 

n'abnsp,  Me<5sieurs, 
iditions  uiiK^rienres 
Il  pas  ôtre  tîénéralt»- 
:^s,  et  que  de  cette 
itiment  de  modéra- 
>pter  raraendement 
netirc,  la  transition 

e  l'organisation  ac- 
hors  do  proportion 
rvici»  public,  mémo 
Kt'mple,  sans  sortir 
nVst-il  passurprt'- 
sans  compter  leur 
i»()00  francs,  coûttMU 
us  que  'iO,U();)  cava- 
yale  coin|)rise,  plus 
ance?  Supputez  ce 
1  genilarnierie  dun- 
es dont  cette  arme 
•ez  une  moyeme  d»* 
-dire  222  francs  de 
int  de  cavalerie  sous 

run  rapprochement 
x»  qu'il  est  pris  d'a- 
ns tout'S  les  (iiree- 
in  pays  liahilé  par 
US  et  avant  noU'i  à 
ttle  contrée,  coupée 
'  s,  de  lacs  et  d'iin- 
ir  (le  toute  part  aux 
uiés,  et  ne  lai->er 
ce  que  Ctiie  d'ôire 
n,  il  esi  inouï  r|.ie 
un  seul  vny.iizi'ur  y 
r:  et  eeitend.int  ou 
amerhez  ce  peuple 
itenir  la  sûreté  de 
3  entretien,  consiste 
aternelle,  économe, 
institutions, 
soumis  aune  police 
;  inaperçue,  vienne 
)  plus  niint  clima', 
lahorieuse,  accueil- 
le à  reX(  es,  facile  à 
ipaj^^nes,  nos  villes, 
le  cavaliers  chargé- 
laeonquéle.  La  pre- 
Jc^vant  lui  en  passant 
ndiirnie.  Il  les  tnui- 
venan',  errant  dans 
a  Capitale,  ils  soiil 
îles,  aux  p(jries  «les 
îs  ediTnes  consacré - 
I  dans  tous  lis  qnar- 
l'autre,  rlmrges  des 
place,  comme  si  la 
;  précédant  ou  sui- 
is  insignitlante  réu- 
^^gersort  des  bar- 
•^  à  l'entrée  des 
silures  publiques, 
tarant  des  signalc- 
»  réfraetaires,  et 
tjs  modeste  iéiO  du 

'nr  je  me  suis  al»s- 
geante;  tant  d*éta- 
iuuveal  Buflirait  le 


respect  de  la  loi.  Il  remplace  la  justice  par  la  ter- 
reur, aff'Cte  les  regards  duciloy-Mi  i-aisibl;»,  lerid 
à  l'avilis-enent  du  pe  ipie  et  lui  inspire  une  féro- 
cité de  mœurs  qu'un  régime  moins  acerbe  adou- 
cirait. 

Messieiirs,  ces  diverses  considérations  m'ont 
paru  devoir  fixer  Tattention  du  législateur.  Vous 
les  pèserez  dans  votre  sagesse  ;  vous  les  rappro- 
cherez de  la  situation  morale,  politique  et  finan- 
cière de  votre  pays;  vous  déciderez  s'il  n'est  pas 
enfin  temps  de  le  soulager  d'un  fardeau  dont 
l'excès  est  tout  à  la  fois  ruineux,  plein  de  souve- 
nirs fàrheuxet  menaçant  pour  nos  libertés. 

Je  demande  une  réduction  de  trois  millii)nssur 
l'iillocation  de  la  trcndarniene;  et  J'obs  rve  qu'au 
moyen  d.  s  l3,82o,(H)0franes  qui  re^^teront  dispo- 
nibles pour  eette  arme,  c'esl-a-dire  des 
l '1,875,000  francs  en  comprenant  le  casernement, 
que  vous  avez  dep'i  voté,  il  seri  en<^ore  fa«Mle  de 
maintenir  son  eff  ctif  de  12  à  12,ôQ0  hommes, 
c'est-à-dire  un  bon  tiers  de  plus  que  nous  ne  l'a- 
vons jamais  vu  à  aucune  époque  en  temps  de 
paix.  Et  j'indi({iie  en  passant  la  garde  nationale, 
complément  obligé  d'un  bon  système  municipal, 
conini(>  le  moyen  de  police  le  plus  eflicace  dans 
les^Tan;ies  communes. 

(La  réduction  pronosée  par  M.  de  Gorcelles  ctt 
mise  aux  voix  et  rejetée.) 


M.  le  fifëoëral  comte  Ijoban.  Messieurs,  la 
gendarnene  figure  dans  les  dépenses  pour 
11,828,289  fiancs  desohleetappoinie  nenls.E  lea 
a  un  «  flVclirde  'i,'.)87  hommes,  volugejrs  corses 
co'iipris. 

K  »  la  rédui-sant  è  10,000  hommes,  et  c\\^i  beau- 
coup, on  auriil,  par  la  -uppressioi  de 'i,9S7  hom- 
mes, une  é.  ononi  e  île  3,*J2J,922  lianes;  et 
celle  soinm-'  s'accroîtrait  >i  la  réduc'ion  >'elï.  c- 
tiiait  daiia  une  proporiio  i  pins  forte  sur  les 
hommes  montés,  ce  qu  pourrait  s\)pérer  sans 
nul  dan;{er  pour  le  service.  G?  capital  donnerait 
les  moyens  d'aimmeoter  le  persmnel  de  notre 
cavalerie  de  9,161  hommes;  difTéreiice  eu  plus 
4,17'i  hommes  de  cavalerie;  ou  mettrait  en  si- 
tuation d'abaisser  la  quotité  du  budget  de  la 
guerre. 

On  m'objectera,  sans  doute,  qu'en  résidence 
cette  troupe  ne  reçoit  pas  le  pain;  que  son  ha- 
hillemenl  e-t  compris  dans  sa  solde,  K*  ferragt;  de 
ses  chevaux,  etc.  Je  le  sais;  mais,  par  contre,  la 
nouniturede  ses  chevaux  est  portée  à  un  taux 
plus  élevé  que  pour  la  cavalerie,  et  elle  Oi-ca- 
Sionne  en  outre  des  dépenses  de  tournées  et  de 
diverses  autns  natures,  que  je  me  di-p 'userai 
d'énumértM,  d'autant  que  neu  n'esi  plus  i'dcile 
sur  ce  point  quu:i  calcul  liés  p.écis. 

Cetl«*  aime  isl  trop  (hère,  rt  iialle  pari,  au 
mollis  que  je  >ache,  on  n'iinite  un  tel  lux**.  Ceci 
s*appli(|uee\clusi veillent  aux  g>'ndarm<'S  porlé<  au 
hu'igtt,  et  w  comprend  pas  ceux  qut;  doit  soid(*r 
l.i  ville  de  Paris,  (|ui  sont  au  nombie  de  1,.V28 
hommes.  Pourquoi,  d'ailleurs,  des  gendarmes 
partout,  dans  toutes  les  fêtes  publiques,  partiju- 
lières,  aux  spectacles,  en  ordonnances,  aux  bains, 
et  enfin  diins  tous  les  lieux  de  réunion? 

Ilàtons-nous,  Messieurs,  de  rendre  cette  arme 
à  la  destination  qu'elle  avait  autrefois;  et  gar- 
dons-nous de  nous  étonner  de  l'appauvrissement 
de  Tes  èce  dans  l'infanterie  de  ligne,  qui  fait 
pourtant  la  principale  force  du  royau  ne;  les 
troupes  d  ehte  nous  écrasent,  et  sont  sans  pro- 
portion avec  la  ligne,  où  ou  ne  trouverait  ]>  'ut- 
élre  pas  aujourd'hui  une  Cviiup-ignie  de  grenadiers 
préseatant  ea  taille  et  ea  force  physique,  ce 

20 


et  qili  avant  t^ 
verses  bran  eh- 

faus  et  It  S' 
'jtjoulcrai  qui 
li'ont  eu  lieu  q 
besoins  réels  e 
des  rniriistèrt;! 
Ûais  ai  je  ait 
serez  aperçii, 
en  ptoporlion 
Bd  effet,  l'arm 
plus  à  son  effi 
gendaritit's,  et 
Ciliée  tJépiiis 
1791  a  lixé  il  ■ 
un  efrecliF  de  6 
W  fpius  du  n. 

tatidia  que  IVI 

fresi^ue  dont 
objéclion  il'i 
proponiijti  (Il 
sicfi^re  comme 
Uaiulcuanl, 
un  diff  oniCeu 
exorbilaute  la 
f;endarmerte.  J 
que  ce  corps 
loaie  U  caiule 
erreur  dans  Ifs 
dépiilé  tuii  n 

je  (lois  BupiMr 

compiiraifori  f 
182(1,  ded  artic 
7  {gcodarraen* 
(ie  l'ariiçlefl  (^ 
BQs'arrëtaiK  a 
liveiiit^at  uile  i! 


Gendarmerie  i 
Siais  proI>abli;i 
réinarquè  que 
tion  la  toUlili 
tanilie  que  \\ 
valurie  ijub   I: 

5 et  artirif,  la 
épe  fiscs  pour 
cbaulfjige,  l'ix 
etc.,  etc.;  ce  i 
calculs  Uë  31.5 
Jusqu'ici,  â 

f}enilarmt;ritj  a 
ion  criilque.  i 
le  raiiporleur 
dit  :  ■  11  serait 
" -«-vEsax  (le  gjii 
<■  éiiiblir  dans 
(  ment,  de  u( 
■  tuus  kajour 

ii.  de  Tri 

ODl  QiaDife.'^té 
{leadurmerie 
mt;  piiriiissen 
que  M.  le  con 
aux  prÎDcipali 
ctrlaiD  que  le 
diirère  trts 
France  reufei 
dtB  raisons  a 
née»  pour  qi 

iDuhltl-UilDt. 

le  persooael 
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emptoy(^pii  par  les  di- 
linistrûtiori,  les  iribu- 
arinées  du  royaume, 
uèniàtions  successives 
ccrlitiide  acquise  des 
tl*aprës  les  demandes 
ili»e  et  d0  rinlérienr. 

e;ipliqué,  vous  Vous 
')u*ellt*s  n'ont  pas  été 
aiis  tous  les  grades. 
3ompte  un  sixième  de 
seulemetit  en  simples 

ait  eu  urië  brij^'ade  de 

verrez  nue  la  loi  de 
)'e  des  oïliciers  p(»ur 
^rs,  et  qu'aujoupil'lmi 
la  puiîrre  l'oni  rameiu"» 
re  de  150  de  moins, 
3ipmes  dé  troupe  a  êlt» 
répondra,  je  pense,   à 

depùlé  contre  la  di  — 
3S    ofllciers,  qu'il  con- 

issi  devoir  répondre  h. 

Chambre,  qui  a  trouvé 

e   17  millions    pour  la 

é  comment  il  se  faisait 

à   lui  seul    |)lus  que 

lée  ;  il  y  a  évidemmi'iil 

lesmiels  cel  honorable 

semhlable  assertion,  et 

î  erreur  provient  de  la 

te  dans  les  comptes  de 

Le   cliitfr.*  dt»  Tartich* 

^*J()0,?,)7  rranrs;   crliii 

"^l  de  I5,70è>,î3l  francs. 

[^ilîie-',  il  y  aura  elT»»c- 

.uoinsde  1,4  I7,()()<>  fr. 

le   doubh^  dt»  :JG,2U') 

isque   l'effectif   de  la 

ine  lijôW    honnies. 

)rable  député  n*a  pas 

)nlprend  sans  rxc«*p- 

s  de  lu  j;fMularinerie, 

cijmpri'nd  pour  Id  <'a- 

i'indépendammeiit  de 

re  dans  tons  ceux  de 

ices,  h'S  fourrages,  le 

illcmeti.i,  les  remontes, 

lurtir  Terreur  de  ses 

',  l»»s  dépenses  de  la 
et  d'aucune  ()l)S(*rva- 
I.  le  l"  mai  ISjr»,  M. 
ssion  du  budget  avait 
le  pour  rèponiire  aux 
'ils  généraux,  on  piU 
ocalilés  qui  les  récla- 
ides  de  ce  corps,  dont 
iruulilô  des  services.» 

i^orahles  députés   tini 

c^  le  personnel   do  la 

Diié  des  raisons  qui 

^'8,  et  il   me  semble 

roi  n'a  pas  répondu 

-t  e  ces  orateurs.  11  est 

L  uei  de  la  gendarmerie 

u*il    était   iors((ue  la 

rlemeiils  ;  il  laudrait 

\s  (|u'on  v(  u^  a  d(Ui- 

hiclion   n'i  ùi  pas  lieu 

ise  exigeait  alors  que 

jicrie   iùt  élevé  à  ce 


nombre.  A  l'époque  dont  je  velix  parler,  la 
conscription  et  lit  une  Uirhe  très  dilllcile  à  rem- 
plir,* car  la  I  vée  des  troupes  étant  tiè^  coil^idé- 
rable,  il  fal  ait  ui  gran  1  nombre  de  genlar  nés 
pour  la  répression  des  délits,  pour  forcer  h*8 
jeunes  coiiscrils  à  rejoiiidre  leurs  corps.  La  di- 
minution de  l'étendue  de  la  France,  la  diminu- 
tion des  difllcultés  que  le  gouvernement  doit 
éprouver  à  se  faire  obéir,  et  notamment  en 
matière  de  recrutement ,  permettent  d'opérer 
une  rédtiction  dans  le  personnel  de  la  gendar- 
merie. Je  ne  crois  pas  que  les  obs(.»rvations  qui 
vous  ont  été  faites,  sous  ce  rapport,  par  le  pré- 
opinânt,  aient  été  refutécRpar  j1.  le  commissaTe 
du  roi.  Je  pense  aussi  (|=i'one  partie  pourra  être 
remplacée,  dan^  beaucoup  de  circonstances,  par 
la  garde  nationale. 

Il  est  certain  qde  le  service  intérieur  des  villes 
devrait  être  condé  à  la  garde  nationale,  garde 
urbaine,  appelez-la  comme  voms  voudrez.  Je  s  ils 
que  la  transition  peut  présenter  quelques  diflî- 
<  uliés.  Aussi  n'insisterai-je  pas  sur  la  réduction 
de  '^  millions  quoique  je  la  trouva  très  con ven  ible  ; 
mais,  dans  ce  moment,  je  me  bornerai  à  dire  que 
sans  inconvénient  pour  le  service  on  peut  dini- 
nuer  le  personnel  de  mille  gendarmes;  et  qu'il 
résulterait  de  cette  rél'orme  une  économii»  de  plus 
d'un  million.  N'ayant  pas  de  dofinées  certaines, 
j«i  ne  puis  vous  la  |)ré('iser.  Je  vous  ferai  observer 
que  leur  soMe  est  exi-ôsslvemeiit  élevé  »,  (|ue  cha- 
»iue gendarme  achevai  Cotite à  rKtat  l,3J0  lran«:s, 
tandis  qu'un  civalier  de  la  garde  ne  coule  qie. 
MK)!)  francs.  Ce  qiii  fait  une  dilî.M'ence  de  trois 
cents  francs  ;  differe.ice  (|ne  j  •  trouve  énorme,  et 
qui  me  fait  croire  qu'on  peut  facilement  o  lûrer 
une  reilui'tion  sur  le  simple  ravaluT.  Eu  consé- 
(|uence,  une  diminution  de  l,Ol)l)  giMidarmes  et 
une  réduction  île  100  franc-  sur  les  appointe.nents 
dtî  chaque  gendarme  conserve,  c'est  C(î  (|ne  le 
résume  lmi  demandant  un  retrancnement  de 
1,500,000  francs. 

J'ai  une  autre  observation  à  soumettre  à  la 
Chambre.  J'ai  ent(>ndu  dire  que  les  com'iiandants 
de  gefidarmerie  de  Paris  et  de  la  pre.iuère  lé^'iou 
de  gendirmerie  recevaient  une  pi'nsioii  de 
0,000  IVanrs  du  minsièn»  de  l'intérieur.  Je  ne  sais 
si  le  renseigiUMiie.ilest  vrai,  mais  je,  li»croisdiL'ne 
de  qurl-|ue  créance  d'après  la  personne  <|iii  me  l'a 
transmis.  Dans  le  cas  où  il  serait  exact,  je  dis 
qu'il  doit  être  suppriiiié.  Afi  reste,  j»  persiste  à 
deman  1er  la  réduction  de  mille  genJarmes  et  de 
1,500,000  francs. 

M.  I*  vicomte  de  Caux,  minlslro  d' la  guerre. 
Je  n'ai  rien  à  ajouter  aux  dévelo[)peinents  donnés 
nar  M.  le  commissaire  du  roi,  sur  la  com  «araison 
laite  entre  la  solde  de  l'ancienne  maréchaussée 


il:  iiuiiiint^  tiu9  ^tjijuai  iiju.'*.  ij  i;iii:(.:iii  ut.*  luik?  iinue 

est  calculé  sur  les  h' soins  du  service,  et  l'on 
pourrait  même  dire  qu'il  est  trop  borné,  puisque 
chaque  jour  nous  sonriies  sollicités  par  les  auto- 
rités civiles  et  mililair*-s  des  (iéparte:neii(s,  ainsi 
que  par  les  conseils  généraux,  à  établir  de  nou- 
velles brigades.  {Exclamation  à  (jauclw.)  Le  dé- 
partement de  la  guerre  est  tout'îl  fait  tlô-'inté- 
H'ssé  tla'is  l'ette  question  ;  il  sup|M»rle  le  budget 
de  lageodarmerii',  quoi|ne  ce  Corps  n'entre  pour 
rien  dans  Us  forces  de  rarmep.  L'sser  iccs  lo  •- 
veaux  q  le  la  g-ndarmerie  a  été  appe.é.' a  lam», 
et  la  iiO(Vssilé  d'.iiie  plus  active  surveilla  ice  de- 
puis la  ilévoluiiun»  out  dû  exiger  ua  uccroisic. 


prlni-l(ic  ni.^  rv-   .i..  1' il>-iHM'iii"i 
cho-e*  '!''■  -   ■    ■"--''.  ^1'" 

PO"'»'-'  ■•    '      't:i 

voipr  (iit'i .-   i-.  "  '  ^■ 

Je-  id^'es  de  M.  !■■  ni-trlial  Go 
gai  nr-valui*  t  en  1818.  elserei 
auron  ci.-biii  dans  les  tin-i  «in* 
Rn  IK3.  M.  le  maréfihal  ie 
d'adiré»  con^eils  dans  aon  ra|ip< 
acneiiiiee  Je  son  rMiniaière  ;  e 
îul  adoplé  «lors  ?ur  fa  propoail 
notI9r8iaui"uril'riiii  pr-'s.iiitè. 

QueliIUM  réflexions  irfiâ  Pimp 
fcUirer  notre  ouioion  4  cpI  ^«a 
Une  fois  le  pnnnie  de  Uhoii 
■ntj  wié  pour  non»  i  en  -lèlwini; 
ei  (lour  tela  >*  "»«*  con«ienla 
Rènfralc  de  laquelle  telle  'Itiei 
pendry.  „        , 

Toul  SB  résume  à  fixer  la  i] 
S0U3  que'  iHjjiit  di^  TUP  l:i  m. 
roi  1-p  i.n^cnlf  'iatia  fea  rapfwr 
Bn  (SI8,  Il  foldilqi'flJil^lK 
iDiliiuiir  «ur  k«  fonda  de  a  ru 
DOi;  sDnime  représeitUnt  Udéf 
en  ca*aliTie  d  en  intaDlcrie,  n 
oresni-aliitn.  ,  , 

En  t8'23  on  vinl  dpmapder, 
que  Ooilu  dépense,  au  cunirait 
en  allouant  à  chaque  (irade  la  s 
Bilribu*^  iiana  le  ïtrvice  oNl 
acltïe.  lïeite  comi^éraim  donn 
■ugmen'alion  dans  l'aboiinemei 
loulion  au  double.       , 

Unoel  diP  ileuï  tninislèreB  M 
v*rii*î  J'ai  l'opiiiion,  UesaieBi*, 
de  1818. 

p(  ècisf  œei>l  parce  que  je  ne  ^ 
aucune  nift"î<*re  Ih  conK^fuanc 
iionarqui"  àorRuiiiKcr  de  »i-ue 
aervicu  mUituire  di-  rimérifor 
nf  pois  Doii  plu*  coiisiiiéier  1( 
cbargia  ite  ce  servie»;  que  oa 
ani-c  roruani^aiion  générale 
bu'Iget,  à  mon  seits,  ne  Bai 
(J'aMirea.  .      .. 

Ouede  que  soil  la  Filu;itiûn 
individus  lotnnosaiU  oD  rsculro 
gnied'infiit.lene,  dfij  l'insiiiot  t 
BerviM  r*fl  d'un  escadron  ou  i. 
le  budpt;!  ne  (wul  reconnaître  e 

Iaver  que  ce  service.  L'assimili 
1.  le  roarCcbal  Gouvion-Saïui 
parfaileinenl  exacte.  Dans  moi 
-  *!Xe  cunveoahle  de  s'y  œaialenir 
notre  ilevo.c  d'y  reolfcr  aDjour 
e»t  le  hut  de  mon  am■■nuelacB^- 
[lerBisie. 


h 


M.  le  eonle  d«  1- 

hO'iorable  culii^ue,  m.  -c  i:u'' 
vient  île  recotio^'lre  qn  il  selal 
dm. m,  diitn  un  di.-.cour8  pi 
dt-ri»er  à  celii;  lrit)Un<'.  ilue  la 
eitlBll  UuMisoii  inililairu  d(i 
la  CWmbre  la  p^rnilSr-lon  dr  l< 
iiuj«t  iiu«l1oe4  es(ill'a"on9  i\m 
ciiT  te  véri'able  6Ui  di-s  ifioS' 
icinits  iionitialironi  victmieuseï 
la  pr..posiiioii  de  ré  luHiofi  qui 
\  Cbiiunt  L'buaorabte  colvpel- 
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«ion,  Mo?8iour3,  sur  le 
i(Mn«Mîi;  jt»  prind-*  l'^ 
,  j(»  vnitTiii  (U*s  lo'uls 
l'avoue,  j'airuo  mi'Uy. 
oiis  ce  r.r.  p'»'t  (ii^jî,  je 
Il  (!♦»  pnTôreiice  pour 
lui  Ciouvioii  Siiiiil-(^yr, 
L-^e lepiMcliii-iriMit  >ans 
)  ann(>rs  i|iii  suivirent. 
il  de  Beliune  doiiiia 
rappori  au  roi  sur  les 
e  ;  et  le  systènn*  qui 
oposilioii  est  celui  (jui 
II»'. 

siniples  suffiront  pour 
l  êKard. 

abonnement  adopté,  il 
îrini:ier(|ue  la  j|uolii<^, 
ni  d'examiner  la  rèfçle 
détermination  doit  u»»- 

la  question  de  savoir 
a  m.tis  m  mili  aire  du 
pjK>rl>  avfc.  If  l)udj;«*l. 

iicpcnsf  df  la  mai-oi) 
la  ^ni-  rre  s-rail  fixée  à 
la  (iép«  n<e  di»  rcircilif 
rie,  qui  résulte  de  son 

îder,  et  il  fut  a(ioi»lé, 
ntrair»',  serait  arrôlét», 
e  la  solde  qui  lui  serait 
ordinaire  de  l'armée 
donna  naissance  aune 
lement,  qui  porta  l'al- 

ires  se  trouvait  dans  la 
^ 'urs,  que  c'éiait  celui 

ne  veux  examiner  en 
lance  personnelle  du 
ell»;  ou  telle  façon  le 
'ur  di'  s  in  palais,  j«- 
T  les  corps  spéciaux 
)  dans  leurs  rapports 
ile  de  l'armée.  L»* 
saurait  en  admettre 

tion    pirsonni'lle  des 

Miiron  ou  une  co'iipa- 

ant  q  i*il  n'y  a  que  le 

ou  (l'une  compagnie, 

tre  et  par  (O  ;sé  iue.it 

>imilaiioii  établie  |)ar 

Sain'  -Cyr  était  donc 

^  mon  opinion,    il  \  ùi 

tenir;  il  m»«  paraît  de 

iijounl'bni  même:  tel 

;ment,  dans  !•  quel  J(i 


Mmn.  Messii'urs,  notre 

^  ^uioiiel  J.i('(|ueminut, 

"^  tait  tnnnpé  en  iiou-^ 

pr '[loncé    venin*  li 

*    la  liste  rivlle  payait 

^lii  roi.  J<*  'Icniandeâ 

L   I'  lui  so'inM'tiic  a  Ci? 

1*ii  lui  fiTont  apprê- 

()S(  s,  et  qui  en  mémi' 

iseiiicil,   je  l'espère, 

que  vous  a  faite  tout 

I. 

[,  dejtuis  80Q  rétablis- 


sement en  181  î  jn.cqn'à  la  fin  do  1817,  a  ficruré 
sur  le  l)iidj;el  d(*  la  «luern*  pour  l'i  léjînililé  ile 
sa  déjMMiS'*,  conme  tous  les  antres  corps  de  l'ar- 
inêt>.  B  W.  n'était  do  le  pas  alors  à  la  charge  de  la 
Il 'te  civiie,  ainsi  que  nous  l'avait  dit  Thonorablc 

CO'OU'd. 

La  loi  du  8  novembre  1814,  relative  à  la  fixa- 
tion lie  la  li-îie  civili*,  s'exprime  ainsi  : 

«•  Art.  l".  II  Sera  [layé  annu''llement  par  le 
Trésor  royal  une  so  nme  de  2.>  millions  pour  la 
dépense  du  roi  et  de  sa  maisoi  civile.  » 

Veuillez  remarquer,  M»ssieurs,  que  cette  loi 
spécifie  la  maison  civile,  et  qu'elle  ne  dit  pas  un 
mot  de  la  maison  militaire. 

Et  en  effet,  la  maison  militaire  fait  partie  inté- 
grante de  l'arniée,  et  v  occupe  une  jilace  qu'il  fau- 
drait, si  ce  cor[)s  d'élite  n'existait  pas,  remplir 
par  un  effectif  équivalent  d'autres  troupes. 

Ce  n'e>t  donc  pas,  comme  nnus  l'avait  encore 
dit  l'bonorabi*'  colonel,  voter  une  anginentatioQ 
de  la  liste  civile  et  méconnalin*  le  sens  de  l'ar- 
ticle '2.{  de  lii  Charte,  que  de  fiire  subvenir  le 
déparu>meiit  de  la  guerre  da.is  la  dépense  de  la 
maison  miliiaire. 

Ici,  Messieurs,  je  suis  heureux  de  pouvoir  ex- 
pliquer, par  U!î  témoiiinaje  de  la  «onchanie  so'li- 
ciiuile  lin  leu  ri  ponr  ses  peuples,  le  transport 
lait  i  II  1818,  au  compie  de  la  !i-te  civil*,  d'une 
pa:  tie  de  ceitt*  difiense,  jusqu'alors  supportée  en 
entier  par  la  f^nerre. 

C'rsi  pour  soulafzer  d'autant  le  Trésor  royal, 
qiii  était  encore  cliarpé  à  celte  époque  du  far- 
deau de  l'oicupation  étrangère,  que  le  feu  roi 
voulut  grever  temporairement  sa  liste  civile  de 
la  plus  grande  partie  de  la  dépense  de  sa  maison 
militaire.  A  cet  effet,  il  fut  dét«  rminé  que  celle- 
ci  ne  serait  plus  comprise  au  budgeldu  ministère 
de  la  tru'Tn*,  que  pour  une  somme  annuelle  de 
1,080,()0()  franrs,  à  laquelle  fut  évaluée  la  dé- 
pen>e  des  coinpiynics  des  gardes,  en  les  consi- 
dérant comme  troupes  ordinaire-  île  ligne.  Cetl» 
somme  e*ait  payable  sous  la  forme  d'un  ab  mne- 
ment,  c'isl-à-dire  avec  dispense  de  l'obligation 
d'en  jus'ifitT  l'emphu. 

Pus  tard,  le  mini-tre  d*î  la  maison  du  roi 
sidlieita,  dans  l'intérêt  de  la  lisle  civili%  un  dé- 
grèvement qu'il  n'obtint  qu'à  compter  du  1"  jan- 
vier 1824.  Alors  il  fut  établi,  avec  la  sanction  des 
Ctiambn  s  lé^iislaiives,  nue  le  fon«is  de  subven- 
tion du  déparlement  de  la  guerre  représenterait 
le  montant  de  la  solde  de  grad>s  ou  solde  nue  et 
sans  autres  accessoires  que  Vin  de  m  ni  UUle  fourrage 
(à  rai>on  a'un  franc  par  raiion),   les  allocations 

aui  sont  la  conséquence  ^i^^  jonctions  et  les  frais 
u  matériel  de  l'adminislration  devant  rester  à 
I?  charge  de  la  liste  civile. 

Le  principal  but,  celui  d'un  partage  plus  équi- 
table des  dépenses  de  la  maison  militaire,  fut 
Complètement  alttinl  par  celte  mesure,  mais  on 
n'obtint  pas  pour  leur  justification  iin  résultat 
aussi  satisfaisant. 

Kn  eriet,  comme  les  pièces  originales  de  la 
coiii()tahiiité  nsiaient  au  iiiinistèr'*  de  la  maison 
du  roi,  c-  lui  »!»•  la  tîUirre  %k\  trouvait  obligé  d'y 
snppher  pai  une  réLMilarisation  fictive;  n»*  par- 
ticipant pas  à  la  dépense,  il  était  exp  )sé  à  en 
veir  varier  conliniiellemenl  la  qnolib*,  s.ins  pou- 
voir atténuer  par  des  dispositions  ad  ninistratives 
les  causes  éventuelle  d  augmentation. 

Ain-^i  la  subv»*  tion  pavée  par  la  ;:uerre  8V<t 
élevée,  pour  l'exercice  1824,  à  environ  33■^(X)0 
francs:  pour  1825,  a  3,5;iî,00()  fr.iucs  et  pour  le 
1«'  .*^eiue.<^tre  de  1826.  à  1,728,000  Hancs. 

Dans  cette  posiiion,  il  était  juste  que  le  minis- 


^^£&^ 

1.11  V»HÏÏ;„iio»''«''".°ir 

iiutcirenl  la  ^  ujjs  en  10'  ' 
'    ,nH  80"™*"^ ..     l-invasion- 

dVnirûpnW- ,"^,n(  4  ce  pe"' 

mit  croire,  iej'^  mmfKH' 
miie«l  «•>!    S'^nrtl  ami 

„riv#»'i  sont  a  "  • .  j^e*gi?ur*t 
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t....    915,000  fr. 

uites 

U  (le 

10,000 


•  •  • 


250,000 
120,000 

600,000 


925,000  fr 

OR  de 
t  ail- 

r  six 

•  •  •  • 

>  •  •  > 

L'uli'e 

•  •  •  • 

omp- 
S  (le 
oués 
s   de 

100,000 

î  sur  le  prix  toial, 
te  par  conséquent 

0  ''enli  \]e<  et  de- 
.  05  c,  ce  qui  est 
Ml  1810  à  la  com- 
lemps?  au  milieu 

au  milieu  de  la 
î  l'ariient  tH.iit  ;\ 
requ'aujounriiiii, 
ipitaux  abondent, 
ianiine,  qu*iin  bon 
lé  des  payements, 
»on  lanles",  on  ne 
lana  un  syslènie 
is  respecta liles  ne 
*e  de  spf^cul.iiion. 
[]iw.  Ton  n'eût  que 
d(''jà  un  avaiilaiie 

1  prix  pendant  dix 
oi  coinnler,  qneMe 
lire,  plus  de  bîlii- 
:(l'ôlrea!?snréd'un 
enlr«'pre  icnrs,  et 
()Uiiii>e,  parce  qni? 
M}'^   atténuent    la 

n'y  avait  pas  de 
^pendant  font  foi 
a  noiori^^lé  b'  fc- 
ralliriner,  mai-^  il 
urs  sont  toujours 

l'ancien  prouver- 
jjje  des  régies;  il 
I  en  sortant  d'iMu; 
fortun-'S  scanda- 
"nisse  irs,  de  mu- 
et portail  nt  sur 
r.iveur  méritée;  il 
endanc  '  produite 
Je*  //<»f<'M.r,  iiisait- 
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1  fr.  58  c;  s'il  se  trouvait  un  pntn»ppcnenr,  et 
il  s'en  présentera,  qui  fit  ce  service  à  1  fr.  20  c, 
vous  voyex  que  l-i  moyenne  de  95  centimes  di- 
mi  lue  en  porporii  )n,  quind  même  la  résfie  con- 
tinuerait dans  d'autres  départements  :  il  eu  est  do 
même  des  vivres  dont  la  ration  serait  à  meilleur 
marché  par  entreprise  dans  toutes  les  places  ou- 
vertes, et  on  continuerait  la  régie  dans  les  autres. 

GVst  ici  qu(»  je  dois  renouveler  b»  souhait  que 
j'ai  manifesté  de  voir  for  ner  avec  le  bu  liiet  un 
inventaire  sommaire,  et  même  8eulementappn»xi- 
matif  de  l'état  des  approvisionnements,  sans  b>- 
quel  nous  ne  pouvons  juî?er  si  vériialîlemont  la 
ration  est  au  prix  indiqué.  Je  demanderais  aussi 
d'apprendre  comment  il  y  a  3  millions  de  rations 
de  moins  pour  b's  hommes  aux  bô.dtaux,  qui  ne 
comptent  que  le  dix-neuvième  de  l'effectif,  et 
comment  il  n'y  en  a  que  1.500,000  piurles  hom- 
mes en  congé  qui  doivent  être  le  huitième  de  tous 
les  corps. 

De  tout  ceci,  je  conclus.  Messieurs,  qu'un  rhnn- 
fî^menl  de  sy-îtéme  dans  l'administration  des  ««ub- 
sistauces  apjorlera  de  grandes  économies  à  l'Riat, 
et  débarrasî^era  M.  !♦*  mini-ître  de  la  pu«Tre  d'un 
roua(][t>  inutile,  et  qui  serait  mieux  et  plus  utile- 
ment placé  dans  la  communauté. 

M.  Bolj4!4y-d'4np^las.  Messieurs,  ce  n'e>t  pas 
sans  quelque  hésitaiion  que  je  me  présente  & 
cette  tribune  occupée  par  tant  d'orat«'ursqii  font 
la  ploire  de  la  France  ;  mais  qu'il  me  soit  permis, 
j\  l'oceasion  d'une  partie  du  budiret  de  la  l'U  rre, 
de  joindre  me-^  remarques  à  celles  qui  vous  ont 
été  déjà  présentées. 

Il  (îît  de  notre  devoir  d'indiquer  les  économies 
qu'il  siTalt  possible  de  faire  dans  les  dépenses; 
et  puisque  le  ministère  demande  près  d'un  mil- 
lianl  pour  assurer  les  divers  services  i»ul)lics  pen- 
dant 1829,  qu'il  veuille  bien  se  rappeler  que  nous 
avons  été  envoyés  par  nos  commettants  pour  voter 
le  budget,  non  pas  précipitamment  et  sans  ré- 
llexiois,  mais  avec  l'intime  conviction  que  toutes 
les  économies  possibles  ont  été  faites. 

J'ose  vous  prier.  Messi  -urs,  de  me  donn»T  un 
moment  d'atieniion  ;  je  n'abuserai  pas  de  vos 
instants. 

Depuis  longtemps  le  servie»»  des  subsistances 
militaires  éprouve  des  variations  dans  le  mode 
dont  il  est  administré. 

Il'*gie  simple  et  intéressée,  entreprise  générale 
et  partielle,  direction  générale,  et  eulin,  admi- 
nistration directe  et  immédiate  des  bureaux  du 
ministère  de  la  guerre. 

L'opinion  sur  lanuelle  les  hommes  versés  dans 
<',eite  matière  sont  lixés  asst'Z  généralement  aii- 
.iour  rbni,  e-t  qu'une  régie  est  pnd'érable  à  une 
eutreprise;  il  y  a  plus  rie  moralité  et  moins  d'abus. 

H  vaut  mieux  en  lin  acheter  de  la  première  main 
(im»  de  la  seconde. 

Fit  l'ailh'urs,  quel  que  soit  le  prix  avantageux 
ofte't  momeutané  neut  par  les  entreprises,  elles 
ne  peuvent  sup.»orli'r  bmiîternns  le  n*nchériss«'- 
ment  des  denrées;  en  sorte  que  le  gouvernemtfut 
est  obligé  de  reprendre  le  service,  lorsque  ces 
denrées  sont  à  un  taux  excessif,  sans  avoir  pro- 
fité de  la  baisse. 

Nous  trouverons  toujours  d«»s  fournisseurs, 
lorsque  la  ration  île  f»â1n  s^ra  h  16  centimes,  ils 
disparaîtrait-nt  si  elle  s'élevait  à  1  fr.  2t)  c,  par 
ex  mple,  qmd  que  fiV  d'ailleurs  le  cautionnement 
qu'ils  auraient  pré-^i'Uié. 

La  préférence  pour  la  régi»'  a  donc  été  recon- 
nue et  démontrée  par  la  gestion  comparative  des 
entreprises  Vanlerberghe  et  Doumerc,  qui  dur^« 
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pas  adopté  le  mode  emp'oyé  dans  nos  dernières 
campagnes  avec  succès,  celui  de  former  des 
bataillons  d'agents  et  d'ouvriers  d'administra- 
tion"? 

On  trouverait  promptement,  en  ca«  de  guerre, 
des  ressources  dans  c«'iie  création  ;  et  les  emplois 
supérieurs  seraient  confiés  aux  agents  les  {dus 
cajiables  des  divisions  militaires. 

Il  résulte.  Messieurs,  de  mes  observations: 

1°  Qu'aucun  •  autorité  supérieu-e  administra- 
tive n'est  chargée  spécialement  de  contrôler  les 
opérations  de  ladivi  iou  des  subsistances  au  mi- 
nistère de  la  guerre; 

2*»  Que  ta  confusion  des  frais  généraux  de  ce 
service,  avec  les  frais  généraux  du  mini.-tôre, 
dissimule  une  partie  du  prix  de  la  raii(m; 

^'^  Qu'il  e>t  constant  que  1  administration  des 
sul)sistances  militai rescoûteà  l'Ëlal  143,050  francs 
de  iilns  que  l'ancienne  direction  i^énérale; 

\**  Qu'en  supprimant  les  directions  des  vivres 
et  les  trailenents  des  agents  com|)table3  des 
grandi-8  places,  auxquels  il  est  accordé  un  atK)u- 
U'i  nenl  pour  la  manutention,  on  parviendra  à 
une  écono  nie  réelle,  sans  nuire  il  la  marche  du 
service,  sauf,  toutefois,  à  do:iner  la  demi-soide  à 
ceux  qui  n'auraient  pas  le  te.ups  voulu  pour  la 
retraite. 

1)  après  ces  motifs,  j'ai  Thonneur  de  proposer  à 
la  Chambre  de  retrancher  129,000  francs  sur  le 
chaf»ilre  IV  du  budjjet  de  la  guerre,  i""  et  2*  ar- 
ticles. 

En  conséquence,  je  vote  pour  cette  réduction, 
parce  qu'elle  me  paiall  de  toute  justice. 

M.  Kapey.  Les  opinions  sont  aujourd'hui  una- 

nime.'s  pour  opérer  un  changement  oans  le  sys- 
tème d'administration  de  la  guerre,  comme  le 
seul  moyen  d'obtenir  des  écononies  commandées 
par  deux  néces-iiés  impérieuses  :  Cflle  de  com- 
bler le  dcdicit  cons!dérat»le  qui  a  été  é^'ué  par 
rancieiiiie  adminisliation  ;  et  celle  d'alléger  le 
tardfau  d'un  budget  toujours  croissant.  {Aux 
eo/.r/  au.v  voix  !) 

Je  m'apt  r^ois  que  l'attention  de  la  Chambre  est 
exirèinemeiii  fatiguée,  et  je  re  «once  au  dévelop- 
pement de  mon  opinion  sur  les  avaniaiies  et 
l'econom'e  que  présentent  les  entreprises  sur 
le  mode  de  la  régie  adopté  par  le  ministre  de  la 
guerre. 

M.  le  baroo  Thirat  de  Salot-4lgnan,  com- 
missaire du  roi.  Messituis,  lans  les  uUseï  valions 
qui  vienoeiu  de  v>us  éire  préseiiices  par  les  trois 
honorables  preopinants,  il  en  e-t  q  n  concernent 
le  syslène  de  reme  comparé  a  celui  des  entre- 
pri-es  ;  il  en  est  d'autres  qui  ont  pour  obji't  une  ré- 
duction imporia  te  sur  les<lép''nses  du  persouuel 
de  raiininisiraiion  des  subsistances. 

Ail  point  où  la  discussion  du  budget  est  par- 
venue, je  dois  chercher  à  être  biel;  je  ne  me 
permettrai  pas  d'abuser  des  moments  de  la  Chaui- 
[)re  en  donnant  un  grand  devrtoppement  à  mou 
opinion,  sur  deux  mo«les  d'ad  iiiuisirati<)U  sur 
lesinels  tant  d'opinions  diverses  lui  ont  d(>)à  été 
soumises  :  je  pourrais  même  me  borner  à  invo- 
(|uer  l'avis  clair  el  p  >siiifde  vo>coiUiuivsiousdes 
comètes  et  du  budget,  qui  prouve  que  si  (|uel- 
•.ucs  opinion^  is«dé<'S  s'elèveni  enco:e  en  faveur 
(in  système  oppose  à  la  ré^ie,  Ta  iministration  de 
la  guerre  a  irouv(>  un  p(ils^anl  arguni<  lit  dans 
l'opinion  de  ceux  que  le  choix  de  la  Chamiire  a 
mis  en  posiiion  de  lui  soumeitiv  un  avisécl.iirô 
sur  les  diverses  branciies  du  service  et  sur  lu 
manière  dont  elles  sont  administrées. 
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ses  dépenses.  Une  fois  les  prix  débattus  et  arrê- 
tés, il  ne  peut  plus  être  trompé,  parce  qqe  son 
contrôle  est  facile  et  sur,  le  numéro  dP^  r^tioqs 
étant  le  résultat  «les  jourpétsa  de  présenpq  (les 
hommes  et  des  chevaq^. 

Le  prix  des  rations  sera  pjuq  modéré  (J^ns  le^ 
entreprises  que  dans  les  régies  P4rçe  qiie  l'inté- 
rêt particulier  prévoit  mieux,  veille  plus  assidû- 
ment, et  exécute  À  meilleur  mirché.  Qqeique 
grand  que  sqit  le  aèle  d^uii  employé  de  l'Btat, 
comme  \[  sait  bien  que,  quel  que  suit  le  résultat 
dn  l'opération,  sa  fortune  particulière  n'en  ser^ 
pas  cumpropii^e,  son  travail  est  moins  a^ctif  q| 
moins  persévérant  que  celui  du  négocitint  qu| 
engage  sqn  existence  et  celle  de  ses  enfants.  La 
consrvation  des  denrées,  objet  si  imiiqrtant, 
conliée  également  à  l'intérêt  partipuliep,  sera  plqs 
active  et  plus  préservatrice  que  pelle4'uQeà()!ni- 
pistration  publique. 

On  a  prétendu  que  la  qualité  deg  fournitures 
d'oU  dépend  le  bien-être,  la  santé  iju  r^qldat  et  la 
cotiservaiion  des  ch^^vaux,  était  plus  s^ssurée  par 
le  système  des  régies  que  par  celui  des  entre- 
prises. L'erreur  est  palpable,  et  facile  (^  saisir  : 
la  (jualiié  du  pam  dépend  des  proportions  dU 
mélange  des  farines,  de  la  bluture  et  de  Tart  de 
lii  panilic.ition. 

Le  cahier  des  charges  du  marché  peut  déter? 
miner  la  nature  et  la  proportiqq  des  f^riqes,  Ift 
bint'ire,  et  la  manière  de  faire  ||)  Pfiin.  D'ailleurs, 
rolllcier  toujours  présent  au^  distributions,  pou- 
vant refuser  celles  qui  se  trouveraient  de  mau- 
vaise qualité»  et  apporter  par  là  un  grave  donir 
mage  à  l'enireprije,  elle  ne  s'y  expqsera  jamîiis. 
Il  est  plus  facile  encore  de  s'as^urpr  de  la  boque 
quiiliié  du  fourrage  et  de  l'avoine. 

Examinons  maintenant  le  systèiue  des  régies. 
Il  existe  trois  espèces  de  régie  :  la  régw  intérêt- 
$èe,  la  régie  simple  ou  la  dîreçlio.n't  iff  régip  par 
les  bureauJT  de  la  guerre;  c'est  celle  qui  existe 
aujoqrd'hui. 

La  régie  intéressés  est  celle  où  les  régisseurs 
ont  part  aux  l)énélici)S  et  aux  pertes,  et  fournis- 
sent des  cautionnements.  Les  inconvénients  de  ce 
mode  de  régie  sont  faciles  à  signaler-  Sous  le  pré- 
texte que  le  gouvernement  aura  la  moiMé  des 
avantages,  on  obtient  des  prix  beaucoup  pluséle-r 
vés;  ces  avantages  d'ailleurs  dispi^raisseui  par  lea 
comptes  préseniésde  manière  à  absorber  la  pres- 
que totalité  de  la  portion  des  bé.iélices  ao^qoeJa 
le  gouuirneinent  a  droi(.  Les  régisseurs  seuU 
(inditent  des  bénéfices*  dans  les  b)nnes  années, 
et  font  supporter  au  gouvernement  seul  le  poids 
des  pertes,  dans  les  mauvaises.  La  régie  inléres^ 
sée  n'aétéguéreemployée  depuis  un  grand  nombre 
d'ann<'es qu'au  moment  où  des  entrepreneurs  se 
voyaient  forces  d'abandonner  leur  entreprise,  et 
de  reiniittre  le  service  au  gouvernement.  Le  sysr 
U\m\t  ed(  plus  vicieni^  encore  que  celui  de  la  régie 
simple  ou  de  la  direiUion  dont  je  vais  parler. 

Iji  régie  simple  un  la  direction  générale  des  vi- 
vres-pain, compte  des  partisans  nombreux.  Les 
motifs  de  la  préférence  qu'ils  accordent  à  ce  genre 
d'administration  seront  mis  sons  vqs  yeux  avec 
candeur.  Us  prétondent  que  le  prix  naturel  du 
grain  est  celui  sur  lei|Uel  sont  calculés  les  fer*? 
mages  et  (es  impositions,  et  que  le  prix  marchand 
est  celui  que  prend  celte  denrée  dans  le  puinmerce, 
en  raison  de  son  abondance  ou  de  sa  rareté,  lia 
ajoutent  que  le  gouvernement  devant  veiller  avec 
soin  à  ce  quf  le  prix-ioîiirchan  1  du  grain  s'éloigne 
le  moins  possible  de  son  prix  uaturul,  pour  mé- 
nager à  la  fois  lea  inléréta  de  ragriouiteur,  du 
fabrioaut  et  du  couiomautear,  aoe  r^ie  ait  tou* 


|Cbi 

mais  n  elle  vott 
mandëp,  la  Om 
inroméiiient  qi 
(Iit*îU('pl'*fnpiitn 
recours  pour  p.j 

M.  Ievi«nitit< 

Votœ  fomini^£i( 
70.000  francs  pi: 
ta  b.iiase  qu'u  <^| 
eans-ile-vio.  cl  i 
de  fourra^i'S,  il 

5ourr<int  èire  o 
5  centimes. 
Je  prie  la  Ch  ir 
lualion  eei  fdite 

ot»erver  qui-  le 
tient  à  di^s  cirroi 
ji-  terai  tout  fe  ■ 
prix  le  moins  Ë 
nier  rëâulmt,  141 
mi-nt  une  réJm 

M.  de  Berb 

TOUS  a  p-(i(H)Si; 

vins  el  l'anin' 

sur  l'ach  it  de:*  v 

culte  iibcQ  taule  t 

préi:Meales.  Qc 

evidinl  qtie  ci-tt 

D'dprës  ces  deu 

luatiuQ  hasardé 

Jf  ptr^ifte,  au 

rédtictiort  pri)i>o: 

(La  réiuclion 

commission,  est 

[L'article  ainsi 

Art.  3.  Fourra 

Sur  cette  eom 

Bio'i  n  proposé  1 

45,8dI>  Tmocj. 

(UHte  r'Miiclii 

(L'anicleainji 

Art.  4.  Appro 

siège 

(A'Iopté.) 
An.  5.  Ch:nn 

s  II-  cellf  ?om 

rédiicliun  de  37. 

(i>Ue  rMuciio 

(L'article  aiosj 


Arl.  i".  Habil 
Première  jiarlj 
l"  Remplacum 
2'  Première  ir 

di'  remplacemei 
3"  Aux  rempl: 

tit'tfpa  ion 

-i"  Di-petises  ai 

Total  de  la  pn 

A  'l^aire  puu 

prél6veiiieuls   à 

appruvisioaaeiuE 

Reste  en  dêpei 
miëre  partie — 


SBCONM  ASSTAUIUTiON.         |tt  Jnilltl  itta.| 

Deuxième  partie  :  Campement. 


tf  elle  est  de- 
ex posée  à  an 
celui  des  cré- 
Ira  biea  avoir 


edela  guerre. 
réduciioa  de 
3:3,  fondée  sur 
s  vins  et  des 
XT  li'S  rations 
e  ces  rations 
)  du  prix  de 

r  que  i*éva- 
Je  ne  m'op- 
je  dois  faire 
des  foiirra((es 
je  déclare  que 
les  obtenir  au 
c  pas,  en  der- 
ire  en  ce  mo- 


.  conomission 
Tune  i-ur  b's 
La  réduction 
ii^e  par  la  ré- 
ir  les  recolles 
,  il  est  bien 
anquera  pas. 
pas  une  é va- 
bien  établie, 
^sion,  dans  la 
.ides, 
oposée  par  la 


12,124.807  fr. 


27,000 

2,491.269 
proposait  une 


ampement 

nt. 

9,216,103  fr. 

3.355,895 

100.000 
47,000 

12,718,998  fr. 
155,000 

12,563,998  tir. 


Ml 

214,000 


Total  de  l'article  1« 12,777,998  fr. 

M.  le  Présideat.  Sur  la  première  partie,  la 
commission  a  proposé,  ou  plutôt  M.  le  ministre 
de  id  guerre  a  proposé  à  lu  coimnission  une  ré- 
duction de  120,000  francs  sur  l'habillement.  Je  la 
mets  aux  voix. 

(Bile  est  adoptée  à  l'unanimité.) 

Sur  la  deuxième  partie,  la  commission  a  pro- 

f»osé  une  rédaction  de  50,000  francs  qui  se  lie  à 
a  supposition  de  Finterruption  des  camps  de 
manœuvres. 
(Cette  réluction  est  rejetée.) 
|L'arlicle  est  adopté.) 
irt.  11.  flarnachemeut,  328,514  francs.  (Adopté.) 

Ghàpitre  YI.  —  Hôpitaux. 


t 


Art.  t*'.  Personnel,  1,470,000  francs.  (Adopté.) 
Art.  2.  Traitement  des  malades  dans  les  ôta- 

blii>sement<),  6,500,000  francs.  (Adopté.) 
Art.  3.  Approvisionnements  de  réserve,  achats 

de  lits  en  fer  et  d'effets  d'hôpitaux  pour  la  coo- 

liniiation  des  approvisionnements  de  réserve, 

1 18,U0J  francs.  (Adopté.) 

Chapitre  VII.  —  Casernement,  4,098,S64  francs. 

(Une  réduction  de  60,000  francs,  liée  comme 
les  précodenies  à  la  supuosition  de  rinterroptiOQ 
des  camps  de  manœuvres»  est  mise  aux  voix  et 
rejetée). 

(Le  chapitre  est  adopté.) 

Chapitre  VIII.  —  Recrutement,  1,006,000  francs. 

M.  Charles  Dapla.  Le  recrutement  est  une 
charge  qui  doit  ét'-e  supportée  profiortion nette- 
ment par  ton*)  les  déparlements.  Il  n'en  est 
pourtant  pas  ainsi.  Pienes,parexempleJe  recru- 
tement tel  (iu*il  a  été  exécuté  en  1826,  vous 
verrez  qn'aprcs  avoir  retranché  les  réformés  pour 
inlirmités  ou  pour  dt^faut  de  tail'e,  la  valeur 
moyenne  est  de  28  personnes  sur  100.  Vousseres 
frappés  d'étonnement  lors  pie  vous  apprendrci 
que,  dans  quelques  dénarfem*  nts,  on  ne  prend 
que  19  personnes  sur  1(X),  ei  dans  d'autres  6o  per- 
sonnes sur  100.  De  tous  les  impôts,  celui  de  la 
conscription  est  assurément  le  plus  pesant;  il 
dt*vrait  être  basé  sur  les  principes  de  la  propor- 
tionnalité. Vous  ne  voudrez  pas  que,  dans  cer- 
tains départerneniii,  on  prenne  un  enfant  sur  5, 
et  dans  d*autres  2  sur  3.  C*est  dans  Tintérèt  des 
départements  qui  sont  obligés  de  fournir  2  enfants 
sur  3,  que  je  réclame.  Cette  disposition  tient  à  ce 
que  te  coutin^'ent  est  llxé  sur  ta  population  totale, 
au  lien  de  Tôire  sur  la  masse  des  jeunes  ^ns. 
Les  différences  qui  existent  entre  certains  dépar- 
tements, par  ra  >i)ort  à  la  salubrité  et  à  la  nature 
des  professions,  loitque  sur  la  même  population 
le  même  nombre  d'hommes  n'arrive  pas  à  la 
conscription,  et  qu'il  y  a  des  différences  de  plus 
du  double.  Les  départements  de  TAuvargne,  très 
salubres,  sont  dans  une  proportion  avanuigeuse. 
Les  départements  des  Pyrénéen,  au  contraire» 
sont  surchargés  par  la  conscription. 

Je  me  borne  à  présenter  cette  observation  dans 
rintérèt  général  des  départements.  Je  dMre  que 


coiiipuil  plus  Je  22,000  iiaauùt 
mainUBMlde  Koa  LoioineB.  Cou 
qu'il  srr^ii  absurde  lie  les  gnril 
au  ilé\<6l  pour  leur  apprertiire  i 
ïaus  et  à  coniluire  les  voiture»,  o 
congé,  ft  i\»  restenc  a  U  dispositii 
meul  jusqu'à  ce  qu'iUaieuC  tlaile 
de  service.  Je  D'hè-iie  pas  â  dire 
Uim  ff^gulière  d.;s  ê(luipaf!«s  mil; 
chosB  utile,  nécesjairi;  pour  assure 
lemeiiti  de  l'armÉe.  D'après  ces 
l'Liisïste  |>utii  que  la  Cliumbre  acci 
ûemàuiiéti. 
(La  réduclioD  de  67,000  trancs. 

coiumisaiuD  sur  leâ  campa  deiAu 
jeiée.) 

Le  chapitre  est  adooie. 

La   tècapiiulaiion  des  tl  cha 

Uon2,  oiontaul  à  lli3,838,^10  In 


dUPiniÉ  1".  —  Arli 

Jirl.  \".  Arsenaux,  direcliOB, 
tftiri-a  eUëpbl  ceniral  ilel'sruUori 
Xtl,  2.  MauufiiClures  d'armes. 
Arl.  3.  foQderles  et  forgOB... 
Art.  4.  Acbaide  puudree 


M.  le  flén^ral  «levmte  Tl 

les  IrkVaui  ile  l'^rlilltriC  davi=  I 
d'iinnes  et  dan*  les  puudrei'kB 
criliQiiea  réiiérÊts  à  L-eiie  iiiuan 
1103,  Mesâieurs,  la  juslitiCaliou  t 
t'ap^ii.rUëiiJ,  sur  le  pluà  bu  moi 
dësuliilêa  coitimi^ei  ;  le  m'aaresât 
TOUS  qui  uiit  éli'Vé  et  fait  prus 
turiîei.  CHS  asiats du  toiileseatiéa 

E!  gio  iae.  Dau3  li'Urs  effoJ-U  g.-il 
urer  IduM  ijryJuits,  [lodr  iai,'Oi 
«lramierâ,n'oul-iia jamais  vu  deii 
troidperksCuiobtaaisousiïUiaeifll 
pnsesî  Tel  a  élé  le  sorl  de  rarl 
gui  est  relalif  à  la  fdbriatiou;  el 
bîra  malbêureusemeni  eocoru  U  de 
Be«8tfUfa,  je  ne  uiral  que  peu  ae 
bnuttud  de  110*  armea  porlaliViiS 
prui>Uirai  i  U'ie  autorîKS,  maiiia 
«ire  h  \oa  yeux,  uu'uii  apolygisi 
la  pirllBdCcostle.  JeV.Ulai  serp 
Biip.-rieuf  de  iViilierw  d'one  |i 
uÈre,  Momflie  éubirô,  pré*lJei« 
•lufl  d'ofliciers  de  soa  arau,  nm 
veruia  lie  a  pays,  de  parcourt 
Blulj  de  J'fîurope,  pour  eo  éIuJk' 
divers  sY^ièmta  il  arinlerK.  ui 
récent,  puiI^llu'It  nsi  dulê  du  Loii 
mois,  «luliicier,  uj)iè3aToii  cm 
les  manuiaciuna  U'anues  Je  ^i 
b<:u^e.  qu'il  a  derniè'eaiïni  vii 
rwïaie  d  BiilieW,  en  Aogli-Urre.i 
a  Iv  ftuis  de  l'o|ilniûii  que  vo^  ri 
■  travEiUOii  :  la  ïevCciL4î  dans  U 
I    â  jitab»Md»aal'exâcuUoDsoDip 
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ririvl. 

Mi'ssifUrs, 

Ira  Liii 

iiur.iriui'i's 
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i'ulJJi't  lll- 

L'Ut'  a  sulii  i:l  su- 
ili'sliiii'i'liuiiiji'ii'l 
11!  iiu>.^  »ur  l^i  ia- 
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•  dH'E  voua  ;  nom  [l'iinilobs  pad  leurs  artneB,  fUUls 

•  hieii  les  Viilre.i  •. 
Il  l'.iu(  ajiiuiurà  cet  ëlug<j  (]UC  Qos  fusils  cuù- 

ti.-iit  :)j  frjLicâ  et  ul-ux  (iLsAij^ldij  deux  guinées 
ou  .'>;  rr.iri.:â. 

-  ijujiii  iiux  uniius  blani;lu'3,  ajouia  cet  oni- 
ciur, lus  Aii^Uid  lo^  luEiiiiujuuiU'iiui  uiiujx  ilu au- 
[i.iravaut.  lis  vealuiit  audsi  liliruJuil'e  lus  fuur- 
rcjux  ili'  iiiiicu  e.i  uile  d'aciut.» 

Cuitii  auidiurjim,!  uxisLi:  eu  l^rauce  (lUpaU 
(ilua  lie  dix  a(H. 

Ue  iiiù.ii  '  oiilcior,  (jul  iiluce  sDUveal  la  crî- 
tii|UL'  â  cillé  du  l'élu^'i;,  dit  eucure  :  •  Ju  uroîa 
l'ui  iillerit!  aiiglalâD  |iluâ  versée  ([uu  la  vilcH  dans 
liîs  iQduœuïrus  d.'  uutiqin!,  poUr  !«:!  iiiilieriM 
uUi'li-us  ;  lima  c'usl  lu  :;uul  iiuidt  sur  luL|uui  VOUS 
iHi'ji  surpassés.  Ujiislout  lu  ruslu,  ji;  douue  la  pru- 
léiH'iioi;  ii  la  vOtir,  i[Ui!  jo  rucuiiuais  |ijar  la  ^te- 
miùrudu  rKuroiie.  • 

Il  iiA  f.Li'ilu  Jl-  juitilkT  l'ariilluriu  française  de 
suu  iiituriurilê  iJaus  lus  cvululio^â  Ui3  Ijuiluritid 
uu  M'iUiiuaut  iiu'eiiu  ii'a  \m  Ufàvt  de  clievaux 
jiuur  UUUilt  Uuuk  tiullurivd  dans  cliaiiuu  i>CUle. 

J'.ii  puiisf,  Mussiuura,  gu«  ce  jugeiuedt  U'Utl 
ultiuiur  èiraiiiii'r,  reietu,  par  hu  luis^iuii,  li  UQ 
raiuciéi'ei|Ui  aJuulu|j|usUe  Valeurâsoii  U|imloii, 
ih' «rmil  pas  u.ii'Ndu  liuua  jilaisir  du  lis  celte 
l^iMiiiLiru  aiiiinéi-  du  St'iiti.iiijiiU  Iljliijuaijx. 

1.  lnj.iiiiii.iiu  j^éiiùcdl  do.it  la  (:riui(uu  Ofire 
i'li.i[ui' uiiiii'u  à  lurullunudu  tiuuv^'ilua  uuca- 
aiuus  du  jU:ililli:uliitii,  a  dit  Uuaai  iiuc.  l'on  pour- 
rait a.  iiii-i'  (luâ  |>i.u:i-s  du  uaiiuus  un  foutu  >iu  fur, 
i|ui  cuùu-iaïuiii  itix  luis  ciiuiiis,  durL-raL'ut  iroid 
f  <is  [iMié  i|ou  cuux  L'u  iiijiizu  duilt  iiuUs  iioul 
servons;  ut  .[uu  eu  sysifiilu  ruiiiplai;erijil,|iar(te3 
liiuJiiitsirniifiùiiua,  le  cuuiu  et  rutaiii.que  iiuud 
ijij;uiues  oljli^és  d'acieiui'  ii  l'ulruiuur.  Il  est 
lioaillf  ijuu  Or  syslOiii.-  uxidtj  uu  luyleli'iTf,  aveiJ 
uu  su.  i:ùs  ailuiirabk',  [lojc  touS  lua  sui'tiues 
du  lei'ie  Uuiuiiiu  ilu  iiiuc,  ul  quu  lu  CJEiMiuruL*  livre 
a  l'rirsuiial  du  Wulwi.ti,  cm  l'XCL'Iluiitea  ùo.iclies 
à  r.  Il,  [lour  MUU  iraiius  cv  qui  liodi  reneiii  à 
H.WD  Iralli'S  Ualis  llus  foUJunes.  UoiUiUe  l'ilouo- 
laiilu  t;uii>-rai,  ju  iie  ciuis  lu  [iouvcriiuiiieui  Uii- 
t;l.iis  Ul  moins  ûclairu  (fuu  le  iiOiru,  ui  iiioliS 
liivvoyaui  pour  loui  uu  i|ai  |juut  assurer  e(  uis 
uruiii'u  u  piiis,->,iiieu  du  la  Ij/lIii  iu-Ui'ulit,'iu).  Je 
liuiisu  ibii.i.u  nu'or.e  o|iiiiiuii  cuiuraTu  ouculuraU, 
du  (loli'u  |idri,  aui.iui  a'i^iiuiM.i.'.e  i|Ou  du  vJiiitk!. 

liais  \gu>  saVi.'/,  Mu.v-iuuis,  (|uu  lus  |iiogrùs  do 
nos  io..duriu.4  u(i  l^^r  auiu  ruCi:.its  titi  l'rdiicu,  et 
jusiu'a  Ul'  juur  u ms  natirto.is  (lu.jt-tlxru  jiu  i.ru- 
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M.  le  «•■ite  llani  (1).  Hpssieurs,  la  meil- 
leure mauière  de  rendre  le  règlement  des  comptes 
facile  est  de  faire  des  budgets  bien  détaiflô'*. 
C'est guùrid  on  sfiîst  appliqué  à  prévoir  tous  tes 
besoins  et  à  fixer  Jçs  lirnite?  de  toutes  les  dé- 
penses, qu*on  peut  reconnaître  d'un  coup  d*œU 
les  omissions  que  Uon  avait  faites,  et  apprécier 
les  circonstances  qui  sont  venues  changer  les 
calculs. 

'  Votre  commission  ne  se  fait  point  illusion  sur 
la  nature  de  la  mission  qui  lui  a  été  confiée.  Ce 
n*est  point  au  moment  ou  il  ne  s'agit  plus  que 
dû  fégleméûi  d*un  budget,  dont  les  dépenses 
soQt. consommées,  qu'on  peut  venir  proposer 
des  économies;  il  n'y  a  plus  qu'à  apprécier  la 
régularité  des  dépenses,  désormais  irrévocables 
comme  le  passé.  Mais  la  somme  s'en  élève  à  près 
d'un  milliard  :  comment  se  flatter  de  vous  en 
présenter  un  examen  suffisamment  approfondi? 
Quelque  confiance  que  méritent  les  Jugements 
qui  eu  ont  été  portés  par  la  cour  suprême  à  la- 
quelle les  ordonnances  ont  été  soumises,  quel- 
ques lumières  qu*ait  répandues  sur  ce  sujet  le 
rapport  plein  de  force  et  de  raison  qui  en  a  été 
fait  à  TaUtre  Chambre,  un  petit  nombre  de  jours 
ne  saurait  suffire  pour  suivre  et  apprécier  l*em-> 
ploi  de  sommes  immenses,  qui  se  sont  écx)ulées 
par  une  rouliitude  de  canaux  si  divers.  Chaque 
année  ceux  que  vous  chargez  de  ce  travail  pi-é- 
paratotre  sont  réduits-  à  vous  faire  un  pareil 
aveu,  ils  savent  d'ailleurs  que  ce  n'est  pas  pré- 
cisément sur  la  quotité  des  fonds  supplémentai- 
res demandés  par  le  gouvernement,  et  di»jà 
alloués  par  la  Chambre  élective,  qu'ils  peuveut 
entreprendre  une  véritable  discussion,  liais  si 
de  malheureuses  circonstances  en  ont  amené  la 
nécessité,  nous  tâcherons  de  nous  montrer  dignes 
de  la  confiance  dont  nous  avons  été  honorés,  en 
vous  exposant  ces  causes  avec  touie  la  sincérité 
que  nous  devons  au  roi,  à  vous  et  à  la  patrie. 

Ces  causes  ne  sont  pas  seulement  dans  le  mal- 
heur des  temps  et  dans  les  négligences  de  l'ad- 
ministration ;  nous  devons  nous  en  accuser  nous- 
mêmes,  c'est-à-dire  les  abus  que  nous  avons 
laissés  s'introduire,  et  tout  ce  qui  manque  au 
système  de  notre  comptabilité.  Votre  commission 
a  charigé  son  rapporteur  de  vous  soumettre 
sur  cet  objet  quelques  observations  qu'elle  ne 
présente  qu'avec  défiance,  et  seulement  dans 
l'espoir  qu'elles  appelleruni  sur  cette  matière  im- 
portante les  lumières  de  l'expérience  et  les  mé- 
ditations des  boiis  esprits. 

Pour  examiner  les  comptes  de  1826,  dont  le 
règlement  vou<*  est  soumis  aujouid'hui,  il  faut 
remonter  au  budget  de  cet  exercice. 
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i^levi'es  à  2,400,0UÛ  (runes  :  mais  alors  comment 
n'uvait-on  dt-inau<ié  pour  I8'^6  que  la  moitié  de 
cette  somme  ?  Y  avait-il  quelque  raison  de  croire 
:|ue  la  pnUiie,  en  t8J6,  sérail  moins  activequ'en 
l8'.^5f  Nullement  ;  car  la  nouvelle  ordonnance 
venait  de  lui  assurer  de  nouvelles  faveurs.  Au.<>Bi 
Iq  ministre  ajoute-t-il  :  •  On  prévoit  que  le  rO- 
<  aultat  des  liquidations  portera  la  dépense, 
■'  pour  1H26,  à  !)  millions  (1).  i>  Et  dans  quel 
moment  le  miniatro  est-il  si  l>ien  dâtrompii  sur 
l'évaluation  de  cette  dépense  ?  Au  mois  de  fé- 
vrier 18*27,  c'esl-à-dire  après  l'exercice  ti'rminC, 
i.  une  époque  oil  l'Iiiver  devait  avoir,  depuis 
lon)!temps,  ramené  les  pécheurs  dans  nos  ports, 
ut  où  par  consé<iuent  tes  liquidatious  des  primes 
devaient  être  bien  avancées. 

La  seconde  demande  de  supplément  de  crédit 
venait  encore  du  ministre  de  l'intérieur,  ifous 
allons  en  expliquer  l'ubjet. 

L'administration  préposée  h  la  vérification  des 
poids  et  mesures  perçoit  une  rétribution  pour 
i^etie  vérilication.  Jusqu'en  18i8,elleavailactiuittô 
Siis  frais  sur  ses  recettes,  el  n'avait  versé  quo 
ma  produit  net  dans  les  caisses  publi<iuea,  La 
ministère  jugea  qu'il  était  plus  régulier  de  l'obli- 
aer  à  verser  ses  recettes  brutes,  et  par  conséquent 
il  y  eut  lieu  à  lui  ouvrir  un  crédit  |iour  ses  ilê- 
punses.  Itieii  de  mieux,  rien  de  plus  conforme 
i  l'ordre  que  ci'tte  mesure  :  mais,  dans  le  texte 
(néme  de  la  loi  du  13  juin,  qui  rë^île  le  budi;et, 
d  est  dit,  article  3,  que  la  taxe  pour  la  Térili<'a- 
lion  des  poids  et  mesures  sera  pergue  ;  par  con- 
séquent cette  recette  devait  Hgurer  dans  les  re- 
venus de  t'Ëlat  ainsi  que  ta  dépense. 

La  recetti-  s'est  élevée  à  7:i9,iH!)  francs  ;  la  dé- 
pense est  évaluée  à  600,000  francs. 

L'admission  dans  la  Légion  d'honneur  d'un 
grand  uomlirede  soUi^-ofUners  etaoldul:<,  depuis 
WH,  a  arcru  rinsuflisance  déj.'i  éprouvée  des 
ieU'l:;  api'arlunaulâ  l'ordre,  et  même  des  alloca- 
Hoiis  qui  Iniwnl  nccnrdiTS  sur  le  Tié.tor  royal. 
Il  a  fallu,  depuis  \>ili.  «U  'P'éer  annuelleme  it  à 
C'\i\i  iiisullisance.  On  volt  qu'il  n'était  pas  dll'D- 
cile  de  la  prévoir  pour  Vii^.  C'est  un  nouveau 
HUbsiiie  que  la  Lûgion  aura  ^vecevoir  du  Trésor: 
celle  fois  il  estdjj  -^Kî.no  francs. 

Plusieurs  autres  articles  de  dépense  fort  im- 
portants avaient  été  omis  dans  te  bml^et,  quoi- 
qu'il Cùt  impossible  de  ne  pas  les  prëvuir. 

La  loi  dit  ;Î7  avril  1K^'>,  en  accordant  une  in- 
deiuutlé  aux  anciens  propriétaires  dépouillés  de 
leurs  biens,  avait  ordonné  une  li({uidation  qui  ne 
pouvnilse  faire  sans  frais  :  le  ministre  des  11- 
nances  deiuauda  à  cet  elVet,  pour  lil'Jti,  un  c^''dit 
de  l,0l);i,735  francs. 

La  uié  ne  néces.'^ilé  se  présentait  pour  les  frais 
di'  la  liquidation  de  liudumnité  due  aux  colons 
de  lAaini-Ûouiiii^ue;  mais  ici  il  est  juste  de  re- 
uiarqut>r  luu  la  loi  est  du  30  avril  l^Svli,  el  que 
par  eoiiHéquenl  cetli?  dépi-nse  ne  pouvait  ôire  pré- 
vue au  13^  juin  lH'2â,  qui  est  la  date  du  budget. 
Les  frais  de  cette  liq^'idation  sont  portés  pour 
■J57,50ll  francs. 

Les  produits  des  trois  contributions  indiruc1c!<, 
de  la  poste  et  de  la  loterie,  avaient  été  évalués, 
dans  le  budget  de  V&iù,  d'après  tes  recettes 
de  1821.  Ils  ont  présuniC'  une  augmentation,  qui 
a  occasionné  uue  plus  forte  dépense  pour  la  per- 
ception. Les  remises  et  taxutiooa  proportion- 
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la  puissance  du  rationnement.  On  dit  :  ■  Vous 
avez,  depuis  la  conrection  du  badRet,  ordonna 
telle  disposition;  H  le  a  occiisionnétellBdépeDae: 
donc  cetiË  somme  doit  être  considérée  conme 
compris»  dans  lu  budget,  ex iilicitement  on  impli- 
cilem<:nt,  car  on  nu  se  inonire  pas  diffîcile  ear 
les  termes.  Gela  s'aripliquerait,  par  exemple,  &  U 
toi  qui,  postërienrement  au  budget  de  1826,  a 
ordonné  le  partage  d'une  indemnité  entre  les 
colonfi  di^  Saint-Domingue.  La  liquidation  de  cette 
imlemnitë  ne  pouvait  se  faire  sans  Trais:  ilsae 
sont  élevés  à  257,500  francs  :  donc  cette  dépense 
est  dëjï  autoriséti  par  le.'^  luis. 

MesMeurs,  cctie  manière  d'ai^umenter  ne  sau- 
rait élre  admise,  ^on,  une  disposition  nouvelle- 
ment  ordonnée,  qui  iiécessi  e  one  dépense, 
n'iiffccte  pomt  encore  le  budget.  Il  f.iat  que  celte 
dépense  soit  calculée  par  le  ministère,  riassée, 
limitée,  allouée  par  les  Chambres.  Sans  cela,  les 
ministres  en  seraient  les  arbitres;  sans  cela,  las 
fonds  ne  seraient  point  faits  pour  f  pourvoir. 

Hais  l'exemple  que  j'ai  cité  est  l'exemple 
unique  qu'on  puisse  cboisir  dans  l'énumérattoa 
des  dépenses  soi-disant  imprévues  que  Je  Tiens 
d'analyser.  Ici  au  moins  la  nécessité  d'une  dé- 
pense nouvelle  dérivait  d'une  loi  récemmeat 
portée.  «  Mais  pourquoi,  dira-I-on,  cette  néces- 
H\é  ne  dériverait-elle  pas  aussi  des  circonstances? 
La  pèche  de  la  baleine  et  de  la  morue  a  été  cette 
année  plus  considérable  qu'on  ne  croTait  :  nous 
ajoutons  pour  l'encourager  l,8OO,OO0  francs  ft 
noire  crédit,  • 

■  Le  commerce  a  doublé  ses  exportations  : 
Dous  considérons  le  crédit  des  primes  comme 
augmente  de  cinq  millions  et  demi.  * 

•  Les  impéts  ont  dépassé  nos  prévisions .-  nous 
ajoutons  un  million  an  fonds  des  remises,  et 
un  autre  million  au  fonds  de  restitution  des 
amen  .es.  • 

La  même  logique  s'appliiue  aux  simples  omis- 
Biiins.  •  Nous  ne  toux  avions  pas  parié  dans  le 
i)mlget  du  sub:iide  nécessaire  &  la  Légion  d'bon- 
neu'-,  Q-ioique  nous  le  payions  tous  tes  ans  de- 
puis 1822;  ni  de  la  liquidation  de  l'indemnité 
des  émigrés  ;  ni  de  la  dette  da  la  régie  des  con- 
tributions indirectes  envers  la  direction  des  pou- 
dres, ni  des  sommes  à  rembourser  par  les  postes 
aux  oflices  étrangers  :  nous  portons,  pour  tous 
ces  objets,  dix-Eult  cent  et  quelques  mille 
francs.  • 

Viennent  ensuite  les  dépenses  occasionnées  par 
des  recettes  qui,  jusqu'à  présent,  n'avalent  pas 
ligure  dans  le  budget,  comme  les  Fruis  de  la  veri* 
licatiun  des  poids  et  mesures,  évalués  k  600,000 
francs. 

Ënllu  les  dépenses  portées  pour  ordre. 

Ue  sorte  que,  de  conséquence  en  couBéquence, 
d'addition  un  addition,  le  budget  se  trouve  grossi, 
.'an»  quK  toutes  ces  dépenses  aient  reçu  complète- 
ment la  sanction  légale. 

Voulez-vous,  Messieurs,  être  édifiés  sur  les  ré- 
sultais de  cette  manière  d'opérer?  Reportons- nous 
au  budget  primitif  du  13  juin  1825,  Les  dépenses 
qu'il  autorise  sont  fliéesi 9U,504,499[r. 

Kl  en  y  ajoutant  pour  ordre 
les  dé|ieiisesde  l'insliuclion  pu- 
blique, des  brevi-ls  d'invention 
et  de  la  direction  des  poudres  et 
balpÀres 6,004,257 


ToTUdalMUlgelprimiUf.    flSO.fiÛB^TUSr. 
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ormale  de  gym- 

imprf^vues,  pour 
francs,   sont  un 

Iget  de  la  guerre  ; 

ccupatioD  de  TEs- 
pour  le  caserne- 

à  la  garnison  de 

I  ;   loyers  de  bacs 

i-Pietri  avec  Ttle 

...      527,345  fr. 

gui 

ioQ 

rré- 

33,349 


560,694  fr. 


,  comme  ou  voit, 

la  demande  faite: 

é. 

Qt  imputables  sur 

encore  ici  un  ar- 
iH'U  où  il  ne  fi^u- 
fût  bien  averti  de 
har^e  du  dépar- 
du  17  août  1822 
crédit  sur  lequel 
immeucemeot  de 


1824 

Mais,  les  crédits  spéciaux  affec- 
tés à  raniéré  ayant  éié  fermés 
par  Tordonnance  du  14  octobre 
1824,  on  a  aci^uitté  sur  W9  fuods 
de  la  guerre  de  1824  et  1825. . . . 


32d 
16,656.343  fr. 


3.037,417 


De  sorte  que  si  le  crédit  spécial 
existait  encore,  il  resterait  dis- 
ponible.        13,618,926  tr. 

Les  liquidations  de  1826  se 
sont  élevées: 

Punr  les  exercices  antérieurs) 
à  1810,  à 67J.117  fr. 

Exercice  de  1810  à  >       2,002,347 

1815 881,404 

intérêts 450,826 


1 1,616,579  fr. 


Nous  venons  d'exposer,  aussi  rapidement  qu'il 
nous  a  été  po.<»sible,  les  causes  du  premier  sup- 
ploment  de  crédit  demandé  par  M.  le  minisire 
de  la  guerre.  Il  fallait  que  cette  analyse  fit  aper- 
cevoir les  objets  principaux  de  la  dépense,  et  fit 
jugiT  si  elle  était  susceptible  d*étre  prévue  ou 
plus  exactement  calculée. 

Nous  allons  passer  aux  demandes  du  ministère 
de  la  marine.  Elles  s'élevaient  à  2,50(i,000  francs. 

11  faut  d*abord  en  présenter  le  tableau  compa- 
rativement au  budget. 


t  de  la  tnarine^  d* après  la  demande  du  ministre  en  1827. 


FIXATION 

du 

badRet 

da  6  juin  1815. 

DiMiNimo?is 

proposée!. 

AUGMENTA. 

TIONS 
demandées. 

fip. 

960,000 

18J19,9il 

6,428.536 

I8,0il.7i4 

l,iiH.4(;9 

i,567,779 

33.3.175 

1,089,590 

6,6M),36S 

589.438 

• 

fr. 

» 

468*536 

» 

184*779 

123.175 

44,590 

» 
• 

fr. 

40,000 
).i61,479 

**76 
D8.531 

» 
» 

750*633 

140.56S 

18,600 

m  nssimiléeti  à  la  solde 

leatfl  civils 

86,000.000 

819,080 

3,319,060 

titiont. 

3,319,060 
819,0») 

ons , 

i6iB60t  do  badffet ..  .... 

1,500,000 

iés  par  la  loi  da 

faire  remarquer 
marine  avait  été 


réduit  de  60  millions  à  56,  c'était  parce  que  les 
troupes  de  Tarmée  de  terre  employées  dans  les 
colonies  devaient  être  à  la  charge  da  dé(iarte- 
ment  de  la  guerre;  et,  eo  effet,  ooas  trootoas 


stàtoM 


Correiiel  e 
GUlHiielCi 


.On  TOib 

dMfiqnipâi 

1825. 
Poareai^ 

3"  L'atw 
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c'eàr>â'dir 
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meDU; 

go  Qd  a  a 
pdur  t'ittip 

ÎkHVIë  la 
e  feléft  dé 
,  E"  Le  4^ 
rlne  a  uou 
redii^L  au 
les  Tonds  i 
siippnmëi 
detie  4^ 
évaluée  a 


Sartement 
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A. 

NOllBltË 

EFFECTIF 

"S' 

iÊ 
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da 

dH 

luUâsau. 

»4ûipiï*». 

biiloeiti. 

biiintinii. 

équlptgOI. 

.^^:... 

£«: 
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«a: 

1! 

'■li 

r.» 

'M 

'm 

S 

;s 

,m 

^,  , 

Ï.ÏÏ3 

.MA 

itâ 

It.Stt 

s.iDo.iia 

nfl 

«,836 

a.Tiis,u8 

ja'm.  Îà26  U  fprc9 
ëtâ  les  mâmes  qu'ea 

iM    crMiis    oatre- 

Mntes  dB  l*BrtllleHB 
amigaê  (Mbr  éaûit 
emenidMDDiiTeaiii 

~  h  759-,632  fnncs^ 

snt  lés  meniies  tiub 

0t)br  U  ablnli: 

<    jrie  Mliipatêâ 

iuiiAé  des  irib«- 

Uù  voyage  dé  la 
'&cnat  d'ud  becrët 

tndeï  .ile.Ia  mâ- 
ViMèTé.  Il  se 

0  frailcd.  Lol-Bqu« 
&rdbriéhêojitét'é 

,U»ctbb^l824;ia 

;...:    U7,k48fr. 

1  fr.\ 

'    i 


Noos  avons  établi  ci-dessDsqup  iébiîdBétd« 

1S26  a'âlevaitdtihà ,.  ft71>307|320rr. 

Il  faut  y  ajouter  leasupplé- 
muaiè  dont  noua  VQnoai  de 
préseoter  l'analyse. . 

Uinislëre  des    affaires  y,j- 

étranttèrea....*...^ 2,289iW0i 

Ministère  de  lafineire..  13,9O4,0M 

Miaislgre  delamariae. .  2,&00,w0     . 


441,é»  Ir. 


Total  des  dépecsel  M  

}  juin  1827....; :..:       9M,000,3!»fr;  (*). 

liUadtffedIiaitfcidtt— 


Hons  Toilft  dtjà  anités  à  une  lomine  bien 
différente  du  budget  primitif. 


(•)  H.UmiDiïtra  dsi  Snancas diuit,  onisnil):  L'«n- 
temblis  dm  chargei  oMliittrm  et  sxtrkonliillUrts  l'iltT* 
4  un  total  de , ett,tflA;SSO  ft. 

Cttle  diffùreaca  do  S,0(S!),fltO  (ranci 
*a  s'expliquer  au  moycii  do  ^uol(tuéi 
umisiioas  que  aous  allons  mdiqair 
daDs  les  eufculB  du  miuiitre: 

!■  Il  n'a  pai  cotnptj  dam  U  bud- 
get pri m itil^  quoique  ce  budjcet  let 
cDODCs  oxoretiéoieDi,  la)  cruditg  d'tir* 
dre  oMPÂ  : 

A  l'iuinieiioD  publi' 


ÂnmiaiBlrede  l'inté- 
rieur, sur  la  uuie  dei 
brcTsU  d'ioTantioD... 

An  mîDiitre  de  la 
(own,  pour  la  dir»e- 


1  reparler. 


...    ij^,iaOfr.      9U,»bMfoft. 
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^  rèk  àHnihentt  orit  occàsïô'nffki  Hùr  ÏÀ  idïtè  éA  \t7i  èï  ^  \tid. 


tiÊÊÊ^ 


fififiBÉa^a-fli 
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rtb^lfttiÊ 

k^FECTlF 
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)atlâêDt8; 

èttûipagës. 
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4i0,5a3 
2^i,87i 

z^  I 

i,tn«,eî4   * 

41,704 

K49,o89É 

i7i,Ô^7 

1,213,324 


6.700,118 


•   de 

bÂtime&ts. 


1 

3 

11 


••.' 


176 


EFFECTIF 

dM 
équipages. 


404 

1,94» 

1,160 
1. 


î,743 


14,636 


MpAeè 

U^»»  *  .•â4 


•  fr.i.  1 


■  t ••   •••Il   .  ».• 


6,78B,1M 


m.  Î826  là  forçi9 
les  mêmes  qu'en 

crédits    outre- 

^es  de  rarlillerl» 
igné  ikiur  cause 
3titdes  nouveaux 

i  759,632  frtmcs. 
it  lés  tliôtnes  tme 
%  0Obr  la  ëbid'é, 
htbrze  é{)hipages 
nbtd  des  àrme- 

verselj  1 40.562  fr. 
du  voyage  dé  U 
chat  d'ud  becrêt 

làndeë  ,de  la  mâ- 
le l'dméré.  Il  86 
rradcô.  Lorsque 
L  rdrriébébrilétë 
4  oct'obhe  1824;  la 
Dre 

,..  447.648  fr. 
W 

303^019 


1è- 
re, 

•  • 


441,629  tt. 


Nous  avons  établi  ci-dessus  que  le  bùdgél  de 

1826  s'élevait  déjà  A 971i307,320  fr. 

Il  faut  y  ajouter  les  supplé- 
ments dont  nous  venons  de 
présenter  Tanalyse. 

Ministère   des    affaires  •.,. 

étraof^ères 2^289,000 

Ministère  de  la  guerre. .         13,904,000 

Ministère  de  la  marine. .  2,  MO,  000 

•  •         ■    ■" 

Total  des  dépenses  M  •      

6  juin  1827....; 990. 000» 320 fir;  (*). 

Nous  voilà  déjà  arrivés  à  une  somme  bien 
différente  du  budget  primitif. 


(*)  M. le  ministre  des  finances  disait,  en  1827Ï1)  :  L'en- 
semble (les  ehurges  ordinaires  et  oxtraonlitiÂires  s'élèTe 
&  un  total  <1o , 9S3,940iS50  fr. 

Cette  difTorence  do  .*(,089,dT0  francs 
va  s'oxpliquor  au  moyen  do  qucl({ueB 
omissions  que  nous  allons  indiquer 
dans  le»  calculs  du  ministre  : 

1*  11  n'a  pas  cfl|npté  dans  le  bud- 
get primitif;  quoi(|uo  ce  bndget  le& 
cnonco  expressément,  los  crùdils  d'or* 
dre  ouTëhU: 

A  l'instruciion  publi- 
que     2,21S,K)0fr. 

Au  ministre  de  l'inté- 


rieur, sur  la  taxe  des 

broyeti  d'invention... 

Au    ministre   de   la 

guerre,  pour  la  direc- 


80,000 


A  reporter....    ili^.SOOfr.      98d,9i63Sb  fc*. 


(1)  Pr<Mi»tttf9a  41  SMipte  de  iMMssi  Nfrie»  4t  Iffif  ^  <7i 


qui  a  bien  ses  dirriuuItt^B  nussi, 
la  pénv  er  ane  controverse  souvent 
il  pjs  naturel  qu'elle  cberct»^  à  l't 
là  DJ  mulverBation,  ni  niauvaitie  fo 
de  reproohiible  ;  il  y  a  l'usage  d'à 
TOUS  avez  laissée.  C'est  à  vous  de 
méibode  garantit  sufQsaannest  le 
Tooâ  rl^ijobJei, 

On  objetteranue  ces  crédits  si  li 
presque  aTtuglËoieûlpar  la  loi,  soi 
spécialités  pur  des  ordonnances 
doute;  maie  qui  prénare,  qai  tinat 
les  ordoiiiiancefi  royales  ?  qui  en  esl 
Les  mtuisireB.  Ainsi  ils  1i-b  font 
aux  beEoîns  de  lear  département 
jusie  encore  ;  eeulement  il  coovi 
i)ucr  qu'ils  se  (ont  uq  titre  i,  eus- 

l.'aba3  est  possible  :  appUquë  ', 
le  BoupçQii  serait  déplacé,  iD^D 
-rés-po  général,  les  prËcautions  n' 
Jé^ilime. 

Ici  elles  sont  d'aillant  plus  nëci 
fois  les  taules  faijes,  il  n'y  a  plu 
réparvr  m  d'un  êvut-r  les  conséqu* 
tuus  lesjins  nous  avouer  des  dé{ 
niées  ou  des  dettes  coiilracCées- 
plus  que  la  régularisation  du  ] 
peul-èire  est  déjà  fait.  Cet  usage  pis 
iéf^islalive  dans  une  position  qui  n 
la  sit'niie  :  elle  subit  la  loi  de  la 
raJminislraUtin  lui  impose,  au  lit 
la  loi  à  l'adiDiaistration. 

Quand  le  pacte  sodal  a  réglé  gut 
dépenses  et  leur  dtstribulion  sen 
destroispouvoirsqui  concourent  à  II 
lots,  il  a  dëierminé,  purcelaméttie,  i 
daii  pas  conlier  ces  atiributions  aa 
roi  propose  d'abord  ctlie  quotité  et 
pën^mie;  il  approuve  le*  modiRt 


quand  cela  est  urgent,  iudiepeusa' 
leur  JDsuflisance  imiirévue  |iar  de 
pri.'vi«oires  :  voilà  ce  qui  suRil  ç 
marche  du  gouvernement.  Mais  fs 
conBlâDces  accidendemelles  l'état) 
If,  de  noire  adiniui^lralion,  c' 
Ctiarfe  et  amener  un  désordre  inévi 
li  fiances. 

Oa  ne  peal  pas  se  promelire  l'é 

seule  Tolooie  ues  mJDistres,  queJqu 

que  vigilante  qu'on  la  suppose  :  i 

—  qu'ilfront  une  aiDt'iiion  naturelle  e 

signalor  en  donnant  de  l'éclat  k  ko 
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dministration, 
,e  préparM  de 
Déiiihle?  N'esl- 
viter  ?  Il  n'y  a 
,ni  môine  ri^n 
le  latitude  que 
savoir  si  cette 
3  intérôts  dont 

irges,  accordés 
U distribuas  en 
royales.  Sans 
%  qui  motlilie 
t  responsable? 
conform»Mnent 
.  Uien  de  plus 
ent  de  rtinar- 
inômes. 

ux  personnes, 
ieux  ;  considé- 
lUt  rien  que  de 

ssaires,  qu'une 
î  moyen  de  les 
înres.  On  vient 
M  nses  consom- 
II  n'y  manque 
pay  meni,  qui 
ice  la  puissance 
le  doit  ()as  être 
nécessité,  que 
iu  de  prescrire 

p  la  quotité  des 
aient  Touvra^ze 
la  ré  lacliondes 

qu'on  u'enten- 
j  ministère.  Le 

lu  distribution 
calions  ()ue  la 
lit  ensuite  une 
s;  il  peut  en  lin, 
ble,  su))|iléer  à 
îs  ordo.inauces 
)Our  assurer  la 
lire  d(*  ces  cir- 
habituel,  cons- 
'est  oublier  la 
itable  dans  nos 

économie  de  la 
ue  Terme,  quel- 
d'ai>or>i,  p.iice 
et  louable  à  se 
>ur  administra- 


tion ;  et,  en  second  lieu,  parce !qu*il8  ne  sauraient 
être  assez  forts  pour  résister,  et  à  leur  subordon- 
nés, qui  les  circonviennent,  et  à  ceux  qui  les 
obsèdent.  Les  bounnes  qui  sont  en  possei^slon  de 
rjnnue4ice  exercent  une  sorte  de  pression  sur 
les  ministres  et  sont  les  protecteurs  naturels  des 
abus. 

Mettons,  si  nous  sommes  sa^es,  mettons  à  profit 
les  avantap^ts  de  notre  Constitution.  L*un  des 
avanta^'es  que  les  peuples  retirent  de  l'existence 
d'une  liste  civile,  c'est  que  la  part  des  éternels 
solliciteurs  se  trouve  faite. 

B  npêcbons-les,  autant  que  possible,  d*envahir 
le  Trésor.  Pour  sauver  les  ministres,  plaçons-les 
dans  un  fort  qui  ne  puisse  ét.'*e  emporté  d'assaut. 
C'est  leur  donner  des  moyens  de  résistance  que 
de  leur  tracer  des  limites  :  en  cela  on  rendra 
service  aux  ministres,  comme  aux  contribuables 
et  au  roi. 

Le  premier  intérêt  du  roi  est  de  n'avoir  pas 
sans  cesse  à  demander  de  nouveaux  impôts  à  ses 
))euples. 

Le  temps  est  passé  où  il  suffif^ait  d'un  édit  pour 
établir  un  impôt  ;  aujourd'hui  il  est  difficile  nciôme 
d'en  imaginer.  Kl  comme  il  n'y  en  a  point  qui  ne 
soit  susceptible  d'une  forte  controverse,  comme  il 
n'en  est  peut-être  aucun  qui,  en  arrêtant  la  repro- 
duction, ne  fasse  perdre  aux  citoyens  autant  qu'il 
rend  à  TËiat,  le  raisonnement  est  toujours  là 
pour  appuyer  la  résistance  de  Tintérêi.  Il  n'y  a 
que  la  nécessité  qui  excuse  les  impôts;  aussi, 
dans  tous  les  gouvememenis  raisonnables,  a-t-on 
reconnu  (^ue,  pour  êt:e  lcfi:al,  l'impôt  devait  être 
consenti  ;  (|ne,  pour  être  légitiines,  les  dépenses 
devaient  avoir  été  autorisées  par  ceux  qui  con- 
sentent l'impôt.  Cet  oidre  de  cboses  établit,  entre- 
tient des  rapports  nécessaires  entre  le  prince  et 
les  mandataires  de  la  nation  ;  ceux  qui  voudraient 
l'en  uiTruncbir  doivent  se  pénétrer  de  ce  principe, 
0110  le  secret  détre  puissant,  indépendant,  c'est 
a  être  économe. 

Nous  nous  plaignons  de  Textension  successive 
qii'a  reçue  le  budget  :  nous  ne  nommes  pas  au 
bout;  Il  nous  resie  à  examiner  les  propositions 
qui  viennent  de  nous  être  faites  pendant  cette 
session  pour  le  règlement  définitif  de  l'exer- 
cice 182b. 

iNous  allons  commencer  par  les  annulations 
de  crédits  qui  vous  sont  proposées,  et  qui  ne 
peuvent  doni.er  lieu  à  aucune  discussion. 

Mais  comme  presque  tous  les  ministères  pré- 
sentent à  la  fois  des  réduciiims  et  des  compen- 
sations, nous  allons  les  réduire  en  tableau,  afin 
qu'on  puisse  voir  d'un  coup  d'œil  sur  quoi  por- 
tent les  unes  et  les  autres. 


Tablbao. 


Primes  po"' 


ArtiUrrif 
Dèp>n  ie 
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CRÉDIT^ 

LÉOISLATirS 

accordés. 


CRÉDITS 

NON  CONSOMyÉS. 


CRÉDITS 

A    RIPORTIR 

sur 
Texercice  18â8. 


CRÉDITS 

OUTRIPASSÉS. 


BUDGET 

DÉFINITIF. 


les 


li- 
ce, 

•  •  • 
te. 
irs 

)n- 

*  •  • 

fs. 


3,374,838 
b84,16:2 


9,763,0Q0 
33,394,906 

11,8^6,534 

24,870.419 

91i.687 

11,71;>,990 

1,819,468 

» 

7> 


INTÉRIEUR* 
tr. 

6S,465 


91,431 
i2,7t8 

93,330 


» 


103,262,001 


259,971 


1,946,725 

166,67i 

1,941,7W 

10,694 


4,065,845 


y» 
y* 

1,560,000 
'668,323 

108,916 


Î.?46,ai9 


flp. 

3,312,373 
08i;i6i 


9,671.569 
38,382,178 

11,733,184 

»|,923,m 

746,015 

9,774,236 

1,808,174 

1,560,580 

583,323 

102,916 


101,183,004 


^^ 


Cînl, 


,). 


CRÉDITS 

LftGl.^LATIFS 

■rcordés. 


CRÉDITS 

NON  COaSOMMÉS. 


ODTRtfASSÉS. 


•  ••lilt  ^.^.|  ( 


GUERRE. 

tr. 

1,802,000 

110,628.000 

3,415,(100 

31,916,(M>0 

2.783.  (KK) 

la,  î«  1,(100 

8,212,(100 

3.(vH6,U00 

1,010,000 

234,000 
1,919,000 
1,527,000 
7,H2:),000 
9,4jO.(K)0 

2H(),(100 
1,&32,(»K> 

54N),(VN]f 
(►.279,000 

ti*».(X)0 
2,0(JO,000 


209,27  i,0()0 


fr. 
163 

9 

28i 

23,473 
459.2K(» 
20,150 
29,442 
86,275 

40,740 

••        3» 

224.884 

820 

^,464 

143,815 
32,308 


1.041,006 


flp. 

389.898 

38,427 

3» 

6i,143 
175,464 

» 
» 

1.348 


89^.802 


DiFiHiTir. 


fir. 

1,801,837 

111,017,898 

3,414,716 

31,954,427 

2,761,527 

13,471,720 

8.191,850 

3,606,.'î5« 

973,725 

247,522 
1,925,143 
1,486,250 
8,000,464 
9,t25,116 

279,180 
1,302,538 

500,000 
8,135,1K> 

560,694 
2.002,348 


206,858,705 


/e^ 


•••••«••..••< 


MAUINK. 

fr. 

t,O00.(N)O 

2(),.'iK  1,400 

5,<.)<M),(N)0 

l8,(n>,0lN) 

1,.%'Î.(*K) 

2,:«<>,(100 

130.(UÛ 

l,O45.0Qa 

2,400,00) 

730,(»0 

18,QP0 


88,900,000 


fr. 
185 

» 

» 

43,289 
88^818 
844881 

466,076 
17,049 


fr. 

708,360 

120.a37 

35,104 

8t,l(» 
18,430 


flp. 

999,815 

21,089,760 

6,080,037 

18,060,104 

II 


J; 


88,740,818 


WfiMM  dipti 


Mturettttitî 

InliriMï 

Guerre    

«irlnis      ..   . 


le  M.  1c  mlnr 
Il  but  I  ij 
PoBt  rfoslr 


U  hV  •Innl 


itovi  1)0' an 
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CRiiDITS 

■ci-ordéa. 

CKÉDITS 

>0X  tiOSMMMtt. 

CHÉDITS 

BUDGET 
DÉrmitir. 

APITIIATIOS 

nV    MISISTÉRE 

fr. 

Wt.5œ.T85 

Î1,MI,91B 

DES    FI?iA?(CES. 

331,00» 

(r. 
1,H53,)tH 

fr. 

t»,597,M8 
1117,804, 4t3 
1W.iie,81ll 

ï3,MB.aiO 

508,791.465 

5,613,983 

11.U7.1U 

Ml,318.19l 

Rty.APJTULATlON    tfAVÉR^iE. 


r-iitoiTS 

Kcordra. 

i:hi:j)Its 

nnn 

Cnt^DlTR 

ni':si;i 
RL'OGET 

TATS. 

ini{^t. 

tr. 
.11,  (H  NI  ,000 
10,3011,600 
lll,6M[>;000 

30S,7Bt,«S 

fr. 
57,S'W 

38*1717 

!ffiS 

ft. 

'«a 

!ion,iin 

1I,147,-U 

[c.                  fr. 
31,(100.0011             <. 
I9,«)y,01.l           57,S88 
10,088,iW-î                   77 
31,Slt,S3l          I7l,fil0 
101,183.004      Î.O7S,09» 
■(08,S!B.7«1          IIS.WI 
58,719.143 
5U,ra,191 

16,414 
S,5SS,73« 

■"■•"■■" 

li.«K),K3 

lS,S5lt,IOO 

'.I70,»ia,91l      Î.7Ï«,596 
C) 

6,799,418 

'aZ^ 

mit  inlliellHdp  de  1  1  3  friitt  inr  le  bndfel  dilloilir,  qui,  du 

le  i>biB» 

,918,919  fr. 

lp«lr« 

TOTtl.  <|H  bUlItCt  ttlU 

itec  II  Mmne  dc<  dliwns»  lallB  qnt  lo» 

Koni  èiiblte  ei-detii*.  t 

BDi    Ccliïf 

s  que  les  minUIres  Mclinlrni  lihre  sur  qoeliiii»      ,  ^^  ^       | 

«■■TE  k  dBdiiln- 

ililii  d'ordre,   i[il    !>-«ll'rriit  mtiiteRiuK   poar 

...    10,«l,H5fr.  1 

'•'•""•swisr 

7t8,8'a  tr. 

livnt  potWi  4U«  pan 
IKprKHEMr 

pfirvii 

1  4M  11(1  fr 

DivriiKKir 
'«t  df  liiiamiida 

SIB,Xi9 

eiiflle  dei  mlnlairee  dint  le  badr»  déHiilur, 

un  iionv«i«  ■«nretl  de  dtpcBW 

mari 

•.".*:.f.'si 

déinitit  ■'•> 
Uoi  d«  cri 

FiBs  qie  de 

Iti  delnUifi 

Sl.4n  rreiu;  eUa  Uait  m  Mdllo-  U 
Il  «enll  Irap  loDf  ei  IhUIb  de  la  | 

lÈmpS  11  H'S  niUMW    IL  l-idieiii.  wiuiii 

n'y  a  nulle  analogie  ii  établir  enUi 
où  ies  scnices  étaieni  Irop  peu  ilé 
pas  é(rc  souveni  confondue  el  un  r 
cJaItté  cl 'le  coiD|iUbihlË  rigourcuEe 
Tant  1789  les  imployés  de  son  dépa 
*aienl  des  Ir.iilcraenlB  plus  foris  (ju 
Cela  csl  vrai  ;  mois  il  (l'y  en  flyalt  al 
rante-ciaq,  el  mainlenanl  on  CQ  Comj 
mais,  bien  qu'il  y  eûi  un  chef  à  -10, 
deux  à  30,000,  le  pi^raonnel  et  le 
bureaux  ne  s'ekvaienl  qu'à  403,662 
On  aurait  pu  ajoDier  que  If  fonds 
Becrèies  n'était  que  de  '2ÙO.0OO  li' 
fiut  dfre  ausn  que,  comme  û  celt 
comptes  ne  ttce'vaienl  aucune  pt 
Keure  dépenses  T  Rguraienl  qui 
Beruieul  nècesBaîremL^nl  çlasséts  i 


isiïsion  des  Ijoiitcs,  des  traraus  i 
et  dus  tiis'oricwfaphes.  Les  historif 
dit-oD,  un  peu  décrédilés;  maia  (tu 
faut  pas  nous  plaiuilre  de  ceux  (fi 
puisiil'lls  nous  ont  valu  VHi.'toire 
de  ta  tologne. 

Quant  au  uiâdecàn,  dont  on  s'e^C 
l'autre  Chambre,  ce  n'est  point  uue 
c'est  une  tradition,  presque  une 
Tous-mêmes,  Hes^ieOrs,  voua  nn>Ti 
de  vous  en  êionoer,  poisqu'U  exist 
de  la  Chambre  des  pairs. 

La  seule  économie  qutt  noua  a] 
celle  (lu  généalogiste  autrcroi:^  alla 
parlement, 

En  résultat,  lea  affaires  élraugèi 
maienl.eu  l"85,uiio«>mmefortinf6l 
peuae  a'auiourd  hui.  Mai?,  \\oyt  coraj 
époquef,  il  faudrait,  d'uu  côté,  aja 
des  consulats,  qui  dépendaiem  autre 
fine;  et  de  lautre,  il  j  aurait  à  - 
l'ancien  budget  di-s  affaires  ëlrand 
sidea  qu'on  ne  paye  plus,  el  queli 
qui,  eu  vÉrilé,  n  avaient  aucon  fi 
politique. 

Le  rainiatèredeB  affaîrea  ecclésiafl 
uno  rédocljoo  de  \7i,GW  Trancs  m 
du  cieieé, cl  une  aufzmeulatiarl  de  1& 
celtes  Je  t'ioslruclioa  publique. 

Le  dtipartemenl  de  l'iniérieOr  iait; 
de  cri'dils  à  annuler,  el  4.065,iH5 
porter  sur  le  builpet  de  IS'ÎS.  lies  5 
partËiiaienl  aux  dépenses  départun 
eeul  article  nouveau  et  remarquable, 
de  ce  niinislÈre  est  «ne  somme  JB  1 
erapiofte  Bti  primes  d'eucouragemeff 
CcB  ilèpenses  Je  la  puerte  ne  sej 
dans  ce  nouveau  budget,  que  de  GJ 
ol  l'on  y  trouve  itour  l,A0i,096  ftai| 
à  annuler;  mais  il  ne  taut  mi  m 
ministère  avait  reçu,  par  les  lu»  il% 
elGjoia  I827,un  supplément  de  Ua 
Aucun  des  ariidcs  dbal  le  buJgeU 
'"^d^taralt  sosceBtible  de  donner  IM 
voUous' tinpcistïim^.  C'est  ua  eu 
peaKds  383.898  (aïï'cïBarJaL«'l*i 
surlw  sutSiBtaBre»,  dont  la  «(Sien-— __ 
l«veji  32  miUidos,  de  175.464  rraDj 
ïene.  Le  reste  otm^islt^  en  petites  sol 
M.  Ir  ministre  de  la  marine  a  dA| 
diU  de  900,^40  francs,  qui  ne  «M 
que  par  630.897  franc&d'économîesf 
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loyauté  du  ca- 
lent que  ni  les 
parables;  qu'il 
10  une  époque 
léfinis  [)uur  ne 
n  ginie  de  spê- 
se.  Il  adil  qu'a- 
larlement  rece- 
^u'aujourd'liui. 
alors  que  qua- 
nple  \c  ilounle; 
iO,000  livres  et 
e  matériel  des 
(2  livres, 
is  (les  dépenses 
livres;  niais  il 
ilte  époque  les 
mblicilé^  plu- 
li  aujourci'hui 
parmi  les  dé- 
avait une  corn- 
géographiques 
iographes  sont, 
u  moins  il  ne 
te  ce  t(Mnps-lô, 
'c  dû  l'anarchie 

st  étonné  dans 
le  innovationt, 
)  étiquette.  Et 
07.  pas  le  droit 
fite  Un  médecin 

ayons  faite  est 
Itàilié  à  ce  dé- 

Kôre.s  consom- 
rérieure  à  la  dé- 
nparer  les  deux 
jouter  les  frais 
refois  de  la  ma- 
retrancher  de 
^èros  des  sub- 
dques  dépenses 
apport  avec  la 

sliqucs  prësenie 
ur  les  dépenses 
G,  i7  'i  francs  sur 

iflse  259,964  fr. 
3  franrs  à  re- 
ô  millions  an- 
ItiUU'ntales.  Le 
le  di»s  déptînses 
e  1,5(«).5«0  fr. 
i^Mtdelapérhc. 
î  sont  accrue:», 
)'25,8()2  francs, 
ancs  de  crédits 
Dublier  que  w 
s  10  juillet  182r) 
,769,000  francs, 
a  été  dépassé 
*u  à  des  obser- 
icédent  de  dô- 
e,  de  38,127  fr. 
insc  totale  s'é- 
ncs  sur  Tartil- 
ommes. 

lépassé  ses  cré- 
oot  compensés 
s;  mais  peut-on 


se  résoudre  à  employer  ce  mot  lorsqu'on  lit  h, 
Tarticle  des  vivres,  siîr  lequel  il  y  a  466,076  fr. 
de  cré  lit  non  employé:?,  a  que  les  magasins  de 
«  prévoyance  ont  supporté  toi. te  la  différence 
«  entre  le  service  fait  et  le  crédit  réclamé,  et  que 
«  par  là  :es  ma^'asins  ont  éprouvé,  dans  Tinter- 
«  valle  du  ["janvier  au  31  décembre, une  réduc- 
«•  tion  de  près  d'un  million  (1)?  » 

Il  résulte  de  celte  déclaration,  dont  nous  som- 
mes redevables  à  la  loyauté  du  minl<ttre,  que 
cet  article,  au  lieu  d'olfrir  une  économie,  pré- 
sente un  excédent  de  500,000  froncs.  Les  app^o- 
visionnemonts  des  constructions,  les  magasins  des 
hôpitaux,  ont  aussi  été  mis  à  contribution.  Nou- 
velle preuve  de  la  nécessité  d'^xi^er  les  comjdes 
en  n>atières  avant  de  faire  les  budgets.  Si  les  mi- 
nistres  s'accoutumaient  à  considérer  le  matériel 
de  leur  département  comme  uu  supplément  & 
leur  crédit,  il  n'y  aurait  plus  moyen  de  compter 
avec  eux. 

A  cet  égard,  il  faut  que  radminislration  prenne 
un  parti  :  c*est  de  déterminer  la  composition  des 
magasins  de  consommation  et  des  approvision- 
nements de  réserve;  de  regarder  ceox-ci  comme 
inviolables,  et  de  compter  les  autres  comme  un 
crédit  ourert;  enfin  de  se  reconnaître  obligée  de 
justifier  de  la  situation  des  uns  et  des  autres  h 
la  fin  do  chaque  (*xerclce. 

Le  budget  des  finances,  bien  qu'on  y  remarque 
pour  5,613,987  francs  de  crédits  à  annul  r,  est 
celui  qui  présente  Faugmentatioa  de  dépense  la 
plus  considérable  :  elle  s'élève,  toute  compensa- 
tion faite,  à  5,533,7*20  francs.  Mais,  de  bonne 
foi,  peut-on  con^^idérer  comme  dk3S  économies 
une  somme  de  1,988,737  francs  non  consommée 
par  la  rente  perpétuelle,  celle  de  223,308  francs 
restée  libre  sur  la  rente  viagère,  celle  de 
428,512  francs  restée  libre  stir  les  pensions, 
celle  de  1,152,483  francs  sur  les  intéréls  de  la 
dt^te  flottante,  celle  de  730,003  ffancs  sur  les 
non-valeurs  des  contributions  directes  t  Voilà 
'i, 500, 000  francs  qui  n'ont  pas  été  dépensés; 
mais  pourquoi?  parce  qu'on  ne  les  devait  pas. 

Les  principaux  articles  pour  lesquels  les  dé- 
penses ont  excédé  les  crédits  sont  les  frais  de 
régie  des  conlribations  indirectes,   des  postes  et 

de  la  loterie 1,816,397  fr. 

et  les  primes  ft  reiportatioo. . . .      5,845,177 

Cette  dépense  des  primes  devient  si  considé- 
rable que  nous  ne  croyons  pas  pouvoir  nons  dis- 
penser d'appeler  votre  attention  sur  cet  objet.  Ce 
sont  précisément  ces  matièrOvS  (lui  appartiennent 
plus  spécialement  aux  méditations  du  législa- 
teur. Ll'S  primes  sont  de  deux  aortes:  les  unes 
sont  accordées  pour  favoriser  la  pêche  de  la 
morue  et  de  la  baleine,  les  autres  pour  encou- 
rager le-«  exportations. 

Il  y  a  peu  d'années  que  l(*s  crédils   en  étaient 

fixés,  pour  tes  unes,  à 750,000   fr • 

pour  les  autres,  à 2,rHM),()00 


3,250,000  fr. 


En  1S25,  ils  ont  été  : 

l>ourla  poche  de 2,400,000  fr. 

Pour  l'exportation,  de. 9,683.250 


12,083,250  fr. 


1)  (lomptc>  de  la  mariDc,  paj^e  19. 


{iJtiuiUre  lie*  ^mir«.| 

Car  M.  Il'  minjâtre  îles  tindaccs  (I 
uables  payent  donc  987  millions 
reste  855  disponibles. 

Cela  peut  paratlre  un  peu  cheri  et 
faut  pas  lue  les  plaînies  Boienl  eu 
a  pas  de  l>oiiB  imf>Ats  ;  loua  nuJBei 
duciian  :  nous  essayons  à  la  fois  (J< 
rtmpAl  est  direc-i,  moins  il  alTecie 
la  personne,  plus  il  ext  dons  la  na 
vernemeot  libre.  Lea  Cdotribulion 
pourvu  qiie  f'exeroice  n'en  aoîc  pas  ir 
oni  cet  avuniaee  qu'elles  semblent 
Uires,  et  qu'elles  eimt  ((uelqueroia 
mais  elles  ont  l'iDconTéni<-nl  i<-  eut 
pour  la  pertepiion.  Le  monop^ile,  q 
chose  qu'une  v<-nte  avec  privilège, 
poudres,  etc.,  l'fii  encore  (tlofl  die 
traiftde  laUricaiion.  Voilà  ce  qui 
dépense  tnorroe  des  régie?  tinanci 

.\u  reste,  ce^  Triis  de  perception 


Ameodra  attribuées 

idivert 

■n,S30  M 
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d.bo«. 

r.9,435«a 

droit  d<!  tomom- 

Remiie    des    recf- 
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bations  mdinx- 

tts 

3'7,9W>  05 
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L»  rapport  de  la  commiisioD  dr  la  C 

— t  on  tabWau  icM  mtérisu 

un  dci  priiiluili  et  des  h 
tat  pour  oliaijue  itapOt,  dcpau  liai  j 
[I)  Prëaeiit&iiDa  dm  comptes  de  flna 
'■    p«*.  1. 


shCu.nuK  HiurAuitAriiji<<. 


(I).  Les  coiiiri- 
Qâ  pour  qu'il  en 

;  cependant  il  ne 
exagérëefl.  Il  n'y 

aeni  â  la  n^iiro- 
a  de  tous.  Moins 
cte  ta  pro|iriété, 

nature  du  gou- 
.ion«  indirectes, 
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tion  restent  iliius  le  pays  ;  il  ne  aorl  de  France 
quu  la  somme  employée  à  acheter  aae  partie  de 
k  matière  première  nécessaire  h  la  manuhcture 
du  labac. 

La  France  est  probablement  le  pays  de  l'Barope 
o£i  le  couvemement  rend  le  plus  libéralement 

Bar  les  empluis  ce  qu'il  recueille  par  ks  imiiAls. 
lie  immeoS'^  partie  du  la  poiiulaEion  occupe  son 
activilé  à  retirer  du  Trésor  ce  qui  y  est  versé  par 
la  Réui^ralilé  des  ciloyeuB.  0»  ne  ptiut  se  refuser 
à  Ci'ltecouvJction  qu  il  y  a  excès,  prorusion  dans 
la  distribution  des  places.  On  y  perd  le  travail 
qu'nuraient  faii  ailleurs  les  employés  inutiles  : 
ils  consomment  sans  reproduire;  ils  fatiRuent 
l'admiiiiulrution  et  iUrobërent  :  ce  que  les  con- 
tribuables payent  de  trop  est  autant  d'enlevé  k  la 
reprodudion  ^^gricole  ou  manufacturière.  Il  n'y 
a  pas  un  minisire  <iui  ne  reconnaisse  ces  abus; 
faisons  des  vœux  pour  qu'ils  aient  la  fnrce  de  les 
réformer.  L'olijt;!  d'un  boitime  d'Etat  ne  peut  être 
du  pasiter  uni.'  moitié  de  sa  vie  à  écouter  des 
importunseii  encourager  l'iiisivcté.maisd'exci  ter 
chez  lout  le  muiide  cette  anivitë  qui  bit  à  la 
fois  l'aisance  privée  el  la  prospérité  publique. 

J'ai  prononcé  le  mot  de  prospérité  :  on  nous 
félicite  tous  les  jours  de  celle  doni  nous  jouissons. 
k  Dieu  ne  platsi-  que  je  veuille  rembrunir  le  ta- 
bleau, ni  méconnaître  les  blenfailx  de  la  paix  et 
de  la  liberré;  ci^lie  question,  d'ailliurs,  n'i'st  paa 
de  mon  sujet  ;  mais  en  me  renfermant  dans  co 
qui  apparlunt  aux  M nances,  puis-je  dissimuler 
ce  que  chacun  de  VOUS  sait  si  bien,VmBufflBance 
relative  de  nos  revenus,  l'excès  de  nos  dépenses? 

Si  ni)8  lltinnues  sont  dans  un  si  bel  ordre,  pour- 

Ïuui  tous  les  ans  y  suppléer  par  an  emprunt? 
[)  peu  d'annéi'S  nous  avons  contracté  un  sur- 
croît de  dette Uuut  les  intérêts  s'élèvent  d  ISO  mil- 
lions. Pour  uneparlieil  y  a  eu  force  majeure,  je 
n'oublie  pus  nos  malheurs  ;  pour  le  reste,  il  y  a 
en  li'Kéreië,  prodigalité.  On  appelle  cela  du 
crédit  1  mais,  je  le  demamle.  'luand  vous  aves 


élai 


prunté  sur  le  pied  de  7  1/2  0/0.  de  10  0/0, 
Sk  une  belle  preuve  de  votre  crédit  ?  Il 


s'est  amélioré,  je  le  sais,  mais  vous  ne  prétendre): 
pas  apparemment  que  c'est  à  nos  emprunts  que 
nous  en  somme.i  redevables. 

De  tous  les  emprunts  le  plus  onéreux  peut-être 
qui  ait  jamais  été  fait  est  celui  qui  a  pour  objet 
la  confection  des  canaux.  Si  l'administration  ne 
s'est  pas  lrompéed;tns  ses  calculs,  ut  si  elle  tient 
ses  enKag^'inenis,  l'Etat  rembournera  dix  Tois. 
vingt  fois  le  capiiaL  11  est  vrai  que  les  porteurs 
d'actions  n'en  seront  pas  plus  ridies.  Jl>  ne  iloDie 
point  de  la  bonne  foi  de  l'ai  m  in  isl  ration,  de  sa 
loyauté  dans  l'exécution  du  conirai,  mais  j'avoue 
que  je  me  mélle  un  peu  de  9fs  chiffres.  Il  s'iRis- 
sail  d'évaluer  Um  frais  de  la  construction  et  le 
produit  lies  canaux  construits.  Personne  ne  peut 
deviner  ce  qu'ils  produiront  un  jour,  <'t  l'adini- 
nistralion  elle-même  n'a  sur  celaiiue  des  données 
très  inrerlaine-'.  Quant  au  prix  «les  ouvrages,  il 
esl  manifeste  qu'elle  s'est  trompée  au  moins  de 
48  millions  sur  12'J,  puisijue  le  ministre  le  re- 
connaît. 

Il  faudra  donc  trouver  ces  48  millions,  sans 
quoi  les  canaux  ne  s'acbëver'jnt  pas  ;  ei  s'ils  ne 
se  font  pas,  les  préteurs  de  fonds  se  verront 
frustrés  <te  leurs  espérances,  l'Btat  restera  déhi- 
lenr  de  il'è  millions,  sans  en  avoir  retiré  aucuno 
utilité,  jusqu'ici  vous  n'avez  paa  encore  Muti  le 
poid.'i  de  cette  charue  ;  mais  le  moment  approclio 
où  l'Btat  va  avoir  a  servir  les  intérêts,  à  payer 
1  des  primes,  tcommencer  l'amonisteaientduca- 


Les  resuiiacs  ue  ceue  aamirn>;[: 
signés  dans  le  rapport  do  M.  1 
guerre  au  roi  :  ou  y  voit  que  1; 
d*uQe  livre  el  demie/donl  on  «i  su 
est  revenue,  en  France,  pendant 
à 

C'«Bt  0,98  de  moins  ^ue  l'usli- 
malion  du  budjset  provisoire. 

La  ration  de  riz,  de  3  décagruin- 
mea  (l  once),  à 

Celle  de  lè^umis  secs,  de  i>  d: 
cagrammes  (2  oncesi,  ù 

Ceiie  de  se/,  de  i/m^  de  kilo- 
gramme à 

Celle  de  viande  fraîrhe,  di*  Jj 
déeafframmes  (8  onces),  à 

Gelle  de  vin,  1/4  de  dire,  h... 
, ,  Celle  de  vinaigre,  1/20»  de  Jiire, 

Celle  d'eau-de-vie,  1/16* de  litre, 

à 

Gelle  de  fourrages,  à 

nila  n'avait  àtA  i»m\nn\&a  Anna  In 
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issite,  parmi  lesquels 
ui  l'objet  le  plus  im- 

&nt  à  des  efforts  pour 

OQ  du  sentiment  qu'ils 

intérêts,  en  raison  du 

ils  jouissent.  Mais 

U  courageux  n'est 

V  pas  préparé  pour  la 

fois  rassembler,  ins- 

^nsidérable,  tout  C('la 

\  une  entreprise  fort 

précautions  intluenl 

;  ne  nous  fions  donc 

subit,  spontané;  ne 

ance:  c'est  Ifi,  disait 

L  sécurité  aussi  bien 

mande  des  sacrifices, 
lerro,  qui  y  est  plus 
qu'aucun  autre,  doit 

petites  améliorations, 
st  pas  sur  les  dispenses 
er  lies  économies  no- 
londe  de  discuter  sur 
itration  matérielle;  on 
8  les  inconvénientv^. 
ministration  soit  exer- 
nco  ;  pour  en  obtenir 
)nner  le  sentiment  de 
?z  un  autre  avantapo, 
ous  pourrez  payer  un 
lue  vous  payerez  avec 

tinistration  sont  con- 
jM.  le  ministre  de  la 
je  la  ration  de  pain 
i  supprimé  le  seigle, 
ant  l'exercice  1826, 
...  Ofr.  15  c.  81) 
sti- 
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administration  sont 

^;  la  ration  de  four- 

^neotation,  parce  que 

*  ariables;  on  ne  peut 
I  )lir  les  calculs.  C'est 

administration,  qui 
iorani,  se  rapproche 
'elle  puisse  avoir  de 
its  dans  les  circons- 
a  il  faut  qu'elle  ait 
es. 


Une  économie  dont  ce  service  serait  suscep- 
tible dès  aujourd'hui  est  riotroduction  du  seigle 
dans  la  ration  de  pain  pour  un  quart,  comme  cela 
avait  lieu  précédemment.  J'ignore  par  quelles  rai- 
sons ce  changement  a  été  adopté.  Il  y  a  ici  uu 
grand  nombre  de  personnes  qui  savent  que  l'an- 
cienne composition  du  pain  de  munition  (1)  ne 
laissait  rien  à  désirer  et  offrait  des  avantages  que 
la  composition  actuelle  n'a  pas.  Quoi  qu'il  en  soit, 
l'introauction  du  seigle  pour  un  quart,  eu  sup- 
posant le  prix  du  seigle  à  la  moitié  de  celui  du 
froment,  donnerait,  sur  12  c.  73,  valeur  des  ma- 
tières qui  entrent  dans  la  ration,  une  économie  de 
1  c,  59198,  ce  qui,  sur  la  con?«ommatlon  actuelle 
de  54,391,637  rations,  ferait  870,266  francs. 

Les  économies  ne  peuvent  être  bien  considé- 
rables sur  le  prix  de  toutes  ces  fournitures;  mais 
comme  le  multiplicateur  des  rations  est  immense, 
il  y  a  un  grand  intérêt  à  s'assurer  de  l'exactitude 
des  comptes  de  consommation.  A  cet  égard,  nous 
nous  étonnerons  que  l'administration  se  soit  privée 
d'un  moyen  de  contrôle  qui  avait  été  imaginé  il 
y  a  près  de  trente  ans.  Il  consistait  à  avoir  séparé 
en  deux  fonctions  distinctes,  et  indépendantes 
l'une  de  l'autre,  la  surveillance  de  toutes  les  four- 
nitures à  faire  aux  troupes  et  la  comptabilité  de 
la  solde.  Il  en  réi^ultait  que  les  revues,  qui  cons- 
tatent l'effectif,  les  mouvements  et  les  journées 
des  hommes  dans  leurs  diverses  positions,  deve- 
naient le  contrôle  des  fournitures  dont  les  états 
sont  établis  sur  d'autres  éléments.  L'activité  de 
la  guerre  n'a  pas  permis  de  tirer  de  celte  insti- 
tution, dans  son  origine,  toute  l'utilité  qu'on  avait 
pu  s'en  promettre  ;  mais  il  est  à  regretter  qu'à  la 
paix  on  n'ait  pas  voulu  en  essayer.  Il  y  avait  lu 
une  idée  juste  et  féconde,  qu'un  esprit  de  corps 
mal  entendu  et  de  petites  ambitions  privées  ont 
fait  abandonner.  Il  est  possible  que  ce  soit  une 
faute.  Au  reate,  on  ne  doit  pas  l'attribuer  au  der- 
nier ministère;  mais  comme  nous  ne  faisons  ici 
aucune  acception  de  personnes,  nous  parlons  des 
actes,  sans  nous  occuper  de  savoir  à  qui  ils  ap- 
partiennent, avec  cette  liberté  qui,  n'est  point  un 
reproche,  et  en  soumettant  nos'doutcs  &  leurs 
auteurs  mêmes,  dont  nous  respectons  les  lu- 
mières. 

Le  service  de  l'habillement  est,  dans  l'état  ac- 
tuel de  l'armée,  une  dépense  annuelle  de  12  mil- 
lions  et  demi;  il  comprend  une  multitude  de  dé- 
tails dans  lesquels  on  ne  saurait  entrer  ici.  Nous 
nous  bornerons  à  exprimer  le  vœu  que  des  va- 
riations fréquentes  dans  l'uniforme  des  troupes 
ne  viennent  plus  renchérir,  saus  utilité,  les  frais 
de  ce  genre  de  fourniturest 

La  journée  d'hôpital  est  revenue,  pour  1826,  à 
1  fr.  24  cenL  87;  c'est  1  cent.  13  de  plus 
qu'en  1825.  On  a  remarqué  que  ce  prix  était 
aussi  plus  élevé  que  celui  de  la  journée  dans  les 
hôpitaux  de  la  marine;  mais  M.  le  ministre  do 
la  guerre  a  fort  bien  fait  observer  que  cette 
différence  tenait  à  deux  causes  principales  :  1<*  la 
permanence  constante  d*un  plus  grand  nombre 
de  malades  dans  le  petit  nombre  d'hôpitaux 
qu'entretient  la  manne,  ce  qui  fait  que  les  frais 
généraux  d'administration,  répartis  sur  uno. 
plus  grande  quantité  de  journées,  deviennent 
moins  sensibles;  2*'  la  présence,  dans  les  hôpi- 
taux de  la  marine,  des  forçats  malades,  qui, 
étant  moins  bien  traités  que  les  militaires,  occa- 


(l)  Trois  quarts  dn  fromeot,  un  quart  de  ••î|Iei 
Dié  &  qaiaxa  livjti  d'extractioa  de  ton  par  quiaCàl. 


ne  donnent  lien  à  aucune  observât! 

Le  budget  de  la  guerre  comprcru 
nomination  de  dépenses  lemporairo 
allocations  provisoires  acccordées  a 
qui  ne  sont  pluâ  en  activité  et  qui  n 
core  en  retraite,  demi-solde,  soldt:  di 
traitement  de  réforme  et  secours, 
tioQ  desquels  participent  les  ofticit 
lears  veuves»  les  anciens  militairci^ 
rOueat,  au  nombre  de  sept  mille 
quarante-deux,  quelques  réfugiés  • 
liD  des  empïojéê.  Ce  crédit  fouri 
Fabvention  ae  111,430  francs  à  la 
traite  qu*aiifflenteu^  encore  insuff: 
reienoes  opérées  sur  fe  traitement 

Toutes  ces  dépenses,qui  montent  â 
doivent  s'éteindre  successivement . 
cuD  prétexte  ce  chapitre  du  budget 
croître,  ni  recevoir  de  nouvelle:!  app 

Il  en  est  de  même  du   chapitre: 
porte  celle  année  pour  deux  millioi 

Ntfxna  ^Afif\na    fia  v\ni»A/\iianM   f/vnn    1j 
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;e8,  3.490  che- 
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ancs  ft  la  mise 
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lilitaires  :  Ipb 
ns  lesquels  (1- 
tion  de  la  ca- 
Ï91, 117  francs, 
l'objet  d'une 

cet  (^tablisse- 
mr379,312fr.; 
irc  lies  députés 
artede  France 

le  bud(!et,  et 
la  justesse  de 

celte  carte  a 
39.312  frarics; 
!,  ce  sera  une 
e  compte  en 
,  peine  d'être 

le  Saint-Louis 

d,  eous  ladË- 
îs,  les  diverses 
lUX  militaires 
esoat  pas  en- 
e  non-activité, 
ù  la  distribu- 
:;rs  et  soldais, 
dus  armées  du 
quatre  cent 
$KTplienB.  en- 
nit  aussi  uoe 
caisse  de  re- 
isamment,  les 
1  des  bureaux. 
i6,137,092rr., 
;  et  eous  au- 
ne peut  s'ac- 
plications. 
!  de  l'arriéré 
ns. 

es  objets  im- 
la  guerre,  di 
<it  espérer  du 
desquelles  on 
l'armée.  Mais 
D  spi^cial  l'ar- 
sofde  d'acti- 

tendre  parler 
solde  indivi- 
le  t'ranci',  qui 
lu  simple  sol- 
cerlaioemenl 
on  :  la  pudeur 
'aut  examiner 
tribuéa.  Il  fl'a- 
OD  de  l'armée. 


gE  af,  avec  les  mêmes  fonds,  on  ne  pourrait  pu 
entretenir  une  armée  plus  cousidérable. 

Tôt  ou  tard  il  faudra  bien  qu'on  arrive  à  celte 
question,  et  à  propos  de  quoi  le  fera-t-on,  si  ce 
n'est  à  propos  d'un  budset  t  LesCbambres  n'ont 
pointa  s'immiscer  dans  Torgaaixation  de  l'armée; 
mais  cette  or^anisaiiou  n'en  est  pas  moini  la 
base  des  calculs  de  finance,  et  nécessairement  lea 
calculs  de  linanci'  réagissent  sur  cette  orf^aniu- 
tloo.  D'ailleurs,  il  ne  s'agit  ici  que  de  voir  si  on 
ne  pourrait  pas  augmenler  les  troupes  sans  aag< 
meater  la  dépense  Ces  spéculations  ne  sont  ni 
d'un  novateur  oi  d'un  esprit  systématique.  Je 
vois  ici  tout  ce  <]u'il  y  a  de  plus  illustre  dans 
la  guerre,  je  Tois  des  hommes  accoutumés  an 
maT)iement  dus  grandes  affairei  :  à  qui  soumet- 
tra-t-on  ces  importants  calculs,  ai  ce  n'est  à  de 
pareils  juges? 

Houa  avons  énoncé  les  observations  dont  nous 
ont  paru  ausceplibles  les  dépenses  de  l'exer- 
cice 1826.  Maintenant,  portant  nos  vues  sur  les 
réductions  ultérieures,  qu'il  noua  soit  permis 
(('indiquer  rapidement  celles  qui  s'effectueront 
par  extinction  et  celles  qu'il  paraît  possible  d'o- 
pérer par  économie. 


Aperfu  det  Téducliont  dont  le  budget  de  la  guerre 
eu  sutceptible. 

D'abord  il  est  naturel  d'en  retrancher  toutes  lea 
dépenses  extraordinaires  occasionnées  par  l'occu- 
pation de  l'Bspagne,  et  qui  ne  doivent  plus  se  re- 


produire;  elles  s'élèvent: 

Pour  la  loldc  i 3,i39,0n\ 

SiibsisUncea 4.£ia.3S4 

Kltcts  do  campement...  I3.6S9J 

SuppItrooiiC  de  prix  pour  I 

les    journées    d'hOpi-  | 

taux 1.1,313} 

Frais  de  transporta 38,li04( 

Bq<iip:>m  miliUiro 15,«U!>1 

MatériJ  de  l'arlillcrio..  43,6SI1 
Kuitauralioa  do  l'Iiilpilal 

de  C«dix 5.388/ 


Fournitures  de  bureau  :  le  bois 
de  chauffage  a  été  calculé,  en  1826, 
sur  un  prix  plus  éluvé  que  le  prix 
moyen.  Les  frais  d'impression  se 
sont  élevés  à  M8,285  francs.  On 
puut  bien  faire  sur  ces  deux  objets 
une  réduction  de 

Loyer  du  petit  bâtcl  d'Eclimûbl  A 
^opprimer  :  un  a  b&li  drs  bureaux. 

Xbunnement  au  Uonitevr,  &,7(j[ 
francs;  cela  suppose  cinquante-un 
exemplaires.  Cette  distribution  est 
un  luxe  à  réduire  de  moitié 

Abonnement  à  d'autres  jour- 
naux el  achats  de  livres  pour  la 
bibliolhëque,  15,269  francs.  LEial 
ne  doit  payer  l'abuonemcnt  à  au- 
cun journul:  el  nuant  aux  livres 
militaires,  il  ne  een  imprime  pas 
pour  6,000  francs  par  an 


jCliantlm  (!•>  Piin.) 

HepoH ] 

toée  ii'&spds;ae.  Ellea  a'élèvi^ni  a 
560,694  francs.  Cependanl  il  serait 
taisuDDable  de  garder  an  foQils  de 
^épensea  imprSTne*,  mais  -m  le 
T«dul-°ant  à  100,000  trmce,  ioiao- 


I      Ci]il>lTKE  XX.  ~  Arriiré. 

LCel  arriéré  dail  avoir  uo  lerme  : 
Dous  n'y  eommcs  pas  encore 
barveous,  on  no  peul  Euppoii-r 
la  dette  bien  coiteidÉrable,  iims 
•  u'elle  a  cca£è  de  figurer  amis 
{e  budget  dfi  1SÎ9.  On  peut  tlonc 

nprîmet  eei  arlîclu  de  iliipensd . 
nliQ  il  y  a  à  suppriiuiT  toita 
Je«  rappels  fur  kft  oxervicea  dus, 
Bai  soal  : 


ta  «oldf no.llO 

(•s  sublitlKnees.,.,     |:iT,]|jIt 


«w 

pour  rliabjIlBuieDt.  cbi8[>«- 

tncat  ei  h>rnachem«Dt, . 
Pour  les  Ulùtaul ■ 

Pont  lo  «emee  de  marche. 

Pou  t  I?s  équiuans 

f  (.or  l«  mat«rier<I«  l'nrtiJ- 

pQyf  l<iÂ  écolf»  niilUaicej. 
ronr  les  âipêuaf  s  "tempo- 


Voilà  donc  une  rédaction  ileil<tp< 
non  fia»  lur  i'cxercivti  ltl2(),  mau 
ment  à  cel  exercice.  £i  lioac  lu 
guerre  restait  la  mèiiie,  il  v  uursi 
de  17.599,689  inna  à  afTicler  à  u 
ploi. 

Mous  prions  do  reiiisr<Tuer  quv 
proposé  aocune  réforme  ti'iiidi«i<li 
n'ftvonfl  lupprimé  aocivie  fourni 
allocalioQt  aticu'i  double  tr^ûierneol 
un  asseï  gnkiid  nombre.  La  dUcussl 
d«la(ts  noDB  aurait  menôâ  trop  loin 
rait  mis  en  pri^ence  des  iiitéféts  pt 
llainlenant  nnut  doqb  dumanilon 
composition  ilu  l'amiic,  «I  pour  H 
□er  sur  un  tjui  de  choses  qui  a  ?uli 
metitfi.  au  lit-u<lflr.Bicul«f  eor  ré< 
en  tS26,  duus  prenrfronfl  ixnir  bast 

PrMenté  A/'»|>p<ji  du  buJgt't  île  18; 
état  des  chofBB  actuel. 
L'armée  se  compose  de  232.367  I 
Sur  ce  nombre  ilj'  a: 
En  ofBciers,  18.4jO  lionum-s; 
^'  Sd   souE-ofIfciers    iraporJii.t    ou 
0ÂI(8  hommes. 

^Sl  uQ  ■aidais,  |ij334!j  bûmoie», 
lH|.«it4ie«Mt«»niUiaUlasei(  c 


UCOHDP  ' 

RKi.ftB  fr. 
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idSi  &  0|i6rer, 
^umriarutive- 
udgi-t  lie  là 
unu  «ommo 
outre  em- 

lous  n'aTo:is 
i«,  iiu<!  nous 
lire,  aucuni' 
et  il  y  en  a 
<n  ilu  tous  ci><< 
ui  nous  au- 

qui'lle  est  b 
(lat  raiBon- 
(tM  chaiige- 
t  (lu  l'année 
l'clui  qu'on  u 
;  c'eBt-à-diri- 

umiiies. 


n'avoir  à  lever  des  soldais  qne  pour  remplir  cm 
cadres.  Dans  l'étal  actuel,  il  y  a  uu  ofHcter  pour 
onze  ou  ilouze  homiaos,  et  ciiaque  souH-officidr, 
ca|>onil  ou  brigadier  n'a  cuërc  que  trois  soldats 
h  commaniler.  Maif:,  comme  de  raison,  cet  incoai> 
plel  lies  soldat»  ne  jurte  que  sur  les  troupes  de 
la  ligtie:  il  en  résulte  que  les  dépenser  de  ces 
tfoii|)es  étant  ulTecléos,  dans  une  proportion  con- 
sidérable, de  l'exct'di'ut  dos  liantes  payes,  l'homma 
parait  couler  buuucoup  plus  qu'il  ne  coûterait 
réellemeal  si  les  rùffiiiiunts  de  ligne  étaient  au 
complet. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  de  substituer  un  système  à 
un  autre:  je  prends  l'organisation  telle  qu'elle 
est,  niuis  ou  accordera  bien  que  ai  on  vent  aue- 
menierl'arméiMlest  plus  raisonnablo  de  remplir 
lus  cadres  que  de  multiplier  les  officiers  et  sous- 
onicjers. 

Il  faut  distinguer  dans  les  dépenses  de  la  guerre 
ccllus  qui  sont  personnelles  aux  liommee  de 
celles  qui  ne  le  sont  naa;  ainsi  pour  arriver  k 
connaître  ce  que  les  nommer  cootenl,  on  doit 
commencer  par  mettre  hors  du  calcul  : 

Les  frais  de  l'administration  générale  ; 

Le  matériel  de  l'artillerie  et  du  génie; 

Le  dépôt  lie  la  guerre; 

Les  écoles  mtlitairi^s; 

L'ordre  «le  Suiiit-Louis  ; 

Bt  toules  It'S  dépenses  temporaires,  'mprévuei 
ou  arriérées  ; 

Le.'i  dépenses  qui  s'appliquent  particulièrement 
aux  troupeii,  sont: 

1°  La  solde  et  toutes  les  indemnités  qui  y  sont 
assimilées,  c'usl-à-dire  : 

Lwi  H)ppléni«iilii  •!•  InileiiwiU*  pour  divanMcsuna; 

1,1'»  truiï  du  biiroui  atmiiaéi  ; 
l^a  iudriuDitva  tiour  rurUiiM  iruvaul  ; 
Lia  haU  d<-  luiiriKCi  il  inilumDilùs    liu   dûiiiaccutut 
|)i>ur  U  grnilarmtrii'  ; 
Lvx  iilvinnuiiicDli  pfi 

Lit  inilrmiiilf!!  il*  lurti 
\.ei  gratillKitioni  da  to 


rL-tnontos  et  saroa»  1  la  mCue 


ilrmiiilf!!  il*  n 

mJMM  <i'lubili('a 


(IvIIeH  d«  pi-tit  ùi]Ui|ii'muut  ; 
C*  IL - 

l,Vuiri.'ti(-n  du  lutriiaeWoicni; 
L«  terrait:'. 
L'fiitr>'li''n  ils»  roJtUFcs  du  train  ; 
Los  inilomnil^i  ilu  roulo; 

l.'iuili'mniir  rc|irt.'i>>iilativ<'  tlii  rliuval   de   mII«   nnt 
ii[lli'li>rs  iiilirinrs  vnyagrant  ; 
L<'  Ktia  et  ).'i'iMngi-  ; 
Lii  p:iill>'  iK'  i-gueliafu. 

i"  Lus  vivres  de  loiilo  ii:i\>'-i:i-  il  iiiiUi.li'3  ; 

:i"  Le*  fourrajîes; 

-l"  Le  cbauffage: 

:><•  L'IiabJllemenl,  le  campement  et  le  hami- 
cliemenl  ; 

Ij"  Les  dépenses  dc^  hil]iitaux; 

7"  Le  easernement; 

8"  Li'9  remontes; 

U»  Les  dépendes  de  servi»  de  marche  et  des 
Iransjiortg. 

Pour  ne  pas  compliquer  ces  calculs,  dont  le 
seul  mérite  est  la  aimplic<li!,  nous  préxentorons 
toutes  ces  dépenses  dans  un  seul  chiffre  pour 
chaîne  espécfl  ilti  troupes,  afin  de  ficlliier  la 
comparaison  des  réanltala  qui  dolreol  en  rtst- 
sortir. 


le  service  qu'on  lui  fuit  faire,  ou 
croire  que  ce  nombre  pusse  les  l 
Yjce  de  sûreté. 

Oes  escortes  d'Iionneur,  la  pu 
garde  des  sp^'Ctacles,  tout  cela  i 
nommes  choisis.  Si  doue  on  put 
gi.-ndarmerie  d'un  tier.-t,  il  en  w^ 
triple  de  ce  quMl  y  en  avait  autre 
uoe  écouofflie  de  0J13,7i4  franc 

Additionnons  maintenant  les  r 
quées  pi4i8  haut  : 

Sur  laiiministration  de  la  f:ii'  r.  ( 

Celle  des  Suisse? 

Celle  sur  la  genJarmene 


Total 
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e  sept  millioQB 
inj?er.  Je  n'exa- 
5  rapport  poli- 
es et  i'admeid  la 
iiforme  pas  de 
oivenl  expirer. 
[)olillque,  Téco- 
n'exigent  pas 
it  payés  beau- 
aises.  Or,  je  me 
Il  elle  démontre 
12,540  hommes 
s  avoir  19,239 
i8  francs  82  cen- 

uii  pour  la  gén- 
ial, un  subside 
lis  cette  troupe, 
et  qui  coule 
la  gendarmerie 
),  dont  42  ofti- 
,  de  la  ville  pour 
de  caser  Dément 
;re  son  recrule- 
iit  coutinuelle- 
de  la  plus  belle 
ies  plus  propres 
G*est  un  incon- 
)Our  TiufanttTie 
Il  plus  impru- 
:ic  est  celle  qui 

res  des  28  avril 
a  maréchaussée 
i)Ut  compris  (1). 
larmerle  est,  en 
6,512  hommes 
iid  on  considère 
serait  lente  de 
besoins  du  ser- 

lice  des  rue?,  la 
l'exige  pus  des 
ivaii  réduire  la 
Uîrait  encore  le 
rois,  et  on  ferait 

éductions   indi- 

i;  17.599.089  fr. 
.     7.673.263 
.    6.713.714 


.  31.986.666  fr. 


is  ou  gendarmes 

me,  on  pourrait 

.Ire-vingt   mille 

rêquivalent  en 


hommes  de  diverses  armes.  Je  ne  sais  si  je  me 
trompe,  mais  il  me  semble  que  cela  vaut  la  peine 
d'y  penser. 

Les  inv(?8tigati0Qs  auxquelles  nous  vcnoas  du 
nous  livrer  nons  entraîneraient  beaucoup  trop 
loin,  si  j'entreprenais  de  les  compléter.  Tous  les 
budgets  des  autres  ministéreSySoumisà  un  examen 
scrupuleux,  présenteraient  aussi  des  ressource:) 
à  Téconomie.  Si,  entrant  dans  tes  détails  des  dé- 
penses, nous  serrions  les  abus  de  plus  près  ;  si, 
ne  dédaignant  pas  les  petites  économies  et  osant 
tenter  les  grandes,  nous  attaquions  les  sinécures, 
les  doubles  traitements,  les  organisations  trop 
fastueuses,  les  intérêts  individuels  enfin  ;  si  nous 
soumettions  les  marchés  à  uue  iiivestigaiion 
rigoureuse;  si,  écartant  de  tous  les  départements 
le  secret  dont  on  enveloppe  quelques  dépenses, 
nous  nous  montrions  d'autant  plus  économes 
qu'on  veut  être  mystérieux,  croyez->vous  que 
nous  n'arriverions  pas  à  des  réductions  encore 
assez  importantes?  Mais  vous  n'attendes  pas  ici 
un  pareil  travail,  et  je  dois  réclamer  votre  indul- 
gence pour  avoir  si  longtemps  fatigué  votre 
attention. 

Cependant  vous  nous  pardonnerez  dVxprimer 
encore  nos  vœux  pour  l'adoption  de  quelques 
mesures  salutaires,  qui  peuvent  perfectionner  les 
budgets,  la  compiabilité  et  le  système  de  l'admi- 
nistration financière. 

Ce  n'est  que  depuis  1818  qu'il  a  été  arrêté  que 
le  règlement  définitif  des  comptes  de  chaque  an- 
née serait  un  acte  de  la  puissance  législaiive  (1). 
Cet  acte  est  improprement  appelé  une  loi  ;  car  il 
ne  prescrit  rien  ;  il  sanctionne  la  k^gitimilé  des 
faits.  Mais  cette  sanction  suppose  un  examen  et 
cet  examen  entraîne  la  justiticatlou  complète  des 
itépeuses.  Les  dépenses  ne  sont  pas  la  même 
chose  que  la  comptabilité.  Les  Chambres,  si  bien 
placées  pour  apprécier  la  moralité  d'un  compte, 
ne  peuvent  pas  en  examiner  les  formalités.  Cet 
examen  est  raliribution  d'une  magistrature  qui 
s'en  acquitte  avec  une  ferme  et  attentive  dili- 
gence. 

Les  formes  cependant  pourraient  être  telles  que 
la  régularité  des  pièces  ne  donnât  pas  une  ga- 
rantie suffisante  de  la  légitimité  des  opérations, 
et,  à  cet  égard,  la  justice  nous  oblige  de  dire  que 
le  précédent  ministère  s'est  occupé  efficacement 
de  régler  les  formes  de  la  comptabilité  par  une 
ordonnance  qui  mérite  la  qualification  de  mémo- 
rable, parce  qu'elle  contribuera  puissamment  à 
établir  et  à  maintenir  l'ordre  dans  les  finances. 
Elle  sera,  si  elle  est  exécutée,  un  bienfait  pour 
ies  compuibles,  pour  les  ordonnateurs  et  pour  les 
contribuables  qui  fournissent  les  fonds. 

A  l'aide  de  ces  règles  très  bien  conçues ,  les 
comptables  seront  plus  assurés  de  la  régularité  de 
leur  gestion;  l'administration  des  ordonnateurs 
sera  plus  éclairée  et  moins  sujette  à  erreur,  parce 
qu'elle  sera  moins  arbitraire.  La  cour,  instituée 
l>our  juger  les  actes  des  dépositaires  des  deuiers 
publics,  exerce  une  surveillance  plus  elticace  et 
acquiert  une  importance  plus  proportionnée  à  son 
zèle  et  à  sa  vertueuse  rigidité.  Ses  arréis  «.onsta- 
tent  la  régularité  des  raits  et  la  somme  des  dé- 
penses ;  mais  il  reste  à  soumettre  ces  actes  à  un 
autre  genre  d'investigation. 

Il  serait  à  désirer  que  le  jugement  des  comptes 
des  comptables  nùt  être  ternané  avant  l'époque 
où  la  puissance  lé^zislative  reçoit  et  juge  ceux  de 
Tadministration.  Le  serait  la  perfection  de  cet 


(t)  Loi  du  1:5  mai  IR18,  article  10.'. 


iiepenuani  cea  uoimo  iit^ua  une 
Celte  mëlbode,  toute  boone  qu'e 
iDdttire  en  erreur,  lorsqu'on  n'est 
ctt&ngeohiQl.  En  comparant  les  reCf 
eserclcee,  on  peut  être  Trappe  de  le 
tnmt ,  et  cet  accroissement  peut  c'i 
rèiil,  Ai  les  recettes  som  portées  nel 
comptée  de  Tuo,  et  brntea  dans  lei 
r&atre. 

tVous  avons  Jroit  d'espérer  le  Iric 
doclrioes,  lorsque  nous  nous  rappe 
ont  été  Èoureiil  Invoquées  h  cette 
celui  <iui  est  actuellement  placé  i.  La  t 
temeoi  des  lloances  ;  et  lorsque  non 
Fon  Tieni  de  commencer  i.  entrer 
tè[ae,incoinp)èleaient  Ma  vérité,  pc 
du  sceau,  si  iQQRtemps  tenues  secr 
._  4$i  le  règnede  Philippe  le  Long  ui 
"royale  eût  ordonné  -d'«a  comp 
ment  (1). 

Hais  toutes  les  autres  reredes  oi 
écliappeut  à  la  cainpiiib\Uté  géaén 
les  chambres  doiveat  let  poursui* 
coQstanco  iulaiiKable.  Quelque  ulil 
6tn>  l'emploi,  i!  ne  peut  dtre  légi 
publiquement  autorisé.  Pur  âxempl 
dans  les  administration»,  lar^qut]  ur 
à  vaquer,  les  Tonds  que  K-badgetava 
_  «alaire  île  l'emplové  qui  n'exiale  pi 
(i'ètre  payés  ptmlaiil  la  pri^mier  i 
caace,  et  «ont  grossir  le  capital  dii 
aux  pensions  cli^s  employés.  1<  es 
ce  supplément  soit  nécessaire  ;  m, 
llioile,  s'il  est  vrai  qu'elle  ait  Ëlé  ( 
décifiioos  tuinistËnelIes,  n'eu  est  p 
gale. 

Si  UD  pareil  état  de  cboses  6 
comuiu  loléral)le  dans  k'g  adminisii 
(le  quel  droit  oous  étoonenons-ai 
aistre  de  la  guerre  se  crbt  autoris 

Poser  d'une  partie  des  Tonds  que 
KTiDéu   laisse  sans  emploi?  Il  en 
USiige  sans  doute,  mais  cet  usage  si 
et  que  deviendrajent  les  comptGSi 
rulililâ  d'un  Ifudgel? 

Le  tfaiéme  des  dotations,  tornu-t 
de  l'Etat  pour  di^sâtabJjsseaieoIsqt 
sairumeol  à  la  charge  du  Trésor  p 
core  oacdeces  exceptions,  toujoun 

Pouvoir  qui  administre,  toujours 
ordre  et  a  rfcoaomie.  Fondées  daE 
cet  caisses  parlicutièrei  bl-  Irouventil 
iaeoflisaQtes  QUsursboQ'lauies.  loi 
Taut  îH^n  ^  eu[iplêer;  car  on  ne  pei 
tt&rder  comme  uu  abonnciiieiîls-st)-. 
elles  taclliient  les  abus  qui  ne  tard 
iotr&rtnire'.  Tous  les  inièréts  Wch.ir 
^T-     liser  pour  former  un  «re  ticiil  i  qn 

■  capaclirf  de  posséder,  de  iicrcevol 
'  I    pour  Biin  propre  compte,  A  adminlt 

■  chose,  «1  qui  tend  ssfis  cesse  k  téfi 

■  de  Is  rortuae  publique. 

I      Mjà  U  Lâgiou  d'IionoL'ur  a  uD 
V  (irésde  7  miliio/is,  utclle  a.  tlemaud 


•■  It  chïmbrr  Ati  ïoinptoi  Atî  Êmolaiiiï 
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>  une  obserTation. 

qu'elle  est,  peut 
n'est  pas  averti  du 
•''  recellea  de  deui 
'4e  leur  accroisse- 
%i  n'avoir  rieo  de 
^  nettes  dans  les 

is  les  comptes  de 

i  triomphe  de  ces 
appeloQS  qu'elles 
^ette  tribune  par 
i,  la  tële  du  dépar- 
noua  Toyona  que 
trer  dans  ce  sys- 
S,  pour  les  recettes 
secrCtes,  quoique, 
g  une  ordonnaQCC 
)rapler  publique- 

d  ou  dépensas  qui 
inërule  et  patente, 
rsuivre  avic  une 
utile  que  puiSie 

)  lé};itiuie  s'il  n'est 
.cmple,  on  dit  qun 
ne  une  place  vient 
t  avait  rails  pour  le 
ite  plus  coulinueul 
oier  muis  de  la  va- 
al  du  fuuds  ulTecttï 
Il  est  |)08sit)le  que 
t  ;  muis  cette  rné- 
.  èlâ  établie  par  des 
est  pas  moins  lUé- 

lea  était  considéni 
linistraiions  civiles, 
Ds-Dous  que  le  mi- 
itorisé  aussi  k  dis- 
que l'incomplet  d<' 
Il  eti  ferait  un  t>on 
agu  serait  un  abus, 
iptcsï  quelle  serait 

onitées  aux  dépens 
■ntsqui  sont  neces- 
ésor  public,  ost  en- 
lujours  si  libères  au 
jours  si  fatales  à 
■es  dans  un  temps, 
ivcnidunsunaulrc, 
°4.  Insuflisunies,  il 
^e  peut  pas  les  re- 

^;  surubunilantis, 
tardeut  pas  à  s'y 

-'uheni  de  se  coa- 

à  qui  un  donne  la 

■  cevoir  des  impOts 

ininlstrer  sa  propre 

1  séparer  sa  fortune 

1  une  dotation  de 
mandé  pour  l'exer- 


.u  cliancclicr  complnra 
lotameiit»  du  lu  cnwii' 


aioe  dont  nous  nous  oooupens  un  flapplémtnl  Ae 

^,806, 170  francs  (1). 

L'ordre  de  Kaint-Loula  a,  depuis  \6H,  une  doia^ 
Lion  de  500,000(2). 

Les  écoles  militaires  en  ont  cu  momentiaii' 
ment  une  de  1,500,000  francs  (3). 

Cellode  l'hdteldes  Invaliiles,  reconstUnfe  plo- 
sieurs  Tols,  s'élève  aujourd'hui  à  peu  prai  à 
4  millions,  et  cet  élal)liss<;ment  B  es  Milfent  Be- 
soin de  secours  qui,  a  dire  vrai,  ont  été  Tournis 
&  titre  d'avances  (4). 

La  caisse  des  invalides  do  la  msrtae,  Kveo  la- 
quelle je  ne  confonds  point  la  caisse  des  prises 
ni  cellB  dite  des  gent  de  mer,  eat  dans  l'opulence, 
car  elle  a  reru,  sur  l'exer- 
cice 1«». 10,S6fl,100  fr.  (5) 

Son  administration  a  coûté..         '290,925       (6) 


HeMe 10,675,176  fr. 


Et  les  pensions  à  sa  charge,  qui  ue  nDt  peut- 
être  pas  distribuées  avec  une  oconomie  sévère,  ne 
se  sont  élevées  qu'il j,278,W0  (7) 

Aussi  a-i-elle  placù  sur  les  fonds  libres  de  cet 
exercice,  soit  en  actions  lie  la  banque,  soit  en 
rentes,  UD  capital  de  2,300,137  fr.  (8}. 

Un  tel  t'tat  de  prospénié  ne  peut  qu'exciter 
rémulalion.  Favorisez  celte  tendance,  et  vous 
verrez  bientôt  lu  clergé,  l'université  (9),  la  caisse 
du  sceau  elle-môme,  peut-être,  vous  deuuoder 
leur  dotation. 

El  en  effet  tous  ces  intérêts  sont  respeciablu 
aussi.  11  u'v  a  point  de  raison  pour  que  les  londs 
nécessaires  a  l'un  soient  moins  assurés  que  les 
fonds  afreetés  &  l'autre.  Un  no  saurait  trouver 
une  raison  pour  que  lespensionnairesde  la  guerre 
dépendent  du  budget,  el  pour  que  ceux  de  la  ma- 
rine n'en  dépendent  pus. 

On  ]ieut  considérer  sous  uaautre  aspect  la  caisse 
d'amortissement,  dans  laquelle  l'filai  verse  une 
i'omme  annelte  pour  éteindre  la  dette  publique. 
Ce  versement  n'est  point  une  dotation,  ii  propra- 


(1)  Compte  do  In  L^L'ion  iThoniiPur  pour  1MS6,  pan  61, 
ic<»L  arriTars  par  la  lui  «lu  e  juillet  IbSO. 
.irti.!l»  3 S.WO.OOOfr. 

Proits  «ur  lis  Diajurata W,<IU0 

Fundi  (ur  to  liuifgat  d«  l'Etat  pour 
lus  Mius-uUeisr*  irt  *uIiIji1s  uoniuéi  do- 
puis   Ult ill),00a 

SupnK'oi'.-uI  dcmaDdù  par  le  projet  du 
loi  aeiuel 2llî,170 

3, SOC,  110  fr. 


(t   OnlonnaïKW  Aw   li  Htcrmltr*   1814  M  10  jtnvi'tr 
1810. 
(:()  IbiA. 
14|  HlU,Di.>U  rmii.-»  ea    1810,  UI>,OCU  fraaci  •■  Mil. 

Cuinpt<:>  loiiiluikilDLi  duUiiuD  dus  invalida)  delà  laerrt, 
»u  I"  jniivivr  IHl'J,  f*f-  tli- 

{'•)  Cuniptc  ilo  I  i'iïLlisM'moiit  lUtd  iavaliilL-i  il«  la  na- 
rim-,  pniirlBïrt,  psgp  IS. 

tli.  Ibiil.,  |iHg.'  U. 

(lj  Ouiiipi«  il»  rctabliwMuisal  des  invalides  dg  1*  nia- 
rJM,  pa(*  la. 

(S)  ibid,  pïK^)  ISA  11- 

(9)  L'Uuivvrnilii  ixMièdu  uiia  dotation  du  pioduil  an- 
aual  lie  SIO.OOO,  fraBCt  «t  uoa  ronto  dont  !•  capital  «M 
du  tOU.OOU  Iraucs.  [Comolei  dei  minittra  pour  CtMr- 
clee  ISIB:  affaire!  rtrlMattlqiUt  et  ùutrtifllM  pm- 
bliqiie,  pmm  SA  bI  titi 


^B  iQia  iibfd  dos  Pur'.) 

Des  ix>nBJ'léra[ioQ8  d'on  autre  ordfy 
(eiiit  à  l'jppui  lie  ces  raisoniicracn 
rc faire  aujiiunl'hui  ce  qu'avîiîeiil  f3it 
•A  \es  f.\ècW.f,  c'est  fiTmer  lua  yeux  tnr 
acWelte  des  cIiosl-s  :  créer  des  Cire*  I 
ieor  donner  des  iatérftta  à  part,  cii 
i'iHiêièl  (léiiOral,  c'c^t  décomijoai-r  IVs, 
(ar  nui  subsisli.-  ce  beu"  système  ■)« 
ment  où  il  y  a  concoure  [lour  la  ton 
lois,  soliilnrili!  pour  l.i  HburUi,  U  gloii 
ftnse  coriimuiie.  ,      ,, 

It.  n';ii  panle  dVnlreprcntlre  le  dcve 
de  ce»  cuiifidÉralions  :  il  suflit  do. 
apparliuaacnt  Bpécialenicnl  au  svsle 
DaDces  [loui'  faire  wniir  le  danger  des  i 
dODt  je  Tîi'ns  «Ib  imrler,  et  pour  uirt 
radinuiialrQtioiipoWiquequidîBpcisu.l 
léfiifitative  qu^  d\itribuc,  tendent  il  r' 
1&  ptëniludc  de  leur  action,  et  nu  la 
rriea  eoRlribulioiig  publiques  9'<ïg*ari 
Trésor  royal,  ^>ù  lautorilé du  tnoiian 
gilance  lU-s  Chambrea  peuvsul  v(j  di; 
sorveiller  l'emploi. 

H  fjc  saurait  s'ékver  aucune  objei 
oécessiu!  de  sounnilre  au  jugeinoiil 
«les  ccmplfs  la  coni|ilabililé  de  (oulff  > 
ï|»écialea  (ludconques.  I^  public  paye 
le  public  a  droit  d'exiger  que  le  iiiérai 
.;ont  lu  Trésor  vl  les  raini8li''re*  m' 
(^x,>ini>tB,  toit  exerci-  sur  tous  cesobii 
Ooilquefola  la  spécialité  a  |tour  oli 
ponse  qu'on  aîfeclioime.  U  esi-  posé 
ilopL-nsu  Boit  émiiieninieDt  utile,  comi] 
canaux,  par  exemple,  auxquels  on  u 
eaiprunts  opérés  il  y  a  quelques  ai 
l>08sibli;  auEBÎ  que  I  urgence  de  la  < 
inuiiiti  géD(*raleinenl  sentie:  aiusi  < 
douter  qu'il  fut  bi,eu  nécessaire  du  i 
foiids  Bpédaux  pour  construire  ou  ; 
bdifts  lies  mini^lres. 

Nous  ne  raisons  «lue  raiipeler  ici  u 
liuQ  qui  a  C'té  faite  àl'aulre  Cbarnbrc 
partageons  le  vœu  qui  y  a  lilé  mai 
-lue  ciitte  icndaoce,  toujours  nnlurell 
•l.  s  adiiiiiuslriilciira  d'un  service  à  d* 
fuiiilâ  BiH'ciaux,  trouve  dans  M,  le  t 
Biiauci's  ci'lle  rrsisiancc  ferme  que 
l'iftloiil.  et  tPi  principes  qu'il  a  muiiifi 
esprit  d'ordre,  el  J'miL'rêt  bien  enle 
départemeut,  qui  n'est  auiru  que 
l'But.  ... 

Nous  avons  présenté  l'htsionque  d^ 
«arlaiioua  qu'a  éproovéeSj  depuis  l8-'5 
de  t826  ;  nous  avons  insisté  sur  tout 
gularilés  |ilas  ou  moins  explicables 
atoDS  CTU5  aptrcevoir.  Xucuoe  augnu 
aVsV  présenKse  ((uu  nous  n'en  ayooa 
les  causes.  Nous  \w\i3  somtiie:^  Iiasar 
gouuietln:  quelques  vues  sur  des  écoo 
iieut-étre  iicaoutpaslouti-simpraticabl 
avons  ajouté  que  lu  (juranUe  dtt  l'avei 
le  Iroiirer  que  dans  uoe  censure  tkfi 
cnaalatuiiienl  sur  la  comptabilité. 

AujoiTit'liui  il  s'agit  du  passé,  et  le 
tionc  OîT  i^-^é  so/il  irréniéaiatiles.  Mai 
nou«  aïoiiB  eiTfi^îwJf marquer  ilao 
de  182li  8Vxpliqui;nl  lariès  ciîsonsja^ 
twURiiesion  a  l'Iionucur  île  voua  f 
-^ouoer  votre  sauctioa  &  va  budi^tl. 
[La  Cbaiiihre  orilonnc  rmipression 
liivii  du  rapport  iju'flli-  vieiil  d'ei 
Ttscrro  A<!  fixer  ultécieurein* 
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e  ordro  pourraient 
luienuMils.  Vouloir 
eni  fait  les  mœurs 
eux  sur  laMluatiou 
3  Otre.^  (ictifs,  pour 
pari,  cVst  affaiblir 
osiT  l'esprit  public, 
^^(11  e  (le  gouvernc- 
^  la  fornuilion  des 
'  la  gloire  et  la  dé- 


e  {b^velopperaent 
il  de   celles   qui 

système  des  11- 
3r  des  institutions 

faire  désirer  que 
))()seja  puissance 
it  ù  rentrer  dans 
ne  laissent  point 
;*égarer  hors  du 
lonarque  et  la  vi- 
en  diriger  et  en 

!  objection  sur  la 
cment  de  la  cour 
toutes  ces  recettes 
c  paye  ou  a  pavé; 
e  uiônie  contrôle, 
'res  m»,  sont  pas 
res  objets, 
our  objet  une  dé- 
U  possible  que  la 
',  comme  celle  des 
Is  on  a  uireclé  des 
jues  années.  Il  est 
de  la  dépense  soit 
ainsi  on  pourrait 
ire  de  réserver  des 
*e  ou  agrandir  les 

ir  ici  une  observa- 
hambre.  Mais  nous 
èlé  manifesté  pour 
lalurellc  de  la  part 
;ce  à  deman  !er  des 
M.  le  ministre  des 
ne  que  nous  pro- 
1  manifestés;  et  son 
ien  entendu  de  son 
re  que  Tiiilérél  de 

rique  de  toutes  les 

)Uis  18'2r),  le  budget 

sur  toutes  les  irré- 

plicables  que  nous 

le  augmentation  ne 

n  ayons  recherché 

f'.^  hasardés  à  vous 

■  iîs  économies,  qui 

'  raticables,  et  nous 

e  Tavenir  ne  peut 

re  sévère,  exercée 

té. 

O,  et  les  imnerfec- 
es.  Mais  celles  que 
1er  dans  le  budget 
rconstances.  Votre 
vous  pioposer  de 
iget. 

iression  et  la  dis- 
ent d^entendre.  — 
ieurement  le  jour 
sur  le  projet  de  loi 


Fi'ordre  du  jour  appelle,  en  second  lieu,  )a 
suite  (le  la  discussion  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  V interprétation  des  lois. 

Un  sixième  opinant,  membre  de  la  commis- 
sion, obtient  la  parole. 

M.  le  marqiiii»  de  iMalevIlle  (1).  Messieurs, 
avant  de  faire  connaître  les  imperfections  que 
me  parait  présenter  le  projet  de  loi,  et  les  amen- 
dements dont  il  est  susceptible,  je  crois  devoir 
déclarer  à  Vos  Seigneuries  qu'à  l'exe  npic  du 
noble  baron  qui  aparté  le  dernier  dans  la  séance 
d'hier,  j'en  approuve  complètement  les  principes 
et  les  dispositions  les  {lus  essentielles. 

Sans  doute,  si  ce  projet,  comme  Tout  supposé 
plusieurs  orateurs  dans  l'autre  Chambre,  et  un 
noble  comte  dans  celle-ci  (M.  de  Saint-  Roman), 
si  ce  projet  était  une  nouvelle  concession  arra- 
chée à  la  couronne,  il  ne  saurait  être  repoussé 
avec  trop  de  vigueur  et  de  sévérité.  Ce  n'est  pas 
moi  qui  proposerai  jamais,  je  Tespôre,  de  dimi- 
nuer la  prérogative  royale.  Combien  de  fois  ,le- 
puis  la  Uestauralion,  n'ai-je  pas  formé  le  vau  de 
voir  au  contraire  renforcer  de  plus  en  plus  ci! 
pouvoir  tutélaire,  si  nécessaire  pour  comprimer 
les  factions  ! 

Ce  vœu  ne  saurait  être  changé  lorsque  je  vois 
encore  tant  d'ambitions,  tant  de  pi  sions  ardentes, 
employer,  pour  se  satisfaire,  taii;dt  des  prédic- 
tions sinistres,  tantôt  de  perlides  accusations, 
avouer  les  exigences  les  plus  incom|)atibles  avec 
la  dignité  du  trône,  provoquer  même  la  déso- 
béissance aux  lois,  enfin  redoubler  d'efforts  pour 
renouveler  et  perpétuer  les  discordes  civiles  1 

Mais  quelles  sont  les  attributions  dont  il  con- 
vient que  le  gouvernement  soit  armé,  comme  le 
désire  le  noble  comte,  soit  pour  triompher  des 
factions,  soit  pour  résister  aux  intltiences  aris- 
tocratiques ou  démocratiques  qui  seraient  exa- 
gérées? Ce  sont  évidemment  celles  qui  s'accor- 
dent avec  les  principes  de  la  Constitution.  C'est 
la  Charte  qui  doit  servir  de  règle  à  cet  égard. 
Donner  ou  réservera  la  couronne  des  attributions 
incompatii>lcs  avec  les  principes  constitutifs  de 
notre  gouvernetnent,  ce  n'est  point  le  fortifier,  ce 
n'est  point  le  consolider  du  moins,  c'est  lui  pré- 
parer des  périls  qui  se  manifesteront  tôt  ou  tard. 

En  ce  moment  de  quoi  s'agit-il  ?  11  s*agit  d'ou- 
vrir une  voie  à  radminislralion  de  la  justice 
après  une  seconde  cassation;  il  s'agit  aussi  de 
savoir  h  qui  l'on  s'adressera  pour  interpréter  la 
loi  sur  le  S'usde  laquelle  la  cour  de  cassation  et 
quelques  tribunaux  ne  sont  point  d'accord. 

Je  n'examine  point  avec  M.  le  rapporteur  jus- 
qu'à i{uel  point  ce  terme  :  interprétation  delà  loi\ 
est  juste  ou  inexact,  constitutionnel  ou  incon- 
stitutionnel. 

Je  le  prends  comme  l'exposé  des  motifs,  comme 
la  plupart  des  orateurs  qui  m  ont  précé  lé  à  cette 
tribune,  dans  la  double  acception  qui  lui  a  été 
donnée,  non  seulement  par  l'avis  du  conseil 
d'Ëlat  du  17  décembre  18*23,  mais  encore  par  les 
lois  romaines,  par  tous  nos  publicistes,  et  notam- 
ment par  les  rédacteurs  du  code  civil. 

Or  il  y  a,  selon  eux,  deux  sortes  d'interpré- 
tations; riiiteri)rétation  par  voie  de  doctrine  ou 
judiciaire,  qui  m;  consiste  qu'à  siisir  le  t-en^ 
d'une  loi  dans  sen  application  à  un  ras  |»arti- 
culier,  et  l'inierpiétation  législative  ou  autheî:- 
ti(|ije,  qui  cun<is'e  à  résoudre  les   d  >utes  par 


(1)  LoMoniteHi'  iKMlomir  qu'une  aual^»o  ilu  di^c-iurs 
de  M.  le  marquis  de  Malevilk. 


MaiQienânl,  que  la  Eagiïsse  du  proj 
bien  démoairée  but  ces  différeitU  f, 
elle  épalemeol  quant  aux  moyi-nB  q 
pour  lermîner  irrêvocableiueril  lu  ( 
les  uarcks  ? 

ki  commencent  mes  doules.  Cv 
li 'abord  du  eavant  oraliur^jui  a  ouvc 
cussiOQ  |t). 

Puisqu'eQ  attcodaDt  la  loi  nouvelle 
lût  ou  tard  Taire  cesstr  It)  diâseiUinn 
entre  les  auloriléE  ludlciairea,  il  Ui 
sus  pariiee.  des  arbitrea  d'i^quitâ,  i 
qui  melleut  tin  à  leurs  coniesluiior 
qati  le  parti  le  plus  simple,  le  i)tu« 
Tordre  K-g»l,  eût  été  de  les  r«iiYO] 
secoadc  caâaalioa.  deiaot  un  Iributi 
ë^l  4  ceux  (lui  ont  rendu  les  dt" 
vrdc&lemnieni  auQuli^ea. 

Cf  ptiudast  le  projet  de  loi  veut  qi 
les  ci's,  ce  nouveau  Iriltunai  soilu^it 
et  qu'elle  praaoace,  loulcâ  cfjarubrtii 
Sun  l>ul>  ea  dé^iiiuaiil  un  l'urcjl 
de  réunir  plus  de  lumière»,  de  don 
tie^  et  i  la  sociélë  plua  di^  ^araol 
d'une  décisiou  extraordinaire  qui 
lenuiaer,  uu  qui  ne  sera  |ilus  suerc 
atuquËe  par  les  iiièni<;g  moyens. 

Uaia  cette  déaiguatiun  a  aussi  de  (t, 
vénientfi. 
Ellti  souêli^it  les  parti.'8  i  leurs  jo 
Pour  une  aKaire  de  âimpie  polie 
lieu  Rorreclionnelle,  pour  une  questlo 
oa  aalrequî  devrait  âlre  ju^Ëe  en  d( 
par  un  ju^  de  paix  ou  par  un  Irib 
iniëre  lusunce,  elle  force  Its  t>artieE 
der  uu  loin  Euleunelkment  et  à  gnt 
rant  une  cour  royale,  chambreâ  Asseï 
Uni  d'autres  instances,  aprâs  tant  i 
doirieâ  qui  ont  déjà  précédé. 

Il  y  a  plus  :  la  cour  royale,  apr^a  c 
inatt  uclion,  et  ces  plaidoiries  solenne 
pas  toujours  les  parties  d'alfaire  sur 
Le  plus  souvent  elle  n'aura  qu 
dfoit  a  dËcider,  celui  qui  n  fjii 
cassation.  e(  il  faudra  qu'après  l'av 
blemenijug^,  elJe  rnvoit' à^n  toi 
devant  leurs  jugL-n  iiaturda,  pour  i 
fofld. 

U  en  sera  aiiist  eu  iuutjéro  civile, 
règles  à-!  la  procédure,  lorsqu'elle 
t'apiml  d'un  ju^L'Uient  de  compéteui 
MOtencc  interlocutoire,  el  que  le  fo 
pu  va  État  de  ncevoir  k  l'instant  iq( 
aouv^lle  iostruction,  uoo  déclKiou  d( 
U  en  sera  de  mtinc,  en  matière  ci 
coirectionnetle,  lorsqu'il  a'agira  d'un 
par  une  cbatobre  di'accnHtion,  ou  lor 
voi  n'aura  61ë  ordonna  que  sur  une 
compétence,  ou  de  pcocëdure  crimin 
qu'annonce  l'article  2  du  proicl  du  1 
OtieJle  intoletiou  de  procédure, 
kleuipt,  et  quelles  dispenses  ruiueu 
trtrikor  public  en  nialiâre  criminel 
la  aatrea  parS'^dans  toutes  les  mu 
ft)ii  autre  incoQvéniBfii  gMv^,  sou$ 
plllique*,  résulte  surtout  dé  i"»^!- 
E  cnambres  réunies  d'une  cour  ro 
J  iujporlf,  dans  uue  monarchie,  a 
nicUt  qu*  '-^  jurisprudeoce  de»  iril 
t  certaine  fiiûê,  uQn  que  la  propr 

I  (Il  H.  J«  nm\e  Florian  *L«  KarjoUy. 
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)ire  de  la  nouvelle 

du  projet  de  loi  est 
érents  points,  IVst- 
oyons  qu'il  prescrit 
^ui  le  procès  entre 

tes.  Ce  sont  ceux 
li  a  ouvert  cette  dis- 

nouvclIe,qui  pourra 

i^seniiment  existant 

:\  il  fuut  des  juges 

j^uilé,  nmid  forcés, 

^  sladons,  il  semble 

i  plus  conforme  à 

renvoyer,  après  la 

tribunal  d'un  rang 

es  deux  décisions 

eut  que,  dans  tous 
)it  une  cour  royale, 
imbres  assemblées, 
jareil  tribunal,  est 
e  donner  aux  par- 
garanties  au  sujet 
•e  qui  devra  tout 
s  susceptible  d'être 
ns. 
>si  de  graves  incou- 

eurs  juges  naturels. 
»  police,  ou  de  po- 
queslion  posscssoire 
e  en  dernier  rei^sort 
un  tribunal  de  pre- 
parties  d'aller  plai- 
;  à  grands  frais,  de- 
es  assemblées,  après 
s  tant  d'autres  plai- 

après  cette  nouvelle 
solenneiU^\  ne  tirera 
lire  sur  le  fond, 
ura  qu'un  point  de 

a  fuit  1  objet  de  la 
rès  l'avoir  irrévoca- 

son  tour  les  {lariies 
,  pour  statuer  sur  le 

e  civile,  d'après  les 
squ'eile  statuera  sur 
ompètence,  ou  d'une 
lue  le  fond  ne  sera 
istant  même,  et  sans 
cisioQ  déllnilive. 
latière  crlmi'iello  ou 
jTJra  d'un  arrêt  rendu 
'^  ,  ou  lorsque  le  reii- 
ur  une  mieslion  de 
criminelle;  c'est  ce 
^el  do  loi. 
^dure,  quelle  perte 
ruineuses,  soit  pour 
""iminelle,  soit  pour 
les  matières  1 
fe,  sous  les  rapports 
le  Patlribution  faite 
cour  royale, 
rchie,  selon  Montes- 
des  tribunaux  y  ait 
la  propriété  et  la  vie 

rgolay. 


des  citoyens  y  soient  assurés  et  fixes  comme  la 
constitution  même  de  ï&l^i  {Esprit  des  his,  1.  VI, 
c.  i). 

Lorsque  toutes  les  provinces  de  cette  vaste 
monarchie  ont  de  plus  Tavantage  d'être  régies 
par  les  mêmes  lois,  il  importe  encore  que  cette 
jurisprudence  y  soit  uniforme. 

Pour  cela,  il  faut  qu'il  y  ait  ua  centre  de  doc- 
trine judiciaire,  un  légulateur  de  la  jurispru- 
denc*. 

Aussi,  selon  l'exposé  même  des  motifs  dû  pro- 
jet de  loi,  la  cour  de  cassation  a-t-elle  été  insti- 
tuée, non  seulement  pour  veiller  au  maintien 
des  lois  et  à  la  conservation  des  formes  tutêlai- 
res,  mais  aussi  pour  devenir  la  régulatrice  su- 
prême de  la  doctrine»  pour  ramener,  sans  cesse, 
par  ses  arrêts,  la  jurisprudence  des  tribunaux  d 
cette  uniformit  salutaire  qui  a  été  établie  dans 
toutes  les  branches  de  la  législation. 

Mais  comment  cette  uniformité  sera-t-clle 
maintenue  si  les  cours  royales  sont  formellement 
appelés  à  résister  aux  doctrines  de  la  cour  de 
cassation,  sans  avoir  à  craindre  aucun  contrôle. 
Le  projet  de  loi  ne  favorise-t-il  pas  cette  résis- 
tance V  Ne  compromet-il  pas  esscntiellemeiit  Tau- 
torité  de  la  cour  de  cassation,  le  respect  que  les 
peuples  doivent  porter  &  ses  décisions  V  Ci  est  ce 
qu'ont  établi,  avec  beaucoup  de  force  et  d'élo- 
quence, quelques  orateurs  de  l'autre  Chambre. 
C'est  ce  que  M.  le  garde  des  sceaux  lui-même  a 
avoué.  0  N*est-il  pas  à  craindre,  a-t-il  dit,  que 
«  l'autorité  de  cette  cour  ne  vienne  ù  s'affaiblir, 
«  lorsqu'il  suftira  de  la  persistance  de  trois  tri- 
«  bunaux  inférieurs  dans  un  même  système, 
«<  pour  infirmer  ses  décisions  les  plus  solen- 
'  nelles?  Que  deviendra  l'uniformité  de  la  ju- 
u  risprudence  si,  de  toutes  parts,  de  troisièmes 
u  arrêts  peuvent  s'en  écarter  impunément:^  » 

Vainement  a-t-on  dit  que  la  décision  de  la 
cour  royale  n'étant  que  pour  un  cas  unique,  ne 
tirera  pas  à  conséquence,  et  même  que  la  cour 
de  cassation  pourra  être  vengée  si,  en  délinitive, 
le  législateur  adopte  rinlerprétation  de  la  loi 
qu'elle  avait  proposée. 

Cette  loi  interprétative,  quand  est-ce  qu'elle 
sera  portée  ?  La  couronne  la  proposera  dans  la 
prochaine  session,  mais  la  fera-t-elle  adopter? 
Hst-ce  aujourd'hui  une  chose  bleu  facile  que  de 
faire  une  loi? 

D'ailleurs,  cette  loi  interprétative,  comme  nous 
l'avons  observé,  sera  presque  toujours  une  loi 
toute  nouvelle.  Elle  ne  se  bornera  pas  à  expli- 
quer l'ancienne;  elle  la  corrigern,  la  complétera, 
la  perfectionnera,  et,  par  conséquent,  quelles 
(jne  soient  ses  dispositiofis,  elles  n'empêcheront 
pas  la  cour  royale  et  peut-être  le  public  do 
penser  ([ue  c'était  cette  cour  royale  qui  avait 
bien  interprété  la  loi  précédente,  et  que  la  cour 
de  cassation  s'était  trompée. 

Sous  ce  rapport,  il  ne  me  paraît  pas  exact  de 
dire  que  l'autorité  de  la  cour  de  cassatloQ,  que  la 
conflanœ  générale,  sinon  dans  son  iofaillibitité, 
du  moins  dans  ses  hautes  lumières,  seront  moins 
compromises,  en  soumettaut  âes  décisions  aa 
contrôle  de  toutes  les  Chambres  d*une  cour  sou- 
veraine, qu'à  celui  d'une  seule  Chambre,  oud*UQ 
tribunal  inférieur.  C'est,  ù  mon  avis,  tout  le  con- 
traire. Un  tribunal  d'un  ordre  inférieur,  un  tri- 
bunal de  police  par  exemple,  no  songerait  guère 
d  résister  à  la  doctrine  de  la  cour  de  cassation  ; 
et  lorsqu'il  aurait  cette  préteûtion^  le  public  et 
les  autres  tribunaux  s  eu  occuperaient  peu  : 
cela  ne  pourrait  tirer  à  consëqueuce. 
11  n*eQ  sera  pas  de  même  quand  ce  serout  des 


lias  les  iumi<.Ti's  des  juges  qui  eoal 
N'es(-il  piispDssibleria'enaJoptaaErio 
mèrui-  la  plus  rigoureuse,  la  c<>ur  i  t 
n'ovayée  l'aftairi:  doaae  à  son  opinio: 
leltement  juste?,  lollemGiit  solidts,  q 
roQt  louâ  les  esprits  et  feront  ressi 
doutes  ? 

Hé  quoil  voilà  uiiu  cour  royale  qui 
pasËe  investit  de  la  iilu^liaulÉ;  cunliat 
appelée,  dauj  une  réunion  générale  t 
de  tODiea  ses  chamlires,  à  réviser  s&t 
rfeux  décisions  delà  cour  de  cassatioi 
cer  entre  ropinion  de  cette  cour  ré 
Celle  Je  plusieurs  tribunauiï  souverain 
danl  elle  ne  siéra  pas  elle-raënie  sauf 
n'aura  plus  de  clioix  1  elle  ne  pourr 
UBage  de  sa  consdeacQ  '.  sa  convîct' 
valeur  ;  ea^ëcieion,  torcéel... 

Od  a  dit  dans  l'autre  Chambre,  et 
leur  l'a  lëpéiê  dans  cell<!*ci,  que  a 
ne  pouvait  s'appliquer  qu'aux  procé 
cour  d'aBgise8  ;  qu'en  Dialiore  corre 
de  police  rka  n  empéclierail  le  Iriti 
lemenl  saisi  de  recomme'icer  l'in 
d'appliquer  Â  d'autres  faits  une  au(n 
Mais  d'abord,  quand  la  violence  fu 
vicUon  des  magi^lrals  ne  s'appliiiiic 
procès  déjà  jugés  par  unu  cour  d'assis 
tQUjourfl  beauconp  trop. 

D'ailleurs,  c'est  pour  tous  les  cas  t 
seutimeut  sur  l'application  de  la  p 
loi  i.Toi^ose,  renvoie  ta  décision  du  p 
k  une  cour  royale,  ctiambri'S  rénnu 
même  cette  cour  royale,  ou  le  Iribn 
fond,  poorraît,  h  l'aided'une  nouvell 
appliquer  une  autre  peine,  ou  rn^me 
prévenus, en  qualifiant  auireoientle!' 
l>il,  pour  sauver  l'tionneur  de  son  n 
avoir  l'air  de  juger  quelque  chose, 
BOUS  un  autre  rapport  a  sa  coo! 
diBeimule  le  véritable  résultat  de 
qu'il  élude  l'évidence  des  faits,  qu 
poblie  le  Bcaudale  d'une  abfoluiiou 
Bl  vove!  l'abus  que  peut  faire 
ëlran;/e  disposition. 

Uae  loi  sévère,  mais  juste,  mais 
If  ntérâide  la  focidlé,  aura  été  pendai 
uipliqude:«ati8dif)icnlié.  Tout  à  coup 
"'«jciriries  tn  Wgisiatinn  pânale  seron 
par  quelques  publicisies.  ï'rie'côur  " 
ICHtt  autre  tribunal  se  laissera  sëili 
itoavelle  doctrine.  Dès  lors,  ce  iribuni 
ies  difnculléft,  des  obscurités  dans 
blui.  et  t(.-nleru  par  philanthropie  de! 
deson  vérilablesens.delai donner  1  et) 
urumiarie, 

Qa'uu  Sf.-tond  tribunal  partage  la  ni 
malgré  l'uuaulation  du  premier  jut!ei 
lur^,  d'après  le  iirojel  de  loi,  il  sera 
tiJre  irioniplier;  Il  pourra  braver  & 
'a  cenaure  de  la  cour  de  cassation,  e 
ta  la  cour  royuli^  La  cour  de  ca$saii( 
Ijale,  arec  toutes  leurs  chambres 
nront  plus  d'autre  ofDcc  à  rempli 
jtrer  l'interprétation  prétcidue  phi 
ni  aura  plu  h  ces  deux  tribnuaux  d 
['Ainsî  la  législalionserai'SposOe  à 
r  li;B  égarcmeols  des  tribunaux  ir 
c  que  leor^  décisions  oe  soient  i 
I  âMciaux,  il  Q'y  aura  pas  moi 
T  <ea  écrivains  qui  les  auront  séd 
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I  opini 


ue,  dans  lacircorn- 
I,  c'ust  la  loi  i;l  non 
|ul  sonCen  iléfant  ? 
liant  rintcriirâtatioii 
v.iir  a  laciue:le  sera 
nion  ilti^  motifs 
qu'ils  frappe- 
nt cesser  tous  m 

fale  que  la  loi  pro- 
:  ciiriMiincG.  Bile  est 
inérale  et  soleanelle 
viser  sans  conlrâle 
assation,  ù  pronon- 
cour  rënuiairice  et 
luverains  ;  elcepen- 

i  pourra  plu!t  faire 
conviction  sera  sans 

>re,  et  M.  le  rappor- 
(lue  celle  objection 
c procès  jugés  parla 
e  correclionnelle  ou 
te  tribunal  nouvet- 
'er  l'inutruciion,  ot 
le  autre  peine, 
linci!  failc  à  la  con- 
p|)li.Iuer;Ui  qu'aux 
.'il'a;*siAU:4,ce  serait 

PS  cas  où  il  y  adis- 
le  la  peine,  que  lu 
in  du  point  de  droit 
réunies;  el  quand 
le  tribunal  saisi  du 
louvelluinsiruction. 
I  intime  absoudre  les 
dent  les  lait^faudra- 
c  son  auloril6,  pour 
chose,  qu'il  meute 
«  conscience,  qu'il 
Int  de  l'instmctum, 
ils,  qu'il  donno  au 
liuuon  non  miTÎtëe? 
1  faire   naître  celle 

s,  mais  conforcne  £i 
pendant  longtemiis 
i.  coup  (te  nouvelles 
lu  siTont  enseigiii^i'S 
le  cour  d'assises  ou 
:era  e^éiluire  par  la 
tribunal  ihercliera 
^  dans  le  texte  de 
^piede  le  détourner 
nerrei|u'una|i{ielle 

ge  la  nii'niH  erreur, 
;r  juKeiuent,  et  i\è^ 
il  !-cra  jssurû  de  la 
iver  à  t'avance,  ei 
ition,  cl  la  décision 
cassation  et  la  cour 
iiubrcs  ussombli'e?, 
r''in|ilir  que  treare- 
lue  pliilanthropiiiue 
naux  d'adopter, 
losi^e  iï  être  énervée 
aaux  inférieurs  ;  et 
soient  que  pour  des 
as  muiiis  triomphe 
ont  séduits,  cummo- 


lion  dans  l'opinion  publique,  scandale  ou  danger 
de  scandale. 

Bt  c'est  pour  résoudre  je  ne  sais  quel  doute 
prétendu  légal,  un  doule  souvent  ini&i;inaire, 
qu'onbouleverse  ainsi  l'ordre  véritablement  légal, 
qu'on  iuiervertit  les  p  luvoirs,  qu'on  dénature  les 
devoirs  des  magistrats,  qu'on  met  en  esclavaiie  la 
conscience  de  la  cour  de  cassation  et  d'une  gramle 
cour  souveraine,  comme  si,  en  caa  île  véritable 
doute,  les  principes  des  magisitrals  étalent  lelle- 
mei^t  rigoureux,  leurs  cœurs  letlement  enJurcis. 
qu'ils  n'appliquassent  pas  d'eux-mêmes  au  cou- 
nable  la  peine  qui  résulterait  dt;  l'inlerprétation 
la  plus  favorable  ;  cumme  si  entln,  dans  un  cas 
cKiraordinaire,  la  clémence  royale  n'était  pas 
toujours  là,  toujours  prête  A  accueillir  les  consi- 
d*r.itions  ^lui  lui  permettent  d'adounir  la  rigueur 
du  sort  d'un  mallieiireux  I 

Ainsi,  nobles  pairs,  le  projet  de  loi  est  utile, 
IndispensaMepourécarterlesobslaclesqu' éprouve 
radministralton  de  la  justice  après  deux  cassa- 
tions. Ses  dispositions  fondamentales  me  parais- 
sent conformes  aux  vrais  principes  do  la  Consti- 
tution et  aux  intéréis  de  la  société. 

Ju  suis  disposé  à  on  voter  l'adoption. 

Mats  l'article  2  me  paraîtrait  devoir  être  amendé, 
et  conçu  en  ces  termes  : 

"  Lorsque  la  cour  de  cassation  a  annulé  deux 
"  arrêts  ou  jugements  en  dernier  ressort  rendus 
X  dans  la  même  affaire  entre  les  mêmes  parties. 
«  el  utiaquéi'  par  les  mêmes  moyens,  le  jugement 
-  de  r..riaiiv  est  renvoyé  pour  la  Iroisièroe  fois 

•  devant  un^i  cour  royale  ou  devânl  un  tribunal 

•  (lu  même  ordre  que  ceux  qui  au^ontrendu  les 
■■  arrêts  ou  jugements  annulés.  Mais  la  cour  ou  le 

•  irlljunul  (levant  lequel  le  renvoi  eera  fait  se 
"  conlormera,  iiuant  aux  points  de  droit,  à  la 
.  décision  émanée  de  la  rour  de  cassation  comme 
'  à  l'autorité  de  la  cliose  jugée.  " 

l)jns  le  ca-i  od  la  Chaiubr<;  rejetterait  cet  ainen- 
di-menl,  je  demanderais  stibsidiairemeiit  que  le 
demi  r  paragraiilie  de  l'article  3  du  projet  en  fût 
relrancbé- 

(La  Chambre  ordonne  riiiijiression  du  discours 
de  M.  le  marquis  de  Malevillcl 


it  appi 


le   baron  P««quier   H),  seplléme 

rit  pour  la  d"  '  "   ' 

à  la  tribune. 


M.    -  .  ,.„    ..  .  . 

nant,  inscrit  pour  la  défense  du   projet 


le  opi- 
.le  Toi, 


La  nécessité  d'une  loi  nouvelle  sur  la  matière 
n'est  conlestéo  par  personne;  tous  les  orateurs 
l'ont  reconnue,  el  l'on  peut  dire  qu'elle  était 
consiatée  à  i'av.iiice  par  les  effurls  continuels 
des  diverses  admi ni. Pirations  qui  se  soûl  succédé 
en  Krance,  pour  sortir  d'un  état  de  choses  qui 
depuis  lo'.i>il'inps  n'était  plus  lolêrable.  \  la  vé- 
rité, on  a  a  ce  suji't  reproché  à  loules  les  adini- 
nlstraiions  d'avoir  trop  négligé,  dans  leurs  ten- 
tatives, les  intérêts  de  la  prérogative  royale.  Le 
noble  pair  croit  pouvoir  soutenir  qu'elles  n'ont 
pas  mérité  un  reproche  aussi  sévère.  Il  est  &  la 
vérité  intéri's-û  lui-même  à  repousser  ce  reprocha 
qui  lui  serait  commun;  mais  c'est  précisément 
sa  position  qui  lui  impose  le  devoir  de  présenter 
fi  cet  égard  quelques  considérations  propres  à 
juatilier  les  admioistraiions  précéilentes.  La  pré- 
rogative royale  e-n,  sans  doute,  digne  de  tout  le 
r(!Bpcct  des  peuples.  C'est  un  devoir  sacré  pour 
les  dépositaires  du  pouvoir,  que  de  la  défenlr'  ; 
mais  pour  la  défendre  avec  fruit,  il  faut  avant 


(1)  (^lla  opinion  uyitiii   ûti'i   iui|iroviiàii   ii'i 
.mpriinàe  1)00  par  rxirtit  du  [irucëi-vcrbal. 


(lUBB    UUUS     fa|IMlB     bClUIIUiriIl    IfU  Ull     I 

iJiclioD  à  la  cour  de  cassation  ;  ils  en 
SCIP  autorité  De  soil  comproaii=e  pai 
laissée  aiis:  cours  royalet>  de  jujjer,  aa 
contre  son  avla:  ils  craignent  qu'oi 
l'anntace  de  runirormili}  Je  docrrir 
ment  mainleniie  jusqu'ici.  Pour  se  b 
cet  ëgaril.  il  faut  avnol  tout  examine 
prèci^ment  la  cour  de  cissalion.  Le 
8e  bit  nii  devoir  de  rendre  hommag 
do  celle  ingtilutioD  ;  niaiB  pour  la  bip 
il  faut  se  reporter  à  son  origine.  La  F 
vu  se  briser  la  grande  et  antique  ma 
ciairè  qui  assurait  depuis  des  sië< 
pablic  et  la  iram^uillitè  dealaoïîHesJ 
jariclictious  bshb  i-oo9\BUince,  aun'<  do 
iDÉes  et  rëpanduGB  sur  tous  les  poin 
toire,  avaient  é'é  substiluies  aux  R 
—4s  msgiHUaturc.  toutes  les  lois  ;> 
diverses  avaient  difpara  pour  faire 
!oi  uoiqiieqoi  rompait  IodipeIps  bat: 
lie  pareilles  circon^tanctâ,  il  élail  ne 
utile,  mais  indispensable,  qu'un  irib 
l«ir  aasurftt  fexécuiion  uniforme 
dfrigeflli  sans  la  maîtriser,  l'action 
tribunaux. 
__  HétoiliranossibletraltribneràCPlrit] 
ta  "tMHinaiaaaiiefr  du  Fond  de»  affj 
Més'espoaeràvoirrenaltTel'inconvënii 
aox  parlements  d'être  trop  éloi^n^^  < 
btca.  Otinconvénient  est  grave,  en  es 
les  parties  ft  des  voyagea  dispendit' 
qne  d'silli'iir^  il  est  exact  de  dire  qi 
ineotdu  tribunal  nuit  sourenl  à  In  c 
positive  livs  fiiits  et  est  un  obstacle  à 
ctRion  des  procès.  Mais  lorsqu'on  i 
tribunal  rËgulaleur  que  le  juoeinent 
droit,  les  parties  n'ayant  plus  aucuac 
peraonnelle  ù  donner,  leur  présence 
inutile,  ei  peu  importe  que  le  iDbm 
gné  d'elles.  Cette  institution  au  su 
jngâe  jjar  l'expérience,  et  l'auCoritë  q 
cassatimi  a  aci^uise  uprëa  si  peu  d'an 
tencu  e^l  d«-jft  telle,  que  eon  ntilil 
fttre  douteuse.  Mais,  ilti-on,  pcurin 
verser  la  hiérarchie  des  pouvoirs  i 
iaridiction»!,  en  iransfiTant  aux  coût 
■B^auTéuiHw  ijai  lui  appartient  et  dont  i 

afiMIo  a  fait  bon  usage?  L(!  noble 
rz  que  loin  de  déranger  l'ordre  des  j 
on  1«  maintiiïnt  au  coniraire  et  on  l< 
Duu  notre  syMËmejudiciaire,  en  erfet. 
lion  ilrs  ronrs  royales  cotnprend  les  f 
)et  choses,  celle  de  la  cour  de  cassali 
BjiqD«  qu'aux  doclrineg.Vail&ce  nue 
M^malnticnl ,  et  en  cela  il  rend  le 
to  services.  Il  est  à  cr^ndre .  di(-on  i 
les  mon  royales  ne  lorraent  ranl 
île  «s-'ation  one  sorte  de  ligue  qui  I 
-  l'impiiis^ance ,  si  elle  c'a  pas  d'aulc 
(teroicr  arrôt.  Aux  yeux  du  nobl" 
e«p6ce  de  coalition  est  iiQlflle.4  su] 
le>  diverses  cours  royales,  isoléefiTûn— 
doot  les  membres  ne  se  connaissent  l 
gatlout  <tue  c'est  la  cour  de  cassation 
Il  eour  a  laquelle  l'affaire  est  rcnvi 
"■t  un  autre  danser  fins  grand  et  i 
pKe,  c'est  celui  qui  résultiTalt  d 
jprp*  el  de  domination  qui  pourrait, 
|ni)«nsible(nent,R'Mabllrd8ns  lèse 
:  car  ealln  il  serait  sac 
■Mionirtonn^anisi 
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it  8'6Iev(*r  qu*enlre 
urs  royales.  Quoi- 
qu'on rcfii-e  juri- 
;  ils  craignent  que 
Qi?e  par  la  liberté 
jger,  sans  recours, 
t  qu'on  ne  perde 
doctrine  si  utile- 
ur  se  bien  fixer  à 
xamincr  ce  quVsl 
lion.  Lie  noble  pair 
lommn^e  à  l'utilité 
•  la  bien  apprécier 
10.  La  France  avait 
que  macbine  ju  li- 
les  siècles  Tordre 
nilies.  De  nouvelles 
mns  doctrines,  for- 
»8  points  du  terri- 
aux  {zrands  corps 
lois  anciennes  et 
r  faire  place  i\  une 
lesbabitudes.  Dans 
tait  non  seulement 
jn  tribunal  ré^ula- 
Tornie  (I(î  la  loi,  et 
iction  de  tous  lei; 

àco  tribunal  unique 
3S  all-iires  ;  cViU 
onvénient  reproché 
)i^nés  des  jnstieia- 
',  en  ce  qu'il  oblijre 
jpendieux,  et  en  ce 
dire  que  leloi^îne- 

à  la  connaissance 
itacle  à  la  juste  dé- 
fu'on  n'attribue  au 
renient  du  point  de 
auruue  explication 
(>sence  est  dès  lors 
î  tribunal  soit  éloi- 

au  surplu:*  a  été 
orité  que  la  cour  de 
BU  d'années  d'exis- 
i  utilité  ne  saurait 
)our  |uni  donc  ren- 
mirs  »  t  l'ordre  des 
X  cours  royales  lu 
t  dont  on  r  "eonnatt 

nnble  p.iir  répon- 
n*  des  juridictions, 

(»l  on  l(^  confirme, 
en  effet,  la  }uri«lic- 
nd  les  personnes  et 

cassation  ne  s'ap- 
:3e  mie  le  projet  do 
^ena  le  plus  jçrand 

dit-on  encore,  que 
n  contre  la  cour 
e  qui  la  réduise  h 

d'autorité  sur  li* 

nobl'*  f)air ,  cette 
e  à  suppo-ep  entre 
'»es  run«Mle  l'autre, 
«ïsent  pas,  et  alors 
«sation  qui  désigne 
u  renvoyée.  Mais  il 
ind  et  que  le  projet 
.erait  de  l'esprit  de 
)urrait,  h.  la  lon^'ue 
ms  le  sein  de  la  cour 
rait  sans  doute  plus 
réunis  de  s'entendre 


entre  eux,  que  cela  ne  le  serait  aux  membres  de 
différentes  cours  royales  situées  souvent  aux 
deux  extrémités  du  royaume.  Que  si  la  cour  ûq 
cassation  était  sûre  de  conserver  toujours  l'a 
vanta^^een  attirant  à  elle  le  tond  des  affaires  »  nt 
voit-on  pas  dès  lors  combien  facilement,  par  cette 
pente  si  naturelle  à  l'esprit  humain,  une  seconde 
cassation  viendrait  presque  toujours  confirmer 
la  première?  le  jugement  définitif  ne  tarderait 
à  confirmer  Tune  et  l'autre  ;  et  de  cette  façon 
s'établirait  une  omnipotence  judiciaire  dont  les 
suites  pourraient  bien  être  déplorables  pour  la 
courde  cassation  elle-même,  car  bientôt  il  laudrail 
remédier,  de  manière  o;i  d'autr*,  à  un  droit  d'é- 
vocation si  exorbitant  et  dont  la  moindre  consé- 
quence serait,  dans  un  temps  plus  ou  moins  éloi- 
gné, une  énorme  masse  de  procès  enlevés  à  leurs 
ju^es  naturels  et  pour  lesquels  les  parties,  h  leur 
jrrand  préjudice,  seraient  obligées  de  venir  plaider 
à  Paris  de  tous  les  [)oints  de  la  France. 

En  dtTuier  résultat,  pour  conserver  à  la  com 
de  cassation  toute  l'autorité,  toute  la  puissance 
qu'elle  doit  avoir,  il  faut  donc  ta  contenir  dans 
la  route  (]ui  lui  a  été  tracée,  lîlle  perdra,  dit-on, 
de  ?a  force,  de  sa  considération,  si  Tunlté  de 
doctrines  qu'elle  est  destinée  »^  établir  peut  être 
rompue  par  Tarrét  inattaquable  des  cours.  Mais 
on  oublie  qu'iinniédiatcMuent  après  cet  arrêt  doit 
intervenir  une  loi  qui  fixera  et  pour  toujours  la 
vériiahle  doctrine;  que  cette  loi  préparée  et  dis- 
cutée eu  présence  de  la  cour  de  cassation,  sur  sa 
diMuande,  et  bien  [»robablement  sous  Tinflucnce 
lie  ses  lumières,  fera  le  plus  souvent  triompher 
sa  doctrine  sur  celle  des  cours  royales.  N'est-ce 
pas  un  assez  bi»au  droit  que  cette  sorte  d'initia- 
tive? n'est-ce  pas  un  rôle  assez  important  encore 
pour  la  cour  de  casi^ation  que  celui  qui  lui  est 
réservé  par  le  projet?  Ainsi  se  trouvent  résolues 
(*n  faveur  de  ce  projet  les  deux  questions  fonda- 
mentales auxquelles  il  donnait  li  u.  La  tftehe  du 
noble  pair  s.îrail  achevée,  >'il  ne  iT«)yait  devoir 
en  finissant  opposer  de  trè^  courtes  observations 
à  deux  amendements  qui  viennent  d'être  propo- 
sés. Le  préopijiant  voudrait  d'abord  que  la  cour 
royale  4  laquelle  le  procAs  serait  en  définitive 
renvoyé,  fîlt  tenue  de  se  conformer,  pour  le  point 
de  droit,  à  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation.  Mais  il 
l'sl  évident  alors  que  ce  serait  la  cour  de  cassa- 
(ion  qui  serait  par  le  fait  constituée  juge,  car  ju- 
^'er  ei  dicter  le  jugement  sont  une  seule  et  mémo 
chose.  Ija  loi  seule  nent  perdrait  dans  cette  hypo- 
thèse le  caractère  de  franchise  qui  doit  toujours 
lui  appartenir.  Ce  premier  amendement  e-^t  donc, 
inadmissible.  Le  second  consisterait  î\  retrancher 
du  projet  l'obligation  qu'il  iuipose  :\  la  cour 
royale,  lorsqu'il  s'agit  de  pénalité,  de  prononcer 
la  "peine  la  plus  douce.  11  est  vrai  que  cette  obli- 
gation ne  laisse  pas  au  juge  délinitif  une  com- 
plète liberté;  mais  s'il  est  un  principe  admis  chez 
tous  les  peuples,  c'est  qu'en  matière  criminelle, 
lorsqu'il  y  a  la  moindre  apparence  de  doute,  l'a- 
vis fiivorable  doit  prévaloir.  Or,  dans  quel  cas  le 
iloute  peut-il  être  mieux  constaté  que  lorsqu'il 
se  manirest(î  par  une  double  contrariété  d'arrêts 
entre  les  cours  royales  et  la  cour  de  cassation? 
i)\n  voudrait  donc  alors  prononcer  une  peine  sou- 
vent irréparable,  et  (pie  n'autorise  pas  une  dispo- 
sition bien  claire  de  la  loi?  Lorsqu'il  s'aî^it  de 
l'honneur  et  de  la  vie  des  citoyens,  le  lét»islatour 
ne  saurait  as-^urément  y  regarîlerde  trop  prés;  et 
dans  cette  occasion  particuliénî  on  a  fait  remar- 
quer avec  toute  justice  qu'il  serait  affreux  que  le 
résultat  du  dernier  juf^tMnent  pût  être  tel  qu'un 
individu  se  trouvât  avoir  subi  la  peine  de  mort, 


jj^rucuiiiir  IJ  un  ï^uuiiririk;  l'e  m  ih 
urgente,  l'înlérét  public  ne  sera  pus 
en  ce  cas  que  dane  tous  tes  aulres  o 
tioa  de  la  puissance  législative  est  il 

Ce  n'est  pas  sans  Ëtonneraent  ({tie 
reprocher  a  la  forme  de  gouvernera 
qaetle  nous  avons  le  bonlieur  de  tH 
salulairti  qui  résulte  en  certiijns  cas 
dence  des  diTerses  branches  du  pt 
latîr.  J'avoue  que  j'ai  loojoors  cons 
d<-e  Chambres  et  du  rai  comme  le  jiri 
lage  des  gouveroemenlE  con:?titulioi: 
la  promptitude  d'action  et  la  célérit 
ment  sont  utiles  en  tout  ce  qui  tou 
veroement,  autant  il  est  nécessairt 
soit  iirécipitè  en  iiialiëre  de  légiïl 
lois  ne  soient  point  commandées  p: 
lances. 

Mais,  u-^-on  dit,  le  projet  de  loi  i 
vernemetit  du  roi  dé  faire  uicea 
propûHlioas  de  loi,  quelles  que  t 
jonciures  politiques  où  l'Ëlal  puis^ 
or,  qui  ne  fiait  iju'à  cerlaious  épo') 
caraciériecr,  il  eit  peu  convenattle  i 
prolonger  les  sesËJone  lë^islutives,  < 
dent  de  iie  pas  compliiiuer  des  sili 
cilea  par  des  discussioiis  intempesi 
portuneg  1 

Soit-,  il  faut  applaudira  \i  prfvoyi 
tear,  à  son  zèle  pour  le  maintien  du 
blî(|ue,  et  au  désir  qu'il  a  d'aplanir 
qui  peaveol,  par  occasion,  gêner  l. 
gouvernement  du  roi.  Maia  il  s'ape 
ment,  pour  peu  qu'il  y  réfléchisse. 
nouvelles  dont  la  proposition  sera 
par  la  contrariété  des  jurisprudences, 
meut  de  nature  à  exciter  ies  passioi 
quer  des  questions  politiques.  Si, 
i  irritation  des  esprits  était  tell«qu'u 
disciission  pbl  faciliter  l'explosion  i 
ce  serait  en  vain  qu'on  chercherait 
ea  écartant  une  proposition  de  loi  é 
inatiërea  politiques.  L'occaxion  ne  i 
quer  aux  passions  pour  se  faire  j 
«dateraient  iofaillibletnenl  lors  de 
lion  liiêvilable  de  lu  loi  des  compti 
des  (inancs. 

On  a  supposé  que  la  lot  i  roposéc 
tribunaux  aux  suggestions  de  l'espri 
leur  lospirernit  un  esjiril  d'oppositit 
à  la  bonne  administration  de  la  juslu 

Cette  crainte,  je  l'avoue,  me  parait  i 
Ko  suppoaaiU,  ce  que  je  sois  loin  d'ad 
les  irit>unaux  tussent  dispottés  6  s'enl 
faint  prévaloir  leurs  doctrines  sur  ( 
cour  de  cassation,  la  chose  ne  serait  [i 
duts  1.;  cas  oi^  les  tribunaux  du  n 
seraient  appelés  à  juger  un<'  causi;  p 
sième  lots  après  une  seconde  cassai 
.  loi  attribue  ce  troisième  jugement 
rorales,  et  iln'y  :i_nu11e  apparencu  qi 
Baax  de  toute  nature  se  iiualisanl  p  . 
te  triomphe  de  la  jurisprudence  desci 
sur  celle  de  la  cour  de  cassation, 
nieot  y  être  parlés  qu'autant  que  \'i 
'rinxle  de  cette  cour  leur  deviendrait 
Iqo'iU  chercheraient  par  tous  li-a  r 
6  4  en  secouer  le  juug  ;  mais  al< 
.  Il  s'entendre  et  arriver  encore  au 
I  même  que  l'iaterprétation  de  1 
kDM  au  conseil  d'Etat,  puisque, 
— *•'--   commo  daof  l'aulre,  c 
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les  délais.  La 
3,  nul  intérêt 
\  inalière  est 

S  lus  oa  péril 
rinterven- 
ndlspensable. 
Q  j'ai  entendu 
Dent  sous  la- 
vre  la  lenteur 
s  de  la  dissi- 
)ouvûir  léf^is- 
sidéré  ce  veto 
rincipal  avan- 
nnels.  Autant 
té  de  mouve- 
jche  au  gou- 
e  que  rien  ne 
ation,  que  les 
ir  les  circons- 

ablige  le  gou- 
?aireinent  des 
oient  les  con- 
?e  se  trouver  : 
ues  inutiles  ù 
de  cil erc lier  à 
et  il  en  pru- 
tuations  diiti- 
itives  et  inop- 

rance  de  l'ora- 
3  la  paix  pu- 

les  obstacles 
la  marche  du 
îrcevra  faclle- 
S  que  les  lois 
1  commandée 
?,  seront  rare- 
ins  et  à  impli* 

au  contraire, 
me  semblable 
des  passions, 
.  ù  la  prévenir 
étrangère  aux 
saurait  inan- 
jour,  et  elles 
î  la  présentâ- 
tes et  de  celle 

e  livrerait  les 
rit  de  parti  et 
lion  contraire 
lice. 

t  chimérique, 
admettre,  que 
mtendre  pour 
*  celles  de  la 
t  possible  que 

même  ordre 

pour  la  (roi- 
ation.  Mais  la 
it  aux  cours 
que-  les  tribu- 
pour  assurer 
cours  royales 
.  Ils  \n\  pour- 
l'autorité  doc- 
it  importune, 

moyens  p'»s- 
ilurs  ils  pour- 
au  même  but 

la  loi  serait 
e,  dans  cette 
ce  ne  serait 


point  la  doctrine  de  h  cour  de  cassaiioQ  qui  pré- 
vaudrait néj-.essairemenl. 

Mais  si  le  siMitirnent  profond  de  ses  devoirs  qui 
anime  la  magistrature  française,  et  qui  ne  lui 
permettra  jamais  de  se  laisser  conduire  par  les 
inspirations  d*un  vain  amour-propre  ou  d'une 
dangereuse  rivalité,  ne  sufllsait  pas  pour  garantir 
le  pay[s  de  Tinconvénient  et  du  scandale  que  l'on 
l)révoit,  le  projet  de  loi  y  a  pourvu.  En  effet,  ce 
ne  sera  ni  ta  jurisprudence  des  cours  royales  ni 
celle  de  la  cour  de  cas^^ation  qui  prévaudra  ;  ce 
sera  la  loi.  Le  législateur  interviendra  et  dépar- 
tagera les  tribunaux. 

Quant  à  la  cour  de  cassation,  sa  dignité  n*a 
rien  à  craindre  des  dispositions  du  projet  de  loi. 
Je  remercie  pour  ma  part  les  nobles  orateurs  qui 
s'en  sont  montrés  si  jaloux,  et  je  les  prie  de 
croire  que  je  ne  suis  pas  moins  zélé  pour  la 
gloire  de  cette  illustre  compagnie.  Mais  on  peut 
se  rassurer  sur  sun  sort  :  placée  sur  les  limites 
qui  séparent  le  pouvoir  législatif  du  pouvoir  judi- 
ciaire, tour  à  tour  elle  censure  les  tribunaux  qui 
méconnaissent  les  lois  ou  qui  les  violent,  et  elle 
avertit  le  roi  de  Tobscurité  ou  de  Tinsuffisance 
des  lois;  par  ses  arrêts,  elle  réforme  les  juris- 
prudences vicieuses  et  prépare  la  réforme  'des 
lois  obscures  ou  imparfaites  :  quelle  plus  hante 
position  pourrait-on  réclamer  pour  elle  ?  La  loi 
proposée  la  lui  assure.  Elle  continuera  à  s'en 
montrer  digne,  et  h  justifier  la  grandeur  de  sa 
mission  par  la  sagesse  de  ses  décisions. 

On  a  dit  enfin  que  nous  mettions  l'arbitraire 
légal  à  la  place  de  l'ordre  légal.  Nobles  pairs,  il 
me  semble  que  ces  mots  impliquent  contradic- 
tion :  ce  qui  est  légal  exclut  l  arbitaire,  et  l'arbi- 
traire exclut  la  légalité.  Vous  désavoueriez  tout 
ce  qui  serait  arbitraire.  La  loi  proposée  consacre 
les  principes  de  Tordre  constitutionnel  :  vous 
n*hésiterez  pas  à  l'adopter. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
prononcé  par  le  ministri*. 

Elle  s'ajourne  l'usuite  à  demain,  attendu  l'heure 
avancée. 

La  séance  est  levée. 
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La  séance  est  ouverte  à  deux  heures.  La  rédac- 
tion du  procés-verbal  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  est  la  anitc  de  la  délibération 
sur  la  loi  des  dépenses  pour  182*.). 

Ministère  de  la  guerre.  —  SECTION  III.  Cha- 
pitre  IV.  Ecoles  militaires, 

M.  Eiis^bo  de  Salverte.  Votre  commission  a 
propost;  sur  les  écoles  militaires  une  diminution 
(le  Gi.OOO  francs;  l'économie  aurait  pu  être  de 
320,000  francs.  Avant  d'accorder  l'allocation  qu*OQ 
vous  demande,  il  conviendrait  d'examiner  si  les 
écoles  remplissent  le  but  qu'on  doit  en  attendre, 
et  si  ce  but  est  digne  de  la  dépense.  Sous  ce  dou- 
ble rapport,  l'existence  des  écoles  militaires  de 


rldiDiï^ihles  uux  tmplois  civils  et  mil 
tïtalioudes  éroleseaten  coiitradictio 
régime  con»litQtionnel.  (Murmuret  à 
J'ai  (rop  le  d.^ir  de  mériltr  l'aster 
iB?[iiUr>'.9  de  b  Chuinbre,  pour  qu'il  ne 
])#)tible  d'encourir  la  dé^upprobalioa  i] 
nns;  Riaia  avant  lout  je  reiaplis  mon  < 
Mien,  je  di^feiids  la  cau.'^e  plébélenm 
et  quelles  que  soieQl  mes  oplnjonï, 
écouli  en  silence. 

On  a  répété  à  celle  Iribunn  un  mot  r 
chaque  soldai  a  dans  n  çiberne  le  h 
réchal-  Ce  mot  peut  être  vrai.  Les  Krai 
liniruent  de  louiez  les  Autrus  iiaiioii» 
au  courage  une  pr^ence  d'usprit  et 
gi;aœ  telles,  qu'on  a  vu  un  som-orii 
dal  décider  le  sort  d'one  bataille.  } 
vient  ce  mot,  sinon  une  ironie  dérive 
psf  iifle  trop  tréquenîe  prtmotioa 
écoles,  l'entrée  des  grades  est  inlcr 
d9(8  ?  On  a  parle  A  celle  tribune  de 
nos  généraux.  Je  me  suis  associé  a 
aiasmc  à  loul  ce  qu'on  m'a  dit  -.  mal 
hominos  n'étaii'Ol  pas  .veufs  quand  i 

Krié  des  vicloires:  ils  ëtaienl  r>aloi 
ts  qui  les  oui  assurées  par  leur 
;;=:^p  _g(Hi*ent  payées  de  leur  sun; 
Launes,  Boclié,  CUampisrmt,  s'ils  vivy 
MBS  diraient  qu'iU  Bont  sortis,  non 
militaires,  mais  de^  rangs  du  soldat 
nérite  qu^on  suppose  ft  nos  offlciet 
il  d'i.-d  e-t  pas  un  qui  ne  fût  lier  de 
des  soldats  Mai^séna  ut  Lannes,  du  se 
et  rin  tatniwur  tlhampionet. 

Si  ces  réflexioDî  voua  ont  frappés, 
terez  la  réduction  que  je  propose,  e 
associerei  au  souhait  que  je  forme  i 
pression  des  écoles  militaires. 

M-  l«  K^nëral  LafABl.  Je  n'ai 
la  dernière  partie  du  discoors  de 
préopiiiani,  et  je  dois  répondre  à  ( 
«lisait  que  l'admission  au  gr,ide  de 
nant  des  élèves  Borlaiit  un  l'écol'î  i 
miiit  la  carrière  aux  soldats.  La  loi 
I8(y  donoo  aux  Boas-oDIciers  le  tier 
vacaotes;  il  est  doue  Einit  iiaiurel  q 
autres  tiers  soient  tforini'g  h  ihs  jeun 
vea  ailleurs.  D'un  aune  crtti'-,  la  gg 
admet  aux  éculei*  mililaites  lous  va 
uréseotenl  ;  la  Cbsrte  n'est  donc  pas 
resisk-nce  de  ces  l'coles.  Le  aou8-«ftic 
lieutenant  et  égal  i  tout  autre  offlcfi 
Itrêiendre  à  l'avaniM'muni,  soit  par  lai 
l'sDcietinetâ,  au  mërDi:  titre  que  tout 
ma  privilège  ne  ferme  doue  la  cai 
Bot»-ofHcier^. 

II.  I«  vl«oml^  dr  Canx,  minUtre  i 
kîTitt  fiu'on  vitnt  de  le  dire,  la  loi  ( 
1818  accorde  on-tiers-des  emplois  un 
aen  ;  les  il>^us  autres  tiers  eu^t-rfei- 
tea  éà>l6S,  et  comme  les  écoles  sont 
KHIB  les  citoyens,  leur  existence  n'a  i 
mire  s  la  Cti.>rie.  La  loi  de  IHtS  a  é 
(O'on  parvient  par  la  carrière  At 
',  on  8,  d'une  jiart,  jjliw  d'cxpii 
iliitudee  militaires;  mais,d'nn<txu 
_<Kn«  d'iowruciioo.  Cl  l'iiiatrucilon 
^<fDoi,  in«ffle  h  1  Brmée.  L«i  âcola 
lAfteai  dans  tous  les  paya  et  «arti>i 
■•r*  -«innandiique*.  L'edifico  qu'ocei 
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'rnnco.  Comme 
ont  oralement 
lililairos,  Tins- 
ion  avec  notre 
à  droite.) 
sentiment  des 
ne  me  soit  pas 
[î  ilequelques- 
n  devoir;  plé- 
[ino  du  ?oldat, 
s,  je  dois  être 

\t  mémorable  : 
^  biMoii  (ie  ma- 
raiH.'uis  se  di?- 
iis  vn  joijj[nani 
il  une  intelli- 
fliri(»r,  un  sol- 
Mais  que  de- 
soire,  lorsque, 
1  il'é lèves  des 
irdilt*  aux  aol- 
ie  la  gloire  de 
avec  enlhou- 
lais  ces  grands 
l  ils  ont  rem- 
tourc>s  de  sol- 
ur  courage  et 
mg.  Masséna, 
ivaieni  encore, 
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at;  et  quelqu-; 
iers  généraux, 
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sergent  Hoclu* 
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,  et  vous  vous 
le  pour  la  sup- 


ai  entendu  nue 
:le  rhixiorable 
i  ce  (ju'il  vous 
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'unes  gens  éle- 
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•  la  faveur,  soil 
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(;•<'  (il'  lu  guerre. 
oi  du  10  m:ir< 
I  aux  sous-olïi- 
réservés  pour 
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»  de»  <ous-oHi- 
xpérieiice,  j)lus 
•}.  autre  part,  on 
tion  est  bonne 
^oles  militaires 
irtout  dans  les 
occupe  aujour- 


d'hui lu  garde  royale,  et  qui  porte  encore  le  nom 
d'Bcole  militaire,  vous  rappelle  qu'une  école  mi- 
litaire existait  avant  la  Révolution.  Sous  FRin* 
pire,  l'école  militaire  do  la  Flèche  existait  et  por- 
tait le  nom  de  Prytanée.  L'école  deFonlainehleaUi 
transporté.'  à  Saint-Gyr,  a  produit  des  oillciera 
qui  sont  aujourd'hui  a  la  tôte  de  l'armée,  et  qui 
seraient  surpris  d'entendre  blâmer  le  mode  qui 
les  y  a  introduits. 

Des  ordonnances  positives  ont  établi  des  droits 
pour  les  nis  d'ofllciers  morts  sur  je  champ  de 
bataille,  pour  les  officiers  en  retraite  et  en  acti- 
vité; mais  il  y  a  nécessité  de  démontrer  qu'on 
est  sans  fortuiKi  pour  obtenir  une  place  gra- 
tuite. Tous  les  citoyens  peuvent  fiiire  admettre 
leurs  enfants  en  payant  la  pension.  Depuis  que 
je  suis  chargé  du  département  de  la  guerre,  je 
n'ai  fait  aucune  nomination  à  aucune  de  ces 
écoles.  Mais,  loin  de  me  refuser  ii  la  publicité 
<|ui  a  été  réclamée,  j'annonce  que  je  la  donnerai 
à  toutes  les  nominations  :  il  est  bon  qu'on  sache 
si  Tadminislration  a  été  trompée  et  si  les  fa- 
milles qui  ont  demandé  des  faveurs  gratuites  v 
avaient  un  droit  réel.  {Vive  adhésion  à  gauche!) 

On  a  trouvé  excessives  les  dépenses  des  écoles 
militaires.  Je  ferai  remarquer  que  Saint-Cyr  et  la 
l'iècbe  étant  éloignés  de  la  capitale,  il  est  né- 
cessaire de  bien  rétribuer  les  professeurs  pour  les 
engager  à  s  jrtir  de  la  capitale.  Je  conviens  que 
ees  écoles  pourraient  contenir  plus  d'élèves,  et 
({ue  dès  lors  la  dépense  aux  frais  de  l'Ktat  en 
serait  d'autant  diminuée;  mais  ce  n'est  pas  en 
supprimant  les  moyens  d'instruction  que  vous 
parviendrez  à  augmenter  le  nombre  des  élèves. 
La  pension  à  la  Flèch^î  est  de  1,000  francs.  A 
Saint-Cyr  elle  est  de  1,500  francs  parce  qu'aux 
tmvirons  de  Paris  tout  est  dis  «enuieux,  et  que 
d'un  autre  C(Ué  les  élèves  n'y  font  pas  qn  aussi 
lon^'  séjour. 

La  commission  vous  propose  des  réductions.  Je 
reconnais  qu'il  e^t  possible  de  restreindre  un  peu 
la  dépense;  et,  par  exemple,  puisqu'il  n'y  a  pas 
autant  d'élèves  qpril  pourrait  y  en  avoir,  on  peut 
diminuer  le  nombre  des  professeurs.  Toutefois, 
je  l'avoue,  j'ai  ({uelque  regret  à  ees  premières 
diminutions,  (larce  que  de  grands  besoins  exis- 
tent, soit  pour  réparation,  soit  pour  pavage,  soit 
pour  rétablissement  d'une  école  de  uaiation  | 
Saint-Gyr.  Depuis  deux  ou  trois  aus  ces  dépenses 
sont  cQUâtaunneiU  ajournées;  et  j'ai  pu  me  con- 
vaincre parmoi-inéine  combien  elles  étalent  né- 
cessaires dans  la  visite  qut^  je  lis  dernièrement  à 
Saint-C^yr.  J'eus  alors  le  régnât  de  ne  pouvoir 
donner  l'assurance  qu'elbis  seraient  faites. 

Je  crois  devoir  me  bornera  ces  observations  en 
engageant  la  Gliambre  à  allouer  lu  créilit  de- 
mandé. 

M.  itiignAlIn  Perler.  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  en  convenant  que  des  économies  peuvent 
être  faites,  vous  eugag»?  à  voter  lu  crédit  demandé. 
I:'  me  permi'ttrai  de  combattre  son  opinion.  Je 
crois  ménii»  que  la  réiuction  demandée  par  la 
«oiunission  e-ît  trop  faible,  et  je  proposerais  de 
rétendre  si  les  ()rérédenis  de  la  Gha-ubre  ne 
m'avertissaient  pas  que  ce  serait  abuser  inutile- 
m-nt  de  son  temps.  Outre  \c<  sommes  que  vous 
vovez  portées  au  builjiet  pour  les  écoles  de  la 
Flèche,  de  Saint-Gyr  et  «le  Suumur,  il  faut  com- 
prendre dans  leurs  dépenses  les  traitements  tlu 
gouverneur  et  autres  officiers  qui  figurent  dans  le 
budget  de  la  guerre  pour  218,000  francs  :  c'ent 
donc  pour  la  Flèche  70,000  francs,  qii'il  faut 
ajouter  aux  440,000  francs  qu'on  vous  demande. 


Le  monopole  ues  poudres  esi  pn 
rinduslrie  par  le  droit  imposé  à  I  er 
pétre  de  l'Inde.  Ici,  Messieurs,  p» 
aenirer  dans  qu"lque3  détails  à  cet  < 

Le  droit  établi  sur  les  salpêtres  0 
tellement  élevé  qu'il  équivaut  à  une 
Cependant  le  salpêtre  est  la  base  de  t 
duits  chimiques,  et  ces  produits  son 
employés  plus  ou  moins  dans  tou 
depuis  raffinage  des  monnaies  jusq 
chapelier. 

Si  le  chanelier  met  peu  d'importa 
<^levé  du  salpêtre,  c'est  que  Tacide  n 
emploie  entre  pour  peu  de  chose  da 
des  objets  qu'il  travaille.  Mais  il  est  ( 
lesquels  le  salpêtre  est  employé  e* 
tilè  qu*il  cooslîtue  la  plus  grande  c 
V Achat  des  matières  premières. 

Je  ne  ferai  point  iri  Ténumération 
où  le  .«-a/pétre  est  nécessaire  à  Jeur 
ïdiesc  ce  soia  aux  illustres  chimiste 
sur  les  bancs  de  cette  Chambre  :  ik 
feront  avec  beaucoup  plus  d'élenii 
avec  beaucoup  plus  de  talent  qn 
vous  entretiendrai  donc  que  de  la  fa 
l'acide  sulfurique. 

Avant  la  Révolûtioii  il  n'y  aYai t  en 
trois  fabriques  d'acide  8ulfuriqui\  oi 
plus  de  cent.  Elles  produisent  plus 
lions  de  livres  de  cet  acide,  dont  la 
partie  sert  à  la  décomposition  du  sti 
laire  des  soudes  factices,  produit  ik 
notre  industrie  s'est  enrichie  depuis 
nous  a  affranchis  d'une  exportation  i 
lions  de  francs  employés  à  l'achat 
d'Espagne. 

Non  seulement  nous  ne  tirons  pli 
de  l'étranger,  mais  le  tableau  du  corn 
1826,  foit  voir  que  nous  en  avons  < 
d*uii  million  de  kilogrammes. 

Si  on  supprimait  l'impôt  établi  su 
de  riade,  la. France  approvisionnera 
ropc  de  ses  soudes  factices  ;  car,  d'i 
Prance  le  sel  marin,  exempt  d'impôt, 
veut  la  loi  pour  les  établissements  de 
au  plus  bas  prix  ;  er,  de  l'autre,  i 
utï  l'acide  sriifurique  et  des  soude 
plus  avancée  que  chez  aucune  a 

i^es  fabriques  d'acide  sulfuri(|ue,  d 
f  avon,  d'alun,  et  je  puisdire,  toutes  iiis 
l'industrie  manufacturière  réclament 
l'impôt  sur  le  salpêtre.  Je  prie  M.  le 
commerce  de  déclarer  si  je  suis  inle 
des  besoins  de  nos  fabriques.  Loiu  de 
désaveu  de  sa  part,  j*espère  qu'il  s 
aieîi»oiir.v.ous  proj)oser  ae  les  satisfa 

Uo  seul  adversàimB^oppase  à  lu^ui 
cet  impôt  établi  dans  l'intérêt  de  so 
C'est  la  direction  des  poudres;  admin 
oeste  oui  grève  le  Trésor  par  des  dé| 
pour  t  éviter,  et  qui  a  rempli  n( 
d  i  poudre  dont  rinflamtiiation 
ics  bouches  à  f»^u  hors  de  servi 
nwdité  sans  exemple. 

I    i  motifs  allégués  pour  le  maintie 
m      premièrement  la  sûreté  de  l'Hti 
t,  le  revenu  public,  qui  seruit  d 
option  du  droii. 

^  sûreté  de  l'Etat  !  Eh  1   Messie 

Te,  les  Pays-fiiis,  la  Prusse,  lus  l 
il*atttres  empires  sont  en  si  pari 
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irie  et  mémo  au 
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Il  nos  magasins 
lion  instantanée 
service  avec  une 

linlien  de  l'impôt 

y'Kiat;  seconde- 

///i  diminué  de  la 

^^  sieurs,  l'Angle- 

'w  *  s  lîluts-Unis  et 
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sûreté  de  TËtat  peut  intervenir  dans  cette  af- 
faire. 

Nous  n'aurions  jamais  eu  d'administration  des 
[)oudres,  si  c>'tte  administration  n'avait  pas  eu 
a  dirigLT  rexploitation  des  salpétriers.  Or,  si  on 
laisse  entrer  le  salpêtre  en  franchise,  il  n*y  aura 
plus  de  salpétriers.  U  a  donc  fallu  persuader  que 
la  sûreté  de  Tl^tat  tenait  <  sseutiellemenl  à  Texis- 
lence  de  ces  agents  et  à  Texploitation  du  sal- 
pêtre en  France. 

En  conséquence  on  a  dit  :  Si  vous  détruisez  les 
salpétriers,  vous  vou.s  mettez  à  la  merci  de  TAn- 
glais ,  qui,  lorsuu'il  le  voudra,  s'opposera  aux 
arrivages  du  salpêtre;  alors  vous  ne  pourrez  plus 
faire  de  poudre,  et  vous  vous  sea'z  livrés  sans 
déft^nse  à  l'ennemi. 

Messieurs,  les  lumières  qui  vous  distinguent 
pourraient  me  dispenser  de  répondre  à  de  pareils 
arguments.  Il  n'est  personne  ici  qui  ignore  qu'a- 
lors même  que  le  commerce  anglais,  qui  a  tou- 
jours vendu  de  la  poudre  et  des  armes  aux  na- 
tions en  guerre  avec  son  gouvernement,  refuserait 
de  vous  approvisionner  en  salpêtre,  le  Belge,  le 
Prussien,  I  Allemand,  l'Italien  l'Espagnol,  s'em- 
presseraient de  vous  en  apporter. 

Mais,  pur  leur  abondance,  je  vais  détruire  toute 
crainte  à  cet  égard,  en  traitant  la  question  de 
l'exploitation  du  salpêtre  en  France. 

Lart  du  salpètrier  est  si  peu  mystérieux,  les 
procédés  qu'il  emploie  sont  d'une  exécution 
tellement  facile,  que  quelques  jours  de  pratique 
sultisent  pour  les  faire  connaître. 

Si  ce  que  j'avance  n'est  pas  l'exacte  vérité,  elle 
sera  bientôt  rétablie  à  cette  tribune  par  uu  dcs 
plus  célèbres  chimistes  de  la  France,  qui,  pen- 
dant la  Uévolution,  fut  inspecteur  des  salpétriers. 

La  mission  de  notre  honorable  collègue  M. 
Vawiuelin  était  d'enseigner  aux  habitants  des 
campagnes  à  faire  du  salpêtre  ;  et  je  ne  crains 
point  d  être  démenti  lorsque  je  dirai  que  dans 
quinze  jours  l'homme  le  plus  simple  peut  savoir 
extraire  ce  sel  des  matières  salpètrées.  Il  ne  me 
contredira  pas,  lorsque  j'affirmerai  qu'il  ne  fau- 
drait pas  deux  mois  pour  couvrir  le  sol  de  sal- 
pétriers, comme  il  l'était  en  1793.  Ainsi,  en  ad- 
mettant que  nous  fussions  privés  de  toutes  parts 
de  la  ressource  des  salpêtres  étrangers,  la  sup- 
pression des  salpétriers  n'est  point  à  craindre, 
puisque  le  gouvernement  peut  les  recréer  en 
quelques  semaines. 

El  remarquez.  Messieurs,  que  ce  sera  avec 
un  grand  avantage;  car  le  salpêtre  se  conser- 
vant sans  altération  dans  les  terres  où  il  se  forme; 
si  vous  avez  été  vingt  ans  sans  lessiver  vos  terres, 
vous  recueillerez  en  u'ie  seule  fois  ce  que  vous 
n'auriez  recueilli  qu'en  vingt  ans  de  travaux  : 
ainsi  même,  par  politique,  vous  devez  cesser  en 
temps  de  paix  l'exploitation  du  salpêtre,  pour 
trouver  en  temps  de  guerre  et  dans  votre  sol  une 
surabondance  ne  cette  matière. 

Quant  à  l'objection  tirée  de  l'intérêt  du  fisc, 
elle  n'est  pas  moins  facile  à  détruire  que  la  pré- 
cédente. 

Et  d'abord  tout  le  monde  conçoit  que  si  par 
l'abolition  du  droit  sur  rentrée  du  salpêtre  on 
peut  exporter  chez  nos  voisins  une  graude 
(|uan(ité  d'acide  sulfurique  ;  si  surtout  on  obte- 
nait pour  résultat  d'ajfprovisionner  de  soudes 
toutes  les  nations  de  rEurope,  un  retrouverait 
par  d'autres  canaux  ce  qu'on  aurait  perdu  par  la 
suppression  du  droit. 

Busuite,  loin  d'abandonner  un  reveou.il  serait 
remplacé  par  un  produit  plus  avantageux,  eu 
supprimant  l'impôt  mis  sur  le  salpêtre  de  Tlade: 


pufs  NningtTs  touraissent  à  bon  co 
Eulpélre  di-  l'Iode,  rendu  dans  nos  poi 
que  50  ù  85  rrjQoe,  teraie  mafcD, 
métrique,  lacidû  que  celui  qu'on  r  x 
IroDÇiLisvaulde  16uàl80rrai]cs;  iJ'où< 
Eî  l'ou  ne  corifuttatt  que  les  prix,  I 
SBTiùL  pas  douleus. 

Haiâ,  dira-l-ou.lasûretédei'Klalei 
à  la  fabrJcaliOQ  du  salpêtre  ea  Ftan 
ûa  guerre,  nous  laaDgueriouâ  de  saipj 
C£83ions  de  le  lirer  ti<i  uoire  6oI.  Loi 
rail  sans  réplique,  Me^skurs,  »i  elleé 
heureusement  elle  ce  i'eat  pas,  je  s 
prouver. 

D'abord  il  ne  s'agit,  il  ne  peul  s' 

d'une  ipiecre  manlitne,  et  dans  ce  ( 

lea  b&lkmeata  du  comoierce  s'empri 

_  nous  apporter  du  salpêire  si  nous  It 

-  peu  plus  ciraf:  -         . 

Supposons  toulofois  qti'aucUQ  a 
lieu  .-  pour  se  luellre  à  I  ;i&ri  de  ctlt 
probable,  il  eurSrii  que  l'uJminiscra. 
joan  de  graude  approvisionanmenls 
a'ftutam  plus  liàctics  que  le  salpéln 
Tiendra  pas  à  la  tnoiiié  Un  prix  qa' 
«DJpurd'Iiui . 
-T-prÉter.drijiU-onQUe  de  tels  approvis 
sendent  impossibles;  qiïe  lu  salpt^ 
lempe  a'ullérerait,  se  décomposerait, 
SA  vertu,  de  eu  force,  qu^  sais-je,  eu 
fâadrBil?Rien  du  vrai  dans  tout  cela 
«a  conserve  indéliaimeut  :  il  ae  fauti 
daoB  dt'S  magasins  sucs. 

Veat-oQ  aller  plus  luin?rycoaiens;| 
cboses  &  l'extrôuic.  Nos  provisioas 
aucuu  vaisseau  ne  viem  de  l'Indu  pou 
vêler.  Qu'importe?  Esl-ce  que  nolri 
poorrail  nous  manquer?  Est-ce  qu'il 
point  enrichi  peudaul  tout  tu  leup 
ïorîoos  fait  u^agG  de  salpêtre  Ëtrang' 
Nos  ateliers  seront  dC-truits,  va-t-oi 
qaer  ;  il  n'y  aura  pins  de  salpëtrjcrs, 
plus  exiruire  le  talpëtre  de  la  terre 
perdu  !  "Vainc  crainie,  erreur  que  lou 
JVot  aUUers  seroni  délmiU  !  Mais  nf 

Îu'uu  beBoia  Us  se  composent  de  que 
jères,  de  yieux  loaneaus  et  de  cnsU 
qu'île  peuvent  être  ëlablis in  ir<^g  peu 
HitUd  n'auTOrii  plus  de  salpetricrs,  o 
pttti  extraire  lé  saipêtre  de  la  terre!  Mi 
méUer  ù  facile  qu'il  s'appiend  enqueli 
Savea-vous  en  quoi  il  consiatu?  a  lei 
leireâ,  à  ajouter  de  la  potasàe  ii  la 
Ja  concentrer  et  k  la  laisser  refroidir 
Je  salpêtre  s'en  sépare. 

Si  1  aduiittisiration  n'élaît  pas  couvai 
pourrait  meltre  i  l'épreuve  le  deroiei 
Triers  ;  mais  non,  je  me  trompe,  <'lle 
doaie,  elle  est  trop  éclairée  pour  eu  av 
^ï  d'atUeura  ne  rép&te-t-elle  pas  cetl 
'  s  les  jours  sur  tes  Ealcétrïerij  ambul 
it-ils.  sinon  de  simples  ouvner3~i-— — 
—  n  une  cfmmiasjon  pour  faire  du  i 
:□,  s'il  fallait  citer  un  grand  ex 
Ile  décisif,  nous  le  trouverions  d 
iÔD.  M-oi)  m.'inqué  de  salpêtre? 
la  France  avait  à  combadre  toula 
.e  l'on  ne  vienuc  donc  plus  dire  :  I 
~  "uera,  ai  nous  cessons  de 
loi.  ao  contraire,  si  je  n'ëti 
Lempltf  que  je  yjens  de  citer 
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général  on  ne  doit 
}8  produits  qu(î  les 
bon  compte.  Or,  le 
nos  portSf  ne  coûte 
Boyen,  le  quintal 
l'on  extrait  du  sol 
s;  d'oùTon  voit  que 
prix,  le  choix  ne 

l'Etat  est  intéressée 
in  France.  En  cas 
ie  salpêtre,  si  nous 
;ol.  L'objection  se- 
fi  elle  était  fondée; 
as,  je  vais  vous  le 

peut  s'agir  ici  que 
us  ce  cas  là  même 
l'enipresseraient  de 
10U8  le  payions  un 

;un  arrivage  n*ait 
do  cotte  chance  im- 
inistration  ait  tou- 
ements,  qui  seront 
salpêtre  ne  lui  re- 
>rix  qu'elle  le  paye 

jprovisionnements 
salpêtre  avec  le 
)serait,  perdrait  de 
-je,  eulin,  qu'il  se 
ulcela  :  le  salpêtre 
e  faut  que  le  placer 

liens;  poussons  les 
isions  s'épuismt  ; 
ide  pour  les  renou- 
le  nutre  propre  sol 
:e  qu'il  ne  se  serait 
e  temps  ((ue  nous 
étranger'/ 
va-t-on  nie  répli- 
iHriers,  on  ne  saura 
la  terre,  l'art  sera 
Que  tout  cela. 
Mais  ne  sait-on  pas 
;de  quelques  chau- 
le crislallisoires,  et 
1res  peu  de  temps. 
^^ersy  ou  ne  saura 
^  -re!  Mais  c'est  un 
^  n  quelques  jours. 

?  a  lessiver  des 
à  la  liqueur,  à 

îfroiilir  :  bientôt 

convaincue,  elle 
dernier  des  ou- 
i,  elle  n'a  aucun 
•  en  avoirV 
Kis  cette  épreuve 
ambulants  t  Que 
Tiers  à  qui  l'on 
re  du  salpêtre, 
md  exemple,  un 
rions  dans  la  Ré- 
Ipôtre?  et  cepen- 
e  toute.  l'Europe, 
dire  :Le  salpêtre 
ns  de  le  tirer  de 
Je  n'étais  rassuré 
^ller  et  par  nos 
pondrais  :  Le  sal- 


pêtre nous  manquera  si  nous  ne  cessons  de  le  tirer 
de  notre  sol. 

Forcé  de  renoncer  à  ce  puissant  argument,  que 
la  sûreté  de  VEtat  serait  compromise,  ne  fera-t-OQ 
pas  valoir  des  considérations  secondaires  et  ton- 
jours  trop  puissantes  sur  quelques  esprits?  Ne 
dirat-on  pas  :  pourquoi  aller  chercher  ?u  loin  ce 
que  nous  possédons  chez  nous?  il  est  vrai  qu'ex- 
trait de  notre  sol  le  salpêtre  nous  coûtera  plus 
cher  que  celui  de  l'Inde  ;  mais  c'est  un  moyeu  de 
donner  du  travail  à  2,000  ouvriers.  Que  devien- 
draient-ils? 

Ce  raisonnement.  Messieurs,  serait  doublement 
erroné. 

Le  salpêtre,  et  je  dois  insister  sur  ce  point, 
n'est  pas  tout  contenu  dans  notre  sol  ;  nous  n'y 
trouvons  tout  formé  que  la  dixième  partie  de 
celui  que  nous  retirons  :  nous  avons  besoin,  pour 
faire  les  neuf  autres  dixièmes  d'une  matière  qui 
vient  de  rélranger.  Cette  matière  est  la  potasse; 
il  en  entre  pour  53  francs  dans  un  quintal  mé- 
trique de  salpêtre  qui  revient  alors  à  160  ou 
180  francs.  Or,  le  quintal  métrique  de  salpêtre  de 
rinde  ne  vaut,  terme  moyen,  que  70  à  75  francs. 
Je  laisse  à  juger  la  question  qui  se  présente, 
comme  il  suit,  dans  toute  sa  simplicité. 

Lequel  vaut  le  mieux,  de  tirer  de  l'étranger 
pour  b3  francs  de  potasse,  afin  de  faire  en  France 
un  quintal  métrique  de  salpêtre  au  prix  de  160 
à  180  francs,  ou  de  tirer  de  l'Inde  le  quintal  de 
salpêtre  tout  fait  au  prix  de  70  à  75  francs? 
Certes,  la  réponse  n'est  pas  douteuse. 

Ainsi,  dans  aucun  cas,  nous  ne  pouvons  nous 
passer  de  l'étranger;  il  doit  nous  fournir  ou  le 
salpêtre  tout  fait,  ou  la  potasse  pour  le  faire. 

Képonilous  t\  l'autre  partie  de  1  obiectlon  :  Deu.v 
mille  ouvriers  sont  employés  à  la  fabrication 
du  salpêtre.  Que  deviendront-ils?  Mais  Us  sont 
répanaus  sur  la  surface  de  cinquante-six  départe- 
[uents  ;  ce  sont  des  manœuvres  îx  qui  le  senre  de 
travail  importe  peu.  Leurs  bras,  qui  fouillent  au- 
jourd'hui la  terre  pour  en  tirer  un  sel,  la  labou- 
reront demain  pour  y  semer  du  blé.  S'il  était 
question  d'un  grand  nombre  d'individus  accu- 
mulés sur  un  même  point,  d'une  population  tout 
entière,  sans  doute  il  ue  faudrait  agir  qu'avec 
circunspection  ;  mais  encore  faudrait-il  afl^ir,  au- 
trement l'Industrie  serait  stationnaire.  Avec  le 
système  que  je  combats,  les  tissus  se  feraient 
encore  à  la  main,  au  lieu  de  se  faire  au  métier;  les 
champs  se  cultiveraient  à  la  bêche,  et  la  charrue 
serait  délaissée  ;  nos  vaisseaux  ne  sillonneraient 
par  les  mers,  mus  par  la  pompe  à  feu  :  ils  seraient 
conduits  à  force  de  rames. 

Crùces  au  ciel!  ces  idées  ont  vieilli;  l'expé- 
rience en  a  fait  justice  :  c'est  de  la  fausse  mon- 
naie qui  n'a  plus  cours  parmi  nous. 

Ou  moins,  soyez  conséquent,  me  répondront 
d'autres  adversaires  ;  et  puisque  vous  ne  voules 
pas  Qu'on  fabrique  le  salpêtre  en  France,  parce 

aue  l'Inde  peut  le  fournir  à  moitié  iirix,  tirez  donc 
e  l'étranL'er  tous  les  produits  qu'il  vous  oiïrc  à 
bon  marché.  Par  exemple,  faites  entrer  les  fers 
atiglais  sans  les  frapper  de  droits. 

Je  pourrais  dire  qu'une  révolution  se  prépare 
en  France  dans  l'art  d'extraire  le  fer;  quelle  est 
imminente  ;  et  que,  d'ici  à  dix  ans,  il  est  permis 
d'espérer  que  nous  ferons,  sur  plusieurs  points 
du  royaume,  des  fors  au  coke,  à  aussi  bas  prix 
que  les  anglais. 

Mais  je  ne  dois  pas  employer  de  tels  arguments  : 
on  ferait  avec  raison  quelque  autre  citation.  Je 
veux  supposer  que  le  fer  sera  toujours  plus  cher 
en  France  que  aaua  les  pays  étraogere.  Seraitrll 
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▼ait  acheter,  Jès  à  prissent,  du  salpein 
Mais  la  posilion  où  elle  se  trouve  ne 'ï 
pas.  ?foiia  devons  donc  acconler  les  8, 
l>ort>>â  au  budget  i  ils  sont  (U'Ccssarm 
terais  l'allocation. 

Ao  moyen  de  celle  aommeetd'un  Ia| 
déterminé,  qui,  je  rrois,  ne  devra 
utldàdn  l*' janvier  1830,  l'adminisli 
l«s  moyens  du  s'affrancliir  des  en 
qu'elle  a  \iu  cootractir. 

Par  conscquenl,  si  le  budget  pour  i 
salpêtres  était  à  la  prochaine  sessiou  i 
aDjounl'hui,  ce  serait  alors  qu'une  | 
de  réduction  deyrail  vous  être  Taite. 

Uiiis  j'ai  trop  (If  contiance  dans  H.  I 
de  la  guerre  pour  craindre  qu'il  repon 
BOreà  économiques  qui  \iji  sonl  indit 
croire  même  qu'il  voudra  bien,  dès  { 
souB  doaner  quelques  espérances  ï 

M.  I«  Tlconlede  Cmttx.miniilre 
Je  Dt'  œe  propose  pas  d'entrer  daos  I 
discusâiou  que  TOUS  veaez  d'eniendr 
ne  cooDati  mieux  que  moi  (e  savoir 
rable  préopjaaol,  et  si  je  roulais  le 
seoB  que  la    lalie  serait   trop  iuéga 
avec  satisraclion  qu'il  n'avait  pas  Irai 
liOD  des  poudres-,  ici  je  n'ai  pas  d'i 
!a  fafcricanon  des  poudres  eat  noo  afr 
et  le  t'ouvcroement  nedoU  pas  Vm 
Oaant  â  la  question  des  sal  pètres,  j'a 
mérite  d'âtre  examinée  sérieusement 
pas,  quelle  que  soit  l'impressioa  p 
vous  par  le  savant  discours  de  M.  Tl 
la  Chambre  veuille  atiopter  b  rédu< 
tée  par    un   pr^cëdeol  orateur.  Nul 
si  une  écouomiu  peut  être  faitt:  sans 
l'Etat,  cette  ëconomie  se  Fera.  le  dea 
meot  à  ne  rien  précipiter.  Ou  vou 
qn'à  l'époque  de  ses  troubles  politiqu 
avait  manquêdu salpêtre.  J'aioutt;  qi 
aussi    dans  d'aulres  circonstances, 
pendant  la  guerre  de  la  succession. 
porte  dans  un  de  ses  mémoires  uut 
mau^ua  pendunt  \a.  guerre  de  56.  Vei 
ce  un  déraul  de  prévoyance  de  la  pi 
vernemeot.  Haie  toujours  fant-il  coo 
a  là  quelque  ciiose  de   grave.  Cde 
commerciale,  la  salpé're  est  sujel  â 
-varia  lion  s,  et  méise  en  Angleterre  on 
de  cette  (uatiëre  s'élever  quelquefois 
considérables.  Dans  l'état  des  cbu: 
(ôrll  à  iTtndre  est  celui  qu'a  propa 
aud.  Je  me  propose  de  former  une  i 
spéciale  à  laquelle  je  le  prierai  d'assi 
Kilerai  ceux  de  nos  commerçants,  qi 
ie  mieux  de  celle  manière,  et  quetqi 
tTarUlItrie.  Après  avoir  mûrement  i 
question,  la  commission   fera   un  ra 
résultat  de  sou  travail  vous  sera  soi 

Kn  ce  moment.  Umteréducli'iaeBt 
va  briserait  les  existences,  cî-cela  _ 
mie  pour  le  Trésor  ;  car  le  dêparl 
guerre  a  déjà  de  grands  approvisioi 
■alpètre.  U.  TliéniirJ  vo<jït  a  dit  qu' 
se  conserve  indelinimenl  dans  des  ba 
secs.  Je  Tais  observer  en  passant  <iu 
—  aae  dépi;nee  à  faire;  malâ  ceci  n'et 
tfêiDents  de  la  question  dans  laquull 
âflâa  mirer,  punqae  moi-méoie  j'i 
ia*>f>lcs  lijiiik^res  pour  la  discute 
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Balpéire  i)e  l'Inrle. 
iveiieleliiipt'rmul 

irins  ^.oeo/înrr. 

îussiiirus;  j'i>n  vo- 

d'un  lapsdelL'mps 
e  devra  pas  aller 
idministraiiun  aura 

due    en^'agemciiis 

>t  pour  l'adiat  des 
Besiiion  \e\  qu'il  est 
]u'uiiû  propogiliot) 
e  laHp. 

ans  M.  le  rainistru 
ilri'poQâfc  les  mé- 
at indiquËtis;  i'osc 
n,  di'8  aujourd'hui, 
nces  ù  cet<^gard. 

iniitre  de  la  guerre. 
r  daDsIe  Tond  de  la 
entendre.  Persoane 

savoir  de  l'hono- 
alais  le  rOfuler,  jn 
ip  inéf^ale.  i'ai  vu 
.pas  Iraitâ  la  qiicâ- 
1  pas  d  in  certitude  : 
inc  afrairc  d'Btat, 
las  s'en  dessaisir, 
res,  j'avoue  qu'elle 
a>me[il.Je  ne  pense 
ision  produite  sur 
;  M.  Tliénard.  que 
réduction  propo- 
ir.  Jitil  doute  que 
<j  sauB  danger  pour 
Je  demande  seule- 


oute  qu'il  a  manqué 

lances,  nolammeni 

ession.  Turgol  rap- 

■es  que  lu  sulpélru 

56.  Kut-élreetaii- 

Ic  la  part  du  cou- 

t-i!  convenir  qu'il  y 

ve.  Comme   denri^'e 

sujet  à  beaucoup  de 

'■■Te  on  a  vu  le  prix 

utifols   i,  des  prix 

■«  clioses,  le  seul 

propi)Si'^  M.  Tlié- 

^'  une  comuirssiori' 

i  d'assister  ;  j'y  ap- 

ulA,  qui  entendent 

quelques  ofilciej;! 

ment  uxaNÛné   la 

un  rapport,  ft  1i' 

cra  soumis.  (Yh'i- 

l'Regl  impossililc: 
t  cela  sans  éconii- 
iléjiar  terne  tu  de  la 
ovidioimemeuts  de 
lit  qu"  lu  sulpèlre 
Mies  itatiinrul>bleii 
iant  .'ii'il  y  aura  lu 
ci  n'est  qu'un  de^ 
laqui'lie  je  ne  veux 
èau:  j'ai  liuitoin  d^^ 
(//«cuier.  {NonvelU-i 


M.   le    PréHideal.  Je   ferai  remarquer  à  la 

iiliambre  que  le  budget  de  l'administralloD  géné- 
iMle  des  poudres  et  salpêtres  eat  seulement  sou- 
^[lis  A  la  Ctiambre  pour  mémoire,  comme  celai 
ite  l'Université  ;  il  ne  Tait  point  partie  de  la  loi. 
Ainsi,  quel  que  soit  le  vote  de  la  Chambre,  il  ne 
passera  pas  dans  la  loi,  il  sera  seulement  mea- 
(jonnd  au  procès- verbal. 

(L'anmnaement  de  M.  Labbey  de  Pompierret  n'eit 
pi>tnt  appuyé.) 

\'*  partie.  —  Administration  cen- 
trale         81,000    ■ 

2*  partie.  —  Achat,  fabrication  et 
rifUnage  du  salpêtre 2,361,50»)  26 

3*  partie,  —  Achat  et  rafllnage 
du  soufre 61,813  92 

4'  partie.  —  Fabrication  des  pou- 
dres      1,012,027  29 

y  partie.  —  Dépenses  générales 
cl  extraordinaires 62,400    » 


M.  I«  Président.  Nous  passons  maintenant  h 
la  diiciiision  da  budget  des  dépenses  du  minitlère 
de  la  marine. 

Voix  à  droite  :  El  les  recettes  des  poudres? 

M.  le  Président.  Il  en  sera  question  au  bud- 
(;et  des  recettes. 

MINISTÈRE  DE  LA  UAHINE. 

M.  lu  ministre  de  la  marine  a  la  parole.  (Un 

profond  silence  s'établit.) 

M.  le  barnn  llyde  de  Rfeaville,  ministre 
'.lii  la  marine.  Messieurs,  le  rapporteur  de  votre 
commission  a  dit  :  la  marine  est  pour  la  Franco 
un  élément  principal  de  prépondérance  politique; 
qu'il  nous  soit  piTmis  d  ajouter  qu'ullc  est  aussi 
un  des  principaux  éléments  île  sa  glaire. 

Cette  vérité  incontestable  ne  trouvera  dans 
cette  enceinte  aucun  coniradieteur;  vous  eeres 
toujours  unanimes  quand  il  s'agira  da  l'hoaneur 
nu  pays. 

N'ationdex  pas  de  moi,  Messieurs,  des  explica- 
tions très  approfoiidies  sur  chaque  branche  de 
l'important  service  que  le  roi  a  daigné  conHer  k 
mes  soins.  Peu  de  mois  se  sont  écoulés  depuis 
que  j'ai  l'honneur  de  me  trouver  placé  à  la  tAle 
du  département  de  la  marine;  or,  j'ai  liesoin  de 
V'iir  du  près  les  rlioses  pour  me  faire  sur  chaque 
partie  de  mon  administration  une  opinion  llxe, 
arrêtée.  L'art  naval  a  été  pendant  plusieurs  années 
l'objet  de  mes  méditations,  je  I  ai  étudié,  et  sur 
lus  mers  et  daos  les  ports.  Plus  d'une  fois,  à 
celte  tribunu,  on  m'a  vu  hasarder  des  idées  qui 
peut-ëtru  étaient  boitnes,  puisque  mes  rceux  se 
sont  rëulisé.%  et  qu'oiillu  nous  avons  une  ami- 
rauté, des  équipuges  de  ligne,  dus  préfectures 
maritimes  et  des  l)iltimenls  a  vapeur  ;  mais.  Mus- 
sieurs,  des  connaissances  générales,  disons  des 
ap<'r(;ui>,  alors  même  qu'iN  seraient  heureux,  ne 
nauraieiitsuflirc  h  l'aiitiinistraleur;  il  n'y  a  qui*. 
II!  maniement  des  ait'airi>s  qui  appreime  &  les 
bii^ii  connaître  1  plus  un  les  creuse  plus  un  du- 
menre  convaincu  du  l'uiililé,  île  la  nécessité  de 
U 


^iuii  iiiiïiiii'.  UOs  iui 
ii'0|>u5:iiion  di:  loi  ^ 
lurticulior  n'i-n  so 
jrgenle,  l'intérôt  p 
■n  ce  cas  que  dan? 
:îon  de  h  put»snnc 
Ce  n'est  pas  !ia;ir 
reprocher  a  la  far» 
quelle  nous  avons 
lalulaire  qui  K'.'^uil 
Jence  des  diviirsi' 
lalir.  J'avoue  que  j 
de»  Chambre- et  du 
lage  des  gouvernai 
la  promptitude  d'ai 
mcnl  sont  utiles  en 
vernement,  auuni 
soit  {irécifiilé  en  i 
lois  ne  soient  fioin 
lances. 

Mais,  a-l-on  dit 
vernemenl  du  lo 
/^ropo."!]  lions  itu  l 
jonciores  poiiiiqu 
or,  qui  lie  sait  i|u' 
caractériser,  il  est 

Srulonger  (es  sessi 
enl  de  ne  pas  en 
i-fle.s  par  des  disct 
portunes  t 

Soil:  il  faut  appi 
leur,  à  soa  zèle  po 
blique,  el  au  désir 
qui  peuvent,  par  < 
gonveroement  du 
menl,  pour  peu  qi 
nouvelles  dont  la 
par  la  contrariété  d 
ment  de  nature  tt 
quer  des  qoeslior 
lirritalion  desesp 
discussion  put  fac 
ce  serait  eu  vain  i 
eu  Partant  une  p 
matières  politiqm 
quer  aux  passioi 
éclateraient  infail 
tiof]  iii<'Vi(at}le  ne 
des  tiaano'i. 

On  a  supposé  q 
tribunaux  aux  su^ 
leur  inspirerait  ur 
à  la  bOQiie  admitir 

Cette  crainte,  j? 
EuBupposanl,  eu  a 
les  tribunaux  fuss 
f»ir«  prévaloir  li'i 
cour  de  cassation, 
dans  1.'  cas  où  I 
seraient  appelés  à 
sième  lois  apiè^  i 
i-n  attribue  ce  ti 
^>ïaleï;  et  il  n'y  ; 
nïux  de  toute  riat 
le  triomphe  de  la 
iur  celle  de  la  l 
raient  y  èlre  porte 
lijnale  de  cette  co 
el  qu'Jls  cherchen 
Sibjes  a  en  secoue 
raient  s'entendre 
lors  même  que  1' 
'*oanêe  au  eu  use 
uippoaition   comi 
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orient  les  délais.  La 
I  cours,  nul  intérêt 
t  si  la  matière  est 
drapas  plus  en  péril 
^litres  ou  rinterven- 
^e  est  indispensable. 
ht  que  j'ai  enlendu 
rernement  sous  la- 

de  vivre  la  lenteur 
ns  cas  de  la  dissi- 

du  pouvoir  léj^is- 
'S  considéré  ce  veto 
e  le  principal  avun- 
titutionnels.  Autant 
célérité  de  inouve- 
|ui  touche  au  gou- 
îessaire  que  rien  ne 

législation,  que  les 
lées  par  les  circons- 

le  loi  oblige  le  gou- 
nécessairement  dus 
que  soient  les  con- 
t  cuisse  se  trouver  : 
'  époques  inutiles  ù 
nable  de  chercher  à 
tives,  et  il  est  pru- 
l^s  situations  ditfi- 
^nipestives  et  inop- 

i-évoyance  de  Tora- 
on  de  la  paix  pu- 
lanir  les  obstacles 
nor  la  marche  du 
s'apercevra  facile- 
;hisse,  que  les  lois 
i  sera  commandée 
ences,  seront  rare- 
)assions  et  à  impli* 
I.  Si,  au  contraire, 
e  qu'une  semblable 
sion  des  passions, 
ler.iit  ù  la  prévenir 
3  lui  étrangère  aux 
a  ne  saurait  man- 
raire  jour,  et  elles 
»rs  de  la  présenta- 
comptes  et  de  celle 


oposéo  livrerait  les 
l'esprit  de  parti  et 

pposition  contraire 

ia  justice. 

^^raît  chimérique. 

^  d'admettre,  que 

^  s'entendre  pour 
sur  celles  de  la 

^*rait  possible  que 
(lu  même  ordre 
use  pour  la  Iroi- 
^assatlon.  Mais  la 
ment   aux   cours 
iciî  que  les  tribu- 
mt  pour  assurer 
des  cours  royales 
tion.  Us  ne  pour- 
le  l'autorité  doc- 
idrait  importune, 
les  moyens  pos- 
as alors  ils  pour- 
jre  au  même  but 
de  la  loi  serait 
sque,  dans  celte 
ire,  ce  ne  serait 


point  la  doclrine  de  h  cour  de  cassaiiou  qui  pré- 
vaudrait né.^essairemenl. 

Mais  si  le  scntirnent  profond  de  ses  devoirs  qui 
anime  la  magistrature  française,  et  qui  ne  lui 
permettra  jamais  de  se  laisser  conduire  par  les 
inspirations  d'un  vain  amourpropre  ou  d'une 
dangereuse  rivalité,  ne  suffisait  pas  pour  garantir 
le  pay[s  de  Tinconvénient  et  du  scandale  que  l'on 
prévoit,  le  projet  de  loi  y  a  pourvu.  En  effet,  ce 
ne  sera  ni  la  jurisprudence  des  cours  royales  ni 
celle  de  la  cour  de  casf^ation  qui  prévaudra  ;  ce 
sera  la  loi.  Le  législateur  interviendra  et  dépar- 
tagera les  tribunaux. 

Quant  à  la  cour  de  cassation,  sa  dignité  n'a 
rien  à  craindre  des  dispositions  du  projet  de  loi. 
Je  remercie  pour  ma  part  les  nobles  orateurs  qui 
s'en  sont  montrés  si  jaloux,  et  je  les  prie  de 
croire  que  je  ne  suis  pas  moins  zélé  pour  la 
gloire  de  cette  illustre  compagnie.  Mais  on  peut 
se  rassurer  sur  sun  sort  :  placée  sur  les  limites 
qui  séparent  le  pouvoir  législatif  du  pouvoir  judi- 
ciaire, tour  à  tour  elle  censure  les  tribunaux  qui 
méconnaissent  les  lois  ou  qui  les  violent,  et  elle 
avertit  le  roi  de  Tobscurité  ou  de  l'insuffisance 
des  lois;  par  ses  arrêts,  elle  réforme  les  juris- 
prudences vicieuses  et  prépare  la  réforme  'des 
lois  obscures  ou  imparfaites  :  quelle  pius  haute 
position  pourrait-on  réclamer  pour  elle  ?  La  loi 
proposée  la  lui  assure.  Elle  continuera  à  s'en 
montrer  digne,  et  à  justifier  la  grandeur  de  sa 
mission  par  la  sagesse  de  ses  décisions. 

On  a  dit  enfin  que  nous  mettions  l'arbitraire 
légal  à  ia  place  de  l'ordre  légal.  Nobles  pairs,  il 
me  semble  que  cas  mots  impliquent  contradic- 
tion :  ce  qui  est  légal  exclut  1  arbitaire,  et  l'arbi- 
traire exclut  la  légalité.  Vous  désavoueriez  tout 
ce  qui  serait  arbitraire.  La  loi  proposée  consacre 
les  principes  de  l'ordre  constitutionnel  :  vous 
n'hésiterez  pas  à  l'adopter. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
prononcé  par  le  ministn». 

Kilo  s'ajourne  ensuite  à  demain,  attendu  l'heure 
avancée. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBUK  DKS  DÉPUTÉS. 
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Séance  du  mi'renuli  2.)  juillet  1828. 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures.  La  rédac- 
tion du  procAs- verbal  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  est  la  auite  de  la  délibération 
sur  la  loi  des  dépenses  pour  1829. 

Ministère  di*  la  guerre.  —  SECTION  III.  Cha- 
pitre IV.  Ecoles  militaires. 

M.  Eiisèbc  de  Salverte.  Votre  commission  a 
proposé  sur  les  écoles  militaire:^  une  diminution 
de  Gi.OOO  francs;  l'éconoinie  aurait  pu  être  de 
320,000 francs.  Avantd'accurder  l'allocation  qu'on 
vous  demande,  il  conviendrait  d'examiner  si  les 
écoles  remplissent  le  but  qu'on  doit  en  attendre, 
et  si  ce  but  est  digne  de  la  dépense.  Sous  ce  dou- 
ble rapport,  l'existence  des  écoles  militaires  de 


Hraïa^mifs  uax  tmpiois  civiu  ol  mililaire 
tftntjon  des  (toIps  est  en  contradiction  nvQ 
rédme  constitutionnel.  (Kurmurei  à  liroii 

J'ai  Irop  Ifi  ii.^air  de  mériter  l'aMeiitinK 
meuihr''^  rie  b  Chambre,  pour  'jo'il  ne  me  t 
péttible  d'encourir  la  di^'^approbation  île  'itH 
uns;  maisaranl  tout  jerenijtlitimon  dtwà 
Mien,  je  di^fenda  la  caone  plébéienne  du 
et  queltcB  que  soient  mes  opinions,  je  d 
fconiO  en  filence. 

On  a  répëtii  à  celle  tribune  va  mot  méni' 
chaifue  soldat  a  dans  ea  giberne  le  hhlon 
ré<;hal.  Ce  mot  ptfui  fire  vrai.  Le»  Pcanc-aii 
liaeuenl  de  toutes  les  autres  naiioiii  vn  j 
au  courage  une  présence  dVBprU  et  une 
geoce  telles,  qaona  vu  un  sous-officier 
liai  décider  le  sort  d'une  hataille.  Maiti 
vient  ce  mot,  sinon  une  ironie  dërisoire. 
(«ir  uac  trop  frè^iaente  promotion  d'fil 
écoles,  t'en irÉe  lies  gratter  e=t  interdîit' 
dafsf  On  a  parla  à  celle  tribune  de  la 
nos  généraux,  le  me  suis  assodiï  avRc 
siasiiic  â  loul  ce  qa'oa  m'a  djl  :  mais  « 
hommes  n'élaient  pas  .leula  quand  i's  ( 
porté  des  victoires:  ils  (liaient  enloun^s 
data  qui  les  ont  assurées  par  leur  coi 
trop  souvent  payées  de  leur  $an|;.  H 
Lannes,  Hoche,  Cliamploitct,  b'vIs  Tivaicp' 
Toas  diraient  qu'ils  ?om  sortin,  non  •)& 
milllsires,  mats  de^  raDgs  du  soldat;  et 
mente  qu'on  suppose  &  nos  officiera  g 
il  D'en  eit  pas  un  (jui  ne  fût  lier  de  l'ill 
des  soldais  Ma^séna  i;t  Lannes,  du  ser^ 
et  du  tambour  Championet. 

Si  ces  rëQexiouj  vous  ont  frappés,  vo 
terez  la  réduction  c^ue  je  propose,  et  v 
anocierei  au  souhait  ç^ue  je  forme  pou 
pression  des  écoles  [nilitaires. 

M.  1«  minéral  Lafonl.  Je  n'a]  eni 

la  derniéri^  p^iriie  <lu  discours  de  11 
pféopiiiant,  et  je  dois  répuudre  à  ce  <] 
disait  que  l'admission  au  gmle  de  «01 
nant  dea  élèves  sortant  de  l'écok-  inHi 
nniiit  la  carrière  aux  soldats.  La  toi  du 
ItilH  tloBoo  aux  sou»-onicier*  le  titirs  d 
▼acaiiies:  il  tsl  donc  lotit  naiurel  que 
autres  tiers  soient  donnés  à  di  s  jeunes  1 
Tes  ailleurs.  D'un  autre  cdtt',  Jy  g^ouve 
admet  aux  écoles  militaires  lois»  ceux 
pr^enleut  1  la  Charte  n'est  donc  pas  vk 
l'existence  de  ces  icotea.  Le  sous-oriicier 
lieutenant  e't  égal  à  tout  autre  ofllcier; 
prétendre  ft  l'a vauc ment,  soit  par  la  favi 
1  aueii'unetë,  au  menu  titre  que  tout  aul 
i-QQ  privilège  ne  ferme  donc  la  carriè 
scros-olliciers. 

H.  I«  vlvomltr  dr  Canx,  minitliv  ik  la 
îis"  qo'on  ïieot  de  le  due,  la  loi  du 
tSI8  accôrdL' uK  liffrs  des  emplois  aux  si 
tiers;  les  di'ux  autres  nëfs~ssnL.r^rv< 
frt  écoles,  et  comme  les  écoles  sont  ôg|~~ 
loos  les  citoyens,  leur  existence  n'a  rtcn 
tntir«  It  la  i:fi.irie.  La  loi  de  1818  a  élé  s 
lor*qa'on  parvient  par  la  carrière  des  >" 
atTf,  ùQ  1,  d'une  [inri,  plus  d'cxpériei] 
IliabitDdes  (Dil'laires;  rnuis,d'ao8  autre 
tBMMDS  d'ioatruciton,  et  l'Instruction  vs 
bmil,  mémo  à  l'armée.  Les  écoles  a 
Mpnt  dans  tous  lot  pan  et  surtout  r 
iWfliofiarcblques-  L'èdlBce  qu'occupe 


is.l 
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de  France.  Comme 
aissont  c^^alement 
et  militaires,  rins- 
idiction  avec  notre 
.ures  à  droite.) 
Tasi^entiment  des 
ju'il  ne  me  soit  pas 
lalion  dequelques- 
3  mon  devoir;  plé- 
béienne du  soldat, 
nions,  je  dois  être 

1  mot  mémorable  : 
ïe  le  biMon  de  ma- 
iOS  Français  su  dis- 
lations  v.i\  joi<,mant 
irit  et  une  inlelli- 
us-oflicinr,  un  sol- 
ille.  Mais  que  de- 
dérisoire,  lorsque, 
otion  d'élèves  des 
.  interdilo  aux  sol- 
ne  de  la  gloire  de 
►cié  avec  enlhou- 
t  :  mais  ces  grands 
uand  ils  ont  rein- 
•  entourés  de  sol- 
r  leur  courage  et 
sanjî.   Masséna, 
s  vivaient  encori», 
I,  non  (les  écoles 
ioldat;  et  quelque 
f liciers  généraux, 
er  de  Tillustration 
du  sergent  Hoche 

appés,  vous  adop- 
)ose,  et  vous  vous 
orme  pour  la  sup- 


!  n'ai  entendu  nue 
rs  de  l'honorable 
re  à  ce  qu'il  vous 
le  de  ipous-lieule- 
5cole  militaire  fer- 
La  loi  du  10  mars 
le  tiers  des  places 
urel  que  les  d(Mix 
is  jeunes  gens  éle- 
,  le  gouvernement 
tous  ceux  qui  se 
>^^i  pas  violée  par 
'^-ofllcier  devenu 

officier;  il  peut 
^ar  la  faveur,  soit 
'     tout  autre;  au- 

la  carrière   aux 


is traie  la  guerre. 

loi  du  10  m;irs 
us  aux  sous-olTi- 
nt  réservés  pour 

so[it  ouvertes  à 
;  n'a  ri(;n  de  con- 
S  il  été  sage,  car 
!inî  des  sous-oHi- 
expérienre,  plus 
ini;  autre  part,  on 
uction  est  bonne 
écoles  militaires 
eurtout  dans  les 
u'occupc  aujour- 


d'hui la  garde  royale,  et  qui  porte  encore  le  nom 
d'Ecole  militaire,  vous  rappelle  qu'une  école  mi* 
litaire  existait  avant  la  Ue?olution.  Sous  i'Rm« 
pire,  l'école  militaire  do  la  Flèche  existait  et  por- 
tait le  nom  de  Prytanée.  L'école  de  FonlainehleaUi 
transporté  ;  à  Saint-Gyr,  a  produit  des  offlciera 
qui  sont  aujourd'hui  a  la  tête  de  Tarmée,  et  qui 
seraient  surpris  d'entendre  blâmer  le  mode  qui 
les  y  a  introduits. 

Des  ordonnances  positives  ont  établi  des  droits 
pour  les  flls  d'ofiiciers  morts  sur  le  champ  de 
bataille,  pour  les  ofMclers  en  retraite  et  eu  acti- 
vité; mais  il  y  a  nécessité  de  démonirer  qu'on 
est  sans  fortune  pour  obtenir  une  place  gra- 
tuite. Tous  les  citoyens  peuvent  faire  admettre 
leurs  enfants  en  payant  la  pension.  Depuis  que 
je  suis  chargé  du  département  de  la  guerre,  je 
n'ai  fait  aucune  nomination  h  aucune  de  ces 
écoles.  Mais,  loin  de  me  refuser  fi  la  publicité 
<|ui  a  été  réclamée,  j'annonce  que  Je  la  donnerai 
à  toutes  les  nominations  :  il  est  bon  qu*on  sache 
si  Tadministration  a  été  trompée  et  si  les  fa- 
milles qui  ont  demandé  des  faveurs  gratuites  v 
avaient  un  droit  réel.  (Vive  adhésion  à  gauche^ 

On  a  trouvé  excessives  les  dépenses  des  écoles 
militaires.  Je  ferai  remarquer  que  Saint-Cyr  et  la 
Klèche  étant  éloignés  de  la  capitale,  il  est  né-* 
cessairede  bien  rétribuer  les  professeurs  pour  les 
engager  à  s.)rtir  de  la  capitale.  Je  conviens  que 
ces  écoles  pourraient  contenir  plus  d'élèves,  et 
({ue  dès  lors  la  dépense  aux  frais  de  TKtat  en 
serait  d*autant  diminuée;  mais  ce  n'est  pas  en 
supprimant  les  moyens  d'instruction  que  vous 
parviendrez  à  augmenter  le  nombre  des  élèves, 
lia  pension  à  la  Floche  est  de  l,0()l)  francs.  K 
Saint-Cyr  elle  est  de  1,500  francs  parce  qu'aux 
environs  de  Paris  tout  est  dis  >en(iieux,  et  que 
d'un  autre  C(Ué  les  élèves  n'y  font  pas  un  aussi 
lon^'  séjour. 

La  commission  vous  propose  des  réductions.  Je 
reconnais  qu'il  est  possible  de  restreindre  un  peu 
la  dépense;  et,  par  exemple,  puisqu'il  n'y  a  pas 
autant  d'élèves  qu'il  pourrait  y  en  avoir,  on  peut 
diminuer  le  nombre  des  professeurs.  Toutefois, 
je  l'avoue,  j'ai  quelque  regret  à  ces  premières 
diminutions,  parce  que  de  grands  besoins  exis- 
tent, soit  pour  réparation,  soit  pour  pavage,  soit 
f)our  l'établissement  d'une  école  de  natation  à 
Saint-Gyr.  Depuis  deux  ou  trois  ans  ces  dépenses 
sont  constamment  ajourné«'s;  ot  j'ai  pu  me  con- 
vaincre par  moi-même  combien  elles  étaient  né- 
cessaires dans  la  visitii  que  je  lis  dernièrement  ft 
Saini-Cyr.  J'eus  alors  le  regret  de  ne  pouvoir 
donner  l'assurance  qu'eltus  seraient  faites. 

Je  crois  devoir  me  bornera  ces  observations eo 
engageant  la  Chambre  à  allouer  le  crédit  de- 
mandé. 

M.  iingnfiUn  Perler.  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  eu  convenant  que  des  économies  peuvent 
être  faites,  vous  engage  à  voter  le  crédit  demandé. 
Ji>  me  permettrai  de  combattre  son  opinion.  Je 
crois  même  que  la  réduction  demandée  par  la 
coinmission  e-ît  trop  faible,  et  je  proposerais  de 
l'étendre  si  les  précéd«Mits  de  la  Chainbre  ne 
m'avertissaient  pas  que  ce  serait  abuser  inutile- 
ment de  son  temps.  Outre  IC'*  î^ommes  que  vous 
vovez  portées  au  builgct  pour  les  écoles  de  la 
Flèche,  île  Saint-Gyr  et  de  Saumur,  il  faut  com- 
prendre dans  leurs  dépenses  les  traitements  du 
gouverneur  et  autres  officiers  qui  figurent  dans  le 
budget  de  la  guf^rre  pour  218,(HX)  francs  :  c*est 
donc  pour  la  Flèche  70,000  francs,  qu'il  faut 
ajouter  aux  440,000  francs  qu'on  vous  demande. 


Iflioa  prtjndicikble  &  l'i 
Mht. 

La  ■ODopole  des  pouâ 
rbriMirié  Mf  le  droit  im 
■lire  de  llnde.  Ici,  Hm 
rnlrtf  diDS  flD<:lque3  dél 
-  Le  droit  établi  Bur  les 


it  élevé  qn'iU'quiT 

SBMHliDt  lenlpétrc  est  h 
Iwla  cbifliiqaeB,  ei  ces  pr 
laployte  pltu  OD  moinf 
lepojs  raffinase  des  moa 
teoeUer. 

s!  le  ehapelier  met  peu 
iieri  dn  salpMre,  c'est  qu 


unpMe  entre  pour  peu  d* 
la  oUels  qu'il  IniaiUe.  M 
MQiieU  le  nlD^re  esl  c 
UlA  tiall  eoaaâuie  ta  pli 
r«ani-4M  nmtiène  prem 
Se  M  fenf  point  in  l'en 
bA  /e  r«lpd(re  eat  oécessa 
IniesB  ce  soin  am  illusin 
nr  les  bancs  de  cette  Cb 
aront  arec  beaucoup  pli 
ivee  be»econp  plus  de 
mu  mtretiendrai  donc  qi 
Vide  anlfarliiae. 

ÀTant  la  RéToInlion  il  d 
nia  Mniqua  d'acide  snl 
*lu  de  eent.  Bltea  produ 
ions  de  livres  de  cet  acid 
nrtie  sert  ft  la  décoœposi 
bdra  dei  «mdet  factieet, 
BOira  hïdnstrie  s'est  eoric 
MM  a  arrranchis  d'nne  ei 
Int  de  francs  emplojés 
napagne. 

Kon  seulement  noua  ne 
le  fitranger^  malsie  Ubli 
RM,  tait  Toir  que  nous  ' 
I^Bn  million  de  ktlocram 

fli  on  sapprimuit  nmpA 
le  llnde,  la. France  appro 
vpe  de  sas  sondes  raciice 
hïmee  le  txA.  marin,  exem 
mat  la  loi  pour  les  établis: 
■t  an  pfna  bas  prix  ;  et,  < 
li  I^Mu'de  suffnrjque  et 
M  pluffarani^  rjne  cùei 

Las  ftbriques  d'acide  su 
■■Taa,d'alan,etjepui8diri 
tMoBtrie  mannbcturière 
napOi  anr  le  salpêtre.  Je 
^■nerce  de  déclarer  ei  ; 
ta  beaidna  de  nos  fabriqu 
itaffO  de  sa  part,  j'esp 
BNi  poervons  proposer  di 

Si  «eel  adrersafre  s'opr 
tal  bap6t  établi  dans  l'int 
BMtM  direction  des  pond 
BCMe  qâTS^e-l^tr^r 
Hnrmt  éritpr,  et  qorâ 
nne  pondre  dont  l'infl 
let  l>.-!*  houclits  à  f'-a  Iidj 
nfiûlité  sans  tixemple. 

Les  matjfs  allégués  |]ou 
»nt  preiDièr'ïmeiit  U  eûv 
■vol,  le  revenu  publii.',  q 
Kfcepltofi  du  droi<. 

La  sûreté  du  l'Etat!  B 
un,  tcfl  Païf-Bis.  h  Pr 
HMHpnlres  einpîrt»  sonl 
'^ ~ali>.  qr'sa  i 
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i  et  même  au 

préjudiciable  à 
entrée  du  sal- 
permellez-raoi 
it  éf^ard. 
î  étrangers  est 
ie  prohibition, 
e  tous  les  pro- 
;ont  des  agents 
tous  les  arts, 
asqu*à  l'art  du 

rtance  au  prix 
i  nitrique  qu'il 
dans  la  valeur 
t  des  arts  dans 
en  telle  quan- 
&  dépense  dans 

iQ  des  fabriques 
ir  existence.  Je 
ites  qui  siègent 
ils  s  en  acquit- 
iiJne  et  surtout 
^oe  moi;  je  ne 
i  fabrication  de 

;  en  France  que 
,  on  en  compte 
lus  de  120  mil- 
la  plus  grande 
sel  marin  pour 
:  nouveau  dont 
ais  1807,  et  (|ui 
in  decinq  mil- 
lat  (les  soudes 

plus  de  soudes 
omitierce,  pour 
s  exporté  plus 

sur  le  salpêtre 
;rait  toute  l'Ku- 
(l'une  part,  en 
lot,  ainsi  que  le 
de  celte  espèce, 
e,  la  fabrication 
ides  factices  y 
le  autre  nation", 
i,  de  soudfs  de 
!  les  branches  de 
lent  la  levée  de 
.  le  ministre  du 
mlerprôte  lidèle 
i  (le  craindre  un 
il  se  réunira  à 
isfaire. 
i  suppression  de 

son  existence, 
ministration  fu- 
dépenses  qu'on 

nos  magasins 
on  instantanée 
•rvice  avec  une 

nlien  de  i'imnôt 
*Kiat;  seconde- 
il  diminué  de  la 

?sieur8,  l'Angle- 
.'s  Etats-Unis  et 
l>arfaile  sécurité 
'as  comment  la 


sûreté  de  l'Etat  peut  intervenir  dans  celle  af- 
faire. 

Nous  n'aurions  jamais  eu  d'administration  des 
poudres,  si  cette  administration  n'avait  pas  eu 
à  diriger  l'exploitation  des  salpêtriers.  Or,  si  on 
laisse  entrer  le  salpêtre  en  franchise,  il  n'y  aura 
plus  de  salpêtriers.  il  a  donc  fallu  persuader  que 
la  sûreté  de  Tintai  tenait  (  sseiitieliement  à  l'exis- 
tence de  ces  agents  et  à  Texploitalion  du  sal- 
pêtre en  France. 

En  conséquence  on  a  dit  :  Si  vous  détruisez  les 
salpêtriers,  vous  vou.^  mettez  à  la  merci  de  l'An- 
glais,  qui,  lorsuu'il  le  voudra,  s'opposera  aux 
arrivages  du  salpêtre  ;  alors  vous  ne  pourrez  plus 
faire  de  poudre,  et  vous  vous  serez  livrés  sans 
défense  à  Tennemi. 

Messieurs,  les  lumières  qui  vous  distinguent 
pourraient  me  dispenser  de  répondre  à  de  pareils 
arguments.  11  n'est  personne  ici  qui  ignore  qu'a- 
lors même  que  le  commerce  anglais,  qui  a  tou- 
jours vendu  de  la  poudre  et  des  armes  aux  na- 
tions en  guerre  avec  son  gouvernement,  refuserait 
de  vous  approvisionner  en  salpêtre,  le  Belge,  le 
Prussien,  l  Allemand,  l'Italien  l'Espagnol,  s'em- 
presseraient de  vous  en  apporter. 

Mais,  par  leur  abondance  Je  vais  détruire  toute 
crainte  à  cet  égard,  en  traitant  la  question  de 
l'exploitation  du  salpêtre  en  France. 

Lart  du  salpêtrier  est  si  peu  mystérieux,  les 
procédés  qu'il  emploie  sont  d'une  exécution 
tellement  facile,  que  quelques  jours  de  pratique 
sultlsent  pour  les  faire  connaître. 

Si  ce  que  j'avance  n'est  pas  l'exacte  vérité,  elle 
sera  bientôt  rétablie  à  cette  tribune  par  uu  dcs 
plus  célèbres  chimistes  de  la  France,  qui,  pen- 
dant la  llévolution,  fut  inspecteur  des  salpêtriers. 

La  mission  de  notre  honorable  collègue  M. 
Vawiuelin  était  d'enseigner  aux  habitants  des 
campagnes  à  faire  du  salpêtre  ;  et  je  ne  crains 
point  d  être  démenti  lorsque  je  dirai  que  dans 
quinze  jours  l'homme  le  plus  simple  peut  savoir 
extraire  ce  sel  des  matières  salpCtrées.  11  ne  me 
contredira  pas,  lorsque  j'affirmerai  qu'il  ne  fau- 
drait pas  deux  mois  pour  couvrir  le  sol  de  sal- 
pêtriers, comme  il  l'était  en  1703.  Ainsi,  en  ad- 
mettant que  nous  fussions  privés  de  toutes  parts 
de  la  ressource  des  salpêtres  étrangers,  la  sup- 
pression des  salpêtriers  n'est  point  à  craindre, 
puisque  le  gouvernement  peut  les  recréer  en 
quelques  semaines. 

Et  remarquez.  Messieurs,  que  ce  sera  avec 
un  grand  avantage;  car  le  salpêtre  se  conser- 
vant sans  altération  dans  les  terres  où  il  se  forme; 
si  vous  avez  été  vingt  ans  sans  lessiver  vos  terres, 
vous  recueillerez  en  u'ie  seule  fois  ce  que  vous 
n'auriez  recueilli  qu'en  vingt  ans  de  travaux  : 
ainsi  même,  par  politique,  vous  devez  cesser  en 
temps  de  paix  l'exploitation  du  salpêtre,  pour 
trouver  en  temps  de  guerre  et  dans  votre  sol  une 
surabondance  de  cette  matière. 

Quant  à  l'objection  tirée  de  l'intérêt  du  lise, 
elle  n'est  pas  moins  facile  à  détruire  que  la  pré- 
cédente. 

Et  d'abord  tout  le  monde  conçoit  que  si  par 
rabolition  du  droit  sur  l'entrée  du  salpêtre  on 
peut  exporter  chez  nos  voisins  une  grande 
(|uan(ité  d'acide  sulfurique;  si  surtout  on  obte- 
nait pour  résultat  d'approvisionner  de  soudes 
toutes  les  nations  de  rEurope,  on  retrouverait 
par  d'autres  canaux  ce  qu'on  aurait  perdu  par  la 
suppression  du  droit. 

Ensuite,  loiu  d'abandonner  un  revenu,  il  serait 
remplacé  par  un  produit  plus  avantageux,  eu 
supprimant  l'impôt  mis  sur  le  8-il|»étrft  de  l'Indu; 


paye  Pirangers  lournisseni  4  bon  cûmplâ 
salpélTB  du  rinile,  rendu  daus  nos  poris,  n 
que  &0  il  85  frunca,  terme  mojt^a,  Ib 
luétrique,  laiidU  uiie  celui  qu'on  extrait 
rranoiis  vuuLde  1(J0  à  180  francs;  il'où  l'on  \ 
£i  l'on  oii  consultait  que  les  prû,  le  cli 
serait  |iui  douteui. 

Mais,  dtra-l-ou,  la  sûreté  de  l'Etat  est  iQl 
à  la  fabrication  du  salpêtre  en  France. 
•le  guerre,  nous  uuQuuerious  de  salpêtre, 
cesstOQS  de  le  tirer  d<j  noire  so  I.  L  objed 
rait  sans  réplique,  Ueâsieurs,  si  elleéuit 
beari^^usemeiit  elle  ue  l'eBl  pas,  je  vais 
prouver. 

O'ubord  il  De  s'agit,  il  ue  peut  B'agii 
d'aue  guerre  marilime,  et  dans  ce  cas  I 
les  b&tioienta  du  coinmerce  s'empreese 
noua  apporter  du  salpëlre  ai  nous  le  pa 
peu  plus  cber- 

Saj)posoBs  (oulerois  qu'aucua  ardv 
lieu  :  pour  se  uietlre  à  l'ubri  de  Cvlte  et 
probable,  il  uur/Ira  que  l'udmiiiisirilioû 
joufâ  (le  grands  appromJonuemenls,  qi 
d'autant  plus  Tucjles  (fui-  le  salpêtre  n 
viendra  pas  à  la  moilié  dii  prix  qu'elle 
aujourd'liui. 

Préteiidrait-onque  de  tels  approvisioni 
seraient  impossibles;  que  lu  salpêtre 
tempa  s'altérerait,  se  décomposerait,  pei 
sa  vertu,  de  sa  force,  que  sais-je,  euHu, 
roadraif^Rlea  dv  vrai  dans  tout  cela:  le 
ea  Cânserve  indëliuiment  :  il  ne  faut  que 
dans  des  magasins  secâ. 

Veal-on  aller  plualuîn  ?  J'y  con»eu3  ;  pou 
clioses  à  l'extrême.  Nos  provisions  »'(• 
aucun  vaisseau  ne  vient  île  l'Inde  pour  le 
Tcler.  (Ju'importe?  Esl-ce  que  noire  pi 
pourrait  noua  manquer?  Est-ce  qu'il  ne 
(toint  eorjcbi  pendant  tout  le  temps  q 
aurions  fait  u.-age  de  fialpëlre  étranger? 

Nos  ateliers  seront  dùlruits,  va-l-on  o 
guer  ;  il  n'y  aura  plus  de  salpëtriL-rs,  ou 
plus  extraire  le  falpÈtre  de  la  terre,  1 
perdu^.  Vaine  crainte,  erreur  que  tout  c 

iVosjUeUirri  seront  àêliitiui  Mais  ne  sa 

Su'dti  Ijt'souj  ils  6t  composentde  quoiqu 
ières.  lie  vieux  tonneaux  el  de  crJSlallit 
^'il£  peuvent  ôlre  établie  en  in^s  peu  de 
yçiu  n'aurons  plut  de  salpitners,  on  n 
plutcelmire  It  satfttrù  de  la  terre!  Mais 
luélier  «i  facile  qu'il  s'apprend  en  quelque 
Saïe»-voos  en  quoi  il  conaiste  î  a  lessii 
terres,  à  ajouter  de  la  potasse  k  la  liqi 
ïi  concentrer  et  à  la  laisser  refroidir  ; 
lesalrjâtre  s'en  sépare. 

Si  iadminiatratioa  u'élail  pas  convuinci 
~|iw&f7£il  _ai_e_'iffi  à  répreuve  le  dernier  d 
Wiers  ;  triaiâ  dotr.  je  sBe  Iriaupe,  l'Uu  n'a 
<aale,  elle  est  trop  éclairée  iioulTuu  »v«ît!___ 

Bi  d'ailleurs  ne  répèle-t-ello  pas  cette  é 
feu»  les  jours  sur  les  salpètherÂ  ambulant 
vat-i|ï,  sinon  de  simples  ouvriers  à  q 
toODe  une  commission  pour  fairt;  du  salp 

Enfin,  s'il  fallait  ciler  un  grand  esum 
Eteinte  décisif,  nous  le  Irouforioas  dant 
folalioa.  A-t'on  manqué  de  salpêtre?  et 
taol  la  Pr&nce  avait  &  combattre  toute  l't 

Que  l'on  ne  vienne  dune  plus  dire  :  Le  i 
lone  maoquera,  si  nous  c<.'K80us  de  te  i 
IDlncol.  Moi,  au  contraire,  il  Je  n'étais 
■■BOeoiple  que  je  viens  de  citer  et  i 
-^^«A  couunerculee,  Je  répondrais  : 
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l  on  ne  doil 
duits  que  les 
)mpte.  Or,  le 
iris,  ne  coule 
,  le  (luintal 
.Urait  du  sol 
iTon  voit  que 
le  choix  ne 

3st  inlérossée 
nce.  En  cas 
)ètre,  si  nous 
objection  se- 
éluit  fondée; 
vais  vous  le 

s'agir  ici  que 
cas  là  même 
esseraienl  de 
3  payions  un 

rrivage  n'ait 
,e  chance  im- 
iliou  ait  tou- 
âf  qui  seront 
re  ne  lui  vc- 
l'elle  le  paye 

isionnemenls 
être  avec  le 
t,  perdrait  de 
nlin,  qu'il  se 
i  :  le  salpêtre 
que  le  placer 

;  poussons  les 
•  s'épuisrnt  ; 
ur les  nnou- 
re  propre  sol 
l  ne  se  serait 
ps  ([ue  nous 
^erV 

on  nie  répli- 
,  ou  ne  saura 
re,  l'art  sera 
ut  cela. 
lie  sait-on  pas 
telques  chau- 
itallisoires,  et 
ju  de  temps. 

ON  ne  saura 
Mais  cVsl  un 
lelqiies  jours. 

lessiver  des 
la  liqueur,  à 
(lir  :   bientôt 

vaincue,  elle 
lier  des  ou- 
ïe n'a  aucun 
avoir? 

ielte  épreuve 
Dulanls  1  Uue 
s  à  qui  Ton 
u  salpêtre, 
exemple,  un 
s  dans  la  Ué- 
e?  et  cepen- 
jte  rtiurope. 
:  Le  salpêtre 
le  le  tirer  de 
étais  rassuré 
r  et  par  nos 
rais  :  Le  sal" 


pâtre  nous  manquera  si  nous  ne  cessons  de  le  tirer 
de  notre  sol. 

Forcé  de  renoncer  à  ce  puissant  argument,  que 
la  sûreté  de  VEtat  serait  compromise,  ne  fera-t-on 
pas  valoir  des  considérations  secondaires  et  ton- 
jours  trop  puissantes  sur  quelques  esprits?  Ne 
dira-t-on  pas  :  pourquoi  aller  chercher  au  loia  ce 
que  nous  possédons  chez  nous?  il  esi  vrai  qu'ex- 
trait de  notre  sol  le  salpêtre  nous  coûtera  plus 
cher  que  celui  de  l'Inde  ;  mais  c'est  un  moyen  de 
donner  du  travail  à,  2,000  ouvriers.  Que  devien- 
draient-ils? 

Ce  raisonnement,  Messieurs,  serait  doublement 
erroné. 

Le  salpêtre,  et  je  dois  insister  sur  ce  point, 
n'est  pas  tout  contenu  dans  notre  sol  ;  nous  n'y 
trouvons  tout  formé  que  la  dixième  partie  de 
celui  que  nous  retirons  :  nous  avons  besoin,  pour 
faire  les  neuf  autres  dixièmes  d'une  matière  qui 
vient  de  l'étranger.  Cette  matière  est  la  potasse; 
il  en  entre  pour  53  francs  dans  un  quintal  mé- 
trique de  salpêtre  qui  revient  alors  à  160  ou 
180  francs.  Or,  le  quintal  métrique  de  salpêtre  de 
l'Inde  ne  vaut,  terme  moyen,  que  70  à  75  francs. 
Je  laisse  à  juger  la  question  qui  se  présente, 
comme  il  suit,  dans  toute  sa  simplicité. 

Lequel  vaut  le  mieux,  de  tirer  de  l'étranger 
pour  b3  francs  de  potasse,  afin  de  faire  en  France 
un  quinlal  métrique  de  salpêtre  au  prix  de  160 
à  180  francs,  ou  de  tirer  de  l'Inde  le  quintal  de 
salpêtre  tout  fait  au  prix  de  70  à  75  francs? 
Certes,  la  réponse  n'est  pas  douteuse. 

Ainsi,  dans  aucun  cas,  nous  ne  pouvons  nous 
passer  de  l'étranger;  il  doit  nous  fournir  ou  le 
salpêtre  tout  fait,  ou  la  potasse  pour  le  faire. 

Uêpondons  t\  l'autre  partie  de  l  obiectiun  :  Deu.v 
mille  ouvriers  sont  employés  à  la  fabrication 
du  salpêtre.  Que  deviendront-ils  f  Mais  ils  sont 
répanous  sur  la  surface  de  cinquante-six  départe- 
ments ;  ce  sont  des  manœuvres  ti  qui  le  genre  de 
travail  importe  peu.  Leurs  bras,  qui  fouillent  au- 
jourd'hui la  terre  pour  en  tirer  un  sel,  la  labou- 
reront demain  pour  y  semer  du  blé.  S'il  était 
question  d'un  grand  nombre  d'individus  accu- 
mulés sur  un  mémo  point,  d'une  population  tout 
entière,  sans  douie  il  ne  faudrait  agir  qu'avec 
circonspection  ;  mais  encore  faudrait-il  açir,  au- 
trement l'industrie  serait  stationnaire.  Avec  le 
système  que  je  combats,  les  tissus  se  feraient 
encore  à  la  main,  au  lieu  de  se  faire  au  métier  ;  les 
champs  se  cultiveraient  à  la  bêche,  et  la  charrue 
serait  délaissée  ;  nos  vaiss(;aux  ne  sillonneraient 
par  les  mers,  mus  par  la  pompe  à  feu  :  ils  seraient 
conduits  à  force  de  rames. 

Griïces  au  ciel!  ces  idées  ont  vieilli;  l'expé- 
rience en  a  fait  justice  :  c'csi  de  la  fausse  mon- 
naie qui  n'a  plus  cours  parmi  nous. 

Du  (noins,  soyez  conséquent,  me  répondront 
d'autres  adversaires  ;  et  puis(iue  vous  ne  voulex 
pas  nn'on  fabrique  le  salpêtre  en  France,  parce 

3 ne  rlnde  pi'Ut  le  fournir  ù  moitié  prix,  tirez  donc 
e  l'étranger  tous  les  produits  qu'il  vous  offre  à 
bon  marché.  Par  exemple,  faites  entrer  les  fers 
anglais  sans  les  frapper  de  droits. 

Je  pourrais  dire  qu'une  révolution  se  prépare 
en  France  dans  l'art  d'extraire  le  fer;  quelle  est 
imminente  ;  et  que,  d'ici  à  dix  ans,  il  est  permis 
d'espérer  que  nous  ferons,  sur  plusieurs  points 
du  royaume,  des  fors  au  coke,  ù  aussi  bas  prix 
que  les  anglais. 

Mais  je  ne  dois  pas  employer  de  tels  arj^umeuts  : 
on  ferait  avec  raison  quelque  autre  citation.  Je 
veux  supposer  que  le  fer  sera  toujours  plus  cher 
eo  France  que  (iaûs  les  pays  étraogera.  Seralt-U 


os.  Sqos  devons  Jonc  accoriler  Ifs  8,060,; 
lortf^â  au  budget  :  ils  sonl  nt^ccs^airea  ;  j' 
erais  rallor^Iion. 

An  moyen  de  celle  somme  el  d'un  laps  do 
iétcrmiiié,  qui,  je  rrois,  ne  dcTr^  pat 
>D  ddàdii  I"  janvier  1830,  radrainislraiio 
les  moyens  de  s'affranchir  des  en^ragf 
]u'ellea  pucontraclcr. 

Par  consfiqueni,  ei  le  budget  pour  l'acli 
■alpétres  Était  à  la  prochaine  session  tel  q 
»ujourrl*liui,  ce  serait  alors  qu'uni!  prop 
ic  rëdociion  devrait  vous  être  fuitp. 

Uais  j'ai  trop  de  contiance  dans  M,  le  n 
ie  la  guerre  pour  eraimlre  qii'it  reponsse 
jureâ  économiques  qui  lui  sont  indiquée 
i:roire  même  qu'tl  iuhiIth  bien,  dès  aujo 
noue  donner  quelques  espérances  ii  cet 

M.  le  vleaiate«leCaiix,mtnùjre(f«i 

Je  Jii'DiL'  propose  pas  il'entror  dansle  ft 
discussion  que  vous  venez  d'entendre.  1 
ne  connaJi  mieux  que  moi  le  savoir  de 
rable  pr^opinanl,  cl  si  je  voulais  le  n 
sens  i|ue  la  latte  serait  trop  inégale, 
avec  sutisfaclion  qu'il  n'avait  pas  traité 
tiou  des  poudres;  ici  je  n'a;  pas  d'ioce 
ta  fabrication  des  poudres  esl  une  affaire 
et  le  gouvernement  nedoil  pas  s'en  d 
t>uant  à  la  question  des  salpêtres,  l' a v ou 
mérite  d'être  examiafeeëriensementle 
pas,  quelle  que  soit  l'impression  proii 
VOUE  par  le  savant  discours  île  M .  Tbéo. 
la  Chambre  veuille  adopter  la  réduclio 
fée  par  un  précédent  orateur.  Nul  d 
si  une  économie  peutëtre  rait<j  sans  dai 
l'fitat,  celle  économie  se  fera.  Jedeman 
meol  à  ne  rien  précipiter.  On  vous  e 
qu'à  l'époque  de  ses  troubles  poliiiques. 
avait  mauquédesulpètrc.  i'ajouli^  qu'il 
aussi  dans  d'autres  circonstances,  m 
pendant  la  guerre  de  la  succession .  Tu 
|iorte  dans  un  de  bos  mémoires  nue  k 
manqua  pendant  la  guerre  de  hQ.  1>ent-i 
ce  uu  détaut  de  prévoyance  de  la  part 
verzieoicot.  Mais  toujours  faut-il  couvei 
a  là  quelque  cbose  de  grave.  Comm 
commerciale,  lo  salpé're  est  snjet  à  bes 
»5FUitions,et  raéme  en  Angleterre  on  a  \ 
de  celte  matière  s'élever  quelquefois  à 
considérables.  Dans  l'état  des  cboses, 
pani  à  ircndre  est  celui  qu'a  proposé 
Dard-  Je  me  propude  de  former  une  cou 
Epéciale  à  laquelle  je  le  prierai  d'asslslei 
paierai  ceux  de  nus  commerçants,  quiei 
ie  mieux  de  celte  manière,  tt  quelques 
(TaTtilItrie.  Après  avoir  mûrement  cxa 
question,  la  comiLissioa  fera  uu  rappc 
résultat  de  son  travail  vous  sera  soum 
adhétton-} 

hb  KQ  ?<rtmeni,  toute  réductinu  est  ira' 
OD  bris-^rail  lervïisiaiLceB,  et  cda  bbt 
mie  pour  le  Trésor;  car  le  dâpar^m 
pierrea  déji  de  grands  approriaioniSF— — 
«Ipèire.  M.  Tbënaid  vo'i3  a  dit  qUi-  k 
M  conserve  iudelîniment  dans  des  li&lin 
■en.  Je  fais  observer  en  passant  <iu'il 
•ne  déftense  à  faire  ;  mais  ceci  n'est  i 
4ÊBent«  de  la  question  dans  laquelle  i 
^  eaifer,  pui-qoe  moi-même  j'ai  1 
■Mnllra  liiuitéres  pn'i>-  <a  discuier- 
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^1.  le  Présideat.  Je  Teraf  remarquer  à  la 
charnbre  que  le  budget  de  l'administralloa  gëoé- 
inle  des  poudres  et  salpêtres  est  seulement  eou- 
iiiia  R  la  Cliambre  pour  mémoire,  comme  celui 
le  l'IIniversilP  ;  il  ne  fait  point  partie  de  la  loi. 
Ainsi,  quel  que  soit  le  vote  de  la  Chambre,  il  ne 
passera  pas  dans  la  loi,  il  sera  seulement  men- 
ilonnû  nu  procès-verbal. 

i^L'amendemeiil  de  M.  Labbey  de  Pompierret  n'ett 
jiOlnt  nppuyiK) 

1"  partie.  —  Administration  cen- 
trale         81,000    . 

2»  partie.  —  Achat,  fabrication  et 
raFlinagtt  du  salpêtre 2,361,50ti  26 

Z'  partie,  ~  Achat  et  rafllnagc 
lu  soufre ()î,813  K 

4'  partie.  —  Fabrication  des  pou- 
.Ires 1,012,027  29 

3*  partie.—  Dépenses  générales 
i!t  extraordinaires t>2,40i(    ■ 
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M.  le  Présldeni.  Nous  passons  maintenant  h 
la  'discussion  du  budget  des  dépenses  du  ministère 
de  la  marine. 

Voix  il  droite  :  Et  tes  recettes  des  poudres? 

M.  le  Président.  11  en  sera  question  aa  bod- 

l^et  des  recettes. 


MINISTÈRE  DE  LA  UARINE. 

M.  le  ministre  do  la  marine  a  la  parole.  (Un 

profond  silence  s'établit.) 

M.   le  baron   lljdc  de  Utenville,  minisire 

du  la  mnrine.  .Messieurs,  lo  rapporteur  de  votre 
commission  a  dit  :  la  marine  est  pour  la  France 
un  élément  principal  de  prépondérance  politique; 
qu'il  nous  soit  piimiis  d  ajouter  qu'ulle  est  aussi 
un  des  principaux  éléments  lic  sa  gloire. 

Cette  vérité  incontestable  ne  trouvera  dans 
cette  enceinte  aucun  conlradicteur;  tous  serei 
toujours  unanimes  quand  il  s'agira  de  l'honneur 
nu  pays. 

N'attendez  pas  de  moi,  Mi'saieurs,  des  explica- 
tions très  approfoiidiea  sur  chaque  branche  de 
l'important  service  que  le  roi  a  daigné  conlier  à 
mes  soins.  Pnu  de  mois  ee  sont  écoulés  depuis 
que  j'ai  l'honneur  de  me  trouver  place  à  la  tète 
du  département  de  la  marine;  or,  j'ai  hcsoin  de 
v<iir  de  près  les  rhoscs  pour  me  Taire  sur  chaque 
partie  de  mon  administration  une  opinion  fixe, 
arrêtée.  L'art  naval  a  été  pendant  plusieurs  années 
l'objet  de  mes  méilitatlouB,  je  lai  étudié,  et  sur 
k'S  mers  et  dans  les  ports.  Plus  d'une  fois,  à 
cette  tribune,  on  m'a  vu  hasarder  des  idées  qui 
peut-éln!  étaient  bonnes,  puisque  mes  vœux  se 
sont  réalisés,  et  qu'enlin  nous  avons  une  ami- 
rauté, des  équipiigca  de  ligne,  des  préfectures 
niarttimiis  et  des  bitiinents  a  vapeur;  mais.  Mes- 
sieurs, des  connaiBSiinces  générales,  disons  des 
apiTïUs,  alors  même  qu'il"  seraient  heureux,  ne 
Fauraiuiit  sufllrc  h  l'a  iniinislraleur;  il  n'y  a  que, 
t.!  maniement  dus  aft'ain'S  qui  apprenne  à  les 
bi<>n  cuniialtre;  plus  un  les  creuse  plus  on  de 
meure  convaincu  de  l'utilité,  do  la  nécessité  de 


ver  iii  iiidriiii:    iiciiiyuiBC   au   lau^   i|U  t 

ran^  qu'elle  doit  uvuir. 

(ju'il  me  8oil  permis  ilc  vous  parler, 
de  ce  dont  j'ai  été  le  témoin  :  du  dt/rui 
de  la  peine  profonde,  d'un  cummu 
après  avoir  mis  tous  ses  soins  à  turiii< 

Eage,  le  voyait  tout  à  coup  runipiii' 
ommes  inexpérimentés  et  pris  wu  I 
devouaU  le  i)remier  cquipi^i-  ^ï  Lien  i 
bien  discipliné?  il  se  dispursaii  aussi 
de  corps  disparaissait:  le  niatelutirr 
'■pî;;î-,  dégiigé  de  tous  Jien?,  suis  eu 
guide,  66  { rou  va  il  ifiea  tôt  sans  n.^^u 
rembarguait,  mais  il  ne  letrouv.ni  f 
ses  anciens  amis,  et  il  n'était  plus  eu  tu 
le  chef  qui  lui  avait  appris  à  l)raver  le. 
faiocre  les  éléments,  par  le  chef  qui 
maria  :  or,  le  matelot  sent  vivement  ui 
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plein  de  force  et  de  vie,  sera  désiré»  recherché  par 
nos  armateurs,  l'océan  est  un  vaste  domaine  que  son 
courage  pourra  toujours  exploiter.  Penaant  la 
guerre,  la  cloire  appelle  le  marin,  peudanl  la 
paix,  cV^t  l'industrie.  Il  est  donc  toujours  sûr 
d'être  occupé  et  de  servir  son  pays. 

Au  reste,  Messieurs,  les  bonnes  idées  font  du 
chemin  et  porte. it  fruit.  On  me  mande  de  Washing- 
ton et  un  journal  de  Philadelphie  le  confirme,  que 
les  Américains  viennent  d'adopter  noire  méthode 
de  lever  des  matelots  dans  l'intêrittur  des  terres... 
En  fait  d'améliorations,  les  Américains  vont  vite... 
Suivons  leur  ex»*mple  et  enrichissons-nous  à  notre 
tour  de  tout  ce  qui  est  bon  et  utile  chez  les  autres 
nations. 

Un  ))rojel  d'ordonnance  (travail  très  étendu  et 
depnis  longtemps  demandé),  travail  relatif  au 
service  de  la  marine  dans  les  arrondissements 
maritimes,  vient  d'éire  achevé. 

Cette  ordonnance  détermine  d*une  manière 
claire,  préci8e,la  répartition  du  service  danschaque 
arrondissement;  elle  fait  cesser  des  incertitudes, 
des  conllits,  des  abus  possibles  d'autorité,  elle 
simplifie  les  rouages  de  l'administration,  rend  la 
surveillance  plus  Sûre,  plus  active;  elle  assure 
enfln  dans  nos  ports  l'exécution  ponctuelle  des 
règlements  et  des  lois  du  royaume. 

Le  roi,  dans  sa  paternelle  bonté,  a  daigné  jeter 
un  regard  favorable  sur  la  cabane  du  modeste  pé- 
cheur, il  vient  encore  de  soulager  son  indigence 
et  l'ordonnance  du  29  juin  dernier  complète  le 
bienfait  de  celle  du  12  mars  1826. 

D'autres  soins  non  moins  importants  occupent  le 
gouvernementdeSaMajesté  :  la  religion,  la  morale, 
la  sûreté  publique  appellent  depuis  longtemps  la 
réforme  de  nos  bagnes;  cette  réforme  si  nécessaire 
aura  lieu  :  les  forçats  seront  divisés  dans  nos  ports 
par  catégories;  1  erreur,  l'égarement,  le  vice  que 
Ton  peut  encore  ramcuer,  ne  seront  plus  confon- 
dus avec  la  corruption  incurable  ;  le  misérable 
qu'aucun  remord  ne  peut  atteindre  n'aura  plus 
occasion  de  professer  le  crime  et  de  pervertir 
jusqu'au  criminel;  les  grands  scélérats  seront  mis 
à  part;  dès  lors  la  religion  pourra  plus  aisément 
parler  à  ces  jeunes  gens  qui  peut-être  n'eussent 
jamais  été  coupables,  si  leur  enfance  eiït  été  soi- 
gnée par  des  parents  chrétiens,  si  la  société  eût 
eu  la  sa^e  prévoyance  de  leur  faire  donner  cette 
première  éducation  qui  inspire  l'ordre  et  l'amour 
du  travail  :  elle  parlera  aussi  à  ces  pères  de  famille 
([ue  la  S(>ule  indigence  peut-être  écarta  un  jour, 
un  seul  jour  de  la  voie  de  la  probité...  La  reli- 
gion, Messieurs,  est  bien  puissante  sur  les  cœurs 
qui  ne  sont  point  fermés  au  repentir  :  nous  l'ap- 
pelons donc  plus  que  jamais  à  notre  secours.  Ah! 
c'est  surtout  au  milieu  de  toutes  les  misères,  de 
toutes  les  infirmités  humaines  qu'il  faut  la  faire 
arriver,  cette  religion  sainte  qui  seule  guérit  ou 
console  toutes  les  douleurs,  qui  seule  esta  la  fois 
la  charité  et  l'espérance.  (Mounemcnt  tjéfiéral 
iV  assentiment,) 

Je  ne  dirai  que  peu  de  mots  sur  nos  préfectures 
inaritiuKïs. 

Dirigées  par  d'habiles  marins  et  des  adminis- 
trateurs éclairés,  elles  réalisent  l'espoir  qu*^  le 
gouvernement  avait  conçu  de  leur  institution. 
L'ordonnance  qui  doit  être  rendue  achèvera,  de 
la  manière  la  plus  utile,  leur  organisation. 

Vous  connaissez.  Messieurs,  l'état  actuel  do 
notre  marine,  nous  avons  à  tlot  et  en  construc- 
tion 336  bfttiments.  dont  53  vaisseaux  et  55  fré- 
gates. Sur  ces  53  vaisseaux,  7  sont  à  la  mer,  3 
pourront  y  être  bientôt,  23  sont  eatretenos  eldë- 
larmôs  et  20  sur  les  chantiers.  Sor  les  (Mgates» 
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même  luuiurc  de  Mlimenls 

la  Prance  a ,. 

l'A-TiSçleierre ) 

lesBials-Unis...   .. 
iToUl  des  vaisseaux  et  fr^ales  :  pour  la 
JUB;   pour  l'Anglelerre,  '283;  pour    lu 
«ois.  29. 

Maimenanl,  qu'on  prenne  pour  terme  ( 
paraisofl  l'ensembli;  des  bâiimeats  à  Di 
conslructioQ  daaa  les  (rois  pafs,  ou  qu 
liennu  aux  vaisseaux  et  fr%atts  seulin 
trouvera   toujours  que  nous  raîaoaa   p 
Moitu.  Voici  un  Tait,  Mesâteiirs,  que  je  { 
iitier  :  un  coramodure  des  BUtt»-Uais,  i 
homme  de  mer,  adminiitraieur  éclairé, 
après  «voir  visité  nos  élabiisâeomntB  m 
aptes  avoir  ^miré  ces  beaux  purts  qui 
tùui  la  puiadance  de  nos  rois,  qu'il  ue 
pas  coiDuieat  avec  son  budget  la  maria' 
pouvait  faire  tt  entretenir  laat  de  cbos 
Gomparei,    Messieurs,   la  soldu  dai 
pays;  compare!  aussi  le  nombre  d'à 
Aiit)3  s'il  y  a  chez  noua  iibas,  surabont 
Noui  compio'ia  30  of/IcJers  «éaéraux 
aviouÂËl  en  1787. 

D'après  les  rappriicbeuients  qui  prd 
en  adoptant  le  calcul  qui  nous  eit  le  m' 
rable,  l'Aiigluterre  devrait  en  avoir  un 
elL-  en  a  215. 

La  France  compte  m)capita.Lae3  de  vat 
17S7.  eileen  avait  ta.  L'Angleterre  (tt 
partant  <Je  la  mËme  donaée)  eu  aurai 
220  ;  elle  en  a  850- 

Nous  avoua  120  capitaines  de  frégiit 
terre  863  commandera  qui  en  tienneui 
Xos  lieutiinants  de  vaisseau  et  nos 
réunis  donnent  aUjourd'tiui  le  nouilir 
L'Angleterre  cnmpte  3,710  lieutenants' 
lers. 

J:;  ferai  observer  qui'  le^  BtaU-Ui 
déjà,  eu  lâE8  (00  peut  s'eo  convamcn 
bert),  plus  de  lapitaiies  qu'ils  n'ont 
jourd'bui  de  vaisseaux  et  de  frét^ates 
tent  il  peu  près  autant  de  masiers-com 
ils  uni  prËa  de  200  Lieutenants  et  p 
/nîJsliiptjien. 

-iV-'iiJJaîfas  croirfl.  Messieurs,  que  i!i 
rapprocliemenisje  veaille  ti'rer  celle"» 
que  Dotre  persunnel  ddîl  être  au^men 
DOftion  di-  celui  de  la  Gramle-Brei^i 
!tea:-ieur9,  nous   u'avoQS  pas  besoin  i 

Îui  ne  serait  qu'une  surcuarge  inu  il 
réfiOP. 

Lt^a  Auglais  regardent  leur  marine  i 
rie  de  l'Etat  ;  Riiez  nous,  elle  n'est  qa'i 
de  plus  de  prospérité  et  de  (orce.  Arrè 
au  la  raison  et  une  sage  économie  nou 
-  ««ai  de  noua  arrêter  ;  mais  aussi  ne  d 
|iaB  îKip  ifù  arriére^  et  ayons  en  maléri' 
sonnet,  ce  qu'il  (aut  de  iôato-Bésaisiléi  1 
poQT  maintenir  en  paix  comme  en  gi  "  ~- 
marme  digne  de  la  puissance,  de   la 
raf'ce  que  doit  avoir  i-t  conserver  la  coi 
lys. 
Qu'arrive-t-il,  Messieurs,  de  i'étal 

ÎEK  je  viens  de  signaler  1  (iau  notre  c 
;  la  marine  est  sans  ce^^e  en  acliviti 
Bder  qui  arrive  d'un  voyage  d'outre-n 
^•rqBe  presque  aussilAt  ;  que  uns  ma; 
"^'pilent  aucun  daniier  ne  redoutent  s 
mo,  te  montrent  prèl^,  toujours  pn 
t  devulr  et  I  iiuuneur  les  uji|iul 
' ),4lj£l  Ël4l  lotcé  CttiitJJlue, 
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ions  bientôt  usé,  non  leur  couraget  non  leur  dé- 
vouement, mais  leur  santé  ;  et  cependant  il  faut 
de  temps  en  temps  du  repos  au  marin,  car  les 
années  de  mer  comptent  double  pour  la  fatigue.  Et 
nous  aussi  nous  sommes  frappés,  avec  votre  ho- 
norable rapporteur,  de  Tinsuflisance  de  nos  ca- 
dres ;  mais  le  moyen  de  les  élargir.  Messieurs, 
si  vous  n'élargissez  le  budget.  Et  cependant,  au 
lieu  d'augmenter  nos  ressources,  il  est  question 
de  les  restreindre. 

Messieurs,  on  a  déjà  fait  observer  à  cette  tri- 
bune, et  nous  sommes  contraints  h  le  répéter  : 
u^il  faut  abandonner  l*instUution  pour  épargner 
a  dépense  ou  augmenter  la  dépense  pour  mainte- 
nir I  institution . 

Je  dois.  Messieurs,  relever  une  erreur  très  in- 
volontaire échappée  à  votre  rapporteur.  Il  an- 
nonce que  les  jugements  de  tribunaux  maritimes 
ne  sont  point  susceptibles  d'être  portés  en  révision 
devant  wi  second  aegréde  juridiction. 

Conformément  au  décret  du  12  novembre  1806, 
il  existe  un  conseil  de  revision  qui  offre  aux  con- 
damnés qui  veulent  se  pourvoir  toutes  les  ga- 
ranties désirables. 

il  est  vrai  que,  par  Tarlicle  68  du  même  dé- 
cret, les  forçats  sont  privés  de  cet  avantage.  On 
a  cru  que,  déjà  séparés  de  la  société,  ils  devaient 
être  soumis  à  des  tribunaux  spéciaux  jugeant  en 
dernier  ressort.  Cette  législation  paraît  trop  ri- 
^^'ouri'use;  il  est  îles  garanties  que  la  société  doit 
à  tous  les  hommes,  et  je  puis  dire  à  la  Chambre 
que  cette  disposition  sévère  du  décret  de  1806 
a  particulièrement  lixé  l'attention  de  ta  commis- 
sion chargée  de  rédiger  le  projet  li'un  nouveau 
code  de  justice  maritime. 

J'ai  émis  cette  opinion,  qu'il  faut  peu  parler 
des  colonies  ù  cette  tribune;  ma  réserve  a  trouvé 
linéiques  censeurs  :  je  la  c^ois  bonne  ce|)endant; 
et  c'est  parce  que  je  suis  convaincu  qu'elle  est 
utile  et  aux  colons  et  aux  hom.nes  de  couleur^ 
qui,  peut-être,  ont  apj)ris  sur  une  antre  rive  a 
prononcer  mon  nom  avec  coutiance  et  aussi 
quelque  gratitude,  que  je  conlinuiTai  à  suivre  le 
même  système  de  prudence  et  de  modération. 
Toutefois,  je  dirai  à  la  Chambre  que  je  n'ai  point 
perdu  un  seul  instant  de  vue  mes  promesses. 
L'organisation  judiciaire  de  la  Martinique  et  de 
la  Cuadeloupe  se  prépare  sur  li>s  hases  de  celle 
de  rile  de  Bourbon.  Ainsi,  ce-:  deux  colonies  joui- 
ront bientôt  de  la  publicité,  de  la  libre  défense 
et  du  déDatoral.  {Mouvement  d'adhésion  à  ga a- 
cke.) 

1/organisation  judiciaire'  suppose  l'application 
aux  lieux  colonies  des  cinq  codes  de  la  metro- 
|)ole.  Des  travaux  se  préparent  pour  cette  appli- 
cation à  la  Martinique,  où  le  code  civil  est  .^eul 
en  vigueur,  et  à  ta  buadeloupe,  où  le  code  de 
procédure  livile  a  été  introduit  de  plus  qu'à  la 
Martinique,  mais  avec  une  modification  qui  doit 
avoir  un  terme.  Il  faut  aussi  que  le  créancier  re- 
çoive aux  Antilles  li*s  garanties  qu'il  trouve  à 
rile  «le  Bourbon  et  à  la  (luyane  Irançaise.  Le 
crévlit  public  et  particulier,  Tintérét  politique, 
l'intérêt  du  couïmerce,  celui  di'S  colonies  elles- 
mêmes,  le  réclament  impérieusement. 

Letablissomeut  de  l'enregistreineiit  sera  aussi 
un  bienfait  pour  nos  colonies  ;  Tordre  public  et 
rmtérêt  privé  lo  demandent  :  celtt*  niisnie  im- 
portante pourra  recevoir  son  exécution  à  dater 
du  !•'  janvier  prochain. 

La  législation  qui  régit  aux  A  util  les  la  classe 
des  hommes  de  couleur  libres,  a  éié  depuis  quel- 
ques années  l'objet  de  vives  réciauiatii>ns. 

Cette  classe  trouvera  dans  l'applicaliou  du  code 


teoie,  qui  reiiuisau  a  irenie-nuu  va 
ligue  rétablissement  naval,  commo  in 
avec  la  diguité  de  Li  France;  rar  cel  i 
plus  qu*uno  puissance  inaritiîne  du 
ordre,  la  Russie  et  la  Turquie  en  po 
plus  i^rand  noaibre; 

2""  À  ne  pas  douter  que  la  seconio 
système  ne  fût  vicieuse,  parce  qu*elU 
k  refondre,  en  onze  ans,  vingt  qu:itr^ 
dont  la  refonte  de  chacun  coud  :  \i>  n 
construction  neuve,  après  avoir  r.Loi 
fia  deceîi  onze  années,  déjà  neuf  de  ( 
SPtux  retondus  n'cxistcrnieni  plus  ih 
page  21,  texte  et  note,  et  page  OJi  : 

3®^  A  lie  pas  comprendre  cofiiineiir.  . 

reconnu  que  ^j/ôO  slérêâ  de  l>oi3  ^uiil 

la  construction  d'un  vaisseau  de  7  i  (a 

de  82  canons),  et  avoir  déclaré  nue  p»: 
•  ^11'  .         11.      .1. 
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iccndre  à  nette  dé- 
\éi)ei\stt  moins  de 
Budget  i8;>0,  p.  4 

it  illusion  sur  les 
navale  avait  éprou- 
ves auquel  elle  avait 
^08  précédentes,  je 
que  j'étais  très 
le  système  pré~ 


l 
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hble  d'admettre  la 

e  était  annoncée 

ivriertSn  M.  I)u- 

tribune  «  que  la 

patrie  nous  avait 

qu'on  aurait  osé 

/armée  navale  se 

mux  de  ligne  dont 

es  bâtiments,  exis- 

es  avec  soin;  que 

nnus  d'un  bon  et 

I  de  l'armée  navale 

X  (Hait  enjîore  un 

JO  millions.  Enfin 

impris  sur  les  lis- 

li'ur  â(it\  par  leur 

hemeni  au  gouver- 

îsde  rendre  de  très 

er  tSlT,  par  M.  l)u- 

Mî  celui  de  M.  Por- 

H  tl),  pour  qu'on 

oléine  raisonné  de 

m  me  conduisit  : 

ipale  de  ce  sys- 

uit  vaisseaux  de 

ime  incomp:itible 

ircehi  n'en  faisait 

ime  du  troisième 

)  en  possédant  un 

jconde  base  de  ce 
qu>lle  consistait 
quiitre  vaisseaux, 
ci.ii'  'iioiiié  d'une 
r  rc'connu  (iii'à  la 
iuf  de  ces 'il  vais- 
pins  (biiJ^n'l  1820, 

iineiit,  apri's  avoir 
.)is  suintaient  pour 
de  7'i  (aujourd'hui 
é  que  |)our  obtenir 
ite-biHl  vaisseaux, 
(>,  eii  refontes  et 
!  pense  éirale  à  la 
ii-à-dir«î  \)^yM)  slè- 
/  ')pr()visioiinement 
^'t  18J0,  pjg.îs  22 

la  portée  de  ma 

Quiif/int  encore^ 

^x  à   Ilot,  pour  en 

*'  1)    le   nombre    ù 

1820  à  i8;)0,  il  en 

lit  retondu  vingt- 

t  calculs,  dissémi- 
res  pages  du  bud- 
l'avauMit  déterminé 
ses  elTetfl,  à  prou- 
'attachait  à  accrot- 
lirse  dui  causes  qui 


les  motivaient,  età déclarer  que,  quoique  j'eusse 
vu  dans  le  travail  du  ministre  doa  chirTrea  artis- 
tement  alignés,  je  n'avais  pas  une  fui  assez  ro- 
buste pour  y  croire  (23  mars  1821). 

Mes  observations  irritèrent  d'abord  un  toi^di" 
mnt  Grecy  qui  développa  dans  le  journal  officiel 
d(*  la  marine  son  mortel  chagrin  de  ne  point  pou^ 
voir   tonner  à  cette  tribune  contre  les   députés 
qui  ne  seraient  pas  de  son  avis. 

Kt  à  la  session  suivante,  un  de  nos  honorables 
collègues,  dont  les  connaissances  doivent  nous 
faire  regretter  sa  non-réélection,  s'exprima  avec 
l'urbanité  qu  on  pourra  remarquer  dans  les  pa- 
roles suivantes  : 

«  Un(ï  des  nécessités  de  nos  discussions,  c'est 
X  de  voir  répéter  chaque  année  les  mêmes  objec- 
«  tiens,  répandues,  reproduites,  pour  être  repro- 
«  duites  encore. 

c  M.  Luhbey  de  Pompierres,  dont  j  \  croyais 
«  avoir  Maire  à  la  dernière  session  les  calculs 
«  erronés,  ne  les  présente  pas  moins  aujourd'hui 
«  comme  nouveaux.  Je  laisse  à  MM.  les  commis- 
>t  saires  du  roi,  munis  de  tous  les  détails  dans 
«  lesquels  ii  s\^xt  i^garây  le  soin  de  les  apprécier, 
V  M.  le  ministre  en  a  déjà  manifesté  hier  tout  le 
<  néant.  »  (Séance  du  25  juin  1822.) 

Or,  Messieurs, quelles  étaient  ces  objiîctiona  aux- 
(uelles  on  prétendait  avoir  répondu,  et  dont  le 
nini^ire  avait  manifesté  tout  le  néant  V  Quels 
étaient  les  calculs  sur  lesquels  notre  collègue 
crovait  avi)ir  érlain*  mon  ignorance^  Les  voici. 
C'était:  la  nécessité  il'un  conseil «ramiraulé,  le 
rétablissement  des  préfectures  maritimes,  celui 
des  équipages  de  ligne,  l'augmentation  des  offi- 
ciers de  vaisseau,  l'urgence  de  renoncer  au  sys- 
tème de  la  n»fonte,  la  preuve  qu'on  faisait  des 
dépenses  en  pure  perte  en  envoyant  d'un  port  h. 
nn  autre  les  vaisseaux  pour  \^>n  refondri',  l'anéan- 
tissemeit  infaillible  avant  1830  de  l'armée  na- 
vale dans  SOI  matériel,  si  on  persistait  jusqu'à 
cette  époq  H'  à  suivre  le  système  raisonné,  les  dé- 
penses plus  que  folles  affi»ctées  à  c:cer  dei  éta- 
blissements, tels  qne  ceux  de  la  Mana,  de  Mada- 
qascar  et  autres. 

Tels  étaient.  Messieurs,  mes  obsevalions  réfu- 
tées, mes  calculs  anéantis  par  MM.  les  ministres 
Portai  et  de  Glermont-Tonnerre,  qui  ne  réiissis- 
saient  cependant  qu'à  plonger  dans  le  néant  l'arme 
confiée  à  leurs  soins. 

Mais  le  bien  incontestable  que  leur  successeur 
a  fait  à  la  marine  française  tians  le  court  espace 
de  temps  qu'il  en  a  eu  le  portefeuille,  ne  |)ermjt 
plus  de  douter  si  la  raison  était  d>i  mon  cùlé,  ou 
de  celui  des  doux  ministres  que  j'ai  nommés,  et 
de  noir»'  ancien  collèi^ue,  qui  prétendait  avoir 
éclairé  mes  calculs  erronés.  Pour  vous  eu  rendre 
juges,  Messieurs,  je  mettrai  sous  vos  yeux  le 
sommaire  de  mes  discours,  et  j'appellerai  &  leur 
appui  ce  i\y\\^  des  deux  ciUés  do  cette  (ihambre 
on  regarde  comme  de^  titras  qtie  M.  de  Chabrol 
a  acquis  fi  la  rcconnuissauiïe  de  la  marine. 

Le  30  juillet  1822,  je  disais  :  Une  véritable 
armée  navale  n'existe  pas  senlementen  vaisseaux, 
en  ap|)rovisionnemeni3,  partie  matérielle  toujours 
facile  à  se promrer avec  plus  ou  moins  d'argent. 
Avant  tout  il  faut  lui  donner  des  institution*,  lui 
former  un  personnel  militaire,  parc^  que  ce-f 
moyens,  les  premiers  de  tous,  ne  peuvent  s'ob- 
tenir au  poids  de  l'or. 

La  marine  n'atteindra  jamais  à  de  hautes  des- 
tinées tant  que  son  personnel  dépendra  des  ca- 
prices d'une  bureaucratie  jalouse  dus  distinctions 
qui  ne  sont  duef.  qu'aux  actions  militaires.  Or, 
u  en  sera  toujours  ainsi  aussi  longtemps  que 


rapprochement  de  ce  travail  avec  1 
on  découvre  que  dans  une  'àn\w 
connue  élaol  ea  pleine  refonle  des  v 
n'y  ont  été  mis  que  plus  âe  deux  au 
d'autres  vaisseaux  oui  été  portée  c^ 
effectivement  en  relonte,  quoiqu'il 
été  question  de  les  refondre,  et  d'à 
cominc  élaateo  refonte  Tannée  même 
avaient  été  condamnés. 

Voici  les  noms  des  vaisseaux  qui 
/a  preuve  de  ce  que  j'avance. 

Vaisseaux  annoncés  en  pleine  refoi 
années  avant  d'y  avoir  été  mis  : 
Lé  Wagram^  porté  en  refonte  au  l^Mio' 

^bud^et  1820.  pag.  50)  y  était  encoi 

▼embre  1821   (builget  1821,  pag. 

commission  supérieure  dit,   pug. 
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3ppo8e  à  ce  qu'on 
ulioQs  qui  lui  sont 
urce  des  dilapida- 
au  miaistre,  mais 
t)jet  de  scandale  par 
et,  il  doit  être  per- 
8  plaintes  en  ont 
*  récompenses  pro- 

^^nf^age  n'était  pas 

x'I  de  la  commission 

r  M.  de  Chabrol  de 

par  elle  que  des 

lis   1815  jusqu'au 

port,  neuf  avaient 

l'une  construction 

iimission  a  été  bien 

les  comptes  exacts, 

f^nes  de  foi   qu'on 

le  Conquérant  entre 

t  le  sixième  des  bois 

I. 

nné,  on  avait  non 
)ense  d'une  refonte 
d'une  construction 
iéclaré  que  ce  serait 
e  devait  s'élever  à 

que  le  travail  de 

,  comparé  aux  étals 

^montre  au  delà  de 

des  refontes  com- 

bud^'ets  tels  qu'il 

{  et  un  motif  d^ob- 

ite  qu'une  source 

s,  puisque  par  le 

avec  les  budgets, 

année   on    portail 

>  des  vaisseaux  qui 

lUX  ans  après;  que 

rlés  comme  étant 

iqu'il   n'ait  jamais 

et  d'autres  portés 

3  même  après  qu'ils 

IX  qui  fournissent 

e  refonte  plusieurs 
î  : 

1 1"  novembre  18111 
it  encorci  au  1"'  nu- 
,  pag.  156),  et  la 
t,   pag.   133,   qu'il 

e  15  avril  1822,  la 
en  1824. 

vt,  mis  en  refonte 

'^  novembre  1821, 

y  est  entré  qu'en 

«le  15  avril  1822, 
1  en  182Î,  d'après 

'^retigo.  Kn  refonte 
el   en  1822,  sui- 

ae  refoule,  sans  y 

.e  le  15  avril  1822 
.il  encore  en  (b- 
3),  el,  suivant  la 
â  mis.  Il  a  disparu 
que  la  condamna- 


tion ait  été  indiquée  ni  dans  les  tableaux  des 
budgets,  ni  dans  le  travail  de  la  commission. 
Le  Scipion.  D'après  le  budget  de  1821  (pag.  160), 
il  était  en  refonte  le  1*''  novembre  1820;  d'a- 
près le  budget  1822  (pag.  165),  il  y  était  encore 
le  1''''  novembre  1821  ;  et  d'après  le  travail  de 
la  commission  supérieure,  il  n'y  a  jamais  été 
mis.  Il  a  disparu  de  dessus  les  listes  de  la  ma- 
rine sans  plus  de  bruit  que  le  Donawerlz. 
Vaisseaux  portés  en  refonte  après  avoir  été 
condamnés  à  être  démolis  : 
ï^  Royal-Louis  était  en  refonte,  suivant  le  bud- 
get de  1826  (pag.  147),  et  suivant  le  travail  de 
la  commission,  il  avait  été  condamné,  dès  Tan- 
née 1825,  sans  avoir  été  mis  à  la  refonte. 
Le  Dugay-Trouin,  porté  en  refonte,  suivant  le 
budget  de  1825  (pag,  160),  y  était  encore  dans 
le  budget  de  1826  (pag.  148),  et  d'après  le  tra- 
vail de  la  commission,  il  avait  été  condamné 
dès  l'année  1824. 

Une  troisième  preuve  de  la  justesse  de  mes 
observations,  est  que  M.  de  Chabrol,  loin  de  sui- 
vre l'exemple  de  ses  prédécesseurs  qui,  chaque 
année,  portaient  cinq  et  six  vaisseaux  à  refondre, 
n'aura  remis  à  la  refonte  qu'un  seul  vaisseau 
pendant  son  ministère,  parce  que,  dit-il  (page  20 
du  budget  de  1827) ,  «  si  les  refontes  peuvent 
«  avoir  quelques  avantages  en  temps  de  guerre, 
«  elles  n  en  ont  point  en  temps  de  paix.  » 

Enfin,  une  quatrième  preuve  que  mes  calculs 
n'étaient  pas  aussi  erronés  que  notre  ancien  col- 
lègue prétendait  l'avoir  prouvé,  se  trouve  dans 
l'opinion  émise  le  1^'  avril  1823  par  M.  le  mi- 
nistre actuel  de  la  marine,  il  disait  alors  :  «  Moins 
«  de  grands  vaisseaux,  mais  surtout  moins  de 
«  vieux  navires  en  r^/b/2/e;  moins  du  grans  vais- 
«  seaux  et  beaucoup  de  frégates,  comme  la  Jeanne 
a  d'Arc,  dont  30  OU  40  suffiraient  pour  mettre 
«(  chaque  peuple  dans  la  nécessité  de  recons- 
«(  t  ru  ire  ses  forces  navales.  » 

Ce  n'est  pas  sans  étonnement  qu'au  budget 
pour  1829  (page  2H),  on  voit  que,  sur  trente-trois 
vaisseaux  présumés  devoir  exister  dans  six  mois, 
il  y  en  huit  du  premier  rang,  et  (paj^e  215)  que 
pendant  1828  on  travaillera  h  la  construction  de 
trois  autres  du  même  rang,  et  (page  218)  qu'en 
1S27  on  en  mettra  encore  deux  autres  en  cons- 
trnclion;  ce  qui  portera  à  treize  le  nombre  des 
vaisseaux  du  premiiT  ran^'  dans  une  marine  dont 
II!  nombre  total  des  vaisseaux  de  tous  les  rangs 
ne  doit  être  qae  de  cin(]ua;ite. 

Ce  qui  est  plus  étonnant  encore,  c'est  l'adop- 
tion d'un  tel  projet,  lorSi)u'un  travail  de  la  com- 
mission supérieure  avait  constaté  ({tages  112  et 
115)  que  la  dépense  pour  la  construction  de  ces 
lieux  grands  vaisseaux  suffirait  pour  construire 
ipialre  grand^'S  f(é.;ates,  puisque  la  consliUlion 
n'u'i  grand  vaisseau  l'oùte  1,280,633  francs  et 
celle  d'une  grande  frégate  u'exi.^'c  (|ue  650,103  fr. 
A  quoi  donc  attribuer  cette  contradiction  entre 
l'opinion  du  député  et  le  projet  du  ministre? Serait- 
ce  la  réalisation  d'une  prédiction  faite  par  l'ho- 
norable député  lors(|u'en  1823  il  disait  nue  les 
hommes  en  place  tomberaient  du  ciel,  qu  ils  ne 
pourraient  échapper  au  pouvoir  absorbant  de  la 
bureaucratie? 

Mais  non,  M.  llyde  de  Neuville  est  un  homme  à 
grand  caractère;  M.  le  mnii^ire  sera  un  homme 
juste,  et  tenacem  propositi^  il  ne  s'écartera  point 
des  principes  qui  lui  ont  acquis  tant  de  réputa- 
tion dans  cette  Chambre,  et  lui  mériteront  la  re- 
connaissance de  îoul^  la  marine. 

Le  25  juin  1821,  j'étais  entré  dang  uu  dévelop- 
pemeat  très  détaillé  de  la  dépense  que  nécesiite 


un  motif  tout-puissant  dt^vant  vous  :  cVst 
toire.  Vous  accueillerez  avec  faviur  une 
qui,  pour  rameau  de  supplianle,  vous  ofi 
lauriers. 

Une  si*u)e  puissance  emploie  des  revenu 
grands  que  les  noires  pour  sa  force  navu 
sous  ce  point  de  vue,  nous  Jaisse  au  . 
rang. 

La  troisième  puissance  mnridmo,  cv\ 
Etals-Unis,  est  fort  inférieure  à  la  Francr 
la  quantité  des  biitiments  H  leur  puissanci* 
Cependant  elle  a  prouvé  qu'une  marine  pfi 
breuse,  mais  bien  organisée,  pent  liuU' 
avantage  contre  les  dominateurf^  de  la  m< 

Le  ministre  de  la  marine  a  di'ux  foir 
chez  le  peuple  qui  donna  culte  leçon  méii 
c'est  k  lui  qu'il  appartieat  de  la  rendi 
lueuae  pour  la  France  :  il  y  parviendra, 
à  leur  place  les  hautes  capacités  qui  sont 
ei  l'honneur  de  notre  marine. 

(jardc)Os-nous  de  croire*  à  J'inulilité  d 
forls  pour  n'avoir  plus  de  supérieurs  sui 
La  domination  maritime  a  préserKé  des 
ments,  des  revers  aussi  brusqu(*s,  aussi 
plies  que  Ja  prépondérance  obtenue  pai 
mées  de  terre.  Ainsi,  depuis  le  moyen  ( 
a  passé  tour  à  tour  aux  \énitien3,  aux  W) 
aux  Ëspairnols,  aux  Hollandais,  aux  F; 
aux  Anglais. 

L'avenir  n'aura  pas  de  constance  pour 
mination  que  le  passé  mon're  si  versatile 
qui  reviendra  Tem/jire  de  la  mer  ?  Au  pi 
dans  chaque  époque,  présentera  i'acct 
peuple  le  plus  laborieux,  avec  le  gouveri 
le  plus  soigneux  de  la  richesse  naliooalt' 
iao8  richesse,  point  de  marine  militaire,  i 
marine  militaire,  point  de  commerce  gr 
durable,  qui  rembourt^e  au  centuple  les  ?a< 
qu'exige  la  force  navale. 

Le  peuple  qui  prédomine  aujijurd'hui 
mer  fléchit  80U8  le  fardeau  de  ses  dépen>: 
Bées,  ((u'il  désespère  d'acquitter.  Il  a  dt  t 
caisse  d'amortissement;  il  n'emploie  p'U: 
autant  de  millions  pour  réduire  les  '2t)  \u 
de  en  dette,  que  nous  pour  réduire  les  'i  m 
de  /a  Tiôtrel  CerJes,  depuis  Jur  paix ,  nouî 
prodigué  sans  réserre  les  trésors  de  ia  } 
et  pourtant,  si  nous  vouions  revenir  à  l'éi' 
pour  mettre  un  terme  aui  dépruscs  sans 
nous  assurer  les  moyens  de  suf/ire  aux  . 
e^sentirls  de  la  force  publique,  et  surti. 
besoins  de  la  force  navale,  nous  verr 
France  reprendre  au  milieu  des  nations 
limes  le  poste  d'honneur  où  l'appelle  l'état 
de  sa  civilisation. 

Regardez  l'Europe,  et  voyez,  dans  cett( 
de  monde,  Tétonnant  contraste  que  prés 
popnlaïïbu  des  pulitsajnces  maritimes  et  c< 
Etats  enfermés  de  toutes  pa>l^  ^<|^^Tii 
des  terres  d'Etals  que  j'appellerai  puissaii 
ternes. 

Puissances  maritimes  :  '21*2  miUiom  d'Ita 
Puissances  internes  :     14  mi  liions  tihc 

Ces  14  miliions  d'habitants  appartiei 
^jente  Etats  indépendants,  dont  Je  plus 
pas  4  millions  d'&mes  et  le  plus  faible  3, 

Ne  croyez  pas  que  cette  supériorité  d 
tances  mariâmes  soit  particulière  à  ï 
iiuar  le  reste  de  l'Univers,  voici  comment 
QopulatioDS  : 
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:e  part  dans  vos 
luse,  elle  invoque 
vous  :  c'est  la  vic- 
fiiveur  une  arme 
ite,  vous  offre  des 

des  revenus  plus 

force  navale,  et, 

laisse  au   second 

Hllme»  celle  des 
^  la  France,  pour 

puissance  totale, 
marine  |)0U  nom- 
pent  Intter  avec 
s  de  la  mer. 

doux  fois  habité 
leçon  mémorable; 

la  rendre  fruc- 
.rvi(Midra,  s'il  mot 
s  qui  sont  la  force 

nnlilité  de  nos  cf- 
riours  sur  la  mer. 
sente  dos  chan^e- 
ue.-,  aussi  mulli- 
)ienue  par  les  ar- 
3  moyen  âge,  elle 
ns,  aux  Poriugais, 
is,  aux  Français, 

•nce  pour  une  do- 

i  versatile.  Mais  à 

er  ?  Au  pays  qui, 

era   l'accord   du 

le  gouvernemenl 

nationale;  car, 

nililaire,  et  sans 

imerce  grand  et 

iple  les  sacrifices 

ijourd'hui  sur  la 
ses  dépenses  pas- 
r.  Il  a  di'triiit  sa 
nploie  plus  môme 
î  les  20  milliards 
ire  les  'i  milliards 
paix,  nous  avons 
ors  de  la  France  ; 
enir  ù  l'économie 
rnsos  sans  but,  et 
[flire  aux  besoins 
le,  et  surtout  aux 
nous  verrons  la 
es  nations  mari- 
^^lle  l'état  avancé 

■  lans  celle  partie 

que  présente  la 

nos  et  celle  dfs 

di»ns  l'intérieur 

i  puissances  i:i- 


liofis  (riiahiianlx, 
'ii>ns  tiliahitufita, 

appartiennent   à 

le  plus  fort  n'a 

faible  3,000. 

Priorité  des  puis- 

iière  à  l'Rurope  ; 

comment  ne  par- 


PuissuHCds  maritimes:  AbOmiUionid'habilanti. 
Puissances  internes  :  36  millions  dhabilanU. 

Ainsi,  la  force  navale  entrera  comme  agent 
nécessaire  dans  toutes  les  luttes  des  grandes  nations 
de  l'Asie,  de  l'Afrique  et  de  rAmôrique.  Revenons 
à  rBurope. 

Quelques  puissances  internes,  en  poussant  leurs 
conquêtes,  sontarrivées  jusqu'à  lamer;  ellesont 
pris  rang  parmi  les  puissances  maritimes:  telles 
sont  :  la  Russie,  l'Autriche  et  la  Prusse.  D'autres 
puissances  internes,  telle  que  la  Pologne,  ont  dis- 
paru du  rang  des  nations;  celles  qui  restent  encore 
sont  trop  faibles  pour  subsister  autrement  que 
1  ar  tolérance. 

Au  lieu  des  vaines  idées  d'un  équilibre  station- 
naire  «ini  n'a  jamais  subsisté,  il  faut  donc  établir 
en  principe  la  mutation  graduelle  des  Etals  euro- 
péens, opérée  comme  il  suit  : 

l""  La  population,  le  territoire  et  la  force  des 
puissances  maritimes  s'accroissent  par  une  marche 
inévitable; 

'2o  Les  puissances  internes  s'affaiblissent  ou 
disparaissent  à  chanue  commotion  politique.  Dès 
à  présent,  fussent-elles  coalisées  toutes  ensemble, 
elle  n'offriraient  pas  la  moitié  de  la  richesse  et 
des  forces  de  la  France. 

Donc  les  puissances  internes,  réduites  à  elles- 
mêmes,  ne  peuvent  porter  chez  nous  la  guerre; 
donc  la  France  n'essuiera  plus  de  guerre  pure- 
ment continentale.  (Juand  il  lui  faudra  prendre 
les  armes,  elle  aura  toujours  à  combattre  quelque 
puissance  maritime;  par  conséquent,  elle  n'aura 
plus  la  guerre  sans  que  sa  marine  intervienne, 
|)ar  la  nécessité  des  choses.  Knfin,  comme  les 
puissances  maritimes  de  l'Burope  et  de  l'Amérique 
vont  toujours  croissant,  il  faudra  des  forces  nou- 
velles de  plus  en  plus  grandes  aux  Etats  qui 
voudront  tenir  leur  rang  parmi  les  puissances  du 
premier  onlre. 

i\e  devons-nous  pas  nous  estimer  heureux,  en 
voyant  que  parmi  les  seize  puissances  maritimes 
que  compte  aujourd'hui  l'Europe,  et  parmi  les 
puissances  de  to.iles  les  autres  parties  du  monde, 
une  seule  l'emporte  sur  nous;  et,  comme  je  l'ai  déjà 
dit,  l'emporte  par  cela  seulement  qu'elle  fait  de 
plus  grands  sacrifices  pécuniaires  ? 

Si  l*on  avait  ap|)récié  l'importance  progressive 
de  la  force  navale  dans  l'équilibre  (les  nations, 
cette  force  auraitreçude  la  France  une  proportion 
de  plus  en  plus  avantageuse  dans  le  partiige  des 
fonds  alloués  pour  constituer  notre  puissance  mi- 
litaire. C'est  le  contraire  qu'on  a  fait. 

Lorsque  la  guerre  recevait  cent  millions,  la 
marine  recevait  : 

En  1788 45  millions. 

En  1808 31  millions. 

En  1828    29  millions. 

Ainsi,  |)roporllon  ;:ardée,  la  marine  reçoit  un 
tiers  de  moins  qu'avant  la  Révolution,  et  moins 
que  sous  l'Empire,  où  la  faveur  du  souverain  se 
portait  en  entier  sur  l'armée  de  terre. 

Je  souhaite  vivement  que  ces  considérations 
^oient  pesées  par  les  ministres  du  roi,  lorsqu'ils 
fixeront  les  bases  de  leur  prochain  budget.  J'ose 
•lire  qu'ils  devraient  dés  à  présent  en  faire  l'ob- 
j  >t  d'un  sérieux  examen.  Les  événements  se  pré- 
•  ipitent  :  Une  grande  puissance  continentale 
.^apprête  i\  jouer  un  rôle  parmi  les  puissances 
niariliinesde  l'Europe.  Depuis  longtemps  riveraine 
de  la  Balti'iue,  de  la  mer  d'Archange!  et  de  l'O- 
céan Pacifique,  il  y  a  dix  mois  seulement  elle 
achevait  Li  conquête  de  la  nur  Caapieooei  otl^  ne 


ces  perr>  ctionnemeDis.  Je  oe  reciuiucr 

pour    quelques  amélioralions  mméri« 

]*aurdi  pu  solliciter  l'innovation;   mai 

aroir   eu  quulçiue   part  au  bien-être 

elot  français,  par  mes  recherches  s 

rivaux  ont  fait  de  mieux  en  ce  g 

tlez-DQoi    de  ne   pas   renoncer   à 

uuomme  de  bien,  dans  les  progrès  de  i 

c*e8l  la  part  dont  je  suis  jaloux. 

Considérons  maiiilenant  l'âime  de  le 
Taie,  ks classes  et  la  conscription,  d'o 
roo8  nos  matelots. 
La  mafine marchande  possède  ; 
Dans  les  ports  de  i  Océan,  54,000  r 
Dans  les  ports  de  la  Méditerranée,  i 
rins. 
(      faisons-nous  pour  accroître  cet 
et  pour  la  rendre  plus  habile  au 
rine  ? 
nu      offrons  d'abord  des  primes  d'i 
-1!     !.  jft  la  grande  poche  de  la  baleine  e 
.  Nous  iMiTons-  2a00.0(K)   francs 
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08  Tcruvre 
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i  matelots. 

lourriiurc, 
s  huit  an- 
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e  fruit  de 
ai  jauiais 
elles  dont 
is  je  crois 

rôcent  du 
;ur  ce  (|ue 
;enre.  Per- 

ma  part 
a  marine: 

.  force  na- 
ù  nous  li- 


lanns; 
8,000  ma- 
ie popula- 
aervico  de 

encouragc- 
t  de  la  mo- 
,  et  cel4f 
font  navi- 
lout  n'ej^t 
armateur.^. 
s  dans  la 
la  fraude, 
concourir 
lie  la  prime 
H)8  qu'à  la 
khe,  s  il  us 
}  nos  ports 
iiierce,  on 
T,  dès  l'en- 
créer  des 
i  les  élèves 
les  marins 
.  ;  je  le  tlc- 
jîeux  servi 


les  ports,  la  marioe  et  le  commerce  qu'en  don- 
nant des  primes  pour  chaque  tonneaa  de  morue 
que  les  colonies  consomment  à  bas  prix,  moyen- 
nant les  largesses  de  la  métropole? 

Ces  observations  semblent  fondées  sur  l'évi- 
dence; et  pourtant,  je  le  crains,  il  leur  faudra 
plusieurs  années  avant  d*ôlre  acceptées  par  ie 
ministère.  Les  idées  simples  et  justes  n'entrent 
jamais  qu'avec  lenteur  dans  l'administration  des 
Etats. 

Sans  parler  d'avantage  au  sujet  des  primes, 
voyons  si  nous  ne  pouvons  pas  élargir  la  carrière 
de  notre  commerce  maritime. 

J'ai  signalé  comme  ocx^upant  les  trois  premiers 
rangs  dans  l*ordre  de  la  force  navale,  la  Grande- 
Bretagne,  la  France  et  les  Etats-Unis  ;  c'est  aussi 
l'ordre  que  présente  retendue  de  leurs  opérations 
commerciales. 

Ainsi  le  total  des  importations  et  des  exporta- 
tions s'élève  : 


i'our  la  Grande-Bretagne.. 

Pour  la  France 

Pour  les  Etats-Unis 


à  2,306,000,000  fr, 
à  1,125,000,000 
à     862,000,000 


Mais  nous  sommes  bien  loin  de  celte  propor- 
tion, si  nous  comparons  le  tonnage  des  navires 
employés  au  commerce  chez  ces  trois  puissances  : 

Grande-Bretagne 2,460,500  tonneaux. 

France 689,448      Idem. 

Etats-Unis 1,423,112      Idem. 

En  comparant  le  total  des  entrées  et  des  sorties 
des  navires  employés  au  commerce  extérieur, 
j'appellerai  toute  l'attention  de  la  Chambre  et  du 
ministère  sur  le  parallèle  des  tonnages  étrangers 
et  nationaux. 

Sur  cent  tonneaux  tant  importés  qu'exportés 
par  le  commerce  extérieur: 

Dans  la  Grande-Bretagne J 0  appartiennent  &  la 
marine  nationale  et  30  anx  marines  étrangères; 

Aux  Etats-Unis,  90  appartiennent  à  la  marine 
nationale  et  10  seulement  aux  marines  étran- 
gères ; 

En  France^Ak  seulement  appartiennent  à  la  ma- 
rine nationale  et  56  aux  marines  étrangères. 

Aussi,  Mesï'ieurs,  voyez  combien  est  insigni- 
fiant le  nombre  de  nos  marins  employés  au  com- 
merce extOrieur  comparativement  à  celui  des 
étrangers  qui  luttent  avec  nous  dans  nos  propres 
parts  : 

Marins  français 21,657 

Marins  étrangers 27,500 

Quel  contraste  avec  l'Angleterre! 

Entrée  dans  les  ports  britanniques: 

Marins  anglais 118,680 

Marins  étrangers 43,536 

Les  détails  que  je  vous  ai  présentés  sur  l'exi- 
guïté déplorable  de  notre  navigation  marchande 
doivent  être  pour  nous  un  grand  objet  d'espé- 
rance. En  effet,  Messieurs,  si  nous  avions  acquis 
la  juste  part  que  nous  devons  espérer  dans  le 
commerce  de  l\lnivers,  nous  ne  pourrions  guère 
compter  sur  des  accroissements  extraordinaires. 
Mais  précisément  parce  que  nous  sommes  de 
beaucoup  au-dessous  de  la  simple  proportion 
qu'ont  atteinte  quelques  autres  peuples,  et  sur- 
tout les  Américains  du  Nord,  nous  avons  lieu 
d'espérer  qu'en  étu<iiantpour  les  suivre  les  voies 
qui  les  ont  conduits  à  la  prospérité,  nous  y  par- 


moalre  la  noblesse  de  leurs  EeDtimeaiS  : 
le  tjlre  de  corns  royat.  Le  gêoie  luaritioio. 
Mul  lie  lous  tescorpâ  qui  prenneul  leurs  ol 
dans  l'Bcole  nolytectiiii<iue  et(|ui  a'ait  p^ 
celte  Doble  disimcliori  :  la  gt'oie  militu 
génie  eéograpUique  et  l'artillerie  lioal  Oea 
royaos  ;  les  corps  civils  des  (loatB  et  chai 
et  des  mines  soal  des  corps  royaux.  Qu'onat 
le  même  houneur  au  corpd  qui  réunit  les  tr 
les  pluâ  sayaots  et  les  plus  dirUcites,  a?i 
périiB  de  la  mer  i-t  les  daa^rs  des  coluuie 
en  temps  de  paix,  noit  eu  temps  de  gut^rre. 
Lorsque  je  vois  au  cuUBeil  supérieur 
guerre,  à  côté  dea  généraux  d'iaUDlefie 
cavaleriti,  des  ofliciers  dti  génie  milltairt 
raclilUtle,  pour  soutenir  le&  inlérèie  e 
expliquer  tes  besoins  de  cea  deux  armes 
tantes,  le  reconnalala  sagesse  d'une  ofgaj 

fuieE%ate.Maislof8qaejectiercliedaQslecc 
amirauté,  pour  y  trouver,  au  milieu  de 
marins,  un  seul  ingénieur,  j'éprouve  ui 
prise  qui  m'afflige  eu  voyant  qui?  je  ciie 
ea  raio. 

Au  milieu  des  oombrL'uaes  réformes  p 
moias  uiiles  qu'on  a  faites  en  ces  derniers 
pkrmi  les  troupes  de  la  marine,  je  suis  bit 
qu'oD  ait  conservé  du  moins  un  de  ces  su 
réginieDls  d'artillerie  royale  de  marine) . 
marquables  |iour  leur  discipUneel  pow 
iOBlruction,  et  pour  leurs  beaux  faiis  d  arm 
terre  et  sur  Hier.  N'a-t-OQ  pjâ  iroji  rédui 
troupe  cxcelletileî 

Pour  éviter  de  graods  rroisscmcnls  d'ao 
propres  et  de  fâdieuses  rivalités  de  cori>a, 
coup  d'esprits  sages  out  pensé  qu'il  serait 
bauie  importance  qu'on  rapprocb&t  dan 
ffis  différentes  armea  de  la  marine,  qu'on 
tsuD&t  plui  de  poiuis  de  oontact  ei  qu'on  t 
(omme  une  amie  unique,  avec  des  subdiTJ 
i)iii  n'offriraient  pas  de  barrièreâ  intiurmoal 
et  donneraient  plus  de  facilités  au  classei 
i  rrin(<loi  des  ofOciers,  autvaut  la  nalunt, 
nriété  de  leurs  aptitudes.  J'a^e  recouu» 
crtle  pensée  à  l'examen  impartial  de  M.  le  mil 
ielamarme-  Pour  bieu  juger  des  questions  i 
ordre,  kl  faut  peut-être  u'avo'u-  épousé  de  U 
I331Q  lea  préjugés  et  contracté  les  iiat» 
iucau  des  corps  qui  rivalisent  entre  eux. 
fcsrquo!  qous  verrions  avec  Joie,  sur  cet, 
mpottani,  l'arbitrage  supérieur  Je  M.  le  mil 
to  U  marioe. 

ie  tne  h&le  de  mettre  un  lerme  h  mes  obBi 
'-'ùas  :  j'aurais  pu  aignuler  beaucoup  d'amél; 

...  de  détails,  mais  elles  n'ont  pas  besot 
'.:  de  la  tribune  i  je  me  ct>ateuterai 
lur,  comme  Je  l'ai  fait  pour  le  passé,  d 

.  ^ziire  au  ministère. 

.  u  o  d{;  loigiemps  misàl'épreuvela  paUeiu 
liCtuuntK«;)vdrrai  peade-u3QUâtirleso~'~ 
iMUDealonl-elles  dis^iaru du  budget' de ia 
»^ colvnittt  Commentleurs compte»  neap 
pu  toaiuis  aux  mêmes  votes  de  la  Cbauabri 
«u  de»  autres  parties  <lu  rofaumcf  i 

La  Charte  ait  :  Let  col^niet  Mront  régUi 
bi  lai*  tt  rtf/UmenU  fjarliculien.  Par  ites  | 
■eois,  ils  appartiennual  au  pouvoir  ex6cut(| 
imiats,  elles  aupariienuentau  pouvoir  légit 
ttt l'impôt,  lit  oëpense  publique,  soat  t^i 
to  k>i5;  duac  c'est  à  voua  d'eo  connaître 
«colonies  comme  pour  la  métropole.  Tfl 
--«1  de  la  Cbambre  et  je  le  réclame.  j 

Uat  BHiionte"'  np  ^'•i  P  'h  f^>!iDibre  la  h 
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lemanderai  pour 
emmonl  et  qui 
ntimeais  :   c'est 

maritime  est  le 
Qt  leurs  oHiciers 
i  n'ait  pas  reçu 
le  militaire,  le 
)  sont  des  corps 
its  et  chaussées 
IX.  Qu'on  accorde 
^Uiiit  les  travaux 
Ijciles,  avec  les 
es  colonies,  soit 
e  guerre. 

)érieur  de   la 
uianterie  et  de 

militaire  et  de 
nléréls  et  pour 
IX  armes  impor- 
iineorgaiiisaiion 
dansleconseilde 
lilieu  de  tous  les 
rouve  une  sur- 
le  je  cherche  en 

iformes  plus  ou 
3  derniers  temps 
e  suis  bien  aise 
de  ces  superbes 
marine,  si  re- 
le  ei  pour  leur 
ails  d'armes  sur 
rop  réduit  celt».*. 

lents  d'amours- 

de  corps,  b^au- 

'il  serait  d'une 

lîhàt   davanlagi* 

ine,  qu'on  leur 

ei  qu'on  en  fil 

es  subdivisions 

insurmonlabhs 

au  clav<sement, 

la  nature  et  la 

3   recommander 

de  M.  Ien)inislr(^ 

questions  de  cci 

lousô  de  longue 

;   les    habitudes 

itnlre  eux.  Voilà 

e,  sur  ci'i  objei 

e  M.  le  ministre 

!  à  mes  observa- 
;uup  d'améliora- 
Vjus  besoin  de 
'^tenterai  p->ur 
=^  passé,  de  les 

>la  patience  de 
ir  les  colonies. 

-  et  de  la  marine 
pies  nesoni-ils 
.  Chambre  que 
eV 

)nt  régie  fi  par 
Par  des  rè^'le- 
V  exécutif;  par 
ivoir  législatif, 
jont  réglés  par 
connaître  pour 
opole.  Voilà  le 
le. 
nbre  la  législa- 


tion des  colonies,  on  lui  retire  jusqu'à  Texameu 
des  pétitions  ayant  pour  objet  les  intérêts  les  plus 
importants  de  ces  possessions.  Je  rends  pleine 
justice  au  cœur  généreux,  aux  bonnes  inteotloos 
de  M.  le  ministre  de  la  marine,  mais  je  diffère 
complètement  avec  lui  d'opinion,  lorsqu'il  croit 
devoir  demander  qu'on  empêche  toute  discussioo 
sur  une  pétition  qui  concerne  le  sort  des  diverses 
classes  d'habitants  de  nos  colonies.  Un  député 
voulait  prendre  la  parole  pourindianer  les  moyens 
d'accroître  la  bienveillance  mutuelle,  et  d'allier  le 
bien-être  des  moiuR  heureux  avec  la  sécurité  des 
plus  puissants;  il  n'a  nas  même  eu  la  permission 
de  parler  contre  la  clôture^  et  pourquoi?  parce 

3u*à  s^ept  cfMits  lieues  de  nos  Antilles,  à  Bahia, 
es  noirs  brésiliens  se  sont  soulevés,  sans  qu'on 
nous  ait  appris  si  c'est  contre  la  bienfaisance  ou 
contre  la  cruauté  de  leurs  maîtres!  Mais  pourra- 
t-on  dire,  un  ministre  ne  peut  pas  savoir  si  les 
députés  veulent  parler  des  colonies  pour  calmer 
ou  pour  enllammer  les  passions  ?  A  cela  je  répon- 
drai qu'il  serait  au  moins  charitable  de  ne  pas  re- 
garder comme  des  incendiaires  les  amis  de  la  paix 
et  de  l'humanité. 

Ici,  Messieurs,  je  rappellerai  les  paroles  pleines 
de  sagesse  et  d'humanité,  que  nous  a  fait  entendre 
notre  honorable  collègue,  M.  d'Argenson.  Nous 
songerons  aussi  qu'il  est  des  amis  de  l'humanité 
dans  les  colonies  et  parmi  les  blancs  et  parmi  les 
hommes  de  couleur  :  nous  honorerons,  nous  en- 
couragerons leurs  dispositions  philanthropiques; 
nous  n'interdirons  pas  la  tribune  aux  observations 
des  députés.  Nous  penserons,  je  l'espère,  que  si 
dans  un  autre  pays  qui  possède,  aux  Antilles, 
beaucoup  de  colonies,  la  crainte  de  troubler  la 
paix  avait  fuitétouller  la  voix  de  l'immortel  Wil- 
ber force  et  renvoyer  sans  discussion  parlemen- 
taire toutes  les  pétitions  au  ministère,  la  traite 
des  noirs  ne  serait  pas  abolie,  et  l'humanité  ne 
pourrait  pas  prévoir  un  terme  à  l'esclavage  d'une 
grande  partie  de  nos  semblables. 

Je  ne  Unirai  point  sans  rendre  justice  à  tout  le 
bien  que  le  ministère  de  la  marine  a  déjà  fait  dans 
les  l'olonies,  et  pour  y  favoriser  la  bonne  direc- 
tion du  travail  ainsi  que  le  développement  de  la 
production,  et  pour  améliorer  l'administration, 
pour  régler  l'ordre  de  la  justice  et  pour  y  proté- 
ger les  esclaves.  Ënlin,  les  paroles  que  vient  de 
faire  entendre  M.  le  ministre  de  la  marine,  nous 
assurent  que  ces  heureux  progrès,  loin  de  se  ra- 
lentir, recevront  une  impulsion  nouvelle  sous  son 
adiiiinistration  amie  de  l'humaniié.  Mais  cela  ne 
peut  empêcher  la  Clhambre  des  députés  d'accom- 
plir ses  devoirs,  dans  toute  leur  étendue,  à  l'égard 
des  colonies  comme  à  l'égard  de  la  métropole. 

Je  vote  pour  le  budget. 

iM.  KuHèbc  dtt  Sal verte.  Vous  avez  tous  ap- 
plaudi aux  déclarations  Iranches  et  loyales  de  M.  le 
ministre  delà  marine.  Nous  lui  en  savons  gré,  sur- 
tuul  relulivement  aux  colonies.  Gomme  lui,  nous 
pensons  que  ce  sujet  délicat  doit  être  traité  avec 
prudence,  mais  aussi  avec  vérité.  Je  me  bornerai 
donc  à  signaler  à  M.  le  ministre  delà  marine  et  à 
votre  attention,  quelques  abus  qui  pourraient 
encore  être  rectifiés. 

Le  premier  de  tous  existe  dans  le  budget.  Nous 
apercevions  dans  les  budgets,  jusqu'en  182ô,  à 
combien  se  montaient  les  depeuses  de  la  métro- 
pole pour  les  colonies;  je  dis  nous  apercevions, 
car  en  1825  elles  se  sont  élevées  à  5  millions. 
Néanmoins,  la  guerre  payait  encore  la  solde  et 
l'entretien  des  troupes  employées  aux  culooies. 
Aujourd'hui^  toutes  les  dépenses  des  colonies  sont 
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elle  utilement  exercée?  La  loi  est-elle  bonne,  en- 
fin? Voilà  la  véritable  question  à  résoudre.  Exa- 
minons-la en  droit  et  en  application,  en  principe 
et  en  fait. 

En  droit  :  l'inlerprétation  appartient  à  celui 
qui  fait  la  loi  :  Ejus  est  interprelari  cuius  condere 
legem.  Go  principe  est  de  toutes  les  législations 
et  de  tous  les  pays.  G'était  comme  législateur 
qu'avant  la  Révolution  le  roi  interprétait;  c'est  au 
lé^îislateur  que  la  loi  de  179U  avait  donné  cette  at- 
tribution ;  c'était  comme  législateur  encore  que  Ta- 
surpation  se  Tétait  attribuée  concurremment  avec 
un  des  deux  autres  pouvoirs  législateurs,  le  con- 
seil d'Etat,  et,  en  usurpation  des  droits  du  troi- 
sième de  ces  pouvoirs,  le  Gorps  législatif.  G'est 
cette  usurpation  que  le  roi  répudie.  Lui  en  con- 
servereZ'Vous  Thériiageillégilime,  malgré  les  prin- 
cipes et  le  droit,  lorsque  son  intérêt  et  celui  de 
la  justice  le  repoussent  également? 

En  fait  :  l'interprétation  législative  n'est  autre 
chusi*  qu'une  loi  ;  elle  en  a  tous  les  caractères,  car 
elle  commande,  elle  oblige,  elle  statue  pour  l'a- 
venir et  pour  la  généralité  des  citoyens  :  la  don- 
ner 9u  roi  ce  serait  lui  donner  la  loi.  Souvent 
c'est  une  lacune  qui  donne  lieu  à  Tinterprétation; 
la  seule  manière  possible  d'interpréter  alors  c'est 
de  remplir  la  lacune,  c'est-à-dire  de  faire  une 
disposition  nouvelle  :  or,  le  roi  ne  peutfaire  seul 
de  telles  dispositions:  force  est  donc  de  s'adres- 
ser aux  deux  brancbes  du  [pouvoir  qui  le  peuvent 
avec  sa  sanction  et  son  initiative. 

Il  le  faut  d'autant  plus  que,  s'il  en  était  autre- 
ment, Tinteri  rétation  resterait  nécessairement 
renfermée  dans  les  bornes  étroites  de  doctrine  et 
d'application  spéciale  dont  les  trois  pouvoirs 
seuls  peuvent  sortir,  et  où  l'ordonnance  du  17  dé- 
cembre 1823  a  renfermé  le  conseil  d'Etat.  Dans 
ce  cas,  ce  no  serait  plus  une  interprétation,  mais 
un  jugement;  mais  un  jugement  qui  ne  lie  pas 
mécne  les  parties,  qui  ne  juge  rien,  qui  prescrit 
seulement  aux  juges  la  décision  qu  ils  doivent 
rendre,  et  qui  prescrit  en  vain,  car  la  loi  seule 
peut  commander  aux  juges,  seule  elle  entraîne 
de  droit  l'obéissance  qu'une  décision  doctrinale 
du  conseil  d'Etat  ne  pourrait  obtenir  que  de  la 
conviction. 

Nous  en  avons  eu  de  nombreux  exemples  dans 
ces  dernières  années;  je  ne  peux  pas  ne  pas  m'en 
affliger  pour  l'autorité  royale  légèrement  com- 
promise i)eut-étre;  mais  il  m'est  également  im- 
possible de  ne  pas  applaudir  à  la  noble  indépen- 
dance des  ma^^istrats  qui,  même  dans  une 
hiérarcble  inférieure,  se  sont  élevés  à  la  hauteur 
d'un  devoir  difilcile,  et  ont  su  justifier  la  conliance 
du  roi,  en  ne  rendant  en  son  nom  que  des  déci- 
sions conformes  à  la  loi  dont  il  leur  avait  coatlé 
la  garde  et  la  défense. 

Il  laut  reconnaître  toutefois  que  de  telles  luttes 
ne  pourraient  souvent  s'engager  sans  perturbation 
pour  la  société  et  que  l'intérêt  deladignité  royale 
el  d'une  bonne  administration  commande  égale- 
ment de  les  éviter,  en  confiant  Tinterprétation  à 
la  loi,  qui  seule  peut  dicter  les  arrêts  delajuslice 
et  donner  aux  tribunaux  les  solutions  souverai- 
nes que  rendraient  nécessaires  ou  Tabsence  de  la 
loi,  ou  son  aii'bi^fuité,  ou  les  diflicultés  de  son 
apulication. 

La  loi  seule,  en  effet.  Messieurs,  peut  donner 
utilement  ces  solutions  et  lever  entièrement  ces 
dirticultés;  car  presque  toujours  ce  n'est  pas  par 
explication  de  la  loi  ancieune,  mais  par  la  pro- 
mulgation d'une  loi  nouvelle  que  ces  diflicultés 
peuvent  être  levées,  ainsi  que  je  viens  déjà  de  le 
dire.  Si  la  loi  ancienne  n'a  pu  être  comprise  par 
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juste  conviction  des  magistrats  en  ses  lumières 
que  dans  la  réalité  de  son  pouvoir,  quelquefois 
neutralisé  d'ailleurs  par  l'exécution  provisoire 
d(*^  arrétd  qui  lui  sont  déférés,  et  que  laloia  placés 
souvent,  par  là^  hors  de  son  atteinte. 

Les  cours  royales,  au  contraire,  ont  la  plénitude 
de  la  juridiction;  lu  justice  est  rendue  souverain 
nement  par  elles,  porte  la  loi  de  leur  consUÎution 
(loi  du  20  avril  1810,  article  7).  En  matières  ci- 
viles leurs  arrêts,  comme  je  viens  de  le  dire,  sont 
exécutés  nonobstant  le  pourvoi  en  cassation.  Ils 
acquièrent  ta  force  de  la  chose  ju^ôe.  s'ils  n'ont 
pas  été  déférés  dans  un  court  délai,  et  ils  ne  peu- 
vent l'être  que  pour  vice  de  forme  ou  pour  vio- 
laiion  directe  à  la  loi.  Juges  souverains,  et  sans 
contrôle,  des  faits,  des  actes,  des  contrats,  de 
l'intention  des  parties,  de  Tinterprétatiou  de  leurs 
écrits  et  de  leurs  engagements,  les  cours  royales 
échappent^  pour  la  plus  grande  partie  de  leurs 
décisions,  à  la  revision  de  la  cour  de  cassation. 

Tel  est  Tétat  actuel  de  la  législation,  tel  est  le 
principe  constitutifdesdeilx  institutions.  Donner 
à  la  cour  de  cassation,  comme  le  demande  le 
noble  marquis,  le  droit  de  juger  le  fond,  dès  la 
seconde  cassation,  c'est  détruire  ce  principe, 
changer  untièremeut  l'institution,  et  enlever  aux 
cours  royales  et  leur  souveraineté  et  leur  juri- 
diction. 

Mais  n'est-ce  pas  aussi  enlever,  dit-on,  à  la 
cour  de  cassation  la  supériorité  de  sa  hiérarchie 
que  de  donner  force  au  troisième  arrêt  de  la 
cour  royale? 

Je  répondrai,  d'abord,  quUl  y  a  impossibilité 
de  prendre  un  parti  qui  soit  sans  inconvénient 
et  qu'il  faut  choisir  ci'lui  qui  en  offrira  le  moins, 
celui  qui  portera  le  moins  alteinto  à  l'ordre  si 
sagement  établi.  Or,  ce  parti  est  sans  contredit 
celui  que  le  projet  a  adopté. 

Si  la  dignité  de  la  cour  de  cassation  parait 
altérée  par  ses  dispositions,  l'existence  môme  des 
cours  royales  le  serait  par  la  disposition  con- 
traire. Oue  seraieut-elles,  en  effet,  dans  l'opi- 
nion des  justiciables,  que  seraient-elles,  en 
réalité,  si  la  cour  de  cai^sation  pouvait,  en  pî-r- 
sistant  dans  une  première  décision,  amener  tou- 
jours devant  elle  le  jugement  délinitif  du  procès? 
à  (|uoi  bon  alors  renvoyer  devant  une  troisième 
et  même  une  deuxième  cour  royale?  La  cour  de 
cassation  se  déjuge  si  rarem(*nt  (1)  ! 

Mais  si  l'on  peut  craindre  celte  propension  de  sa 
part,  ne  sera-t-on  pas  fondé  aussi  âi  redouter  que 
les  cours  royales  ne  s'eutendent  également  pour 
former  une  rési.>tance  couibinée  à  ses  décisions? 
D'abord  cette  crainte  est  repoussée  par  le  fait, 
puisque,  depuis  l'existence  de  la  cour  de  cassa- 
tioii,  il  n'y  a  pas  eu  un  seul  exemple  semblable. 
'Ensuite,  il  seitxit  bien  plus  naturel  de  supposer 
que  l'esprit  de  corps  pourrait  engager,  a  leur 
insu,  les  trois  sections  d'une  coUipugnie  à  sou- 
tenir les  doctrines  de  ses  membres  que  d'admet- 
tre que  les  neuf  sections  de  trois  cours  royales, 
siiu«'es  aux  extrémités  du  royaume,  se  concerte- 
ront! par  un  oubli  coupable  de  leurs  devoirs, 
pour  soutenir  des  doctrines  (|ui  ne  seraient  téel- 
lemeiit  pas  celles  de  leur  conviction.  Il  faut, 
d'ailleurs,  remarquer  que,  pour  les  matières  ci- 
viles, deux  des  trois  seclious,  c'est-à-dire  la  ma- 
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ticro  criminelle,  où  les  cassatious  sont  beaucoup  plus 
frcquontc!». 
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ribunal  pour- 
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}s,  enfin  si  ce 
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10,  Messieurs, 
aie  ne  reçoit 
initif  attribué 
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faisant  déci- 
assure  donc 
,  sans  tomber 
ts  qu'il  s'agis- 
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loi,  mais  les  faits  de  la  cause,  mais  le  langage 
des  avocats,  que  le  juge  apprécie  ou  interprète 
dans  sa  raison  et  dans  sa  conscience.  Ce  ne  peut 
être  de  ce  travail  tout  intérieur  de  l'esprit  que  ia 
loi  s'occupe.  C'est  l'interprétation  explicite  et  exté- 
rieure, pour  ainsi  dire,  qui  n'appartient  pas  au 
juge.  It  interprète  la  loi  pour  lui  ;  c'est-à-dire 
qu  il  l'entend  à  sa  manière  :  mais  son  interpréta- 
tion ne  se  manifeste  que  par  son  jugement;  il 
n'interprète  pas  la  loi  pour  les  autres  et  n'a  pas 
le  droit  de  leur  en  expliquer  le  sens.  11  juge,  et 
n'enseigne  pas;  il  applique  la  loi,  et  n'en  donne 
pas  de  commentaire.  Le  noble  pair,  si  ma  mé- 
moire est  fidèle,  s'est  plaint  de  la  conséquence  de 
son  esprit  qui  l'obligeait  à  reconnaître  que  selon 
la  Charte  1  interprétation  législative  ne  pouvait 
plus  appartenir  au  conseil  d'Btat.  Il  aurait  attendu 
de  la  paix  et  de  l'indépendance  qui  préside  aux 
délibérations  de  ce  corps  plus  de  lumières  et  de 
sagesse  que  d'assemblées  livrées  aux  orages  de 
la  tribune  »it  envahies  par  toutes  les  Influences 
de  la  publicité.  Il  me  permettra  de  lui  faire  ob- 
server qu'ici  l'accessoire  devrait  emporter  le  prin- 
cipal, et  que  c'est  bien  moins  l'interprétation  des 
lois  que  les  lois  elles-mêmes  qu'il  faudrait  alors 
regretter  de  ne  point  soustraire  à  des  influences 
si  funestes.  Toutefois,  il  l'a  reconnu  lui-même,  la 
loi  ne  peut  être  interprétée  ou  changée  qu'en  re- 
montant à  sa  source.  Je  nedirai  rien  quant  à  pré- 
sent des  amendements  déposés  par  le  noble 
orateur  ;  il  me  parait  plus  expédient  d'en  ren- 
voyer la  discussion  à  celle  des  articles  auxquels 
ils  se  rapportent. 

Mais  serait-il  permis.  Messieurs,  de  chercher 
(levant  vous  la  cause  de  ce  degré  d'importance 
que  conserve  encore  le  conseil  d'Etat  dans  beau- 
coup d'esprits,  degré  d'importance  dont  on  ne 
trouve  la  source  ni  dans  les  souvenirs  de  l'an- 
cienne monarchie  ni  dans  les  principes  de 
notre  monarchie  constitutionnelle?  Immédiate- 
ment après  le  18  brumaire,  le  jeune  guerrier  qui 
avait  saisi  le  pouvoir  voulut  s'entourer  d'un  con- 
seil où  il  trouvAt  l'expérience  et  les  lumières  que 
ni  son  âge  ni  sa  gloire  même  ne  lui  avaient  per- 
mis d'acquérir.  Sa  volonté  était  absolue,  mais 
son  esprit  trop  élevé  pour  ne  pas  aspirer  à  tout 
savoir  et  à  ne  se  décider  jamais  qu'en  entière 
connaissance  de  cause.  DéjâL  il  avait  conçu  l'am- 
bition de  remplacer  le  chaos  de  nos  lois  ancien- 
nes et  des  lois  révolutionnaires  par  des  codes  ré- 
guliers et  appropriés  à  son  époque.  Il  composa 
donc  Eon  conseil  d'Etat  de  tous  les  hommes  fai- 
sant autorité  en  toutes  matières;  que dis-je? cette 
brillante  assemblée  s'enrichissait  aussi  par  la 
conquête,  et  les  contrées  les  plus  lointaines, 
gouvernées  par  nos  lois,  v  envoyaient  l'élite  de 
leurs  jurisconsultes  ou  de  leurs  administrateurs. 
Kn  outre,  le  conseil  d'Etat  tenait  son  existence 
des  constitutions  de  l'Empire;  il  était  chargé  par 
elles  de  lu  préparation,  de  la  rédaction  et  la  dis- 
cussion des  lois;  seul  il  donnait  l'interprétation 
des  lois  dans  ia  forme  des  règlements  l'adminis- 
tration publique;  enfin  il  était  la  lu iii i >''>'•' il (^  la 
volonté  qui  gouvernait  la  France.  Ne  ih"  ^  élun- 
nons  donc  pas.  Messieurs,  si  dessonviMirs  -i  vd- 
cents  nous  font  perdre  de  vuequeli^i!<  fois  t-i  infi 
prit  et  le  jeu  des  institutions  m  i:^  len. quelles 
nous  avons  le  bonheur  de  vi^.-.  iiiais  re- lU:- 
naissonsen  même  temps  que.  r«»;?n!w^  v(.hh  l'.isi 
bien  dit  hier  un  noble  baron  (1  •.  \r  c  insf.!!  d'Ktat 
de  la  Charte  n'a  plus  rien  de  (  uinuiu'i  av  .'c  l'oiui 
qui  l'a  précédé. 

(l)  M.  lo  baron  Pasquier. 


Trai  qae  rancien  conseil  a  mat  ex^'^t:  'J' 
iofluence  sur  les  décrets  et  sar  la'  J-f  f  i 
laquelle  on  lui  donne  une  part  ci  c:  '  =  : 
c'est  k  rhistoire  à  juffer  ses  act  ?  :  rci:? 
la  reconnaissance  à  célébrer  1*^?  Me-'a::- 
Restauration  qui  a  restitué  aux  de  jx  •Z'-^ 
avec  l'indépendance,  lintéirrit»?  de  IfT.- 
à  la  formation  et  à  interprétation  de^  io:^ 
essentiel  du  projet  en  délibération,  ?3n  i*: 
cîpal,  étant  à  peu  près  unanimement  a  : 
il  ne  reste  à  examiner  que  les  diftlcult^^ 
soires  ou  plutôt  la  seule  que  fait  naV.r-.' 
dément  proposé.  B!it-ce  à  la  cour  de  ca 
est-ce  à  une  cour  royale,  qu'il  faut  atir 
jugement  de  la  cause' que  le  pouvoir  lési 
peut  pas  juger?  Xtln  de  réscjdre  la  «iiiV 
convient  d'examiner  la   nature  de  la 
cassation  et  Tesprit  de  nos  lois  sur  Fa 
On  sait  son  onj^ine,  on  Ta  vue  naître.  ' 
heureuse  institution,  née  du  besoin  de  n 
dans  le  royaume,  jusque-là  réfii  par  tant 
tûmes  diverses,  l'unité  de  la  législation 
formité  des  lois  civiles.  Elle  est   sp/^r 
chargée  de  conserver  le  texte  des  lois  ( 
mener  sous  leur  empire  les  tribunaux 
Écarteraient.  Q*e8t  pour  cela  que  la  loi 
lai  a  donné  le  pouvoir  de  casser  les  jup 
C[ui  présenteraient  une  conti'avention  f 
aux  ioU, 

Ces  termes,  fidèlement  reproduits  dans  m 
loi  constitutive ,  donnent  lieu  à  de  sériei 
flexiooB.  En  voyant  les  volumim^ux  recuei 
jariiprudence  de  la  cour  de  car^sation , 
tenté'  de  se  dire  :  Ou  nos  lois  sont  bien  olh 
on  les  tribunaux  y  contreviennent  fort  sou  vt 
ta  CD      de  cassation  casse  quelquefois  poi 
eu»      qui  ne  sont  pas  des  contraveniioi 
es.  Sans  rechercher  ce  qu'il  peut  y  ^\ 
■       ou  moins  exact  dans  ces  alternatives 
aae  la  cour  de  cassation^  justement  rt 
.ctère  essentiel  de  sa  constitution 
I-     e  excédé  pendant  un  temps  sa  juri> 
.  lîn  la  voyant  casser  pour  contrav 
lOis  privées  des  contrats,  pour  fausse 
lOn,  pour  violation  des  conventions  dos  p 
1      deurs  saisissaient  mal  si  penséi*, 
»      cui.  à  la  regarder  comme  uu  troisième 
laridictiun,  lorsque,  restreignant  eiiu- 
pouvoir ,  elle  est  rentrée  dans  ses  p 
i      Cette  déviation  passagère  est  un  pu 
[  ue  ne  pas  changer  la  nature  de  la  ce 
ion  par  des  aitributions  directe.^   si 
vxU  onvés.  Lui  donner,  après  deux  épr 
-^vSe      ie  loi,  la  faculté  de  ju^rer  clle- 
,  ce  sei^tr  èvidemmeojt  rétahlir 
'A     lue  un  troisième  degré  de  jûrMctt 
.  Iv       nde  a  réprouvé  cette  idée.  L'aute 
icuient,  qui  la  désapprouve  aus>i,  n 
Il      s  indirectement  eu  proposant  d'o 
«       uovant  laquelle  le  renvoi  sera  fai 
iru       à  /a    décision  émanée  de   la  c* 
ih     ^  Il  y  a  peu  de  différence  entre  dii 
I      le  rendre  soi-même.  Sans  reooi 
>  tdc  uît  sur  lu  danger  d^une  docilité  o 
■         oDpositïon  d'avis  peut-être  juste,  s 
possibles  d'une  autorité  supé 
s,  ane|  sera  le  caractère  de  la  dé 
9  de  la  cour  de  cassation  i  Son  arré 
lel  que  la  loi;  comme  etie,  i 
^  im\      :atiOQ  sur  une  hyiioibèso  < 
ot  •  f  explication  née  de  Texercii 
Je  iWprîl  que  tas  jnriiconsultes  i 
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lent interprétation  de  doctrine.  Si  le  tribunal  au- 
quel on  a  renvoyé  ne  s'y  conforme  pas,  il  faudra 
donc  ou  casser  encore,  ou  reconnaître,  comme  la 
cour  de  cassation  en  a  donné  de  nobles' e^^emples, 
qu*il  V  avait  erreur  (fans  la  decjsion ,  et  àlor^ 
quelleMnvolution  I  Aux  arrêts  qui  cassent  pour 
violî^tion,  pour  fausse  application  des  lois,  vien- 
dmient  se  joindre  des  cassations  pour' contra- 
vention à  des  arrêts.  Il  est  bien  plus  conforme 
à  l'esprit  de  nos  lois,  de  charger^  après  tant  d'é- 
preuves ,  une  cour  royale  de  mettre  fin  à  un 
procès.  C'est  là  que  se  trouvent  des  juges  plus 
naturels  pour  les  parties  que  dans  la' cour' qui 
n'est  instituée  que  dans  Tintérèt  des  lois.  La  cas- 
sation, est,  disait-on  en  1790,  un  remède  pxtrîjordi- 
naire.  Eh  bien  !  on  a  essayé  deux  fois  ce  remède 
extraordinal ri3  dans  une  seule  affaire,  et  on  ne 
fait  le  renvoi  pour  une  cinquième  épreuve  que 
parce  qu'il  échoit  à  l'autorité  législative  de  faire 
une  loi  plus  à  l'abri  des  controverses.  Le  renvoi 
à  une  cour  royale  pour  juger  définitivement  est 
si  légitime,  que  c'est  pour  les  tribunaux  chargés 
de  statuer  sur  l'intérêt  des  plaideurs  qu'a  été 
confirmée  la  règle  de  juger  malgré  le  silence, 
l'obscurité,  la  contradiction  des  lois  écrites.  Leg 
juges  des  parties  sont  alors  obligés  de  se  déci- 
der par  des  analogies ,  ou  par  celte  raison  non 
écrite  qui  est  le  fondement  des  lois  mêmes. 
Comment  peut-on  djreque  le  droit  commun,  que 
l'ordre  des  juridictions  est  violé  par  la  dispense 
du  recours  en  cassation  pour  le  dernier  arrêt  *? 
N'est-ce  pas  comme  remède  extraordinaire  que 
la  faculté  de  casser  a  été  donnée  à  une  cour  d'orare 
public  qui ,  n'ayant  pas  de  juridiction  sur  les 
parties,  n'annulle  les  jugements  que  pour  con- 
travention expresse  à  la  loi?  Après  quatre  épreuves 
sur  le  sens  d  une  loi,  après  un  renvoi  qui  oblige 
de  recourir  aii  Corps  législatif,  il  est  impossible 
de  dire  que  le  jugement  k  rendre  ayant  la  loi 
nouvelle  puisse  contenir  une  contrayeution  ex- 
presse à  la  loi  précédente.  Réserver  le  pourvoi 
contre  l'arrêt  de  la  cour  royale,  serait  donc  un 
contre-sons  mànifesie.  11  ne  peut  y  avoir  con- 
travention expresse  là  où  il  y  a  interprétation 
nécessaire.  Ou  s'est  plaint  aussi,  pour  justifier 
l'amendement  évasif  au  projet,  de  ce  que  la  cour 
royale  serait  appelée  en  certains  cas  à  prononcer 
h  la  plare  de  tribunaux  inférieurs,  et  à  juger 
cependant,  toutes  lés  chambres  assemblées.  Mais 
deux  arrêts  de  cassation  sur  la  même  question  ren- 
dent uneaffairesi  solenuelle,quoc0  n'est  pas  trop 
d'une  cour  royale  pour  juger.  Comme  le  jugement 
à  rendre  devait  être  à  l'abri  du  pourvoi,  il  était 
sage  de  donner  une  grande  garantie.  En  réunis- 
sant les  chambres  de  la  cour  royale ,  on  suit 
l'exemple  que  toutes  nos  lois,  et  l'article  même 
que  la  Chambre  vient  d'adopter,  font  donner  par 
la  cour  de  cassation  elle-même  ,  lorsqu'elle  est 
appelée  à  juger  une  seconde  fois.  La  dHpositioii 
du  projet  est  donc  préférable  à  l'amendement, 
dont  le  noble  pair  n'hésite  pas  à  voter  le  rejet. 

M.  I«  comte  Mole,  rapporteur  de  la  corn' 
mission^  demande  la  parole  pour  un  fait.  H  a  cm 
reconnaître  dans  les  premières  paroles  de  l^ora- 
teur  qui  descend  de  la  tribune,  uqe  allusion  au 
labieau  fait  dans  le  rt^sumà  des  attributions  de 
Taucien  conseil  d'Etat.  Si  lu  noble  préopinant  a 
supposé  que  l'organe  de  la  commission  ait  pu  se 
laisser  préoccuper  par  les  souvenirs  d'un  orJro 
de  choses  qui  n'est  plus,  de  manière  à  ne  point 
apprécier  suftisamnunt  les  bienfaits  des  iostitu- 
tions  nouvelles  dont  la  Heslauraiion  a  doté  la 
France ,  c'est  pour  le  rapporteur  n'a  devoir  de 


parmi  les  votes  juiliciaire^,  larjaelieCQOisirt 
Telle  est  la  queslion  que  donne  lieu  d'en 
l'a  me  ode  meut  sur  lequel  la  Chambre  e^t  a 
à  dêliliérer. 

Trois  moyeng  se  présentent  de  vider  le  p 
on  peut  on  constituer  la  cour  de  cassatioi 
do  fond  de  l'alfaire,  ou  renvoyer  le  procès  I 
une  cour  royale  qui  serait  tenue  de  se  conl 
pour  le  point  de  droit  à  l'arrêt  de  la  courd 
ïalion  {c'est  le  syaième  de  l'araendeaiM 
enfin,  romme  l'établit  le  projet,  on  peut  sa 
Iroisiëiae  coor  royale  du  jugemeot  eouvet 
l'afraire,  sans  lui  tracer  aui!nQe  rËi^le,  Bai 
sujeltir  à  aucun  recours.  C'est  entre  ce 
modfs  qu'il  tuut  opter,  el  le  tninialre  auf 
samment  juslirië  celui  que  le  projet  a  ado 
prouve  qu'aucun  dfg  deux  autres  n'est 
sible.  Le  premier,  qui  aitribuerait  ï  la 
cassation  le  jugemeot  du  fait  en  ménit 
que  celui  du  droit,  n'a  pas  trouvé  de  défè 
on  ctin vient  géfiéialeraent  qu'il  déiialureni 
liliilinn  d'une  courqni  o'esl  pas  destinée 
des  procès,  mais  à  annuler  des  arrêts  reoU 
tralrement  au  texte  formel  de  la  loi,  ei  < 
aucun  moyen  de  se  livrer  aux  investi) 
préparatoires  qu'exige  la  iléclsion  du  fa 
second  mode  a  Irouvé  plusieurs  partissui 
fait  même  Tob.et  d'une  proiwsilion  torias 
est  duDC  néci-saaire  de  1  examiner  avec  p 
détail.  On  veut  obliger  la  troisième  cour  i 
devant  laquelle  l'affaire  fera  renvoyée,  A  » 
tonaer  sur  le  point  de  droit  h  l'arrél  de  l 
de  cassation  :  mais  est-il  donc  possible  d' 
Kf  k  un  tribunal  quelconque  une  semi 
obligalioii?  La  loi  ne  peut  contraindre  la  et 

I  tÎDo  du  juge  1  elle  doit  la  laisser  parfaite 
iuMpeadante  :  cette  conviciion  est  entre  D 
hri;  elle  ne  saurait  être  soumise  k  aucui 

'  Mmce  eilérieure.  Quand  le  juge  a  pror 
Ton  peut  réformer  sa  décision,  maifi  on  m 
h  lui  dicter  &  l'avance  et  le  forcer  à  proo 
contre  son  opinion.  Ce  joug  serait  intoléral 
il  Uai  siouier  qu'on  te  secouerait  proniple 
L'iiiKDdement,  en  effet,  n'obligerait  la  riur  i 
à  ce  conformer  &  l'arrêt  lie  la  cour  de  cas 
fv'en  c«  qui  concerne  le  point  de  droit;  qui 
point  de  fait,  la  cour  royale  conserverait 
no  indépendance.  Or,  on  sent  combien  il 
lutle  d'échapuer  à  la  règle  en  envisageant  1 
n»  an  nouvel  aspecl,  et  l'on  peut  croire  q 
■eaiiiBeat  même  de  l'équité  porterait  souvei 
tMn  n>val«s  à  donner  au  fait,  sans  s'en  n 
mipte  k  elles-mêmes,  une  pbymaomie  t 
KMede  celli:  qui  lui  appartiendrait  reellei 
Al  d'éviti-f  ce  qu'elles  con;idérer»ienl  a>_ 
IH  lojastice.  Ce  qui  arrive  dans  les  cours 
mm  lorsque  rênormllê  de  la  peine  entrai 
JWT  ft  s*«Mrter  de  la  vérité  îles  faits,  arrii 
ifueffient  ici.  Le  réguKat  serait  donc  le  v 
■H  si  la  cour  royale  avait  eu  une  latitude  i 
fille  laot  sar  le  droit  que  sur  le  fait;  seule 
»  y  parviendrait  par  une  voie  dôtourni 
MES*  conforme  i  ce  caractère  de  venté  qui 
MÎtoan  dominer  dans  les  jugemenls-  Ce  tt 
aMe  alnaj  écarté,  l'on  se  trouve  inévitable 
Mnèoii  à  conlicr,  avec  le  projet,  le  jugeme 
fa&ire  à  la  Iroisiëme  cour  royale,  sans  lui 
iHr  a*  sa  pl('iti>f  et  libre  autorité. 

Oe  «ystéoïc  n'entraîne  aucun  cbangement 
'^Mrc  de»  juridictions,  puisque  cette  iroie 
VB'exerce  dans  ce  cas  que  ses  attribu 
^■ha'nt.  >  ta  *A<ité,  o/>o  arrêt  sera  affn 
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du  recours  en  cassation;  mais  il  hnt  411II  eu 
soit  ainsi  pour  que  le  procès  ait  eoBn  un  lenaa. 
C'est  une  nécessité  sociale  à  laquelle  on  doit 
obéir;  etsiquelanesioconfénieQt88*Trattaciieat, 
ils  sont  bien  loin   d'être  comparalAes  à  wu 

2 n'entraînerait  le  système  de  rafflendemeot. 
ependant  plusieurs  objeotiona  sont  hitest  et  il 
faut  y  répondre.  Les  parties,  a-t-on  dit  d'abord, 
sont*  dans  certains  cas,  distraites  de  tours  Joses 
naturels  :  par  exemple,  elles  auraient  été  juftéea 
en  matière  possessoire  par  le  juge  de  paix 
comme  juge  de  première  instance»  et  par  le  tri*- 
bunai  civil  comme  juge  d'appel;  pourquoi  les 
forcer  à  plaider  devant  une  cour  royale?  La  raison 
en  est  focile  à  déduire.  C'est  aux  cours  royales 
qu'appartient,  en  général,  la  plénitude  de  la  ju- 
ridiction; cependant  le  législateur  a  pensé  qu'il 
était  certaines  affaires  qui,  k  raison  de  leur  sim- 
plicité, pouvaient  sans  inconvénient  être  jogéee 
en  dernier  ressort  par  des  juridictions  inférieurea  : 
mais  il  a  réservé  dans  tous  les  eas  contre  ces  jn-^ 
gements  le  recours  en  cassation.  Id  ce  recoura 
étant  interdit,  il  était  nécessaire  de  donner  aux 
parties  une  garantie  d'un  autre  genre,  et  on  l'a 
trouvée  dans  l'élévation  du  tribunal  qui  d(^t  être 
appelé  à  prononcer.  Gomment  serail-on  admis 
à  se  plaindre  de  cette  sollicitudeT  D'un  autre 
côté,  le  motif  principal  pour  lequel  ces  sortes 
d'affaires  avaient  été  soustraites  à  la  Juridiction 
des  cours  royales,  c'est-à-dire  la  simplicité  des 
questions  qu^elles  présentent  ordinairement,  ne 
saurait  avoir  ici  d'application,  puisque  la  question» 
loin  d'être  simple,  présente  au  contraire  une  dif- 
Hculté  grave,  sufOsamment  constatée  par  la  con- 
trariété des  jugements  et  des  arrêts.  L*objectiou 
est  donc  sans  aucune  force.  Mais  il  s'en  présenta 
une  autre.  Dans  le  système  du  projet,  dit-uo,  la 
cour  de  cassation  cessera  d'être  la  rotatrice  de 
la  jurisprudence.  Cesl  encore  une  erreur.  Il  teut 
bien  se  pénétrer  de  cette  idée,  qœ  la  cour  de 
cassation  n'est  pas  destinée  à  assurer  le  jugement 
le  plus  équitable  des  affaires:  ce  n'est  pas  dans 
l'intérêt  privé  des  parties  qu'elle  a  été  instituée, 
mais  par  un  motif  d'ordre  public  et  pour  maln<* 
tenir  rapplication  uniforme  des  lois.  Si  ce  résultat 
e»i  obtenu,  l'institution  a  atteint  son  but.  Bile 
n'a  rien  perdu  de  sa  dignité,  car  elle  a  conservé 
toute  son  utilité,  et  c'est  dans  l'utilité  des  corps 
judiciaires  que  consiste  leur  dignité.  Or,  qu'ani- 
vera-t-il  dans  le  système  du  projet  T  A.  layérité,  la 
troisième  cour  royale  pourra  s*écarter  dans  son 
jugement  de  la  doctrine  de  la  cour  de  cassation; 
mais  s'ensuit-il  que  l'utilité  dedoctrioe  sera  rom- 
pue? non,  sans  doute.  L'arrêt  de  la  cour  royale 
ne  fera  pas  jurisprudence;  ce  ne  sera  en  quelque 
sorte  que  la  décision  d'arbitres  élevés  donnés  aux 
parties  par  la  loi  pour  terminer  leur  différend; 
mais  la  doctrine  ne  sera  et  ne  pourra  être  Axée 
gue  par  l'interprétation  législative  qui  suivra 
Immédiatement,  et  qui,  pour  l'avenir,  (Nrévieodra 
toute  variation.  Il  peut  arriver,  ajoute-ton,  que 
rinterprétation  soit  indéfiniment  suspendue  iar 
le  dissentiment  des  trois  pouvoirs  ;  mais  il  faut 
répondre  que  la  crainte  d'un  pareil  événement 
est  à  peu  prés  imaginaire,  car  le  dissentiment 
dont  on  parle  ne  peut,  en  général,  provenir  que 
de  deux  causes:  le  déftiut  d'élaboration  de  la 
matière,  ou  l'influence  des  passions  politiques. 
Or,  ici  aucune  de  ces  deux  causes  ne  jurait 
agir,  puisque  d'un  côté  la  question-  aura  néoes» 
sairement  été  approfondie,  autant  que  possIMa, 
dans  les  divera  jugements  et  dans  les  discusstoas 

Î[ui  les  auront  préparés,  et  que,  da  Itetrs  sMé, . 
es  passioos  poliiiqMS  trouveront  Mm  igssasBJ 
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trop  liés  pour  que  la  loi  les  sépare,  c 
ne  soit  pas  nécessaire  qu'ils  se  ras< 
aux  autres  des  sacrifices  réciproquesq 
toujours  en  détinitive  à  Tavantage  ci  i 
Mais  tout  ce  qui  semble  sacrifîct'  est  l 
en  effet,  et  quelquefois  c*^  qui  en^w^ 
l'auiorité  en  paraissant  i*auaiblir.  il 
de  la  sagesse  des  rois  de  lier  leurs  ^: 
et  de  la  sagesse  de  ceux-ci  de  respect 
que  L*cx)>érlence  a  consacrés.  Nus  | 
rois  ont  senti  plus  que  les  autres  ce  be: 
îed  esprits  médiucres  répugnent  seu 
mcKrarpiusqueJes  autres  aussi  ils  oni 
rtionaeur  de  laisser  après  eux  des 

3ui  leur  survivent,  et  qui  servent 
'appui  à  leurs  petJls-neveux  ! 
Est-ce  donc  chose  nouvelle,  comme 
rail  le  croire,  que  ces  engagements  q 
voyance  du  présent  lètçue  à  Tavenir? 
sieurs.  La  loi  aussi  ancienne  que  les 
pn^eidé  au  berceau  de  notre  monarcl 
loi  salique,  loi  iismuable,  loi  éieme 
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»le,  la  plus  vitale 
e,  el  que  Tinitia- 
rmée,  donne  seule 
it  de  loi  attaque  la 
attaquer  la  préro- 
it  d  une  sorte  de 

me  serait  de  faire 
ir  purement  con- 
incer  ni  reculer, 
e,  en  qui  rien  ne 
)as  ainsi  que  vous 
lurs ,  ce  n*est  pas 
)ères  qui,  par  une 
idonliiiarit  le  mo- 
posé  que  le  roi  ne 
)ur  nous  Tautoriié 
loi,  est  immuable 
;  comme  elle  aussi, 
ne,  elle  a  en  soi  le 
servalion ,  dont  la 
1  des  éléments  les 
6  organisé,  quelle 
amné  à  l'anéantis- 
l'immobililé.  Gon- 
tationnaire  quand 
elle,  ce  serait  donc 

"saire  si  elle  n'in- 

nnuvation ,   c*ess 

lire  part,  ne  vou- 

Itre  les  prérogati- 

aaltre  ses  intérêts 

uils  et  les  besoins 

L  ces  besoins  sont 

3are,  et  pour  qu'il 

se  fassent  les  uns 

)que::,qui  tournent 

âge  cummun. 

ce  est  loin  de  Tôtre 

engage  et  lie  sert 

)lir.  11  est  souvent 

leurs  successeurs, 

respecter  ces  liens 

Nos  plus  grands 

8  ce  besoin,  auquel 

Bnt  seuls  à  se  sou- 

ils  ont  ambitionné 

X  des  institutions 

irvent  de  règle  el 

• 

comme  on  semble- 

î^^Mits  que  la  pré- 

'^  cnir?  Non,  Mes- 

le  les  sociétés  a 

:)narcliie,  dont  la 

^lerufclle,  qui  n'a 

^  imprescriptible, 

me  seule  a  chan- 

3  seulement  à  la 

oi  la  fait  aujour- 

dont  il   écoule, 

bservalions  et  les 

e  et  de  vie  que 

romulgalion  qu'il 

'oi  propose,  il  ne 
on,  aucune  de  ses 
;ir  le  projet  que 
coutraire,  unedes 
s  la  loi,  d'etmager 
^ans  rjDtérét  de 
//e^rét  de  l'ordre  et 
'  fjrérogaiive  est- 
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elle  utilement  exercée?  La  loi  est-elle  bonne,  en- 
tin?  Voilà  la  véritable  question  à  résoudre.  Exa- 
minons-la en  droit  et  en  application,  en  principe 
et  en  fuit. 

En  droit  :  l'inlorprétation  appartient  à  celui 
qui  fait  la  loi  :  Ejus  est  interpretari  cuius  condere 
legem.  Ce  principe  est  de  toutes  les  législations 
et  de  tous  les  pays.  C'était  comme  législateur 
qu'avant  la  Révolution  le  roi  interprétait;  c'est  au 
législateur  que  la  loi  de  179U  avait  donné  cette  at- 
tribution ;  c'était  comme  législateur  encore  que  Tu- 
surpation  se  l'était  attribuée  concurremment  avec 
un  dei«  deux  autres  pouvoirs  législateurs,  le  con- 
seil d'Etal,  et,  en  usurpation  des  droits  du  troi- 
sième de  ces  pouvoirs,  le  Corps  législatif.  C'est 
cette  usurpation  que  le  roi  répudie.  Lui  en  con- 

serverez-vousrbéritageillégitime,  malgré  les  prin- 
cipes et  le  droit,  lorsque  son  intérêt  et  celui  de 
la  Justice  le  repoussent  également? 

En  fait  :  Tinterprétation  législative  n'est  autre 
chuse  qu'une  loi  ;  elle  en  a  tous  les  caractères,  car 
elle  commande,  elle  oblige,  elle  statue  pour  l'a- 
venir et  pour  la  généralité  des  citoyens  :  la  don- 
ner 9U  roi  ce  serait  lui  donner  la  loi.  Souvent 
c'est  une  lacune  qui  donne  lieu  à  Tinterprétation; 
la  seule  manière  possible  d'interpréter  alors  c'est 
de  remplir  la  lacune,  c'est-à-dire  de  faire  une 
disposition  nouvelle  :  or,  le  roi  nu  peut  faire  seul 
de  telles  dispositions:  force  est  donc  de  s'adres- 
ser aux  deux  branches  du  i)ouvoir  qui  le  peuvent 
avec  sa  sanction  et  son  initiative. 

Il  le  faut  d'autant  plus  que,  s'il  en  était  autre- 
ment, l'interi  relation  resterait  nécessairement 
renfermée  dans  les  bornes  étroites  de  doctrine  et 
d'application  spéciale  dont  les  trois  pouvoirs 
seuls  peuvent  sortir,  et  où  l'ordonnance  du  17  dé- 
cembre 1823  a  renfermé  le  conseil  d'Etat.  Dans 
ce  cas,  ce  ne  serait  plus  une  interprétation,  mais 
un  jugement  ;  mais  un  jugement  qui  ne  lie  pas 
même  les  parties,  qui  ne  juge  rien,  qui  prescrit 
seulement  aux  juges  la  décision  qu  ils  doivent 
rendre,  et  qui  prescrit  en  vain,  car  la  loi  seule 
peut  commander  aux  juges,  seule  elle  entraîne 
de  druit  l'obéissance  qu'une  décision  doctrinale 
du  conseil  d'Etat  ne  pourrait  obtenir  que  de  la 
conviction. 

Nous  en  avons  eu  de  nombreux  exemples  dans 
ces  dernières  années;  je  ne  peux  pas  ne  pas  m'en 
aftliger  pour  l'autorité  royale  légèrement  com- 
promise peut-être  ;  mais  il  m'est  également  im- 
possible de  ne  pas  applaudir  à  la  noble  indépen- 
dance des  magistrats  qui,  même  dans  une 
hiérarchie  inférieure,  se  sont  élevés  à  la  hauteur 
d'un  devoir diftlcile,  et  ont  sujustitierlaconhance 
du  roi,  en  ne  rendant  en  son  nom  que  des  déci- 
sions conformes  à  la  loi  dont  il  leur  avait  contié 
la  garde  et  la  défense. 

11  tant  reconnaître  toutefois  que  de  telles  luttes 

I  pourraient  souvent  s'engager  sans  perturbation 

ur  la  société  et  que  l'intérêt  deladignité  royale 
èl  d'une  bonne  administration  commande  égale- 
ment de  les  éviter,  en  conflant  l'interprétation  à 
la  loi,  qui  seule  peut  dicter  les  arrêts  de  la  justice 
et  donner  aux  tribunaux  les  solutions  souverai- 
nes que  rendraient  nécessaires  ou  l'absence  delà 
loi,  ou  son  aiPbiguité,  ou  les  diflicultés  de  son 
application. 

La  loi  seule,  en  effet.  Messieurs,  peut  donner 
utilement  ces  solutions  et  lever  entièrement  ces 
dirticultés  ;  car  presque  toujours  ce  n'est  pas  par 
explication  de  la  loi  anrieune,  mais  par  la  pro- 
mulgation d'une  loi  nouvelle  (|ue  ces  difficultés 
peuvent  être  levées,  ainsi  que  je  viens  déjà  de  le 
dire.  Si  la  loi  ancienne  n'a  pu  être  comprise  par 
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tère  m^me  pour  toi 
poQfabilité  est  eog; 

Il  est  à  remarftUer 
prétation  n'a  pas  en 
mes  recherchf^s  ne 
malièreB  civiles,  et 
été  dans  les  aulres. 
çiaels  la  politique  i 
intéressée.  Ainsi  le 
d*on  édlt  frappé  tl 
Irenteaaire,  aura  rei 
plicaliOD  (l'une  peii 
tnbuiiaus  auront  p 
refusé  uneapplicatio 
qui  a?ait  peut-élre  p 
cera  eouteraineraen 
qaelt)ue  sorte,  il  aui 
Qonceral 

Vainement  me  dir 
8i(:ne  et  ne  prononi: 
conlre-tigBi;;  il  pi 
sable,  fil  voyez.  Mi 
IWBîltoii  :  voilà  un 
pousatiie,  un  ju^t>  q 
pu  faire  eo  présidani 
de.casBation,  un  iatu 
deiix  qualités  et  d( 
la  même  cause  ;  car  1 
avait  dû  statuer  dé 
de  cette  cour,  lorsqi 
porta  devani  elles! 
La  loi  qui  tour  es 
cesser  toutis  ces  illi 
et  particulière  ment 
signaler.  Le  gardu  d< 
uécesSiii  renient  les  s 
cassatioa  gagnera  ( 
pgurra  paraître  per 
innovation,  quel  ex 
secrétaire  d'Ëlai  de 
ses  moindres  droiis 
cour,  cl  de  ia  niaiïif 
tendre  de  son  adini 
d'iiiii[>0Ttanle3  amùli 

Mais  celte  cour, 
p/aindre.  comme  le 
seiltvrB  (M.  Il>  marqi 
sitiOH  du  projet  jm 
royale  est  appelée  ; 
sur  le  litige  qui  au 
casMlJoiis?  Blsadi^ 
et  de  l'unité  d'upplii 
pis,  comme  le  propo 
dernier  arrêt  de  la 
suprême,  ne  serve  d 
sieme  firr^t  de  la  coi 
et  je  crois,  au  cufiliï 
jauB  violer  tous  Icb 
tièrBmcnl  l'urdre  et 
ndictions. 

La  cour  de  cassa 
de  ce  nom.  filu:>  iu 
je  le  disais  lout  à  I 
prfnie,  cur  il  n'y 
royale  et  la  loi;  la  <- 
riëure  qu'elle  est,  r 
d'exception.  Bile  ui 
ftux.  tioei  parler;  e 
iribanal  que  pour  u 
Inaal  :  eile  statue  n 
n'éclaire;  elle  ne  co 
c'a  pai  de  juridicii 
irtMoiiÈ*"  "'''lea 
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Uestions  où  sa  res- 
Bes  actes  sont  ea 

},  que  cetitt  Inter- 

'^lainée  uoe  fois,  si 

^  trompé,  dans  les 

^Q  presque  jamais 

es  cas  dans  les- 

iemi>nt  paraissait 

publié,  s'armant 

riptioa  plus  que 

des  libraires  l'ap- 

I  par  la  loi ,  cinq 

ette  abrogation  et 

le  même  pouvoir, 

)our8uile^  pronon- 

Jupe  et  partie,  on 

peine  et  il  la  pro- 

e  ministère  contre- 

•rononce  puisqu'il 

isqu'il  est  respon- 

inomalle  de  cette 

ibie,  un  juge  res- 

i  seul  ce  qu'il  n*a 

ections  de  la  cour 

ieux  fois,  et  dans 

'  diff('*rerit8,  dans 

sceaux  avait  pu, 

sections  réunies 

ne  arrêt  avait  été 

3t  destinée  à  faire 

is  contradictions, 

que  je  viens  de 

le  présidera  plus 

ies,  et  la  cour  de 

ilance  ce  qu'elle 

t.  Cette  heureuse 

u^^érée  au  noble 

le  sera  pas  uu  de 

aissance  de  cette 

a  beaucoup  à  at- 

léjà  marquée  |)ar 

l'a-t-elle  pas  à  se 
e  ses  nobles  con- 
ille),  de  la  dispo- 
a  troisième  cour 
r^  souverainement 
^"^l'U  di'jà  à  deux 
de  la  hiérarchie 
^i,  n'exijçcnt-ils 
marquis,  que  le 
^rcment  appelé 
loi  pour  h;  Iroi- 
iie  le  pense  |ias, 
hM'Ourratt  faire 
ins  chan^i^er  en^ 
uiientale  des  ju- 
rement appelée 
encore,  comme 
iée  de  cour  su- 
e  que  lautorité 
lou,  toute  supé- 
nioins  une  cour 
Ile  déju^'e,  si  je 
la  (iéciiiiond'uD 
i  d'un  autre  tri- 
n'avertit,  qu'elle 
aie,  parce  qu  elle 
n    autorité,  dans 
'1  le  plus  dans  la 


juste  conviction  des  magistrats  en  ses  lumières 
que  dans  la  réalité  de  son  pouvoir,  quelquefois 
neutralisé  d'ailleurs  par  l'exécution  provisoire 
des  arrétt)  qui  lui  sont  déférés,  et  quelaloia  t)lacé3 
souvent,  par  là^  hors  de  son  atteinte. 

Les  cours  royales,  au  contraire,  ont  la  plénitude 
de  lu  juridiction;  la  justice  est  rendue  souverai- 
nement par  elles,  porte  la  loi  de  leur  constitution 
(loi  du  iO  avril  1810,  article  7).  En  matières  ci- 
viles leurs  arrêts,  comme  je  viens  de  le  dire,  sont 
exécutés  nonobstant  le  pourvoi  en  cassation.  Ils 
acquièrent  la  force  de  la  chose  ju^ôe.  s'ils  n*out 
pas  été  déférés  dans  un  court  délai,  et  ils  ne  peu- 
vent l'être  que  pour  vice  de  forme  ou  pour  vio- 
lation directe  à  la  loi.  Juges  souverains,  et  sans 
contrôle,  des  faits,  des  actes,  des  contrats,  de 
l'intention  des  parties,  de  Tinterprétatiou  de  leurs 
écrits  et  de  leurs  engagements,  les  cours  royales 
échappent^  pour  la  plus  grande  partie  de  leurs 
décisions,  à  la  revision  de  la  cour  de  cassation. 

Tel  est  l'état  actuel  de  la  législation,  tel  est  le 
principe  constitutif  des  deilx  institutions.  Donner 
à  hi  cour  de  cassation,  comme  le  demande  le 
noble  marquis,  le  droit  de  juger  le  fond,  dès  la 
seconde  cassation ,  c'est  détruire  ce  principe, 
changer  entièrement  rinstitutiou,  et  enlever  aux 
cours  royales  et  leur  souveraineté  et  leur  juri- 
diction. 

Mais  n'est-ce  pas  aussi  enlever,  dit-on,  à  la 
cour  de  cassation  la  supériorité  de  sa  hiérarchie 
que  de  donner  force  au  troisième  arrêt  de  la 
cour  royale? 

Je  répondrai,  d'abord,  quUl  y  a  impossibilité 


sagement  établi.  Or,  ce  parti  est  sans  contredit 
celui  que  le  projet  a  adopté. 

Si  la  dignité  de  la  cour  de  cassation  parait 
altérée  par  ses  dispositions,  l'existence  môme  des 
cours  royales  le  serait  par  la  disposition  con- 
traire. (Jue  seraient-elles,  en  effet,  dans  l'opi- 
nion des  justiciables,  que  seraient-elles,  en 
réalité,  si  la  cour  de  ca.^sation  pouvait,  en  per- 
sistant dans  une  première  décision,  amener  tou- 
jours devant  elle  le  jugement  détinitif  du  procès? 
à  (luoi  bon  alors  renvoyer  devant  une  troisième 
et  même  une  deuxième  cour  royale?  La  cour  de 
cassation  se  déjuge  si  raremi'Ut  (1)  ! 

Mais  si  l'on  peut  craindre  celte  propension  de  sa 
part,  ne  sera-t-on  pas  fondé  aussi  ù  redouter  quti 
les  cours  royales  ne  s'entendent  également  pour 
former  une  rési.-^tance  coiiibinée  à  ses  décisions? 
D'abord  cette  crainte  est  repoussée  par  le  lait, 
puisque,  depuis  l'existence  de  la  cour  de  cassa- 
tion, il  n'y  a  pas  eu  un  seul  exem|)le  semblable. 
'Etisuite,  il  serait  bien  plus  naturel  de  supposer 
que  l'esprit  de  corps  pourrait  engager,  a  leur 
insu,  les  trois  sections  d'une  codipagnie  à  sou- 
tenir les  doctrines  de  ses  membres  que  d'admet- 
tre que  les  neuf  sections  de  trois  cours  royales, 
situées  aux  extrémités  du  royaume,  se  concerte- 
ront! j)ar  un  oubli  coupable  de  leurs  devoirs, 
|>our  ï^outeuir  des  doctrines  cjui  ne  seraient  réel- 
lement pas  celles  de  leur  conviction.  Il  faut, 
d  ailleurs,  remarquer  que,  pour  les  matières  Ci- 
viles, deux  des  trois  sections,  c'csl-à-dire  la  ma- 


il) Si  ]o  suis  bien  informe,  depuis  rexift«Qce  de  là 
cour  do  cassaiion,  les  chambres  reunies  naaraienijuci 
quo  deux  fois,  en  matière  civile,  aulrcmeni  que  le 
premier  arnM,  et  iruis  uu  qualro  (ois  seulement,  en  m*- 
tièrc  criminelle,  où  les  cassations  sont  beaucoup  pltts 
frèquontcb. 


ment  on  pourrait  motiver  sa  compétenc 
BécessitA  de  lui  donner  raison,  comment  c 
rait  établir  que  la  cour  de  cassation  doit 
ju^erie  fond  que  trois  cours  rovdK*?,  en( 
De  serait  pas  transformer  dans  Vautorité 
exorbitante  le  calme  et  suprême  r  gub 
notre  jurisprudence?  Je  dis  suprêmo,  Me 
car  je  soutiens  que  cette  suprématie  ne 
aucune  altération  du  jugement  définitif  ; 
à  Ja  (roÎRiëme  cour.  Remarquez  en  effet 
jugement  ne  lie  en  aucune  manière  les 
cours  ou  tribunaux  dans  les  cas  de  mémo 
analogues  ou  identiques.  Remarquez  qu 
de  jurisprudence,  Un  y  a  que  les  décision 
tives,  les  décisions  telles  que  la  cour  d 
tion  les  rend,  dont  Teffet  soit  général  et 
sel.  Un  tribunal,  en  jugeant  d'une  n 
n'oblige  pas  un  antre  tribunal  à  juger  de 
manière,  dans  la  même  espèce;  tandis 
décision  de  la  cour  de  cassation  emp 
même  nullité  de  se  reproduire  nulle  pc 
Tient  universeliemont  et  sans  retour  un 
application  de  /a  loi.  Le  projet,  en  faisa 
der  le  fond  par  une  cour  royale,  assui 
aux  parties  leurs  yéritables  ju^es,  sans 
dans  aucun  des  graves  inconvénients  qu'i 
sait  d'éviter. 

Je  terminerai  ma  réponse  au  noble  ce 
lui  représentant  qu'il  n^a  pas  plus  usé  i 
gence  envers  la  commission  qu'envers 
Gomment  a-t-il  pu  t^roire  qu'elle  faisait  d 
dont  il  est  parlé  en  Tarticle  2  l'unique  i 
son  adoption?  Votre  rapporteur  vous  ad 
sieurs,  que  sans  ce  référé  elle  ne  vous  ui 
proposé  l'adoption,  mais  il  ne  vous  a  pa: 
ce  référé  fût  le  seul  motif  qu'elle  donna 
adoption.  Les  motifs  de  l'adoption  qui  ' 
proposée  sont  que  le  projet  fait  cesser  ut 
choses  incompatible  avec  la  Charte,  qu' 
Tinterprétation  de  la  loi  au  pouvoir  qi 
loi,  qu'il  ne  communique  à  cette  inier[ 
législative  aucune  rétroactivité,  enfin  qu 
les  cours  faites  pour  juger  le  fond  ter 
procès,  et  charge  la  cour  suprême  qui 
J 'administration  de  la  justice  d'avertir  le 
leur.  En  un  mot.  Messieurs,  l'orateur  r 
loi  parce  qu'elle  est  la.  plus  mauvaise  q 
proposée  sur  cette  matière,  et  votre  corn 
l'adopte  parce  qu'elle  lui  parait  la  meilk 
référé,  quoi  gu  on  en  puisse  dire,  ne  mi 
jamais  d'avoir  son  effet.  Les  Gliambros  p( 
amender  l'interprétation  ou  la  loi  nouvel 
sencée  par  la  couronne,  mais  il  n'est  pas 
de  supposer  que  les  trois  branches  du  | 
li^s^lilue  s  entendront  pas  pour  interpr 
modifier  une'°îbrq^^8c^n  obscurité  ren  ira 
plicable  pour  les  tribunâulTet  mlolelligih 
les  justiciables.  Un  noble  orateur  (i)  insen 
projet,  en  adoptant  loyalement  son  prir 
reconnu  qu'il  évitait  les  trois  principaux 
que  présente  la  matière.  Mais  il  a  accui 
rapporteur  de  repousser  le  mot  inierpt 
d^Doe  manière  trop  systématique,  et  de 
mitre,  a-t-il  dit,  cette  interprétation  ju 
que  le  loge  au  contraire  épuise  et  dont 
BCme  abuser.  Il  y  a  un  genre  d'interpr 
VessienrSf  qui  appartient  à  tout  le  mont 
celui  qui  trouve  sa  mesure  dans  l'inteilig 
chacun  ;  ce  n'est  pas  seulement  le  tex 
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un  tribunal  pour- 
•ar  exception,  com- 
Compétence  sur  la 
«comment  on  pour- 
^^ation  doit  mieux 
►foyali»?,  enfin  si  ce 
^^  Vautorité  la  plus 
me  r«'gulaieur  de 
prôme,  Messieurs, 
rémaiie  ne  reçoit 
:délinilif  attribué 
îz  en  effet  que  ce 
lanière  les  auires 
s  de  môme  nature, 
laniuez  qu'en  fait 
es  décisions  néiça- 
)  la  cour  de  cassa- 
fjénéral  et  univer- 
t  d'une   manière, 
à  juger  de  la  même 
^ce;  tandis  qu'une 
ation   empêche  la 
re  nulle  part,  pré- 
retour une  fausse 
et,  en  faisant  déci- 
>yale,  assure  donc 
iu^'es,  sans  tomber 
^nients  qu'il  s'agis- 

[1  noble  comte  en 

)lus  usé  d'indul- 

qu'envers   la   loi. 

3  faisait  du  référé 

Punique  motif  de 

r  vous  a  dit,  Mes- 

le  vous  aurait  pas 

vous  a  pas  dit  que 

:;lle  donnât  à  son 

)tion  qui  vous  est 

:  cesser  un  état  de 

harte,  qu'il  donne 

)ouvoir  qui  fait  la 

etie  interprétation 

S  enfin  qu'il  laisse 

i  fond  terminer  le 

préme  qui  veille  à 

l'avertir  le  législa- 

l'orateur  rejeiie  la 

mauvaise  qu'on  ait 

votre  commission 

la  meilleure.  Le 

re,  ne  manquera 

ambres  pourront 

oi  nouvelle  pré- 

n'est  pas  permis 

:hes  (lu   pouvoir 

ur  interpréter  ou 

ité  rendrait  iiiap- 

lintelllgible  pour 

'  (1)  inscrit  sur  le 

t  son  principe,  a 

rlncipaux  écueils 

il  a  accusé  votre 

dl    intcrpréiai'wn 

uc,  et  dt^  môcon- 

étation  judiciaire 

se  et  dont  il  peut 

-  d'interprétation, 

jt  le  monde»  c'est 

s  rinteiligence  de 

mt  le  texte  de  la 


loi,  mais  les  faits  de  la  cause,  mais  le  langage 
des  avocats,  que  le  juge  apprécie  ou  interprète 
dans  sa  raison  et  dans  sa  conscience.  Ce  ne  peut 
être  de  ce  travail  tout  intérieur  de  l'esprit  que  la 
loi  s'occupe.  C'est  l'interprétation  explicite  et  exté- 
rieure, pour  ainsi  dire,  qui  n'appartient  pas  au 
ju^e.  Il  interprète  la  loi  pour  lui  ;  c'est-à-dire 
qu  il  l'entend  à  sa  manière  :  mais  son  interpréta- 
tion ne  se  manifeste  que  par  son  jugement;  il 
n'interprète  pas  la  loi  pour  les  autres  et  n'a  pas 
le  droit  de  leur  en  expliquer  le  sens.  11  juge,  et 
n'ensei^'ne  pas;  il  applique  la  loi,  et  n'en  donne 
pas  de  commentaire.  Le  noble  pair,  si  ma  mé- 
moire est  fidèle,  s'est  plaint  de  la  conséquence  de 
son  esprit  qui  Tobligeait  à  reconnaître  que  selon 
la  Charte  1  interprétation  lésfislative  ne  pouvait 
plus  appartenir  au  conseil  d'Ëtat.  11  aurait  attendu 
de  la  paix  et  de  l'indépendance  qui  préside  aux 
délibérations  de  ce  corps  plus  de  lumières  et  de 
sagesse  que  d'assemblées  livrées  aux  orages  de 
la  tribune  Ht  envahies  par  toutes  les  influences 
de  la  publicité.  Il  me  permettra  de  lui  faire  ob- 
server quMci  l'accessoire  devrait  emporter  le  prin- 
cipal, et  que  c'est  bien  moins  Tinterprélation  des 
lois  que  les  lois  elles-mêmes  qu'il  faudrait  alors 
regretter  de  ne  point  soustraire  à  des  influences 
si  funestes.  Toutefois,  il  Ta  reconnu  lui-même,  la 
loi  ne  peut  être  interprétée  ou  changée  qu'en  re- 
montant à  sa  source.  Je  ne  dirai  rien  quant  à  pré- 
sent des  amendements  déposés  par  le  noble 
orateur;  il  me  parait  plus  expédient  d'en  ren- 
voyer la  discussion  à  celle  des  articles  auxquels 
ils  se  rapportent. 

Mais  serait-il  permis,  Messieurs,  de  chercher 
devant  vous  la  cause  de  ce  degré  d'importance 
que  conserve  encore  le  conseil  d'Etat  dans  beau- 
coup d'esprits,  degré  d'importance  dont  on  ne 
trouve  la  source  ni  dans  les  souvenirs  de  l'an- 
cienne monarchie  ni  dans  les  principes  de 
notre  monarchie  constitutionnelle?  Immédiate- 
ment après  le  18  brumaire,  le  jeune  guerrier  qui 
avait  saisi  le  pouvoir  voulut  s  entourer  d'un  con- 
seil où  il  trouvât  l'expérience  et  les  lumières  que 
ni  son  âge  ni  sa  gloire  même  ne  lui  avaient  per- 
mis d'ac(|uérir.  Sa  volonté  était  absolue,  mais 
son  esprit  trop  élevé  pour  ne  pas  aspirer  à  tout 
savoir  et  k  ne  se  décider  jamais  qu'en  entière 
connaissance  de  cause.  Déjà  il  avait  conçu  l'am- 
bition de  remplacer  le  chaos  de  nos  lois  ancien- 
nes et  des  lois  révolutionnaires  par  des  codes  ré- 
guliers et  appropriés  à  son  épo  lue.  Il  composa 
donc  son  conseil  d'Etat  de  tous  les  hommes  fai- 
sant autorité  en  toutes  matières;  que dis-je? cette 
brillante  assemblée  s'enrichissait  aussi  ))ar  la 
conquête,  et  les  contrées  les  plus  lointaines, 
gouvernées  par  nos  lois,  v  envoyaient  Télile  de 
leurs  jurisconsultes  ou  de  leurs  administrateurs. 
En  outre,  le  conseil  d'Etat  tenait  son  existence 
des  constitutions  de  l'Empire;  il  était  chargé  par 
elles  de  la  préparation,  de  la  rédaction  et  la  dis- 
cussion des  lois  ;  seul  il  donnait  l'interprétation 
des  lois  dans  la  forme  des  règlements  '^'adminis- 
Iration  publique;  enfin  il  était  la  hr..i  ■.•  de  la 
volonté  qui  gouvernait  la  France.  N"  'H'  >iOiun- 
nons  donc  pas.  Messieurs,  si  des  soir,  «m  irs  -i  ré- 
cents nous  font  perdre  de  vuequelii':*  t. us  «i  i'i.>f> 
prit  et  le  jeu  des  institutions  <i  ï.-  Ic^.^ni'Ucs 
nous  avons  le  bonheur  de  vi^.*-.  -.iiii>  ri>- >Mt- 
naissonsen  même  temps  que,  r.):r)i!>f  vnus  l'.isi 
bien  dit  hier  un  noble  baron  (1  >.  if  i-  iiisiii  d  Ktat 
de  la  Charte  n'a  plus  rien  de  i  ociinui  uv  .c  coiui 
qui  l'a  précédé. 

(I)  M.  le  baroQ  Pasquier. 


ILtiianiurv  ucs 

ce  conseil  fût-il  aussi  fo 
celui  dont  on  a  fait  un  s 
vrai  que  Tancien  conseil  d'! 
influence  sur  les  décreti^ 
laquelle  on  lui  donne  un 
c'est  k  rhistoire  à  jujrer  >< 
la  reconnaissance  à  cê\6h\ 
Restauration  qui  a  restitiK 
avec  Tindi^pendance,  l'irit( 
à  la  rormution  ctù  Tintorpr 
essentiel  du  projet  en  dt^lil 
cipaf,  étant  à  peu  près  un 
il  ne  reste  à  examiner  qut 
soires  ou  plutôt  la  seul'i  q 
dément  proposé.  Esl-ce  à 
est-ce  à  une  cour  royale, 
jugement  de  la  cause/ que 
peut  pas  juger?  .M\n  de  r 
convient  d*exam\ner   la 
cassation  et  l'esprit  de  no 
On  sait  son  online,  on 
heureuse  institution,  n^«' 
dans  le  royaume,  jusfjutvl 
tûmes  diverses,  Vunii^  de 
formitô  des  lois  civiU's. 
chargée  de  conserver  le 
mener  sous  leur  empire 
écarteraient.  Q'est  pour  c 
lui  a  donné  le  pouvoir  d 
qui   présenteraient  une  ^ 
aux  /ois. 

Ces  termes, fidèltment rc 
loi  constitutive,  donnent 
flexions.  En  voyant  les  vo 
jurisprudence  de  la  coui 
tenté  de  se  dire  :  Ou  no»  k 
ou  les  tribunaux  y  contrevi 
la  cour  de  cassation  caî^si 
causes  qui  ne  sont  pas 
presses.  Sans  rechi^rcner  ( 
plus  ou  moins  exact  dans 
vrai  que  la  cour  de  cassât 
au  caractère  essentiel  de 

Ï^eut-ètre  excédé  pendant 
égale.  En  la  voyant  cas 
aux  lois  privée<(  des  cont 
cation,  pour  violation  des 

"fiS8  pimésurs  saisissaient 
posaient  à  fa  regarder  con 
de  juridiction,  iors|ue, 
son  pouvoir,  elle  est  re/ 
limites.  Cette  déviation  pa: 
motif  de  ne  pas  changer  1 
cassation  par  des  aitribu 
intérêts  privés.  Lui  donne 
,.^8ur  le  sens  de  loi,  la  facu 

"le  pihseûs^  ce  st-rait  évid 
cas  comme  ùhltrolrsîèsrift 
tout  le  monde  a  réprouvé 
l'amendement,  qui  la  dés; 
vient-il  pas  indirectement 
la  r.oar  devant  iaqui^lle 
eonfonnsT  à  la  déciiion 
caualionf  il  y  a  peu  de  i 
jugement  et  le  rendre  soi 
ce  qui  a  été  dit  sur  lu  dang 
00  d'une  opposition  d'avn 
piéventions  possibles  (i'u 
contredite,  quel  sera  le  < 
éfflaoée  du  la  cour  de  ca 
pis  plus  solennel  que  la  I 
lojel  à  Tappliralion  sur 
eoBtéiioent  à  Texplicatioi 
nitiê  de  l'esprit  que  U 
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'^ent  constitué  que 
^u  portrait.  S'il  est 
jfexerçâtqne  grande 
^\r  la  législation  à 
rt  si  considérable, 
ït(?s  :  mais  c^est  h 
es  bienfaits  de  la 
fc  deux  Chambres, 
6  (je  leur  concours 
on  des  lois.  î/objot 
tion,  son  but  prin- 
mement  approuvé, 
i  difficultés  accès- 
fait  naître  Tamen- 
îour  de  cassation, 
il  faut  attribuer  le 
ouvoir  législatif  ne 
dre  la  difficulté,  il 
ire  de  la  cour  de 
la  sur  sa  mission. 
Je  naître.  C'est  une 
esoin  de  n)aintenir 
?i  par  tant  de  cou- 
égislalion  nt  Tuni- 
est  •  spécialement 
^  des  lois  et  de  ra- 
ribunaux  qui  s'en 
\UQ  la  loi  de  1790 
«ser  les  jugemenls 
aventioii   exproxse 

uits  dans  une  autre 
à  de  sérieuses  n^- 
neux  recueils  de  la 
cassation ,  on  eht 
)nt  bien  obscure.-', 
nt  fort  souvent,  ou 
elquefois  pour  des 
contraveniions  ex- 
l'il  peut  y  avoir  de 
alternatives,  il  est 
justement  revenue 
constitution,  avait 
iîinps  sa  juriiiiciioii 
^-^ur  contravention 
^  our  fausse  appli- 
quons des  parlle^î, 
^  i  penséi',  se  dis- 
i  troisième  d(»gré 
ignant  eliu-niôine 
dans  ses  propres 
0  est  un  puissant 
lire  de  la  cour  de 
directes   sur  les 
es  deux  épreuves 
lî  juger  elle-même 
Mit  i*état>lir  en  ce 
de  juridiction,  et 
idée.  1/auteur  de 
uve  aussi,  n'y  re- 
ro|)Osant  d'obliger 
ivoi  sera  fait  d  se 
uée  dii   1(1  cour  de 
.vyce  entre  dicter  le 
r/-  Sans  renouveler 
^>  docilité  obligée 
Oiru  juste,  sur  les 
t  orité  supérieure 
l'H  de  la  décision 
i    i  Son  arrêt  n'est 
"nme  elle,  il  sera 
lyiioibèsB  et  par 
de  Texercicti  ilos 
icoDsultes  appel- 


lent interprétation  de  doctrine.  Si  le  tribunal  au- 
quel on  a  renvoyé  ne  s'y  conforme  pas,  il  faudra 
donc  ou  casser  encore,  ou  reconnaître,  comme  la 
cour  de  cassation  en  a  donné  de  qobles' exemples, 
qu'il  y  avait  erreur  t^^ns  la  décjsion ,  et  alors 
quelle  involution  !  Aux  i^rréts  qui  cassent  pouf 
violation,  pour  fausse  application  des  lois,  vien- 
draient se  joindre  des  cassations  pour' contra- 
vention à  des  arrêts.  Il  est  bien  plus  conforme 
à  l'esprit  de  nos  lois,  de  charger^  après  tant  d'é- 
preuves ,  une  cour  royale  de  mettre  fin  à  un 
procès.  C'est  là  que  se  trouvent  des  juges  plus 
naturels  pour  tes  parties  que  dans  la' cour  qui 
n'est  instituée  que  daiiQ  Tintérèt  des  lois.  La  cas- 
sation,est, disait-on  en  1790,  un  remède  extraordi- 
naire. Eh  bien  !  on  a  essayé  deux  fois  ce  remède 
extraordinaire  dans  une  seule  affaire,  et  on  ne 
fait  le  renvoi  pour  une  cinquième  épreuve  que 
parce  quUl  échoit  à  l'autorité  législative  de  faire 
une  loi  plus  à  Pabri  des  controverses.  Le  renvoi 
à  une  cour  royale  pour  juger  définitivement  est 
si  légitime,  que  c'est  pour  les  tribunaux  chargés 
de  statuer  sur  Tintérêt  dés  plaideurs  qu'a  été 
confirmée  la  règle  de  juger  malgré  le  silence, 
l'obscurité,  la  contradiction  des  lois  écrites.  Les 
juges  des  parties  sont  alors  obligés  de  se  déci- 
der par  des  analogies ,  ou  par  celte  raison  non 
écrite  ({ui  est  le  fondement  des  lois  mêmes. 
Comment  peut-on  dire  que  le  droit  commun,  que 
l'ordre  d(>s  juridictions  est  violé  par  la  dispense 
du  recours  en  cassation  pour  le  dernier  arrêt  ? 
NVst-ce  pas  comiue  remède  extraordinaire  que 
la  faculté  de  casser  a  été  donnée  à  une  cour  d'ordre 
public  qui ,  n'ayant  pas  de  juridiction  sur  les 
parties,  n'annulle  les  jugements  que  pour  con- 
travention expresse  à  la  loi?  Après  quatre  épreuves 
sur  le  sens  d'une  loi,  après  un  renvoi  qui  oblige 
de  recourir  aii  Corps  législatif,  il  est  impossible 
de  dire  que  le  jugement  à  rendre  avant  la  loi 
nouvelle  puisse  contenir  une  contravention  ex- 
presse à  la  loi  précédente.  Réserver  le  pourvoi 
contre  l'arrêt  de  la  cour  royale,  serait  donc  un 
contre-sens  manifeste.  Il  ne  peut  y  avoir  con- 
travention expresse  là  où  il  y  a  interprétation 
nécessaire.  On  s'est  plaint  aussi,  pour  justifier 
l'amendement  évasif  du  projet,  de  G(i  que  la  cour 
royale  serait  appelée  en  certains  cas  à  prononcer 
\  la  place  de  tribunaux  inférieurs,  et  à  juger 
cependant,  toutes  les  chambres  assemblées.  Mais 
deux  arrêts  de  cassation  sur  la  même  question  ren- 
dent unearfaire8isolennelle,quecB  n'est  pas  trop 
d'une  cour  royale  pour  juger.  Comme  le  jugement 
à  rendre  devait  être  à  l'abri  du  pourvoi,  il  était 
sage  de  donner  une  grande  garantie.  En  réunis- 
sant les  chambres  de  la  cour  royale ,  on  suit 
l'exemple  que  toutes  nos  lois,  et  l'article  même 
(|ue  la  Chambre  vient  d'adopter,  font  donner  par 
la  cour  de  cassation  elle-même ,  lorsqu'elle  est 
appelée  à  juger  une  seconde  fois.  La  diitposilioii 
du  projet  est  donc  préférable  à  l'amendement, 
dont  le  noble  pair  n'hésite  pas  à  voter  le  rejet. 

M.  le  comte  Mole,  rapportaur  de  la  corn- 
mission^  demande  la  parola  pour  un  fait.  11  a  cru 
reconnaître  dans  les  pre:niéres  paroles  de  l^ora- 
teur  qui  descend  de  la  tribune^  uqe  allusion  au 
tableau  fait  dans  le  riUumc  des  attributions  de 
Taucien  conseil  d'Biat.  Si  lu  noble  préopinant  a 
supposé  que  l'organe  de  la  commission  ait  pu  se 
laisser  préoccuper  par  les  souvenirs  d'un  orJro 
de  choses  qui  n'est  plus,  de  manière  à  ne  point 
apprécier  sunisamnunt  les  bienfaits  des  institu- 
tions nouvelles  dont  la  liestauraiion  a  doté  la 
Pranca ,  c'est  pour  le  rapporteur  ua  devoir  de 


tkaroii  les  voies  jU'IiciaLre^,  laquelle  cooisira-i- 
Teile  est  la  question  que  donne  lieu  d'exam' 
f  amendement  gur  lequel  la  Cbambre  e^t  app' 
^  di*litiérer. 

Trois  moyens  ae  présentent  de  vider  le  prcw 
on  peut  ou  con^^lituer  la  cour  de  irai^saiioa  .' 
du  fond  dii  l'aifaire,  ou  renvoyer  le  procès  de 
une  cour  royale  qui  serait  (enue  de  se  coofoi 
KKtur  le  point  de  droit  à  IVrét  de  la  cour  de 
aation  (c'est  le  sysième  de  l'amendement) 
enfin,  romme  réial}!ji  le  projet,  on  peut  sais 
troisième  tour  royale  du  jugement  aouverai 
l'arfaire,  saoB  lui  tracer  Hucnoe  rè|:le,  san? 
sujetllr  â  aucun  recours.  C'cet  entre  ces 
nodfS  qu'il  faut  opter,  et  le  minisire  aura 
aamcn^Bt  îastittê  celui  que  \e  projet  a  adop 
prouve  qu'aucun  d^s  deux  autres  n'est  i    - 
Bible.  Le  premier,  qui  attribuerait  à  lac 
cassation  le  iu^Hment  du  fait  en  même 
que  celui  du  droit,  n'a  pas  irotivâ  de  défer 
OD  convientgi>néraIeiner)t  qu'il  dénaturerai 
lilution  d'une  rourqui  n'est  pas  lieFiin^ 
des  proa>fl,  mais  à  annuler  des  arrêts  rend 
(rairemenC  au  texte  formel  de  la  loi,  et  ( 
aucun  moyen   de  se  Jirrer  aux   invcaiif 
préparatoires  qu'exige  la  ilécisiou  du  fir-^= 
sei-oad  mode  a  trouve  plusieurs  panisani 
fait  raéOiH  l'ob.et  d'une  proposition  formi 
est  tluDC  oËnessaire  de  lexaminer  avec  ( 
détail.  On  vent  obliger  la  troisième  coitr 
devant  laquelle  l'arfaire  sera  renvoyée,  à  i 
[ormer  sur  le  point  de  droit  à  l'arr'èt  de 
de  cassation  ;  maie  est-il  donc  possible* 
ser  ft  un  tribunal  quelconque    une    aei 
obligaiiori?  La  loi  ne  peut  contraindre  la 
tjoa  du  juge,  elle  doit  la  laisser  parff 
indépendante  :  celte  convictiou  est  eulre 
lai;  elle  ne  s-duruit  être  eoumise  à  atu 
QaeDce  extérieure.  Quand  le  juge  a  pi 
l'on  peut  rârormer  sa  décision,  mais  on 
la  lui  dicter  à  l'avance  et  le  Turcer  à  m 
contre  bod  opinion.  Ce  joug  serait  intulft 
il  tam  ajouier  qu'on  le  Becouirait  prora] 
L'amenoement,  en  eiret,  n'obligerait  la  rot 
à  se  conformer  &  l'arrêt  de  la  cour  de  ( 
qu'en  ce  qui  concerne  le  point  de  droit;  i 
point  de  fait,  la  cour  royale  coriserrera 
son  indépendance.  Or,  on  sent  combien 
facile  d'ecb^ipijcr  à  la  ré^tf  en  eiivisageaa 
sous  un  nouvel  aspect,  et  l'on  peut  croire 
seaiiment  même  de  l'équité  porierail  soui 
cours  royales  à  donner  au  fait,  sans  s'en 
compte  a  eltea-mêmi'a,  une  physionomit 
-mnte  <le  celle  qui  lui  appartiendrait  réell 

(lia  d'éviter  ce  qu'elles  conMdéreraient_  __ 
'    tina  injustice.  Ce  qui  arrive  dans  les  coui 
iiaes  lorsque  l'énormité  de  la  peine  entt 

a  à  s'écarter  de  la  vérité  des  faits,  u. 
,  ment  ici.  Le  résultat  serait  donc  W 
qw  si  la  cour  royale  avait  eu  une  latitotf 
pKte  tant  sur  le  droit  que  sur  le  fait  ;  m 
m  j  parviendrait  par  une  voie  déios 
moîiis  conforme  à  cd  caractère  de  vérité  • 
toojoors  dominer  dans  les  jugements.  Gi 
node  ainsi  écarté,  l'on  se  trouve  inévilft 
{Oodiiit  h  confier,  avec  le  projet,  le  juge 
l'aRaire  k  la  troisième  cour  royale,  sans 
Aitf  da  as  pleine  et  libre  aulonié. 

Cq  f  yst^me  n'entraîne  aucun  cbangeo» 
fordre  des  juridictions,  puisque  celte  li 
^V  n'exerce  dans  ce  cas  que  ses  altr 
^■nairee.  k  la  vérité,  son  arrêt  sera  i 
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ij  des  orateurs  en- 

l\  contesié.  Maii) 

7llechoi8ira-l-on? 

**  lieu  (l'exatniiier 

nbre  est  appelée 

vider  le  procès  : 
e  cassation  juge 
le  procès  devant 
de  se.  confonner 
e  la  cour  de  cas- 
mendement),  ou 
on  peut  saisir  la 
lent  souverain  de 
e  règle,  sans  Tas- 
t  entre  ces   trois 
inislre  aura  sufli- 
*ojet  a  adopté,  s'il 
très  n'est  ad  mis- 
erait à  la  cour  de 
en  m^me  temps 
vé  de  défenseurs: 
dénaturerait  Tins- 
'8  destinée  à  juger 
arrêts  rendus  cou- 
la loi,  et  qui  n*a 
)c   investiijiitions 
on  du   t'uit.    Le 
3  partisans:  il  a 
lion  formelle  :  il 
ler  avec  plus  de 
jme  cour  royale, 
voyée,  à  8v.  con- 
'arrôt  de  la  cour 
possible  d'impo- 
une    semblable 
•aindre  la  convic- 
sser  parfuitoment 
t'St  entre  Dieu  et 
isc  à  aucune  in- 
juge  a  prononcé, 
,  mais  on  ï\v.  peut 
jrcer  à  nrononcer 
:*ait  intolérable,  et 
'^it  prornptement. 
^it  la  rx)ur  royale 
x)ur  de  cassation 
droit;  quant  au 
riserverait  toute 
ombien  il  serait 
visageant  le  fait 
'Ut  croire  (}ue  le 
i'rait  souvent  les 
tans  s'en  rendre 
ysionomie  difl'ô- 
ilrait  réellement, 
reraient  comme 
s  les  cours  d*as- 
peine  entraîne  le 
i  faits,  arriverait 
:  donc  le  même 
ne  latitude  com- 
}  fait;  seulement 
j/ti   détournée  et 
/fi   v<Tilé  qui  doit 
'^^nts.  C<î  second 
mévitablement 
le  jugement  de 
&  e,  sans  lui  rien 

"Rangement  dans 

cette  troisième 

ses  attributions 

;  sera  affranchi 


du  recours  en  cassation;  mais  il  faut  qu'il  eu 
soit  ainsi  pour  que  le  procès  ait  ealin  un  terme. 
C'est  une  nécessité  sociale  à  laquelle  on  doit 
obéir;  et  si  quelq^ues  inconvénients  8*y  rattachent, 
ils  sont  bien  loin    d'être  comparables  à   ceux 

a  n'entraînerait  le  système  de  l'amendement  • 
(«pendant  plusieurs  objections  sont  faite:^,  et  il 
faut  y  répondre.  Les  parties,  a-t-on  dit  d'abord» 
sont,  dans  certains  cas,  distraitt^s  de  leurs  jugea 
naturels:  par  exemple,  elles  auraient  été  jugées 
eu  miitière  possessoire  par  le  juge  de  paix 
comme  juge  de  première  instance,  et  par  le  tri- 
bunal civil  comme  juge  d*appel;  pourquoi  les 
forcer  à  plaider  devant  une  cour  royale?  La  raison 
en  est  facile  à  déduire.  C'est  aux  cours  royales 
qu'appartient,  en  général,  la  plénitude  de  la  ju- 
ridiction; cependant  le  législateur  a  pensé  qu'il 
était  certaines  affaires  qui,  à  raison  de  leur  sim- 
plicité, pouvaient  sans  inconvénient  être  jugées 
en  dernier  ressort  par  des  juridictions  inférieures  : 
mais  il  a  réservé  dans  tous  les  cas  contre  ces  ju- 
gements le  recours  en  cassation.  Ici  ce  recours 
étant  interdit,  il  était  nécessaire  de  donner  aux 
parties  une  garantie  d'un  autre  genre,  et  on  Ta 
trouvée  dans  l'élévation  du  tribunal  qui  doit  être 
appelé  à  prononcer.  Gomment  serait-on  admis 
à  se  plaindre  de  cette  sollicitude?  D'un  autre 
côté,  le  motif  principal  pour  lequel  ces  sortes 
d  affaires  avaient  été  soustraites  à  la  juridiction 
des  cours  royales,  c'est-à-dire  la  simplicité  des 
questions  qu  elles  pré.^entent  ordinairement,  ne 
saurait  avoir  ici  d'application,  puisque  la  question, 
loin  d'être  simple,  présente  au  contraire  une  dif- 
ticulté  grave,  suffisamment  constatée  par  la  con- 
trariété des  jugements  et  des  arrêts.  L'objection 
est  donc  sans  aucune  force.  Mais  il  s'en  présente 
une  autre.  Dans  le  système  du  projet,  dit-on,  la 
cour  de  cassation  cessera  d'être  la  régulatrice  de 
la  jurisprudence.  C'est  encore  une  erreur.  Il  faut 
bien  se  pénétrer  de  cette  idée,  que  la  cour  de 
cassation  n'est  pas  destinée  à  assurer  le  jugement 
le  plus  équitable  des  affaires:  ce  n'est  pas  dans 
l'intérêt  privé  des  parties  qu'elle  a  été  instituée, 
mais  par  un  motif  d'ordre  publie  et  pour  main- 
tenir I  application  uniforme  des  lois.  Si  ce  résultat 
est  obtenu,  l'institution  a  atteint  son  but.  Bile 
n'a  rien  perdu  de  sa  dignité,  car  elle  a  conservé 
toute  son  utilité,  et  c'est  dans  l'utilité  des  corps 
judiciaires  que  consiste  leur  di^fiiié.  Or,  uu'arri- 
vera-t-il  dans  le  système  du  projet?  A  lavérit(\  la 
troisième  cour  royale  pourra  s'écartiT  dans  son 
jugement  de  la  doctrine  de  la  cour  de  cassation  ; 
mais  s'ensuit-il  (|ue  l'utilité  dedoctrine  serarom- 
|)ue?  non,  sans  doute.  L'arrêt  de  la  cour  royale 
ne  fera  pas  jurisprudence;  ce  ne  sera  en  quelque 
sorte  que  la  décision  d'arbitres  élevés  donnés  aux 
parties  par  la  loi  pour  terminer  leur  différend; 
mais  la  doctrine  ne  sera  et  ne  pK)urra  être  fix(>e 
((ue  par  l'interprétation  législative  qui  suivra 
immédiatement,  et  qui,  pour  l'avenir,  préviendra 
touttî  variation.  Il  peut  :irriver,  ajoute-t-on,  que 
l'interprétation  hoit  indéfiniment  suspendue  par 
le  dissentiment  des  trois  pouvoirs  ;  mais  il  faut 
répondre  que  la  crainte  d'un  pareil  événement 
est  à  peu  nrés  imaginaire,  car  le  dissentiment 
dont  on  parle  ne  peut,  en  général,  provenir  que 
de  deux  causes:  le  défaut  d'élaboration  de  la 
matière,  ou  l'influence  des  passions  politiques. 
Or,  ici  aucune  de  ces  deux  causes  ne  saurait 
agir,  puisque  d'un  côté  la  question  aura  néces- 
sairement été  approfondie,  autant  que  possible, 
dans  les  divers  jugements  et  dans  les  discussions 
qui  les  auront  préparés,  et  que,  de  l'autre  côté, 
les  passions  politiques  trouveront  Inen  rarement 


il.  le  Président  expose  que  l'usage 
Chambre  n'élaut  pas  de  meUre  aux  voix  la 
pr<-f!iion  d'iii'i!  distigeitioa  n''ûpo3ée  par  l< 
ïerafiiipnt,  il  doit  se  borocr  à  lucttre  am 
le  para^K'-iplie  dont  le  roIranchMineiit  es 
mandé. 

Le  paragraphe  est  mis  aux  vois  el  adup 

Li'd  arKcles  3  et  -)  no  donneoi  lien  à  a 
réclatniilioD,  et  hooI  adoptés  dans  lus  lorn 
projet  qui  suiit  les  saiviintâ  : 

Art.  3.  •  Dans  la  seEsioi  l^piMativc  nui 

-  réftré,  uoe  loi  inierprétative  est  propoi 

•(I  t^bambrea.  - 

►  Art.  K.  «  U  loi  du  16  saplembre  \8(n, 

•*  à  rialerprél^iipn  des  lois,  est  abrogêL'. 

(tn  délibération  sur  tes  articles  se  trou 
ferraio^e.) 

M.  le  présIdMil  aunoDce  qu'il  Ta  É 
cédé  au  i^eruliii  sur  l'éoeemble  du  projcl 

il  désigne,  siifv^iil  l'usage,  pur  |a  voie  i 
deux  scrQtaicDrs  pour  assister  au  dépoitj 
des  iolef. 

Les  semtaleura  dêBienés  sont  MM,  le  c^ 
Chnslellux  et  le  coniti;  Cliaptal. 

Il  est  nrocôdé  au  gcrplin  par  ^ppe|  H 
suivant  le  niQde  qsitâ  pour  \f  TOte  îles  lif 

Le  résultai  du  di-pouilleoiuiil  duuue, 
nombre  total  de  j5;j  vutanlq,  lll  Btifrnil 
l'adoption  ''"  pi^ojËl. 

Celte  adoption  eet  proclaméer  au  aa 
Cbamttra,  par  M.  le  Pr^eidenl. 

L'beurft  étant  avancée,  la  Chaniline  v'k 
eaineilî  procliuia.  3I>  du  courant,  ft  un«j 

La  eeaneu  ust  kvéï.-- 


CHAMBtlB  Djîtt  DtîPrTÈS. 
P«*S1DENCE    DE    M.    H0rER-COLL4(t| 
Sianef  du  jeftdi  2k  juillet  1828. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  de 
tMaciion  du  protës-verbal  est  aduplée. 

Û.  le  miuietredeg  IJDaacae  «la  parole pc 
caaamuuicatian  uiioisténelle. 

U.  le  «*Mle  n»7r^mÛiF£  dei  finanet 
ueur«,  le  rui  aoua  a  chargé  dli  ^vaz  prése' 

Ertjjûlile  lui  [enitant  àconcËder  k  lalillaîT""' 
I  (i\iiC6   l^ms  XVI   et  les  UAiinienta  i|ui 

coD^lruiU.les  i:tiaiapa-Blïeées.  loa  t^Train 

muDuiiU. 
l'aria  possède  peu  do   prooieaadeg  nul 

H  l£S  lerraïae  dont  il  «'agit  ont  été  laiaaéii 

looglumpa  eu  sa  iioasi'ssion.  lirpendant  cc 

ouion  devait  4tru  râgularliët). 
^_U«  Konvern^nieot  a  propos-'  k  la  ville 
■j|Mid«t'  eea  terraiiiH,  à  coiidjllou  i^u'elle 
^KRen'lra  ii  eqs  (rais  qu'elle  ne  cbunuere 
I^EHnation  des  immeutiles  i;|ui  y  sont  al 
"HeUs  iBra  d'ici  à  deui  aas  pour  2,2JI1,0D 
~^|llKllitiHiueDl»«urc(jslerraiqe.Àusai  a 

4>âc  "'«*t  •y»!'  it  l'iF"  pi^tuii,  elle  «si 
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ODèreux.  Nous  e«p49ii|ia  qii9  ywi  o'M^toW  SM 

à  la  rôgulariser. 

mm  Via  \f>h 

Ar$iele  unique.  8out  oan«ë4és  k  Ift  fUle  dt  Bi- 
ris  pour  en  jouir  k  perpétuité,  lu  place  Loois  XTI 
et  la  promenade  dite  des  Ghampa^Blfiéeit  telle» 
qu'elles  sont  désignées  au  plaq  annexé  k  U  ppér 
aeote  lot,  y  compris  les  onnstroctiDna  donl  la 
propriété  appartient  à  rfitat,  et  4  rescmitiQn  4h 
deux  focisés  de  la  plaoe  iionia  ]IVI  qui  bordant  in 
jardin  des  Tuileries- 
Ladite  conoeasion  est  flûte  è  la  eiuiive  pmr  h 
ville  clé  Paris: 

lu  De  pourvoir  aux  tels  de  imnreUlaQQeetd^eii' 
tpetien  des  lieux  désignés  ; 

2"*  D'y  faire,  dans  le  délai  de  cinq  ans.  4ee  tWf 
vaux  d*embelli8sements  pour  2,23O,0QQ  flrailêe  au 
moins; 

3"*  De  conserver  la  destinattea  aotnella  au  tei^ 
rains  concédés,  iesquela  ne  peurrent  ttie  aUAiée 

en  tout  ou  en  partie.  .  .     .     

(La  Chambre  donne  acte  de  la  présentation  de 
ce  projet,  ppdonqe  qu'il  %^n  iqiprimé  et  distribué 
ainsi  que  les  développements  4  l*appqiO 

M.  le  Préildeat.  Demain,  la  Gbambre  se  réu- 
nira ^  midi  ^&"s  ^^  bureaux  poqr  uqfpn^  la 
co(}|fî)i8§igy  gui' sera cbargéé  de  l'examen  un  pro- 
jet qui  vient  cTétre  présenté;  elle  fixera  ensuite 
répoque  de  la  discussion. 

L'ordre  du  jnur  est  la  euiU  4ê  la  éiUkifmilÊm 
sur  la  loi  dm  défiansei  notm  iSM  (JfiiOiMfsa  ëa  lu 
inarine.) 

M*  de  Salat-HiUinn,  «TMMMiiaini  Al  rti.  Iles- 
sieurs,  le  rapport  au  roi  sur  le  budiet  de  la  aa!- 
rine  pour  1839  contient,  sur  les  eoloaies,  desd»* 
cumcmtsqui,  à  aucune  époque,  n^nt  été  Mésentée 
aux  Ghuibbites  :  rintention  du  ministre  a  été  4e 
mettrp  ainsi  les  Chambsea  à  portée  de  eennattip 
tout  ce  qui  se  lait,  tout  oe  qui  se  ppépase  d'utile 
peuples  colonies,  afin  de  ne  lelsses  lueuo  doute 
sur  les  intentions  qui  animent  le  département  de 
la  marine  4  l'égard  de  ces  établissements. 

C'est  dans  le  même  esprit  qpe  j'ai  désiré  iùmr 
ner  à  la  Chambre  quelques  explications  snr  des 
observations  faites  à  ceite  tribune  an  sujet  des 
colonies. 

La  première  a  porté  sur  Ip  prime  que  Pou  aer 
corde  à  la  morue  de  pécbe  française  introduite 
ilans  nos  oolonies  ;  on  a  oru  v  voir  pue  dépense 
daps  l'intérêt  seul'de  oes établissements, e'eet  unp 
erreur. 

Nos  colonies  d'Amérique  consomment  S  k  IQ 
millions  de  kilogrammes  de  morue  par  an  :  ta| 
pèche  française  en  fournit  à  peine  la  moitié; 
elles  reçoivent  le  reste  des  Etats-Unis.  La  morne 
des  Bialsrllnis  est  mieux  préparée  que  la  nétre  ; 
elle  arrive  plus  fraîche  ;  elle  est  d'un  psix  telle- 
ment  modéré  qu'il  a  fallu  la  frapper  d'un  droit 
d'entrée  de  7  francs  par  quintal  métrique  pour 
rétablir  Téquilibre  eu  faveur  de  la  morue  fran- 
çaise, quoique  celle-ci  soit  déjà  l'objet  de  primes 
tort  élevées 

Il  résulte  de  ces  bitSi  que  si  le«  eolooies  ne 
recevaient  que  de  la  morue  étrangère,  elles  Tail** 
raient  meilleure,  et  la  paveraient  7  fmnee  de 
moins.  Bu  subissant  ee  droit,  elles  aeaoawliieeiit 
une  des  dansée  du  contrat  «jnallagflHiliqpe  C|^ 
près  ieiiwil  l#e  eotooiee  Mbm^t  k'  mÊmkf.  oo 
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j  espère  ooqc  :  i»  que  le  miniaire  ne  la  mari 
Irourera  le  moïen  d'écooomiser  sur  soa  bud 
tâO,000  francs  qui  sont  eocorc  iiécessaireB,  a' 
les  300;(KX)  franco  ponéa  au  budget,  pour  li 
le  bassin  en  iS'^9;  2°  qu'il   proposera   l'aa    |< 
diaîQ  un  emprunt  dont  le^  iniéréis  et  lamor 
sèment  eerout  najës  Eur  le  budget  de  la  man 
pour  acbever  ia  iligje,  les  élabliesttmeois  m 
Urnes  et  les  fortifications  de  Cherbourg.  Qui^l 
aciiriié  qu  ou  y  ntette,  je  me  suis  assuré,  pai 
iDùr  examen,  qu'il  faudrait    tocore   au   m 
douze  BUE  pour  achever  ces  travaoïi  :  si  l'o 
prolile  pas  de  la  pan  pour  les  taire,  nous  r 
rons  à   peu  près  dans  l'étal  où  noua  aou 
c'est-à-dire  avec   une  marine  moitié  moin» 
qa'ïVtiQlla  Itévolulion,  lorâi^ue  celle  de  Vf 
terre  eai  doublée. 

Les  com(>te£  rendus  du  mioislëre  de  la  i 
devraient  pouvoir  être  comparas  aus  créd 
mandes  pour  cbai]ue  espèce  de  dépense, 
dierr/iaiit  A  J'arlicle  des  Iraraux  FiTdrai 
pour  f82(i,  les  sommo^  dépensete  à'Che 
peodanl  cet  exercice,  je  n'y  ai  Iruuvé  q 
-  jiuanliiés  de  matières,  des  mètres  cubt:3  û 
rêSi'de  sabit,  de  œcelloiis  cooroDdues  pou 
les  ports  ensemble;  il  m'a  ëte  ic^pc-Eflib/e  l_ 
les  travaox  exét':utËs  dans  chaque  port.'^    ~' 
parait  indispensable,  pour  cet  article,  de 
k  mode  si  clair  et  ii  précis  des  travaux  ci 
pour  le  compte  de  k  guerre  par  le  co 
géaie;  on  voit  de  suite  la  somme  dépens 
cbaque  place,  et  uue  analyse  courte  et 
iuctiitue  les  travaux  qui  reaulteiit  de  la  d 

M-  Gnllhem.  Uessieura,  lorsqu'il  s'agi' 
ciiter  l'allucïtion  des  fonds  nëceasaires  : 
peuses  de  la  marine  royale,  en  ce  qui  c 
[e  maiëriel,  le  persoDOel,  les  coastruciio 
«rinemeots  ti:téâ  sur  le  pied  du  paix,  il  n 
judisnensabie  de  se  reporter  uux  ordonn 
décisions  du  roi,  des  i"  juillet  1814,  16 
bre  I6\ï>,  'H  octobre  181^,  10  mars,  4  ao 
tobre  1H24  et  ïl  mai  1825,  eu  prenant 
pour  termes  de  comuaralson  les  bud 
ext-rcices  18Z0  et  1827,  le  premier  se 
dans  les  prévisionâ  vuulut's,  et  le  S('Con< 
passant  en  raison  du  nombre  d'armemei 

En  rapfiroctiaal  ces  documents  des  iiut. 
ont  précédé  et  suivi  ces  lïercices,  on  pi 
couDuitre  l'imporiance  des  di'penseg  iiui 
leat  la  conaervalion  dea  Miimenls  à  Ilot 
ports,  dans  les  bassins,  sur  les  chantier 
armements.  Un  peut  aussi  s'assurer  si 
~^efvi~  ip.  svstëme  adopté,  ei  oa  obtenu  le 
lats  qu'on  ivaildiûil  d'^tïendre,  s'il  ;  ■ 
surveillance  et  activité  dans  toutes  ie»-n— 
fcrvice,  et  si  enUn  des  améliorations  et 
Domii^s  dans  l'em^iloi  des  fuuds  accordA 
obtenues. 

Le  ptau  de  cooservutioa  adopté  eu 
l'ancieo  ministre,  M.  furial,  qoi  a  béa)) 
pour  la  manne,  a  re^u  un  nouveau  d 
ment  par  la  di^cision  royale  du  16  man 

Cette  décision  a  déterminé  le  nombn 
meuti  de  guerre  qui  doivent  exister 
ment  dan»  les  ports  de  royaume,  pouri 
dans  un  court  UéUi  et  en  raison  dei 
tjiDCee.  Bile  a  i\xi  et  nombre  k  40 
50  iréh'.>ieB,  80  corvettes,  bricks,  eu 
gofletti'B  et  auire  navires  de  serviiuda 
^  L'obligation  d'avoir  toujours  es  boa 
jHac'tUj  déicrmioce  de  bÂûmeabs  a  i 
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L^t  que  Cherbourg 

gis  à  la   marine. 

yfe  de  la  marine 

^  sur  son  budget 

léoessaires,  avec 

.dget,  pour  finir 

losera  Tan   |»ro- 

éis  et  l'amortis- 

et  de  la  marine, 

tlissemenis  mari- 

erbourg.  Quelque 

is  assuré,  par  un 

ûcore   au   moins 

ivauK  :  si  Ton  ne 

faire,  nous  reste- 

lù  nous  sommes, 

ûoitié  moins  forte 

celle  de  l'Angle- 

Uère  de  la  marine 

!s  aux  crédits  de- 

î  dépense.  Or,  en 

tux  hydrauliques 

|6es  à'  Cherbourg 

^   trouvé  que  des 

*^8  cubes  de  pier- 

ndues  pour  tous 

ipoBSibie  de  voir 

^ue  port.  Il  me 

rticle,  de  suivre 

travaux  exécutés 

pur  le  corps  du 

le  dépensée  dans 

courte  et  précise 

ut  de  la  dépense. 

qu'il  s*agit  de  dis- 
essaires  aux  dé- 

I  ce  qui  concerne 
mslructions  et  les 
paix,  il  me  parait 
X  urdonnances  et 
1814,  10  décem- 
lars,  4  août,  G  oc- 
prenant  ensuite 

^s    budgets  des 

^^ier  se  trouvant 

e  second  les  dé- 

irmements. 

I  des  budgets  qui 

s,  on  parvient  à 

ises  nui  nécessi- 

ts  à  flot  dans  les 

chantiers  et  les 

ssurer  si  Ton  a 

btenu  les  resul- 

,  s'il  y  a  eu  zèle, 

les  les  parties  du 

lions  et  des  éco- 

accordés  ont  été 

pté  en  1820  par 

II  a  beaucoup  rait 
/Keau  dôveloppe- 
Ci  mars  1824. 

^  ombre  des  b(iti- 
:âxister  consiam- 
pour  être  armés 
•^11  des  circons- 
^  40  vaisseaux, 
^.s,  canonnières» 
yitude. 

n  bon  état  cette 
ts  a  nécessaire* 


ment  conduit  à  adopter  et  arrêter  qu'on  conser- 
verait et  maintiendrait  à  flot,  prêts  a  receyoir  leur 
armement,  27  vaisseaux,  34  frégates  ;  et  sur  les 
chantiers,  13  vaisseaux,  16  frégates,  dont  les  tra- 
vaux ne  devrontj)a5  excéder  les  22/24«»,  une  par- 
tie des  bâtiments  à  flot  devant  être  employée  aux 
armements  indispensables,  pour  les  croisières, 
les  stations  et  les  destinations  lointaines,  afin  d'as- 
surer et  de  protéger  la  liberté  de  notre  commerce 
sur  toules  les  mers,  de  nmintenir  nos  relations 
avec  nos  colonies  et  celles  des  autres  puissances. 

L'expérience  ayant  démontré  que  la  durée 
d'un  vai^8eau  ou  d'une  frégate  n'excède  pas 
ordinairement  onze  à  douze  ans,  que,  ce  terme 
arrivé,  il  faut  le  radouber  ou  le  démolir,  on  a 
reconnu  la  nécessité  d'avoir  (m  supplément,  sur 
les  chantiers,  13  vaisseaux,  16  frégaies,  destinés 
aux  remplacements  de  vétusié  et  d'incapacité.  Mais 
la  construction  de  ces  bâtiments  sera  maintenue 
aux  10/24^%  et  on  ne  devra  dépasser  cette  propor- 
tion qu'autant  qu'on  y  serait  lorcé.  H  résulte  de 
cette  sage  prévoyance  que,  pour  avoir  40  vais- 
seaux et  50  frégates  toujours  disponibles,  il  faut 
entretenir  constamment  53  vaisseaux  et  60  fré- 
gates au  moins,  et  que  c'est  sur  ce  nombre  qu'il 
convient  d'établir  les  dépenses  d'entretien,  de  ré- 
paration et  de  construction. 

Si  nous  examinons  la  situation  des  forces  na- 
vales en  1828,  année  courante,  nous  trouvons 
qu'elle  consiste  en  36  vaisseaux  (3  doivent  être 
démolis),  35  frégates  à  flot,  en  20  vaisseaux,  20  fré- 
gates en  consiruction,  dont  les  travaux  sont  plus 
ou  moins  avancés  :  les  petis  bâtiments  de  guerre, 
de  Hotlille,  de  tranports,  et  ceux  à  vapeur,  tant 
à  Teau  que  sur  les  chantiers,  sont  au  nombre 
de  204. 

L'é{)oque  du  radoub  ou  de  la  construction  des 
bàiimenis  à  flot  est,  pour  les  vaisseaux,  de  1813 
à  1825,  pour  les  frégates,  de  1815  à  1825. 

La  construction  do  ceux  sur  les  chantiers  a 
commencé,  pour  les  vaisseaux,  en  1807  jus- 
qu'en 1827,  pour  les  frégates  en  1824  jus- 
qu'en 1828. 

L'inieniion  du  gouvernement  est  de  mettre 
en  1829,  sur  les  chantiers,  6  vaisseaux,  8  fr^aies 
et  14  petits  bàiimeuts  de  différentes  propor- 
tions. 

Telle  est.  Messieurs,  la  nomenclature  satisfai- 
sante des  b&iimeots  de  la  marine  royale,  tille 
prouve  que  l'on  n'a  rien  négligé  pour  se  confor- 
mer au  plan  provisoirement  adopté  en  1820,  et  dé- 
finitivement arrêté  en  1821.  Que  si,  pour  y  par- 
venir, ou  a  dépensé  beaucoup  d'argent,  l'emploi 
en  a  été  vraiment  utile  et  indispensable.  En  effet, 
les  forces  navales,  en  ce  qui  concerne  les  bâti- 
ments à  flot  et  sur  les  charniers  de  constrution, 
sont  aujourd'hui  en  meilleur  état  de  conservation 
qu'en  1820.  C'est  en  visitant  les  ports  que  Ton 
s  en  convaincra.  Ou  regrette  de  n*en  pouvoir  dire 
autant  pour  plusieurs  articles  qui  font  partie  des 
apiirovisiouuements  généraux;  mais  des  alloca- 
tions de  tonds  proportionnées  aux  besoins,  lezèle 
connu  de  M.  le  ministre,  et  la  surveillance  de 
l'administration,  y  [murvoiront  plus  tard. 

Les  ordonnances,  qui  ont  fixé  le  personnel 
pour  le  temps  de  paix,  ont  reçu  leur  exécution  et 
leur  complément,  celui  du  curps  royal  des  offi- 
ciers de  vaisseaux,  s'élève  à  1,431.  Ce  nombre 
est  susceptible  d'augmentation  dans  les  grades 
inférieurs,  en  raison  de  la  progression  des  arme- 
ments ;  déjà  on  a  été  obligé  de  prendre  cent  volon- 
taires j;K)ur  accroître  celui  des  enseignes. 

Les  nombreux  armements  qui  ont  eu  lieu  de- 
puis quatre  années,  les  fréquentes  croisières  des 


cice  JS27,  TOUS  demande  poar  te  boigel  de  I82f 
nue  somme  de  57,000,000  iraoi»  :  mais  il  foi 
fait  ooDEiaUre,  Messieurs,  qu'elle  sen  tuen  insD 
iisaDle,  fitjiâau'cQ  outre  aes  145  InliitieaU ■rm^' 
1*  fvrce  di-e  ciioses  ça  a  fait  au^meater  le  aomb 
de  50,  Jâui  lesquels  se  truuveal  5  raieseaux, 
Iré^tes  ;  et,  qu'ujdépérulainmefll,  U  (<rniliA 
exlgeque  l'on  tienoe  eu  commissioa  uq  vaisM 
a£  iluaLre  fr^Ee!>,  M.  le  miDirtre  ajoute  que,  pc 
I  pourvoira  lexcédanUdesdépenges  que  cesui 
bkdU  occasioa  ne'i  I,  deux  crédita  eupplémealaf 
■au  seront  InilîepeQsableï  I 

Ces  crëùils,  sans  dolite.  seront  remplis  par  ' 
locatioa  à  laquelle  partkipera  le  dérâxieoiaD 
la  niafiaei  daas  l'emprunt  de  SO  imliioas^iit 
ïhÎDSi  ou  on  doit  le  concevoir.  Car  oéce^rei 
lechiBre  de  tene  allyration  aiira  été  élç' 
manière  ft  couvrir  lee  dë&cita  ùââ  etetàcsa  ~ 
fel  \8îft. 

J'anaifSEraî  succioctemeût  ce  budget 
les  prêrmoOB  àilféreal  peâ  de  cuUes  aa  b 
de  i828. 

Le  nombre  dus  b&limeaU  uraiès,  s'il  a'e 
Bas  celui  de  ccfite  aimée,  sera  de  6  vaùu 
-Mi  fréifates  et  ((iô  petiU  iiarirej. 

Lt;  persoriiiel  île  la  tuarise  e^i  porté  kît 
Lee  forçats  à  9.2Û0.  "  ='^- 

Le  nombre  des  rdtionaaîres  estévaluè  à  2t 
et  celui  di-8  raUona  à  10,&1D.87&. 

II  sera  peut-être  nécessaire  d'augmeol 
nombre  des  b&Uaienis  eu  commission  da 
poils,  en  les  portatil  à  A  vuisseaua,  &  frégi 
2  corveitee. 

Les  Galles  de  cuostructioo,  aij  nombre  i 
seront  euiièremeot  terminées. 

X.  ie  miuistre  a  adopté  une  nouvelle  cl 
eslioD  pDur  c<^  budtjet.  11  le  divise  en  six  st 
MKDprenaot  cbacuoe  les  chapitres  qui  lu 
aoatosues.  Bu  agissant  aiuài,  il  a  donné  ui 
grande  étendue  a  la  spécialité,  peut-être 
elle  réclamée  par  U  nature  des  opératioiif 
"~aeè-  Cependant,  et  en  raison  de  votre  i 
lion,  je  crois  que  la  divisioii  des  de|>ea 
__iapilre  eût  été  lionae  ^  conserver,  et,  t 
rapport,  je  suis  d'accord  avec  votre  comm 
Dans  la  nomeiiclalure  des  articles  noi 
qui  sool  ciasstïs  aoua  Je  litre  d'approvî^ 
toeuts,  il  eu  vel  doulles  ports  doivent  êln 
damoieiit  pourvue,  tels  som  It^s  Ilois  du 
eu  petites  uiâluree,  en  baux,  bordageâ,  pi 
et  BoliTcH.  en  Ftrs.cuivres  et  ctiuovres.  Je  i 
Usai  pas  des  grosses  m&tures  destinées  à  d 
D&is  et  &  des  mâts  de  buoes,  parce  qi 
exiiù^Jieaucoup  dans  les  dépâts,  et  4iie  pt 
piusi«urJB  aiioées  on  n'ea  .pura  pas  besoi 
pendaul,  comme  celle  wpece  ile~iaîLturo  i~  . 
rare,  il  est  prudent  et  sage  de  remplact 
Duetleoieni  ceux  de  ces  itats  qui  ne  puu 

S'a»  servir;  maU  ce  remplacement  ne  i 
n  Gousidérable. 
<a  nouveau  mode  â*approvi8îonni.'me 
I  de  cobBlruclioQ  vient  d'être  adopté. 
Hde  fi'ea  procurer  sans  martelage,  de  d 
nsvancer,  s'il  est  possible,  l'époque  à  Ij 
Idsrlelage  devra  entièrement  cesser  en  I 
4uajitil4de  buis  qui  eiiisle  danâ  les  j. 
.j&is  de  se  livrer  a  cet  e^sai  sans  com] 

È!  Beriiie.  Ce  nouveau  mode  sera  eu  i 
jauTinr  prochain;  l'exéculion  ea  e 
■  ft  di^s  personiiEe  qui,  depuis  longteio^ 
|ic«  6«rvîcp:  aiiiei  on  ttoit  croire  qu'éi: 
"^'"iset  protégto  par  UU.  les  direj}l« 
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acs;  et  voulant 
0  pour  rex»T- 
)udget  de  1829, 
s  :  mais  il  vous 
lera  bien  insuf- 
ilidienlsanné?, 
nterle  nombre 
5  vaisseaux»  12 
t,  la  prudence 
on  un  vaisseau 
ijoute  que,  pour 
s  que  ces  armc- 
lupplémenlaires 

emplis  par  Tal- 
départemeni  de 
aillions,  et  c'est 
nécessairement 
ra  été  élevé  de 
exercices  1828 

!  budget,  (ionl 
Iles  du  budget 

s,  s'il  n'excède 
M  G  vaisssaux, 

porté  à  38,343. 

ivaluô  à  29,973, 

d'augmenter  le 
lission  dans  les 
.X,  6  frégates  et 

nombre  de  56, 

mvelle  classili- 
en  six  sections, 
3   qui   lui   sont 
donné  une  plus 
)eut-étre   était- 
pératioiismari- 
i   votre  investi- 
»^  dèjienses  par 
^r,   et,  sous  ce 
^e  commission. 
^iies  nombreux 
approvisionnè- 
rent être  abon- 
buis  du    Nord 
âges,  planches 
^res.  Je  ne  par- 
.1  nées  à  des  bas 
parce  qu'il   en 
et  que  pendant 
as  besoin.  Ce- 
m:\ture  devient 
romplacer  an- 
ne  pourraient 
ont  ne  saurait 

lionnement  des 

adopté.  11  s^a- 

^'€j,  de  manière 

(^ue  à  laquelle 

•  ^er  en  France. 

^  s  les  [lorts  a 

t  ]s  compromet. 

'«ra  en  activité 

^  Il  en  est  ron- 

mgtemps,  ont 

0  qu'élanl  se- 

directeurs  fo- 


restiers et  par  radministratioD  de  la  marine, 
M.  lemibistre  pourra,  à  Tùne  de  vos  prochaines 
sessions,  vous  annoncer  qu'il  a  rempli  le  vœd 
des  Chambres. 

Je  ne  vous  entretiendrai  pas  des  autres  articles 
d'approvisionnements,  que  l'on  peut  de  moment 
à  autre  se  procurer  dans  le  commerce  par  le 
moyen  des  adjudications. 

M.  le  ministre  est  disposé  à  se  servir  des  pro- 
ductions indigènes  de  préférence  à  toutes  autres: 
en  cela  il  remplira  les  bonnes  intentions  qu'on 
lui  connaît,  les  recommandations  de  votre  com- 
mission et  vos  désirs  souvent  manifestés  de  favo- 
riser votre  agriculture  et  vos  manufactures. 

Le  système  adopté  par  le  ministre  de  la  lilàrine, 
de  mettre  en  adjudication  la  majeure  partie  des 
fourni^tures,  a  déjà  produit  des  diminiitions 
dans  leur  prix  ;  on  en  obliendriiit  d^autres,  si, 
lors  des  recettes  dans  les  ports,  la  marine  ne  s'y 
présentait  pas  comme  juge  et  partie.  On  pourra 
trouver  un  moyen  sans  nuire  au  service  d intro- 
duire entre  elle  et  le  fournisseur.  Une  commis- 
sion d'arbitres  indépendants  el  à  l'^abri  de  toute 
intluence^  qui,  en  protégeant  les  intérêts  de  tous, 
rendraient  justice  a  qui  de  droit,  dans  le  cas  de 
contestation.  Cette  proposition  a  déjà  été  Faite  par 
mon  honorable  collègue  M.  le  général  Sébastian i, 
lors  de  la  discussion  du  budget  dii  départemeiit 
de  la  guerre. 

Des  améliorations  iniportântes  dans  l'adminis- 
tration de  la  hiarihe  se  sont  succédé  de- 
puis 1820  : 

La  création  d'un  conseil  d'aitiirauté  résidant 
près  du  ministère; 

Le  rétablissement  des  piréfectures  inaritimes  ; 

La  nouvelle  formation  des  équipages  «le  liffue  ; 

L'admission,  dans  le  corps  des  oftlciers  de  la 
marine,  des  volontaires  ayant  navigué  sur  les 
bâtiments  du  commerce  ; 

L'armement  d'un  vaisseau-école  destiné  à  re- 
cevoir les  élèves  ; 

La  construction  de  quelques  bâtiments  à  va- 
peur. 

Sans  doute,  il  reste  beaucoup  de  choses  à  faire, 
M.  le  ministre  actuel  le  sait  bien  !  Je  ne  doute 
[)as  de  son  zèle  à  provoquer  les  ordonnailces  et 
règlements  qui,  en  créant  ce  qui  manque  et  ce 
qui  est  utile,  apporteront  des  économies  là  où  elles 
seront  possibles.  Il  se  montrera  jaloux  d'imiter 
et  de  surpasser  son  prédécesseur  ;  hier,  à  cette 
tribune,  il  nous  en  a  donné  ^a^sura^ce. 

Qu'il  me  soit  permis.  Messieurs,  de  me  féliciter 
d'avoir  été  l'un  des  premiers  de  cette  Chambre 
dans  les  sessions  de  i8l8  et  1819,  à  provoquer 
les  utiles  établissements  d'un  conseil  d'amirauté 
et  des  équipages  de  ligne  ;  les  services  qu'ils  ont 
déjà  rendus  à  la  marine  en  promettent  d^autres. 

Dans  le  nombre  de  ces  améliorations,  je  lui  en 
indiiiuerai  deux  que  je  livre  à  sa  méditation. 

Messieurs,  ïm  commis  principaux  de  l'adminis- 
tration ont  présenté  au  ministère  des  doléances 
et  (les  réclamations  réitérées,  dans  lesquelles  ils 
unt  démontré  qu*après  avoir  consaché  de  longues 
années  à  des  travaux  utiles  et  souvent  pénibles, 
ils  se  trouvent  arrêtés  dans  leur  (uirrière  et  privés 
de  tout  avancement  par  la  barrière  une  leur  op- 
pose Tordonnancc  uu  28  janvier  1821.  Ils  en 
sollicitent  la  revision,  dans  l'espoir  qu'on  leur 
rendra  les  attributions  auxquelles  ils  pouvaient 
prétendre  comme  une  récompense  méritée  à  K^urs 
services. 

Le  sort  des  ouvriers  de  toutes  professions,  em- 
ployés dans  les  ports  et  arsenaux  de  la  marine, 
mérite  de  lixer  l'attention  particulière  de  M.  le 


cres,  el  si  1  un  d  eux  viMiuit  à  clia.'-iïiT,  u 
fun  lie  ses  eâbks,  dans  uu  «ic  tes  (ji 
fréquents  aux  ÀnlilU'S,  tous  les  iKLiiiiii'n; 
perdus.  De  noinbteuses  cala>li'U|^tii\s,arn 
ce  port,  signalent  ce  duu^tr.  La  |i«  : 
Saidleii,  intermédiaire  entre  la  ij  .ail*l 
Mariiiiii^ue,  n'a  (fuëre  qu'une  importai 
tive  pour  la  défense  de  ces  deux  Iles  :  i 
dtf  l'occuper,  pour  empêcher  que  l'enin- 
empare. 

Le  système  d«''fensir  de  la  Marti niij 
menai  en  1764,  fut  achevé  in  IT^i  :  i 
caiculô  sur  une  résisianca  .suf/isante  )m 
dre  les  secours  de  la  métropole.  La  y 
possède  plusieurs  ports  /'avoruhles  un  a 
la  rade  de  Fort-Royal  prut  recevoir  un 
nombreuse.  Le  point  uij  nos  Huttes  i 
s*al)riter,  devint  nécessairement  le  |)li 
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î  prolf^ger  un 
•s,  vi  avec  elle 
jiTlé  du  coin- 

faul  le  recon- 
ouî»  ne  sauriez 
e  Madngaiïcar; 
et  u*a  aucuu 
vée  de  porU 
du  haut-bord, 
La  (luvane 


,1 


DU  des  îles  de 
Martinique, 
loupe  ne  pos- 
jisse  recevoir 
•aux  de  ligne, 
le  la  Pointe-à 
(s  marchands 
ne  trouve  un 
ices  apf)uyées 
es  de  troupes 

ort  sûr,  d'une 
fore»'  de  trois 
de  deux  mille 
y  est  salubre; 
us  et  sans  vê- 
le sources,  et 
1res,  ne  pour- 
oiiuer  les  ci- 
it  indispensa- 
'  des  ouvrages 
iible.  Ce  port, 
ec  siireté  que 
ecevait  seulo 
ur  quatre  an- 
er,  ou  à  briser 
!S  ouragans  si 
nenls  seraient 
,arrivéesdans 
position  des 
adeIou|)e  et  la 
jrlance  néga- 
is  :  il  est  ulile 
uneini  nesYui 


.inique,  corn- 
:  il  avait  été 
le  pour  allen- 
j'd  Ma.'tinit]U(? 
u\  coii^merre  : 
r  une  escadre 
(es  pouvaient 
.'  plus  impur - 
orl-lloyal  l'ut 
t  construit  un 
Ici  les  fermres 
riment  à  Tabri 
'  u  moins  ()ue 
Tous  ces  ou- 
^  leur  départ, 
jdrait  aujour- 
tions  les  plus 
0  millions  au 
n  rapport  de 
ucur  dv.  ci'lte 
le  :  (>///'  dé- 
met: (le  1(1  co~ 

<•  erois  c|ue  si 

.'.  souime  pour 

la  MartiMi<{ue, 

reu:ployer   à 

pour  couvrir 


Paris,  à  en  construire  une  autre  pour  protéger 
Lyon,  et  à  réparer  celles  de  nos  frontières  du 
Nonl. 

Maisj(;  suppose  un  instant  que  vous  rétablis- 
siez le  Fort-I{oyal  Je  la  Martinique  et  les  seize 
batteries  qui  sont  nécessaires  à  la  défense  de 
cette  île,  vous  n'aunz  surmonté  encore  qu'une 
partie  des  difticultés.  Les  subsistances  do  la  popu- 
lalion  et  de  la  garnison  ne  peuvent  être  assurées 
(lue  pendant  trois  mois  :  les  farines  tirées  de 
France  ou  de  l'Amérique  septentrionale  ne  se  con- 
servent que  durant  cet  espace  de  temps.  Vous 
sentez  dès  lors  (|ue  la  défense  de  cette  posses- 
sion dépend  exclusivement  de  notre  supériorité 
maritime,  et  que  si  la  Martinique  ne  pouvait  pas 
être  enlevée  de  vive  force,  elle  tomberait  inévi- 
tablement au  pouvoir  d'une  escadre  supérieure 
qui  en  ferait  le  blocus. 

Sortons  d'illusions  dangereuses  :  entrons  dans 
les  réalités  ;  disons-nous  ce  qui  est  vrai  :  que 
nous  ne  possédons  aujourd'hui  des  colonies  que 
sous  le  bon  plaisir  de  l'Angleterre,  et  j'ajouterai, 
dans  le  système  actuel ,  au  grand  détriment  de 
notre  prospérité  agricole,  industrielle  et  commer- 
ciale. 

Un  mot  encore  sur  la  défense  de  cette  lie.  La 
force  numérique  des  troupes  qu'elle  exif.:e,  est  de 
10,000  hommes,  en  y  comprenant  la  garnison 
'les  Saintes  qui  en  réclament  2,000.  Ces  forces 
seraient  réparties  de  la  manière  suivante  :  Fort- 
Royal,  :^,0()0  hommes;  —  à  Saint-Piem»,  1,200; 
—  à  la  Trinité,  ôOO  ;  —  à  la  Gapeslôre,  1,000  ;  — 
au  Marin,  au  Vauquelin,  au  Français,  au  (îulé, 
1,000;  —eu  réstMve  au  llros-Morne,  I,:î00.  — 
Total  pour  la  Marli-iique,  8,000. 

Ajoutez  pour  la  défeiise  de  nos  autres  posses- 
sions aux  Antilies ,  2,000  hommes  (aux  Saintes), 
l,'i00  (à  la  Ijuadeloupe),  et  vous  trouverez  quVn 
temps  de  guerre,  nos  possessions  des  AntilUîs  exi- 
gent une  force  disponible  de  11,400  hommes. 

L'état  de  paix,  dans  ces  parages,  est  calculé 
à  1,400  hommes  pour  la  Guadeloupe,  à  300  pour 
les  Saintes  ,  et  à  2,000  ou  2,500  pour  la  Marti- 
nique ;  ce  qui  fait  un  total  d'à  peu  prés  4,000 
hommes. 

Pensez- vous  que  TAngeleterre  nous  permettrait, 
en  cas  d'apparence  dt;  rupture,  d'y  transporter 
les  troupes  qu'exige  l'état  de  guerre?  Votre  ré- 
i'Onse  ne  >aurait  être  douteuse. 

Je  n'ai  |)arlé  jusqu'ici  que  des  dépenses  eu  argent 
que  nous  coiiiient  ces  colonies,  et  de  la  difliculté 
ou  pluKU  de  rim|)ossibilitê  diî  Us  délendre.  Per- 
mettez-moi <le  vous  dire  un  mot  sur  l'effrayante 
consomnialion  annuelle  d'hommes  dont  elles 
sont  l'occasion.  Je  n'ose  pas  meitrt^sous  les  yeux 
de  la  Chambre  l'état  des  |»erteséj;rouvées  par  nos 
régiments.  Les  climats  équatoriaux  semblent  re- 
pousser la  race  blanche  :  elle  ne  saurait  résister 
à  l'action  meurtrièn^  de  ce  ciel  d'airain  :  (Ile  y 
est  incapable  de  toute  espèce  de  travail.  Les  hom- 
mes de  notre  heureuse  contrée  ne  peuvent  y  vivre 
q  i'au  moyen  des  précautions  que  nous  prenons 
|)our  conserver  les  plantes  (|ue  nous  tirous  de  ce 
point  de  l'Atlantiiiue. 

lue  race  nombreuse  transplantée  de  l'Afrique, 
y  trouve  son  climat,  et  semble  avoir  pris  posses- 
sion d'un  pays  qui  doit  un  jeur  lui  ap))artenir.  La 
prudence  nous  commande  de  prévenir  cet  événe- 
ment, ou  du  moins  de  le  retarder  de  manière  à 
ce  qu'il  s'opère  sans  secousse  et  sans  aueun  dom- 
mag(*  pour  la  race  blanche,  pour  nos  cimeitoyens. 
11  est  loin  de  ma  peu.sée  df  vous  insinuer  l'aban- 
don de  ces  coloiiies.  Nous  devons  aux  Français 
(lui  s'y  sont  transplantés,  sous  la  protection  du 
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[  Je  déiarlement  «ie  la  gnene,  qai  s'est  cto 

paver  lefi  troupes  que  nous  aroas  aax  n 

ma  rotoDiPS  Hntrdlnetii  pour  lenr  défefl 

dépense  de  ^  à  6  uiillioii!.  La  smie  Bi 

ft  peu  près  autant  au\   Anglais.  Le  f 

coûte  le  double.  G[  enfin  la  défeiife  d«  tonte 
cntoDÎes  éqnifaiil,  quant  aos  frais,  1  oolr 
gel  delamarJDe.  Kt  ci.-[ien<Ianl,  Messieurs, 
i;laiB  De  croient  pas  mal  placer  leur  ftrgen 
II  efil  certain  que  les  receltes  et  les  ûi 
des  colonies   ngureut   eutiéremeot   au  t 
comme  il  est  Tacilede  s'en  coD*aincre-,  c'es 
la  première  fois  qu'on  ;  Toit  paraître 
pensps  iocftles  des  colonise.  Je  n'ai  pas  li 
oe  celte  inDovalion,  j'en  ai  troUTë  le  tra 
_Jul  ;  il  devait  tous  être  préaeotè  par  i 
"déceasear.  Un  tel  nnlre  doit  avoir  lien 
ne  sais  ei  on  peut  arriyer  à  îatre  itoli  . 
Cbambre  les  dépenses  locales  des  coloi 
qu'elles  seront  sous  un  régime  cxcepT 
D'y  en  a  pas  moins  une  entière  sécuri 
eont  tes  conseils  coloniaun  eux-mé^ne.^  q 
ei  règlent  les  dépenses.  Quant  au  budge 
des  colonies,  je  crois  convenable  de  le 
^  irer  dans  la .  loi  des  dépenses  ;  c'est  ce 
lieu  à  l'avenir,  et  vous  saarci  ce  q.ue,  n 
ei  ce  que  coûtent  les  colonie*.  -  --  - 

M.  L«tBnë  de  Vlllcvesqae.  Je  dema 

role.  {Aux  voiT !  la  clOlare I) 
(La  Chambre  consultée  Terme  la  dlsci 

U.  le  Pr^ideal.  Je  rappellerai  à  la 

qn'elli!  a  dCcidf  qu'elle  s'occuperait  de  p( 
particulier  après  la  délibération  sur  la 
Pour  épurgner  le  temps  et  uc  pas  int 
ses  iravaun.jelui  tiroposeraldese  (orn 
mitt  eecttii  ?amed\  k  1  heorea,  aprte 
des  pétitions.  {Adopté.) 

SeCTIOU  !"■  Ailjninistralion  cunlraU 

Chap.I".  'Traitementdu  ministre,  1! 
La    commissioa    propose  une   it 
30.000  franra. 

M.  de  BerbiB,  rappor lenr.  J'ai  tine 
à  faire  surcclte  réduction.  li  y  a  des  mi 
lesquels  il  fe  fait  une  retenue;  quao 
mittion  a  proposé  de  relrancber  3(^ 
sar  le  iraileracnt  du  minieire,  elle  a  e 
ce  serait  quitte  de  toute  rotenuc.  (Oui 
-  .  (La  réduction  et  l'article  Bout  adoj^ 
Art.  'l  •  \ppoiatemeots  des  directev 
recteat»,  cbeia,  sous-chefs  et  commi 
l<>re.  ele.,ïiST,000  francs.  ■ 

La  commission  propose  un  retram 
40,000  francs. 

M-  te  buron  ll^dedelWeavlllc, 

la  tnnrine.  Je  dois  quMqucB  ex|iU( 
Chambre.  Le  budget  de  la  marine  a 
depuis  quelques  années,  a  éorouvé  te 
ducIiOQS  :  il  résulte  d'un  labienu  de  K 

Ieosesdela  marine  depuis  1776,  qael 
celle  époque  trente  employi^a  de 
Bu'OD  dépensait  100,000  francs  de  pla; 
Diesion  aiailesaminële  lanx  desapr 
'4e  nos  employé?,  elle  se  serait  conii 
Vy  en  a  (râs  de  moins  rétribués,  et  ji 
-^BcoDunentla  plupart  ppuTcnt  se  tire 
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"  On  a  parli^duchaufrage  et  rlR  l'éclairage;  il  est 
possible  de  Faire  lè-dessus  quelque»  économies. 
le  sais  que  dan-;  beaucoup  d'admiorslration»,  et 
peut -eire  dans  lu  miennct  on  ne  surreille  point 
nssezie  feu.  Or,  comme  la  grande  chaleur  ne  vaut 
rien  au  travail  (On  rit.),  je  veillerai  à  faire  dispa- 
nllre  il  cet  égard  tout  abus.  JVspëre  qne  sur  le 
bois,  l'écliiiraèi',  de,  et  aiitr^'s  menues  dépenses, 
je  pourrai  obtenir  une  rédu^lion  de  10,  12,  at-  . 
bne  jusqu'il  20,000  Irancs;  Josque-IA,  la  chose 
l'Sl  peut-être  possible  ;  au  aelà,  je  ne  sais  trop 
comment  je  ferai. 

Un  de  nus  honorablea  colii^Bues,  M.  Labbcy  de 
rompierres,  a  trouvé  qu'en  1826  on  a  brûlé  beau- 
uou))  plus  de  bois  qu'en  1825  :  en  cela,  il  y  a  er- 
reur. O'i  n'a  pas  brûlé  plus  de  bois,  on  adepensé 
plus  d'ar:;ent,  par  la  raison  qu'en  1825  le  double 
ïlëre  valait  2\  francs,  et  en  18:36,34. 

Il  y  a  à  la  marine  une  foule  de  détails  de  mé- 
iiage,  si  je  puis  ni'exprimer  ainsi,  qui  rendent 
les  réductions  plus  difncil>'t  que  partout  ailjeurt. 
Oe  minisiëre  manque  de  beaucoup  de  choses  dont 
Ips  autres  administrations  sont  pourvues  ;  je  oe 
[D'en  plains  pas,  je  me  borne  à  signaler  un  lait. 
Messieurs,  on  m'a  dit  plusji'arn  fois  ;  la  Chambre 
ronnalt  l'utilité  de  la  marine  :  consentei  aus  ré- 
iluction^  demandées,  vous  avez  l'emprunt  de 
SO  millions  qui  pourvoira  à  vos  besoins.  Mes- 
fieur;!,  je  connais  les  devoirs  de  ministre  et  ceux 
lie  député.  Les  80  millions  ont  été  vot^s  pourdes 
dépenses  extraordinaires,  et  je  n'en  emploinral 
pas  un  dimier  puur  tes  dépenses  ordinaires.  Que 
ia  Chambre  prononce.  Je  m'en  rapporte  à  sa  Sii- 
sessi',  et  je  ferai  ensuite  comme  je  pourrai.  [Vive 
adhéiion.) 


iiniitre  cil- 
lions it  In 
celui  qui, 
ilus  de  ré- 
tes  les  dé- 
jusavion.-i 
moins,  et 
Si  la  com- 
jinlcmenlH 
ncue  qu'il 
no  conçut^ 
■d'affaircf. 


M.  de  l'ambon.  Ce  que  vient  de  dire  H.  le  mi- 
nistre de  la  marine  doit  élrc  pré.oentâ  A  la  Cham- 
bre en  forme  de  proposition  pour  être  mis  aux 
Toix;  je  propose,  en  conséquence, que  la  r<'d union 
demandée  par  la  comniission,  soit  réduite  !i 
20,0UÛ  francs.  Quand  un  ministre  s'explique 
comme  l'a  fait  M.  le  ministre  de  la  marine,  la 
Chambre  doit  lui  accorder  une  entière  conllance. 
(Appuyé  f) 

H.  de  Berbis,  rapporteur.  (Aux  voix .')  La  sec- 
tion de  l'adminisiratlon  centrale  comprend  une 
somme  de  860,000  francs,  dont  131,000  pour  le 
matériel  et  7Ï6,[)00  francs  pour  le  personnel.  Bii 
1826,  le  secrétaire  gênerai  vX  li!s  quatre  directeor.-* 
de  cette  administration  ne  rcccvaifntque  15,000  fr. 
K(i  182S,  ils  sont  portés  à  20,000  Trancs.  Voua 
voycï  donc  qu'il  y  a  eu,  non  diminution,  mais 
austnentation  ;  cl  comme  nous  avons  fait  éprou- 
ver des  réductions  à  toutes  les  administrations 
centrales,  ce  n'était  pas  le  ras  d'excepter  celle 
de  ta  marine.  Le  matériel  est  susceptible  d'éco- 
nomie, H.  le  minislre  le  reconnaît;  du  resie,  la 
commission 'a  porté  la  plus  grande  attention  dans 
ses  économies.  Elle  aju(;é>|ue  le  nombre  des  em- 
ployés de  la  marine  pouvait  être  réduit,  et  certes, 
le  retr,inchement  quelle  vous  propose  est  bien 
faible  puisqu'il  s'ugit  de  10,000  francs  sur 
830,000.  Nous  sommes  entrés  avec  modération 
dans  le  système  que  M.  le  ministre  de  ta  marine 
a  si  bien  développé  hier;  nous  n'avons  point 
voulu  faire  verser  île  larmes,  mais  nous  avons 
désiré  que  les  sacrlHces  des  contribuables  fussent 
juBlillés  par  la  nécessite.  Tous  les  ans  on  nou^ 
promet  des  éi-onomles  ;  qu'on  n'en  parle  plus,  ou 
qu'enfin  on  nous  tlcrtni'  parole.  Je  persiste  dans 
la  réduction  de  40,000  francs. 


\ 


Oitt  01^  djDures,  voua  loui.  un  â  tait  i 
tîoti  des  ipaitements,  j'ai  parlé  du  toia 
srairal  a  30,000  franc»  ou  pluidc  29.r 
à  cause  de  U  retenu?.  Comparez  c>!  ir 
celui  que  reçoîveni  les  ctieia  de  l'-ivm^ 
el  voyez  M  vous  voulez  dépouiller  de  c 
iurcroit  de  revenu  les  bojninea  qai  son 
de  la  marine. 

(la  râduclion  e^l  mise  ajx  voix.  Im 
épreuve  donne  un  résultai 'louIeu)f.  Ali 
épreuve  la  rédu''Iion  est  rpjetéf-) 

La  Chambre  adopte  l'arliclL'  l"'. 

H.  le    Présidenl.    •  Préfectures 

135,000  francs. 

.  OfHciera  de  vaisseaux,  2,9U,a2; 

■  Dépôt  di?8  caries  et  plana  de  la  m 
pâld<;E  fortitlcaiioniiculQaialef,  119,1 

M.  de  Laborde.  iù  Oéâireralâ  qti< 
relatif  aux  caries  de  raarine  pût 
âOO.OOO  Trancs,  afia  que  ce  service  tt 
Hoe  vaiistaux  ia^a<tai-at  de  bonnes 
travaux  il(icapiraineû:iuii'.-r  dormei 
carions  (lu  ministère.  Il  faudrait  lee, 
tir,  L'i  If  a  Établir  sur  une  \ilas  graaiM 
voyuKÔ  dans  la  U6<lil<iFranëe,  et  jê 
nulle  laiî  lus  cartes  du  capUaioe' 
M-  le  inioialre  de  la  marine  oe  pou^  "" 
ver  sur  li.-s  fonds  ordinaires  du  qui 
UD  travail  si  important,  il  devrait  èl 
jconaacrer  les  fonds  extraordioair 
ûend  M  sdfelé  des  vaisseaux  et  Je  Ji 
Il  y  a  un  article  qui  ;iourrait  servir  d 
h  _celoi-ci,  c'est  l'article  quiconcerir 
»ïri«t,  M.  le  miatslre  .le  la  marine  _ 
hier,  avec  raison,  <iu'il  y  avait  t)» 
d'urtickra  Oans  la  mar'ur>;  anglalïie 
laii-nt  lieaucuup  i>lus  chm'  que  \v» 
d'un  auirtr  làli;  la  parlieailiniiiisiri 
manne  cuùte  jilus  que  c«ile  dt-  ï'Kt 
coille  autant  que  le  periionnel. 

il'  me  borne  à  celle  obsenralJoa^ 
à  M-  le  mtuUlre  Ue  la  marine. 

'  Equipages  de  li^e 2,921 

M.  VleiiB*!.  MeMJeum.  quaaif 
tiun  de  l'Klji  crt^i'  un  syst<>nii-  nou' 
partie  du  service  publj<-  aussi  iiiipi 
marine,  quand  »on  avenir  tout  enl 
ce  syslëme,  un  dôpnté  qui  aapparl 
ao9  &  ce  ilépanement,  a  peut-etm 
liior  votre  atlenlioa,  n  i'oee  mu  Bs 
daignerei  tnoilârer  la  jiisli'  icnpat 
partage inoi-inèine.  iPart^sIpnrtei 

HcsBieura,  je  n'attaque  iioînl  tfl 
équipages  de  ligne.  Cet  héritage  de 
bol)  à  reprendre;  et  ta  dépopiilftd 
non*  faïaaîl  un  4«vair  i\<-  eberfi) 
pi>pinière  mariiimi!  qu'avalent  dî 
rea  tif  la  Vi-odfre,  de  la  Breiagm 
nos  flotti's.  l'en  tassement  àe  nos  I 
pontons  anghi-i  H  les  fiécessitéS 
tantes  de  iioï'  arnin'*  coniin<:!nii 
CDHùiliiriti ou  jjulilique  el  mllilali 
leurs  ïn  tyelûine  ili^s  équj/iaget<.  k 
riîuoioiis  (ortolU's  il'mdividuâ  ii-o 
leur*  famiUetou  aux  Hvantages4 
paisible,  et  se  tlvraul  sans  ambitlj 
avec  ilnuleur,  a»  ilevoirs  passa 
li>ur  imtiorail,  en  crée  des  coti 
aniniéti  det^lee|frttliomogâneqa| 
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lux  DU  tle.4  cu|iil;iines 
'ux.  lieux  iraiicmenu 
'■On  u  fait  l'érnmii^ru- 
'îpliS  ilu  Wa\.  Un  vicL'- 
JiluUU  --'ll.OOO  francs, 
',J>arez  ci;  trujtoment  à 
H  tifi  i'-irrni^e  ilu  terre, 
}iiill(!r  (lii  w.  modlifuc 
nos  ({ui  sont  lagloir;.' 

IX  viiis.  Ine  premii'Tc 
ouleii^.  A  lauuuxiëine 

d<'  1". 

ëfticturus    maritimes, 

.  2, '.m, 525  francs. 
■  ns  de  la  rii:iriin>,et  dé- 
lali'?,  1111,102  francs.  » 

i'reraiscjuu  œt  article. 
't»e  (irtt  Ctre  portii  ii 
"•TVia'  filt  mieux  fait. 
Imnneâ  cartes.  Len 
'  dormttnt  dan^  le.'i 
(Irait  les  en  faire  .sor- 
)S{{raiule(''i:hiilIe,  J'ai 
)e,  et  jf  n'ai  Irouvi! 
apilaine  ISi'aufurt.  Si 
I  ne  iKiuvaii  paslroii- 
s  de  quiii  subvenir  à 
Icvraii  ùtre  atdoris'  h 
lordinairi'?.  De  là  dé- 
IX  et  lie  la  navi^iatiuii. 
Ltseriir  deicvuenieiit 
n.'L'rne  le  eumiuis- 


1    mal 


:    VOUS 


avail  beaucoup  plus 
aniîliii^'e,  iiu'ila  euil- 
que  li's  mitres.  M.iis, 
Kliniiiislrativi;  ili- notre 
!^'  d.-  r.Viitil.'teiTe;  ellu 

>'alion  ((ue  je  soumels 
.  i.îi;)!,;'*-;  franca.. 

r|uanil  radminismi- 
:iie  nouveau  dans  une 
!<si  liniiiirlantc  [)iiii  la 
.ont  entier  italien  d  de 
aaiiparteiiu  dix-tiiiit 
leut-ûtre  le  droit  do 
•Il  me  daller  (|ue  vous 
.e  imp.iLii-nce  que  je 
i!  piirlei!) 

Iiijint  le  iirini-i|ie  des 
riliifie  de  I  Knipire  éliiil 
:|io|iuialion  de.s  chL^s^a 
e  clierelier  ailleurs  la 
'/(Sut  déiruilu  les  ^'ue^- 
îr~eia(îne,  les  rtnerrt  de 
^  t  NOS  marins  dans  les 
•ssilés  toujours  e.mis- 
ineiiiales.  Ijni^  hanto 
:aiilil,iireiMstilliMrail- 
i  f.'1-s.  A  la  |)lai!e  de  ces 
us  i-olés,  ariai'liés  à 


«ll'Ull' 


Mtion 


iUlbitiuil,  •lllelqi, 

pass,if;eis  que  l'Ktat 
>s  cor|is  |)errnanents, 
iuequidislingueceiix 


de  nos  armt'ca  de  terre.  Un  introduit  dan.^  les 
(>tjui|ta)res  celte  communauté  de  faligues,  rt'inté- 
réls  et  d'ambition,  cette  confraternitâ  de  Kloire, 
(lui  donnent  aux  corporations  militaires  une  im- 
pulsion si  avaniag'-use,  qui  forment  enfin  cet  e*- 
jint  de  corps,  cette  cause  toujours  active  d'une 
émulation  nécessaire  aux  ùliîments  divers  de  la 
force  publique.  Mais  il  faut  le  dire,  Messieurs, 
l'uri;anisation  de  ces  ëtiuipaj^es  est  entachée  d'un 
vice  radical  qui  doit  en  amener  la  décomposition; 
et  notri>  gloire  maritime  a  été  rompromise  par  la 
funeste  coïiieidence  d'un  licenciement  dont  je  par- 
lerai tout  à  l'heure. 

Les  liommi-s  qui  ont  adopté  avec  une  sorte 
d'enthoni'iasme  ce  qu'ils  avaient  bli\mé  sous  l'Rm- 
|)ire,  ont  compté  cette  fois  sur  les  rengagements 
des  conscrits  appelés  à  remplir  les  radrca  de  la 
marine.  Leur  système  est  rainé  si  les  engaf;e- 
ntents  n'ont  pus  lieu,  ils  en  cunviennenl  eux- 
mèmi'Si  et  quelques  mots  sufliront  pour  en 
démontriT  l'imiiiissibililé.  Cei  consrrits  sont  dé- 
|K)uillés  à  jamais  de  tout  espoir  d'avancement. 
L'article  de  la  Gltiirte  qui  déclare  tous  les  Fran- 
çais susceptibles  de  parvenir  aux  emplois  et  aux 
iii(;nités  les  plus  élevées,  est  pour  eux  un  bien- 
rail  illusoire;  et  le  plus  brave,  le  plus  instruit, 
le  plus  ambitieux  de  tous  n'a  pour  but  et  point 
de  mire,  dans  une  carrière  semée  de  dôsoûts  et 
de  privation,  qu'un  grade  subalterne  équivalent 
ft  celui  d'aiijudant  sous-oflicier.  On  a  glissé,  il 
est  vrai,  dans  l'ordonnance  d<'  leurori^anisaiion, 
un  article  qui  leur  permet  de  monter  plus  haut, 
s'ils  en  oui  le  mérite.  Mais  comme  il  leur  est 
iiUiiossilile  de  l'acquérir,  ci't  appât  qu'on  leur 
offre  n'esi  qu'une  déri-^iun  qu'ils  ne  tarderont  |>as 
îi  reco'inaliie.  L<-  po<le  honorable  d'oflicier  de  la 
marine  exi^e  une  telle  réunion  de  i-on naissances 
s|)éeiales,  une  éiude  si  lomfue,  si  constante  et  si 
profonde  de  théorii'S  éminentes,  que  l'adoles- 
eetiee  et  la  jeunesse  suffisent  &  peine  pour  les 
acquérir;  et  le  service  de  mer  a  îles  chances  si 
variées,  que  le  plus  graml  nombre  de  ses  ofliciers 
arrive  au  lenne  du  la  vie  sans  en  avoir  perfec- 
tionné la  pratique.  Comment  des  liommcB  pris  à 
vingt  ans  da'iS  des  professions  ou  des  habitudes 
étrangères  à  lu  inariui-,  soumis  pendant  huit 
années  £i  un  service  pénible,  pourraient-ils  se 
vouer  à  l'étude  des  cimnaissanc«s  dont  di-peml 
l'avancement  qu'on  a  l'air  de  leur  promettre? 
i:omii>ent  des  [oalelots,  qui  n'ont  pour  consola- 
tion que  les  hal)itud<  s  vicieuses  qu'ils  eontrae- 
tenl  iiaiis  les  purts  et  dans  li'g  courts  intervalles 
d'oisiveté  dimi  leur  état  leur  permet  la  jouissance 
renonreraient-ils  à  celle  vie  de  taverne  pour 
prendri'  cette  dignité  si  néct^s^aire  aux  oflicici'B 
qui  les  l'ouimaiinent  ?  Ils  ne  franchiront  j^ini  lia  la 
barrière  qui  les  répare  de  ci;  grade.  Ils  seront 
i-iKiire-rnaitres  on  maîtres  à  cinquante  ans.  C'est 
lil  tout  le  qu'ils  peuvent  i-spenT,  ei  c'est  là  co 
qu'ils  ii'atlendrunt  punit.  [Is  se  diront  que  leurs 
frére.'i,  leurs  coin  patriotes,  itartis  r^iinme  eux  du 
la  mai.<(iii  paterni'lle,  et  jetés  par  un  sort  plus 
propice  dans  nos  armées  .le  lerre,  auront  pu 
acquérir  îles  grad  ^s  dans  un  lernjis  donné.  Ils  les 
ri'trouïironl,  dans  leurs  coiigé-i  de  semestre,  avec 
di'S  galons  d'or,  des  epauleltes  peul-élru.  ils  rou- 
•.'iroiil  d'avoir  été  di^^ra'-.es  par  la  fortune,  ils  se 
pUiindro'itd'aviiir  éle  dér^hcnlés  des  bienfaits  du 
la  Cliarie  et  de  la  loi.  Leurs  entretiens  avec  leurs 
amis  amèneront  des  conlidences  d'une  antre  es- 
pèce; ils  parleront  des  peines  de  discipline  que 
il  ur  inHige  la  bartiarie  du  code  pénal  maritime, 
de  ces  coups  déshonorants,  de  cette  flagellation 
Hâtrisgaiiie  et  trouvent  arbitraire  qui  n^pugnent 


l 
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Hais  (le£  aiinbutiona  mal  dùtinies  par  i 
itancesameDèrenleDtia  des  confins  <l'uui 
discorda  passaserg  qui  ne  nuisafeni  en  ri< 
v]>e,(]ui  De  sorlaieat  fias  du  cercle  de  l'éti 
n'élaient  pas  même  asseï  importants  po: 
l'attention  dumiai^tëre.  L'atuour-pronre 
ques  otficiers  de  vaisseau  en  Tut  geul  bl 
se  rappelèrent  que  l'ancien  corps  de  ca 
malt'lots  les  avaient  aulrefois  pour  chefs 
pagiiie.   Hais  comme  les  nouveaux  prir 
J'Btat  ne  permelCaieot  point  d'ealeveràur 
de  ses  défenseurs  la  promesse  d'un  st 
téffitime,  lltuimiesBiice  de  détruire  le 
d'artillerie  de  marine  fit  songer  à  la  d< 
du  cori»,  et  ce  proiei  lut  suivi  avec  une  p 
digOB  d'une  meilleure  cau»e.  Ni  It's  aer 
dus  k  bord  des   vaisseaux,  ni  la  eloii 
dans  les  plaioeH  de  la  Saxe,  ni  l'intérâ 
cl  de  la  manne,  rien  nu  put  sauifer  l'a 
celte  ingratitude.  Deux  ans  après  le  lit 
derarrat''eJefa  Loirs,  les  quatre  régime' 
arme  Turenf  dissous,  saaa  qu'aucune  ror 
politique  juslifîâl  celte  mesure.  La  moit 
"officiera  fol  r^nroyée  hîm  des  traileme 
traite  du  de  réforme  qui  les  rôdui«il:)" 
voisinde  l'indigence,  el  chacune  dcTOK 
vu  norler  î  celle  tribune  les  réclamalM 
malheureus-  Sept  biUillons  surnapërn 
naufrage,    et  eu  1Û22  on  les  réort^nis 
nouveaux   régiments,  deux  d'inranler 
garde  dea  porls.  et  un  d'artillerie  pour 
des  arsenaux  et  <Ies  colonies.  Mais  lo  s 
vaisseaux  leur  fut  à  peu  prés  interdit. 
fut  que  par  une  sorte  de  pudeur  qu'on  n 
accomplir  le  sacrifice.  Cette  grftce  n^  I 
longue  durée.  La  présence  de  ces  règta 
leA  porta  gênait  encore  les  auteurs  d'uni 
dissolution,  i^t  ils  assaillirent  11'  ministè 
inslaiiuea  réitérées.  M.  de  lîbabrol,  (oui 
le   conseil  d'umirauté,  céda  unriii  d  c 
piTgéveranle,  et  la  destruction  entière 
do  la  marine  fut  décidée.  L'inspecteur 
ces  troupes  demanda  sa  retraita  pour 
l'exécution  de  cette  iniquité,  et  auc 
sénéraJ  delà  marine  n'osa  la  prendre 
fil  (loe  sorte  de  iranssctiou  avec  l'adn 
de  la  guerre  ;  on  eut  l'air  de  lui  cède 
régiments  d'iiifatitcrie  de  marine,  quoi 
B8nt  toujours  Bùld<«  sur  iea  fonila  de  li 
t^,  et  M.  de  Uiermont-Tonoerre  ne 
dans  son  déparieinent  que  pour  les  ' 
L'ordonnance  talale   fut  contreBignée 
'2^»oùt  1627-,  ettiille  éU\t,  MesaieurB,  1' 
tenue  de  ^^e  corps  ù'élile,  que  l'inspecleï  _ 
chacfté  d«  licencier  le  régiment  de  TuûU 
connue  trappéde  doaleur  à  l'aspect  da  ei 
<  Si  le  ministre  la  voyait,  dit-il  au  coloi 
rail  jamais  le  courage  de  la  sacriHer: 
uu  dL-voir  trop  pénible.  >  Il  ohCit  cepeo< 
De  pouvait   désobéir  à  nu  ordre  du  i 
n'a  point  (Ji^siiDuléle  regret iiu'ii  en  avi 
et  je  dots  vous  le  dire.  Uessieurît,  l'adr 
(le  CM  troupes  éfuit  ei  paternelle,  H 
servir  éUit  ai  euiiii.  que  les  Ti.'apag 
opéraient  avec  une  raiilité  exlraordio 
il  n'en  reslemainlenaiitqu'iin  liébri 
régiment  d'arUllehudixséiiil  Dedans  lei< 
ports  du  royaumu  ;  mais  il  est  ù  son  t 
i'une  dissolution  prochaine.  On  lui  9 
flervfiM  de  mer  poat  avoir  droit  d'eiK 
.'iiiptiiilé  ;  on  loi  a  retiré  depuis  loi 
«-^uhIU  dt  pDÎaer  comme  autrefois  d 
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î  leur  accordait  la 

nies  parlesordon- 
dits  (i*uutorit6.Ges 
ionlenrienauser- 
îlederétat-major, 
rtants  pour  attirer 
ir-pronre  de  (|uel- 
it  seul  blessé  ;  ils 
*ps  de  canonniers 
3ur  chefs  de  corn- 
3aux  principes  de 
lèvera  une  portion 
d'un  avancement 
rnire  les  officiers 
r  à  la  destruction 
ec  une  persistance 
[  les  services  ren- 
ia gloire  acquise 
l'intérêt  de  TËUt 
iver  rarlillerie  de 
es  le  licenciement 
régiments  de  cette 
iuneconsid»»ration 
La  moitié  de  leurs 
raitemeots  de  re- 
édiiisit  à  un  état 

de  vos  sessions  a 
*.lamations  de  ces 
•naîiôrent  dans  ce 
jrganisa  en  trois 
nfanterie  pour  la 
ie  pour  le  service 
ais  le  service  des 
nterdit,  et  ce  no 
qu'on  n'osa  point 
ice  no  fut  pas  de 
îs  régiments  dans 
rs  d'une  première 
ninistôre  de  leurs 
)1,  lourmei»lé  par 
In  à  cette  haine 
ntière  des  troupes 
BCteur  général  de 

pour  échapper  à 
lit  aucun  oflicier 
eniire  sur  lui.  On 
;  Tadministration 
i  céder  les  deux 
is  quoiqu'ils  fu- 
is de  leur  minis- 
rre  ne  les  reçut 
ir  les  dissoudre, 
signée  |)ar  lui  le 
/>urs,  l'admirable 
•  pecleur  général. 
5  Toulon,  s'arrêta 
:t  de  cette  troupe, 
u  colonel,  iln'au- 
rilier  :  je  remplis 
cependant;  car  il 
*.  du  roi  :  mais  il 
en  avait  éprouvé; 
,  l'administration 
le,  l'honneur  d'y 
(engagements  s'y 
lordinaire. 

débris  ;  c'est  un 
Jis  les  cinq  grands 

son  tour  menacé 
)  lui  a  interdit  le 

tVen  prononcer 

s  longtemps  la 
^is  dans  l'Ecole 


polyt( 
1  inca 


echnique,  pour  avoir  le  prétexte  d'en  prouver 
'incapacité  ;  et  les  ofdciers  qui  le  composent 
s'attendent  tous  les  jours  à  subir  ie  sort  de  leurs 
compagnons  d'armes  ;  les  compagnies  d'ouvriers 
attachées  ù  ce  corps,  les  officiers  employés  dans 
les  fonderies  seront  comme  eux  victimes  de  la 
môme  ingratitude.  Les  novateurs  veulent  8U|>- 
pléer  à  tous  les  services  par  la  création  des  équi- 
pages de  ligne.  Votre  commission,  Messieurs,  a 
blâmé  cette  tendance  en  invitant  le  ministre  à 
rappeler  souvent  auxofficiers  des  équipages  qu'ils 
avaient  à  former  des  matelots  et  non  pas  des  sol- 
dats. Ces  mots  n'ont  pas  été  prononcés  sans  cause  ; 
ils  révèlent  déjli  un  abus  ;  je  sais  même  qu'on 
^acriUele  service  à  la  parade,  dans  l'intention  d'af- 
faiblir les  regrets  qu'a  laissés  l'artillerie  de  la 
marine;  et  l'on  ne  tardera  point  à  reconnaître 
l'impossibilité  de  la  concentration  de  tant  de  con- 
naissances  spéciales  dans  un  seul  corps.  I^es 
hommes  de  guerre  qui  ont  frayé  avec  la  marine, 
les  Bonaparte,  les  Hoche,  les  Drouot,  se  sont  pro- 
noncés contre  cet  amalgame.  La  manœuvre  des 
vaisseaux  et  celle  de  l'artillerie  doivent  être  dis- 
tinctes; les  théories  sont  différentes  comme  rédu- 
catmn  des  hommes  qui  se  vouent  à  l'un  ou  à 
Tautre  de  ces  éiats;  le  matériel  dos  deux  armes 
exige  des  connaissances  diverses  qui  absorbent 
une  vie  entière.  On  rirait  de  l'insensé  qui  vou- 
drait réunir  sous  un  môme  uniforme  et  dans  la 
même  école  la  cavalerie,  l'infanterie,  Tartillerie, 
le  génie,  tous  les  services  qui  entrent  dans  la 
composition  d'une  armée  de  terre  ;  et  un  minis- 
tre de  la  marine  qui  laisse  tout  confondre  dans 
l'organisation  des  armées  navales,  est  dupe  de  sa 
confiance  dans  les  conseillers  qui  Tenvironnent. 
Les   Anglais,  ({ui  sont  malheureusement   nos 
maîtres  sur  cet  élément, ont  non  seulement  accru 
leur  infanterie  do  marine;  mais  ils  viennent  de 
eréer  un  corps  spécial  d'artillerie  au  moment  où 
nous  détruisons  la  nôtre.  Ils  ont  constamment  re- 
poussé le  système  des  équipages  de  ligne,  et,  je  le 
répète,  leur  exemple  ne  m'engage  pointa  le  rejeter. 
Le  principe  en  est  bon  et  utile;  mais  il   ne  faut 
nas  les  croire  susceptibles  de  faire  face  à  tous  les 
besoins.  On  me  citera  vainement  la  belle  journée 
(le  Navarin  :  je  ne  prétends  point  affaiblir  la  part 
de  gloire  que  la  marine  et  la  France  y  ont  re- 
cueillis ;  elle  atteste  sans  doute  le  courage  héroïque 
(les  équipages,  mais  elle  prouve  peu  de  chose  sous 
ie  rapport  de  l'habileté.  Le  combat  a  été  livré  à 
l'ancre,  et  la  manœuvre  y  a  été  nulle  ;  les  marins 
provenant  de  la  conscription  n'y  entraient  d'ail- 
leurs que  pour  un  tiers;  ils  étaient  trop  nouveaux 
dans  le  métier  pour  que  leur  instruction  eOt  con- 
tribué en  quelque  chose  à  cette  victoire,  et  leur 
habileté  a  été  démentie  par  l'abordage  des  vais- 
seaux leScipion  et  laProvenceAUi  aeu  lieuavant  la 
hataillc,  et  qui  a  privé  Tescaure  de  la  coopéra- 
tion d'un  de  ces  vaisseaux.  Quant  à  l'artillerie, 
(|ui  a  seul  agi  dans  cette  journée,  les  résultats 
n'en  peuvent  être  attribués  aux  équipages  de  li- 
^ne;  et  le  juste  éloge  qu'on  ont  fait  les  capitaines 
appartient  tout  entier  aux  débris  du  corps  qu'on 
a  si  injustement  détruit.  Les  chefs  de  pièces,  les 
chargeurs,  les   maîtres  et  contre-maîtres  étaient 
d'anciens  soldats  d'artillerie  qui  cherchaient  dans 
les  équipages  de  ligne  Texistence  et  la  gloire 
qu'on  leur  avait  enlevés.  C'est  à  tort  qu'on  s'est 
servi  de  cette  victoire  pour  jusiiliur  la  création 
des  équipages  de  ligne;  elle  ne  fait  qu'augmenter 
les  regrets  qu'a  cauisés  la  dissolution  du  corps  spé- 
cial d  tirtillerie. 

Une  considération  non  moins  importaoie  flzera 
l'attention  de  cette  Chambre.  L'équipage  de  ligne 


JI«,^IJ\.        ■IIIIIAKX^ 


(JaDs  ses  rangs.  Jt*  coi]  nui  s 
qu'un  autre,  et  certes  je  rî*>p 
qui  font  partie  de  ce  servie 
que  le  corps  dans  \equi'\  j  a 
\a  marine,  peut  reven^liqu» 
la  gloire  que  notre  notl*^  a 
que  ce  serait  une  espèce  d'i 
tout  eutière  aux  marins. 

M.  le  baron   Hyde  de 

de  la  marine.  Il  n'y  avait  | 
rine  à  la  bataille  de  Navar 

M.  Wiennel.  Tous  les  c 


M.  le  baron  Êijde  de  1 

la  marine.  L'ub.servat ion  Qîj 
mande  que  je  monte  à  ce 
(tarmi  nous  ne  voudrait  affai 
lerlede  marine.  Noua  avons 
-.-.._.  venir  de  Bautzen  et  de  Lut 

I       -'^  =-.     _  tâTtilA^rleds  marine  fit  aïo 

\oura  toutes  les  fois  aii'on  i 
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-e.  Renoncera  une  iiisti- 
ait  renoncer  à  l'espoir  «le 
a^re  contre  nos  ennemis, 
d'hui  à  ce  que  la  marine 
OQgtemps  défendu  cette 
est  venue  confirmer  mon 
e  en  cela  avec  ce  que 
î?  éclairé  et  de  plus  pa- 
ue  la  Chambre  ne  con- 
*n  du  discours  qui  vient 
lient  aux  équipages  de 

^aison  dans  une  partie 
^livs  équipages  de  liaut- 
^nt  assuré.  Cet  avance- 
il  s'arrête,  et  il  appar- 
de  lui   donner  le  dé- 
vient. Je  ne  doute  pas 
le  se  soit  déjà  occupé 
î  du  service  de  son  mi- 
|ue  riiomme  qui  a  bravé 
3  et  les  dangers,  qui  a 
(ice  et  la  patrie,  doit  arri- 
service  militaire.  Ainsi 
(Ta  développé  ;  les  équi- 
►spéreront,  et  la  France 
Ion  avec  honneur    sur 


de  Meuvllle,  ministre 
fi  ù  ajout!  r  à  ce  que  vous 

• 

*^taqué  en  rien  la  gloire 
rappelle  que  j*ai  sorvl 
lis  celte  gloire  autant 
specte  tous  les  hommes 
vice.  J'ai  dit  seulement 
j'ai  servi,  l'artillerie  de 
|uer  une  bonne  part  de 
a  acquise  à  Navarin,  et 
l'injustice  de  l'attribuer 

de  IVeuvIlle,  ministre 
t  pas  d'artillerie  de  ma- 
arin . 

I  canonniera  y  étaient. 

le  Meuvllle,  ministre  de 
qui  vient  d'être  fsite  de- 
cette  tribune.  PersoniK* 
^iblir  la  gloire  de  l'artil- 
^s  tous  conservé  le  sou- 
^itzen.  Nous  savons  que 
lors  ce  qu'elle  fera  tou- 

la  conduira  à  l'ennemi. 

^1  vient  (le  mxis  dire  que 

ait  pas  exigé  de  manœii- 

81  les  braves  qui  m'en- 

mvaient  parler,  ils  vous 

mr  ou  de  la  gloire  que 

cueillis  à  Navarin.   Oui, 

Navarin  est  un  des  plus 

3S  fastes  militaires. 

conscrits,  pris  dans  Tin- 

*e  de  mauvais  matelots. 

rapports  que  je  reçois 

(lues  mois,  aucune  diffé- 

1  int(Vieureiriiomme  du 

le  zèle,  la  même  ardeur. 

r;t  fait  leur  devoir  à  Na- 

c^  leurs  chefs  une  mêlée 


On  s'est  plaint  du  code  {jénal  maritime.  À 
cela  j'ai  à  répondre  qu'on  le  refait.  On  vous  a 
parlé  de  l'organisation  des  équipages  maritimes, 
on  vous  a  dit  qu'elle  était  incomplète.  À  cela  j*ai 
à  répondre  que  Tordonnance  qui  achève  cette  or- 
ganisation va  bientôt  paraître,  et  qu'elle  a  été 
rédigée  par  les  hommes  le  plus  habiles  de  notre 
marine. 


M.  dePaymaorln.  J'appuie  autant  qu*il  m*e8t 


fendue  avec  éloquence;  je  ne  pourrais  que  dé- 
layer faiblement  son  opinion.  Ainsi  je  me  tais, 
etj'appuie  de  toutes  mes  forces  l'avisde  M.  Viennet. 
Je  mettrai  mon  opinion  dans  le  Moniteur,  {On  rit 
beaucoup...) 

Voix  à  gauche  :  On  n'y  met  pas  les  opinions  qui 
ne  sont  pas  prononcées  à  la  tribune. 

«  Troupes  de  la  marine 1,069,937  fr. 

•  Oénie  maritime  • 245,450 

N  Direction  forestière 299,626 

Sur  cette  dernière  somme,  la  commission  pro- 
pose un  retranchement  de  40,000  francs. 

M.  Toplnler,  commissaire  du  roi.  Messieurs, 
votre  commis::ioii  a  donné  pour  motif  de  la  ré- 
duction de  40,000  francs  qu'elle  a  proposé  de  faire 
sur  le  persofmel  des  directions  forestières,  que  le 
nouveau  code  forestier  a  réduit  de  beaucoup  les 
martelages. 

Ce  code,  Messieurs,  a  laissé  à  la  marine  le  droit 
de  martelage  pour  dix  ans  dans  les  propriétés 
particulières  et  à  perpétuité  dans  les  forêts 
royales. 

Cependant  l'administration  a  déjà  fait  de  très 
fortes  réductions  sur  cette  partie  du  service. 

En  1826,  le  personnel  des  directions  forestières 
a  coûté  340,687  francs,  et  dans  le  budget  de  1829 
il  n'est  plus  porté  que  pour  299,626  francs. 

Il  y  a  donc  déjà  une  réduction  de  41^000  francs  : 
pour  opérer  une  nouvelle  diminution  de  40,000  fr. 
il  faudrait  renvoyer  14  contre-maîtres. 

Je  n'insisterai  pas.  Messieurs,  sur  le  malheur 
personnel  de  ces  quatorze  bons  serviteurs  ;  je  me 
bornerai  à  vous  parler  de  l'intérêt  des  proprié- 
taires de  bois. 

Jusqu'en  1837,  ces  propriétaires  seront  tenus 
de  déclarer  les  arbres  qu'ils  voudront  abattre; 
il  leur  importe  que  la  visite  de  ces  arbres  soit 
faite  très  promptement,  afin  de  pouvoir  disposer 
de  ceux  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  mar- 
telés. 

Mais  dans  les  quatorze  départements  qu'on 
aurait  privés  de  contrc-mattn^s  forestiers,  il  fau- 
drait à  chaque  demande  de  visite  faire  venir  le 
(:untr(*-mattre  d'un  département  voisin,  ce  qui 
entraînerait  à  d'interminables  délais  et  donnerait 
lieu  à  de  justes  réclamations. 

Voici,  Messieurs,  au  sujet  du  martelage,  un 
fait  qui  me  semble  mériter  une  sérieuse  atten- 
tion. 

Dans  les  huit  ans  qui  se  sont  écoulés,  de  1820 
à  1827,  la  marine  a  usé  largement  de  son  droit 
<fe  martelage,  et  cependant  elle  n'a  reçu  que 
3U3,000  stères  de  bois,  dont  50,000  stères  prove- 
naient des  pays  étrangers  du  Nord  et  de  rltalie. 

On  a  consommé  dans  les  ports,  pendant  le 
même  laps  de  temjis,  184,000  stères  de  i)ois. 

11  a  donc  été  fait  one  économie  de  109,000 
stères. 


I 
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fortes  dimen-ione,  \os  chaînes  et  lui 
bans,  Iëb  crocj  tle  poulleii  at  de  i 
ferre  me  H  U  des  mate,  tes  courbes  ctd 
objets  pour  lesquels  il  iniporie  demi 
jours  K-8  mfUlËura  malériaux,  et  de 
Eolns  parti  eu  liiirs  à  leur  rabric.iiion. 

C'est  là  l'unique  doBliaaiioa  des  fof 
de  la  Cbausgade. 

Dans  cet  établissement,  la  préuccn 
bénéfices  à  obtenir  n'est  jaiuais  un 
iVscelleace  des  (iruduits;  chacuii  y  ; 
que  artaire  perxonnelle  le  soin  de  ea 
qui  le  porte  ï  n'employer  que  les  mi 
lériaus  et  à  n'eavoTer  dans  lee  pi 
ouvra(!es  sur  lesquels  la  critique  la 
ne  trouve  point  à  s'exercer. 

Cette  cuasidèratioD,  MaBsieura.  est 
grave  que  la  iiualité  seulement  doute 
()uea-uaii  des  objeti  en  ter  empk 
consiruclion  des  vaisseaux,  dans  U 
pour  la  manœuvre  de  leur  ariille 
UToir  les  plu»  runestes  couséquenct 
Je  courage  dtf  nos  marine  ideranl 
îér.lt.  io'jB  les  ainres  doiveoi  dii^p 
va  de  la  vie  des  équipages ,  du  suc .. 
i  mpo  riantes  opérât  10  n«  etde  l'honueu 
dn  roi. 

De  quelle  et'  ndue  croil-on  d'aiUev 
■ent  être  les  ava(iia^e«  dont  le  mod' 
marine  prive  le  wxnmerce  ï 

Las  forges  royales  de  la  Cbaussi 
usines  panicu liërtfi  qui  les  entouren 
partie  des  iim(t.Viaux  néct^ssaires  à  le 
Ces  matériaux  uereçoireni  qu'une  a 
nouvelle,  et  ce  sont  des  ouvriers 
en  louchent  le  salaire.  U  n'y  a 
tranché  pour  l'iudustrie  privée  que 

au'Du  spéculateur  poorrait  faire  su 
"œuvrts ,  bÉnéllces  oui  seraient 
inai^nilianls ,  s'ils  se  boroaienl  è 
lime. 

O'uQ  autre  cdt^,  la  supériorité  de 
forges  de  Guëri^nj  sur  ceux  df?E  u 
lières  qui  oui  le  plus  de  rcpuiati< 
Dieot  en  France,  mais  à  l'étranger, 
cbose douteuse  elleaété  coDslaléu 
aiilbeoiiques  esécaiés  sur  une  irèi  a 
arec  une  forte  puissance  d'action.  L 
de  Pourcbambaull  a  pu  seuJ  jusqu'à 
liser  à  cet  égard  avec  rélabit'''seu>t!i. 
i  Uais,  assure-t-on  ,  les  fabricaljoi 
de  l'Btat  sont  toujours  plus  chères  c 
provieiineni  du  Viuilustrie  privée. 

C't'î'.  la,  Meaeieurs,  une  très  ^rai 
V>»t)<)ce  vous  un  convaincra  tient.     _ 

Siur  ce  qui  coucrrrue  les  Forges 
Imuteade. 

Les  fers  bruts  qu'on  y  met  en 
achetés  dans  le  pays  :  au  moyen 
rence  el  de  l'exaciiiude  des  pay'eme 
pas  payés  plus  cher  que  ceux 
un  étab/isseoieal  iodustriel. 

Les  ourfiers  des  forges  royales  ( 
les  <i:.j':  ils  Iravailleot  générale) 
prise,  ou,  «  Tùc  veut,  à  la  lâcfn 
d'tPOïre  n'y  ressort  pas  i  gn  prix 
dans  les  autres  usines  du  voijjtid^   .. 

(Juant  aux  frais  d'admioistPaliOD, 

d'après  lu  budget  qui  vous  occupe,  à 

Ce  oui   ne  reprëseale  pas  4  (I/O  d 

l  rétabli  ssement- 

k  Jtt  veux  bien  admettre  que  Uedb 
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iùreté  des  bâtiments, 
blos-chatncs  des  plus 
nés  et  lattes  de  hau- 
s  et  de  sabords  I  les 
iipbes  et  divers  autres 
orie  d'employer  lou- 
"X,  et  de  donner  des 

ication. 
^D  des  forges  royales 

5^  préoccupation  des 
\mai8  un  obstacle  à 
lacun  y  a  pour  uni- 
)in  de  sa  réputation 
e  les  meilleurs  ma- 
s  les  ports  que  des 
ilique  la  plus  sévère 

urs,  est  d*autanlplus 
nt  douteuse  de  quei- 
r  employés  dans  la 
,  dans  leur  m&iure  et 
r  ariillerie ,  pourrait 
séquences  et  tromper 
devant  un  [irand  in- 
ent  disparaître  :  il  y 
>  du  succès  di!S  plus 
l'honneur  du  pavillon 

i  d'ailleurs  ijue  puis- 
•  le  mode  suivi  par  la 

]haussade  tirent  des 
itourent  une  grande 
resà  leurs  travaux  ; 
fune  main-d'œuvre 
mvriers  du  pays  qui 
n'y  a  donc  de  re- 
ée  que  les  bénêlicos 
aire  sur  cette  main- 
)raient  à  coup  sûr 
ient  à  un  taux  iégi- 

irité  des  produits  des 
i  des  usines  particu- 
iputation,  non  seule- 
an^'er,  n'est  plus  une 
istatéii  par  des  essais 
le  très  frrande  échelle, 
Jlion.  L'établissement 
ju!?qn'à  présent  rivu- 
i-sement  royal. 
J^'^iculion:»  au  «omple 

léres  que  celles  qui 
f  vee. 

^8  grande  erreur,  et 
bieniùt ,  du  moins 

)r*zes  royales  de  la 

let  en  œuvre  sont 
3yen  de  la  concur- 
lyements,  ils  ne  sont 
:eux  qu'emploierait 

aies  sont  établis  sur 
léralement  à  l'entro- 
tiVhe,  et  la  main- 
prix  pins  élevé  que 
usinage. 

*atiou,  ils  se  bornent 
:upe,  à  50,000  francs , 
/  O/O  des  produits  de 

tians  une  manufac- 


tnre  particulière  les  mômes  frais  puissent  n'ôlre 
(|ue  ile  1  ou  2  0/0»  (|u'ils  se  réduisent  môme  à  rien  1 
N'y  sont-ils  pas  remplacés  trois  ou  quatre  fois 
par  les  intérêts  de  fonds  à  payer,  et  surtout  par 
tes  bénétices  indispensables  à  faire  et  sans  les- 
quels aucune  exploitation  industrielle  ne  pour- 
rait se  soutenir?  Or,  Messieurs,  ces  bénéfices 
sont  calculés  à  un  taux  très  modéré,  quand  on  les 
fait  monter  seulement  à  10  ou  12  0/0? 

L'avantage  de  rétablissement  royal  est  donc  ici 
de  toute  évidence. 

Les  faits  les  plus  positifs  viennent  au  surplus 
achever  cette  démonstration. 

Dans  une  période  de  treize  années,  les  comptes 
(les  forges  royales  de  la  Ghaussade  constatent  qu'il 
en  est  sorti  15  millions  de  kilogrammes  d'ou- 
vrages en  fer,  dont  la  valeur,  d'après  les  prix 
courants  du  commerce,  eût  été  de  15,107,280  fr. 

Les  dépenses  de  tout  genre  ordonnancées  pour 
le  service  de  cet  établissement,  pendant  le 
même  laps  de  temps,  ne  se  sont  élevées  qu'à 
14.562,956  francs,  en  y  comprenant  tous  les  frais 
relatifs  à  Tamélioratiôn  du  mobilier  des  forges 
dans  lesquelles  diverses  machines  nouvelles  ont 
été  introduites,  et  ceux  qu'a  occasionnés  la  for- 
mation de  Tatelier  des  c«ibleS'Chalnes. 

Le  bénéfice  de  la  marine  a  donc  été  de  544,324 
francs  qui  représentent  près  de  3  0/0  des  pro- 
duits. 

Ceci  confirme  ce  dont  la  commission  a  bien 
voulu  no  pas  douter  :  c'est  que  rétablissement  de 
Guérigny  est  très  bien  administré  :  j'ajouterai 
qu'il  est  dirigé  avec  autant  de  loyauté  que  de  talent 
par  l'honorable  colonel  à  qui  la  ré^ie  en  est 
confiée  depuis  vingt  ans,  et  qu'il  est  administré,  à 
trô^  bon  marché,  puis  |ue  comme  je  l'ai  fait  remar- 
querdéjà,  ses  frais  d'administration  ne  s'élèvent 
pas  à  4  0/0  de  la  valeur  des  fabrications. 

Gependant ,  iMessieurs,  votn;  commission  vous 
propose  de  retrancher  la  moitié  de  la  somme  de- 
mandée pour  ces  mêmes  frais  ,  en  faisant  obser- 
ver (pie  Vadminist ration  des  forges  royales  occupe 
trente-six  personnes, 

Ge  S'vTait  beaucoup  trop  en  erfet  si  rétablisse- 
ment se  réduisait  à  un  seul  atelier  ou  à  une  suite 
d'ateliers  réunis  dans  ta  môme  enceinte;  il  con- 
siste en  un  grand  nombre  d'usines  disséminées 
sur  une  étendue  de  plusieurs  lieues  depuis  Nevers 
jusqu'à  Gosne. 

Au  surplus,  dans  les  36  p'?rsonnes  comptées 
par  la  commission,  il  n'y  a  que  le  direiUeur,  un 
commissaire,  un  cont()li'ur  et  deux  gardes-ma- 
fzasins  qui  aient  quelque  importance  :  les  autn^s 
sont  des  chefs  d'ouvrage  et  (les  écrivains,  dont  le 
nombre  est  déterminé  par  celui  des  ateliers  ;  18  de 
ces  36  employés  n'ont  ensemble  que  11,000  francs 
d'appointements,  ce  qui  indique  assez  à  quelle 
classe  ils  appartiennent. 

il  est  donc  impossible  de  comprendre  com- 
ment pourrait  s'opérer  la  suppression  proposée, 
sans  qu'il  s'ensuivit  une  désorganisation  complète 
de  l'établissement. 

On  a  fait  contre  l'existence  de  nos  ateliers  en 
n'>gie,  une  autre  ubjt'ction  qu'il  n'est  pas  permis 
de  passer  sous  silence  :  c'est  que  l'Angleterre  n'en 
a  point  de  semblables. 

Messieurs,  l'Angleterre  est  bonne  à  imiter, 
toutes  les  fols  qu'elle  nous  a  précédés  dans  la 
carrière  des  perfectionnements.  Profiloas  des 
bons  exemples  qu'elle  nous  donne,  mais  n'allons 
pas»  dans  l'espoir  de  lui  ressembler  en  tout,  re- 
noncer à  nos  usages,  précisément  quand  elle- 
même  en  reconnaît  la  supériorité  et  qu'elle  s'em- 
presse de  les  adopter. 


eBsaiï.  jui  M^iii  |ieui  les  rcnare  miie^ 
qu'en  ouvrant  à  l'iaduslrie  des  roui 
dejjérîl*  qu'on  lui  esi  vraimenL  fjvoi 

Des  économies  hiea  eDieniiues,  i 
diminDtion  attachëi-  aux  pri-murs  < 
diTurâesadininiËltalioDa,  ^onl  aWes, 
el  il  fiait  tenu  Ue  a'un  occupur;  en: 
B'agil  d<!  toucll<^r  à  ce  qui  Tait  la  for 
d'un  E>at,  à  ses  mo^ensde  puîssarice 
péril)?,  il  convieol  d  avoir  des  vues  pi 
jilus  éteodui». 

Jusqu'ici,  NfSâieurs,  il  i^mble  qut 

firéoceupé?  des  sranda  évéacmenla 
ieu  sur  le  couliDent,  onl  ultachë  p 
lance  à  la  mariue  ni  uux  services  qi 
nuuii  rendra. 

Cei^endaut,  les  circonsUaces  sont 
iaterëts  el  la  politique  ont  pris  uni 
reclion,  et  la  querelle  eniamëe  sui 
Uanubf,  ?e  décidera  tât  ou  tard  su 
ta  Méditerrunf^,  el,  dans  tous  les  a 


vi'Jiir  des  serTicea  rendus  par  J'aO' 

de  ce  liéparîËiiieflt  ;  f 'êlatilisBement  d 

maritimes,  celui  surtout  des  ôqûijr    =^-*^=^ 

nenta.  et  une  inrmité  d'amëlioratioi 

daua  les  diYeraes  parties  do  service 

di^  su»  administra  Lion  sage  et  ëclïi 

uiatrc  actuel  s'est  empressé  de  18 

Justice  :  UD  li-ltiomuia^e  élaildi^n 

du  son  caractère  elfailêgalumeot  1 

ieri  deux. 

H.  le  Binerai  SébKslIanl.  Il  ) 

d'une  ifueEtioD  d'éconooiie  pulilit 
nui-Rtion  de  politique  simple.  Loi 
tItausBade  Fournifl^etit  k  la  inariae 
fer  L-t  des  ancres.  M.  le  niinietre 
dit  que  cet  ètabliesemeol  est  néce 
lui  sei'ail  impoBâitile  de  ïe  procun 
objets  si  essentiels  à  son  admin 
penauDa  diFrêremiuent  ;  noua  ne  ï 
roDG  pas  que  la  réduction  est  pr 
bat  d'arriver  à  la  destruction  decel 
et  surtout  de  inettrc  les  ministres 
tUé  titi  demander  s  l'industrie  p\ 
ce  qu'elle  peut  fournir.  J'avais  lij 
pt'di  rournlr  les  objets  que  fabnq 
de  la  Cbao?8ade. 

M,  te  commiasaire  du  roi  nous  a 
fine  tire  des  toiles  de  l'iuduslrie  f 
ne  Murais  lui  témoigner  aucune  , 
.  stiict.  le  Oi  pense  pas  que  dansl'ë 
tiuu  0(1  noua  «u  m  mes  parvenus,  la 
tatiriquer  de  la  toile.  La  COinmiESiC~' 
que  I  industrie  pariiculièi«  peut  I 
ulea  eu  fer  et  tous  les  ancreà  de 
dont  a  besoin  la  marine  mililaire. 

On  nous  a  lait  voir  d'une  inanit 
l'adminisiralion  dea  forg«s  royal 
saiie  était  très  coûteuse.  Si  Itiâ  t 
liëres  faisaient  des  dépenses  de 
n!"ie  serait  inévitable.  Vous  sent 
An  cbosÉ^'^'iit  au  progrès  de  l'ioi 
li^.  lieâéiabliSi>ï:£3'ji)Is  iiarli<:ul 
ae  eouionir  4  cfllé  d'untj  -irf'niai 
payée  par  l'EiaL  lieu  r.sulle  uar-^' — 
pour  la  rictiesfe  de  l'Etal  ;carla  n 
n'est  jamais  que  la  rlctieii^  du  pi 

On  vous  a  parlË  di-  rAngleierre 
marine  anglaise  dctasade  toat  â.  1 
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ilrie  comme  au  service 
lut  qui  iioll  faire  ces 
lire  ut» les  ;  el  ce  n'tst 
lies  rout«'8  exemples 
menl  favorable, 
euiiiies,  lelli's  que  la 
premiiTs  emplois  dts 
^ni  utiles,  nécessaires, 
^■U;ier  ;  mais  quand  il 
'uit  la  force  et  la  vie 
J^uissanci;  et  de  pro??- 
'*«  vues  plus  liiri'es  et 


iible  que  les  esprits 
aements  qui  ont  eu 
lUaché  peu  d'impor- 
vices  qu'elle  pouvait 

:es  sont  changées,  les 
pris  une  nouvelle  di- 
mèe  sur  les  bords  du 
tard  sur  les  bords  de 
as  les  cas,  il  convient 

s,  sans  rappeler  le  sou- 

par  l'ancien   ministre 

8em«*nt  des  préfectures 

les  éqiiipajies    perina- 

éjiorations  inlrovluiles 

'  t>ervice  sont  les  fruits 

t't  éclîiirée.  M.  le  mi- 

'   de  lui  renilrt'  celle 

it divine  delà  loyauté 

ment  honneur  à  tous 


ni.  Il  s*agit  à  la  fois 
3  pulitique    el  irune 
le.   Les  forges  de  la 
marine  des  câbles  en 
linistre  de  la  marine 
st  nécessaire,  et  qu'il 
procurer  ailleurs  ces 
aJmi!  istration.  iSous 
js  ne  vous  dissimule- 
est  proposéi^  dans  h: 
n  de  cet  établissement, 
nisires  dans  la  néces- 
strie  particulière  tout 
.vais  (li'mt»nln'  qu'elle 
'^abriqmnt  les  l'dr^rcs 

^ous  a  dil  que  la  ma- 
strie  particulière.  J^' 
^cune  jzralilude  à  Ci* 
ms  l'éial  do  civilisa- 
us,  la  manne  veuille 
mission  .-^'est  a3>urée 
peut  ruurnir  les  cjI- 
-e>  de  la  dimension 
(taire. 

mamén;  palpuble(|ne 

royales  de  la  Cliaus- 

1  h'S  usines   par  lieu- 

l'a  de  Cl»  genre,  1-  ur 

s  sentez  (|u'un  tel  étal 

e  rinduslric  particu- 

irli*  ulicrs  ne  peuvent 

uiiniinslratioii  qui  est 

te  un  grand  dommage 

ir  lu  richesse  de  l'Klal 

»  du  pays. 

/'-  terre,  Messieuis  ;  lu 
C4  t  à  l'industrie  parti- 


culière. Personne  de  vous  n'ignore  qu'elle  lui  a 
demandé  des  vaisseaux  de  haut- bord  et  qu'elle 
sVn  est  bien  trouvée.  On  vous  a  parlé  des  éta- 
blissements de  Portsmoulh.  J'ai  visité  ces  éta- 
blissements il  y  a  deux  ans.  GVst  là  que  j'ai  vu 
celte  fam  use  machine  de  M.  Brunel,  qu'on  n'a 
Ijas  encore  importée  en  France  et  gui  d.^vait  l'être. 
Celte  machine  qui  ne  servait  qu'à  la  fabrication 
des  poulies,  s'applique  à  tout  ce  qui  se  fabrique 
en  inétaux  et  en  bois.  La  marine  française  devrait 
suivre  un  si  bel  exemple.  Laissez  faire  les  usines 
particulières,  elles  vous  fourniront  des  câbles  en 
fer  et  des  ancres  d'unequalité  supérieure  àcelles 
que  vous  avez,  car,  craignant  que  la  marine  ne 
refuse  ces  objets,  ils  ne  s'exposeront  pas  à  être 
ruinés. 

L^orateur  vous  a  parlé  de  l'établissement  d'in- 
dret,  dont  il  est  question  dans  Tarticle  suivant. 
Cette  fonderie  est  destinée  à  la  fabrication  des 
machines  à  va|)eur.  Je  vous  demande  pourquoi, 
lorsque  vous  avez  à  Charenton  un  établissement 
formé  par  l'industrie  particulière,  qui  peut  vous 
fournir  les  mêmes  machines  à  meilleur  marché, 
le  gouvernement  fonde-l-il  lui-même  de  tels  éta- 
blissements? C'est  nous  ramener  au  temps  de 
barbarie,  c'est  s'opposer  à  Tesson  et  au  dévelop- 
pement de  rimluslrie.  De  pareils  projets  sont  in- 
dignes du  corps  éclairé  de  lu  marine  et  du  mi- 
nistre qui  dirig<;  aujourd'hui  ce  département.  Je 
ne  doute  pas  que  la  Chambre  ayant  à  se  décider, 
entre  le  véritable  intérêt  public,  sous  le  rapport 
du  commerce,  de  l'industrie  et  de  la  navigation, 
ne  prenne  nn  parti  en  faveur  de  l'induslne  par- 
ticulière, qui  seule  peut  donner  à  meilleur  mar- 
ché, et  même  à  des  qualités  supérieures,  les 
objets  dont  vous  avez  besoin  pour  votre  mariae. 

M.  Charleti  Diipln.  Messieurs,  je  vais  com- 
battre plusieurs  allégations  qui  viennent  de  vous 
être  présentées;  elles  me  semblent  inexactes,  et 
leurs  conséctuences  pourraient  être  fâcheuses 
pour  notre  marine. 

On  vous  a  dit  que  la  marine  devait  faire  exécu- 
ter par  l'industrie  parlieuliôre  tous  les  travaux 
qu'il  est  possilde  de  confier  à  celte  industrie.  Une 
proposition  présentée  sous  des  formes  aussi  gé- 
nérales ne  peut  être  soutenue;  elle  tombe  devant 
la  léahlé  des  faits. 

On  vous  a  dit  que  l'Anglelerre  s'était  bien 
trouvée  d'avoir  fait  construire  par  le  commerce 
s  s  bàlimenis  militaires;  eh  bi.Mi  I  c'est  tout  le 
contraire.  Il  est  vrai  que  l'amirauté  d'Angleterre, 
dans  le  fort  de  la  guerre  et  lorsque  la  née-  ssité 
(les  circonstances  l'entraînait  impérieusement, 
s'tisl  vue  contrainte  de  faire  construire  (luelques 
vaisseaux  et  (luelques  frégat»  s  dans  les  chan- 
tiers du  commerce.  Mais  rexpérience  a  démon- 
tré l'inférioriié  des  bâtiments  ainsi  construits, 
et  |)our  la  qualité  des  bois  et  pour  la  bonté 
de  toutes  les  parties  de  l'exécution.  (Marques  do 
ilcnt'ijation,)  Si  l'on  en  doute,  (|ue  l'on  consulte 
les  résultats  de  l'enquête  navale  faite  en  1805 
par  ordre  du  parlement,  el  publiés  en  onze  mé- 
moires in  folio  d'après  la  décision  de  la  tlharabre 
ili'si  communes,  on  y  verra  positivement  couëla- 
tés  les  faits  que  j'avance  à  celle  tribune. 

J  ajouterai  qu'en  France  on  a  pareillement  trouvé 
que  les  b;\iiments  de  guerre  construits  dans  nos 
arsenaux  étaient  de  beaucoui)  8n|)érieurH  aux 
biltiments  construits  dans  les  chantiers  du  com- 
merce. 

Venons  maintenant  au  g«mre  particulier  de  fa- 
brications, au  sujet  duquel  nue  réduction  est 
proposée.  Il  s'agit  de  la  fabrication  des  ancres  et 


Eh  (fematiilaQl  d  la  Ubamûre  Cfi  m 
je  m'appusaia  aor  les  propres  exprt 
Èommission  elle-mâme.  qui,  daus 
s'exprime  en  ces  lernieâ  : 

-  Les  appoiDieuieDis  el  Burtoui 
.  représenlaiioo  des  pféfels  maritim 
■.  paru  élevés;  cependani  uous  nav 
.  poDïoir  voua  praposer  de  lt'3  redoi 

Vous  voyei,  Messieurs,  que  lacomm 
Lali  que  ces  frais  sont  Irop  élevfc 
elle  ne  propose  aacune  rÉduclion. 

Ëli  bien  1  ce  que  la  cominieeion  ne 
je  Is  demande,  et  j'eapëre  que  la  U 
îeraletaible  relrancbemeDi  de  9.0 
les  trais  de  rei»rOseDiaiioQ  des  prèle 

H.  I«  Pr^sMeal.  Il  n'est  pas 
cet  arlicle  en  ce  moment:  il  faisan 
l**  subdivision. 

M.  I»eiou.  Si  j'arrive  trop  lard,  ( 
tiëur;  maie  il  oasi  pae  ™W.  t-iu^ 
voix') 

M.  »«  Pré»W«n».  SuM\vi»on  3'- 

.  Oé  penses  assimilées  n  la80We,\,A^ 
■  Becapiiulaliondui^liapilreU,  ly,b 
(Ce  cliapiirc  esl  adopté.) .  „ .  ^  ^.,  , 
CB4P.  IIl.  -  IWpitauï,  1,181.521)  f 

M.  peiefl.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  rréstd«iit.  Est-ce  aur  les  I 

n'v  a  que  cei  ailicie  qui  soit  fn  dél 

ceslBOtkavr'-'feU  mariiimea,  l'arlicii 

Je  ne  puis  vous  donner  la  parole. 

IM.  Petoa  retourne  à  sa  place.) 

(Le  cliapilre  UI  wl  adopté.) 

Chap.  IV.  -  Vivres,  6,834,  5*1  fn 

M.  Vt«Biiel.  Je  Viens  demander  i 
ment  de  35.000  francs  sur  l'adminn 
traie  des  vivres.  En  181i,  il  y  i 
tOa.000  raliojinairesà  la  manne,  l 
de  division,  deux  cliefs  dn  bureau» 
commis  dont  la  dépense  é'éJevait  u 
50.000  francs,  BUflisaient  à  ca  aen 
d'htti  vous  n'avei  que  30  à  40,0(10 
et  un  a  placét  leur  télé  uq  directtar  à 
avec  des  bureaux  en  conséquence  e 
Tona  demande  le  retranchement  de 
(|ai  monte  à  3â,'J00  IrancR. 


H.  Taplnler, 

rable  député  qui  descend  de  celt*;  ti 
proposé  de  faire  oui*  rMuclion  de 
sur  radminiBlration  centrait',  des  si 
Ja  marine,  en  se  tooJnni  sur  m  qo 
laoralion  ce  service  était  fait  par 
du  ministère  qui  coulait  beaucout 
y^ia.  Messieurs,  celle  division 
a^MÎt  pif-ùc:  «nuages  qae  1  or 
turfieilu  service  des  ïirrsî.a  fa 
Ce  lut  en  1817  qu'on  subsluua  - 
pOralion  aciual  k  celui  qui  esistail 
La  marine  y  a  gagné  que  la  ration 
Talait82  centimesii'en  coûte  plus  q 
la  coiuposilion  en  ùt  beaucoup  un 
ration  du  format  esi  tombée  de  tiO  < 
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I  faire  supprimer  ces 
la  parole  pour  propo- 
lulion  de  9,000  francs 
lion  des  profets  mari- 
:)mmede  99,000  francs, 
brece  retranchement, 
'fes  expressions  de  la 
lui,  dans  son  rapport, 

surtout  les  frais  de 
maritimes,  nous  ont 
ous  n*ayons  pas  cru 
les  réduire.  • 
;  la  commission  recon- 
op  élevés,  cependant 
iction. 

ission  ne  propose  pas, 
que  la  Chambre  adop- 

II  de  9,000  francs  sur 
Jes  prétets  maritimes. 

'est  pas  question  de 
il  Taisait  partie  de  la 


)p  tard,  cVst  un  mal- 
oté.   {Aux  voix!  aux 


ision  3*\ 

'Olde,l,i'46,969  francs. 
"Ml,  19.539,500frdDCS. 

(1,526  francs.  ■ 

parole. 

sur  les  hôpitaux?  Il 
;  vn  délibération.  Si 
,  l'article  est  ado{)té.» 
taroie. 
lar^.) 
.) 
531  francs.  » 

Qander  uo  retranche- 
*administration  cen- 
,  il  y  avait  plus  de 
arine.  Alors  un  cher 
bureaux  et  quelques 
^  vait  tout  au  plus  à 
^e  service.  Aujour- 

H),000  rationnaires, 
^teur  à  20,000  francs 
"^ence  et  un  hôtel.  Je 

MU  de  ce  Fuperllu 


V  (lu  roi.   L*hono- 

cette  tribune  vous  a 

DU  de  35,000  francs 

des  subsistances  de 

ce  qu'avant  la  Hes- 

t  par  une  division 

ueoup  moins. 

-ision  du  ministère 

e  Turganisation  ac- 

a   fait  disparaître. 

stitua  le  mode  d'o- 

^/stait  depuis  1808. 

/''^tion  de  marin  qui 

^lus  que  78,  quoique 

■^  p  améliorée;  et  la 

^  00  centimes  à  45. 


L'administration  actuelle  qui  est  d'ailleurs  par- 
faitement dirigée,  offre  donc  des  avantaj^es  réels, 
et  je  ne  vois  aucun  motif  fondé  d'admettre  la  ré- 
duction demandée  par  l'honorable  M.  Viennet. 

(La  Chambre  adopte  le  chapitre,  ainsi  que  le 
chiffre  de  la  2*  section,  sVlevani  à  26,595,5000  fr.) 

La  section  III,  Approvitionnemcnts  de  réserve^ 
est  indiquée  pour  mémoire. 

Skct.  IV.  Travaux  relatifs  à  la  flotte. 

CiiAP.  YI.  Salaires  (f ouvriers,  5,169,100  francs 
(Adopté,) 

CiiAP.  VIL  Achats  de  matières,  17,100,900  francs 
(Adopté,) 

Chap.  YIII.  Artillerie,  1,351,300  francs  (i4(«o»W.) 

llécapilulaiion  de  la  4«  section  :  23,621,300  fr. 
(Adopté.) 

Section  V. 


m 


CiiAP.  IX.  Constructions  hydrauliques  et  bUti- 
ents  civils,  3,325,  556  francs. 


M.  Liaisnë  de  Vlllevesqne.  Vous  connaissez, 
Messieurs,  l'imporiance  du  port  de  Cherbourg, 
c'est  le  seul  port  que  nous  ayons  dans  la  Manche. 
CVst  véritablement  avec  douleur  que  les  hommes 
qui  s'intéressent  à  la  gloire  du  trône  et  &  la 
prospérité  de  la  marine,  voientce  port  pour  ainsi 
dire  abandonné.  Le  bassin  n'est  pus  terminé.  La 
dijjue  coûterait,  pour  être  achevée,  20  millions. 
Je  sais  bien  que  les  finances  de  l'Etat  ne  nous  per- 
nieltenl  pas  de  faire  une  pareille  dépense.  Per- 
mettez-moi de  vous  rappeler  ici  ce  que  je  vous 
disais  il  y  a  dix  ans.  J  avais  proposé  d'ouvrir  un 
emprunt,  et  avec  une  somme  de  1,200,000  francs 
par  an,  vous  auriez  nu  éteindre  la  dette  en  30  ans 
et  terminer  ladiguede  Cherbourg  en  deux  ou  trois 
ans.  Cette  digue  est  essentielle  à  la  défense  du  fort. 
Je  ne  sais  pas  comment  on  pourrait  maintenant 
s'opposer  à  l'attaque  des  bateaux  à  vaneur.  Je  ne 
viens  pas  vous  proposer  de  dépenser  20  millions. 
J'ai  voulu  seulement  soumettre  cette  observation 
à  M.  le  ministre  de  la  marine,  afin  qu'il  voie  s'il 
n'y  aurait  pas  moyen  défaire  un  emprunt  l'année 
prochaine. 

M.  Ijabbey  de  Pomplerres.  Je  demande  la 
parole. 

A  droite  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  le  Préaident.  Vous  avez  la  parole. 
(M.  Labbey  de   Pomiderres  renonce  à  la  pa- 
role.) 

M.  de  Briqneville.  Messieurs,  je  vois  dési- 
gné sur  le  budget  de  la  marine  un  établissement 
par  le  nom  de  Clermont-Tonnerre.  Cet  établisse- 
ment est  un  annexe  du  grand  hôpital  do  la  ma^ 
rine  de  Brest  qui  s'appelait  modestement  l'hôpital 
Brûlé. 

De  quel  droit  baptiser  cet  édifice,  élevé,  entre- 
tenu aux  frais  de  l'Etat  et  utile,  du  nom  d'un 
homme  qui  n'a,  heureusement  pour  la  marine, 
fait  que  passer  à  ce  ministère;  mais  qui  y  a  resté 
assez  de  temps  pour  sabrer  et  abreuver  de  dé- 
^0/2  ^^  des  hommes  reco  imandablesàtantde  titres? 
(Murmures  à  droite.)  Un  éditice,  une  promenade 
publics  ne  peut  changer  de  nom  et  surtout  ne  doit 
eu  prendre  un  qu'en  faveur  d'un  homme  qui  ait 
rendu  de  grands  services  l'Etat. 

M.  de  Ch  mont-Tonnerre  a  servi  comme  il  a 
voulu  à  Naplesetà  Madrid  :  mais  comme  je  trouve 
qu'il  a  fort  mal  servi  la  France  dans  ses  deux 
ministères.  Je  pense  que  ces  deux  b&timeotsdoi- 
I  vent  repeudre  leurs  anciennes  dénominations. 


Muiùon  dam  le 

La  Cbambre  de 
KBUX,  avant  la 
DDOuaaliuus  suiv 


H.  le  I 

M.  Gir 
M.  Gu 
H.  Uu 


6*      -      M.  k 


CommUtioR  ehnrr. 
fendant  ù  aulo 
louis  XVI  et  i 
Paris. 


La  séance  eit  o 
rfiilaclion  du  proc 

M.  de  Gauna,  d 
Chambre  un  conii 
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lillet  1828. 

ans  668  bu- 
procédé  aux 


le  25  juillet. 

sident  ; 

*crétaire. 

leut; 

•• 
ïsideat  ; 


ident; 
(aire, 
résilient  ; 
1, 8e(Télaire- 
.*,  président  ; 

sident  ; 
e. 
^résident  ; 


projet  de  loi 
de  la  place 
à  la  ville  de 


LARD. 
1828. 

et  demie.  La 
ée. 

demande  à  la 
ité.  {Accordé.) 


L*ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  délibération 
sur  le  budget  des  dépenses  de  1829.  (Ministère  des 

finances,) 

M.  BenJamlB  O^nstant.  Messieurs,  ce  n*68t 
pas  à  cette  époque  de  la  session  qu*on  doit  pré- 
senter des  idées  générales.  L'Administration  ne 
pourrait  les  réaliser,  la  Chambre  ne  les  écouterait 
guère.  Il  faut  faire  à  la  nécessité  les  sacridces 
qu'elle  réclame  :  or,  il  y  a  nécessité  de  terminer 
une  8(*s8ion  aussi  longue. 

Je  me  suis  plus  qu  un  autre  élevé  contre  Fin- 
exactitude;  je  me  suis  plus  qu'uo  autre  plaint 
des  iibsences  qui  retardaient  ou  compromettaient 
nos  votes.  Mais  il  y  a  un  terme  &  tout;  ce  terme 
est  arrivé. 

il  est  impossible  pour  les  députés  de  ne  pas 
retourner  bientôt  dans  leurs  départements,  lis 
doivent,  non  seulement  à  leurs  fanilles,  mais  à 
la  Fiance,  de  ne  pas  négliger  entièrement  leurB 
intérêts  privés,  car  du  soin  de  leurs  intérêts  pri- 
vés, cVsl-à  dire  de  leur  industrie  ou  de  leur  cul- 
ture, dépend  leur  in<lépen  iance.  Elle  repose  sur 
cette  base,  ils  la  préfèrent  aux  faveurs  du  pouvoir; 
il  faut  iluiiC  qu'ils  la  conservent. 

D*ailleurs,  rajournemfni  momentané  de  quel- 
ques réformes  désirables  ou  inlicatio'is  utiles, 
n'est  qu'un  retard  de  peu  de  mois.  Tiut,  Mes- 
sieurs, je  dis  tout,  pourra  se  repremlre,  tout  devra 
se  re|>ren(lre  à  la  session  proehaine.  Ceux  qui  de- 
manderaient aujourd'hui  des  discussions  appro- 
fondies^ sur  quelqae(d)jet  que  ce  fût,  ne  tendraient 
au  fouii  qu'a  rétoiifTement  de  ces  discussions.  La 
Chambrera  senti,  dans  une  occasion  très  impor- 
tante, et  quiconque  réfléchit  doit  Ten  approuver. 

Je  ne  viens  donc,  en  parlant  sur  les  tlnances, 
traiter  aucune  question  de  théorie,  examiner  au- 
cun système.  Je  viens  prendre  date  pour  des  amé- 
lioratious  qu'en  leur  temps  je  réclamerai  plus 
directement  et  avec  plus  de  force,  et  môme  je 
bornerai  mes  réflexions  à  deux  points,  Tun  le 
monopole  des  tabacs,  Tautre  diverses  gènes  inu- 
tile-:, vcxatoires,  dans  ce  qui  a  rapport  à  la 
3i*  section  du  ministère  qui  nous  occupe,  je  veux 
dire  les  douanes. 

Je  parle,  jr  ne  le  cache  point,  dans  Tintérét  du 
département  que  je rt'présente,  ri  si,  par  un* ruse 
banah*,  on  m  objectait  que  je  ne  plaide  que  pour 
des  intérèt-i  privés,  je  répondrais  que  i'intér(>t  pu- 
blic se  compose  de  la  réunion  des  intérêts  nrivés, 
qiiVn  ^rol^8ant  chaque  intérêt  privé  tour  a  tour, 
c't-st  l'ensemble  qu*on  fioisse,  que  le  prétexte  de 
riniérêi  public  a  servi  de  tout  temps  à  toutes  les 
tyrannies,  et  que  c'est  ainsi  que  tous  les  gouver- 
nements despotiques  ou  révolutionn.iires,  ce  qui 
est  la  même  chose,  ont  offert  sans  cesse  au  peuple 
en  mas>e  l'holocauste  du  peuple  en  délai!. 

Ce  qui  d'ailleurs  doit  me  servir  d'excuse,  si  je 
m'elèv«'  contre  un  monoi)ole  qui  ne  peut  êtredé- 
truu  cette  année,  cVst  que  l'administration,  avec 
une  confiance  vraiment  audacieuse,  prend  ces  me- 
sures comme  si  elle  était  sûre  que  ce  détestable 
monopole  sera  prolongé  indétinimeiiL 

Vous  avef  entendu,  il  y  a  qutdqut-s  jours,  l'un 
deMM.  les  directeurs  généraux,  excuser  des  cons- 
tructions dispendien^es,  sur  leur  utilité  future 
f>our  latabi'icaticn  des  tabacs  :il  est  donc  sûr  que 
e  gouvernement  ne  renoncera  pas  au  rôle  si  peu 
digne  de  lui  de  fabricant  et  de  monopoleur!  Des 
concours  sont  ouverts,  dit-on,  pour  de.^  voyageurs 
qui  doivent  aller  Si^  perfectionner  dans  la  fabri- 
cation, et  occuper  à  leur  retour  des  places  lu- 
cratives dans  les  emplois  de  la  régit*.  On  cite  par- 
mi eux  le  parent  d'uu  ex-miuistre.  De  la  sorte,  la 

27 


fobricalîon  et  celi 
Goostituez  donc 

Eerei  aussi  le  i 
18  igaorez-TOUE 
Teraemeijt,  malt; 
fabriqae  loujour 
ITives-vouB  pas 
Js  poudre  *?  Comn 
Relisez  Tospropr 

Le  gouvenieinc 
rfilti  de  fabricanl. 
faclures  que  poui 
laiseer  libres  ;  el  c 
laisserait-il  libres 

Arrive  enfin  1' 
gens  que  la  rë^ie 
leui  Èvitaiilles  | 
nit  l&  BuntaoDd.1 
présent  funeste, 
privé,  aveugle  e 
J'argumeDtuaaal 
les  entraves. 

Les  maîtrises 
sure  l*écrivain,  Ii 
duelJe  les  pri^oc 
n^re»,  qu'on  lui 
coIoDies,  pour  i< 
leurs  ennemis. 

Trêve  k  ces  îns 
se  passeront  de 
lenr  sagacité  da 

Ïu'on  s'en  lie  à  i 
8  le  demandent 
i)réleadez  favurif 
ois  désliéritenl. 

Quelques  fabri& 
TOUS,  le  monopoli 
c'est  qu'ils  n'oseï 

Sue  La  quealiOQ  r 
e  la  classe  rict 
richesse  co-parta 
plétements.  C'esi 
tears  que  tous  d 
dividuelle  est  da 
oationale  est  dan 
culture. 

Je  viens  aux  il 
dail  du  moDopoli 
lois,  oa  ne  Je>-  a 
claire  et  étenduL-. 
Etablissez  ua  ( 
même  2,000  f  ranci 
les  dëbitaals.Ils  p 
réduisant  pourtan 
facile  et  régalier. 
"  "par  tilop.raïuioe 
exotiques,  plue  li 
que  ;  soui  aurez 
saot  les  trais  de 
libre,  seraient  d 
la  régie,  vous  rei 
monopole. 

Messieurs,  plu 
travaiJ  et  sans  p. 
sept  liuiiiémes  d 
est  permise  par  p 
détérioration  des 
tion  des  anciens 
j'émulalioD  ëleia 
rence  qui  Tenir 
CDltivateurg  son 
priétaires  favori: 
tivateurâ  qui  aui 
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éponds  encore, 
le.  Vous  y  ga- 
de  fabrication, 
s  choses  le  gou- 
js  trompeuses, 
et  plus  mai? 
|ué  les  fusils  et 
-vous  trouvés  ? 

I  descendre  au 
ier  des  manu- 
plutôt  pour  les 
^(;erail-il,  ou  les 
rival? 

iteurs,  pauvres 
imprudence,  en 
qiroccasionne- 
iberté  iliiiniiôe, 
pour  rinlérét 
amendais.  C'est 
taxations,  toutes 

irtii^an,  la  cen- 
liberté  indivi- 
pas  jusqu'aux 
fouet,  dans  les 
e  mangés  par 

s  :  les  planteurs 

ils  8*en  fient  à 

Ils  demandent 

les  regarde,  et 

ments  que  vous 

ceux  que  vos 

}s  veulent,  dites- 
ce  qui  est  sur, 
}  cela  serait, 
;.  ùes  fabricants 
constituer  leur 
:e  de  vos  em- 
pelits  cultiva- 
I  l'opulence  in- 
jre,  la  richesse 
'éclame  la  libre 

icement  dupro- 

!S  :  offerts  mille 

d'une  répon.se 

i  de  1,000  ou 
ntsetdeoOpour 
rier,  et  ce  droit, 
endra  l'exercice 
oit  de  2  fr.  50  c. 
ou  des  feuilles 
r  le  tabac  fabri- 
it  :  et  en  dédui- 
[)our  la  culture 
JUS  de  ceux  de 
ie  le  produit  du 

d'ouvriers  sans 
roscrite  dans  les 
l'chue  là  où  elle 
lérissementel  la 
uées,  Texpatria- 
leurs  capitaux, 
)  de  la  concur- 
tion  réduite,  les 
les  grands  pro- 
des  petits  cul- 
n  de  varier  leur 


L'arbitraire  dans  la  détermination  des  prix  (car 
l'arbitrage  entre  le  const^il  de  préfecture  et  la 
ré^ie  n'est  qu'une  illusion  ;  conseil  de  préfecture, 
ré^ie,  tout  n'est  que  l'administration  coalisée 
contre  les  administrés),  enfin  vexation  de  toute 
espèce,  dans  l'appréciation  de  la  nature  et  de  la 
contenance  des  terres,  dans  la  limitation  des  per- 
mis, dans  la  fixation  du  nombre  des  feuilles  : 
voilà  le  monopole. 

La  subsistance  rendue  aux  familles,  les  terres 
cannant  de  valeur,  l'exportation  ressuscitée, 
l'émulation  renaissante,  et  la  fabrication  deve- 
nant par  là  meilleure,  la  liberté  dans  les  prix, 
leur  diminution  pour  le  consommateur,  enfin  la 
Charte  respectée,  l'industrie  affranchie  comme 
cette  Charte  le  commande  :  voilà  la  libre  cul- 
ture. 

Je  termine,  parce  que  je  ne  présente  ici  que 
l'annonce  de  ce  que  nous  avons  à  mettre  en 
avant,  lors  de  l'expiration  du  monopole.  Si  j'en 
avais  le  temps,  je  reprocherais,  comme  député 
du  Bas-Rhin,  à  la  régie  investie  d'un  pouvoir 
injuste,  Tiniustice  dans  ce  pouvoir.  Ses  nomina- 
tions sont  des  faveurs  presque  toutes  au  détri- 
ment de  l'Alsace  :  dans  tout  son  personnel,  les 
Alsaciens,  exclus  des  ran^s  supérieurs,  ne  par- 
viennent qu'aux  emplois  subalternes. 

iMais  nous  reviendrons  sur  ce  sujet.  Qu'en  at- 
tendant l'administration  réfléchisse  à  ce  que 
j'ai  eu  rhonneur  de  vous  dire;  elle  en  a  le  loisir: 
mais  quelle  ne  persiste  pas,  imprudemment  ou 
arrogamment,  dans  des  approvisionnemi'nts,  des 
frais  de  voyages,  des  constructions  dispendieuses, 
qui  supposent  une  prolongation,  heureusement 
douteuse,  avec  une  Chambre  qui  veut  la  Charte, 
et  qui  aime  l'équité. 

Je  passe  maintenant  au  second  objet  qui  doit 
m'occuper,  c'est-à-dire  à  diverses  dispositions 
tinancieres  destructives  de  la  prospérité  et  de  la 
liberté  de  l'industrie,  nuisibles  à  plusieurs  dé- 
partements, et  désastreuses  surtout  pour  l'Al- 
sace. 

Ici,  Messieurs,  vous  pourriez  m'arréter,  en 
m'objectant  que  nous  ne  discutons  pas  une  loi 
de  douanes.  Mais  daignez  réfléchir  que  lorsque 
les  lois  nous  sont  proposées,  et  que  nous  hasar- 
dons des  amendements,  on  nous  dit  que  des 
amendements  ne  peuvent  pas  être  imnrovisés.  J'en 
conclus,  qu'à  moins  qu'on  ne  veuille  nous  ren- 
fermer dans  un  cercle  vicieux,  c'est  entrer  dans 
les  vues  de  radmiuistration  que  de  lui  présenter 
d'avance  des  données  qu'elle  puisse  examiner. 

Je  commencerai  par  quelques  mots  sur  le  droit 
qui  frappe  l'introduction  des  bestiaux  étrangers. 

Unepétition,qui  vous  aété  présentée  parlesD3U- 
chers  de  Strasbourg,  vous  en  aurait  démontré  tous 
les  inconvénients,  si  le  rapport  vous  en  eût  été 
fait  comme  il  devait  l'être.  Mais  je  ne  sais  quelle 
fatalité  a  enseveli  dans  votre  commission  des  pé^ 
titions  presque  toutes  celles  qui  venaient  du  dé- 
partement du  Bas-Rhin.  Vous  auriez  vu,  dans 
celle  dont  je  vous  parle,  la  nourriture  nécessaire 
pour  conserver  les  forces  de  la  classe  laborieuse, 
ces  forces  qui  sont  les  moyens  de  subsistance  de 
cette  classe  qui  est  elle-même  la  f^rce  des  Ëtats, 
vous  l'auriez  vue,  dis-je, augmenter  de  prix  dans 
une  jprogression  effrayante'  et  la  raison  en  est 
simple.  L'Alsace  ne  saurait  produire  assez  de  bes- 
tiaux pour  sa  consommation.  Placée  sur  la  fron- 
tière, elle  ne  peut  les  tirer  de  l'intérieur.  C'est 
donc  elle  que  vous  surchargez,  que  vous  affa  nez 
par  vos  lois  de  douanes  ;  et,  eu  effet,  consuliei 
l'état  des  importations  : 

Sauf  les  premiers  moments  qui  suivirent  la  loi 


00  a  détruit  presque  luus  les  avani 
sace  pouvait  espérer  d'une  mi^suret 
présentée  comme  un  ine^lilDuble  hi 

Je  soumeU  d'autant  )>lua  volouv' 
TalioQB  au  minUtre,  que  tan<ii:> 
aux  moditicaûOMS  deiniutdét'S  par 
latjvement  au  (rancit,  la  ritzneni 
suffi,  pour  accorder  le  transit  sur 
d'ordonnances  ou  même  de  drj 
rleUes.  Ainsi,  une  ordo  mancc  di 
a  permis  LVnirée  des  sui>'S  par  U 
TOisin.Une  décinon  du  ministre 
date  du  5  /uars  dernier,  a  cunferc 
même  faveur. 

A  tant  n'entraves,  joignez  encore 
de  plofflba^'e,  iniquement  oi  ionii 
vont  un  (rajf  t,  son  d'une  ^ivini  liei 
iieiîes^ 31Z  fîi42fiv  drolUjEias  pfg'M,  qu 
BÎOQ  delà  fraude,  puisque  Ifs  marc 
géea  BOUS  les  veux  des  préposés 
par  eux  juaqu^a  la  frontière,  droit 

nnA  dA  nini'iirer  à  (vr  nrAiinfirn  i 
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adoucissements,  apportés  à  cette  disposition  dans 
une  décision  ministérielle  du  13  février  1815, 
n*ont  point  rétabli  l\^aliié. 

Qui  ne  sent  toutefois  les  inf'onvénients  pour 
les  négociants  straiî^boiirgeoisde  robli&fatlon  d'ex- 
porter à  rexpiration  d'ui  si  court  délai  des  mar- 
cbandises  souvent  à  peine  arrivée:).  Il  les  expor- 
tent à  Kehl,  chez  des  commissionnaires  étrangers, 
nouveau  bénéfice  pour  ceux-ci,  et  nouvelle  perte 
pour  la  France. 

J*ai  voulu,  Messiouri^,  soumettre  ces  observa- 
ti  ms  à  MM.  les  ministres  du  commerce  et  des 
finances.  Je  ne  fais  point  de  proposition.  Aucune 
ne  pourrait  être  disculée  utilement;  mais  je  re- 
commande ces  ol)j<ls  à  !enrs  réflexions.  Le  mi- 
nistère annonce  qu'il  veut  entrer  dan*»  un  système 
d*amélioration  et  de  j  istice.  Qu'il  fusse  donc  jus- 
tice à  la  fois  sons  le  rapport  commercial  et  sous 
le  rapport  politique. 

Qu'il  rende  la  Charte  à  TAIsare,  ou  plutôt  à 
toute  la  France,  en  abolissant  le  monopole  : 
qu'il  rende  la  liberté  du  comnerce  aux  provinces 
frontières,  en  les  affranchissant  de  mesures 
d'exceptions  et  de  prohibitions  scandaleusement 
exagérées. 

Nous  ne  demandons  pas  mieux  que  d'avoir  à 
les  remercier;  el  dans  notre  tendance  à  la  ||[ra« 
titude,  nous  gémissons  que  les  occasions  soient 
rares.  Durant  celle  session,  nous  ne  le  nions 
point,  ils  ont  fait  quelque  bien.  Li  force  des 
choses  en  a  fait  be.iuco>i|).  Q  Tils  la  secondent I 
ils  affermiront  ain^i  le  trôiie  attaiiué  par  des  ré- 
bellions aristocratiques  et  sacerdotales. 

S'ils  le  veulent,  ils  seront  vainqueurs  avec  la 
couronne  et  la  nation.  Nous  conirihuerons,  dans 
la  sphère  de  nos  pouvoirs,  à  ce  triomphe  si  dési- 
rable. S'ils  ne  le  voulaient  pas,  le  bien  qui  8*est 
fait,  celui  qui  se  prépare,  puurr.iil  disparaître  : 
mais  MM.  les  miuistre:^  disparaîtraient  avec  lui. 

M.  Gravier.  Me<«sieurs,  Tépoque  avancée  de  la 
session  et  votre  attention  fati;!uôi!  ne  permettent 
plus  de  longs  discours  :  je  me  b  )rnerai  à  vous 
présenter  quelques  courtes  observations  snr  le 
budget  du  niinis  ère  des  finances,  qui  s^éléve  à 
la  somme  de  503  millions,  c'est-à-dire  à  plus  de 
la  moitié  do  tous  les  revenus  de  l'Etat.  Sur  les 
6  millions  de  réJuciio  >s  que  vous  a  proposés 
votre  commission,  3,600,000  francs  sont  im- 
posés à  ce  département.  Tout  en  ren  tant  justice 
à  son  zèle,  il  ne  fa  it  pas  se  dissimuler  que  la 
plupart  des  économies  oroposées  sont  plitôt  des 
retranchements  de  chiffres  (|ui  reparaîtront  dans 
le  règlement  définitif  du  b'idgel  que  vous  dis- 
cutez, que  des  épargnes  réelles.  Je  citerai  pour 
exen)ple  la  plus  iinporiante  de  touies,  celle  d'un 
million  sur  les  intérêts  de  la  dette  flottante,  il 
est  bien  évident  que  si  les  évaluations  du  mi- 
nistre sont  justes,  il  faudra  plus  lard  payer  ce 
million  :  si  elles  sont  exagérées,  il  y  aura  une 
partie  du  crédit  non  employée;  mais,  dans  au- 
cun cas,  le  retranche  nent  proposé  ne  peut  être 
considéré  comme  une  économie. 

Les  efforts  impuissants  de  votre  commission 
prouvent  que  les  \ériiables  économies  nç  sau- 
raient consister  dans  des  rélucfois  proi)OrtioQ- 
nelles  sur  chaque  service.  Cette  manière  de 
procéder,  qui  a  été  celle  de  toutes  vos  commis- 
sions, n'a  pas  empêché  vutre  budget  d'être  tou- 
jours gros  d*un  mill  ard.  Us  econo.uies  impor- 
tantes, celles  qui  s.)ulageront  vériUidement  les 
contribuables,  ne  peuvent  être  faites  que  par 
l'iaitiative  du  gouvernement,  parce  qu'elles  ne 
peuvent  résulter  que  de   l'eUblisseuieut  d'un 


Le  contrôle  des  receveurs  péni^niu: 
la  comparaison  de  leurs  recettes  dvoc 
ments  qui  leur   sont  fait:)    pur   hv 
de  toutes  les   contributions    diic<'t 
recles.  \l  v  en  a  un  second  qui  con 
visa  des  récépissés  qu'ils  déli vient,  i 
administrative  qui  en.  relire  le  laloi 
met  &  ia  coiiiptaijiliié  centrale  des 
deux  contiôles  sont  complets  et  tou 
sauts.  Quant  au  contrôle  de  la  dt'per 
core  plus  certain,  puii^que  pas  un  é 
la  caisse  d*UQ  payeur  qu'il  ne  soit 
une  pièce  comptable  revêtue  de  1 
partie  preoante. 

Pour  que  Je  payeur  pût  exercer 
utile  sur  le  receveur,  il  fumirait  qi 
autant  que  l'autre  reçoit.  U  faudrait 
le  directeur  ne  payât  jamais,  et  ( 
n'existe  pas,  car  les  receveurs  gr^nér 
„  contradiction  inexplicable  dans  le  s|f 
dèl^ûârrcmKcule^QTtKsde  payemen 
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reçoit  et  paye  plus  de  800  millions,  tandis  que 
le  receveur  général  du  département  le  plus  im- 


point.  Il  est  incontestable  que  tout  comptable 
qui  est  apte  à  recevoir  est  apte  à  payer,  et  qu*OQ 
fera  une  économie  d*un  million,  si  on  veut  la 
faire,  en  supprimant  les  payeurs. 

Gomme  je  rai  fait  observer,  la  proposition  n'est 
pas  nouvelle  :  voici  comment  s'exprimait  le  rap- 

fiorteur  de  la  commission  des  dépenses  pour 
'exercice  1820.  «  La  commission  pense  qu'on 
«  pourrait  économiser  une  partie  des  1,500,000  fr. 
«  que  coûtent  les  payeurs  :  elle  croit  très  prati- 
«  cable  de  réunir  ces  fonctions  à  celles  du  rece- 
<.  veur,  parce  qu'une  bonne  tenue  d'écriture  pré- 
<  viendrait  aisément  toute  confusion.  M.  le  mi- 
«  nistre  des  finances  n'est  point  étranger  à  ces 
«  idées  dont  il  a  entretenu  lui-môme  la  commis- 
«  sion;  mais  en  attendant  qu'il  ait  pourvu  au 
«  moyen  d'exécution,  nous  vous  proposons  d*al- 
«  louer  encore  cette  année  le  crédit  demandé.  • 
Le  ministre  qui  avait  si  bien  compris  Tutilité  de 
cette  mesure  se  retira^  et  pendant  huit  ans  cette 
dépeise  inutile  de  1,500,000  francs  a  pesé  sur  les 
contribuables.  Il  est  heureusement  revenu  à  la 
direction  de  nos  finances,  et  dès  lors  nous  pou- 
vons compter  sur  cette  importante  économie. 

Je  ne  l'évalue  qu'à  un  million,  parc«*  qu'il  est 
juste  de  laisser  453,000  francs  à  la  disposition 
du  ministre  pour  assurer  des  pensions  de  retraite 
aux  payeurs  supprimés,  et  donner  une  indem- 
nité aux  receveurs  généraux  pour  un  ou  deux 
employés  qu'exigera  ce  nouveau  service. 

J  arrive  à  la  seconde  amélioration  que  j'ai  an- 
noncée, et  qui  procurerait  une  économie  de  7  mil 
lions.  J'avou*^.  que  je  la  crois  plus  difficile  dans 
son  exécution  que  la  première.  Je  ne  me  suis 
pas  cependant  décidé  à  vous  en  parler  avec 
légèreté.  J'ai  consulté  des  administrateurs  éclai- 
rés, des  directeurs  des  contributions  indirectes, 
des  inspecteurs  généraux  des  finances,  et  ce  n'est 
qu'après  avoir  reçu  d'eux  l'assurance  que  l'exécu- 
tion de  mon  projet  était  praticable,  que  }e  me 
suis  hasardé  à  le  soumetre  à  votre  attention  et 
aux  méditations  de  M.  le  ministre  des  finances. 

La  perception  de  l'impôt  direct  est  confiée  à 
des  agents  spéciaux,  qui  coûtent  9,788,000  francs. 
Elle  a  lieu  sur  des  rôles  préparés  par  Tadminis- 
traiion  des  contributions  directes,  et  n'exige  de 
la  part  du  percepteur  qu'un  travail  pour  ainsi 
dire  mécanique  :  tout  employé  du  fisc  qui  se 
trouve  à  la  portée  du  conlribiiable,  et  qui  a  du 
temps  disponible,  est  propre  à  faire,  sans  ap- 
prentissage, ce  genre  de  service.  En  un  mot, 
l'impôt  direct  esi  de  tous  les  impôts  le  plus  fa- 
cile à  percevoir.  Le  dernier  ministre  des  fiiiaoces 
l'avait  bien  jugé,  lorsqu'il  opéra  des  réunions  de 
perceptions  qui  compre  ment  ilans certaines  loca- 
lités jusqu'à  dix  communes.  Il  suffit  que  le  per- 
cepteur visite  chaque  commune  une  fois  par  mois 
pour  y  recevoir  le  douzième  échu.  Getto  mesure 
a  déjà  procuré  une  économie  de  3  millions;  mais 
••Ile  a  laiîisé  ^ubsister  l'inégalité  des  frais  de 
perception,  contre  laquelle  réclament  justement 
les  iéparte  nent8pauvres,quipaytMitjus<|U'à4 cen- 
times de  remises,  tandis  que  les  plus  favorisés 
n'en  payent  que  deux  et  môme  moins.  Le  moyen 
que  je  propose  ferait  cesser  cette  injustice. 

Vous  avez  sur  tous  les  points  du  rova  ime  les 
employés  des  contributions  indirectes.  Ils  sont  au 
nombre  de  16,798,  d'après  les  étals  oui  sont  sous 
vos  yeux  ;  2,696  receveurs  à  cheval  parcoorenl 
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ontant  à  plus  de 
indirectement  sur 

dcpirlemenls. 
le  fait  partie  de  la 
re  des  iinances. 

voir  que  les  prin- 
ce celle  du  matériel 
iclions  peu  impor- 

npression^  dont  la 
id  ans  a  été  de 
e  prendre  de  Tac- 
î  la  spécialité  nou- 
mipiabilité. 
'ailleurs,  àTimpri- 
[ùera  fournii  par 


suite  d'une  adjudicatioQ  au  rabais,  avec  concur- 
rence et  publicité. 

C'est  ainsi  encoro  que  les  fournitures  debureaux 
pour  livres,  reKistre^<,  papiers,  etc.,  qui  ne  com- 
prennent point  les  plumes,  canifs  et  menus 
ustensibs  mis  à  la  charge  des  employés,  sont 
également  adjugées  au  rabais,  avec  corrcurrence, 
sont  reçus  par  un  chef  de  bureau  qui  ne  les 
délivre  que  sur  des  bons  des  chefs  de  division, 
ont  donné  lieu,  dans  les  tr<>i<  dernières  années*  à 
une  dépense  moyenne  de  120,787  francs. 

Cette  dépense  et  celle  des  inipressi>>n8  s'élèvent 
donc,  par  chaque  année,  à  une  somme  de 
320,000  franco. 

Dans  la  crainte  de  falisrnor  la  Chambre,  je  lui 
éviterai  de  plus  longs  détails  s  >r  un  obj^t  qui 
n  est  guère  snscf^ptible  d*éire  discuté  devant  elle. 
Ildoitnicsurfiredeluiavoirfaitsentir,  parquelques 
exemples,  que  la  dépense  de  r.idministraiion  n'est 
pas  susceptible  de  la  réduction  qui  lui  est  pro- 
posée. 

En  résultat,  la  dépense  du  personnel  est  portée 
pour 3,IG0,000 

Celle  du  matériel  pour 700.000 

En  tout 3,81)0,000 


La  réduction  de  430,000  francs  avec  celle  de 
G0,000  francs  que  j'ai  déjà  opérée,  porte  la  réduc- 
tion à  la  somme  de  490,000  francs  :  elle  serait 
donc  dans  la  proi  ortion  de  plus  du  8*,  puisque 
huit  fois  490,000 francs  donnent  3,920,000  francs; 
elle  serait  excessive,  et  elle  ne  pourrait  se  réaliser 
sans  trouble  et  sans  grand  do  nmage  pour  les 
existences  et  pour  les  intérêts  publics. 

Toutefois,  je  crois  qu'elle  peut  être  encore  do 
23!),000  francs,  ce  qui  la  porterait  à  293,000  francs 
avec  celle  déjà  proposée  :  et,  par  là,  je  donne  à  la 
Chambre  le  témoignage  de  mon  désir  de  diminuer 
les  dépenses,  autant  qu*il  peut  dépendre  de  moi, 
et  que  Tintérél  public  peut  me  le  permettre. 

D'ailleurs,  une  somme  accordée  par  évaluation, 
n*est  pas  Tantorisation  de  la  dépense  sans  néces- 
sité :  le  eompte  doit  en  être  rendu,  et  c'est  au 
moment  de  i  e  compte  que  la  conduite  de  l'admi- 
nistrateur peut  être  appréciée. 

L'administration  ne  doit  pas  être  restreinte  dans 
des  limites  tellement  étroites  qu*elle  ne  puisse  se 
mouvoir  ;  et  il  serait  ii*une  funeste  conséquence 
d  et  ibiir  la  fixation  des  dépenses  ordinaires  et 
prévues  sur  la  supposition  que  le  ministre  peut  y 
subvenir  par  dos  demandes  de  sui^piéments  de 
crédit  ;  je  pense,  au  contrai'^i  que  ces  d>'mande8 
doivent  être  accueillies  avec  sévérité  ;  et  qu'en 
les  admettant  comme  un  moyen  ordinaire,  ou 
détruirait  les  garanties  de  la  loi. 

Pour  établir  Tordre  dans  le  personnel  de  l'ad- 
minisiration  qui  m*esl  confiée,  et  dans  celui  de 
toutes  l<s  administrations  qui  s'y  rattachent,  et 
pour  obtenir  des  réductions  de  dépenses  d'une 
manière  efficace  et  durable,  je  voudrais  pouvoir 
établir,  pour  les  emplois  et  l 'S  employés,  un  cadre 
qui  soit  invariable,  par  l'effet  du  iuel  chacun  se- 
rait assuré  d'avoir  un  tattfmeut  convenable,  et 
de  l'avancement  :  j'ai  mê  ne  fait  pa'  t  de  mes  vues, 
à  cet  égard,  à  la  commission  ;  mais  c'est  avec  le 
temps,  et  par  des  réductions  successives,  que  ce 
plan  |H)urrait  ri'cevoir  son  entière  exécution.  Il  ne 
serait  plus  praticable  si  les  réductions  d'emplois 
ou  de  traitements  devaient  avoir  lieu  avec  pré- 
cipitation. 

On  ne  peut  pas  renvoyer  a?ec  dureté  des  ena- 
ployés  qui  auraient  pu  prendre  une  autre  carrière  ; 


propres  au  Bcrviai  dix   min is ter 
320.000  francs.  Peut-être  y  a-t-il  u 
quantité  d'ëcritart:?  Les  imp^e^s 
ausài  s'augmenter   trop.  U  est 
rattCQtioii  du  ministre  sur  cet  ob; 

Ces  consiiléraiions  doivent  s^u 
trer  que  la réiluclion  prunoste  pa 
est  motivée.  G*est  à  la  uliamhre 
dû,  comme  rapporteur,  vous  ex 
et  \e  persiste  dans  la  réduction. 

Je  saisis  cette  occiisiou  pour 
k  M.  le  mioiïïtre  des  tinances  qu 
ÛBDB  celle  Bueiiou^  un  article  ( 
pour  subvei, lion  aux  fonds  de  n 
Il  caisse  des  retraues,  et  que, 
sectioQ,  il  y  a  encore  une  sub 
retraites,  de  251,000  rrancs.  Nous 
voir  s'il  y  avait  eu  quelque  coofi 
C'est  un  fait  qu'il  iujporie  d'éclai 

li.  le  ■iar^«i«  4c  Canuboi 

niiA  i*sivniiH  tron  c/imntA  Rur  iii;i  n> 
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réductions  que  vous  le  ferez.  Appelez  cela  pra- 
tilication  ou  supplément  de  traitement,  il  n'ea 
est  pas  moins  vrai  que  vous  en  reconnaissez  la 
nécessité.  Le  ministre  vous  a  proposé  d*adopter 
un  cadre  dans  lequel  il  placera  deux  des  em- 
ployés qui  sont  susceptibles  d'être  réformés, 
afin  d'amener  cette  réforme  successivement.  Ou 
ne  peut  mieux  entrer  dans  l'esprit  de  la  commis- 
sion. 

M.  le  rapporteur  a  trouvé  trop  forte  la  somme 
destinée  à  rentretien  des  bâtiments  de  la  rue  de 
Rivoli.  Messieurs,  si  les  n^f^arations  nécessaires 
n'étaient  pas  faites  celte  année,  il  en  résulterait 
pour  Tannée  prochaine  des  dégradations  qui  oc- 
casionneraient une  dépense  plus  considérable.  II 
faut.  Messieurs,  accorder  à  un  ministre  quelque 
confiance,  surtout  quand  vous  n'avez  aucune 
raison  pour  lui  en  refuser,  La  somme  que  voua 
accordez  n'est  pas  pour  cela  dépensée.  Si  elle 
n'est  pas  employée,  elle  vous  sera  rapportée.  Il 
vaut  mieux  mettre  un  ministre  dans  le  cas  de 
rapporter  un  excédant  de  crédit,  que  de  l'obliger 
à  demander  un  supplément  de  crédit.  C'est  une 
mauvaise  économie...  (Murmures  et  interruption 
à  gauche,)  Avant  de  montrer  de  la  défiance  po;ir 
une  administration,  il  faut  l'avoir  éprouvée.  Les 
motifs  que  vous  aviez  contre  l'ancien  tninistère 
ne  peuvent  s'appliquer  à  celui-ci.  Je  vote  pour 
la  réduction  de  200,000  francs. 

M.  I«  comte  Hoy,  ministre  des  finances.  Je 
viens  répondre  à  ce  qui  été  dit  par  M.  le  rap- 
porteur de  la  commission. 

Il  n'a  pas  fait  ait  ntion  que  j'ai  admis  les  fonds 
des  gratifications  comme  supplément  de  traite- 
ments; que  j'en  ai  compris  la  somme  dans  celle 
totale  de  3,lo7,990  francs  affectée  au  personnel; 
et  que  c'es)t  en  m  établissant  sur  cette  base  que 
j'ai  dit  que  le  traitement  moyen  des  employés  ne 
s'élevait  mê.ne  pas  à  2,870  francs. 

Les  251,133  francs  portés  page  332  pour  sub- 
ventions aux  fonds  de  retraite  du  ministère  des 
finances  font  partie  des  1,958,500  francs  accordés 
par  la  loi  du  15  mai  1818,  pour  tous  les  minis- 
tères. 

Les  379,787  francs  portés  page33i  sont  spéciaux 
aux  fonds  de  retenue  des  administrations  de  l'en- 
registrement, des  domaines,  des  postes  et  des 
loteries.  Cette  somme  est  celle  qui  reste  de  celle 
accordée  par  la  même  loi  de  1818,  pour  subvention 
aux  fonds  de  retraite  de  ces  administrations. 

On  pt'Ut  craindre  que  la  somme  proposée  pour 
le  chauffage  ne  soit  pas  suffisante;  elle  e<t  de- 
mandée pour 900 feux:  la  dépense  serait  excédée 
si  on  avait  un  hiver  rigoureux. 

On  peut  apprécier  l'importance  de  celle  qui  est 
iH'ces>aire  pour  l'entretien  et  les  réparations  des 
b&timents  et  du  mobilier  du  minisUTC,  quand  on 
connaît  l'immensité  des  bùtnmmts  affectés  à  ce 
ministère  et  aux  admin.strationsqui  en  dépendent. 
Le  mobilier  dont  il  s'agit  e^-tpre-^que  uniquement 
celui  des  bureaux  ;  et  c'est  pr  cisément  parce 
qu'une  grande  partie  des  constructions  sont  nou- 
velles, qu'elles  exigent  p  us  de  réparations  et  de 
dépenses,  du  moins  pendant  quelques  années. 

M.  d«  Uerbis.  La  commission  a  rendu  justice 
à  M.  le  ministre  des  finances.  Quand  j'at  parlé  des 
130,0(X)  francs,  je  n'ai  pas  duutédu  bon  emploi 
des  fonds. 

M.  I«  Président.  Sur  l'ensemble  des  dépen- 
ses de  la  section  KIV,  indépendamment  de  la 
réduction  sur  le  traitement  du  luiuititre,  la  corn- 


8ion  reporte  as  du,uuu  inincs  a  i 
Tante,  relative  à  la  relonie. 
M.  Fleuriau  de  Beiievue  a  la  paro 


Vlewrlau  de  Belle  vue. 

moment  où  Von  réclame  de  loui 
fonte  des  anciennes  monnaies,  vc 
vient  vous  proposer  de  suppnnu' 
Jjers  monétaires,  et  vous  diftni 
le  crédit  destiné  à  cette  nfuiite 
cette  économie,  qu*elle  suppose  i 
Gonvainca, comme  vous,  Messie 
flomies  sont  absolument  lléces^a 

£  oserais  point  à  cvHii-lk,  si  je  u 
aïs  persuadé  quV//e  serait  corn 
i^quV;i/e  atî^QUe.rail.  (!le$  inlétùi. 
bles,  je  ne  peux  m'e/npéc/ier  dél; 
La  commission  vous  dit  «a vu 
■  seigoemenis  qui  lui  ont  prouvé 
•  de  ces  bétels  n'ont  pas  une  fa 
«  active  pour  juaûfier  les  déi-eu 
«  leur  co    ervaiion  donne  lieu.  » 
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l'économie  qu'on  vous  propose  :  le  calcul  est  fort 
simple.  Vous  allez  voir  ce  qu'il  eo  coûte  au  gou- 
vement  pour  le  maintien  d'un  atelier  monétaire  et 
vous  mettrez  dans  la  balance  les  char^^es  i-t  les 
dommages  qu'il  éprouverait  par  la  suppression  de 
ces  étabissements. 

Quel  le  somme  le  Trésor  a-t-il  à  payer  pour  chacun 
d'eux  ? 

Au  commissaire  du  roi 5,000  fr. 

Au  contrôleur  au  change 2,500 

Au  contrôleur  au  monnayage 2,400 

Au  portier 600 

Pour  tuus  les  frais  de  bunaux,  dé- 
ciairage  et  d'entretien  de  l'hôtel 900 

Total ll.iOO  fr. 

Ajoutons-y,  pour  ne  rien  oublier,  1,200  francs 
d*intéréts  au  plus,  que  le  Trésor  fiourrait  obtenir 
du  produit  de  la  vente  «te  chacun  de  ces  viiux 
hôtels,  qui  la  plupart  ont  très  peu  de  valeur. 

Ce  serait  donc,  pour  épa^^gner  la  modique  dé- 
pense de  12,6(.K)  francs,  par  atelier  monéiaire,qu'<)n 
vous  proposerait  d'enlever  à  plusieurs  villes  du 
royaume  des  établissements  très  utiles,  non  seu- 
lement à  leur  prospérité,  mais  aussi  à  celle  des 
dénariemenls  qui  K-s  environnent. 

Mais,  Messieurs,  ne  vous  y  trum.tez  pas;  il  s'en 
faudra  considérablement  que  l'économie  sVlùve 
à  12,(300  francs. 

Il  y  aura  d'abord  à  en  déduire  la  valeur  des 
mobiliers  de  ces  ateliers  qui  appartiennent  aux 
directeurs ,  et  dont  ils  ne  pourraient  tirer  aucun 
parti, des  instruments  de  monnayage  ne  sont  p.is 
des  effets  qu*on  puisse  vendre  sur  place  ;  et  il 
faudra  nécessairement  que  l'Etat  leur  en  paye  le 
prix. 

Or,  ces  mobiliers  ont  été  évalués,  terme  moyen» 
à  environ  80,000  francs  pour  chaque  établis- 
sement, ce  qni  représenterait  4,000  francs  de  rente 
ou  d'intérêts.  Les  ate  iers  conservés  n'auraient, 
pour  ainsi  dire,  aucun  besoin  de  ces  instru- 
ments ;  la  perte  serait  donc  presque  entière  |)Our 
le  Trésor. 

D'un  autre  côté,  le  gouvernement  ne  peut  ren- 
voyer d'anciens  fonctionnaires  sans  leur  accorder 
des  pensions  dont  la  totalité  s'élèverait  au  moins 
à  5,000  francs  pour  chaque  hôtel  suppri  né. 

Ainsi,  4,000  francs  d'intéiéis  du  prix  du  mo- 
bilier,qui  serait  à  peu  piès  perdus,et  5,000  francs 
de  pensions,  qu'il  fau  irait  ser\  ir,  voilà  d(\j;'i  deux 
déductions  qui  leraieni  disparaître  la  mijcure  par- 
tie de  cette  prétend  leéconomtede  12, GO)  francs. 

Ensuite,  joignez-y  la  perte  q<ii  résulterait  du /rai 
ou  du  déchet  de  matières,  dans  le  double  trajet 
d'aller  et  de  retour,  a  des  ateliers  plus  éloi;;ne3; 
les  dépendes  et  les  dangers  du  transport;  enlin,  la 
jouissance  des  fonds  pendant  un  teini)s  plus  consi- 
dérable (lesquelles  perles  seraient, en  dernière  ana- 
lyse.néccBsairementan  préjndiceduTresor),('t  vous 
vous  convaincrez  facile  nent  que  la  réunion,  tint 
de  ces  charges  qne  de  ces  pênes,  doit  compenser 
et  peut  être  excéder  la  so.ume  totale  de  Técouo- 
inie  proposée. 

Voilà  donc  la  question  résolue  sous  le  rapport 
(inancier. 

1/éconoinie  serait  nnlle. 

Je  pourrais  m'arréicr  là.  Mais  permettez-moi. 
Messieurs,  de  consilérer  aussi  cette  question 
sous  le  rapport  de  la  justice  et  de  l'intéréi  des 
provinces. 

Déjà,  en  1822,  sur  douze  hôtels  des  monnaies 
répartis  dans  les  départemenls,  le  ministère  pro- 
posa d'en  supprimer  sept.  Un  orateur  demanda 


aes  pensiOQS  de  retraite  ou  des  déJoi 
Les  qualrc  directeurs  auront  eux-ir 
une  iniemnilé,  el  il  a  été  déraoïUré  v 
en  18'23,  que  la  \enle  des  hôlels  nv 
pour  payer  le  tiers  des  iustrumeii 
qu'iJs  seraient  obligés  de  !ai?St*r 
meot.  L'augmentation  de  dépenser 
port  et  le  frai  des  espèces,  aurait  b 
paraître  le  peu  d'économies  qui  n 
mesure  proposée. 

Mais,  en  dehors  de  ces  considér 
servation  des  hôtels  de  monnaies  scj 
aux  départements,  même  dans  iec 
rait  plus  de  vieilles  es/'ôces  à  refo 
les  directeurs  n'ayant  plus  droit  à 
lorsqu'ils  ne  travailfeot  pas,  ne  po 
tenir  qu'en  aniraai  à  leur  Aloaua 
d*or  el  d^argent  nécessaires  à  leur 
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pa^sagùres,  ut 
lonaaie,  qui  a 
lo  ua  Je  plu- 
lîliTitc  l'aonée 

ion  de  la  sup- 
taires,  pût  un 
:e  ne  pourrait 
où  la  refonte 
de  cuivre  est 
ministre  Ues 
sur  celte  im- 
ïmblat)1unmnt, 
présentés  à  ta 

1  Je  quelques 

ijours  de  cer- 
[îossèdi'nt,  au- 
j  50,000  francs 

lies  fait  suppo- 
e  41,000  francs 
lé  ces  sa  ire  m  eut 
.es  douic  fonc- 
obtiendront  ou 
ommagL'mcnis. 
■mâini'd  droit  à 
t  à  laCliambre, 
ne  guniiait  pas 
nts  moiiôtaires 
■  au  gouverne- 
'S  causée  par  le 
jienliit  fait  dis- 
'ésultcrait  de  la 

rations,  la  cou- 
ru toujours  utile 
:as  où  il  n'y  au- 
jndre.  lin  erfel, 
une  indemnité 
hurroul  se  sou- 
-je  les  matières 
Xs  travaux.  Us 
lice  dans  la  cir- 
',0  l'arucnlÂ  un 
!,  et  faciliteront 
itions  en  four- 
oins  de  l'indue 

ur  lesquelles  la 
up  pression  eus- 
!  louB  les  dircc- 
lilé  fait  avi'c  le 

Cette  assertion 
!Ut  rcfondn;  lus 
d'un  traité  qu'il 
ce,  laquullu  lui 
L  muis,  les  fonds 

des  garanties, 
es  des  «léparlt;- 
w  du  France  lu 
U.illcursà  toute:' 
caicut  leur  étru 


impost^esi  ils  ont  été  écartés  ou  n'ont  poiat  reça 
de  réponse. 

Mais  qui'l  sera  le  résultai  de  la  refonte  opérée 
de  CL'LtQ  manière  par  le  directeur  de  la  monoaie 
de  l'urisî 

Le  directeur  ne  recevra  des  receveurs  généraux 
que  dus  écua  pesant  b  kil.  TG5  (grammes  par  deux 
cents  pièces,  ainsi  que  le  consiati'nl  les  instrac- 
liona  qui  leur  ont  été  transmitips i  or.  comme  le 
poids  commun  n'est  en  ce  moment,  suivant  les 
procès- verbaux  de  vcraemenis  faits  aux  directeurs 
des  monnaies  par  les  receveurs  gé;iéraux,  que  de 
5  kil.  753  grammi'S,  il  faudra  trier  les  écus  et  en 
i-eieler  les  plus  légers  pour  arriver  au  puiJs  de 
OKJl.  765  grammes,  que  deviendront  ces  écus 
li-^ers?  Ils  seront  remis  en  r.irculalion  au  grand 
méconteniementdu  commerce,  pouri|ui  la  refonte 
en  masse  est  un  bienfail,  mais  pour  qui  la  re- 
fonte partielle,  la  refonte  qui  laisse  dans  la  circu- 
lation Its  es|>ëccs  qu'il  serait  le  plus  utile  de  faire 
disparaître,  est  une  véritable  calamité. 

Il  ne  serait  pas  surprenant  que  le  commerce 
ee  refiiiicLt  à  recevoir  de  pareils  êcus,  mais  si,  en 
dùliniiive,  il  y  consent,  sur  qui  retombera  la  perte 
i^norine  qu'ils  présenteront?  Sur  le  Trésor,  ft 
moins  qu  une  démonétisation  forcée  ue  vienne  à 
ioa  secours. 

Il  parait  aussi  que  le  directeur  de  la  monnaie 
de  Paris  pourra,  ii  son  chois,  couvrir  les  receveurs 
géni^raux  en  papier  ou  ei  versement  pour  leur 
compte  au  Trésor.  N'en  résultera-t-il  pas  un  ap- 
pauvrissement dans  les  déparle  nentst  La  rareté 
du  numéraire  et  la  hausse  de  l'escompte  n'en 
EiTont-ils  pas  la  consiïquence  forcée,  surtoutdans 
les  pays  de  fabrique? 

En  résaiBé,  la  refonte  par  la  monnai<;  do  Paris 
des  anciennes  espèi:es  répandues  dans  les  dépar- 
tements produira  de  j^raves  ini:onvéiiients  oui  ii« 
sauraient  être  compensés  par  la  mesquine  écono- 
mie qu'y  trouvera  peul-âtre  le  Trésor.  Mais  doit-on 
considérer  comme  une  véritable  économie  ce  qui 
retombera  à  la  charge  des  départements,  lesq^uele 
seront  forcés  <le  faire  rentrer  à  grands  frais  le 
numéraire  qui  en  sera  sorti  ?  Le  nouveau  traité 
est  ilnnc  anc  charue  pour  l'Kiat,  si  toutefois  Paris 
□e  constitue  pas  I  Etat  ii  lui  seul. 

On  a  du  plus  haut  que  le  gouvernement  ne  pour- 
rait échapper  que  par  une  démonétisalion  à  la 
perte  que  présenteront  les  écus  de  six  livres  pro- 
venant du  triage  de  ceux  envoyés  au  directeur 
de  la  monnaie  de  Paris. 

LIertes,  on  n'a  nas  entendu  qu'une  semblable 
mesure  put  être  auuplêe  en  masse  par  le  gouver- 
nement ;  elle  ble^iserait  d'une  manière  trop  directe 
et  trop  inégale,  on  peut  même  dire  fort  illégale, 
les  intérêts  des  particuliers  qui,  n'ayant  \ias  les 
moyens  d'empêcher  le  frai  des  (Donnâtes,  n'au- 
raient pu  prendre  aucune  musure  préservatrice 
du  coup  qui  les  atteindrait. 

Mais  il  est  uni!  autre  démonétisation  dont  l'exé- 
eulion  toute  lé»{ale  aurait  lei  résull.its  les  plus 
avantageux,  c'est  celle  des  écus  aliérés  par  la 
liuie  ou  jtar  les  acides.  On  puni  établir  qae  tous 
ceux  qui  ont  été  soumis  à  celte  opération  frau- 
duleuse sontau-dessous  du  poids  de  28  grammus. 
Or,  prupofcria  dr'raonéiisaliun  linmé<liatede  tous 


poids  des  ëeus  livrés  à  la  refoule.  Bn  1822  ce  poids 
ètiiit  du  5.7(>8  grammes  par  200  pièi'es,  ou  plus  de 
m  g<amines  4/J  de  gramme,  hn  lUil  ce  poids 
n'étuil  que  de  â7Ei3  grammes  ou  -28t:ramme8  3/t. 
C'est  entin  ménager  les  intérêts  du  Trésor  qui  ne 
doit  légalement  supporter  les  dépenses  de  refonte 


|Cbainlir«  dw  Dépulci.]         S! 

M-  d«  SeciB«l8«Bs.  Je  demaade  la 

Voix  nombreatet  :  La  clAlurel  la  clâ' 
(Li  Cbaïubre  Terme  la  dtacussioa.) 

M.  I«  comte  Roy,  minittre  iei  /if 
réducitoii  (le.)iand(-e  enlritlneraît  la  si 
de  plusieurs  aLelîera   monétaires.    Je 

point  prétendre  qu'ils  n'esisieni  pas  en 
nombre,  DÎ  qu'il  ne  sérail  paa  unie  de  It 
dans  d'aulTL'S  temps  :  mais  Je  peuse  qi 
pas  le  momenl. 

Le  gouvememenl  ne  s'occupe  pas 
d'activer  U  reroiitc  des  moanaies  d'or  e 
mais  encore  de  celle  des  monnaies 
les  plus  défectueuses  de  iQutes.  Qef 
moûDaies  ne  pourraient  être  traagp 
sans  de  grands  trais,  et  c'est  \'£  qui  - 
les  ateliers  monétaires  étaient  réiluiti 
eidëration  me  parait  devoir  dét-rmino 
à  ne  pas  admettre  la  rëductioD  de  H 
qui  lui  est  propo-ée  par  la  commissii 

M.  de  Brrbis.  rapporteur.  Va  (tes 
orateurs  a  prélemilu  que  la  coanniani 
en  aveugle  dans  la  réiluction  qu'elle 
Messieurs,  la  commission  a   pris  de: 
meDtssurleproduiid«aé(abiîa.4eiDenls 
elle  a  reconnu  que,  dung  certains  étal 
1^  produits  ne  pouvaieulpas  couvrir 
Bile  n'a  pas  cru  devoir  désigner  o 
monnaies.  C'est  au  gourenieoipot 
---:désigDaiion,    voilà  pourquoi  ell-  a 
réservé  qui  àînai!   au  Hre  apprécié 
ce  n'esl  pas  une  économie  que  lit  ■=-^-. 
a  proposée,  mais  la  irangposiliun  ( 
de&0,00<)  francs  au  chapitre  sulYanl 
lilerlareloQledea  monaaies.  On  s'est 
tammeal  que   Vallocaliou  dealinëe 
Était  insuFliB<iiile.  Nous  avons  crue 
sans  inconvénient  supprimer  quelq 
meuts.  M.  le  mini^lre  des  Qnaoces  ' 
ner  un  motir  que  la  commission  n 
pas.  Bile  ne  savait  pas  qu'il  fût  i 
refoule  des  monnaies  de  cuivre.  Ce 
opéralioD  qui  nécessairement  doit 
tous  Jes  points  de  le  Prauce. 

(La  rédactioo  est  mise  aux  voix 
section  est  S'ioplde.) 
SeclioQ  XIX.  Befonte. 
<    Pr^is   de  refonte    d'aocîeane 
500,OOU  francs.  ■ 

M.  Th^B«rd.  Messieurs.  500AK 
lemenl  sont  portés  au  budget  pour 
monnaies.  Avec  celte  eomtoe  ou  n'; 
qu'ici  qu'environ  30  millions.  Je 
pas  touiefuis  de  l'augmenter  cetie  a 
veux  démontrer  à  la  Chambre  qu 
de  grandes  économies  sur  l^a  trais 
que  par  coasëquent,  tvec  lasomii 
fraucs,  il  esl  possible  de  refoadn 
30  millions. 

Les  écasde  six  francs  contienne 

de  leur  poids  dor:  d'oii  ii  suîi 

kiloi^mme,  ou  mille  grammes  d' 

peu  près  ïOO  francs,  il  y  a  pour  3 

Cet  or,  par  dva   procédé»  chimt' 

(dans  tes  ateliers  d'afliasge.  peulâi 

^grand  héot-Rce. 

J^Lcs  aflineurt,  eut  dan   Mogra 

PtoDseDllraioQi  vuloniiers  à  ren.lre 
tttat  loul  J'argeat  lia  qui  y  si^,iit 
jif         T.  LVI. 
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ati  t'iablisss- 
vieitt  du  don- 
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)  TrancB  scu- 
la  refonte  des 
1  refondu  jus- 
re  |)ro poserai 
iinee;  mais  je 
on  peut  faire 
le  rifonte,  pt 
e  do  500,100 
biea  plus  de 

tun  milliëme 
|ue,  dans  un 
'u^,  vulunt  à 
'■.  iO  d'or. 
'es  iiraliqués 
■extrait  otcc 
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one  prime  de  5  francs,  peut-Atre  mâme  de  6  fr., 
laquelle  à  ruison  de  5  franco  seuieiaeat  prodoi- 
rait  encore  3,500,000  francs  sur  la  refonte  to- 
tale. On  va  croire  sans  doute  que  cm  procédé  est 
BEcrut ,  point  du  tout  ;  qu'il  est  noun-au,  pas 
plus  :  il  est  depuis  diz  ans.  Bl  pourquoi  l'admi- 
nJsiralioQ  îles  monnaies  ne  l'd-l-elle  pas  mis  en 
pratiqua?  Pourquoi  a-t-elle  enfoui  ainsi  des  mil- 
lions d'or;  car  on  au  pourra  t  aniourJ'hui  ex- 
traire saufl  perte  ct'lui  qui  a  passé  daas  les  pièces 
fabriquées?  Je  l'ignore. 

Il  est  une  autre  obsiirvation  non  moins  impor- 
tante que  je  dois  présenter  :  le  gouverneinent 
paye  2  fr.  80  c.  de  frais  de  fdbriiaiion  [lar  kilo- 
crammede  piëcesde  6  fran<'s,  ou  tout  près  ds 
1 1/20/0;  maison  sait  que  d'S  directeurs  de  mon- 
naies ont  uccordé  au  commerce  dm  priiues  qui 
feraient  baisser  les  frais  de  fab'icution  au  prix 
de  2  fr.  25  au  moins.  Gomment  se  ferait-il  que  le 
gouvernement  fill  moins  bien  traite  que  les  par- 
ticuliers I  Ne  devrait-il  pas  jouir,  au  contraire, 
d'une  faveur  soéciale,  surtout  si  la  refonte  était 
rapide  î  II  est  donc  évident,  d'aprùs  cela,  que  l'on 
doit  avec  la  même  somme  refou'lre  pës  d'une 
fois  et  demie  autant  d'aiicie  loe  monnaie  qu'un 
l'a  Tait  juiiqu'ici;  quesi,  au  lieu  de 500,000  francs, 
on  voulait  consacnT  à  la  refoule,  à  pai  lir  de  l'an- 
née proctiaine,  1,500.000  francs  par  an,  ce  qui 
serait  |io3$ible,  le^  700  miliiois  d'ancienn»  mon- 
naie actuellement  en  circulaliun  serai<'nt  refon- 
dus en  ciuq  &  six  ans;  que  de  ces  700  millions 
d'Ëcus,  on  retirerait  pour  11,01)0,000  francs  d'or 
qui  sont  perdus  par  l  s  procédés  qu'a  suivis  jus- 
qu'ici l'adminiatration. 

J'ajoutLTai  Qu'il  est  d'autant  plus  nëceaiaire  de 
presser  la  refonte,  que  les  cliaiitieurs  foat  un 
cominerce  d'où  résultera  que,  d'ici  à  quelques 
annëex,  il  n'y  aura  plus  en  eirculation  que  les 
ECUS  qui  ont  le  moios  de  poids  et  qui  sont  le 
moins  élevés  au  titre. 

Ils  payent,  sur  1,200  francs  en  écm  valant 
1,160  francs,  une  prime  de  1  à  2  fraucs,  quel- 
quefois même  50  sous;  ilK  en  font  un  choix.  Ils 
remettent  les  écus  les  moins  bons  en  circulation 
et  les  livrent,  à  cet  effet,  à  des  niarchaiids  qui  les 
portent  dans  les  provinces  île  Bretagne,  du  Haine, 
du  Touraine,  etc.,  où  l'ancieune  monnaie  est 
prise  pour  6  francs. 

Quant  aux  écus  élevés  en  titre  et  en  poids, 
ils  les  refondent  pour  en  tirer  l'or  el  avoir  de 
rarg('nt  fia  :  ils  trouvent  un  bénéfice  plus  ou 
moins  grand  sur  cette  opération,  soit  en  raiioa 
du  prix  de  t'or,  soit  en  raison  de  la  prime  qu'on 
accorde  toujours  dans  le  commerce  à  l'argent 
lin. 

Je  soumets  toutes  ces  observations  à  la  Gbambre 
et  surtout  à  M.  le  ministre  des  llnances,  bien 
convaincu  que  l'administration,  sous  son  minis- 
It're,  s'empressera  de  donner  l'exemple  des  ami^lio- 
rations,  et  qu'autant  i|ue  possible  elle  ne  su  lais- 
sera pas  devancer  par  les  particuliers.  Je  recon- 
nais d'ailleurs,  avec  un  grand  empressement, 
qu'elle  possède  des  fonctionnaires  dont  les  lu- 
mières sont  Uèi  étendues,  et  qni  peuvent  lui 
donner  les  meilleurs  et  les  plus  ïùrs  conseils. 

M.  le  comte  lloy,  minittre  det  financet.  L'ad- 
ministration s'occupe  avec  soin  île  l'objet  qui 
vient  de  lui  être  pn^senlé  :  je  m'en  suis  moi- 
même  entretenu  avei:  la  commission. 

Les  ex|iériences  réremment  faites  constatent 
que  les  anciennes  monnaies  d'urgent  contienneul 
une  partie  d'or  qui  piut  être  évaluée  i  un 
gramme  par  chaque  kilogrumine. 


[Ghtstbrs  da 

fott  plnR.  La  commise 
faire  porter  la  réiluclioi 
et  d'emballage  de  lond 
car  il  faudra  toujours 
somme  alloQâe  au  bud| 
dm  bien  recourir  &  i 
Quant  «1  vote  de  200,0 
de  120,000  frïinrs,  il  m 
bre  a  été  ioduite  en  er 
porte  :  coaimlt^oat!  t 
Ainsi  vous  voyei  qu'il 
lion  des  frais  lia  tranap 
TOlé  pour  la  rédur.iion 
d'Auglas  ont  pens'*  qu 
minoer  ces  frais  de  non 
meut  hors  de  [iToportiL.i 
ont  une  commUsion  d 
BerriceflseconeidèraUi 
importaDte.  Il  n'y  a  i 
établir  avec  les  frais 
quiers.  Sans  attaquer  I 
reccreurs  géniTaux  er 
marquer  qu'ils  peuver 
et  qu'on  pourrait  se  d 
conde  commission  pou 
pay eors  de  serrice. 

H.  le  ministre  des  tîn 
était  l'organe  de  la  coi 
posa  sur  cet objit  une 
qui  ne  (ut  pas  ailopiéi 
rédaclioa  pouvait  now 
dois  rendre  ceitejusiic 
tralion,  qu  die  a  (louss 
cette  somme;  mats  avu 

iene  le  crois  pas.  Peut- 
eur  marché,  en  consen 
queUiOD  est  U:  nous  n 
veure  gëDéraax  prop  m 
remplacer-,  et  b'ils  ava 
je  crois  qu'ils  eussent 
(Ob  ril.) 

Il  n'y  a  donc  pas  eu 
Chambre.  H.  le  m  ni 
pas  de  peioe  ï  faire 
Bur  les  frais  du  coiai 
néraux ,  qui  depasseï 
oables. 

Voue  à  gauche  :  Très 

U.  le  c*nte    Roj 

Les  frais  de  cumtnisïiut 
60Qt  pour  les  envois  en 
utile  au  Trésor  de  recev 
par  la  diligence. 

lA.lePreBldenl.Ar 

tribune,  je  duis  i.  li  CI 
son  vote  sur  la  propos 
n'a  pas  été  plus  rd|iid« 
sont  les  autres  TOteg 
de  Ja  Chamlire  i:e  !'( 
~.nas  le  leoips  «lui  a  m; 
l'àtttTtrtia^  (^ûuvemct 
Par  l'effet d«"ia'fH.'''ii 
la  section  se  iruuve  rt 

m  SeclioQXXI.  InWi 
escomptes  et  fidi^  de  i 

Sur  celle  somme,  la 
■"iclion  de  1,000.000. 


Il  RBSTACRATION.         |S5  Julllot  ISSI.) 


;port 
tile; 
li  la 
fau- 
aire. 
celui 
hiira- 
idgct 
raux. 
qUl'S- 


santg, 
le  se- 
ts aux 

;où  il 
,   nro- 

DOfr. , 


lelà  de 

imily  ? 


9  recè- 
de lus 
sillon , 

uiaeui. 

Q  de  b 
n'aura 
,  B'agit, 
urs  Ré- 
raison- 


Commission  propose  larâdQCllon  de  t. 003,000,  eur 
le  crédit  demanda  pour  lee-  iotéréts  d«  la  oetla 
Ibltante. 

Pour  élre  entendu  de  la  Chambre  avec  quel- 
que fiiveur ,  BUT  ce  que  j'ai  à  dire  touchant  cette 
UâpeDaeJedoiscommencer  par  lui  déclan-r  que, 
i>ar  les  moiiTa  que  j'irxpliquerai,  je  couseuttrai  à 
luréiluction  qui  csl  daiuaDdée. 

Mais  il  est  bien  essentiel  de  saiMr  ccUe  occa- 
sion de  nous  expliquer  aussi  sur  la  dette  Hottanle 
ei  sur  ses  causes. 

l^a  dettt!  Huilante  du  Trésor,  par  opliosilion  h  la 
(li'lte  conslUuée,  est  celte  espèce  de  dette  qui 
consiste  en  en  gugeraentKà  termes  ou  à  échéance. 
Un  Biai.  comme  un  particulier ,  peut  are  dé- 
lerininë  par  ilenx  muscs  principales,  à  faire  des 
i^riipruiits  pour  subvenir  &  ses' dépenses  ou  bien 
parce  que  ses  revenus  ne  sont  point  encore  rentrés 
il.ms  ses  «caisses,  et  par  desdettus  acluellooient 
exigibles;  ou  bien  parce  qu'il  a  un  vide  dans 
ses  revenu»,  rt  que  des  dépendes  précédi^mment 
Tailla  ne  (oni  couvertes  par  aucun  revenu  réalisé 
ou  à  réaliser. 

Dans  le  pri'mier  cas,  il  n'y  a  pas  délidt  :  il  faut 
seuliment  attendre  la  rentrée  des  funds  aCrectés 
aux  dépL'n^HS  ;  et  les  emprunts  qui  sont  faits  poar 
>ubvcnir  à  leur  acqulttimunt  ont  leur  f-nge  dans 
lus  soinm^'B  qui.nistent  dues  :  néanmoins,  ces 
l'mpruntsdoiiMentencore  lieu,  dans  ce  cas,  à  des 
iiit(ïrét4  auxquels  il  faut  toujours  pourvoir. 

Dans  le  second,  il  faut  aussi  emprunter  pour 
payer  les  dépenses  ;  mais  avec  celte  différence, 
ijue  [en  sommes  empruntées  n'ont  plus  pour  gage 
iiL's  fonds  faits,  des  revenus  arrién'S  ou  aon  ren- 
trés dans  ce  cas;  encore  il  faut  payer  des  intérêts; 
et  aux  érhéancee  des  engagements  il  faut  les 
renouveler,  puisque  des  emprunts  succeàsira  de- 
viennent IndispensableB  pour  acquitter  des  dé- 
I  iienaes  qui  n'ont  pas  de  gagi's  et  qui  nu  peuvent 

être  acquittées  que  par  des  emprunts. 
I      Ainsi,  dans  les  deux  cas,  le  Trésor  doit  suppor- 
ter des  intérêts. 
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U  résulte  évidemment  de  cette  expHcallnn  que 
le  retard  dans  les  rentrées  du  Trésurou  un  ex- 
i-édent  de  dépenses  sur  ses  n;ceites  sont  la  cause 
Je  la  <leite  Ibltaate,  et  que  la  dette  flotiante  en 
est  l'effet;  et  aiisi,  on  ne  peut  dire  qu'un  déficit 
e^t  une  dette  tlotlanie,  sans  confondre  l.i  cause 
4tec  l'effet  :  le  déllctt  donne  lieu  â  la  dette  flot- 
tante; mais  ii  ne  cesse  pas  d'exister  parce  qu'il 
y  a  dette  lloltante. 

Cela  posé,  et  puisqu'il  y  a  lieu  à  paypraenl  dln- 
lëréis  dans  tous  l<!S  cas,  voyons  &  quelle  somme 
cesintéréis  pi'uvenl  être  évalués  pourl'annéc  1829. 
Pour  parvenir  à  celte  appréciation,  il  faut  prin- 
cipatemi-nl  établirla  somme  ilont  le 'Trésor  seraà 
découvert  au  i"  janvier  1829,  et  q-i'il  devra  ae 
procurer,  par  des  emprunts,  pour  subvenir  à  ses 
iJé|)enses. 

Celte  somme  est  celle  qui  a  été  dépensée  ao- 
delà  lies  fonds  faits  par  les  budgets;  c  Ile  entlu 

3 ni,  n'éiant  couverte  ou  garantie  par  aucun  pro- 
utt  réalis"  ouresUnt  à  réaliser,  e»t  un  véritable 
déitcit,  qnellri  que  suit  la  ilénomination  qu'on  lui 
donne,  e<  soit  nii'oii  l'appelle  d^couverl.eieitUnt 
de  dépciitL'*  on  dé/icit,  me  manque  pour  uc  juiiter 
des  dépi'ii^es  qui  sont  faites,  lesquelles  ne  iwuvent 
être  Bcquitt'cs  que  par  le  moyen  d'emprunts  qui 
donnent  lieu  fc  des  intérêts. 
aneet.  La  |     Ces  sommes  sont  celles  qui  suivent  : 


reçus  par  les  percepteurs  des  cuiii 
rectes. 

La  Chambre  eitaminera  8*il  est  ji 
cable  d* apporter  une  nonveWe  dim 
une  dépense  réilulie  au  laun  le  pli 
qui  assure  au  Trésor,  aux  cominun< 
blis^ements  publics  de  si  précieux 
peut  craindre  de  jeter  le  décour; 
plusieurs  classes  de  comptables  .< 
travaux  très  utiles  et  en  pént^riil  ! 
tribués^etde  les  placer  dans  la  fâc 
tiveou  de  renoncera  leur  emploi  c 
à  s'indeoinjser  au  préjudice  des 
par  une  extrême  rigueur  dans  ie  . 
de  Ja  perie  que  leur  imposerait  Je  i 
proj)osé. 

(La  réduction  de  600  000  francs, 
H.  Gunin-Gri'laine,  e&t  rejetee.) 

La  Chambre  adopte  la  réduction  ( 

S  reposée  par  la  commission,  uiasi 
e  la  section  ré<iuii  à  2  millions. 

\jx    ftPP.linn    XXllI       taTAlinn    on 
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rajoumement  {>orté  au  procès-yerba!  de  la  séance 
du  24  de  ce  mois. 

Le  garde  des  registres,  sur  Tordre  de  M.  le  Pré- 
sident, donne  lecture  de  ce  procès-yerbal. 

La  rédaction  en  est  adoptée. 

M.  le  Prëstdent  met  sous  les  yeux  de  la 
Chambra  une  requête  présentée  par  M.  Etienne" 
Jean-Charles  Champion,  comte  de  Nansouty,  l'un 
des  pairs  nommés  par  l'ordonnance  du  roi  du 
b  novembre  dernier,  et  qui,  n'ayant  pu  prendre 
séance  jusquà  ce  Jour  en  raison  de  son  àge^  de-' 
mande  à  être  admis  à  prêter  serment, 

A  cette  r(*quôte  sont  annexés,  comme  pièces 
justificatives:  1«  l'agrément  du  roi  consigné  dans 
une  lettre  de  M.  le  chancelier  de  France,  en  date 
du  24  ce  de  mois;  2^  l'acte  de  naissance  du  requé- 
rant, duquel  il  résulte  qu*il  est  né  à  Paris  le 
16  juillet  18)3,  et  que,  par  conséquent,  il  a  ac- 
compli sa  vingt-cinquième  année;  3®  un  acte  de 
notoriété  passé  le  jour  d  hier,  devant  Ghaulin, 
notaire  à  Paris,  et  qui  constate  que  le  requérant 
est  bien  le  même  auquel  la  dignité  de  pair  de 
de  France  a  été  conférée  par  l'ordonnance  du  roi 
du  3  novembre  dernier,  bous  le  nom  de  comte  de 
Nansouty, 

Pour  jirocéder  à  la  vôrifiratlon  des  titres  pro- 
duits, M.  le  président  désigne,  par  la  voie  du 
sort,  conformément  à  rartich^  77  du  rôglemeot, 
une  commission  spéciale  de  trois  membres. 

Les  commissaires  désignés  sont  MM.  le  baron 
Pasquier,  de  Grosbois  et  le  comte  de  Kergorlay. 

La  commission,  ainsi  formée,  se  relire  dans 
Tun  des  bureaux,  pour  procéder  à  la  vériQca- 
tiun  qui  lui  a  été  confiée. 

Elle  rentre  bientôt  dans  la  salle,  et,  en  son 
nom,  M.  de  Grosbois,  Tun  de  ses  membres,  dé- 
clare qu'examen  fait  des  titres  produits  par 
M.  le  comte  de  Nansoutv,  ils  ont  été  trouvés 
parfaitement  en  règle.  Les  pairs  nommés  par 
i*ordonnance  du  roi  du  5  novembre  1827  ayant 
été  dispensés  par  rarti<  le  2  de  c  tte  ordonnance 
de  la  formation  du  majorât  préalable  exigé  par 
celle  <lu  25  août  1817,  il  ne  restait  à  M.  le  comte 
de  Nansouiy  qu*à  justifier  de  son  dge  et  de  son 
idemité.  Gette  double  justification  ré-ullant  des 
titres  r<Mhis  à  la  commission,  elle  conclut  à  ce 
qu'ils  soient  déclarés  valables  par  la  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  déclare  valables  les 
liin'S  produits,  et  ajourne  à  la  prochaine  séance 
la  réceptiou  de  M.  le  comte  de  Nansouty.) 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  premier  lieu,  le 
rapport  de  la  commission  spéciale  nommée,  dans 
la  séance  du  9  de  ce  mois,  pour  l'examen  des  pro^ 
jets  de  loi  relatifs  à  l'ouverture  de  crédits  extraor^ 
dinaires  réclamés,  pour  ^exercice  de\Hll,par  les 
dt^partements  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des 
finances. 

M.  le  baron  Moanler,  au  nom  de  la  commis- 
sion, est  a[)pt'lé  à  la  tribune  et  sVxprime  en  ces 

termes  (1)  : 

Mes-ieurs,  dans  votre  dernière  session,  la  com- 
mission que  vous  aviez  charg«Y>  d'examiner  le 
projet  de  loi  i  datif  aux  suppiémentH  de  crédits 
demandés  pour  l'exercice  1826  Vuu-*  lit  observer 
que,  depuis  <|.  ilques  années,  il  s  était  introduit 
une  certaine  coiilusion  dans  le  vote  des  fonds 

|1)  Cotte  commission  était  composée  de  MM.  le  comte 
d*Ambrugeac,  leyicomte  Dubouchago,  lo  comte  deChat- 
tellui,  le  baroD  Mounier,  le  marquis  d'UerbouriUe,  U 
due  de  Marbonne  et  le  comte  Tniguet. 


11  a  eie  aeciue  en  loj-i  que  la  par 
afTectés  au  payement  des  créances  ar 
neores  à  1816,  qui  n^avait  pas  em 
ployée,  Bcrailaiouiéi' aux  recettes  de  l 
et  qu'à  Ta^renir  \e4  paYetnent>  &  fair< 
les  créances  Uquidées  seraient  ac*)uii 
que  ministère  sur  les  funds  de  Texe 

Des  crédits  supplémentaires  duiv( 
qiient  être  accordés  annuellemeni. 
résultats  des  liquidatioris  opérées. 

Ou  peut  jusiemi'nt  s'étonner  que 

des  créances  de  ce  genre  n'ait  pas 

né  en  douze  anuérs.  Gft  ohjet  mér 

du  gouFerueenent  :  une  liquidation 

gée  oblige  à  payer  des  intérêts  coùi 

vre  d'ailleurs  la  porte  aux  abus.  Ii 

que  M.  le  ministre  des  linannes  pre 

oerC  avec  ses  honorables  collègues, 

pour  ftiire  enfin  dispaniitre  des  comi 

un  article  qu'il  est  fâcheux  d*y  Yoir 

»,X.alr<Â8ièffle  ordounance  avait  poi 

corder  au ^Inînisire  de-ia  guetce 
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être  construite  sur  les  hauteurs  de  Ghaillot  était 
estimée  à  2,100,000  francs;  celle  du  quartier 
de  cavalerie,  à  2,500,000  francs.  Bnfln,  on  calcu- 
lait à  1,380.000  francs  la  dépen^ie  qu'exigeraient 
les  acquisitions  de  terrain  et  les  constructions  à 
faire  pour  établir  les  magasins  de  fourrages  et 
de  chauffage  destinés  à  remplacer  ceux  dont  le 
ministère  de  la  guerre  jouissait  sur  le  terrain  de 
Bellechasie. 

On  supposait  donc  que  la  dépense  des  projets 
adoptés  par  M.  le  mini.^ire  de  la  guerre  ne  b'éleve- 
rait  en  totalité  qu'à  5,980,000  francs,  de  sorte  que 
la  recette  devait  au  moins  la  balamu'r. 

Mais  rien  n'était  plus  hasardé  qu'une  pardlic 
opération.  Le  produit  de  la  vente  ne  pouvait  être 
garanti;  la  dépense  était  encore  plus  incertaine. 
Personne  n'ignore  les  mécomptes  qu'on  rencontre 
en  construisant  sur  les  devis  des  architectes  les 
plus  probes  et  les  plus  exi)érimentés  :  or,  ici,  il 
n*y  avait  pas  môme  de  devis;  les  plans  n'étaient 
pas  même  arrêtés.  Comment  l'auraient-ils  été? 
le  choix  des  emplacements  n'était  pas  encore 
positivement  fixé. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  avait  supposé  que 
le  terrain  de  Bellechasse,  situé  au  milieu  d'un  des 
plus  beaux  quartiers  de.  la  capitale,  aurait  une 
grande  valeur  aux  yeux  des  spéculateurs  qui,  à 
cette  époque,  élevaient  sur  tous  les  em|)lacement8 
favorables  de  nouvelles  constructions  ;  mais, 
pendant  le  temps  emidoyé  aux  formalités  pres- 
crites pour  l'aliénation  des  domaines,  Tapogée  de 
ce  genre  de  spéculation  avait  été  atteint;  des  rues 
entières  avaient  été  bâties,  comme  si  une  popu- 
lation nouvelle  était  prête  à  les  habiter.  On  ne 
pouvait  pas  bditir  davantage,  puisi]Uo  1«  s  bùtiments 
achevés  restaient  déserts.  Aussi  la  valeur  des  ter- 
rains tomba-t-elle  rapidement,  et  descendit-elle, 
par  l'effet  d'une  réaction  naiurell  ',  au-dessous 
même  de  ce  quelle  était  avant  que  quelques 
spéculations  heureuses  eussent  donné  naissance 
à  tant  d'entreprises  dictées  par  les  illusions  de 
l'imagination  plutôt  que  par  les  conseils  de  la 
raison. 

L'administration  dos  domaines  arrêta  l'estima- 
tion des  terrains  do  Bellechasse  i\  703,7G0  francs; 
mais  M.  le  ministre  de  la  guerre,  ne  voulant  pas 
les  céder  à  un  prix  si  éluigné  des  évaluations 
présentées  à  l'appui  de  la  loi,  détermina  à 
3,003,984  francs  le  minimum  du  prix  auquel  ces 
terrains  pourraient  être  a  ijugés. 

L'adjudication  eut  li^'U  te  3  avril  1827;  les  en- 
chères dépassèrent  restimiilion  faite  par  l'admi- 
nistration des  domaines  :  mais  comme  elles  n'at- 
teignirent pas  le  minimum  (ixé  par  le  ministre, 
l'adjudication  fut  interrompue. 

Votre  commission  ne  saurait  se  dispenser  de 
vous  faire  remarquer  que  la  marche  suivie  dans 
cette  occasion  n'a  pas  été  réguhèrr,. 

D'après  la  loi  qu'il  s'agissait  d'exécuter,  les 
terrains  et  bditiments  dont  la  vente  était  ordonnée 
devaient  être  vendus  dans  les  formes  prescrites 
pour  Valiénation  des  domaines  de  Tistit. 

La  loi  du  25  février  180i  [5  ventôse  an  XII]  a 
déterminé  la  base  des  évaluations  des  domaines 
mis  en  vente.  Bile  est  de  vingt  fois  le  revenu. 

Cette  évaluation  doit  st  rvir  de  mise  à  prix;  on 
ne  voit  pas  comment  iM.  le  ministre  de  la  guerre 
aurait  été  autorisé  à  modirier  cette  règle  légale. 

Cependant,  comme  les  terrains  de  BeUechasse 
ne  pouvaient  être  disponibles  que  lorsque  lesma- 
gisins  qu'ils renfermai'-nt  auraient  été  transférés 
ailleurs,  M.  le  ministre  de  la  guerre  avait  fait 
faire  à  la  Bapéê  les  ac«|uit^itions  nécessaires,  et 
la  construction  des  hangars  et  grenieni  destinés 


IChu: 
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neur,  213,051  rmnci 
La  loi  da  6  juilli;! 
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fonda  de  3,400,000 
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3    s*éièvent    à 

à  trois  objets 

a  Légion  d*hon- 

nné  qu*ii  serait 
Etat  une  somme 
irerle  payement 
mes  de  tous  les 
ilérieurement  au 
et  soldats  nom- 
époque.  Les  mi- 
.  sous-officiers  et 
a  loi  du  6  juillet, 
iraient  recevoir  le 
it  prélevé  sur  le 
el  une  destination 
disposition  a  été 
\é<i  confirmée  par 
ment  dans  lu  loi 
is  payements  faits 

ugéç[u*il  était  pré- 

créiiit  extraonii- 

^f'aitpas  éiénéces- 

'e  précédemment. 

)enses,  suite    de 

3  d'une    dépense 

ance    extraordi- 

uelques  observa- 
la  Lésion  d'hon- 
penses  autres  que 
)re8  de  Tordre  pa- 
ction.La  Chambre 
e  maréchal  auijuel 
noble  instituliori, 
le  les  revenus  de 
i  manière  la  plus 
Tavantage  de  ses 

indemnités  accor- 
iés  parles  mesures 
3  culons  de  Saint- 

mcs  s'appliquent  à 
[les  émi^^rés.  11  ne 
nié  'eiise  n'a  point 
ir  1825,  elle  devait 
parmi  les  crédits 

loi  nViait  inter- 

'(»xercice,  il  n'en 

et  encore  moins 

1-e  aussi  consid<^- 

et  Ton  peut  croire, 

qu'il  était  entré 
isioii.  Kn  soumet- 
une  dépense  con- 
e  d'obtenir  l'allo- 
uait ainsi  éloigner 
mrnission  seraient 

limites.  C'est  ce 
lécembre  dernier, 
[ivier.  les  frais  de 
!  qu'ils  étaient, 
narquer  que  dans 


les  premières  années  les  travaux  de  la  commis- 
sion étaient  beaucoup  plus  considérables,  et  que 
cette  liquidation,  qui  avait  été  repréi^entée  par 
plusieurs  orateurs  comme  un  labyrinthe  inex- 
tricable, s'est  opérée  avec  une  célérité  honorable 
pour  ceux  qui  ont  concouru  à  cette  immense 
opération. 

Les  observations  que  vous  avez  entendues  re- 
lativem<'nt  aux  frais  de  ta  commission  de  liqui- 
dation de  Tindemnité  des  émi<;rés  s'appliquent  à 
ceux  de  la  commission  de  liquidation  de  l'indem- 
nité attribuée  aux  colons  de  Saint-Domingue.  La 
d^^ppnse  s'élève  pour  1827  à  488,000  francs.  Elle 
a  été  également  réduite  par  une  ordonnance  ren- 
due te  même  jour  que  celle  qui  concerne  la 
commission  des  émigrés. 

Nous  ne  nous  arrêterons  point  à  vous  faire 
remarquer  combien  d'inconvénieitts  résultent  de 
pareilles  omissions  dans  la  rédaction  du  budget. 
La  législature  doit  connaître  toutes  tes  dépenses 
de  riîtat,  afin  de  juger  des  meilleurs  moyens  à 
prendre  pour  y  subvenir.  Le  budget  le  plus  utile 
est  celui  qoi  présente  le  tableau  le  plus  complet, 
le  plus  tim^le,  de  la  gestion  hnandére  de  Tannée 
à  laquelle  il  s'applique.  Les  événements  impré- 
vus qui  commancient  des  armements  que  le  gou- 
vernement n'avait  pu  calculer,  les  augmentations 
qui  surviennent  inopinément  dans  le  prix  des 
vivres  et  des  fourrages,  et  bien  d'autres  causes, 
n'exposent  déjà  que  trop  au  danger  de  voir  ac- 
croître les  dépenses,  tandis  que  les  recettes  peu- 
vent rester  au-desous  du  taux  qu'on  avait  at- 
tendu ;  il  faut  donc  au  moins  ne  rien  négliger  de 
ce  qui  dépend  de  noire  prévoyance  pour  complé- 
ter le  programme  des  dépenses  publiques. 

Les  deux  articles  dont  nous  venons  de  vous 
entretenir  figurent  dans  les  dépenses  du  budget 
de  1829. 

3<»  l)(^ppnse6  extraordinaires  du  service  des 
postes,  225.174  francs. 

L'excédent  de  dépense  de  ce  service  a  trois 
motifs  difi'érent'^.  Le  nouveau  tarif,  établi  par  la 
loi  du  15  mars  1827,  a  nécessité  des  dép  -uses  qui 
n'avaient  pas  été  prévues.  Les  relations  entre  la 
France  et  TAmérique  commencent  à  s'étendre  : 
pour  satisfaire  aux  vœux  dfs  commerçants,  uu 
service  de  paquebots  a  été  établi  entre  Bordeaux 
et  la  Vera-Crux.  Efifin,  le  voyage  du  roi  à  Saint- 
Omer  a  obligé  de  réunir  sur  les  routes  qui  se- 
raient les  plus  fréquentées,  des  chevaux  tirés  des 
relais  d'autres  lignes,  et  dans  ce  eus  une  indem- 
nité doit  être  accordée  aux  maîtres  de  poste. 

Dans  la  sessioo  dernière,  en  sanctionnant  l'al- 
location de  18,673,000  francs  affectés  aux  dé- 
penses de  182G,  vous  aviez  la  satisfaction  de 
reconnaître  que  le  total  des  recettes  applicables  à 
cet  exercice  dépasserait  encore  le  total  des  dé- 
penses de  5,110.363  francs.  Au  moment  du  règle- 
ment définitif  des  comptes,  la  balance  a  offert  un 
résultat  encore  plus  avantageux. 

Aujourd'hui  il  n'en  est  malhenreusement  pas 
ainsi.  Les  lois  de  finances  avaient  évalué  les  re- 
venns  de  1827  à 935,576,556  fr. 

Les  produits  nu  se  sont  éle- 
vés qu'fl  93t,3i3,25i 

Mais  il  fai.t  y  ajou'.er  une  por- 
tion des  recettes  de  l'exercice 
1826,  qui  est  de 6,164,413 

Ce  qui  élève  les  ressources 

pour  1827  à 957,509.697  fr. 

I     Quant  aux  dépenses,  elles  avaient  été  évaluées 


traîné  par  ia  Jj^iison  des  lûi^iis  i 
objection,  hiRioriquement  repro 
document  récent  dont  nous  sum 
par  ka  publidié  de  Tautrc  C\iaiii^ 
lion  consisterdit  à  dire  :  Qui'.  \e  v; 
Biens  de  l'arlicle  b6,  présiniani 
véoienls  et  plus  d^avantagi'S  que 
frimes  qui  y  sont  sommaire  ner 
faut  pas  de  loi  de  re3rK)nsahilii6 
mais  de  ce  qu*uoe  loi  d(*  le^i 
diCficile  à  fuire,  de  ce  qu'elle 
môme  nuisible  aux  int^Téts  qu 
léger,  il  ne  8'eD:<ail  pas  qu'il  ri 
ce.^saire,  urgent  niôme,  d'avoir  i 
dure  et  de  compéfeoce  Bnnoncc^ 
et  je  ne  yfois^  je  i'iivoue,  aucur 
qu'une  loi  très  précise,  sous  ce 
s'abstint  de  défînir  et  laissât  d: 
motifs  d'accusation,  si  le  vague 
m  Diacés  la  Charte  est  reconnu 
at      idre  le  but  qu'eWe  8*est  pro 
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^}ae  confltitnent 
larte,  était  doué 
été  appelle  à  la 
>D8  de  son  exis- 
su r  les  graves 
hoFes  qui  passe 
lement  la  mode- 
js  a  pas  permis, 
le  dauL'er;  mais 
tre  sérieusement 
cessili^  d'y  pour- 
ner  aux  passions 
deux  tranchants, 
dans  Tintérét  du 
mpô(  her  le  déve- 
idamental   de  la 
t-ètre,  de  lui  faire 
aisser  improviser, 
ilieu  des  passions, 
eux,  mais  toujours 
lent,  exposent  les 
^lle,  à  abandonner 
""tants  qui  s'exer- 
^  considère  les  lois 
'''  de  la  société,  la 
ns  a,  incontesta- 
réclame  à  ce  ti- 

Nfessieurs,  de  re- 
xupation  que  fait 
3ase  de  la  respon- 
é  les  bornes  ^troi- 
)  me  trouve,  dans 
je  poutiefis,  en- 
3  à  combattre  une 
roduite,  dans  un 
)mmes  tous  saisis 
mbro.  Cette  objec- 
vajjuc  des  expres- 
nt  moins  d'incon- 
le  la  défmilion  des 
ent  énoncés,  il  ne 
té;  cela  peut  être  : 
^)|)onsabilité  serait 
serait  inutile,  ou 
uVlle  devrait  pro- 
'>e  puisse  être  né- 
les  lois  do  procè- 
des par  la  Charte  ; 
ne  diriiculié  à  ce 
:e  double  rapport, 
dans  le  va^iue  les 
le  dans  lequel  les 
I  préférable  pour 
roposée,  et  la  réa- 
erte. 

;rave  question  sur 
ix  point  anticiper, 
e  vicomte  et,  après 
xprimé,  ou  plutôt 
I,  avec  la  prudente 
it  la  matière,  des 
t  le  respect  dû  à 
derai  à  suivre  leur 
leur  réserve,  mais, 
1  poser  par  ce  cri 
semble  entendre  : 
'fi'là  I  Bt  pourquoi, 
«lacement,  dans  la 
:-on  s'occuper  des 
»n  dont  la  stabilité 
de  garantie  à  tant 
-on  qu'aucune  cir- 


constance que  c'  soit  ait  pu  créer  ici  des  discus- 
sions personnelles,  (elles  qu'elles  dussent  étouf- 
fer la  considération  des  intérêts   généraux? 

Certes,  la  pairie  peut  se  conlier  à  ses  nonveaux 
auxiliaires  I 

Messieurs,  la  nature  de  notre  heureux  gouver- 
nement, plein  d'ailleurs  de  fictions  utiles,  nous 
propose,  sans  doute,  des  dogmes  nécessaires  à 
admettre,  tels  que  celui  de  Tinfaillibilité  royale  | 
mais  elle  n'impose  point  de  mystères  à  notre  foi 
politique;  et  je  ne  sache  pas  de  question  qui  dans 
une  assemblée,  telle  que  celle-ci,  ne  puisse  être 
utilement  traitée  avec  la  mesure,  la  prudence,  le 
respect  que  commanderait  sa  nature.  J'o^e  donc 
en  terminant  toucher  encore  un*  fuis  cette  ques- 
tion de  la  pairie  :  et  je  rose  parce  que  j*ai  la 
ferme  intention  et  la  confiance  de  ne  rien  dire  qui 
ne  puisse  être  dit  et  entendu,  dans  la  limite  des 
convenances  parlementaires.  O^erai-je,  d*ailleurs, 
prier  Vos  Seigneuries  d'avoir  la  bonté  de  se  rap- 

fieler  la  tentative  de  proposition  qui  fut  faite  à 
'ouverture  de  la  session?  et  si  quelques-uns  de 
mes  nobles  collègues  étaient  tentés  d  acrcaser,  en 
ce  moment»  son  auteur  d'impruden&s  je  les  sup- 
plie d'avoir  quelqn'égard  à  sa  déférence,  de  lui 
pardonner  une  préoccupation  dont  il  n*a  pas  be- 
soin, sans  doute,  de  s'excuser  ici,  et  de  vouloir 
bien  lui  accorder  une  indulgence  dont  il  espère 
ne  point  abnser. 

En  jurant  fidélité  au  roi,  nous  avons  tous,  no- 
bles pairs,  juré  obéissance  à  la  Charte  qu'il  nous 
a  donnée,  non  pas  cette  obéissance  avengle  et 
muette  qui  trahirait  les  intérêts  qu'elle  doit  dé- 
fendre, mais  cette  obéissance  consciencieuse,  vi- 
gilante, active,  qui  tient  de  la  fidélité  et  du  dé- 
vouement dont  le  trôie  est  Tobjet.  Cette  religion 
du  serm'nt  appelle  donc  la  Chambre  des  pairs, 
pouvoir  éminemment conservatt'ur.  à  veiller  sé- 
vèrement sur  le  maintien  de  la  nature,  comme 
des  formes  du  gouvernement  fondé  par  la  Charte, 
et  elle  est  d'autant  plus  obligée  à  remplir  ce  de- 
voir, que  la  sanction  lente  du  temps  n*a  pu 
encore  consolider  nos  institutions.  Que  si  ces  ins- 
titutions naissantes,  au  lieu  d'être  environnéis 
de  respects,  restaient  exposées,  sur  un  sol  mal 
affermi,  à  des  atteintes  et  à  des  ébranlements 
fréquents,  il  est  à  craindre  que,  papilles  à  ces 
êtres  infortunés  dont  l'enfance  a  été  fi  *trie,  elles 
n'offrissent  les  triste'*  symptômes  de  la  décrépi- 
tude, avant  d'avoir  atteint  r&ge  de  la  virilité. 

Or,  si  dans  le  cours  d'une  longue  session,  pré- 
cédée par  une  mesure  hardie,  quelque  nom  qu'il 
convienne  de  lui  donner,  si,  dis-je,  la  Chambre 
(les  pairs  a  cru  devoir  garder  le  silence  sur  cette 
me-^ure  dont  la  France  s'est  émue,  parce  que, 
France  constitutionnelle,  elle  en  a  parfaitement 
compris  et  le  but  et  les  conséquences,  il  ne  faut 
pas  que  ce  silence,  il  ne  faut  pas  que  la  clôture 
de  la  session  pui.'-'se  être  invoquée  dans  l'ave- 
nir comme  une  prescription,  ni  comme  une  es- 
pèce de  sanction,  de  la  part  de  la  Chambre  hé- 
réditaire, tacitement  donnée  aux  actes  qui  ont 
affecté  la  pairie.  11  est  nécessaire  que  la  cause 
de  notre  silence  soit  bien  connue  ;  il  est  néces- 
saire, pour  les  intérêts  comme  pour  la  dignité 
de  la  pairie,  qu'il  soit  bien  établi  que  son  silence 
a  été,  dans  cette  circonstance,  un  témoignage 
de  respect  filial  envers  le  monarque,  un  sacrilice 
du  moment  à  d*impérieu^es  convenances,  et  t^ur- 
toutun  hommagedeconfianceenvers  la  couronne. 
Je  vote  pour  l'ajourneinent  de  la  proposition  et 
sa  reprise  à  la  session  prochaine. 

(La  Chambre  ordonne  rimpreésion  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Tascher.) 


par  uo  autre  principe,  désapprouv 
mort  ei  celle  de  la  flétrissure. 

Que  lesunaetles  aulreii,conlinue 
aoient  donc  dispensée  d*èire  (tWa 
et,  en  voyant  le  nombre  d*homme 
blés  qui  s'abstiendront d*en  reiiipl 
on  se  convaincra  bientôt  qu'il  y 
pitaux  dans  le  code  pénal  ei  qui 
le  mettre  en  harmonie  avec  les 
du  siècle. 

Votre  commission,  Messieurs, 
timenis  généreux  dont  parait  ètn 
Glexen.  Comme  ïai,  elle  respecte 
lïUques  et  les  croyances  relii;. 
qu'elles  soient,  tant  qu'elles  i 
fectionner  Tordre  social,  à  aJou 
nales,  et  à  faire  passer  dans  n 
coi&i'ne  dans  nos  pœurs,  un  pspri 
el  d*humanité.  Yous-mëmès,  Mes:* 
moigaôtOQt  votre  respect  poar  ce 
naire  appelle  les  hautes  pensée 
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k  fisc.  Mais  déjà, 
Mérables  dans  le 
sl^ijis  pensons  que 
)lus  possible  de 
ndrait    à  gêner 
n,   et   à  rendre 
'  le  pauvre, 
e  de  renvoyer  la 
nances,   et  d'i^n 
des  renseigne- 
présente  des  ré- 
lions de  juré  et 

lisait  à  cette  tri- 
ars  dernier,  que 
is^ent  les  condi- 
i  électeur,  ne  doit 
)it  ou  à  l*acco(n- 
lais  qu'aucun  de 
3  désignent,   n'en 

^  te  est  écrit  dans 
tire  une  pensée 
îlezen,  q  li  vou- 
principe  de  lol(>- 
3  le  droit  de  cha- 
s  juré,  à  l'exer- 

nonde,  dit  le  pè- 
les fonctions  de 
bien  ou  mal  en- 
IX  mennonites  ou 
)  il  leur  défend 
omnies  au^si  qui, 
)uveut  la  peine  de 

luelesieurGlezen, 
lecteurs  et  jurés; 
mesrecomnianda- 
iplir  les  fonctions, 
y  a  des  vices  ca- 
u'il  est  urgent  de 
s  bautes  pensées 

honore  lessen- 

<^e  animé  le  sieur 

3  les  théories  po- 

^ieuses,    quelles 

tendent   à  per- 

ucir  nos  lois  pé- 

nos  institutions, 

)rit  de  tolérance 

.'Ssieurs,  avez   té- 

^eque  le  iiétiiion- 

ées  du  siè«  le,   en 

renvoyant  à  M.  le 

d*un  avocat  à  la 

ur  objet  d'obtenir 

is  vous  ne  croirez 

commission  que 

t  véritablement  11- 

xte  d*obéir  à  un 

pourrait  s'affran- 

^on  pays;  et  con- 

*  e  rmsiitulion  du 

la  sauvegarde  de 

»  vous  vous  gar- 

U  disposition  de 

.1  étions  d'électeur 

do  passer  à  Tor- 
du sieur  Glezen. 


Le  sieur  Cellier,  notaire  à  Salignj  (Allier),  de- 
mande que  les  notaires  et  toutes  Tes  personnes 
portées  sur  la  liste  du  jury  le  soient  aussi  sur  la 
liste  des  électeurs. 

G*est  avec  un  vif  intérêt  que  votre  commission 
s*est  livrée  à  Texamen  de  la  pétition  qui  vous 
est  soumise  en  ce  moment;  et  qu'il  lui  Foit  per- 
mis de  le  dire  c'est  pour  ainsi  dire  à  regret 
nu*elle  obéit  au  devoir  qui  lui  est  imposé  parla 
liharte,  en  venant  vous  proposer  de  passera  Tor- 
dre du  jour  snr  la  demande  du  sieur  Cellier.  Sans 
doute,  et  nous  nous  empressons  de  le  reconnaître, 
les  hommes  que  la  loi  du  2  mai  1827  a  appelés  à 
former  la  lisiesUi^piémentaire  du  jury,  et  qui  par 
leurs  lumières  et  leur  position  sociale,  offrent 
tant  de  garanties  au  [lays.  ne  ll^ureraient,  ni 
même  honorablemeot,  ni  d  une  manière  moins 
utile,  sur  nos  listes  électorales,  et  Ton  conçoit 
facilement  que  le  sieur  Cellier  soit  tenté  de  se 
plaindre  de  cette  loi  qui,  en  Tappelant  dans  le 
sanctuaire  de  la  justice  pour  prononcer  sur  la  vie 
et  Tbonneur  de  ses  concitoyens,  semble  lui  avoir 
inteniit  Taccès  de  son  collège  électoral.  Mai.':, 
Messieurs,  rendons  g'àces  aux  auteurs  de  la  loi 
du  1«'  mai  pour  tout  le  bien  qu'ils  ont  fait  à  Tins- 
titution  du  jury,  et  ne  les  blâmons  pas  de  s'être 
arrêtés  devant  les  limites  tracées  par  la  Charte 
constitutionnelle,  qui,  je  n'ai  pas  besoin  de  vous 
le  rappeler,  a  fait  reposer  la  capacité  électorale 
sur  la  bai^e  unique  de  la  propriété  foncière  et 
des  contributions  directes. 

Votre  commission  regrette  vivement,  Messieurs, 
qu'il  ne  soit  pas  en  votre  pouvoir  d'agrandir  cette 
base,  beaucoup  trop  restreinte  par  les  nombreux 
dégrèvements  qu'a  subis  la  contribution  foncière; 
mais  la  loi  suprême  a  parlé  et,  tout  en  rendant 
hommage  aux  patriotiques  intentions  du  sieur 
Cellier,  elle  ne  peut  se  dispenser  de  vous  propo- 
ser de  passer  ik  Tordre  du  jour  sur  sa  pétition. 

M.  Voirer  d'Argenson.  Si  la  Charte  avait 
toujours  eié  respectée;  si  les  majorités  des  Cham- 
bres précédentes  n'avaient  pas  affligé  la  France 
du  double  vote  et  delà  septeonalité;  si,  (Lièles  à 
notre  propre  serment,  dont  des  lots  inronstitu- 
tionnelles  n'ont  pu  nous  relever,  nous  procédions 
sans  délai  au  tirage  du  5*  qui  devrait  sortir  cette 
année;  si  les  légionnaires  ne  réclamaient  plus  en 
vain  l'arriéré  de  li'ur  traitement;  si,  dis-je,  ces 
infractions  et  d'autres  étaient  répandes,  ou  si  du 
moins  on  pouvait  en  concevoir  l'espoir  prochain, 
je  dirais  avec  votre  commission  :  Passons  à  Tor- 
dre du  jour. 

Mais  ces  infractions  subsistent  et  paraissent  de- 
voir durer.  Les  garanties  qu'elles  violent  appar- 
tenaient bien  moins  à  la  classe  qui  jouit  des  droits 
poliiiques  qu'à  celles  qui  n'en  jouissent  pas»  car 
c'est  à  celles-ci  qu'il  importe  avant  tout  que  les 
intérêts  généraux  soient  bien  représentés.  Ce  n'est 
pas  là  communément  que  les  faveurs  se  plaisent 
a  venir  consoler  de  la  perte  des  droits. 

Ne  voulant  ou  ne  pouvant  pas  rendre  à  ces 
classes  les  garanties  indirectes  que  leur  donnait 
la  Churte,  nous  leur  devons  au  moins  des  com- 
pensations. Celles  que  les  pétitionnaires  récla- 
ment augmenteraient  un  peu  le  nombre  trop  res- 
treint des  électeurs  et  s'écarteraient  moins  de  la 
Charte  que  les  violations  dont  je  viens  de  parler. 
Venant  d'ailleurs  après  celles-ci,  elles  se  justifie- 
raient par  la  nécessité  de  leur  faire  contrepoids. 

Je  propose  le  dépôt  au  bureau  des  renseigne- 
ments. 

M.  de  Marllgnae,  minigtre  de  l'intérieur.  La 


sarnn  terraÎD  appartenant  à  lacomtOB 
sur  eile-  Le  sieur  DectLezeau.eous  pré 
rantJr  la  commune  d'iiioailaUoD.  laai 
Dour  préserver  bës  magasine  el  loaWi 
«eecoupsilemer,  otilÎDt,  en  18^2,  aiMii 
du  conseil  iDiintcif>al,  dant  il  esL  mi 
(tant  à  obtenir  la  conslruclion  aux  Ih 
Teraemeal,  d'uoe  digue  qui  doit  M 
dans  toute  CéienduH  dea  ougasin^  st 
dÊUbâratiou,  scuscri'eseulem'  d(  par  dl 
du  conseil  municipal,  ayani  éié  appn 
conseil  géoénl  tk-  déiu^nemiDi,  do  <t 
cliezeaufailatissi  partie,  des  ptans  fu' 
par  les  iogéoieurfl,  et  les  Inivaux  d 
éraluÉs  à  près  de  40,000  francs,  turer 
par  H.  le  directeur  Kêiiéral  des  non 
■éea.  Tout  tel»  s'était  [ail  la  piua 
posElble,  et  ce  nn  Cut  que  par  1<  s  atf 
olcatioii  que  lea  habilaDls  de  la.  Kl< 
iDstruîta  et  purent  se  pourvoir  aui 
préfet,  par  pétition  du  ^  uûvembi 
crite  d'un  grand  nombredesmuatui 
à  obleair  qu'il  Tût  sursis  il  l'ouver 
vaux.  Mais  ceite  péliltoo  ne  produis 
_  et  ta  coaslracnon  de  la  djj^ue  a  él 
-     é&us  la  longueur  de  2(  mètres,  are 
rais  malériaus  queii^JÂ  il  inui  ;  ils  _ 

»l»tionB  ii.  grands  Truia.  avant  de  cti 
digue,  qui  ne  préreotera  jainais  aui 
aux  tiabiiants  du  la  Flolle,  et  ne  pi 
eiear  Decbczeau.  tjndis  que  les  loni 
ployës  à  c«lte construction,  lésera 
pius  aiilement  pour  le  pa;?,  soil 
port,  soi!  au  pru/on^ement  de  la  jel 

Votre  comnjiïsiûn,  Heasiears,  di 
sânce  où  elle  eftl  de  vérilier  l'eiaci 
ces  faiU>,  doit  s'absieoir  de  rien  pi 
demande  des  sieurs  Uurg^tieau,  s 
Itii  eultit  d'apftetet  toaUi  l'iltifuiLOQ 
ment. 

M.  le  directeur  général  des  pont: 
consulté  par  nous  ^a^  les  avanlag' 
conitrui'Ë  le  long  du  la  propriété  d 
seau,  altirme  que  la  coniîtiuclioii 
donnée  que  pour  prévenir  le  dan^ 
teraieat  exposée,  et  les  propriëiéi 
le  port  de  la  Flotte  lui-même,  si 
mise  ea  État  de  rësêter  aux  e^uri 
la  mine  sans  r^sse. 

Quant  à  ia  nouvelle  j'elée,  ou  et 
de  la  jelée  scluellenjeat  existante, 
général  attend,  pourprononcecauf 
QHS  ici  i  'Jpji  ailn'.s^  te  sjf  ur  iU, 
1  inspecteur  divisiouuatre  lui  an  h 
détaillés,  propres  à  taire  appiCCit 
cette  téclamalion. 

Bst-il  vrai,  •l'uilleurB,  que  la  m 
Dectiezeau  soilbeaucouplropavan 
et  qu'elle  empécbe  les  voitures  q 
les  marcbaadiâes  de  le  parcourir 
étendue? 

Est-il  vrai  qu'une  maison  vrisinf 
parce  qu'elle  rétrécissait  le  qnai 
jjecliezeau  D'ail  pas  méuie  été  lu 
'.  sienne? 

&st-il  vrai  qu'il  oit  cmpiéti^Eu 
commune  pour  construire  ses  mi 
sûreté  desquels  Iva  pëdliuDDaire! 
la  digue  a  été  cntn-prise  f 

Tous  CCS  [aita,  HeSsieurs.  Ftir 

aue  fois  nous  ne  voulons  nen  pr 

eoin  d'êire  vériliéj;  et  nous  ne  t 

le  gouvernPiBeot  ne  recounaiase 

.^  uiéàa  les  faire  Ë^eo^meut  exa 
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^Oomane  et  usurpé 
J^  prétexte  iiega- 
{ mais  eu  réalité 
\)ute  sa  propriété 
uuedéltbératiûu 
t  membre,  teo- 
x  frais  du  gou- 
)it  se  prolonger 
U:)  susdits.  Cette 
par  dix  membres 
approuvée  parle 
dont  le  sieur  Do- 
is furent  drossés 
iux  de  la  digue, 
furent  approuvés 
ponts  et  cbaus- 
plus  secrùteinent 
'  a  niches  d*adju- 
i  Flotte  en  furent 
auprès  de  M.  le 
inbre  1825,  sous- 
■^tun-s,  et  tendant 
Vertu rd  des  tra- 
lisit  aucun  effet, 
éto  coniineocée 
ivi'C  de  si  mau- 
faire  des  ré|)a- 
coQtinuer  cette 
aucun  avantage 
profitera  qu'au 
ond.-\  Fi  mal  em- 
3raient  beaucoup 
it  au  curage  du 
jetée. 

,  dans  rimpuis- 
lacliiude  de  tous 
I  préjuger  sur  la 
j,  sur  laiiuelle  il 
ion  du  gouverne- 

mis  et  chaussées, 

âges  de  la  digue 

du  8ieur  Deeho- 

>ii  n'en  a  été  or- 

■  ^er  auquel  ris- 

3  riveraines,  et 

i  Id  C(>le  nVtait 

^is  de  la  mer  qui 

lu  prolongement 
,  ^l.  le  directeur 
ur  la  réclamation 
Margotteau,  que 
fuurni  des  plans 
:ier  le  mérite  de 

maison  du  sieur 
ancéesur  le  quai, 

qui  transportent 
ir  dans  toute  son 

ne  ait  été  abattue? 
li,  et  que  le  sieur 
taa  de  reculer  la 


f  lo  terrain  de  la 

ugasiiis,  pour  la 
:s  prétendent  que 


lesquels  encore 

■^éjuger,  ont  be- 

iloutons  pas  que 

i  aussi  la  néces- 

iminer,  avant  de 


prononcer  sur  la  réclamation  des  sieurs  Margot- 
teau, dont  votre  commission  vous  propose  de  reo- 
voyer  les  pétitions  à  M.  le  ministre  de  rintérieur. 

(Adopté,) 

Les  sieurs  Bougrain  et  Diufrôno,  notaires  au 
Neubourg  (Hure)  et  à  Lisieux  (Calvados),  de- 
mandent une  loi  qui  prescrive  aux  officiers  de 
faire  déclarer  aux  époux,  dans  Tacte  de  célé- 
bration du  mariage,  qu'ils  ont  ou  non  fait  rédiger 
leurs  conventions  matrimoniales,  avec  indication 
de  la  date  du  contrat,  du  nom  et  de  la  résidence 
du  notaire. 

Les  deux  pétitions  qui  vous  sont  adressées  par 
les  sieurs  Bougrain,  notaire  au  Neubourg,  et 
Daufréne,  notaire  à  Lisieux,  ont  Tune  et  l'antre 
pour  objet  d'appeler  Tatteniion  de  la  Chambre 
sur  une  lacune  qui,  suivant  eux,  existe  dans  le 
code  civil,  et  d'indiquer  une  disposition  législa- 
tive propre  à  prévenir  les  graves  inconvénients 
qui  peuvent  en  résulter. 

Votre  commission,  frappée  de  la  justesse  des 
observations  qu'ils  vous  ont  soumises,  et  qui  sont 
pour  eux  le  résultat  de  rex|)érience,  m'a  chargé 
de  vous  en  soumettre  l'analyse. 

Si  la  loi  eût  imposé  à  tous  les  époux  l'obliga- 
tion indispensable  de  faire  rédiger  leurs  conven- 
tions de  mariage,  nulle  fraude,  semblable  à  celle 
que  signalent  les  pétitionn;iir(*s,  ne  ser.iit  devenue 
possible;  mais  il  ii'en  est  pas  ainsi  :en  même  temps 
que  l'article  1391  du  code  civil  dispose  que  toutes 
conventions  matrimoniales  serout  rédigée.^  avunt 
le  mariage  par  actes  devant  notaire,  K'S  articles 
1393  et  1400  du  même  cuJe  recoiinaissent  à  cha- 
cun la  faculté  de  se  passer  de  contrat,  avec  cette 
différence  que,  dans  ce  dernier  cas,  le.s  époux  se 
sont  nécessairement  soumis  au  régime  de  la 
communauté  légale,  tanais  que  les  époux  qui  ont 
fuit  rédiger  leurs  conven lions  matrimoniales  ont 
pu  adopter  de  préférence  le  régime  dotal,  comme 
cela  a  presque  toujours  lieu  dans  l'ancienne  Nor- 
mandie, où  lacommuuautô  ne  pouvait  jamais  être 
admise. 

Ici,  disent  les  pétitionnaires,  se  présentent  les 
conséquences  plus  ou  moins  l&cheu.-es  qui  peu- 
vent résulier  de  ces  deux  positions  différentes. 

Bt  d'abord,  supposons  que  deux  époux  mariés 
sans  contrat  de  mariage,  et  vivant  sous  le  régime 
de  la  communauté,  aient  la  volonté  d'aliéner  ou 
d'hypothéquer  les  immeubles  de  la  femme,  et 
que  l'acquéreur  exige  d'eux  la  preuve  qu'ils  ne 
sont  pas  soumis  au  n'gime  dotal,  comment  don- 


immeubles  peuvent  être  toujours  frappés  d'une 
inatiénabilité  de  fait  aussi  contraire  à  leurs  iuté- 
réts  qu'au  vœu  de  la  loi  ? 

Mais,  ce  qui  est  bien  plus  grave,  supposons 
qu'un  acquéreur  plus  conllant  ait  affaire  à  des 
époux  de  mauvaise  foi  qui,  soumis  réellement  au 
régime  dotal,  déclareraient  cependant  qu'ils  sont 
mariés  Fans  contrat,  n'est-il  pas  encore  vrai  de 
dire  qu'il  pourra  acquérir  des  immeubles  non 
aliénables,  s'en  voir  dépouiller  plus  tard,  et 
perdre  le  prix  de  son  aequisition  ou  du  prêt 
qu'il  aura  fait  sur  l'hypothèque?  iN'est-il  pas  vrai 
enfin  que  cette  fraude,  non  seulement  possible, 
mais  dont  il  y  a  des  exemples,  ne  fiourrait  avoir 
lieu,  si  toujours  et  nécessairement  le  mariage  de- 
vait être  précédé  des  conventions  main  moniales 
rédigées  par  écrit;  ou  du  moins  s'il  existait  un 
moyen  légal  de  constater,  au  mome  it  même  du 
mariage,  que  les  époux  ont,  ou  non,  fixé  leurs 
conventions  matrimoniales? 


ia  qoeslion  de  compélei 
le  conseil  d'Etat,  qu'e^ 
prudeoce  invariable  qi 
Plnsieurs  appels  com 
soit  derant  les  tribun 
Eapérieore  admiaistra 
du  conseil  d'Blat  aëlé 
ré^e  De  saurait  donc 
puisqu'elle  fait  appela 
ordooaances  royales  ei 

Blaintenaat  quelle  t 
tions  à  laquelle  le  lép\ 
préférence?  il  scraii  i 
cbercher  la  solution  il' 
dans  les  principes  qui 
L'eut  des  perEonnes,  c 
le  méniË  aujourd'hui,  d 
ses  bén&Qces,  son  intli 
plas  aucna  poini  de  cd 
et  son  aatoriië.  Vf\i 
proDte  plus  aucun  tec 
porelle.  D'un  antre  ( 
dieocfj,  le  scandale  q 
discussions  puhli:]ues 
ratlacbenià  de  siliaui. 
où  les  passions  qui  a^ 
Bout  pas  encore  entiéri: 

L'embarras  que  pour 
actuelle  des  juridiction 
place  qutflqueFoiB  le^  tli 
dans  des  rcEBoris  dirré[ 
breuses  circonatances, 
pourraient  s'élever  au, 
leace  des  cours  rovalt 

Toutefois,  MeâSJi'uri< 
n'avait  pas  jugé  ces  c 

3 n'en  1817,  il  (iré-euta 
ait  aa  magistrat  ses  a[ 
<  La  coQDuisfiance  d 

■  disait  l'uQ  des  miuiEl 

■  fiera  attritiuëe  aux  ci 
■■  magistrature  sont  i 

•  éIraDf,'erâ  aux  petite 
"  nent  si  fOOïe;it  coni 
•>  toritét  eoit  civile,  si 

■  résister  ii l'inlluenc' 
0  de  magistrats  iuauii 
«  menl  propres  à  ci 
«  maxjmes  nationaK'S, 

•  dition.  Les  minislre^ 
c  dans  des  magielriili 

•  et  de  pensées,  ces  s 

■  gienx  qui  ont  loujou 
"  française.  > 

C'est  donc  pour  la  se 
pace  de  quatre  annéi^s, 
une  tendance  naturel 
cours  royales  la  conna 
-  -d'»buB;  mais  celle  lai 
Places  aujjurd'tiui  i 
du  18  gerjiinal  an  ? 
qui  désiraient  s'y  sous 
n'a  iioini  d'usisiucice 
jaBdiutiODs  coDstiiuiii 
de  noire  lé^isiaiion, 
compose  de  fundionn 
dans  l'umdre  cl  le  i 
l'ordre  le  plus  iHevé,  q 
maire  celui  doni  elle 

i'nge  sans  renUoJre? 
lable  juriiticiiunnu  sa 
UQ  pays  ()ui  ne  coana 
movibililc  (les  juges  et 
Ou  bien,  obliges  de  rei 
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^^'Our  royale  et 

Hiruoe  juris- 

ûs  les  doutes. 

^t  été  portés 

y^nt  l'autorité 

\\?  compétence 

\reconQue,  la 

3  incertaine, 

'autorité  des 

eux  juridic- 

t  accorder  la 

it-étre  d'aller 

ave  question 

Mit  autrefois. 

^es  n'est  plus 

'du  ses  biens, 

je.  11  n'existe 

autorité  civile 

s  actes  n'em- 

uissance  tem- 

licite  des  au- 

t  produire  des 

natières  qui  se 

dans  un  pays 

t  d  esprits,  ne 

es. 

îtrela  division 
.'S,  division  qui 
138  d'un  diocèse 
1  sont  les  nom- 
is  entraves  qui 
Qtre  la  compé- 

^  cment  du  roi 

ncibles,  lors- 

e  loi  qui  ren- 

ibutiuns. 

)ninie  d'abus, 

celte  tribune, 

:  cos  corps  de 

pour  devenir 

ui  se  décbat- 

laires  de  l'au- 

(ique,  et  pour 

iiés.  Composés 

sont  éminem- 

dépôt  de  nos 

rpétuer  la  tra- 

;ion  trouveront 

vite  de  mœurs 

vraiment  reli- 

la  magistrature 

que,  dans  Tes- 
ion  essaya,  par 
leijcr  vers  les 
i  appels  comme 

iii:e  de  la  loi 

ou?,  avec  icux 

^  cousi'ii  d*Kiut 

iran^^er  à  nos 

«loit  être  banni 

^liction  qui  se 

des,  qui  traite 

.  (|ut;slions  do 

.'  loin  du  sani- 

■'  intérêts,  l't  le 

18  qu'une  sem- 

inuinlenue  dan> 

'ènle  (jue  l'ina- 

:ilo  des  débats? 

lu  légitimité  du 


principe,  qui  chez  toutes  les  nations  civilisées 
a  placé  UQ  conseil  sur  les  marches  du  trône? 
dirons-nous  qu'il  n'était  point  nécessaire  que  la 
Charte^  en  proclamant  ce  principe,  lui  rendit  un 
nouvel  hommage?  Pour  démontrer  la  légalité  du 
conseil  d'Etat,  invoquerons-nous  les  dispositions 
législatives,  qui  sous  l'empire  de  la  Charte  ont 
réglé  les  diverses  attributions?  Ne  retrouverons- 
nous  pas  la  sagesse  du  gouvernement,  même 
dans  ces  formes  mystéi  ieuses  dont  cette  juridic- 
tion s'environne,  pour  maintenir  l'ordre  sans  ja- 
mais blesser  aucun  intérêt?  Peu  touchés  de  1  a- 
movibilité  de  ses  membres,  aurons-nous  besoin  de 
dire  que  l'honneur  et  la  conscience  du  juge  of- 
frent des  garanties  plus  puissantes  que  son  ina- 
movibilité ?  En  appellerons-nous  à  la  confiance 
que  nous  inspirent  les  magistrats  conciliateurs 
et  les  ju^cs  de  commerce  dont  les  fonctions,  révo- 
cables ou  passagères,  n'en  sont  pas  moins  em- 
preintes du  sceau  de  la  plus  sévère  impartialité? 
Non,  Messieurs,  ce  langage  tendrait  plutôt  k  dé- 
montrer la  légalité  du  conseil  d'Etat,  qu'à  déter- 
miner les  avantages  de  la  compétence  en  ce  qui 
touche  aux  appels  comme  d'abus;  pour  me  rap- 
procher de  cette  question  d'une  manière  plus 
directe,  retraçons  ici  les  courtes  observations 
qu'a  suîîgérées  à  votre  commission  l'un  de  nos 
honorables  collègues  dans  son  excellent  Traita  du 
droit  administratif. 

Les  abus,  tels  qu'ils  sont  déférés  dans  les  ar- 
ticles G  et  7  de  loi  du  18  germinal  an  X,  peuvent 
être  rangés  dans  trois  catégories  différentes. 

Un  ministre  de  la  religion  peut  laisser  échapper 
du  haut  de  la  chaire  évangélique  des  paroles  of- 
fensantes pour  un  citoyen;  il  peut,  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  compromettre  l'honneur 
d'un  individu,  ou  se  rendre  coupable  à  son  égard 
de  tous  autres  actes  repréhensibles;  les  cours 
royales  ne  pourraient-elles  pas,  dans  ce  cas,  être 
investies  du  pouvoir  de  réprimer  de  semblables 
abus?  L'injure  a  été  publique,  la  réparation  ne 
devrait-elle  pas  l'être  aussi;  le  magistrat  ne  s'ar- 
merait-il pas  d'ailleurs  de  toute  son  autorité, 
pour  retenir  Taccusateur  dans  les  bornes  d'une 
défense  légitime;  usant  des  droits  que  la  Charte 
lui  donne,  ne  porterait-il  pas  la  vigilance  jusqu'à 
rendre  les  débats  secrets,  si  les  intérêts  de  la  reli- 
gion ou  de  la  morale  pouvaient  être  compromis? 

Un  ministre  des  autels  peut  aussi  dans  ses  dis- 
cours prêcher  la  désobéissance  à  la  loi  civile,  il 
peut,  par  des  paroles  imprudentes  ou  des 
écrits  indiscrets,  causer  du  trouble,  faire  naître 
du  désordre.  Un  supérieur  peut  aussi,  par  un  abus 
d'autorité,  priver  son  inférieur  de  ses  droits  tem- 
porels, et  lui  ravir  des  avantages  que  la  loi  civile 
avait  attaché  à  son  inamovibilité;  dans  ce  der- 
nier cas,  le  conseil  d'Etat  ne  devrait-il  pas  con- 
server toute  son  influence?  Sentinelle  avancée  du 
gouvernement,  juridiction  la  plus  rapprochée  du 
trône,  ne  doit-il  pas  être  le  premier  appelé  à  dé- 
fendre le  pouvoir  royal,  à  maintenir  sa  préroga- 
tive, et  à  réprimer  b^s  infractions  qui  pourraient 
porter  quelque  att<>inteà  la  sûreté  de  l'Etat? 

Oue  s'il  s'a^'issait  de  simples  fautes  contre  la 
discipline  de  l'Eglise,  de  délits  purement  spiri- 
tuels, de  ces  négligences  ou  de  ces  refus  qui, 
liasés  sur  de  faux  .^cru|)nles,  n'ont  aucune  espèce 
d'afliniié  avec  le  teinjori-l,  et  n'affectent  en  rien 
les  exiiienees  de  li  loi  civile,  p(»urqMoi,  dans  ce 
dernier  cas,  ne  co:ilierait-un  p.is  auxuriicialllés  le 
droit  de  prononcer  ses  décisions,  le  pouvoir  de 
disiribuer  ses  censures? 

Votre  commission  ne  s'est  point  dissimulé. 
Messieurs,  tous  les  inconvénients  qui  poorraicnl 

29 


Jt;?auiics  j/i«in  .^aiuiid  :   u  ai  met:  m'  ii' 

avilie  quand  un  soMut  asi  puursu.v 
Jâche  désert»  ur?  Le  barruJiu  rejctie 
riiomme  à  qui  l'un  reproche  uiu*  l'i- 
Eeraii  mè-ne  v^u'une  intiéUeaiesSt*.  l-  \ 
classe  honoriU)\»î  qui  ne  soil  .-^aus  yni 
(le  ?es  membres  quiauraieiii  torl'iùi 
et  TEglise  seule  voudraii  revcndi  ;ui 
non  seuIfOicMit  pour  des  fautes,  ma; 
des  crimes! 

Uq  argum(*nt  qu'on  a  fait  va!o  r 
rendre  aux  cours  royales  les  appds  c 
est  la  diver>iié  des'  ressorts  et  de: 
tions  îerritunultfs.  J'aurais  pu  coin 
objecCron  da/is  les  (emps  où  ia  F/m 
ea  une  miillitude  deseifineuriis,  lit 
de  justices  resse  iib/aità  ia  tigurc  d'u 
dont  tous  les  cercles  se  croisent  et  t 
uns  sur  les  au  Tes.  Lr'i,  au  sein  d'une 
trouvait  un  bour^  dépendant  d'un( 
lointaine;  dans  le  bourg,  une  mai<( 
"TetiTeïT^lcvaiUau  loiii  d  une  auire  se 
connaissait  une  autre  ccuTuiaie  et  xit 
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^3  libéralités 

rjs  aux  inou- 

^ur  (ioier  des 

ns  soot  t*xa- 

i-dire  que  lu 

!  question  de 

pouvoir  m(^- 

îuient  exercé 

M.  le  rappor- 
isdiïîcussions 

touché  de  ce 
ité  ne  Tùt  pas 
iincnt  d'alors, 
^etle  publicité 

Ajoutons  que 
deriivangile. 
ine,  a  reoom- 

la  répression 
a  mémoire  est 
*ccantes  prœs- 
t  cœteri  timo- 
let  une  faute, 
ram  omnibus  : 
que  les  autres 

,de  no*  jours, 
ilité  au  prolil 

*  qu'on  veuille 
les  couvrir  de 
Jse  est  perdu»', 

is  une  faute; 

imme  et  non 
mblahU*  dans 
ent-elliî  pour 
vi  comme  un 

di;  son  sein 
faute  qui  ne 
n'est  pas  une 
tié  pour  ceux 

à  riioiineur; 
iT  rimpuoilS 
is  même  [)Our 

'  pour  ne  pas 
:om me  d'abus, 
s  ciri-onscnp- 
1  prendre  cet  le 
.ince,  parlaj^ée 
le  l'oulumcs  et 
un  planisphère 
einpièUMit  les 
u;  provincis  se 
ne  juridiction 
.son,  une  tou- 
'"  li^neurie,  re- 

*  a  usaj^es  par- 

tout éiait  né 

"tibus  du  pou- 

^(Mait,  chacun 

^  jujze  savait 

^1  jusUnable. 

acde  encore; 

lOins  d'inéga- 

ipondeut  d  la 

ne,  je  déclare 
seil  d  Kiat  les 
r^anisation  et 
les  membres 
aus-î  l«'S  coM- 
13  le  litre  ?  Ne 
,  de  pins  que 
vibles,  ils  sont 


indépendants;  et  au  fait,  8e  joint  Popinioa  que 
les  peuples  ont  de  cette  indépendance,  ce  qui  est 
nn  immense  avantage  pour  concilier  le  respect 
de  tous  à  leurs  dédsions. 

En  renvoyant  les  ap  tels  comme  d*abas  aux 
cours,  vous  mettez  les  juges  plus  à  la  portée  des 
cit  )yens,  au  lieu  que,  dans  l'état  actuel  de  la  lé- 
gislation, il  faut  que  tous  s'adressent,  de  tous  les 
points  du  rovaume,  à  Tunique  conseil  d'Etat  1 

Dans  l'intérêt  du  gouvernement,  songez  au  sou- 
lagement que  lui  procurerait  cette  abdication 
d'une  juriliction  qui  l'obsède, en  attirant  sur  lui 
les  menaces  et  les  sollicitations  de  toutes  espèces. 
Vous-mômea,  ministres,  je  vous  adjure,  répondez, 
n'en  étes-vous  point  fatigués,  harcelés  de  toute 
manière?  En  pareil  cas,  ântrefoi-^  le  roi  disait 
au  pane,  au  no  ice,  aux  prélats  :  Cesl  mon  par^ 
lemcnty  je  n'y  puis  rien;  et  tout  se  taisait,  narce 
qu'on  sas  ail  bien  en  effet  que  le  roi  ni  les  minis- 
tres n'y  pouvaient  rien.  Mais  auiourd'hui  lo  roi 
et  son  gotivernem-nt  pourraient-ils  dire  éjrale- 
menl  :  Je  n'y  puis  rien;  c'est  le  conseil d  Etat  J 

L^s  exemples  qu'on  a  cités  comme  ne  iiouvaat 
pas  é:re  convenablement  déférés  a'tx  tribunaux, 
sont  précisément  ceux  où  leur  action  se  fait  le 
plus  vivement  désirer.  En  effet,  lorsqu'^  dans  un 
inandemeut  un  évéqne  passe  toutes  les  bornes, 
s'il  attaque  les  l()is  existantes,  s'il  s'insurge  contre 
les  actes  du  gouvernement  auxquels  il  doit  sou- 
mission autant  par  l'exemple  q  le  par  les  h^çons, 
il  co'ninet  un  'lelit  dont  les  tribu  lanx  :-'eu!s  doi- 
vent être  consiitné^  inges.  Au  lieu  de  cela,  en- 
voyez-le an  conseil  d'Eiat;  il  y  sera  avant  vous; 
il  y  trouvera  «l'autres  prélats  qui  en  f  )nt  partie, 
(  l  je  vous  laisse  à  penser  ce  qui  en  a<iviendral 

Qae  dire  des  appels  interjetés  par>les  membres 
du  clergé  du  second  ordre,  des  curés  et  de  sim- 
ples desservants,  contre  des  abus  d'antoiilé  de 
l'évéque  ou  de  ses  grands  vicaires?  Ici  je  prie 
qu'on  i»se  me  démentir  si  c^  que  ;e  di<  n'e-^t  pas 
vrai.  iN'est-il  pas  certain  qu'en  plusieurs  cire  m- 
stances  on  a  menicé  des  prêtres  d.i  les  interdire 
s'ils  osaient  emnloyer  celle  voie  profane  de  l'apod 
comme  d  abus?  Voilà  l'inco'ivénient  îles  iuriCUc- 
tions  clanilestincs;  eer  es,  devant  les  cours  il  n'y 
aurait  pas  moyen  d'en  user  ainsi. 

Enll  I,  on  a  parlé  des  abus  qni  seraient  commis 
dans  les  préilicatio'is.  Ahl  Messieurs,  il  n'est  pas 
de  pjint  sur  leqnel  l'honneur  des  citoyens  soit 
plus  vivement  intéressé.  IVécisément  parce  que 
le  prêtre  est  un  homme  grave,  peu  porté  par 
caractère  à  abuser  du  saint  min>stè'e,  les  paroles 
«lU  il  pron mce  du  haut  de  la  chaire  évang  'llque 
n'viï  ont  (lue  plus  de  poids.  S'il  alla  pie  la  réputa- 
tion d'un  de  ses  parois  dens,  ceux-là  mêmes  qui 
Ui  IddiU  nt  de  manquer  de  pru  lence  et  de  dis- 
créti'U,  le  supposent  bien  instruit,  mieux  instruit 
que  tout  autre,  et  ce  trait,  lancé  de  si  h.iiit,  peut 
être  mortel.  N'e-l-ce  donc  point  alors  aux  tribu- 
naux à  venirer  l'honneur  des  citoyens  outragés, 
et  à  donner  à  la  réparation  une  publicité  égale  à 
relie  qu'a  reçue  l'offenSi*?  Voulez-vous  que,  des 
extrémités  du  royaume,  il  aille  de.nander  j  istice 
au  conseil  d'Etat,  daiis  un  palais  où  p>-ul  entrer 
révépie,  et  où  îe  citoyen  outragé  ne  pourra  pas 
pénétrer,  où  son  sort  dé|)endra  d'un  rapport  et 
d'une  décision  p'éparée  en  secM't?  NiU,  ce  n'est 
point  lit  la  justice  du  prince,  {lirauos  prolongés.) 

Voyez  même  à  quel  point  lecler;:é  se  >légrade  lui- 
mémê,dansla  vuedeconquérirde  vains  irivilègesl 
l*our  empêcher  qu»?  le  prêtre  puisse  être  pour- 
suivi par  la  personne  offensée,  il  se  ran^e  parmi 
les  agents  du  gouvernement  ;  il  dépose  son  carac- 
tère divin.  Ce  n'est  plus  un  agent  du  Ciel,  ayant 


%<^»  AtMMflKf^   It.    pu  J  ITIUblI  »    U     une   Ci/IUIIiU 

qui  devait  être  pris  sur  ieâ  revenus 
des  octrois  de  la  ville. 

L'exôculion  de  ce  ilécret  motiva  h 
des  rôleâ  relatifs  à  la  coniributioa 
convenii  en  impôts  indirixlà  di-à 
d'après  la  loi,  éiaient  rangées  dan 
contributio'is  directes. 

Ce  mode  de  perception  adopté  er 

S  élue  jusqu'à  ce  jour  :  s*il  a  rendu  I 
e  rimpôt  mobilier,  plus  facile  et 
peut-être  pour  les  habitants  de  la 
il  n'a  point  laissé  que  d'offrir  qu 
iiJeDCs  depuis  la  promulgation  de 
a  lixé  h 8  comiitions  de  JVligibli 
suite,  en  effet,  que  plusieurs  inàiv 
été  classés  peut-être  (fans  ienorji/> 
ou  des  éligible?,  n'ont  pu  jouir  u 
ces  droits  politiques,  parce  qu'ils 
prèndre'taas  laOxaijon  de  leur 
un  impôt  qui, n*élant  établi  ni  con 
rôle,  nefrappail  plus  directement 
et  rentrait.  uarcuQséiuent.  dansk 
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^on  a  cru,  Mi's- 

3  détails  sur  le 

ville  de  Houen 

ilier. 

lutorise  le  con- 

à  substituer  à 

3  de  400,000  fr., 

is  et  le  produit 

la  suppression 
n  mobilière,  et 
s  charges  qui, 
]8  la  classe  des 

1  1807  s'est  per- 
le recouvrement 
moinp  onéreux 
ville  de  Ilonen, 
ilques  incon vê- 
la Charte,  qni 
iié.  Il  en  est  ré- 
idiiS(|ui  avaient 
re  des  électeurs 
le  Texercice  de 
n*ont  pu  com- 
cens  éluctoral, 
.stuté  par  aucun 
aucun  imiividu 
i  classe  des  ini- 

irise  sur  les  pro- 
\\v.  contribution 
lionneilo;  auto- 
M)ue  par  1rs  lois 
18,  (Vile  faculté 
*  inéine  des  lois 
iulorisalion;  on 
urt;  d'illêîzalilé. 
pourrait  lui  rts 
in!<  à  l'une  des 
lit",  SI  elUî  len- 
ro.U  t'Iecloraux 
is;  iiiaisce  bont 
e  raient  bien  vo- 
)  eu  u^aiit  de  ia 
ar  lu  loi. 


Toutefois,  ne  serait-il  pas  possible^  Messieurs, 
de  concilier  ce  mode  de  perception  qui,  dans  rin- 
térét  de  ia  classe  peu  aisée,  établit  une  propor- 
tion si  juste  entre  la  quotité  do  l'impôt  et  reten- 
due des  ressources  et  de  la  consommatiou  de 
chacun,  avec  Texercice  d'un  droit  non  moins  sa- 
cré auquel  notre  pacte  constitutionnel  sert  de 
base  ? 

A  Rouen,  par  exemple,  la  contribution  person- 
nelle est  séparée  de  Timpôl  mobilier;  la  première 
est  portée  sur  un  rôle  et  Gxée  d'après  la  valeur 
looalive  de  l'habitaiion  de  chacun;  le  second,  au 
contraire,  est  pergu  sur  des  fonds  appartenant  à 
la  masse  commune.  Ne  pourrait-on  pas  diviser 
d'une  manière  exacte  la  somme  substituée  à  l'im- 
pôt mobilier,  en  suivant  les  bases  mêmes  établies 
par  le  rôle  de  la  contribution  personnelle?  For- 
mons ainsi  un  rôle  tictif  dans  lequel  chaque  ci- 
toyen |)Ourrait  apprendre  quelle  est  la  part  pour 
laquelle  il  contribue  au  payement  de  Timpôt  mo- 
bilifîr,  et  quelle  est  raugmentation  que  doit  en 
recevoir  son  cens  électoral. 

Votre  commission  n*a  pu  reconnaître  les  avan- 
ta<;es  résultant  d'un  mode  de  perce|)tionqui  allège 
le  fardeau  de  la  classe  indigente  d*une  grande  po- 
pulation, et  qui  a  été  adopté  avec  empressement 
par  vingt-cinq  villes  des  plus  consiuérabtes  de 
France,  notamment  par  celle  de  Paris;  mais  elle 
n'a  pu  méconnaître  non  plus  la  justice  des  récla- 
mations formées  par  les  pétitionnaires. 

Convaincue  que  la  sagesse  du  gouvernement 
trouvera  le  moyen  de  concilier  tous  les  inlérôta, 
votre  commission  vous  propose.  Messieurs,  de  ren- 
voyer la  pétition  à  MM.  les  ministres  des  finances 
et  de  l'intérieur. 

M.  ThII.  Je  viens  appuyer  les  conclusions  du 
rapport  d(.^  la  commission.  La  question  que  ce  rap- 
porta soulevée  est  d'un  gi*and  intérêt;  la  solution 
importe  essentiellement  a  plusieurs  cités  très  po- 
puleuses, et  concerne  un  grand  nombre  d'élec- 
teurs. Vous  connaissez  les  dispositions  de  la 
Charte;  vous  savez  que  pour  être  électeur  il  faut 
nécessairement  payer  300  francs  d'impositions  di- 
rectes. Vous  n'ignorez  pas  qu'au  nombre  des  im- 
pôts directs  ll<;urent  les  impositions  personnelle 
et  mobilière.  Avant  la  Charte,  des  décrets  du  gou- 
vernement avaient  autorisé  quelques  villes  à  payer 
leurs  impositions  personnelles  et  mobilières  par 
un  prélèvement  sur  les  droits  d'octroi.  Cet  état  de 
choses  a  été  sanctionné  par  le  législateur  en  1817, 
ainsi  que  l'atteste  l'article  'lo  de  la  loi  du 
'25  mars  1817.  En  exécution  dea  décrets  et  des  lois, 
la  ville  de  Rouen  a  été  autorisée  à  se  libérer  de  sa 
contribution  mobilière  au  moyen  d'un  prélève- 
ment calculé  d'abord  jusqu'à  la  concurrence  de 
400,000  francs,  et  ensuite  de  300,000  francs  sur 
lu  produit  des  octrois.  C'est  en  exécution  de  ces 
lois  que  jusqu'à  ce  jour  les  contributions  mobi- 
lières de  la  ville  de  Rouen  ont  été  versées  dans 
les  caisses  du  gouvenuMiient. 

Qu'esl-il  arrivas  en  1S27  ?  Plusieurs  électeurs 
se  sontadiessés  au  préfet  du  département,  etont 
demandé  que  dans  leurs  impôts  directs  on  com- 
prit la  somme  n'prést'utanl  l'imposition  mobilière. 
On  l-ur  répon  lit,  par  les  lois  intervenues  sur 
l'ubonnemeni  qui  avait  été  consenti  par  la  ville 
de  Rouen,  que  l'imposition  mobiliôi  e  avait  perdu 
son  caractère,  qu'on  devait  considérer  1*^  prélè- 
Vrment  sur  l'octroi  comme  un  nnj)ôt  indirect  ;  que 
dés  lors,  aux  termes  de  Tarticle  40  de  la  Charte, 
il  était  impossible  de  prendre  en  considération 
l'imposition  luobilièie  de  la  ville  de  Uoueu.  Les 
électeurs,  qui  s'étaient  adressés  au  préfet,  étant 


à  faire  soient  concertés  eulre  le  gouvi 
la  ville  dti  Paris. 

Un  autre  amendt'ment  avait  cU*  pr 
foBséa  qui  9i\)areut  Id  place  Loniâ  XV] 
ries  BOQl  excep\és  de  la  conccsâion 
pour  Tavautage  et  bi  conveuance  de 
royale:  il  semblait  dès  lors  que  Tent 
portion  dea  timrA  de  ce  fossé  ne  i 
justice  être  mis  à  la  charge  de  la  v 
Mais  il  a  été  otiservé  que  la  ville  s( 
cas  de  charger  ces  murs  de  cun>truci 
y  aurait  dès  lurs  Q'.*cessité  de  les  re;i 

Votre  comnijssio  I,  .Me^sieur^,  vuu 
conséquence  i*a<iop(ion  du  projX  de 
cimendeœent,  qui  cunsii^te  duos  u/i 
de  rédaction  du  quatrième  para^'Aiplj 
unique  du  projet. 

JCe  para^raiihe  est  conçu  en  ces  (en 

~  '^  «  2*  D'y  fa*r&  tluiîs  un  «Jélai  de  cinq 
•  vaux  d'embellissem  nVs  juâqu'à 
«  d*aae  somme  de  2,230,000  [rancs 

La  corn  iiissioQ  vuus  propose  d  y  i 
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PRÉSIDENCE    DE  M.  ROTEU-COLLA.RO» 

Comité  secret  du  samedi  26  juillet  1828  (1). 

Le  procès-verbal  du  comité  secret  du  li  juillet 
est  lu  et  adopté. 

L*ordre  du  jour  est  la  délibération  sur  le  bud- 
get  de  la  Chambre  des  députés. 

M.    lialsnë  de  Ville vesqae,    Vun  de  MeS" 

sieurs  les  questeurs ,  prouoace  le  discours  sui- 
vant : 

Messieurs,  charités  de  présenter  à  la  commis- 
sion de  comptahiiité  le  proj>>t  de  bndgiH  pour 
1829,  les  questeurs  ont  apporté  dans  l'évaluatiou 
des  diverses  dépenses  toute  TattenUin  pos- 
sible. À  défaut  de  IVxpérlence  locale  qu*ils 
ne  peuvent  encore  avoir  aciuise,  ils  ont  dû 
prendre  leurs  termes  de  co  nparaison  dans  les 
comptes  précédents,  et  cetie  étude  a  suppléé  au- 
tant que  possible  à  ce  qui  leur  manqie. 

Les  questeurs  peuvi*nt  donc  vous  dire  que, 
s'abslenant  de  toute  observation  sur  les  sup- 
pressions qui  les  concernent,  ils  laissent  à  la 
sagesse  et  la  diiçnité  de  la  Giiambre  à  apprécier 
celles  qui  regardent  M.  le  Président ,  ainsi  que 
la  dérogation  à  ce  qui  a  été  fait  jusqu'ici. 

Ils  doivent  seulement  faire  observer  que  la 
suppression  de  Tenireiien  du  mobilit^r  sera 
plus  préjudiciable  aux  intérêts  de  la  G'iambre 
qu'aux  per^'onnes  qui  doivent  lasupp)rter.  Elle 
amènera  dans  un  peu  d'anuéjs  la  dêiéri  )ratioa 
du  mobilier  de  la  Gtiambre  ;  car  lors-iu'un 
meuble  exigera  quelque  rjparation,  ou  s  abs- 
tiendra seulement  de  s'en  servir. 

La  commission  trouve  les  appointements  des 
employés  de  la  Chambre  gêuéralement  trop 
élevés. 

SlfoniHablit  la  comparaison  avec  un  service 
tout  à  fait  analogue,  celui  de  la  C'iambre  des 
pairs,  on  verra  qut*,  dans  ceito  dernière  adminis- 
tration, les  traitements  de  presque  toutes  les 
fonctions  correspondantes  sont  «le  prés  da  double 
plus  forts  que  ceux  de  v  )s  employés,  et  cepen- 
dant, les  travaux  de  ces  deruiers  sont  beaucoup 
plus  considérables. 

Veut-on  chercher  des  comparaisons  dans  les 
ministères  et  les  grandes  admiiiistrations?  Ou 
remarquera  encore  u  le  grande  ditfêrence  au 
préjudice  de  vos  employés. 

La  Chambre  ne  p  ui  vouloir  de  ré  ludions 
que  sur  l'exagération  des  traitements.  Bh  bien , 
Messieurs,  à  une  exception  près,  les  messa- 
gers d'Kt.it,  celte  exagêraliou  n'existe  nulle  part 
ch-  z  vous. 

Il  faut  remarquer  encore  que,  dans  votre  ad- 
ministration, l'avaiceint^iit  est  fort  difficile,  pour 
ne  pas  direi  npussible.  Din<Ct*tétat  de  choses,  ne 
serait-il  pas  juste  d'apiès  de  long^  et  d'utiles  servi- 
ces, que  remployé  restant  toujours  dans  la  môme 
position,  fût  a  mène  d'espérer  quelque  augmen- 
tation de  traitement?  C'est  par  ce  motif  que  celui 
de  M.  Gabriel,  secrétaire  de  la  Prési  lence,  avait 
été  porté  par  nous  à  4,000  fraucs.  Lacommissiou 


(i)  Les  comités  secrets  do  la  sotsioQ  de  1828  sont 
inéditt. 


Chambre  doit  Écarter  celle  queslioE 
l'arlicie  que  la  coninii^BÎoo  a  propos 
la  voilure  du  présHeot,  eoit  eur  l'e 
motiiiier  de  son  liàiel. 

a.  le  «onte  de  BadJ^,  l'un  de  M! 
teure,  reproduit  une  parlie  des  t 
Taites  par  le  prcmiRr  orateur  sar  lea  di 
proposés  par  U  commissiou. 

Après  une  courle  discosaion  dans 
mêmes  observations bcnI  présentées  p 
oratenre,  M.  le  prâtiideot  donne  lect 
mîer  arrêté,  il  est  ainsi  conçu  : 

■  Le  compte  de  l'exercice  de  1827 
«  Temenl  Bxé,  conformémenl  à  VEiï 

«  En  recetle.à  la  somme  de .    &IX), 
•  Ba  dépense  de  loulea  aa- 

.  tores,  à 595 

(Cet  article  est  adoplé.) 

2'  arrëlé. 

*  L'excédant  de 8f 

^   reslaat  eu  cuisse  pour  solda 
'  -■  dùdiî  exercice,  sera  vefsé, 
•  SBToir  : 
.  Att  Trésor  de  l'Elat ÏOft  =  = 

■  Et  U  surplus  de 104 

'  i.  la  caisse  de  retraites  des 
employéa  de  la  GUambre.  > 


U.  Saaaae,  rapporliur.  répond 
des  penûons  se  ciiniiose  aujourd'll 
de  reatea  et  de  6,000  Erai^cs  de  tst 
y  ajoutaDl  les  Iti'i.OUO  (rancs  que 
propose  de  lui  accorder,  la  caisn 
de  see  besoins. 

M.  le  eomlede  Salnle-Auli 

chargâ  de  préseat<r  ii  la  Chumb 
tioQ  a  laquelle  U  espère  qu'elle  i 
droit.  Il  s'agit  du  sieur  Qieizal, 
lioQael  et  qui,  peadunt  20  am 
rédacteur  du  Corps  ié^i'dlalir.  ( 
Gleual  n'eût  pariiciiiéea  rien  au 
vier,  la  Chambre  de  1814  crut 
maaler  sa  di'uusâion.  Il  ioipurlai 
tui^siss-  fût  voloctaire  pour  Her> 
d'autres  eai|tUiYê«.  Elle  liî  fàt,  trt--._ 
corda  au  sieur  Uleizal  une  pen^ioi 
qui  tat  calculéti  sur  vingt  ans  c 
penaioa  fut  supprimée  en  1815, 
erieut  oui  ne  larda  pas  à  être  r 
n'est  qu  en  1818,  sur  le  rapport 
M-  de  Magaeval.  que  les  4.00(1  f 
rureol  rendus  uu  sLeur  Gteizal 
qu'eu  18-23,  époque  â.l3(tudle  li 
se  débarrasser  de  a-lte  piosl 
de  Douveau.  routefois, el lu  ctia 
d'oleoir  du  mini^Ircdes  finano 
4.1»0  francs  sur/e  Graud-Livre, 
Iten.  Dans  cet  état  <ie  clioses,  l'i 
est  Imposeibie  du  npousa-T  la  pij 
doal  les  droits  a&juis  ont  ctii  ti 

rr  la  Chambre.  U  deinaade  au 
la  commîisioQ  de  comptobtu) 
rapport. 


rappoTltttT,dlti 
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ioQ  et  rejeter 
\^Jllosé,  soit  sur 
rentrelicn  du 


MM.  les  qucs- 

,  observations 

divers  arrêtés 

is  laquelle  les 
!S  par  plusieurs 
ecture  du  pre- 

27  est  déûnili- 
R(at  n»  1  : 
30,000  fr.    «  c. 

95,815  fr.  07 


204,184  fr.  93  c. 


00,000  fr.  » 
4,184       93 


mmo  entière  de 
caisse  des  pen- 


id  que  la  caisse 
•hui  de  24,000  fr. 
itenues,  et  qu'en 
e  la  commission 
te  sera  au-dessus 


Aire  dit  qu'il  est 
re  une  réclama- 
^oudra  bien  faire 

ancien  conven- 
3,  fut  secrétaire 
Quoique  le  sieur 

crime  du21  jan- 

dovoir  lui  do- 
it que  celte  dé- 
vir  d'exemple  à 

la  Chambre  ac- 

I  de  4.000  francs 
le  service.  C<tie 

par  suite  d'une 
éparée  ;  mais  ce 

de  riionorable 
anits  de  pension 

II  en  jouit  jus- 
Ciiambre  voulut 
I  et  la  supprima 
ei  les  questeur» 
rmscriptiondts 
M]ui  ne  put  avoir 
aieur  pense  qu'il 
tion  d'un  liomme 
lis  foiîJ  reconnus 
Ibîsoil  renvoyée 

qui  en  fera  le 


le  le  sieur  Gieizal 


a  réclamé  cette  année,  mais  que  la  commissioa 
n*a  pas  cru  devoir  prendre  J'înilialive.  Il  pense 
que  la  Chambre  pourrait  s'occuper  de  suite  de  cet 
objets  la  commission  étant  suffisamment  instruite 
pour  entrer  dans  tous  les  détails  de  cette  affaire. 

M.  SIrieys  de  Hayrinhae  dit  que  pour  mettre 
la  Chambre  à  même  de  voter  en  connaissance  de 
cause,  il  va  donner  lecture  du  vote  du  sieur  Gleiial, 
consigné  dans  le  Moniteur. 

M.  Davergler  de  llaaranne  s'oppose  à  cette 
proposition  en  donnant  lecture  de  Tariicle  11  de 
la  Charte. 

M.  Sirieys  de  Mayrinhae  renonce  à  la  lec- 
ture du  Moniteur  ;  mais  il  croit  devoir  déclarer  que 
le  sieur  Gieizal  fut  compris  en  1815  sur  la  liste  de 
ceux  qui  devaient  quitter  la  France  en  raison  de 
leur  vote. 

(M.  Hyde  de  Neuville  demande  la  parole  comme 
député.) 

M.  Ilyde  de  Heaville  dit  qu'en  1815  il  fut  un 
des  premiers  à  demander  Texii  des  régicides  qui 
avaient  pris  part  aux  Ceni-Jours.  Le  lendemain 
de  ce  vote  un  homme  vint  le  supplier  d'implorer 
pour  lui  la  miséricorde  du  souverain.  Il  porta  au 
pied  du  trône  les  supplications  du  coupable,  et 
il  obtint  du  roi  un  secours  qui  suivit  le  régicide 
jusque  dans  son  exil.  L'orateur  conclut  de  ce  fait 
que  la  Chambre  doit  être  juste  comme  le  roi  fut 
miséricordieux.  11  pense  que  si  la  pension  est  due, 
elle  doit  être  payée,  et  il  demande  le  renvoi  à  la 
commission, 

(Le  renvoi  est  ordonné.) 

M.  le  Prësideat  donne  une  seconde  lecture 
du  deuxième  arrêté,  et  de  l'amendement  qui  a 
pour  objet  do  verser  la  somme  entière  à  la  caisse 
des  pensions. 

Cet  amendement  est  adopté. 

L'article  2,  amendé,  est  adopté.  Il  est  ainsi 
conçu: 

»»  L'excédant  de  204.184  fr.  93  c,  restant 
«  en  caisse  pour  solde  dudit  exercice,  sera  versé 
«  à  la  caisse  des  retraites  des  employés  de  la 
«  Chambre.  » 

»  Art.  3.  Le  compte  de  la  caisse  des  retraites  au 
»  !•'  janvier  1828  est  reconnu  présenter  un  actif  : 

«  Kn  rentes  5  0/0  sur  l'Etat, 
de 24,750  fr.     • 

«  En  espèces  restant  à  em- 
plover,  de 197         10  c. 

(Cet  article  est  adopté.) 

«  Art.  4.  Il  est  accordé  ù  la  dame  veuve  Ro- 
c  inaignéunc  pension  de  300  fr.  83  c.  avec  jouis- 
"  sance  du  1^'  janvier.  » 

M.  LiaisnëdeWillevesqae,  l'un  de  MM.  les 
questeurs,  demande  que  cette  pension  soit  portée 
à  30  i  fr.28c. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

L'article  4  amendé  est  adopté. 

fl  Art.  5.  MM.  les  questeurs  sont  autorisés  à  porter 
«  pour  1828  l'ind  -mnité  du  Moniteur  à  48,160  fr. 
«  en  outre  de  3(J0  francs  parchaciue  feuille  de  snp- 
a  pléinent  employée  aux  travaux  de  la  Chambre  et 
•i  qui  excédera  le  nombre  de  80  pour  l'année. 

«  Les  suppléments  ne  seront  comptés  qu'autant 
«  que  deux  pages  de  la  feuille  principale  du  jour- 
«  nal  seront  employées  jourueilemeut  au  cooiiite 
«  rendu  de  la  séance. 

(Cet  article  est  adopté.) 


I 


il 

[Cbtmbre  dM  Mpalte,        SS 

Cbambre  doit  écarter  celte  questioa  et 
l'artideque  la  commHsiLm  a  proposé,  ' 
la  TOilure  du  prë?i<k'nt,  soit  eur  l'ettlrt 
mobilier  île  son  hùit\. 

U.  I«  comtedeBandr,  rundeHU.  i 

leurs,  reproduit  une  partie  des  obM 
faites  par  le  prcmieroraifurBartes  divei 
proposés  par  la  commission. 

Âprèâ  une  courfe  diEcu.'^sioa  dans  taq 
mêaiee  observations Funt  présentées  par 
orateur;;,  M.  le  prësideal  donne  lectun 
mier  arrêté,  il  est  aioei  conçu  : 

«  Le  compte  de  l'exercice  de  18^7  ee( 
"  veraeDt  fixé,  confortnément  à  rfiiat  i 

.  fin  recette,  à  la  som;ne  de .    800,00 

"  Eq  dépenae  de  toutes  na- 
.  tures,  « Ô95,8I 

(Cet  article  est  adopté.) 

2"  arfôlé. 

«  L'excédant  de 204, 

reslanl  eu  caisse  pour  solde 

=■  rfndj)  ^exorcjce,  sera  versé, 

■  saroir  : 

■  iu  Trésor  de  l"Eiat iOOOf 

'  Bt  le  surplus  de 11)4,1 

'  à  la  caisse  de  retraite*  des 

employés  de  la  Chambre.  > 

Un  membre  demande  qoe  la  Bomr 
204,1^  !f.  93  c.  BoU  versée  à  la  ca: 


U.  Saonae,  rapporteur,  répond  i 

■les  pensions  se  o^iuiiu^  aujourd'tiu' 
de  rentes  et  de  6,000  ftaicj  de  tetsi 
y  ajoulant  les  Hi^.OlW  (ranca  que  l 
propose  de  lui  accorder,  la  caisse  '■ 
île  ses  besoinii. 

M-  le  «oniledeSalalv-AnlMl 

chargé  de  présenti  r  à  la  Chamtirf 
tioQ  a  laquelle  il  esfière  qu'elle  m 
droit.  Il  s'agit  du  sieur  GteJzal,  i 
tioanel  el  qui,  penrUnt  20  ans, 
rédacteur  du  Corps  Jé^islalif.  Qi 
Gieiza)  n'eût panjei/'4i en  ricD  suc 
\ier,  ia  Clianibre  Je  IHf  j  crut  ' 
manier  sa  dt-mission.  Il  imporlail 
n)ia«ioo  Tût  voloDtairo  pour  serFi 
d'autres  employa.  ELU  le  fût,  it  I 
corda  au  eieur  Uluiial  une  pens ioii    - 
qui  fut  calculée  sur  vlivgt  ans  d( 
pniaioa  tut  Eupprimêe  eu  lSt5, 
erteur  qui  ne  larda  pas  à  être  ré 
n'est  qu^en  1818,  sur  le  rapport 
M.  de  Magoeval,  que  les  4,U0'J  fr 
furent  rendus  au  sieur  Gleizal. 
qu'en  l823,étKique  Ei  laquelle  la 
se  débarrasser  Je  cette  pinnio 
deijoureau-  Touterui3,eilt!  cb-in 
d'otenii-  du  miaUtrudos  linaoce 
SjIJOO francs  surJi!  Griind-Livre.i 
lieu. Du,ns cet  ëlat  Je  cdose.i,  lu 
est  unnoBsitiiedL'  rcpouss-T  la  piii 
doQt  les  droits  aciuis  ont  ête  tr 
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et  rejeter 
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entière  de 
)  des  pea- 


!  la  caisse 
!  21,000  fr. 
î,  et  qu'en 
)mmi8sion 
au-dessus 


it  qu'il  est 
î  réclama- 
bien  faire 
1  conven- 
secrélaire 
B  le  sieur 
du21  jan- 
r  lui  de- 
celte  dé- 
îxemple  à 
imhre  ac- 
300  francs 
âce.  C'.tie 
lite  d'une 
;  mais  ce 
:ionoral)le 
e  p(Mision 
jouit  jus- 
re  voulut 
supprima 
questeurs 
iptiondts 
I  put  avoir 
'tMisequ'il 
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reconnus 
renvoyée 
n  fera  le 


ur  Gleizal 


a  réclamé  celte  année,  mais  que  la  commiesioa 
n'a  pas  cru  devoir  prendre  J'inilialive.  Il  pense 
que  la  Chambre  pourrait  s'occuper  de  suite  de  cet 
objets  la  commission  étant  suffisamment  instruite 
pour  entrer  dans  tous  les  détails  de  cette  affaire. 

M.  Sirieys  de  Hayrlnhac  dit  que  pour  mettre 
la  Chambre  à  môme  do  voter  en  connaissance  de 
cause,  il  va  donner  lecture  du  vote  du  sieur  Gleiial, 
consigné  dans  le  Moniteur. 

M.  Davergler  de  Haaranne  s'oppose  à  cette 
proposition  en  donnant  lecture  de  Tariicle  11  de 
la  Charte. 

M.  Sirieye  de  Mayrlnhae  renonce  à  la  lec- 
ture du  Moniteur  ;  mais  il  croit  devoir  déclarer  que 
le  sieur  Gleizal  fut  compris  en  1815  sur  la  liste  de 
ceux  qui  devaient  quitter  la  France  en  raison  de 
leur  vote. 

(M.  Hyde  de  Neuville  demande  la  parole  comme 
député.) 

M.  Hyde  de  Heavllle  dit  qu'en  1815  il  fut  un 
des  premiers  à  demander  l'exil  des  régicides  qui 
avaient  pris  part  aux  Cent-Jours.  Le  lendemain 
de  ce  vote  un  homme  vint  le  supplier  d'implorer 
pour  lui  la  miséricorde  du  souverain.  Il  porta  au 
pied  du  trône  les  supplications  du  coupable,  et 
il  obtint  du  roi  un  secours  qui  suivit  le  régicide 
jusque  dans  son  exil.  L'orateur  conclut  de  ce  fait 
que  la  Chambre  doit  être  juste  comme  le  roi  fut 
mis6ricordieux.il  pense  que  si  la  pension  est  due, 
elle  doit  être  payée,  et  il  demande  le  renvoi  à  la 
commission, 

(Le  renvoi  est  ordonné.) 

M.  le  Président  donne  une  seconde  lecture 
du  deuxième  arrêté,  et  de  l'amendement  qui  a 
pour  objet  de  verser  la  somme  entière  à  la  caisse 
des  pensions. 

Cet  amendement  est  adopté. 

L'arlicle  2,  amendé,  est  adopté.  Il  est  ainsi 
conçu: 

«»  L'excédant  de  204,184  fr.  93  c,  restant 
«  en  caisse  pour  solde  dudit  exercice,  sera  versé 
«  à  la  caisse  des  retraites  des  employés  de  la 
«  Chambre.  » 

»  Art.  3.  Le  compte  de  la  caisse  des  retraites  au 
«  1*'  janvier  1828  est  reconnu  présenter  un  actif  : 

«  Kn  rentes  5  0/0  sur  l'Etat, 
de 24,750  fr.     • 

«  En  espèces  restant  à  eni- 
plover,  de 197        10  c. 

(Cet  article  est  adopté.) 

«  Art.  4.  Il  est  accordé  à  la  dame  veuve  Ro- 
€  inaignéune  pension  de  300  fr.  83  c.  avec  jouis- 
«'  sance  du  1^'  janvier.  » 

iM.  Lialsnë  de  Willevesqae,  Tun  de  MM.  les 

questeurs,  demande  que  cette  pension  soit  portée 
à  3(>i  fr.2Sc. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

L'article  4  amendé  est  adopté. 

«  Art.  5.  MM.  les  questeurs  sont  autorisés  à  porter 
«  pour  1828  l'ind  •mriité  du  Moniteur  à  48,160  fr. 
«  en  outre  de  300  francs  par  chaque  feuille  de  sup- 
a  plément  employée  aux  travaux  de  la  Chambre  et 
«  qui  excédera  le  nombre  de  80  pour  l'année. 

«  Les  suppléments  ne  seront  comptés  qu'autant 
«  que  deux  pages  de  la  feuille  principale  du  jour- 
«  nal  seront  employées  jouruellemeut  au  compte 
«  rendu  de  la  séance. 

(OU  article  est  adopté.) 


uavajtpas  jugé  ces  obstarJcs  irivuK 

3u*eQ  1817,  il  présenta  un  iiro.ei  doi 
ait  au  magistrat  ses  aociiMuics  aitriiJi 
«  La  coiinaisBauce  de  Tappi'l  coin 
•  disait  l'un  des  miuislres  du  roi  ii  re 
«  fiera  attribuée  aui  cours  royvib'S  -.  c 
«  magigtralurc  8ont  assez  (Muvés  pc 
«  étrangers  aux  petites  passiuiis  <jui 
"  nent  si  E0uve.it  contre  les  dt'posiiai 
«  torité,  soit  civile,  soit  ecclcMusiiq 
c  résister  à  l'inriueDC:'  de  res  au  lui  lie 
«  de  magis^trats  ioamovibles,  ils  su 
«  ment  propres  à  conserver  le  di 
«  maximes  nationales,  et  à  en  piTja 
«  dition.  Les  mmistres  de  lu  rcUt^ioi 
c  ditat  dcd  2sagisir;Ur  cette  ^'raut( 
«  et  de  pensées,  ces  scnt/ments  vrj 
«  gieux  qui  ont  toujours  honoré  lu  /. 
a  français.  » 

C'est  donc  pour  la  seconde  Tois  que 
pace  de  quatre  années,  la  U^^islaiion 
une  tendance  naturelle,  de  rucnem 
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principe,  qui  chez  toutes  les  nations  civilisées 
a  placé  un  conseil  sur  les  marches  du  trône? 
dirons-nous  qu'il  n'était  point  nécessaire  que  la 
Charte^  en  proclamant  oc  principe,  lui  rendit  un 
nouvel  hommage?  Pour  démontrer  la  légalité  du 
conseil  d'Ëtat,  invoquerons-nous  les  dispositions 
h>gislatives,  qui  sous  l'empire  de  la  Charte  ont 
réglé  les  diverses  attributions?  Ne  retrouverons- 
nous  pas  la  sagesse  du  gouvernement,  môme 
dans  ces  formes  mystérieuses  dont  cette  juridic- 
tion s'environne,  pour  maintenir  l'ordre  sans  ja- 
mais blesser  aucun  intérêt?  Peu  touchés  de  l  a- 
movibilitéde  ses  membres,  aurons-nous  besoin  de 
dire  que  l'honneur  et  la  conscience  du  juge  of- 
frent des  garanties  plus  puissantes  que  son  ina- 
movibilité ?  En  appellerons-nous  à  la  conliance 
que  nous  inspirent  les  magistrats  coociHateurs 
et  les  ju^es  de  commerce  dont  les  fonctions,  révo- 
cables ou  passagères,  n'en  sont  pas  moins  em- 
preintes du  sceau  de  la  plus  sévère  impartialité? 
Non,  Messieurs,  ce  langage  tendrait  plutôt  k  dé- 
montrer la  légalité  du  conseil  d'Etat,  qu'à  déter- 
miner les  avantages  de  la  compétence  en  ce  qui 
touche  aux  appels  comme  d'abus;  pour  me  rap- 
procher de  cette  question  d'une  manière  plus 
directe,  retraçons  ici  les  courtes  observations 
qu'a  suggérées  à  votre  commission  l'un  de  nos 
honorables  collègues  dans  son  excellent  Traité  du 
droit  administratif. 

Les  abus,  tels  qu'ils  sont  déférés  dans  les  ar- 
ticles G  et  7  de  loi  du  18  germinal  an  X,  peuvent 
être  rangés  dans  trois  catégories  différentes. 

Un  ministre  de  la  religion  peut  laisser  échapper 
du  haut  de  la  chaire  évangèliciue  des  paroles  of- 
fensantes pour  un  citoyen;  il  peut,  dans  Texer- 
cice  de  ses  fonctions,  rom promettre  l'honneur 
d'un  individu,  ou  se  rendre  coupable  à  son  égard 
de  tous  autres  actts  repréhensibles;  les  cours 
royales  ne  pourraient-elles  pas,  dans  ce  cas, être 
investies  du  pouvoir  de  réprimer  de  semblables 
abus?  L'injure  a  été  publique,  la  réparation  ne 
devrait-elle  pas  Tôtre  aussi;  le  magistrat  ne  s'ar- 
merait-il pas  d'ailleurs  de  toute  son  autorité, 
pour  retenir  raccusateur  dans  les  bornes  d'une 
défense  légitime;  usant  des  droits  que  la  Charte 
lui  donne,  ne  porterail-il  pas  la  vigilance  jusqu*à 
rendre  les  débats  secrets,  si  les  intérêts  de  la  reli- 
gion ou  de  la  morale  pouvaient  être  compromis  ? 

Un  ministre  des  autels  peut  aussi  dans  ses  dis- 
cours prêcher  la  désobéissance  à  la  loi  civile,  il 
peut,  par  des  paroles  imprudentes  ou  des 
écrits  indiscrets,  causer  du  trouble,  faire  naître 
du  désordre.  Un  supérieur  peut  aussi,  par  un  abus 
d'autorité,  priver  son  inférieur  de  ses  droits  tem- 
porels, et  lui  ravir  des  avantages  que  la  loi  civile 
avait  attaché  à  son  inamovibilité;  dans  ce  der- 
nier cas,  le  conseil  d'Etat  ne  devrait-il  pas  con- 
server toute  son  influence?  Sentinelle  avancée  du 
gouvernement,  juridiction  la  plus  rapprochée  du 
trône,  ne  doit-il  pas  être  le  premier  appelé  à  dé- 
fendre le  pouvoir  royal,  à  maintenir  sa  préroga- 
tive, et  à  réprimer  les  infractions  qui  pourraient 
porter  quelque  atteinte  Di  la  sûreté  de  TËtat? 

Que  s*il  6'a;ris<ait  de  simples  fautes  contre  la 
discipline  de  l'Kgiise,  de  délits  purement  spiri- 
tuels, de  ces  négligences  ou  de  ces  refus  qui, 
basés  sur  de  faux  .-cruiMiles,  n'ont  aucune  espèce 
d'afliniié  avec  le  temporal,  et  n'affectent  en  rien 
les  exigences  de  U  Un  civile,  pouni'ioi,  dans  ce 
dernier  cas,  ne  co:itierail-on  pas  auxuflieialités  le 
droit  de  prononcer  ses  déi:isions,  le  pouvoir  de 
distribuer  ses  censures? 
Votre  commission   ne  s'est   point  dissimulé, 

Messieurs,  tous  les  iuconvénients  qui  pourraient 
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le  ploH  de  re'niMier,  est  l'excès  de  ces  Itbi 
exorbilBNle  et  tro(i  tmavent  arraciiées  aux 
raDtfi,  qui  dépouillent  les  familles  i>our  do 
£(al)fiS3t'n]e(itâ  ei^i'LËâiastiiiues.Cea  dooe  sni 
œiiiéj  par  le  consfil  il'Elal;  c'esl-à-diro 
question  de  rËJucUon  n'eitt  qu'une  quee 
•oflicitalimi  et  presque  da  Eiiveur.  Cl-  poun 
dialeur  ne  genkit-il  pas  plus  efticacemetil 
par  les  cours? 

Ou  {tarie  du  danger  Je  lu  puhlidlé.  M.  le 
leur  a  iosifié  sur  les  iucoaïéoients  de^disc 
poliijques.  Cepeiidaul  un  ri'éiait  pas  touct 
^D^r  aufrefois,  ijuoique  la  putilicilë  ne 
nrécisémeatdu  l'e-sencedu  eouvernemeni 
Bt  l'on  s'en  efTraÎË  ai)i>iurd'liui  qii'^  cette  ' 
est  un  droil   public  des  Fianciis  l  \.\on 
celle  publkuléffsuluns  resitriUuème  de  r 
L'élise,  dans  la  pureté <le  ecn  origine, 
mandé  ella-môuc  la  publidié  diiU'^  la  r 
des  torts  de  sce  ministres.  Si   ma  mi 
ndèle,  c'est  un  apAEre  qui  a  dît  :  Peccat 
biteroi  coram  omni^iM  argue,  ut  et  cœ. 
rem  hal/eaai  :  Si  un  piêire  coiiunet  < 
accusei-ledeTaritloutle  peaple.  iMmoi-.  _^ 
et  poorqaoi  ?  fiour  l'exemiih,  afin  qns' 
soieot  rt-ieitus  nsr  U  cruiiiie. 

N'est-il  pas  émnge.eu  erret,que,dfl 
l'Eglise  B>-ule  re?i-ndique  1  inviolabiliié 
de  ses  ministies?  S' est-il  pas  éttan;;e  t\a' 
jeter  des^u^i  la  puurpre  romaine, ou  les  ' 
tout  autre  voile?  [I  semble  que  l'B^)ise( 
parce  qu'un  de  gei  mini3lre«  a  commis  ' 
Doa,  Messieurs,  cVsi  la  faute  de  ibom 
pat  de  la  Klinion.  Vnit-on  rien  de  semb 
les  autres  pr<'f<  ssions  ?  L'armée  se  tient 
svUte  quand  un  soltlat  est  poursuivi  c 
l&che  déserteur?  Le  b^irreau  rejette  àe 
rtiooime  à  qui  l'un  reproche  un&  fanj 
E«rail  mè^iie  iiu'uneiQilélicaiesae.llo'a 
classe  lionnr.ibU  qui  ne  soit  »ans  gilift 
de  £63  membres  qui  auraieui  rorfait  1 
el  l'Eglise  seule  voudrait  revendiiucF 
non  eeul<-men(  pour  des  fautes,  mata  i 
des  crimes  1 

Uq  arguaK-nt  qu'on  a  fait  valoir  f 
rendre auK  cours  rojrak-s  les  appels  coa 
est  la  diver^iié  des  ressorie  et  des  i 
tions  terrilurraies.  J'uurais  pu  compi* 
objection  dans  les  (einp.^  où  la  Prjoc 
sa  une  mu'iiluile  deseigneuncs,  de  c 
dejU3(ir:<'8  res.'<e'iit)laiiâiatîgured'un]  -  - 
dont  tous  les  cercles  se  croisent  e(  em 
aos  sur  les  aures.  L^,  au  sein  d'une  y 
Irourail  un  bourii  dépendant  d'une  , 
lointaine;  dans  le  bourg,  une  manon 
relie,  relevait  au  loin  d  une  autre  seig 
connaissait  une  autre  ccutumeet  des 
ticuliers.  Il  f n  ëiait  ainsi,  parci;  que  li 
de  la  violence,  de  la  c^nquëio,  de  l'ub 
voir  féodal  ;  et  ceiiendani  tout  se  dènift) 
reconnaissait  son  juRe  naturel,  et  le' 
bien  atteindre  et  saisir  parloul  son 
Aujourd'hui  la  chose  est  bien  plus  fa 
car  les  resforis  des  cours  ntrrent  me 
lit;  "ntre  eux,  et  les  i??é.(;é3  correip 
^vwiou"d'6-.)'*,narIcmenls. 

Quaitiâ  lajuridicïior;  -n.  elle-mémi 
francbetiKnt  que  je  prCfê/e  iiu  f0.nâ<_ 
cours  royatcK,  irn  raison  de  leur  org   ~— — 
de  leur  indépi-mlaoce.  Et  d'abord,  I 
^^es  cours  royales  ue  synt-ils  pas  au 
Wiffers  du  ruiî  N'en  ponent-ils  pas 
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indépendants;  et  au  fait,  se  joint  ropinion  que 
les  peuples  ont  de  cette  indépendance,  ce  qui  est 
nn  immense  avantai^e  pour  concilier  le  respect 
de  tous  à  leurs  dédsions. 

En  renvoyant  les  ap  lels  comme  d'abus  aux 
cours,  vous  mettez  les  juges  plus  à  la  portée  des 
citoyens,  au  lieu  que,  dans  Tétat  actuel  de  la  lé- 
gislation, il  faut  que  tous  s'adress-mt,  de  tous  les 
points  du  rovaume,  à  Tunique  conseil  d*Etat  I 

Dans  riniérôi  du  gouvernement,  songez  au  sou- 
lagement que  lui  procurerait  cette  abdication 
d'une  juri)liction  qui  l'obsède,  en  attirant  sur  lui 
les  menaces  et  les  sollicitations  de  toutes  espèces. 
Vous-mêmes,  mini-^lres,  je  vous  adjure,  répondez, 
n'en  étes-vous  point  fatigués,  harcelés  de  toute 
manière?  Bn  pareil  cas,  autrefois  le  roi  disait 
au  pane,  au  no  ice,  aux  prélats  :  Cest  mon  par* 
lement,  je  n'y  puis  rien;  et  tout  se  taisait,  parce 
qu'on  savait  bien  en  effet  que  le  roi  ni  les  minis- 
tres n'y  pouvaient  rien.  Mais  aujourd'hui  le  roi 
et  son  {louvernem-nt  pourraient-ils  «lire  égale- 
ment :  Je  n'y  puis  rien;  c'est  le  conseil d'Elatt 

L"S  exemples  qu'on  a  cités  comme  ne  pouvant 
pas  é:re  convenablement  déférés  a'ix  tribunaux, 
sont  pn-cisémcnt  ceux  où  leur  action  se  fait  le 
plus  vivement  désirer.  En  effet,  lorsqu'î  dans  un 
mandement  un  évêqne  passe  toutes  les  bornes, 
s'il  attaque  les  lois  existantes,  s'il  s'insurge  contre 
les  actes  du  gouvernement  auxquels  il  doit  sou- 
mission autant  par  l'exemple  q*)e  par  les  leçons, 
il  commet  un  délit  dont  les  tribu  laux  seuls  doi- 
vent être  consiitné^  juges.  Au  lieu  de  cela,  en- 
voyez-le au  conseil  d'Eiat;  il  y  sera  avant  voua; 
il  y  trouvera  ^l'autres  prélats  qui  en  font  partie, 
i  t  je  vous  laisse  à  penser  ce  qui  en  adviendra! 

Que  dire  des  appels  interjetés  par  des  membres 
du  clergé  du  second  ordre,  des  curés  et  de  sim- 
ples desservants,  contre  des  abus  d'autorité  de 
l'évéque  ou  de  ses  grands  vicaires?  Ici  je  prie 
(|u'on  ose  me  démentir  si  c^  que  ]e  di^  n'e4  pas 
vrai.  iN'esi-il  pas  certain  qu'en  plusieurs  circon- 
stances on  a  men;icé  des  prêtres  d«î  les  interdire 
s'ils  osaient  emriloyer  cette  voie  profane  de  l'appel 
comme  d  abus?  Voilà  Tinco'ivénient  «les  iuridic- 
tions  clandestines;  eer  es,  devant  les  cours  il  n'y 
aurait  pas  moyen  d'en  user  ainsi. 

Enti  I,  on  a  parlé  des  abus  qui  seraient  commis 
dans  les  prêilications.  Ah  I  \l(;ssieurs,  il  n*est  pas 
de  pjint  sur  lequel  l'honneur  des  citoyens  soit 
plus  vivement  intéressé.  Précisément  parce  que 
le  prêtre  est  un  homme  grave,  peu  porté  par 
caractère  à  abuser  du  saint  min>stè'e,  les  paroles 
iiu  il  prononce  du  haut  de  la  ehaire  évang  'lique 
n'en  ont  que  plus  de  poids.  S'il  attapie  la  réputa- 
tion d'un  de  ses  paroissiens,  ceux-là  mêmes  qui 
le  Idàm  iit  de  manquer  de  pru  lence  et  de  dis- 
créti'U,  le  supposent  bien  instruit,  mieux  instruit 
que  tout  autre,  et  ce  trait,  lancé  de  si  huit,  peut 
être  mortel.  lYe-îl-ce  donc  point  alors  aux  tribu- 
naux à  veniTcr  l'honneur  des  citoyens  outragés, 
et  à  donner  à  la  réj)aration  une  publicité  égale  à 
celle  qu'a  reçue  l'offense?  Voulez-vous  que,  des 
extrémités  du  royaume,  il  aille  demander  justice 
au  conseil  d'Eiat,  daiis  un  palais  où  pi'Ut  entrer 
l'évé  |ne,  et  où  le  citoyen  outragé  ne  pourra  pas 
pénétrer,  où  son  sort  déj)endra  d'un  raj)port  et 
d'une  décision  préparée  en  secret?  Non,  ce  n'est 
point  là  la  justice  du  prince,  {limuos  prolongés.) 

Voyez  même  à  quel  point  lecler;!é  sedégrade  lui- 
mêinê,danslavuedeconquérirde  vains  i-rivilègesl 
Pour  empêcher  que  le  prêtre  puisse  être  pour- 
suivi par  la  personne  offensé4\  il  se  range  parmi 
les  agents  du  gouvernemeni  ;  il  dépose  son  carac- 
tère diviu.  Ce  n'est  plus  un  agent  du  Ciel,  ayant 
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louRtempâ  inconuos.  te  zèle  et  les  luniii 
ces  jeiities  niagU(ratso{itfait  Jispar^IlreiJa 
pace  d'aao  aanée  plua  de  douze  cents  ca< 
rôle,  mais  n'ont  pu  larir  la  source  de  l'c 
X^s  rrocèi  se  BUCCËdent  el  6e  renouvelle 
uoetelle  rapidité,  qu'à  n'en  îuEerçiue par  le 
rosdurâle,  on  serait  tente  de  croiri'à^ela 
reste  daasl'iaactioa  ou  dans  l'immomlité 

C'eal  b  l'aide  de  ces  faUa,  dont  votre  corn 
a  recueilli  l'analyse  dans  la  pétiiioa  elle 
que  )ps  principaux  habitaais  de  SaiuM 
eollici'eni  du  gourerneiuent  la  créalioi 
seconde  cbambre  cirile  définilive. 

Pénétrée  de  celle  grande  pensée  que  ii 
est  le  premi'^r  heaoÎD  des  peuples,  convs 
l'iDdurfïsaace  du  nombre  des  magislrau 
posent  le  iTJliuuïl  decelnTroDdmomvnl 
oe  couilance  en  la  coosUqta  suUicitude 
garde  des  sceaux  environne  toutes  1'* 
oe  Bon  adminisinition,  votre  commis 
pro[H)?e  de  lui  Caire  le  renvoi  de  cet 
(Adopté.) 

—  Plusieurs  électeurs  el  éligiblea  d 

Rouen  demandent  de  n'être  pas  di^pc 

JoDfT'euifis,  par  uoe  mesure  excËptionn 

-çontnbuiioQ  n)obi'ièr<",  pour  la  lixalJ 

cens  éliïCtoi  jf  et  d'êliijibililé. 

Pour  vous  met  treâportécd'apprécier 
des  péliti on n aires,  votre  commisfion  i 
sieurs,  devoir  entrer  dans  quelques  di 
modea'loplê  jusqu'à  ce  jour  dans  II  vil 
pour  la  perception  de  I  impûi  raohilie 

Un  décret  du  27  scpiembre  iS07aut( 
at'ii  muiiicipul  de  cellp  eouunune  à  i 
cet  iaipdl  le  payement  d'une  somme  de 
QUI  devait  éire  pria  sur  les  revenus  e 
des  octrois  de  la  ville. 

L'exécution  de  ce  décret  (QoUva  la  f 
des  râlea  relaliia  à  la  contribution  d 
convertit  en  impôK  indirtcls  dea  c 
d'après  la  toi,  éiavent  rangées  dam  ! 
coDtribulions  directes. 

Ce  oiode  de  perceplioa  adopté  es  f 

Sélaé  jusqu'à  ce  jour  :  s'il  a  rendu  le  i 
e  riuipAt  moUilier,  plus  facile  et  a 
peut-être  pour  les  habitants  de  la  tI 
iln'a  point  Ujgsë  que  d'offrir  queii 
oieole  dt^puis  la  promulcalioa  de  I 
a  fixé  lis  condtlions  de  ^'éligibiliti 
sullé,  en  effet,  que  plutiieurs  individ 
été  classée  peui-étre  dans  leoonibre 
ou  des  ëligitjles,  n'oal  pu  jouir  de 
ces  droits  politiques,  parce  qu'ils  a 
prendre  -lana  la  (jxaiion  de  l^ur  a 

un  inapôl  qui,ii'^iantéldtiii  ui  const- 

rAle,  ne  frappuit  plus  directement  ai 
el  rentrait,  parcmué^uent,  dans  la  ( 
pAta  inilirecls. 

Cette  subslilulion  d'unesoiume  pr 
duils  de  l'octroi,  a«  puyemuot  d'un 
mobilière,  est  illégale,  inconstiluti 
riâée  par  le  décret  de  1807.  iMiiiiei 
de  finaocct  des  années  1817  et  ISI 
s'est  appnyée  depuis  sur  le  sileoce 
posldrieures  qui  u'oot  pas  relire  l'i 
ne  peut  donc  pas  accuser  la  mes 
S*Tiil-ellt'iDTO(iaii(uiionndle?nn 
prodirT,  sang  doute,  de  porter  aile 
prérognUtts  consacrt'es  par  la  Cli; 
dait  i  gêner  ou  à  reetreindre  les  .1 
ou  d'élbfibilitè  de  quelques  citoyei 
df«  dungerBauxquiïts  ceux-ci  se  s 
,    loDlaireoient  eipoeés  lux-mêmci 

.  fSFKUâ  qa..  ]ms  .était  êittiit»i*if 
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Toutefois,  ne  serait-il  pas  possible^  Messieurs, 
de  concilier  ce  mode  de  perception  qui,  daos  ria- 
térôt  de  la  classe  peu  aisée,  ébiblit  une  propor- 
tion si  juste  entre  la  quotité  do  Timpôt  et  l'éten- 
due des  ressources  et  de  la  consommatiou  de 
chacun,  avec  Texerciced^uo  droit  non  moins  sa- 
cré auquel  notre  pacte  constitutionnel  sert  de 
base? 

A  Rouen,  par  exemple,  la  contribution  person- 
nelle est  séparée  de  l'impôt  mobilier;  la  première 
est  portée  sur  un  rôle  et  fixée  d'après  la  valeur 
locative  de  l'habitation  de  chacun;  le  second,  au 
contraire,  est  perçu  sur  des  fonds  appartenant  & 
la  masse  commune.  Ne  pourrait-on  pas  diviser 
d'une  manière  exacte  la  somme  substituée  à  L'im- 
pôt mobilier,  en  suivant  les  bases  mômes  établies 
par  le  rôle  de  la  contribution  personnelle?  For- 
mons ainsi  un  rôle  liclif  dans  lequel  chaque  ci- 
toyen pourrait  apprendre  quelle  est  la  part  pour 
laquelle  il  contribue  au  payement  de  Timpôt  mo- 
bilier, et  quelle  est  l'augmentation  que  doit  en 
recevoir  son  cens  électoral. 

Votre  commission  n*a  pu  rcconnattre  les  avan- 
ta^'es  résultant  d'un  mode  de  perceiitionqui  allège 
le  farJeau  de  la  classe  indigente  d'une  grande  po- 
pulation, et  qui  a  été  adopté  avec  empressement 
par  vingt-cinq  villes  des  plus  considérables  de 
Franco,  notamment  par  celle  de  Paris;  mais  elle 
n'a  pu  méconnaître  non  plus  la  justice  des  récla- 
mations formées  par  les  pétitionnaires. 

Convaincue  que  la  sagesse  du  gouvernement 
trouvera  le  moyen  de  concilier  tous  les  intérôt4i 
votre  commission  vous  propof^e.  Messieurs,  de  ren- 
voyer la  pétition  à  MM.  les  ministres  des  finances 
et  de  l'intérieur. 

M.  Thii.  Je  viens  appuyer  les  conclusions  du 
rapport  d(^  la  commission.  La  question  que  ce  rap- 
porta soulevée  est  d'un  grand  intérêt;  la  solution 
importe  essentiellement  à  plusieurs  cités  très  po- 
puleuses, et  concerne  un  grand  nombre  d'élec- 
teurs. Vuus  connaissez  les  dispositions  de  la 
Charte;  vous  savez  que  pour  être  électeur  il  faut 
nécessairement  payer  300  francs  d'impositions  di- 
rectes. Vous  n'ignorez  pas  qu'au  nombre  des  im- 
pôts directs  figurent  les  impositions  personnelle 
et  mobilière.  Avant  la  Charte,  des  décrets  du  gou- 
vernement avaient  autorisé  quelques  villes  à  payer 
leurs  impositions  personnelles  et  mobilières  par 
un  prélèvement  sur  les  droits  d*octroi.  Cet  état  de 
chosesaété  sanctionné  par  le  législateur  en  1817, 
ainsi  que  l'atteste  l'article  lo  de  la  loi  du 
25  mars  1817.  En  exécution  des  décrets  et  des  lois, 
la  ville  de  Rouen  a  été  autorisée  à  se  libérer  de  sa 
contribution  mobilière  au  moyen  d'un  prélève- 
ment calculé  d'abord  jusqu'à  la  concurrence  de 
400,000  francs,  ei  ensuite  de  300,000  francs  sur 
le  proiluil  des  oclroii>.  C'est  en  exécution  de  ces 
lois  que  jusqu'à  ce  jour  les  contributions  mobi- 
lières de  la  ville  de  llouen  ont  été  versées  dans 
les  caisses  du  tijouverniMiient. 

Qu'esl-il  arrivé  en  1827  ?  Plusieurs  électeurs 
se  sont  adressés  au  préfet  du  département,  etont 
demandé  que  dans  leurs  impôts  directs  on  com- 
prit la  somme  représentant  l'imposition  mobilière. 
On  l'Ur  reponlit,  par  les  lois  intervenues  sur 
l'abonnement  qui  avait  été  consenti  par  la  ville 
(le  llouen,  que  l'imposition  mobilière  avait  perdu 
son  caractère,  qu'on  devait  considérer  W.  prélè- 
vement sur  l'octroi  comme  un  imjiôi  intlirect  ;  que 
dès  lors,  aux  termes  de  f  article  40  de  la  Charte, 
il  était  impossible  de  prendre  en  considération 
rimposition  iiiobilièro  de  la  ville  de  lioueu.  Les 
électeurs,  qui  s'étaient  adressés  au  préfet,  étant 


à  faire  soient  coacertés  entre  le  guuvc 
la  Tille  (le  Paiis. 

Un  autre  ainendi>ment  avait  éuy  pm 
fossés  qui  ?«\rareiit  la  plaœ  Loui:>  W l 
ries  soQl  excepiéà  de  la  concessiou  ii 
pour  ravaiilage  et  Va  convenaiice  de  ! 
royale:  il  semblait  dèà  lors  que  Tenir 
portion  des  inur.s  de  ce  fossé  ne  pi 
fustice  ô(re  mis  à  la  charge  de  la  vil 
Mais  il  a  été  observé  que  la  ville  ser 
cas  de  charger  ces  murs  deconstruciic 
y  aurait  dès  lurs  Qt>cesàité  lie  les  re  tti 

Votre  commission,  Me.-^sieur'S,  vou-: 
conséquence  i*a'iup(ion  du  proji'i  de  I 
amendement,  qui  cunsi-^te  dans  u'j  c 

unique  du  projet. 

Ce  parafîraphe  est  conçu  en  ces  (errn< 

a  2<*  D'y  faire  dans  un  délai  decini]  u 

«  vaux  d'embellissem  nts   jusqu'à    ce 

•  d'une  somme  de  2,2^0,000  francs  at 

La  com  niSii^ion  vuus  propose  d'y  su 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE   DE  M.  ROYEll-COLLARD. 

Comité  secret  du  samedi  26  juillet  1823  (l). 

Le  procès-verbal  du  comité  secret  du  li  juillet 
est  lu  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  est  la  délibération  sur  le  bud- 
get de  la  Chambre  des  députés, 

M.    Eialsnë  de  Willevesqae,    Vun  de  Mes- 

sieurs  les  questeurs ,  prouoace  le  discours  sui- 
vant : 

Messieurs,  char^sés  de  présenter  à  la  commis- 
sion de  comptabilité  le  projet  de  budget  pour 
1829,  les  questeurs  ont  apporté  dans  l'évaluation 
des  diverses  dépenses  toute  rattenti)n  pos- 
sible. A  défaut  de  l'expérience  locale  qu*ils 
ne  peuvent  encore  avoir  acquise,  ils  ont  dû 
prendre  leurs  termes  de  comparaison  dans  les 
comptes  précédents,  et  cette  étude  a  suppléé  au- 
tant que  possible  à  ce  qui  leur  manqae. 

Les  questeurs  peuvent  donc  vous  dire  que, 
s*abslenai)t  de  toute  observation  sur  les  sup- 
pressions qui  les  concernent,  ils  laissent  à  la 
sagesse  et  la  dignité  de  la  Gti.imbre  à  apprécier 
celles  qui  regardent  M.  le  Président ,  ainsi  que 
la  dérogation  à  ce  qui  a  été  fait  jusqu'ici. 

Us  doivent  seulement  faire  observer  que  la 
suppression  de  Tenireiien  du  mobiliiT  sera 
plus  préjudiciable  aux  intérêts  de  la  Giambre 
qu'aux  pers^onn'^s  qui  doivent  la  supp  )rter.  Elle 
amènera  dans  un  peu  d'an néjs  la  dêiéri  )ratioQ 
du  mobilier  de  la  Ctumbre  ;  car  lorsqu'un 
meuble  exigera  queliue  rviparation,  ou  s  abs- 
tiendra seulement  de  s'en  servir. 

La  commission  trouve  les  appointements  des 
employés  de  la  Chambre  gèuéralement  trop 
élevés. 

Si  l'on  établit  la  comparai-O'i  avec  un  service 
tout  à  fait  analogue,  celui  de  la  Ciumbre  des 
pairs,  on  verra  que,  dans  celte  dernière  adminis- 
tration ,  les  traitements  de  presqu  3  toutt^s  les 
fonctions  correspondantes  sont  de  près  da  double 
plus  forts  que  ceux  de  v  )S  employés,  et  cepen- 
dant, les  travaux  de  ces  derniers  sont  beaucoup 
plus  considérables. 

Veut-on  cbercber  des  comparaisons  dans  les 
minisiôres  et  les  grandes  administrations?  Ou 
remarquera  encore  u  le  grande  différence  au 
|)réjudice  de  vos  employés. 

La  Chambre  ne  p  u i  vouloir  de  réluctions 
que  sur  l'exagération  des  traitements.  Eh  bien , 
Messieurs,  à  une  exception  près,  les  messa- 
gers d'Ktal,  celte  exagéraiiou  n'existe  nulle  part 
ch  z  vous. 

Il  faut  remarquer  encore  que,  dans  votre  ad- 
ministration, l'avaicemeiit  est  fort  dirHcilcpour 
ne  pas  dire  i  npossible.  D  in^C(*tétat  de  choses,  ne 
serai t-il  pas  juste  d'ap»  es  de  long"»  et  d'utiles  servi- 
ces, que  l'employé  restant  toujours  dans  la  môme 
position,  fût  a  même  d'espérer  quelque  augiuen- 
tation  de  traitemeot?  C'est  par  ce  motif  que  celui 
de  M.  Gabriel,  secrétaire  tie  la  Prési  lence,  avait 
été  porté  par  nous  à  4,000  francs.  Lacommissioa 


(1)  Les  comiiôs  secrets  do  la  session  de  18i8  sont 
inédits. 
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la  foiiore  du  prËfMt'Di,  aoii  sur  lenir 
mobilier  de  sou  Lâlel. 

U.  le  comte  de  Dondf,  l'un  de  MM. 
leurs,  nproiluil  une  pariie  des  oliSi 
faites  par  le  premlfiroriiieursurles  divei 
provtoeëfl  par  li  commissiou. 

Après  une  cotirle  dfscussioD  dans  lar 
mêmes  obstTvalioncsotdprésenléeapar 
orateurs,  M.  Je  présidenl  donne  leclnr 
inier  arrétié,  il  est  aiosi  coaça  : 

■  Le  compte  de  l'exercice  de  1827  es 
■  Tetneol  fixé,  conformémenl  è.  l'Biat 

•  Bn  recene,6  lu  aomine  de .    800,OC 

•  Bd  d(^nse  de  toutes  na- 

•  lores,  k 595,8' 

(Cel  article  est  adopta.) 

3*  arrâlé. 

«  L'ejtcédsrîr  de 20*. 

reslaat  ea  a'isse  pour  suide 

•  dudil  exercice,  sera  versé, 

•  savoir  ; 

"  Au  Trésor  de  l'Eut lûO.Oi 

••  Elle  surplus  de 104,1 

•  à  la  caisse  de  reltaitsa  dee 
employés  de  la  Cliauibre.  • 

V'i  viembre  demande  qaa  la  soinc 
204,(84  St.  93  c.  flûil  versée  à  la  ca 
sions. 

H.  S«aHBe,  rapporteur,  répond  i 
des  pensions  se  coiiiiMjse  aujourd'hu 
de  rentes  et  de  &,000  Itaics  de  letei 
y  aioutanl  les  lot.OUO  fra.nts  que  1 
propose  de  lut  accorder,  1%  caisse 
de  ses  besoins. 

M.  le  comleil«Salale-Apila| 

ctuirBË  de  présenltr  u  Ja  GiiiiiDbrf 
Lion  a  laquelle  il  espère  qu'elle  tt 
droit.  Il  s'agit  du  sieur  Giei»l,  i 
tionnel  el  qui,  penilanl  20  aug, 
rédacteur  du  Corps  téglahlU.  Qi 
Glfixal  u'eiil  participa  en  rien  au  o 
vûr.  la  Utiaaiitn:  éa  iHH  crut  < 
manier  sa  démission.  Il  iiarorlari  ~~     -— 
misaiou  fût  roloutairc  pour  servi 
d'autres  employés.  Elle  le  fat,  l't  t 
conla  AU  gieur  Oleita  une  pensioa 
qui  lut  calculée  sur  vingt  ans  di( 
pension  tut  supprimée  et]  1815,  j 
erreur  qui  ne  tarda  pas  à  Être  re 
n'est  qu'en  1818,  sur  le  rapiiort 
M,  de  Uagneval,  que  tes  4,O0U  fri 
furent  rendus  au  sieur  (iluizjl. 
qu'en  1823,  époque  A  laquelle  li 
se  débarrasser  Je  cette  pettiiia 
de  uoureau.  TKuiefuii.ellB  char) 
d'oieo/r  duiBioistri-dcs  ilnaocei 
Kfi»ii,'ir!s^sarii:  (ïryudW-ivro.  c 
Ifen.  Dans  eeré;iy.,.<f(;  cdoses,  Vol 
eslliDpoflsibiederrpù[i^s--{;ljpiJi 
dont  les  ilroils  ociuis  uni  ciiêi?-- -«. 

far  U  Ghaoïtire.  U  deinanJe  qu'i       ""-^^^ 
la  cocnmUelua  de  coœptabilili 
rapport. 

rûjjporMur,  ditq' 
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;ur  Gleizal 


a  réclamé  celte  année,  mais  que  la  commissioa 
n*a  pas  cru  devoir  prendre  llniliative.  U  pense 
que  la  Chambre  pourrait  s'occuper  de  suite  de  cet 
objets  la  commission  étant  suffisamment  instruite 
pour  entrer  dans  tous  les  détails  de  cette  affaire. 

M.  SIrieys  de  Hayrlnhac  dit  que  pour  mettre 
la  Chambre  à  même  de  voter  en  connaissance  de 
cause,  il  va  donner  lecture  du  vote  du  sieur  Gleiial, 
consigné  dans  le  Moniteur. 

M.  Davergier  de  llaaranne  8*oppose  à  cette 
proposition  en  donnant  lecture  de  Tariicle  11  de 
la  Charte. 

M.  Sirie^rs  de  Mayrlnhae  renonce  à  la  lec- 
ture du  Moniteur  ;  mais  il  croit  devoir  déclarer  que 
le  sieur  Gleizal  fut  compris  en  1815  sur  la  liste  de 
ceux  qui  devaient  quitter  la  France  eu  raison  de 
leur  vole. 

(M.  Hyde  de  Neuville  demande  la  parole  comme 
député.) 

M.  Hyde  de  IVeaville  dit  qu'en  1815  il  fut  un 
des  premiers  à  demander  Texil  des  régicides  qui 
avaient  pris  part  aux  Cent-Jours.  Le  lendemain 
de  ce  vote  un  homme  vint  le  supplier  d'implorer 
pour  lui  la  miséricorde  du  souverain.  Il  porta  au 
pied  du  trône  les  supplications  du  coupable,  et 
il  obtint  du  roi  un  secours  qui  suivit  le  régicide 
jusque  dans  son  exil.  L'orateur  conclut  de  ce  fait 
que  la  Chambre  doit  être  juste  comme  le  roi  fut 
miséricordieux.  Il  pense  que  si  la  pension  est  due, 
elle  doit  être  payée,  et  il  demande  le  renvoi  à  la 
commission, 

(Le  renvoi  est  ordonné.) 

M.  le  Président  donne  une  seconde  lecture 
du  deuxième  arrêté,  et  de  l'amendement  qui  a 
pour  objet  do  verser  la  somme  entière  à  la  caisse 
des  pensions. 

Cet  amendement  est  adopté. 

L'article  2,  amendé,  est  adopté.  Il  est  ainsi 
conçu: 

««  L'excédant  de  204,184  fr.  93  c,  restant 
«  en  caisse  pour  solde  dudit  exercice,  sera  versé 
«  à  la  caisse  des  retraites  des  employés  de  la 
«  Chambre.  » 

«  Art.  3.  Le  compte  de  la  caisse  des  retraites  au 
<«  1«'  janvier  1828  est  reconnu  présenter  un  actif  : 

«  Kn  rentes  5  0/0  sur  l'Etat, 
de 24,750  fr.     • 

«  En  espèces  restant  à  em- 
plover,  de 197        10  c. 

(Cet  article  est  adopté.) 

«  Art.  4.  Il  est  accordé  &  la  dame  veuve  Ro- 
c  niaigné  une  pension  de  300  fr.  83  c.  avec  jouis- 
«'  sance  du  1"  janvier.  » 

M.  LiaIsnëdeWillevesqae,  l'un  de  MM.  les 
questeurs,  demande  que  cette  pension  soit  portée 
a  3(vi  fr.  2S  c. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

L'article  4  amendé  est  adopté. 

fl  Art.  5.  MM.  les  questeurs  sont  autorisés  à  porter 
«  pour  1828  rind'mnilé  du  Moniteur  à  48,160  fr. 
«  en  outre  de  300  francs  parcliatiue  feuille  de  snp- 
a  plément  employée  aux  travaux  de  la  Chambre  et 
«  qui  excédera  le  nombre  de  80  pour  l'année. 

«  Les  suppléments  ne  seront  comptés  qu'autant 
c  que  deux  pages  de  la  feuille  principale  du  jour- 
u  nal  seront  employées  jourueiiemeut  au  compte 
«  rendu  de  la  séance. 

((kt  article  est  adopté.) 


que  Ja  n'uniori  proposée  n*aura  Imii  <; 
à  me-ure  des  vuCuiiCU'^.  Si  M.  le  m 
financeà  eniraii  dans  ces  vues,  je  ro* 
relifiT  mon  amendement.  Dans  le  Cd 
je  pei&iâle  k  voaa  le  proposv^r. 

M.  de  Bully.  Messieurs,  notre  hu 
lèfiue,  AI.  Gravier,  a  propDsé  la  ré. 
million  sur  le  crédit  de  l,iô3JU0  frui 
pour  les  payeurs  d(S  déparlemiMib^ 
quatrième  st'ction  faisant  présente  m 
notre  délibératiOti.  Il  prétend  que  ct 
sont  iDuliles,  et  que  les  recevei 
peuvent  iHn*  charg"S  do  ieur  servie 

Le  rapp  Ti  de  \oire  commission  ( 
loin  de  purtii^'er  cette  opinion  qui  n\ 
dans  plusieurs  bureaux,  e//e  a  recc 
payeurs  exercent  sur  la  comptabilité  ( 
publiques  un  contrôle  u  Ile  et  qui  c 
ranties  auxquelles  on  ne  pourrait  p 
sans  iacoavèiiieta.  \prèa  avoir  procl 
cipe  que  la  receUe  et  la  dénense  do 
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fe  un  emploi 

t  diffj^rer  les 

•..,  retards  aux 

^^wyeur  n'a  ja- 
^4s^me  f)araît 

eur  d'une  or- 
user  dps  fonds 
e  cas,  il  man- 
.islre,  instruit 
les  moyens  de 

lyeurs  ne  sont 

urs  généraux. 

êpense  est  sans 

st   prouvé   par 

:t  par  toutes  les 

a  la  stagnation 

mt  sans  intérêts 

I,  en  (liminuunt 

"ez  leursurveil- 

du  Trésor  moins 

dans  tous  vos 
'Ussionsdubud- 
*Avait  proposé, et 
que  fit  le  mi- 
a  opinion.  J'ai 
votre  assen- 
il  présente  uu 
Jéranger  beau- 
emplois,  dont 
qu*on  pourrait 
ioit  à  c<*s  exis- 
sen  convenant 
3U  qu'au  fur  et 
e  ministre  des 
)  consentirais  à 
e  cas  contraire, 


5  honorable  col- 
réduction  d'ini 
francs  demandé 
lits,  à  la  vingt- 
îJiient  l'obj^'t  «ie 
Ces  comptables 
CjBurs  généraux 
^ce. 

^  constate  que, 
avait  éié  émise 
3connu  que  les 
lé  des  dépenses 
li  offre  des  ^ia- 
pas  renoncer 
3clamé  le  prin- 
doivent  autant 
métnes  mains, 
lOintemi'nls  des 
rait  diflicileque 
iH  le  cas  d'élre 
iveurs  généraux 
yice,  n  atteignit 
ell  '  ces  appoin- 
,elleacru  devoir 
n   de  la  vingt- 
commission  doit 
)artie  des  mem- 
e  dispenser  de 
cette  adoption, 
(j  d'avoir  l'iion- 
eu  de  moments, 
trience  particu- 


lière du  service  des  payeurs  me  met  en  état  de 
donner,  et  qui,  je  l'espère,  peuvent  ramener  à 
l'opinion  de  la  commission  les  partisans  de  la 
suppression  des  piiyeurs. 

M.  G'-avier  avance  que  non  senlom^nt  le  service 
des  payeurs  sera  aussi  bien  fait  par  les  receveurs 
^etrêfaii^,  mais  qu'il  le  sera  beaucoup  mieux 
dans  rintérèïf  "fe^k^sor  et  des  créiaciers  de 
l'Etat. 

Il  vousaditqueleTrésorne  penlrait  plus  j-intérôl 
des  fonds  stagnants  dans  les  caisses  des  payeurs, 
et  dont  les  receveurs  généraux  sontcrédi  es  dans 
leur  compte  courant,  du  jour  où  ils  en  fout  le  ver- 
sement. 

Mais,  Messieurs,  il  faut  que  vous  sachiez,  et 
M.  le  ministre  des  finances  vous  Tai (estera,  que 
par  suite  du  perfectionnement  de  l'ord'e  ftàuli 
dans  le  service  des  payeurs,  il  n'y  a  réellement 
plus  de  fonds  stagnants  dans  leurs  Ciiisses.  Depuis 
plusieurs  années  l'on  s'est  0(*cu,)é  sans  rel&che 
de  diminuer  successivement  l''ur  encaisse.  Enfin 
l'on  e>t  parvenu  au  point  où  ils  n'ont  chaque  jour 
que  ce  qu'il  faut  pour  les  payements  de  la  jour- 
née.Les  payeurs,  occupés  sans  cesse  de  combiner 
les  ressources  dont  ils  ont  besoin,  ne  songent 
qu'à  pourvoir  aux  payements  du  jour  de  manière 
à  ne  rien  laisser  en  souffrance,  et  sans  prendre 
dans  les  caisses  des  receveurs  plus  (|u'il  ne  faut. 
L'on  peut  dire  qu'ils  tiennent  chaque  jour  les 
receveurs  généraux  en  éveil  sur  les  besoins  de 
leur  service,  et  qu'ils  les  oblig«mt  à  les  assurer 
en  temps  utile.  Le  uut  que  M.  Gravier  a  fait  con- 
sidérer quant  à  la  cessation  de  la  stagnation  des 
fonds  est  tout  à  fait  atteint  ;  ainsi  la  considération 
(le  l'intérêt  que  le  Trésor  retirerait  de  la  réunion 
du  service  de  la  dépense  à  celui  de  la  recette, 
devient  dés  lors  tout  à  fait  nulle. 

M.  Gravier  voua  a  dit,  pour  rinlérôt  des  créan- 
ciers de  rtitaf,  que  les  receveurs  généraux,  ayant 
sous  leurs  ordres  des  per/epteu'  s  dans  toutes  les 
localités,  feraient  payer  partout,  sans  déplace- 
ment, les  créanciers  du  Trésor,  avec  plus  de  faci- 
lité et  de  célérité  que  ne  peuvent  le  faire  les 
payeurs. 

Ëh  bien!  Messieurs,  M.  le  ministre  des  finances 
peut  encore  vous  attester  que  les  payeurs  sont 
mis  en  mesure  de  procurer  aux  créanciers  de 
l'Etal  toutes  les  facilités  que  notre  honora bln  col- 
lègue leur  promet  de  la  part  de  receveurs  généraux. 
11  a  été  près  rit  depuis  plusieurs  années,  aux 
receveurs  d'arrondissements  et  aux  percep- 
teurs, d'acquitter  toutes  les  ordonnances  sur 
lestiuelles  les  payeurs  apposent  un  vu  bon 
à  payer  pour  évit»T  le  deplacimenl  des  cré-- 
ancifTs  qui  n'habitent  point  les  villes  de  leur 
résidence.  Ces  ordonnance»,  ainsi  acquittées, 
leur  reviennent  comme  espèces  dans  les  remises 
qui  leur  en  sont  faites  par  les  receveurs  généraux. 
Il  résulte  encore  de  cet  ordre  établi  dans  le  ser- 
vice des  payeurs  (|ue  la  consid<^raiioii  de  l'intérêt 
que  les  créanciers  de  l'Etat  retireraient  do  la 
réunion  du  service  de  la  dépense  à  celui  de  la 
recelte,  devient  tout  à  fait  nulle. 

Après  vous  avoir  fait  connaître.  Messieurs,  que 
le  service  des  [layeurs  est  orga'ii.^é  de  manière 
à  ce  qu'aucuns  funtls  ne  re  lent  stagnants  dans 
leurs  caisses,  et  ù  ce  que  tous  h-s  créanciers 
éloignés  de  leur  demeure  pui  sent  être  payés 
Hans  déplacement  par  les  receveurs  des  arrondis- 
sements et  même  par  les  perc4*pteui8,  je  me 
propose  de  vous  dé.nontrer  que  la  suppression 
des  payeurs  avec  la  transmission  de  leurs  fonc- 
tions aux  receveurs  généraux,  serait  une  mesure 
contraire  d  l'ordre  du  service,  dangereuse  pour 


elJe  comporte  un  mouvement  de  /< 
rable:  ces  payeurs  sont  indispcnsab 
nomies  doivent  toujours  être  cornt 
senrice  public,  et  celles  qui  pourr; 
lyser  doivent  èlre  abandonnées  ;  aiv 
l  indispensablUlé  des  payeurs  dauf 
rinutililé  de  ceux  de  rlutérieur, 
rallocatJOQ  de  773,000  fraucs,  un 
500,000  franc?.  L'excédant  assur.  i 
des  payeurs  conservés  et  les  retrai 
seront  supprimés. 

M.  de  I^aboolaye.  Nous  avoi 
fiieurs  fois  occasion  de  reconnaît, 
de  mi'DagemeQt  devaient  être 
^ixe^ions  gui  (eudcnt  à  détruire  i 
adODJDistrativë.  L'orateur  qui  ffl' 
connu  que  Jes  payeurs  étaient  ne 
les  villes  maritimes;  et, en  effet,  : 
suppléer  à  leur  service.  Les  payei 
parlements  sont-ils  moins  nécese 
pense  pas  ;  ils  font  dans  le  cbet-liei 
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aux  foQclions 
tartecnents,  il 

sont  absolu- 
nlion  dans  la 
;e.  Votre  com- 
iirait  peul-ôlre 
recelles  et  les 
le  observation 
,  dissipera  ses 

avec  elle.  Or, 
départements, 
lent  pour  les 
ents',   que  les 

ensuite  pour 
ses  acquittées 
s  fonctions  de 
)asser  des  écri- 
uMs  n'ont  pas 

d'une  nullité 
'économie  que 
les  payements 
irs   présentent 

déplacements 
les  risques  des 
îceveurs  ^éné- 
isi,  ce  qui  se 
convénient,  et 
sor,  doit  être 
ttes  et  h's  dé- 
îurs  généraux, 
sure  doit  être 
nos  villes  ma- 
ar  aucun  autre 

est  distincte, 
fonds  considô- 
bles.  Les  éco- 
ibinées  avec  le 
raient  le  para- 
nsi,  appréciant 
s  nos  ports,  et 
je  propose  sur 
3  réduction  de 
a  le  traitement 
tes  de  ceux  qui 


3  déjà  eu  plu- 
î  avec  combien 
examinées  les 
[leor^'anisation 
,  précéiié  a  re- 
:essaires  dans 
ien  ne  pourrait 
rs  dans  les  dé- 
lires? Je  ne  le 
les  pavements 
3nds.  Dans  les 
icuiiers  payent, 
ir  le  compUi  et 
sorte  q'i  il  y  a 
recette  et  de"  la 
it  certainement 
verez-vous  les 
lu  ministre  des 
îvôre  en  ce  qui 
Mais  comment 
apmls?  Obser- 
is  payeurs  sont 
ant,  il  faudrait 
.ux  du  nouveau 
:,  en  sorte  que 
le  bien  peu  de 
il  est  vrai,  ne 
c'est  une  ré- 


duction de  500,000  francs,  qui,  sur  une  dépense 
totale  de  1,200,000  francs,  équivaut  à  une  sup- 
pression. 

M.  Mestadier.  Le  chapitre  des  payeurs  a  gé- 
néralement été  attaqué  dans  les  bureaux;  aussi 
a-t-il  été  dans  le  sein  de  la  commission  l'objet 
d'une  discussion  spéciale  et  approfondie.  Il  a  été 
reconnu,  en  fait,  que  les  receveurs  particuliers 
opéraient    dans    les  arrondissements   quelques 

Sayements  qui  devaient  être  faits  par  les  payeurs 
es  départements,  mais  que  c'était  sur  des  re- 
gistres spéciaux,  par  obligeance  pour  les  parties 
prenantes,  pour  des  dépenses  qui  ne  présentaient 
aucune  difficulté.  La  commission  a  pensé  que  les 
payeurs  donnaient  lieu  à  un  contrôle  utile  et  indis- 
pensable: qu*en  bon  ordre  de  comptabilité,  il  ne 
fallait  jamais  que  les  recettes  et  les  dépenses  fus- 
sent faites  par  les  mêmes  mains;  qu'il  fallait,  au 
contraire,  que  les  pièces  de  comptabilité  fussent 
bien  examinées,  que  tous  les  payements  fussent 
bien  vérifiés:  voilà  ce  qui  a  aétermioé  votre 
commission  à  proposer  unanimement  de  mainte- 
nir les  payeurs. 

M.  Sébastiaul.  Pas  unanimement. 

M.  Ulestadier.  Sous  le  rapport  de  l'économie, 
nous  avons  considéré  qu'en  supprimant  les 
payeurs,  il  faudrait  charger  quelqu'un  de  leur 
service,  et  personne  ne  le  lerait  à  moins  de  frais. 
Ce  que  vient  de  dire  M.  Gunin-Gridaine,  que 
dans  les  ports  les  payements  étaient  considéra- 
bles, s'appliquerait  également  dans  les  grandes 
villes  ;  et  comment  établir  cette  différence? 

M.  Augustin  Perler.  Quoique  je  ne  me  flatte 
point  de  faire  ailopier  cette  année  d'autres  con- 
clusions que  celles  de  la  commission,  je  viens 
opposer  quelques  observations  à  celles  de  l'hono- 
rable préopinant.  D'abord  il  a  donné  aux  conclu- 
sions du  rapport  une  plus  grande  autorité  quM 
ne  convenait,  en  alléguant  qu'elles  avaient  été 
prises  à  Tunanimité.  Je  puis  assurer  qu'il  n'y  a 
point  eu  unanimité  sur  ce  point,  et  je  crois  qu'il 
serait  diflicile,  en  effet,  que  des  personnes  qui  ont 
quelque  habitude  des  affaires  de  banque  suppo- 
sassent que  la  distinction  des  recettes  et  des  dé- 
penses exige  la  distinction  des  caisses.  M.  Gra- 
vier a  très  bien  fait  observer  que,  dans  les  caisses 
de  l'Etat,  la  distinction  n'est  opérée  que  par  les 
comptes,  quant  au  contrôle  ;  que  le  contrôle  des 
receveurs  généraux  ne  s'établit  pas  par  la  comp- 
tabilité des  payeurs,  mais  par  la  comparaison 
des  (aisses  des  administrations  des  contributions 
directes  ou  indirectes  qui  versent  chez  le  rece- 
veur général,  et  qui  n'y  versent  que  sur  des 
récépissés  qu'ils  envoient  à  la  comptabilité  du 
Trésor:  c'est  là  que  s'établit  véritablement  le  con- 
trôle. 

On  a  dit  que,  sans  payeurs,  il  était  impossible 

3U0  la  comptabilité  fût  ré^'ulièri».  Les  faits  répon- 
ent  à  cette  objection.  Les  receveurs  généraux 
font  une  grande  partie  du  service  des  payeurs  par 
rinterméuiaire  des  receveurs  particuliers  d'arron- 
dissements; en  outre,  et  par  contradiction  parti- 
culière avec  le  principe  que  Ton  défenil,  les  re- 
ceveurs généraux  font  une  foule  de  payements  à 
la  place  des  payeurs.  Ils  pavent  tous  les  mandats 
de  la  caisse  de  service  du  Trésor  public.  Dira-t- 
on que  ces  payements  ne  sont  pas  contrôlés?  Ils 
payent  les  dépenses  relatives  au  pelit-grand-livre; 
ils'paycnt  les  semestres  de  la  Légion  d*honneur, 
etc.  S  ils  font  tous  ces  payements,  pourquoi  ne 


r 


(Chainbn  dM  Dvputna.l  S£l 

mailla  Filrémemertl  nombreuses  et  to 
porlaniffipûur  l'orlredelaeoiiipialjiiilé 
pas  Irop  lie  lout  le  lemps  et  de  toute 
eence  «l'un  homme  i>aur  se  lenir  au  co 
toates  les  pièce»  néces^airus  ^  la  juiililic 
pajcoieQt  des  dépcDse^. 

Dâ9  objectioQBoniéié  pr^senti^esàlaC 
elles  sont  une  preuve  de  la  dëHance  q\ 
avoir  d'adopter  sans  examen  les  Taitâ  i 
vous  allez  vous  en  canvdni.Te.  La  premi^ 
tioQ  coneiïiË  à  dire  que  ce  qu'un  pn 
prédeémenlce  qui  se  pniique;  quelcsi 
Darticuljers  et  les  percepteurs  mfiine»  pu 
le  payeur,  de  lel'e  surle  que  rien   nVir 
le  receveur  gêoéral  do  payer  lai-mdme, 
du  chef-lieu,  il  arrive  que  tes  rcete 
percepieurd  acquittant  le*  dépenaea; 
meut?  Quand  le  payeur  ayênliëlt^spiè 
i\  a  dQniië  aux  ciëuuciers  de  l'Biai  uo 
payement, i^eaisur  ce  mandai  que  les  p 
rempLîaeaiit   les   foociions    d»    iaikD> 
payeur,  acquittent  les  dépenses;  mai 
jours  le   payeur  qui  acquitte,  qui  de 
r.jïi:iet  <?'eat  lui  qui  est  rLvpoasable  e 
met  au  recevfiir  généal  itia  piièces 
être  Térilf<'ee. 

Oa  a  prétendu  que  le  caîjster  du  T. 
rait  pas  autrement;  que,  pour  l'iuii. 
dé[)enBeB  qui  se  Tuntà  Pari^,  le  caisû 
éliiit  à  la  (uis commis  pour  ta  reci:ite  et 
Enlen(ions-iiouâbiea:ilesiMe>Parisi 
payeur  de  toutes  \<'s  dépenses  de  la  s 

{ijrlement,  et  M.  Delufoiilaini',  paya 
es  dépenses  de  la  detie  putilique,  oj 
par  les  dirTêrenis  miDisin-s,  à  Paris, 
loia  de  détruire  ce  que  l'ai  dti,  iVxen 
cite  ne  fait  nue  le  cuiitirmer.  II  est 
caissier  du  Trésor  faU  Taire  des  paye 
les  tnau^emenia  de  fonds;  mais  cesi 
de  londs  tienuent  k  des  parties  de  d 
dépendent  <ie  lui,  qui  dc  sont  qu'uo 
di.' u^ociaiious,  qu'un  mouvement  J 
n'ont  aucun  rapport  iiui;  dépende 
(^lui-ci,  cumme  je  l'ui  dit,  sont  sol 
payeurs,  l'une  dans  la  ditisiuo,  1' 
Trésor- 

Ou  a  parlé  de  la  caisse  d'amorti 

celle  caisse  [art  également  des  nu 
tianijae,  e(  ces  inouremeiils,  queJs 
ne  sont  pas  a^^'djellis  aus  formai 
pour  la  régularité  des  dépenses  pu 
les  exemptes  qu'un  a  ciiés  n'oul  i 
iTBrïe  i'iudjspen sable  nécessité  d'ur 
raniie  pour  les  ioteréts  publics  et  pi 
sal>ilité  des  ministres. 

J'ai  du  iia'il  y  aurau danger.pour 
de  l'Etui,  di-  supi<ninef  lesiiasturs. 
eu  cttei  qu'il  fsi  extrêmement  uiilt 

ment  (le  ce  qui  est  dû  aux  créancier 
~  "cfîecliîA  par  un  compLible  qui  n'a 

à  retenir  les  [unui^al  (luî  uepuul  ji 
tandis  que  le  receveur  ^ènétî^l  ^oi  —._ 
fonds  comme  bauqaier,  il  y  aurail 
créancier:!  à  lui  couIilt  les  dépeti 
dis  paraît  contrarier  quelques  pei 
peotée  que  Je  receveur gén.TuI  e>i 
potier  les  pi^es.  Mais  un  cri'anc 
été remisquelques  jours,  louelitia 
plaisir  et  touruira  sa  quittance,  a 
de  la  dal«,  eo  sortt  que  vous  n'a 
raniie  pour  l'exaciiiude  des  paycn: 
J'ai  dit,  en  dernier  lieu,  qu'il  y 
^□t  d'écouomiu  à  la  suppressio 
«r  qu'est-ce  qui  amverailT  U  I 
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uet  toutes  im- 

nWié  :  ce  n'est 

toute  Tin  tell  i- 

au  courant  de 

dlificatiOD  du 

j  à  la  Chambre  ; 
ice  qu'on  doit 
fails  allégués  ; 
iremière  objec- 
.)U  propose  cet 
je  les  receveurs 
nés  payt'ntpour 
I  nNmpôcherait 
Qême.  Oui,  hors 
.  cevours  et  les 
ises  ;  mais  corn- 
es pjècos,  quand 
al  un  mandat  de 
les  percepteurs, 
mundaiaires  du 
mais  c'est  tou- 
li  donne  sa  ga- 
>le  et  qui  Iran.-*- 
ces  qui  doivent 

*  a  Trésor  n*opé- 

iminensité  des 

issitr  du  Trésor 

le  et  la  dépense. 

risM.Scitivaux, 

la  solde  du  dé- 

jiyeur  de  toutes 

%  ordonnancées 

iris.  Aitisi>  bien 

xoinpleque  Ton 

est  vrai  que  le 

payements  pour 

ces  mouvements 

ie  dépenses  qui 

i'un  mouvement 

nt  d'ordre,  et  qui 

(K<es   publiques. 

soMéi  s  par  deux 

I,  fautre  dans  le 

rtissement.  Mais 

mouvements  de 

^s  qu'ils  soient, 

^liits  prescrites 

^uhlKiues.  Ainsi 

rien  qui  con- 

'uiie  double  ga- 

.  pour  la  respon- 

jr  le.-^  créanciers 
rs.  11  me  semble 
ile  que  le  paye- 
ers  de  l'Ëlat  soit 
l'a  aucun  intéiél 
.  pas  les  retenir, 
aisant  valoir  les 
lit  pér>l  ponr  les 
;{nses.  Ce  que  je 
personnes,  par  la 
;st  ohligé  de  rap- 
icier,  après  avoir 
ra  ses  loiids  avec 
sans  s'inquiéter 
Tavi  z  pas  de  ga- 
•ments. 

y  aurait  peu  ou 

lun  des  payeurs, 

faudrait  dOQuer 


des  pensions  aux  payeurs  déplacés  ;  il  faudrait 
ajouter  aux  frais  des  receveurs  généraux  en 
les  chargeant  d'un  service  si  important;  il 
faudrait  enfin  rembourser  les  cautionnements, 
qui  sont  fort  considérables,  et  qui  ne  donnent 
lieu  qu'à  un  payement  d'mtérôl  à  4  0/0,  tandis 
î]ii'M.s  coûtent  davantage  à  ceux  qui  sont  obligés 
Je  se  les  prôcu-^.*r-  Ainsi,  intérêt  public,  intérêt 
des  créanciers,  nécessîtè  ^ïir^  lo^^  sous  tous 
ces  rapports  l'amendement  ne  peut  èirèatccueiUi, 
et  il  n'aurait  pour  résultat  qu'une  faible  dimi-- 
nution  des  dépenses. 

J'ai  parlé  d'un  amendement,  il  en  existe  deux. 
Celui  de  M.  Cunin-Grilainen'a  pourobji:t  qu'une 
réduction  de  500,000  francs  ;  mais  il  est  évident 
que  l'adoption  de  cet  amendement,  quand  il 
s  agit  de  fonctions  très  méliocrement  payées» 
arriverait  au  mô  ne  résnitat  que  l'autre,  c'est-à- 
dire  à  une  suppression  des  payeurs. 

Je  ne  parlerai  pas  des  encaisses  qu'on  a  sup- 
posé exister.  Ces  encaisse,  qui  étaient  autrefois 
de  14  à  15  000,000,  sont  ré<tiills  mainte:*HQt  à 
1,500,000  francs  ou  2,000,000  dans  toute  la 
France. 

M.  Cunin-Grldalne.  Je  regrette  de  n'être  pas 
convaincu  par  les  observations  que  vient  de  pré- 
senter M.  le  ministre  des  linances.  Je  n'ai  pas 
soutenu  ramendcinent  d'un  million,  j*ai  seule- 
mont  proposé  uni  économie  de  500.000  francs, 
qui  ne  me  parait  p  )int  à  dédaigner.  J'ai  reconnu 
que  quelques  payeiîrs  étaient  nécessaires,  et  ce 
qui  resterait  après  ciiis?  réduction  sutlirait  à  leurs 
appointeme:its.  J'ai  soutenu  qu'il  n'y  aurait  point 
periurbaiion  dans  la  oomptabilitô,  en  réunissant 
les  recettes  et  les  dépenses  dans  les  mêmes  malus, 
et  M.  le  ministre  convient  aue  les  reiieveurs 
généraux,  les  receveurs  particuliers,  et  même  les 
percepteurs,  font  des  payimenls  sans  qu'il  en 
résulte  aucun  inconvénient;  mais  ils  payent  pour 
le  payeur,  et  si  les  payeurs  n'existaient  plus,  il 
n'y  aurait  plus  de  contrôle  possible.  Pourquoi 
cela?  Les  comptes  du  payeur  sont  soumis  à  un 
contrôle;  les  pièces  qu'il  remet  sont  ixaninées 
au  Trésor.  Pourquoi  le  même  examen  ne  serait-il 
pas  aussi  elticace  quand  les  mêmes  pièces  seraient 
envoyées  par  les  receveurs  généraux  i  (Aux  voix! 
aux  voix!) 

M.  de  tïerhliê^  rapporteur.  Votre  commission, 
comme  l'a  dit  un  de  ses  membres,  a  examiné  avec 
une  grande  attention  la  question  de  la  suppression 
des  payeurs.  U'aprèsles  motifs  exposés  par  M.  ie 
ministre  des  linances,  votre  e.ommission  a  reconnu 
que  la  nécessité  du  contrôle  ne  permettait  pas 
que  les  recettes  et  les  dépenses  fussent  dans  les 
mêmes  mains,  tille  a  pjusé,  de  plus,  qu'on  ne 
devait  toueher  qu'avec  une  extrême  réserve  à  la 
comptabilité  qui,  depuis  l'ordonnance  de  1822,  est 
parvenue  à  un  haut  d'gré  de  perfection.  Le  dis- 
cours de  M.  le  ministre  des  linances  rend  inutile 
tout  nouveau  développemenl,  et  je  me  borne  à 
|)ersister  dans  les  conclusions  de  la  commission. 

(Les  deux  réductions  proposées  sont  successi- 
vement mises  aux  voix  et  rejetées.  —  La  sec- 
tion XXiV  est  adoptée.) 

3*  PAUTIE  DU   BUDGET. 

Administration  des  contributions  directes. 

Section  XXY.  Administration  dans  les  dépar 
tements. 


IChambre  des  Dépaléi.)         SECO^ 

de  2  à  3,000  contribuables,  dans  lesquell 
remises  du  percepteur  sont  au-dessou 
1,000  francs;  mais  je  craindrais  d'abuser  de 
ments  de  la  Chambre  en  entrant  dans  des  d 
aussi  minutieux. 

La  Chambre  jugera,  s*il  est  possible,  que 
receveurs  à  cheval  des  contrinutions  indir 
tous  déjà  chargés  d'une  très  grande  survei 
et  d*nne  perception  diTOcile,  puissent  remf 
même  temps  les  nombreuses  fonctions  de 
cepteurs  des  contributions  directes,  sans 
la  perturbation  dans  les  deux  services,  e 
comoromettre  gravement  les  intérêts  du 
royal. 

Le  nombre  des  receveurs  à  cheval,  fût- 
à  6,000  au  lieu  de  1,348,  que  je  ne  crolr 

Sue  ces  agents  pussi^nl  ulilemenl  remp) 
,500  percepteurs  k  pied. 

Mais,  dans  cette  nypothèse,  les   rece 
cheval  couleraient  plus  de  10  millions 
des  3  millions  qu'ils  coûtent  déjà;  et 
ployés,  sujets  à  de  fréquents  déplacer 
pouvant  remplir  les  fonctions  de  recevi 
Dicipaux,   il  faut  ajouter  aux   10  mi 
somme  nécessaire  pour  rétribuer  les  i 
municipaux  que  l'on  ne  pourrait  se 
d'établir. 

Cette  nouvelle  dépense  ne  peut  être  ( 
moins  de  3  millions.  Ainsi,  loin  d'une  é 
il  y  aurait  augmentation  de  dépense, 
de  garantie  pour  Tordre  si  nécessaire 
comptabilité  des  deniers  publics. 

Je  suis  d*accord  avec  votre  comm 
J*iionorable  député  gue  je  viens  de  ( 
sur  la  nécessité  de  faire  cesser  la  char^ 
qui  résuite  de  i'inégdlilé  de  la  buse  de 
perception  pour  soulager  les  contrées 
qui  payent  dIus  cher  ks  frais  de  perce 
les  pays  riches.  M.  le  ministre  des  tîuan 
lera,  sans  doute,  le  moyen  convenab 
commission  a  proposé  dans  son  rappc 

Messieurs,  je  m^absUendrai  de  vous 
du  traitement  et  des  taxations  ou  frais 
des  receveurs  des  finances.  Ces  trait 
été  fixés  par  la  loi  du  3  septembre 
pense  pas  qu*ils  soient  susceplibies  i 
tion,  surtout  après  les  réductions  de  60 
que  vous  avez  déjà  adoptées  sur  les 
et  22  du  budget  du  ministère  des  fini 

Je  vote  i'aooption  de  La  section. 

(La  section  est  adoptée.) 

Section  XyLYll.  Cadastre,  4,900,000 
(AdopU.) 

Administration  de  V enregistrement 

maines. 

^MjCJiQis  XXYIII.  Administration  ce 
ChaI?.!*^:  Personneldes  bureaux,  TU 
Chap.  il  Gratifications,  49,200  frai 
Ghap.  III.  Traiiemenis  des  inspe 
raax,  24,000  francs. 
Chap.  iV.  Secours  auK    veuves 


d'empioyés,  8,000  francs. 
Total,  807,200  fraocs. 


M.  le  Président.  Le  chapitre  P' 
ainsi: 

Art.  1".  Traitement    du    direc 
50,000  francs. 
Art.  2.  —  des  administrateurs,  U 
Art.  3.  —  du  secrétaire  général, 
Art.  4.  —  des  chefs  et  employés,  5 

T.  un. 
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ulesquelles  les 
ii-des80U8  de 
buser  des  mo- 
ins des  détails 

ble,  que  1 ,348 
)Q3  iadirectes, 
e  surveillance 
snt  remplir  eu 
lions  des  per- 
s,  sans  porter 
rvices.  et  sans 
rôts  au  Trésor 

fal,  fût-il  porlé 
ne  croirais  pas 
il  remplacer  les 

as  receveurs  à 
aillions,  en  sus 
éjà;  et  ces  em- 
enlacements,  ne 
^receveurs  mu- 

0  millions,  la 
les  receveurs 

t  se  dispenser 

être  évaluée  à 

une  économie, 

ense,  et  moins 

âssaire  dans  la 

commission,  et 
3  de  combattre 

charge  injuste 
use  des  frais  de 
)nlrées  pauvres 
i  perception  que 
I  (ioances  adop- 
venable  que  la 
rapport. 

vous  entretenir 

frais  de  bureau 
traitements  ont 
bre  1798.  Je  ne 
les  de  diminu- 
le  600,000  francs 
'  les  sections  20 

finances. 


,000  francs.  — 


nent  et  des  do- 


n  centrale. 
,7-26,000  francs, 
francs. 

jspecteurs  gêné- 
es et  orphelins 


I«r  8e  subdivise 

recteur  général, 

144,000  francs. 
1,  15,000  francs. 
,517,000  francs. 


Sur  Tarticle  !•'.  la  commission  propose  une 
réduction  de  10.000  francs.  (Aiopté.) 

Sur  Tarticle  2,  la  commission  propose  une  ré- 
duction de  24,000  franrs;  elle  propose,  en  outre, 
une  économie  de  30,000  francs  sur  l'article  4. 

M.  Petou  propose  sur  les  mômes  articles  une 
réduction  totale  de  79,000  francs,  M.  Guniu- 
Gridaine  porte  cette  économie  à  95,000  francs. 
{Rumeur,} 

M.  Ganin-Gridaine.  Si  nous  devions  nous 
arrêter  devant  des  considérations  personnelles, 
nous  n'arriverions  jamais  à  des  économies  ;  sa- 
chons donc  les  mettre  de  côté.  Si  la  réduction 
3ue  je  propose  devait  paralyser  le  service,  elle 
evrait  ôire  rejetée,  ou  plutôt  je  ne  la  proposerais 
pas;  mais  persuadé  qu'elle  n'entraîne  pas  C9 
grave  inconvénient,  je  remplis  mon  devoir  et  il 
doit  m'ôtre  permis  de  proposer  une  économie 
que  je  crois  possible. 

Si  j'en  dois  croire  les  renseignements  qui  m'ont 
été  fournis,  les  fonctions  a'aaministrateurs  sont 
complètement  inutiles  ;  ce  sont  des  intermédiaires 
entre  les  chefs  de  division  et  le  directeur  général. 
Ils  font  le  travail  avec  les  chefs  de  division  et  le 
soumettent  audirecteur  général;  dès  lors  leur  sup- 
pression aurait  pour  résultat  une  épargne  de 
144,000  francs  et  une  accélération  sensible  de  tra- 
vail. Autrefois,  m'a-t-on  assuré  encore,  les  ad- 
ministrateurs n'avaient  que  18^000  francs  d'ap- 
pointeinents;  mais  il  leur  était  alloué  des 
gratifications  de  3,  4,  5  ou  6,000  francs.  On  sen- 
tit que  tôt  ou  tard  ces  gratitications  donneraient 
lieu  à  des  réclamations  dans  les  Chambres,  et  l'on 
trouva  plus  commode  et  plus  sur  d'ajouter  la 
gratification  au  principal  :  on  lit  un  droit  de  ce 
qui  n'était  qu'une  faveur.  Si  nous  ne  connaissions 
pas  cette  online,  on  nous  dirait  qu'il  faut  respec- 
ter les  appointements  d'anciens  employés;  qu'il 
ne  faut  point  blesser  les  droits  acquis,  âais  nous 
voyons  l'origine  de  l'abus  et  nous  devons  le  ré- 
former. 

M.  de  Eiaborde.  Je  m'oppose  aux  réductions 
qui  vous  sont  proposées,  sauf  celles  de  la  com- 
mission. Je  m'oppose  à  toute  réduction  dans  l'ad- 
ministration des  domaines,  et  surtout  pour  celte 
année,  et  ie  vais  en  expliquer  la  raison.  Le  mois 
de  mars  1829  est  l'époque  où  expirera  le  délai  fixé 
par  la  loi  de  1820  pour  les  domaines  engagés  ; 
l'administration  devra  donc  nous  rendre  compte 
à  la  prochaine  session  des  démarches  qu'elle  au- 
ra faites  pour  des  recouvrements  que  l'ancien  mi- 
nistre des  iinances  évaluait  à  plus  de  20  millions, 
qui  cependant  n'étaient  portées  en  1826  que  pour 
2  millions,  et  qui  au  budget  de  1827  ne  figurent 
que  pour  200,000  francs.  Je  pense,  d'après  cela, 
que  l'administration  a  réservé  tous  ses  moyens 
pour  Tannée  prochaine,  et  dans  cette  conflance 
je  demande  qu'on  lui  laisse  toute  latitude  pour 
remplir  le  devoir  qui  lui  est  imposé. 

M.  le  eointe  Dvehàtel.  Messieurs,  il  n'y  i 
point  de  bon  ne  administration  sans  économie.  Elle 
est  conseillée  à  l'homme  privé;  elle  est  comman- 
dée dans  l'emploi  des  deniers  publics. 

L'Btat  dépense  nécessairement  i  et  comme  il  tire 
ses  moyens  de  contributions  qu'il  impose,  il  en 
doit  être  usé  avec  une  économie  d'autant  plus 
sévère 

Si.  par  des  causes  quelconques,  l'Etat  se  trouve 
au-dessous  de  ses  besoins  ;  s4l  est  tellement  dé- 
pourvu de  ressources,  qu'il  soit  obligé  de  réduire 

'il  maintiendrait  sans  ilmpéiiease 


des  salaires  qu 


M 


(/CUA  uco  uii  c't.iuui.'^    fi^ciiciauA,    un 

duetioas  ;  nous  ne  voyons  |)as  poun 
ministrateuxs  de  rêure^iâtreuieut 
exemples. 

M.  Oourdean.  le  croyais  n'av 
les  adiuinislraieurs  du  reure^^if^Ut 
réduction  proposée  ;  mais  a*aprës  ( 
je  suis  forcé  de  donner  quelques  < 
la  nature  de    leurs  travaux ,  q 
membre  Ge  ^ois  f^ché  de  le  dire) 
dont  il  D*a  pas  la  luuindre  idée.  1 
leurs  forment  un   tribunal,    cvi 
peux  les  appeier,  chargé  d*exaii 
a/fdjres  conleotieuses  ;  li  donati  ^ 
recteur  général  l'approuve  ou  /e 
soumet  ensuite  au  miuisfre  des 
quels  rapports  existent  vnire  Us  a 
et  le  dln-ctcur  général.  Il  n'y  a  di 
cuoe  BubordinauoQ,  aucune  dépeu 
deux  tribunaux  ortcaiiiaés  d  une 
renie»  et  qui  coulrûlenl  Tun  Tau^ 

mp.nlB. 
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à  six  par  M.  le  oùoistredeA  nnances.  Il  n'y  a  pas, 
quant  à  présent,  possibilité  de  le  réduire  aaiif 
entraver  le  service.  Indé^iendamment  des  affai- 
res courantes  qui  portent  sur  d<>8  proluiia  oofh 
sidérables,  et  sur  un  contentieux  très  étenda, 
puisqu*eu  1827,  mille  treize  affaires  terminées 
ont  procuré  au  trésor  une  rentrée  de  6  oûl- 
lions,  les  travaux  de  radministrjtiou  ont  été 
augmentés  par  la  loi  d'indemnité;  et  i*  i,  je  dois 
le  dire,  cett^  partie  extraordinaire  de  nos  occa- 
puitions  a  été  traiiée  avec  une  miraculeuse  exac- 
titude. Vous  en  ju^nerez  vou.^-mômes  quand  je 
vous  dirai  que  d«^jà  vingt-trois  mille  affaires 
d'indemnité  ont  été  expédiées  dans  lesbureaux. 
On  s'étonne  que  l'activité  humaiue  ait  pu  aller 
jusque-là.  J'aj  )Uteque,  relativement  aux  domaines 
engagés,  nous  avons  en  ce  moment  quinze  mille 
affaires  en  découverte.  Bst-(  e  dans  de  pareilles 
circonstances  qu'il  est  possible  de  diminuer  le 
nombre  des  administrateurs?  Je  termine  en  vous 
demandant  s'il  ne  vous  parait  pas  nécssaireque 
dans  une  administration  au<si  imp :)rtante,  h  y 
ait  (luel^nes  places  assez  i)ien  ri^irib  lées  pour 
exciter  l'émulation  et  pour  servir  de  récompense 
à  de  longs  et  pénibles  services  ;  je  vous  dt^mande 
entin  si  vous  pourriez  avec  justice  eu  dépouiller 
Ceux  qui  les  possèdent  ? 

M.  Petoa.  Messieurs,  le  traitement  des  six  ad- 
ministralurs  de  l'enregistrement  et  des  domai- 
nes, à  raison  de  24,000  francs  chacun,  s'élèveut 
à  la  somme  de  144,000  francs. 

La  commission  propose  une  réduction  de 
24  000  francs  ;  j*appuie  celte  réduction. 

Je  viens,  en  outre^  proposer  la  suppiessioo  de 
deux  administrateurs,  ce  qui  fournira  une  dimi- 
nution de 40,000  fr. 

Ella  suppression  de  la  place  de  se- 
crétaire général,  montant  à 15,000 

Total 55,000  fr. 

Le  retranchement  que  je  propose  est  donc  de 
55,000  francs,  indépendamment  de  24,000  francs 
de  réduction  proposés  par  la  rom  nission,  oe  qui 
présrnte  un  total  de  79,000  fran* s  à  réduire  de 
la  somme  de  159,000  francs  meiuio  mée  aux  ar- 
licle:»  2  et  3,  nui  ne  subsisteraient  plusaubudget 
que  pour  80,000  francs. 

Voici  mes  motifs  pour  la  suppression  des  deux 
adinini'4trateurs  et  du  secrétaire  gé  lêral  : 

L'administration  des  douanes,  qui  offre  autant 
de  difllcultés  d'application  que  c«  lie  de  l'enregis- 
trement, n'a  que  trois  administrateurs,  dont  le 
traitement  est  réduit  par  la  pro|io^ition  de  votre 
commission  (page  85  du  rapp  )rt),  à  20,0')0  francs, 
il  n'y  a  aucun  motif  à  laisser  six  administra- 
teurs à  Tenregistrement;  ainsi,  eu  fixant  à  quatre 
le  nombre  de  ces  fonctionnaires,  le  service  ne 
peut  en  sourfrir. 

En  1820,  l'administration  de  l'enregistrement 
cl  des  do  naines  était  de  plus  chargée  ues  détails 
de  radministraiiondes  forêts,  et  pourtant,  Mes- 
sieurs, malgré  ce  RurcroU  de  tnvail,  on  ne  lui 
avait  donné  que  q  latre  adminisira*eiirs  :  pour^ 
quoi  a-t'On  séparé  le  service  des  forêts  du  ser* 
vice  de  lenregisirement  et  des  domaines  ? 

En  allégeant  ainsi  le  fardeau  de  la  première 
administration,  il  était  naturel  qu'on  diminuât 
le  nombre  des  administrateurs,  ou  au  moins 
qu'on  le  laissât  fixé  au  nombre  de  qiiitre. 

il  n'en  fut  pas  ainsi  ;  d'une  part  on  diminuait 
les  attributions  et  les  devoirs,  et,  de  l'autre,  oa 
I  augmeutait  le  personnel  ;  aussi  voyous-nous  six 


saDs  objet,  puisque  la  rétribution  ( 
toujours  payée  à  tous,  sans  égarii 
moins  d*anleur  ou  de  capacité  ;  et  r< 
çoit  pas  Que  Ton  T\*ail  pas  fait  ces; 
pour  tous  le?  employés,  celle  disimcUc 
qui  a  été  êcarlée  à  celle  époque  poi 
nistrateurs  et  les  chefs  de  division. 
que  ia  même  confusion  n'aurail  pa 
en  faveur  des  traitements  médiocres, 
Yeraieat  aujourd'hui  victimes  d'un 
méprise! 

AssDrément,  Messieurs,  vous  n'y 
point.  Vous  avez  voulu  atteindre  les  g\ 
source  abondante  d'abus;  et  ici  vous  i 
goe  Je  nom,  en  frapf<ant  le  prix  mém 
vous  enlèveriez  une  ponion  de  leur 
à  qui  9  Messieurs,  aux  moins  rétribi 
qui  ont  des  droits  plus  pressants  à  vi 
tode,  tandis  que  les  agents  supérieur: 
quels  ia  destination  des  iraitemenlsn'i 
liraienl  &  Tabri  de  c^tie  rédaction. 
IdnlMe^i^TopreJuent  désignée  ( 
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tion de  la  loi  de  l'indemnité  !  Que  de  noias  nou- 
veaux pouri'applicationdu  dernier  code  forestier  1 
Et  quand  on  songe,  Messieurs,  qu'arec  ses  occu- 
pations ordinaires  déjà  si  compliquées,  qu'arec 
les  recherches  assidues,  les  questions  épineuses 
que  lui  suscitent  les  domaines  en^^agés,  on  im- 
pose encore  à  cette  administration  d'autres  t&ches 
si  laborieuses  etsidifflciles,  est-ce  bien  le  moment 
de  chercher  à  diminuer  le  nombre  de  ses  em- 
ployés ou  le  prix  de  leurs  infatigables  et  toujours 
croissants  labeurs? 

Craignez,  Messieurs,  par  une  réduction  incon- 
sidérée, de  porter  le  découragement  dans  une 
administration  si  digne  d'un  iiaut  intérêt;  pro- 
ductive, sans  être  trop  coûteuse,  puisque  ses  frais 
de  régie sontau-dessousdu60/0,  tandis qu*ai Heurs 
il  vont  à  16,  17,  et  même  plus  de  22;  où  Ton  ne 
parvient  à  être  admis  qu'après  des  études  préli- 
minaires et  répreuve  d'un  surnumérariat  de 
cinq  à  six  ans;  où  il  faut  des  connaissances 
positives,  étendues,  et,  ce  qui  est  moins  aisé,  sa- 
voir les  appliquersuivantlescas  extrêmement  va 
ries  et  délicats  qui  se  présentent  à  chaque  instant, 
et  où  quelques-uns  seulement  arrivent,  par  des 
travaux  distingués,  à  des  emolois  supérieurs; 
qui  ne  paraissent  pas  trop  rétribués  si  Ton  con- 
sidère l'importance  des  services  de  cette  admi- 
nistration Fi  habilement  organisée  pour  la  con- 
servation des  propriétés  de  l'Biat,  pour  la 
surveillance  des  officiers  publics  ou  ministériels, 
pour  la  garantie  et  la  sécurité  de  toutes  les 
transactions. 

J'ose  croire,  Messieurs,  que  vous  n'hésiterez  pas 
à  écarter  le  retranchement  de  ces  deux  articles 
de  30,000  francs  et  de  29,200  francs,  dont  l'adop- 
tion aurait  de  si  tristes  résultats. 

M.  Bonrdeao.  C'est  un  besoin  et  un  devoir 
pour  moi  de  défendre  les  employés  de  mon  admi- 
nistration. J'aime  à  croire  que  si  la  commission 
gui  a  proposé  deux  réductions  avait  été  bien 
instruite  aes  faits,  si  elle  a  voulu  demander 
quelques  renseignements,  elle  n'aurait  pas  fait 
cette  proposition  ;  je  demande  à  la  Chambre  la 
permission  de  lui  présenter  quelques  observations 
rapides  :  je  dois  d'abord  la  fixer  sur  l'état  des 
employés  de  mon  administration.  Les  chefs  de 
division  ont  un  traitement  de  10,000  francs  fixe 
sans  aucune  espèce  de  gratification.  Les  chefs  de 
correspondance,  8,000  francs,  et  800  francs  de 
complément.  Les  sous-chef3del'«class';  6.000 fr., 
et  600  franc-^  de  complément;  les  sous-chefs  de 
2»  classe  4,500  francs,  et  450  francs  de  supplé- 
ment. Jamais,  Messieur!i,âi  aucune  époque,  depuis 
1791,  les  compléments  que  je  viiMis  d'indiquer 
ne  furent  sépares  du  traitement.  Cela  est  prouvé 
par  un  fait.  Ces  compléments  sont  tellement 
partie  intégrante  du  traitement,  qu'ils  subissent 
la  retenue  comme  le  traitement,  ce  qui  n'a  lieu 
dans  aucune  administration.  Je  prie  la  Chambre  de 
coMSidiTer  qu'il  est  impossible  d'opérer  une  ré- 
duction de  30,000  francs  sur  les  traitements  et 
de  29,200  francs  sur  la  partie  que  j'appelle  com- 
plément, sans  occasionner  un  grand  dommage  à 
l'administration.  Jo  ne  vous  parlerai  pas  de  la 
capacité,  des  roniiaissances,  ae  la  longue  expé- 
rience qu'il  iii  !t  avoir  acquise  avant  de  pouvoir 
occupercesempiois;  mais  je  prendsleschoses  dans 
l'état  où  elles  sont,  et  je  soutiens  nue  les  traite- 
ments ne  sont  pas  susceptibles  dêtre  réduits. 
Depuis  1802,  il  n'a  été  ajouté  ni  retranché  uu 
centime  au  traitement  des  employés  de  l'admi- 
ni.-'tration  des  domaines.  Tout  a  changé  autour 
d'elle  ;  loyer»  vivres,  tout  a  varié,  augmenté  de 
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d'une  par',  lea  Fieas  sont  Iraitéacoiimufran 
à  Fétraoger.  ei,  de  l'autre,  qua  ses  bubitanls 
tsgeni  ea  Igut  lea  privil^ea  el  les  cliargei 
□ationatti. 

Ce  pays  fe  irouve  ainsi  dsns  une  posilioo 
Cial?  par  kVttet  de  coDveniîong  qui,  le  ftli 
contre  i^ob  gré  hors  de  la  loi  comuuae.  lui 
très  naisittlea. 

L'abandonner  aux  conFétiuoDces  de  cette 
l»n,  ce  sérail  le  ruiHcr  :  ainsi  le  Bouïerof 
a-l-il  chiTt-lié  ronsiannueul  à  réparer,  pour 
portfoo  de  la  France,  (e  tort  qu'elle  avait  en 
par  sujle  de  combiaàihom  |ioiJli<iiiee.  D'aru-è 
sieura  estais  recoooiiiiiasuflî^aDU  et  qu'il 
trop  long  de  ilt'^ailler  ici,  il  a  c-lé  dëiDODl 
l'étal  du  paya  de  Qvs.  atcumWait  la  créatio 
serfice  periDaiivni  de  eurvvillaoce  et  de  v 
liOQ  QUI,  ne  tuui'lia>it  eu  rien  la  ligne  de» 
oesi  lais^li  eubsisier  daoâ  toute  m  pi'^o 
liberté  de  irauaport  du  oanlon  de  lîrnè' 
to&uiaae;  aur  la  toi  dti()uel  le  prod^'c 
accroître  aee  irefaux  ëana  oritJni«  de  iflai; 
"  -ôôittsciiéa,  et. la  din'Clion  étendre  se.'  créi 
s'espoGsr  à   fâvoriger  d«  iFRudt-&   Oa  . 
en  coDs^queace  ia  projiel  d'éUbJir  daui 
de  Gex  un  commieMire  en  ttiet  et  deu 
niuaired    de    cluuanee  résrdani  à  Saiu 
ColoajieA  et  Gex,  cliur^iés  de  con><la[er, 
cert  avec  les  autorités  locales ,  d'une  | 
produits  Qui  pourraient  bim  iiniionéï  du 
Gex  en   rraoce,  e',  de  l'autre ,  la  natu 
gûsotitéa  de  maùères  premières  qui  fu 
être  eilraitea  du  royaume  pour  lea  bi 
r^icnllure  ei  de  i'Mdtuirie  tfe  ce  caol 

uma  ioi^iiiulion,  géfiérdleoieai  désirée  i 
b  popuIiUroa  du  i'ayii  d^  Gex,  ou  pouvs 
lieu  que  lorsque  Wa  futids  seruut  accordi 
1«U8  pruposuna  d'aitlrurE  (uiur  cH  o: 
somme  de '.QiXI  trancs  de^tinëi-  àaitt-cu 
teueut  di;  3.0UO  (raocâ  au  commissaire 
et  de  2.00U  frarica  i  cbacun  dt:a  C9ff 
particulière. 

Les  ligues  de  douanes  gquI  rëparlîqii 
McUous,  iiuxquelJes  il  laul  ajouter  la  i 
Paria,  dotti  le  at;rvi«u  iuterieur  a  aiuqi 
d'iwporiaoct!. 

Itaaa  les  27  arroadJMeraenh,  il  a'aa 
leiiJ  fiour  lequel  des  deniandi.'»  à'am 
de  forces  a'aieai  6lé  faiitg,  et  tuui'f.A 
raieul  éim  acordée^,  svnàieai  uiilesi 
■uile  des  principes  d  woao  'je  dool 
Iraiion  ae  Bed*>i<ar(ira  jamais,  on  s'sg 
demander  st.'uleaieDt  rjccrois^-me  it  de 
C0(U)u  iud  iîpen»al)le,  tl  dout  l'alfaeni 
caBee  iuéviiable  et  imiuineale  ia  ■.iaw 
pour  nos  (dbnqueft,  wit  pour  »oe  peret 
BB  compose  de  i43  etniflôyë^  de  bngadi 
dfto»  »  direi lions  aii^lr-inaut,  et  pré» 
dépense  totale  du  277,200  francs,  qoJ 
coiapfatét  par  lea  avantaK**'  que  relu 
for  et  J'induïtrie  française,  des  nouvc 
èîei  aii^à  Tialroduciwii  eu  Fr.|0ca  d^a 
omurohiùé!!.  Jâ  ucis  i  ce  sujet  Caire 
U  Chambra  que  le  rapport  de  ïa&is 
bodset  roDtirnt  une  grave  erreur,  en 
a  XÏQfl)  le  laux  Je  j'ussuraoce  pau 

'"^  depuis   on   assM  gra 


^       a  m. 

Je  croi^  avoir  dAmoQiré  à  la  Oiaa 

^tftce  outuËruiue  des  lirigades  de  dut 

^ifre  augtufoui'e  sur  pUi<ieurd  points 

ytaaenet  inueu  le»  itwttm  dg  jt 
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mais  il  ne  sufHt  pas  d'avoir  asaei  de  prépoaéa,  il 
faut  de  plus  que  les  ho  nmes  soient  aaaei  payés 
pour  pouvoir  vivre  et  ae  nourrir^  et  c'est  malheu- 
reusement ce  qui  n'ej^iste  pas  pour  certains  d^eutre 
eux. 

Les  appointements  du  ser? ic(3  actif  des  douanes 
sont  fixés  comme  il  suit  : 

Pour  les  simples  préiiosés,  600  francs; 

Pour  les  sous-Iieutenauts  ou  soufr^brigaMiierei, 
650  francs; 

Pour  les  lieutenanls  ou  bricadii^rs,  700  francs. 

Si  l'on  réfléchit  (|ue  ces  iraiiements  si  modiques 
supportent  d'abord  une  retenue  do  2  0/0  pour  les 
retraites;  puis  une  autre  retenue  plu^ forte  pour 
Tarmement  et  l'habillement,  oi  verra  combien 
peu  il  reste  aux  employés  du  service  actif  pour 
se  nourrir  et  (aire  vivre  leurs  familles.  Cepen- 
dant ces  hommes  si  faiblement  rétribués  suppor- 
tent sans  relâche  des  fatigues  inouïes  ;  ils  passent 
en  toute  saison  au  moint^  les  deux  tiers  des  jours 
et  des  nuits  en  plein  champ,  exposés  à  toutes  les 
intempéries  des  saisons  ;  il  ne  leur  est  pas  donné 
de  pouvoir,  une  nuit  tur  quatre^  se  reposer  à 
l'abri  des  injures  de  l'air  sur  leurs  chtHIfs  gra- 
bats ;  aussi  est-ce  un  sujet  perpétuel  d'étonue- 
ment  pour  tous  ceux  qui  sont  les  témoins  du 
service  actif  des  douane:*,  que  radministration 
puisse  trouver  des  hommes  qui  se  dévouent  4  un 
tel  service  pour  600  francs,  et  Ton  ne  suppose  pas 
qu'il  soit  possible  de  leur  donner  moins.  Il  n*est 

Sue  trop  vrai  pourtant  que,  par  suite  de  mangue 
e  fonds,  beaucoun  de  pn^posés  n'ont  que  500  et 
550  francs  de  traiten^ent.  et  que  les  appointe- 
ments de  quelques  li-utenants  et  sous-lieute- 
nants sont  au-dessous  de  la  fixation  attribuée  k 
leur  grade;  on  a  p  nsé  qu'il  était  temps  de 
mettre  un  terme  à  cet  état  de  choses,  et  nous 
vous  avons  domanieau  budget  de  1829  une  aug- 
mentation de  567,998  francs,  destinée  à  porter  à 
600  franci  le  traitement  <ie  to  is  les  préposés  et 
matelots  des  douanes,  i\  650  francs  celui  de  tous 
les  80US*lieutenantB  ou  sous-patrons,  et  à  700  fr. 
celui  de  tous  les  lieutenants  ou  patrons. 

Je  me  plais  à  espérer,  Messieurs,  que  vous 
recoonatires  la  nécesitité  des  trois  articles  de 
dépense  que  je  viens  de  dt^tailler,  et  que  vous 
consentirez  à  allouer  au  budget  de  1829  la  somme 
totale  de  852,198  francs  qui  y  a  été  f»ortée  pour 
solder  le  traitement  des  commissaire:'  du  pays  de 
Gex,  Taugmentaiion  du  nombre  des  préposés  dea 
frontières,  et  Télévation  de  traitement  de  chacun 
d'eux  au  minimun  fixé  par  la  loi. 

Je  ne  puis,  Messieurs,  descendre  de  cette  tri- 
bune sans  vous  présentiir  quelques  observations 
sur  la  réduction  de  4.00)  franco)  que  la  commis- 
sion propose  de  faire  éprouver  au  iraitemeot  de 
chacun  de  MM.  la  admi  listraieurs  des  douanes. 

Le  rapport  n'indiquant  aucun  motif  particulier 
pour  ce  retranchement,  je  duis  suppo-^er  que  le 
besoin  d'économie  a  dicté  s  ul  utie  résolution 
aussi  fâcheuse  pour  mes  estimables  c«>llabortttettrB 
et  je  crains  que  la  commission  n'ait  perdu  de  vue 

3ue,  sur  ce  point,  la  oécest^ité  de  tiiminuer  les 
épenses  a  déjà  obtenu  i'  y  a  quel  pies  années 
tout  ce  qu'elle  pouvait  exii^ur  eu  faii^nt  réduire 
à  trois  le  nombre  des  admi nislrateursi^upara vaut 
ilxé  à  cinq. 

Les  fonctions  dont  on  prop«)se  d^  diminua  U 
rétribution  sont.  Messieurs,  les  piun  importâmes 
des  douanes  et  formeut  le  pivot  ei  l'Âme  de  ceM 
vaste  administration  ;  elles  exigent  des  connais- 
sances spéciales  et  peu  d'hommes  spiii  capat>les 
de  (es  Jbieo  remplir;  ceux  qui  les  occuH'ui  ^^  ^ 
moment  d'auç  outuiére  ai  diaiioguée  u'oot  poiat 
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sioQ  do  budfret  de  18ï4,  n'a  pas  eu  île  s 
De  pais  qae  la  recomiaaailer  à  ratlentioti  i 
miaisire  des  linances. 

Mais  le  principe  qui  en  est  la  base  devn 
pliquef  aux   remises  faites  aux   cmplo; 
douanes  Bur  leurs  jjrélfvemenls  :  et  on  | 
troQTcr  li,  comcieje  l'ai  dit,  sjms  recour' 
nouvelle  augmenta liou  de  crédil,  les  ^oin 
ceesaires  pour  la  création   de  nouveaux 
et  pour  l'aupnentalion  du   Irdilement 
7,IS0  préposés,  irop  fdihiement  rcinboés 
services  sont  les  plus  utiles  pour  assure 
tectioD  que  les  douanes  ont  pour  objel  d 
aux  produits  de   ntiire  agriculture  et 
Jodusirie. 

Les  revenus  que  donnent  les  douane' 
point  en  effet  ratijet  principal  de  celte  i 
Son  bat  principal  est  de  conserver  & 
-  ^_iijt3  les  marchés  de  l'îniéricur,  de  le 
"Vrir  aaïaul  qn'i!  est  possible  à  l'extéri 
rirs  ne  sont  que  iâ  uoyL'u  de.!'  it'elnd 

Rien  n'est  sans  doule  plus  diniiiie  - 
Bur  celte  matière  qui  satisfa5se  tous  I 
puisque  les  intérêts  clivera  réclament 
eilions  contraires. 

Cependant  il  est  un  principe  qui  sei 
voir  l'emporter,  ce  Berail  d'accordé 
grande  protection  au  produit  le  plup  i 
celui  qui,  par  la  plus  grande  expo 
rentrer  dans  le  paya  la  plus  grande  n 
méraire  ;  et  ce  produit  est  aanscootr 
nos  vignobles. 

Il  est  impossible  de  mt^onaallre  c 
ont  été  Gscrifi^s  à  d'autres  ioJusirie 
fort  importantes  sans  doute,  tDuis  au 
a  accordé  une  protection  exagérée. 

On  est  plus  d'une  fois  couvenu  à  c 
que  les  mattrca  Je  forge  avaient  abu 
lages  qui  leur  avaient  été  concëdëî 
invités  à  la  patience,  en  nous  dis^ml 
la^es  ne  seraient  que  momenlanêa; 
tais  qu'on  voulait  obieoir  6tai?nl 
point  d'être  aUeints.Si  nous  sooim 
teudre  encore,  ne  devoDS-Dous   p 
moine  que  les  sacrifices  qu'on   m 
seront  pas  de  longue  durée,  et  qu 
lion  prtadra  les  nioyenB  de  nous  i 
en  supprimant  au  plus  (dt  quelqi 
droits  onértux  qui  nuist-nt  à  ia 
inlérieiire   sans  aucun  profit,  el 
perte  peur  le  Trésor  ï 

En  allendaol  ne  pourrait-on  pai 
léa  de  commerce,  aoiéliorer  noire  | 
tîrieur;  el,  par  exemple,  la  Suède 
rienaavecM.  le  minîBlre  du  cm 
marché  n'est  p!is  d'une  f^rande  II 
nos  vins,  mais  qni  etiiiii  pcarrail  _ 

Elua  CTand  déboucbé,âurtoul  pour  ~  -  - 
aSiiede.  qui  ooustnvoiepourQ,^ 
ses  pradail.',  el  ne  recuit  que  pour 
des  nâtree,  sur  lesquels  nos  vins 
D'eulrent  que  pour  un  million 
pas,  dans  de?  échanges  qui  lui  soi 
diminuer  les  droits  doulelte  tr 
4e  nos  proJuils  ? 

T4e  pQUrrait-o(i  pas  obtenir  du  I 
envoie  pour  îles  sommes  si  coosii 
ses  bulles  et  ses  riz,  sous  dea 
qu'il  cesf&tdu  Irapi>er  nos  vins 
aujourd'hui  de  zati  0/0  de  leu 
rouvrit  le  port  de  (iènes,  où  s'e' 
nntable  partie  de  nos  vins  du  1 
q  me  am  iiiaiat  à  celte  tr 
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tHi  la  commls- 
n  de  suite;  je 
ution  de  M.  le 

e  devrait  s'ap- 
employés  des 
t  on  pourrail 
^courir  à  une 
M  sommea  né- 
eaux  emplois 
'méat  de  ces 
rbués,  dont  les 
ssurerla  pro- 
>jet  de  donner 
e  et  de  notre 

anps  ne  sont 
te  iDstiluiion. 
r  à  nos  pro- 
leur en  ou- 
érieur  :  les  la- 
ndre. 

le  qu'une  loi 
)  les  inlérâts, 
ni  des  diapo- 

iemblerait  de- 
1er  une  plus 
p  important,  à 
lortation,  fait 
masse  de  nu- 
Iredit  celui  de 

que  nos  Tins 
en  Tort  utiles, 
uxquelles  on 

cette  tribune 
isË  des  ovan- 
s,  0(1  nous  a 
que  cesavan- 
qucles  résul- 
nême  sur  le 
sobllgâs  d'at- 
s  espérer  du 
13  impose  ne 
l'administra- 
I  dédommager 
s- uns  de  ces 
onsommation 
eutôlre  avec 

par  des  (rai- 
silion  Â  l'ex- 
donl je  con- 
nerci',  que  le 
lOrlance  pour 
ous  olfrir  un 
■'unx-de-ïk-î 
,7r)9  francs  de 
13,636  francs 
eaun-de-vie 
!  devrait- elle 
uvanlagetiK, 
I  celte  partie 


droit  qui  est 
leur,  et  nous 
un  une 
■edoc? 
s  en  1823 


e. 


en  1826de8  ex^iorlationB  de  ceps  de  vifroe,  et  j'ai 
vu  dans  la  pétition  des  propriétaires  de  u  Gironde 

§u'on  en  exporte  encore  d'énormes  qnanlitda. 
ans  doute,  nous  ne  pouvons  pas  empécber  les 
autres  peuples  de  se  livrer  à  celte  exploitation-, 
mais  devons-nous  la  Tavoriser,  devons-nous  leur 
fournir  nos  plants  et  nos  espèces,  et  préparerainsi 
contre  noua  une  concurrence  ruineuse  pour  la 
plus  imporlanle  de  nos  productions  ?  J'appelle  de 
nouveau  sur  ce  point  l'attention  du  mioistêre. 

Au  reste,  Messieurs,  les  ministres  des  Bnanc«8 
et  du  commerce  nous  ont  promis  de  s'occuper 
sérieusement  de  l'objet  important  dont  je  viens 
de  TOUS  entretenir.  Plein  de  conliance  dans  leurs 
Intentions  et  leur  habileté,  je  suis  assuré  qu'ils 
prendront,  au  plustAt,  tous  les  moyens  dont  ils 
pourrontdispogerpour  accroître  ta  consommation 
intérieure  et  extérieure  de  uo^  vins.  Mais  comme 
je  penae  que  l'administruiion  des  douanes  peut 
se  passer  de  l'allocation  entière  qu'elle  demande. 
je  vote  pour  la  réduction  proposée  par  ta  com- 
mission. 

M.  d«  VIIIeneMV«,  directew  finirai  iet 
douanes.  En  montant  à  cette  tribune,  mon  inten- 
tion n'est  point  de  suivre  le  préopinant  dans  les 
longues  considérations  qu'il  a  développées  sur  la 
système  actuel  des  douanes,  et  je  me  bornerai  it 
rèruter  ce  qu'il  a  annoncé  relativement  k  la  somme 
considérable  que  reçoivent  les  employés  eu  grali- 
lications. 

Le  traitement  de  tous  les  agents  est  fixe;  il 
n'y  a  d'évenluel  que  la  part  dans  les  prises  oui 
se  répartit  d'après  des  bases  ilxes  entre  tous  les 
employés,  jusques  au  Krade  de  direct^mr  inclusi- 
vement, sans  que  le  directeur  général  ni  les  ad' 
mlnislrateurs  soient  apnelés  à  partager  celte 
rélribntiou  incertaine.  Quant  â  la  somme  de 
750,000  francs  portée  au  budget  sous  le  litre  d'in- 
demnitit  el  gTalificalions,  je  répète  qu'elle  forme 
le  salaire  aux  employés  pour  la  perception  de 
l'impât  sur  le  set. 

I.e  produit  de  cet  impôt  avait  d'abord  été  évalué 
à  50  millions;  et,  en  1807,  on  avait  accordé  un 
million  pour  frais  de  perception,  à  raison  de  2  0/0. 
Celle  somme  a  été  réduite  de  250,000  francs 
en  1826,  et  ce  serait  sans  raison  qu'on  voudrait 
aujourd'hui  lui  Taire  supporter  un  nouveau  retran- 
chement, parce  que  ce  n'est  point  une  graliQca- 
lion,  mais  bien  un  trailemi^nt  lixe. 

Nous  avons  demandé  852,000  Trancs  pour  amé- 
lioration du  service,  et  il  i  st  évident  qu'en  ne 
nous  accordant  que  455,000  francs,  la  commission 
ne  peut  exi^'er  que  moitié  des  avaiitagesque  nous 
espérions  obtenir.  Je  demande  donc  l'allocation 
de  la  totalité  de  l'augmenlation  portée  au  budget 
de  1829. 

M.  de  Labcnlftf  e.  S'il  y  a  des  économies  qui 
sont  quelquefois  dangereuses,  c'est  principale- 
meut  sur  le  service  des  douanes.  Voua  savei 
que  ce  service  a  besoin  d'une  surveillance  active, 
car  tous  les  produits  dépendent  de  cette  extrême 
activité  que  déploient  les  agents  de  l'admiiiislra- 
tion.  Vous  savez  aus-i  queli-s  douanes  ont  un  en- 
nemi constant,  la  coutn^bande,  et  que  la  contre- 
bande a  le  double  iiicoivénicni  de  tuer  l'mdusirie 
et  de  démoraliser  le  pays.  Si  vuus  diminuez  les 
cralillcations,  qui  sont  le  stimulant  des  employés, 
il  est  clair  que  la  surveillanci'  sera  moindre,  et 
que  la  contrebande  s'étendra.  Vous  avez  vu  que 
parmi  les  articles  qui  motivent  une  augmentation 
de  dépenses  se  trou  ve  la  création  de  trois  emplois 
de  contrdleurg-commiBsaires  dans  le  pays  de  Gei. 
Perœettei-moi  de  vous  prtsenter  quelques  coa- 


bon  de  ses  foods  parlicufier-,   aux 
ses  employi^'s.  Je  vous  deman  le  si 
gemeai  u'e.«t  |ias  un  préjudi<  e  porte 
acquis,  une  vîoliition  du  la  proprittô 
Je  ne  lais  aucune  proii08\l\on  à  ce 
borne  &  alUrer  ralicnli  n  de  M.  le 
lioanccs  sur  la  position  des  veuve 
instance  devant  le  conseil  d^Biut, 
loation  desqueiles  on  ne  peut  fair 
qu^il  existe  une  ordonnance  qui 
aux  droits  dont  elles  ioui^snient  a 

(La  léduciion  de  49,000  francs 
la  commission  est  adoj»tée.) 

(La  section  eFt  ado/iîée.  ) 

■  Section  XXX  V/i.  Administration 
dtmi  les  déparlemenU,  20,602,450  i 

8or  ce((e  somme,  M.  PaCailie  pn 
dnction  de  ôO0,U0O  francs. 

itallle.  Messieurs,  je  me  pi 
y%      avec  liutime  conviction  que 
roiTi  et  Ï4i!se  çi|ïérer  à  ce  titre 
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icr  à  la  Gham- 
d  une  observa- 
as  à  sa  place, 
plus  opportun  ; 
mandé  a  M.  le 
e  de  Tadininis- 
88.  M.  le  prési- 
ordait  la  parole 
)Q  D*eD  finirait 
\\dre  sur  un  ar- 
%  qui  s'appli- 
ion,  je  prie  la 
\{ParleiJ  parlez  !) 
y|Mous  indirectes 
v^  se?  pensions, 
de  3  0/0  sur  le 
nploi  de  cette 
er  des  pensions 
onéreuses  que 
rhui.  Les  veu- 
)3  se  trouvaient 
)rabie.  Ils  pou- 
vs  pensions.  Cet 
:ret  de   prairial 
1  de  1814  et  de 
1  ininist(^rielle  a 
té  soumis  à  une 
caisse  générale 
s  de   toutes   les 
les  a  soumises  à 
rigoureuses,  de 
Vent  obtenir  une 
e  service.  Celte 
.^  de  charg<»8  et 
'^aitde  Tapplica- 
ux  pensions  de 
si  un  tel  chan- 
)rté  à  des  droits 
iélô  paniculid*re. 
ce  sujet.  Je  nie 
.  le  ministre  des 
uves  oui  sont  en 
it,  et  à  1.1  récla- 
faire  droit,  parce 
jui  porte  atteinte 
it  auparavant, 
ics  proposée  par 


ition  et  perception 
SU  francs.  » 
propose  une  ré- 


^  pré-en le  devant 
^e  je  remplis  un 
^e  quelques  ins- 

ion.  Je  bornerai 
né'^^ssaire,  et  je 
i  simples, 
es  que  j'ai  Thon- 

sur  le  service  de 
indirectes  se  lie  à 

important  que  je 
eption  •elle-même 
3;  ce  changement 
iiit  beaucoup  dans 
*  à  Téconomie  de 
(0  du  nombre  des 
)  que,  dans  mou 
('opérer  sans  Taire 
seul  effoi  des  va- 
«Toir  lieu  sur  le 

le  cours  de  plus 


d*unc  année  ;  je  dis  d'une  année,  car  si  mes  anen- 
dements  étaient  adoptés:,  on  ne  devrait  pas  rem- 
placer les  employés  qui  décéderaient  ou  aéraient 
admis  à  la  retraite  dans  les  derniers  mois  de  l'an- 
née courante. 

Vous  voyez  donc.  Messieurs,  que  la  justification 
de  mon  amendement  acittel  se  trouve  dans  celui 
qu(^  j'ai  dessein  de  vous  proposer  plus  tard,  et 

3u'il  est  nécessaire  que  je  commence  par  vous 
onoer  une  légère  i  iee  de  ce  dernier. 

Vous  connaissez  lesreproch(*s  tmp  fondés  qu'on 
dirige  contre  IMmpôl  établi  sur  les  boissons,  son 
exagération  toujours  croissane  ;  il  a  triplé  depuis 
l'époque  où  son  abolition  a  été  prononcée  :  la 
multiplicité  des  taxes  qui,  sous  diverses  dénomi* 
lions,  frappent  uneconsommition  unique,  et  qui, 
présentant  ce  phénomène  inouï  d*une  fipcalité 
entée  sur  une  nscalité,  font  pi^yer  fimpôt  d*un 
impôt;  l'inégalité  de  rt^partition  entre  les  villes 
et  les  campagnes,  entre  li'S  lieux  sujets  à  octroi 
et  ceux  qui  en  sont  exempts  ;  une  autre  inégalité 
bien  plus  révoltante  entre  le  rictie  et  le  pauvre, 
non  seulement  parce  que  le  pauvre  consomme 
plus,  ce  qui  n'altère  pas  1  é<;alité  proportionnelle, 
mais  parce  que  le  mode  spécial  de  consommation 
du  pauvre  est  atteint  par  un  droit  spécial  ajouté 
aux  autres;  de  tous  ces  vices  de  rim.iôt,  et  sur- 
tout du  dernier,  résulte  une  consommation  fort 
inférieure  à  ce  qu'elle  devrait  ôlre,  Tem-ombre- 
ment  des  produits,  la  ruine  actuelle  des  produc- 
teurs, et  bientôt,  si  Ton  n'y  apporte  un  prompt 
remède,  la  ruine  de  la  production  elle-inôme. 

Il  faut  encore  ajouter  a  tant  de  dommage  les 
frais  énormes  et  les  vexations  inhérentes  au  mode 
de  perception. 

Je  crois,  Messieurs,  qu'il  est  du  devoir  du  gou- 
vernement de  porter  sur  cet  objet  la  plus  sérieuse 
attention;  j'ai  même  la  confiance  que  déjà  sa 
sollicitude  est  éveillée;  lui  seul  en  effet  peut 
chantier  Torganisation,  établir  un  houveau  sys- 
tè  ne  plus  équitable,  répartir  peut-être  la  somme 
nécessaire  à  TËtat  sur  un  plu^  grand  nombre 
d'objets,  mais  toujours  dans  des  limites  telles, 
que  la  consommation  soit  im|K)«ée,  et  jatnais  dé- 
truite; c^ir  la  consommation  est  la  mesure  exacte 
de  la  production,  et  le  signe  du  bien-étro  de 
tous. 

Mais  si  tel  est  le  devoir  du  gouvernement,  le 
nôtre  est  de  lui  ouvrir  la  voie  des  améliorations, 
et  d'apporter  au  moins  quelque  adoucissement  au 
mal  que  nous  ne  pouvons  guérir. 

Sous  cette  inspiration,  vo<d  le  problème  dont 
i'ai  ch'Tcbé  la  solution  :  1<*  con*>erver  au  budget 
le  chilfrede  96  millions  pour  évaluation  du  droit 
à  percevoir  sur  les  boissons  e  i  18i9  ;  2*  corriger 
la  plus  grande  injustice  du  tarif  actuel  ;  3*  adopter 
le  moyen  le  plus  propre  à  augmenter  la  consom- 
mation pour  maintenir  la  recett«!  du  Trésor^  et 
venir  au  secours  des  producteurs;  4*  enfin  dimi- 
nuer Irs  vexations  et  les  frais  du  mode  de  per- 
ception. 

Gomme  avant  tout  il  faut  être  juste,  c'ett  par 
là  que  j'ai  commencé;  j'ai  recherché  entre  plu- 
sieurs mesures  possibles,  Cflle  qui  était  la  plus 
impérieusement  commandée  par  la  justice,  et  j'ai 
eu  la  sati>faction  de  reconnatire  qu  elle  était  aussi 
la  plus  utile  et  la  plus  aisée  à  mettre  en  pratique. 

L'artisan  des  villes  estplusfroissé  que  tout  autre 
par  le  système  actuel  :  la  doub;e  inégalité  de  ré- 
partition que  j'ai  signalée  se  réunit  sur  sa  tôte:  lui 
seul  supporte  tout  à  la  fois  le  droit  d'octroi,  d'en- 
trée et  ue  détail;  c'est  donc  lui  qu'il  faut  soulager 
le  premier.  Ainsi, Messieurs,  loisqua  nous  serons 
amvés  à  la  loi  des  voies  et  moyeiis,  je  vouspro- 


) 


M.  Bocoi  de  noniKDil.  Je  De  viens  pa 
Iredire  ce  que  l'honiimble  préupinaat  a  ' 
sur  la  dfiressu   des  puya   vignobles,   pe 
tuieus  que  iDOi  ne  la  connaît.   HaiB  je  ne 
pas  de  lijre  qu'il  s'est  fuilillu^Joii  cnl'iitii 
en  majeure  partie  à  t'ialluence  des  contrit 
indirectefl.  Je  ne  crois  pas  que  lesystème 
par  rbonorahie  préopinaDt  apporte  aucut 
gemeol  à  l'eut  aciufl  des  chose?,   puteq 
rait  pour  résuilat  de  faire  supporter  par  li 
BODs  la  même  quantité  d'impbis.  Je  compr 
qu'où  ïlol  dire;  riuipdt  sur  les  boisions 
96  millions  :  nous  alioits  le  réduire  à  50  n 
il  en  résultera  uae  plus  Rraode  consoir 
Mais  vouloir  prétendre  que  la  consomma 
plus  forte,  loi'sque  la  somme  d'impôts  se 
ta  même:   cVsl  uue  erri;ur  qui  a  ëlé  d 
par  tous  1^  Ë\emeuts  que  l'administratif 
même  de  rëuuir,  d'a^irës  les  ilifléreatei 
tïôBSijae  les  tarifs  ont  pu  subir. 

Je  sais  que  la  discûs^iou  à  laquelle  o 
se  livrer  Irourerail  plus  Daturt-llemeï 
dans  la  partie  des  receiles;    mais  il  es 
devoir  de  comballre  d'avance  les  idè 
éléesprimf^es  par  l'honorable  préupioi 
propose  de  vous  soumi^tire  un  amende 
qu'a  sera  question  du  droit   de  crrci 
crois  que  cette  doctrine  des  amendes 
être  repoussÉe  à  l'avance-  Messieurs,  If 
perceptioD,  le  créiit  d';  t'Elat,  serai 
uèreassnt  aventurés,  s'il  était  posBibi 
viser  ainsi  des  amecdenscnts  qui  cl 
le  mode  de  perception  de  l'impôt.  Mf 
a  rialtntion  de  proposer  plusieurs  aii 
qui  OUI  pour  objet  Je  modifier  les  droi 
et  de  circulation.  II  y  eu  a  qui  ne  vou' 
qu'il  y  eût  un  ^roit  d'enirée  dans  les 
la  poDulatioa  d' ai  teindrait  pas  b.dÔf 
prie  les  honorables  membres   qui  aï 
pensée,  de  se  rappeler  que  les  usag 
de  la  Chambre  repoussent  de  pare 
meols,   et  qu'aiuiti  ce  sérail  preodi 
ioutile.   Je  les  engage  à  soumettre 
l'adminislration,  qui  est  toute  dispc 
cueillir. 

Pour  voQS  prouver  combien  la  ma 
de  difOcutlés,  je  vous  dirai  que,  d: 
brocbares  que  j'ai  lues,  je  n  ai  pas 

(irésenté  un  mode  de  perceplion  di 
ui  qui  existe.  L'admiuislraiion  n 
moins  que  ceux  qui  ont  traiié  ci 
favoriser  la  production.  C'est  même 
<iae  tendent  tous  ses  efforts.  Maia 
jure  en  grikce.  Messieurs,  de  ne  p> 
avant  des  amendements  qui  auraiai 
de  cbanger  l'État  de  la  perception. 
que  c'est  avec  une  extiéme  ré3«w  __  _ 
apporter  des  changements  dans  un  ~  ~ 

ceptîoD  qui  peut  affecter  une  des  pn' 
ces  du  revenu  public. 

Revenant  k  la  question  relative 
de  500,000  francs,  je  ne  puis  croii 
position  en  ail  été  faile  sérieuseo 
impossible  de  faire  marcher  la  pa 
service,  si  oa  opérait  une  telle  r^ 
norable  préopiiianl  a  parlé  de  i'él 
nouveaux  genres  de  perception 
donc  tas  le  momeiil  de  désorgani 
car  on  sait  qu'il  est  plus  diîltcile 
cber  un  service  nouveau  que  celu 
depuis  longtemps. 

L'honorable  prêopinaat  s'est  pi 
es  taxes  ont  èié  augmeotées.  Ce 
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elle  on  vient  de 
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s  il  est  de  mon 
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nendement  lors- 

e  circulation.  Je 

lendements  doit 

urs,  le  sort  de  la 

seraient  singu- 

Ossible  d'impro- 

i  changeassent 

Il  paraît  qu*on 

s  amendements 

droits  de  détail 

voudraient  pas 

3  les  villes  dont 

5,000  âmes.  Je 

li  auraient  cette 

isages  constants 

pareils  amende- 

mdre  une  peine 

Ire  leurs  vues  à 

isposée  à  les  ac- 

matière  présente 
,  dans  toutes  les 
pas  vu  qu'on  eût 

différent  de  ce- 
Q  ne  désire  pas 

cette  question, 
tee  vers  ce  but 
^is  je  vous  cou- 
pas mettre  en 

ient  pour  objet 

)n.  Vous  sentez 
serve  qu'on  doit 
in  mode  de  per- 
principalessour- 

re  à  la  réduction 
oire  que  la  pro- 
ement.  Il  serait 
partie  active  du 
réduction.  L^ho- 
établissement  de 
)n.  Ce  ne  serait 
niser  le  service, 
}e  de  faire  mar- 
iii  qui  est  établi 

Plaint  de  ce  que 
'est  une  erreur. 
8,  mais  non  pas 


les  taxes.  Il  y  a  môme  des  taxes  qui  ont  été  di- 
minuées; notamment  celles  sur  le  droit  d*entr6e. 
Il  y  a  un  changement  sur  les  eaux-de-Tie.  Le 
droit  proportionnel  a  élé  converti  en  un  droit 
fixe.  Mais  il  n*a  pas  produit  d*avantaffe,  d'où  il 
résulte  qu*il  n*y  a  pas  eu  une  forte  charge  sur 
Tensemble. 

M.  BenjAmln  C^onstani.  II  est  évident  que 
vous  ne  perdez  rien  par  la  diminution  du  droit, 
lorsque  la  consommation  s*est  augmentée,  car 
ce  que  vous  perdez  par  la  diminution  du  droit, 
vous  le  regagnez  par  la  quantité.  J'ajouterai  que 
M.  le  directeur  {général  s^est  trompé  lorsqu'il  a 
dit  qu'on  n'avait  proposé  aucun  autre  mode  de 
perception.  M.Patailie  en  a  proposé  un  pour  les 
boissons  ;  j'en  ai  moi-même  proposé  un  pour  les 
tabacs.  Je  ne  dis  pas  que  ces  modes  soient  bons  ; 
mais  il  ne  faut  p&s  venir  déclarer  à  cette  tribune 
que  ceux  qui  demandent  à  soulager  les  contri- 
buables d'un  impôt  onéreux  ou  vexatoire  ne 
proposent  rien  à  la  place. 

Mais  ce  n'est  pas  là  le  motif  qui  m'amène  à 
cette  tribune.  J'ai  pris  la  parole  p  )ur  défendre 
les  droits  de  la  Chambre  relativement  à  la  doc- 
trine des  amendements,  soutenue  par  M.  le  direc- 
teur général. 

Sans  doute,  nous  verrons  toujours  avec  plaisir 
le  gouvernement  marcher  dans  la  voie  de  l'éco- 
nomie, et  il  nous  trouvera  disposés  à  nous  enten- 
dre sur  ce  point  avec  l'administration;  mais  il 
ne  faut  pas  contester  à  la  Chambre  le  droit  de 
faire  des  amendements  sur  les  recettes.  J'ai  cru 
devoir  relever  cette  espèce  d'hérésie  constitu- 
tionnelle. C'est  un  droit  auquel  nous  ne  devons 
jamais  renoncer.  La  Chambre  n'est  pas,  comme 
on  a  voulu  la  représenter,  un  conseil  consultatif 
qui  vient  soumettre  à  i'adminisUration  les  idéei 
qui  lui  paraissent  utiles. 

M.  de  Berbis,  rapporteur.  Je  ne  viens  pas 
contester  à  la  Chambre  le  droit  de  faire  des 
amendements  ;  mais  lui  soumettre  comme  rap- 
porteur une  simple  observation.  La  réduction  de 
500,000  francs  proposée  par  M.  Paiailie  est  pré* 
sentée  comme  la  conséquence  d'un  système  que 
nous  ne  pouvons  pas  adopter  en  ce  moment.  Il 
n'y  a  donc  pas  moyen  de  voter  cette  réduction . 

M.  Patallle.  D'après  l'observation  de  H.  le 
rapporteur,  je  retire  mon  amendement,  laissant 
au  gouvernement  le  soin  d'examiner  le  système 
que  j'ai  présenté. 

(La  section  est  adoptée.) 

Section  XXXYlll.  Exploitation  des  tabacs. 

Personnel 1,396,780  fr. 

Remises  aux  entreposeurs  sur 

la  vente  des  tabacs 1,445,000 

Matériel 20,923,220 

Total 23,765,000  fr. 

La  commission  propose  une  réduction  de 
200,000  francs  sur  les  remises  aux  entreposeurs. 

M.  Baeoi  de  RomaBd.  Je  demande  à  la 
Chambre  la  permission  de  l'entretenir  un  instant 
de  la  position  particulière  des  entreposeurs. 

Les  deux  tiers  des  entreposeurs  n*ont  pas  plus 
de  deux  à  trois  mille  francs  de  traitement.  Ce  trai« 
tement  n'équivaut  pas  à  2  0/0  de  la  matière  qu'ils 


[Chuabn  ilM  Pkirt.|         8B00 

M.  FelMi.  J'appuie  iei  conclgsions  d 
colltgee. 

H.  Bavol  de  Ramand.  J'ai  défeada 

pense  eous  le  rapitorl  ilr  l'uiilité,  maU  j<^  n 
dit  qu«  le  mode  en  l'ut  été  approufë  {ur 
Distration  aciuelle.  It  y  aurait,  MfSficu 
très  grand  dommag:?  à  iiilerroiD(ire  des  t 
commeiicès.  Il  D'y  a  plus  que  frm  d'areuin 

Senser  pour  acli>-»iT  'les  r  un  si  rue 'ions  q 
ans  l'ioiTéi  de  ta  rabrkaliua,  el  q^iî  doi 
duiroDl  300,0 '0  franoa  d'ecooooiii!  par  ai 
taiion  à  gauche.) 

U.  <>allh«n.  Jr  demande  le  Tenvoi  à 
pour  que  I'od  juslilie  de  rautorisatioii. 

H.  le  Pré*tA«nl.  le  vais  mettre  aui 
réduction  di-  3UO,UO0  Iraacs  pi'0|ioâée  p 
yt.'pgier  de  Haura^ae. 

<LJuus    Ciireuïts  faites  nucriessireaH 
para  douteoses,  oa  procède  à  J'appel  aa 
Voici  le  réeiillat  da  bctuiid  : 

Nombre  des  folame 

Bouies  b\ancbiis 

Booleâ  uoîrea 

La  réduction  est  adoptée. 

La  aeaoce  esl  levée  à  6  lieures  na  <!fa 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 
SéaMt  dm  mardi  29  ptiUet  182 

PRÉSIDÉE  PAB  H-  LE  CBAN(£LQ 

k  une  heure,  la  Chambre  se  r^unil  ' 
l'ajournemeDi  porlË  aa  procËs- verbal  < 
du  26  de  ce  moia. 

Lecture  faite  de  ce  procôs-verbat 
en  adopte  la  rédaction. 

L'ordre  du  jour  fi!>pelle,  en  prrar 
réeeptten  de  M.  le  comte  de  iVnnw 
titre*  ohI  éli  vérifiés  dam  la  éemiire 

Il  est  (>rocédé  â  ci-Km  récp(Hiu(i  rti 
prescrite  par  l'article  7S  du  r^jflefaei 

DeiJX  pairs,  KM.  (e  baron  Pasqaiei 
boîi,  dée  Ignés  par  M.  le  l'ïéï^id-Dl.  rot 
du  nkipiciidaire  et  penln-nc  avec  lui  d 
précèdes  de  deun  huissiers. 

M.  le  comte  de  îfaasoiHï  s'urrftte  a 
parqiîPi.  ei ,  deboul  en  tace  du  bi 
eerment  dans  les  iTHiËS  in-Jniui^  pi 
que  lu  M.  le  PrésideiLl. 

Ce  eermeat  prêté  ,  il  est  admt 
Bëaoce. 

L'OF'Ire  duîaur  rappelle. en  mcoh 
euttion    en  AitenMée   générale  du 
relatif  au  règlement  définitif  du  Im 
Les  cotnautBuirei  du  roi.  cbarg- 
nislre  des  rwaaœa,  de  souiemr  la 
■        ce  pioiet  de  loi ,  sont  iairudaka. 
m  Sont  ëf:aleu)e!tl  ii)irO"Uj's  ka  pi 

H  miaûlm  de  la  [Ui^tice  et  det»  alfairi 
^^  et  les  ministre!  de  La  gui-rre  et  de 
_V  hueun  waleur  ne sV tant  rail  jimcr 

%     baltrelesconclusinnsdurapptirL  len 
lion  du  projet  de  loi,  la  purole  tU  i 
^/"■'^  istBcat  Éiu  ie^rcjeu 
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M.  le  baron  PaM|aler  (1)  monte  à  la  tri- 
bune. 

On  pourrait  presque  lui  imputer  à  témérité  de 
venir  hasarder  encore  quelques  observations  nou« 
velles  après  le  travail  si  savant  et  si  lumineux  du 
noble  rapporteur  de  la  commissi  >q.  G«*pendaat, 
dans  une  matièredece  le  importance,  où  il  s*agit 
de  donner  la  sanction  ié^iile  à  la  gestion  entière 
d*un  exercice  linancier,  la  Chambre  doit  faire 
acte  de  contrôle  autrement  que  par  un  simple 
rapport,  et  il  peut  toujours  rester  quel  ]ue  face  de 
la  question  qui  n'ait  pas  encore  été  envisagée. 
Le  noble  orfsane  de  la  com  nission  a  montré  l'u- 
tilité d'une  investigation  exacte,  sévère  et  suffi- 
samment approfondie,  pour  bien  jiger  l'emploi 
de  cette  fortune  publique  qui  n'est  qu*uQe  déri- 
vation et  un  tribut  des  propriétés  particulières 
mise  en  commun  pour  l'intérêt  général.  C'esl  en 
effet  par  l'examen  de  la  loi  de^  comptes  que  l'on 
peut  apprécier  avec  justesse  l'ensemble  d'une 
gestion  nnan-ière:  on  y  trouve  comme  une  contre 
épreuve  du  budget,  et  l'on  y  voit,  pour  ainsi  dire, 
mis  en  pratique  ce  qui  n'était  posé  qu'en  théorie 
dans  les  prévisions  de  la  loi  de  finances.  Mais  si 
la  lâche  du  rapporteur  a  dû  être  avant  t  >ut  de 
rechercher  les  moyens  dVxenter,  sur  l'emploi  des 
fonds  de  TBtat ,  cette  exacte  surveillance  que  la 
Charte  conhe  aux  Chambres,  il  est  un  autre 
aspect  sous  lequel  il  convient  aussi  de  considérer 
le  projet  et  les  discussions  naturelles  auxquelles 
il  donne  lieu  ;  car  toutes  les  vérités  ont  heureu- 
sement l'habitude  de  trouver  des  échos  dans  cettt 
enceinte,  et  c'est  une  habitude  qui  doit  être  soi- 
gneusement conservée.  0  i  ne  doit  d'abord  jamais 
se  lasser  de  répéter  que  l'excès  mémo  dans  les 
choses  les  plus  louables,  ne  saurait  être  utile,  et 
que  Ton  doit  rejeter  tout  sysiètne  qui  ne  repose- 
rait pas  sur  des  prinrip  s  vrais  et  constamment 
avérés.  Il  y  a  donc,  même  dans  le  bien  le  plus 
apparent,  des  entratnem  nts  dont  il  importe  de 
se  défendre,  pour  que  de  ce  bien  ne  naisse  pas 
un  mal  auquel  on  aurait  ensuite  quelque  peiue 
à  remédier.  Il  e^t  en  effet,  suivant  le  temps  et 
les  conjonctures,  on  ne  saurait  le  méconnaître, 
un  certain  courant  d'idées,  si  Ton  pt^ut  se  servir 
de  celte  expression,  qui,  prenant  sa  source  dans 
la  marche  presque  irrésistible  des  événements, 
entraîne  parfois  les  meilleurs  esprits  beaucoup 
au  delà  du  but  qu'ils  s'étaient  d*abord  proposé: 
c'est  contre  celte  sorie  de  préoccupation  de  cir- 
constance qu'il  semble  important  au  noble  pair 
de  se  mettre  présentement  en  garde.  Ainsi,  tout 
en  recommandant  aux  dépositaires  du  pmvoir 
la  plus  stricte  économie  dans  les  dépenses,  il  faut 
aussi  savoir  apprécier  à  leur  juste  valeur  les 
reproches  de  ceux  qui,  taxant  d'exigérés,  avec 
un  peu  trop  de  facilité,  les  articles  d'un  budget, 
même  pris  en  masse,  |K>urraienten  induisant  les 
contribuables  en  de  làdieuseserreurs,  les  conduire 
ou  à  un  funeste  découragement ,  ou  à  une  lausso 
maniéred'envisagersoitleursobligalions,  soitles 
soulagements  qu'ils  peuvent  espérer.  Avant  tout, 
il  importe  dune  de  se  faire  une  idée  juste  et  pré- 
cise de  la  nature  des  dépenses  p.ibliques,  et  de 
ce  qu'elles  doivent  être  dans  un  gouvernement 
bien  ordonné.  Il  n'en  e>t  pas  de  la  fortune  pu- 
blique comme  des  fortunes  particulières,  dont 
l'usage  est  uniquement  ré^lé  par  le  bon  plaisir 
de  celui  qui  en  jouit.  Les  di*|)enses  d'un  Btat  sont 
toutes  motivées  par  des  services  qui  lui  sont  né- 


(i)  G«lte  opinion  ayant  été  improvisée  n'a  pu  ètro 
inaprimée  que  par  extrait  du  procôs-vcrbal. 
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minutieuse,  plus  facile,  et  rou  Terra  s'établir 
ainsi  sur  les  bases  les  plus  fermes  cette  con- 
fiance réciproque  que  le  noble  pair  appelle  de 
tous  ses  vœux.  Il  vole  pour  Tadoptioa  au  projet 
de  loi. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discoars 
de  M.  le  baroa  Pasquier.) 

M.  le  comte  d'Ambrugeae  (1).  Nobles  pairs, 
le  rapport  de  votre  noble  commission  renferme 
des  vues  trop  élevées  pour  n'avoir  pas  fixé  Tattea- 
tion  de  Vos  Seigneuries.  Les  comptes  des  dépen- 
ses faites  ont  une  connexion  si  intime  avec  les 
dépenses  à  faire,  qu'il  est  impossible  de  ne  pas 
les  rapprocher  dans  une  même  discussion.  Ces 
comptes  font  ressortir,  par  l'emploi  des  fonds  da 
Trésor,  la  nécessité  d'allouer  ou  de  restreindre 
les  crédits,  et  ils  donnent  des  bases  presque  fixes 
aux  évaluations  variables  de  leur  nature.  LV- 
donnante  du  roi,  qui  a  établi  un  principe  de 
spécialité  dans  les  dépenses,  simplifiera,  à  l'ave- 
nir, l'exameu  de  la  lui  qui  nous  occupe  ;  mais 
plus  on  resserrera  cette  spécialité,  plus  il  devien- 
dra indispensable  que  la  Chambre  puisse  exercer 
avec  efficacité  le  contrôle  qui  lui  appartient,  et 
que,  jusqu'à  ce  jour,  les  circonstances  lui  ont 
refusé,   bn  effet,  nobles  pairs,  il  résulte  d*uae 
spécialité  trop  restreinte  que  le  refus  d'un  crédit 
ou  sa  trop  grande  réduction  forcera  à  des  suppres- 
sions qui  entraveraient  la  marche  de  l'adminis- 
tration, ou  porteraient  atteinte  à  l'autorité  royale. 
Peut-être  même  une  erreur  échappée  à  la  fatigue 
d'une  longue  discussion  deviendrait  irréparable. 
Ces  dangers  ont  été  prévus  par  la  Charte,  et  elle 
y  a  pourvu,  en  donnant  à  cette  Chambre  le  droit 
de  prononcer  avec  une  entière  indépendance  sur 
toutes  les  lois.   Nous  devons   esoérer  que  la 
Chambre  élective,  qui  proclame  hautement  la 
ferme  intention  de  marcher  dans  l'ordre  légal^ 
s'apercevra  qu'elle  n'atteindra  jamais  ce  but,  si 
les  pouvoirs  législatifs  ne  jouissent  pas  de  la 
plénitude  de  leurs  atiributions.  Je  confie  cette 
pensée  à  vos  méditations  et  à  celles  du  gouver- 
nement; elle   pourra  recevoir   des  développe- 
ments plus  étendus  dans  la  discussion  du  budget, 
et  alors  les   exemples   viendront  a  Tappui  du 
principe. 

De  tous  les  ministères,  le  déparlement  de  la 
guerre  est  celui  qui  cousomme  le  plus,  et  dont 
les  dépenses  embrassent  le  plus  de  détails.  Aussi 
votre  noble  rapporteur  lui  a  donné  une  part  tn>8 
large  dans  son  travail.  La  réputation  méritée 
dont  jouit  noire  noble  collègue,  sa  longue  ex- 
périence et  8es  talents,  ajoutent  un  grand  poids 
a  ses  paroles,  surtout  lorsqu'il  les  fait  entendre 
au  nom  d'une  commission.  On  est  naturellement 
disposé  à  y  donner  une  loi  entière;  à  louer  ce 
qu'il  trouve  digue  d'élof^e,  à  blâmer  ce  qui  lui 
parait  irrégulier  et  dommageable  pour  l'Etat. 
C'est  donc  avec  un  sentiment  pénible  que  j'ai 
entendu  porter  les  évaluations  de  dépenses  inu« 
tiles  ou  onéreuses  à  un  taux  que  je  crois  pou- 
voir démontrer  excessif  ;  aussi  tel  redoutable  que 
soit  un  b'emblable  adversaire,  je  n^hésile  pas  à 
vous  soumettre  mes  observations. 

Le  noble  rapporteur  nous  a  dit  :  Les  dépenses 
de  l'exercice  de  i82G  s'élèvent  à  208  millions,  (Je 
prie  la  Chambre  de  me  nernuttre  de  me  servir 
de  sommes  rondes  pour  la  facilité  de  la  discus- 
sion.) Vous  devezy  dans  le  budget  de  1829,  obtenir 


(1)  ht  Moniteur  ne  donne  qu'une  auilyia  du  discourt 
de  M.  le  comte  d'Ambrugoac. 
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Le  noble  rapporteur,  sans  émettre  nn  vœu  po- 
sitif sur  cette  réduction,  se  borne  à  une  opération 
de  calcul  qui  démontre  qu'avec  la  somme  que 
coûtent  douze  mille  cinq  cent  quarante  hommes 
d*inf(interie  suisse^  nous  pourrioris  avoir  dix- 
neuf  mil  le  deux  cent  trente-neuf  soldats  d'infanterie 
française  à  398  />*.  82  c.  chacun.  Ce  calcul  est 
exact;  la  différence  en  faveur  doTeffeclif  serait, 
il  est  vrai,  de  six  mille  six  cent  quatre-vingt-dix- 
neuf  hommes. 

Mais,  pour  parvenir  à  cette  différence,  le  noble 
comte  a  supprimé  deux  régiments  suisses  de  la 

f[arde  royale  et  quatre  régiments  suisses  de  la 
Igne.  Si  ces  corps  devaient  être  remplacés  par 
des  régiments  français  de  la  même  force,  Téco- 
nomie  ne  serait  plus  que  de  914,893  fr.  08  c,  ce 
qui  ne  donnerait  en  augmentation  de  Teffectif 
que  deux  mille  deux  cent  quatre-vingt-quatorse 
soldats  de  ligne. 

Les  réductions  indiquées  par  le  rapport  s'élèvent 
à  31.986,666  francs. 

Voyons  ce  qu'elles  sont  devenues. 

La  première,  sur  Tadministration  de  la  guerre, 
devait  s'élever  à  17,599,689  francs. 

Nous  avons  dit  nu 'elle  était  obtenue  :  1*  par  une 
réduction  de  14,500,000  francs  sur  le  budget  de 
1829,  comparativement  aux  dépenses  de  1826; 
2®  par  une  augmentation  à  l'effectif  de  six  mille 
cinq  cent  soixante-douze  homm(*8  qui,  à  raison 
de  398  fr.  82  c,  en  les  supposant  tous  soldats 
d'infanterie,  donne  la  somme  de  2,620,945  francs  ; 
^  par  la  confection  de  lits  de  fer  en  plus  grand 
nombre  qu'en  1826,  ci  500,000  francs  ;  et  4<»  par 
une  erreur  sur  la  réduction  que  le  chauffage 
devait  supporter. 

Ainsi  il  n'existe  pas  un  seul  centime  de  cette 
réduction  de  17,599,689  francs  sur  l'administra- 
tion de  la  guerre. 

La  seconde  réduction  indiquée  est  celle  des 
troupes  suisses,  soit  de  la  garde,  soit  de  la  ligne; 
cette  réduction  s'élèverait,  selon  le  rap[»ort, 
à 7,673,263fr. 

Nous  avons  prouvé  qu'en  rempla- 
çant les  troupes  suisses  par  des  ré- 
giments français  l'économie  ne  se- 
rait que  do 914,893 

Différence  avec  le  rapport. . .    6,758,370 


Enfin,  la  troisième  réduction  indiquée  est  celle 
de  la  gendarmerie;  elle  doit  être  du  tiers  de  l'ef- 
fectif actuel  et  produire  6,713,714  francs. 

Nous?  avons  cru  devoir  remanjuer  une  er- 
reur de  calcul  qui  réduit  l'économie  proposée  à 
5,647,047  fiancs. 

Je  rends  trop  justice  aux  généreux  sentiments 
du  noble  comte  pour  n'êire  pas  convaincu  qu'il 
ne  procédera  pas  à  cette  réduction  en  bri.<-a  it 
brusquement  tout(*8  les  existences,  et  en  laissant 
les  vieux  services  sans  récompense.  Je  le  prie 
d'observer  que  le  corps  qu'il  menace  se  compose 
presque  entièrement  d'anciens  soldats,  des  vété- 
rans de  nos  armées,  il  voudra,  j'en  suis  certain, 
les  traiter  avec  jnstice,  et  il  les  laissera  attendre 
dans  leur  position  actuelle  l'heure  de  leur  mo- 
dique retraite.  Ainsi  cette  économie  ne  se  réali- 
serait qu'à  l'aide  des  années,  et  ce  délai  donne 
aux  ministres  du  roi  le  temps  de  s'assurer  de  la 
possibilité  d'une  réduction  aussi  importante  dans 
t'arme  de  la  gendarmerie,  sans  compromettre  les 
nombreux  services  dont  elle  est  chargée. 

Me  voici  parvenu  aa  terme  de  l'examen  docette 
vaste  écoDOOiie  de  prés  de  32  milljoos;  combien 
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que  comme  une  avance  remboursable  par  l'Es- 

pagne. 

Celles  qui  ont  élâ  occaaioanites  par  l'occupa- 
tioD  de  [a  Péninsule  pendant  1S26  eCpar l'arriéré 
forment  ensemble  une  somme  de  10,083,866  Tr. 
Il  ne  s'afîit  plus  que  de  lixer  l'oninion  de  Vos 
Seigneuries  sur  celle  de  7,515,823  francs,  for- 
mant la  différence  avec  celle  de  17,599.68a  francs 
présentéeen  première  li([ne  par  le  noble  rapporteur 
de  votre  lummission.  46,286  francs,  dit  le  noble 
pair,  doivenl  disparaître  des  dépenses  de  l'admi- 
nistration centrale  ;  2,494,447  francs  de  celles  des 


712,637  francs  des  dënenses  du  chauflkiiie ; 
339,431  francs  de  celles  de  l'artillerie  pour 
achat  de  terruins;  498,399  francs  de  celle  du 
génie  pour  diverses  acquisitions;  609,342  francs 
des  dépenses  temporaires  par  suite  des  extinc- 
tions-, enfin,  une  économie  de  870,266  francs 
peut  être  obtenue  sur  le  pain  en  revenant  au 
méteil,  et  1,590,225  francs  peuvent  être  réduits 
de  la  dépense  des  hôpitaus,  en  réduisant  de 
42  cenlimes  le  prix  de  la  journée  dos  malades. 

Telles  sont  les  indications  que  contiennent  les 
pages  83  à  88  du  rapport  de  voire  commission; 
mais  il  est  bien  évioent,  Messieurs,  qu'à  l'excep- 
tion des  frais  d'administration  centrale,  des  vi- 
vres et  des  bôpitaux,  il  ne  peut  s'agir  ici  d'éco- 
nomies qui  puissetit  être  obtenues  par  de  bonnes 
mesures  d'administration,  mais  uniquement  de 
dépenses  accidentelles  qui  peuvent  eacore  affecter 
les  budgets  à  venir  comme  elles  ont  affecté  celui 
de  1826. 

J'explique  ma  pensée  k  ce  snjet  par  quelques 
détails. 

Les  frais  d'administration  centrale  ont  été  di- 
minués depnis  1826  de  plus  de  200,000  francs; 
ainsi  l'économie  faite  est  presigue  quadruple  de 
celle  indiquée. 

Le  noble  pair,  ramenant  le  prix  de  la  ration  de 
fourrages  à  un  terme  moyen  de  1  franc  pour  la 
cavalerie  et  de  1  fr.  15  c.  pour  la  gendarmerie, 
fait  ressortir  entre  ces  prix  et  ceux  de  1826(1  fr. 
18  c.  et  1  fr.  32  c.)  une  réduction  qui  s'élève  & 
prés  de  2,500,000  francs;  mais  comme  cette  ration 
ne  figure  dans  le  budget  que  pour  95  cenlimes  et 
I  fr.  15  c,  la  réduclion  indiquée  est  réalisée  et  au 
delà  dans  les  calculs  du  budget;  mais,  à  cet  égard, 
il  est  reconnu  que  les  budgets  ae  peuvent  con- 
tenir que  des  évaluations  susceptibles  de  varia- 
tions nombreuses,  comme  le  prix  des  denrées,  et 
ce  que  je  dis  à  ce  sujet  n'a  d'autre  but  de  prouTer 
que  les  évaluations  de  l'admioistralion  n'attei- 

Îuent  même  pas  dans  le  budget  le  taux  moyen 
e  1  fr.  15  c.  et  de  1  fraoc  indiqué  par  votre  rap- 
porteur. L'abonnement  pour  les  dépenses  de  la 
maison  du  roi  a  été  effeclivemt'nt  réduit  depuis 
1826,  non  h  3,100,000  francs  comme  l'indique 
M.  le  rapporteur,  mais  à  3,140,000  fraocs. 
L'exuédani  signnlé  oe  peut  plus  se  reproduire. 
Une  mesure  ulile  a  procuré  une  économie  im- 
portante sur  le  chauffage  ;  mais  aussi  les  budgets 
de  1828  et  1829  ont-ils  été  réduits  d'une  somme 
analogue  k  celle  indiquée,  comparativement  aux 
dépenses  de  1820.  Parmi  les  dépenses  temporaires, 
il  en  est  qui  sont  effectivement  susceptibles  de 
s'éteindre  successivement;  mais  il  en  est  d'autres, 
telles  que  les  soldes  et  traitements  de  réforme  or- 
dinaires, qui  ne  sont  pas  dans  ce  cas.  Ce  n'est  pas 
d'ailleurs  au  moment  où  la  bienveillance  du  roi 
a  prolongé  pour  plusieurs  années  des  traitements 
temporaires  alloués  aux  ofllciers  en  non-activité, 
qu'il  convient  de  faire  ressortir  le  produit  de  ces 


ICh&mbre  ie»  Pairs.]  SRCOIfDt 

«iti  personnel  administralif,  qno  pour  la  formai 
d'approvisionnemetiis  de  réserve  et  <Ie  précaiitii 
sur  le  nombre  total  de  joiirnéefl  de  malwlcs 
arriw,  par  une  opération  arilbm^tique  1 
sfrople,  S  trouver  que  chacune  decesjoorni'e* 
onsliideoccamnuearEtilun  dépense tlel  fr.!)' 
qu'il  pense  pouvoir  être  réduite  à  1  tr.  50 
d'où  il  suit  qu'on  pourrait  enlretenir  le  mô 
noiutire  de  malades  en  dépensantt,  590,235  fra 
de  moins. 

Mepsienrs,  les  dépenses  dn  service  des  bApit 
sont  erfec6renien(  de  trois  natures  biea  diet' 
tes  :  le  Iraiti^nient  des  malade?,  la  solde  du  | 
sonnel  aiiaehé  aux  étattlissemeute,  les  dépr 
générales  aceetisoires  et  la  formalioQ  d'nppi 
aionnemenls  pour  les  besoins  ultérieurs. 

Votre  ranporteur  oedit  pas  qu'une  rédn 
puisse  porier  sut  les  coitsoromaDons,  sur  le 
_jcnalériel  des  journées  de  traitement;  et  en 
anoûKË  tfétjctioo  n'est  possible,  car  ces  co' 
mations  sont  rfgfées  sur  les  prescription 
gens  de  l'art  et  conformément  i  des  tarifs 
reetricllfs  que  trop  larjrement  ealcult^; 
d'un  autre  eùté,  la  (olalil^  des  fournitures 
résultat  i/e  marcliés  d'adjudicalione  publiq 
sera  constant  que  si  quelques  variations  et 
DU  en  moins  peuvent  se  feire  remarquei 
celle  première  partie  des  dépenses,  ellvs  d* 
vent  provenir  que  de  celle  qu'éprouvent  le 
d'une  année  à  l'autre. 

t>  n'est  pas  non  plus  dans  celui  des  n' 
nienis  rÉgtés  avec  les  hospices  civils,  car  ce 
□ements,  dont  la  Rxation  remonte  ponr  la 
à  âes  époques  fori  éloignées,  sodI  Ioos  Icî 
l'objél  de  rétlamalion»,  par  suite  d'angme 
profressiTe  de  la  valeur  des  denrées  île  pr 
nécessité,  et  é|iroavent  anouellementdesei 
augmentaiions;  tependain.  Messieurs, cee  je 
entrent  pour  près  de  1.800,000  îrancà  dan 
pense  du  service  dont  il  s'agit.  Serait-ce 
frais  du  personne-H  ils  sont,  pour  le  servi 
oaire,  de  J,W7,190  francs,  et  la  réduclii 
quée   est   dt;    près    de    1,600.000  francs 
rapprochement  seul  sumt  pour   démonir 
pDssibiliiL-  d'une  réduction  qni  équivaudr 
suppression  totale.  Mais,  d'ailkurs,  le  nob 
reconnatt-il  pas  lui-même  qu'il   est  n 
d'enlrefeoir  en  temps  de  paix  un  persor 
cteux  pour  (e  caa  de  puerre  ?  N'esl-il  pai 
en  outre,  que  l'ensemble  du  service,  la 
de  llastituliou  nlile  d'un  personnel  de 
„,  4'admiaisiratioD  entrdloent  des  frais  gi 
"^    Mis  qlïè  ie  vonseildc  santé,  les  cnmilést 
des  militaires,  les  aumdaiers,  les  bdpilai 
troction,  etc.,  elc.f  Peut-on  réduire  le 
}oumée  à  propos  de  dépenses  qui  y  aoni 
meute  élraoKeres,  qui  ne  varieront  pour 
pas,  quand  bien  même  le  nombre  des  jo 
matades  viendrait  à  doubler  sur   des 
générales  indispensables  pour    l'ense 
service  f 

Quant  aux  dépenses  accessoires  et  a 
viaionoemenlB  de  réserve,  les  mômes  n 
^tQfient  à  ce  qu'elles  puissent  être  rapp 
ttomure  'i.ejoiirnées,  car  elles  sont, 
penonnel,  to i ai c~.'"'^  indépendantes  t 
des  malaJeB  ; 'elfes  ioteïesseni  l'enseo; 
vice,  el  ne  sufliseol  pas  pour  e'nfretea'_,,„^ 
lériel  a  la  bauteur  où  il  devrait  être  -- 

ïoir  à  des  besoins  «rfteala  que  les  cii 
pourraient  faire  naître  inopinément. 

Si  des  éa)nomies  peuvent  être  opén 
__roul;  mais  ce  n'est  pas  devant  t 
pairs,  que  je  dots  iselsler  sur  la  aét 
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la  formation 
'^précaution, 
«malades,  il 
Hique  fort 
journées  do 
ie  1  fr.  92  c. 
1  fr.  50  c.  ; 
ir  le  mômi» 
0,225  francs 

les  hôpitaux 
ien  distinc- 
;de  du  pèr- 
es dépenses 
i  d'approvi- 
»urs. 

(le  réduction 
i,  sur  le  pri\ 
:;  et  en  effet 

•  ces  consom- 
rriptions  des 
(  tarifs  plutôt 
culés;  et  si, 
fritures  est  le 
.,publiques,  il 

ms  en  plus 
irquer  dans 
ll«'a  ne  peu- 
ent  les  prix 

des  abonne- 
car  ces  abon- 
)ur  la  plupa'-t 
us  les  jours 
lugmenlatioii 
j  (le  premii\'  e 
t  de  sensibles 
1,(68  journées 
es  dans  la  dé- 
lit-ce sur  les 
Q  service  ordi- 
diiclion  indi- 
rancs.  Or,   ce 
nofitrer   Tim- 
/audrail  à  une 
e  noble  pair  ne 
îst  nécessaire 
ersonnel  pré- 
il  pas  certain, 

•  la  nécessité 
de  santé  et 

is  jîénéraux, 
vîtes  de  visites 
ipitaux  d*ins- 
3  le  prix  de 
sont  enliére- 
u)ur  ainsi  dire 
es  jonrtiéesde 
des  dénenseti 
ensemble    du 

et  aux  appro- 
esm(»tif3  8'op- 
approehées  (lu 
3ni,  comme  b» 
es  du  nombre 
semble  duser- 
L'tcnir  son  ma- 
re pour  pour- 
i  circonstances 
)t. 

aérées,  elles  le 
l  vous,  nobles 
nécessité  d'ai)- 


porter  une  grande  circonspection  en  opérant  des 
réductions  sur  un  iervice  qui  intéresse  à  un  si 
haut  degré  la  santé  de  nos  troupes. 

Il  résulte  de  ce  que  je  viens  de  dire  sur  cette 
première  partie  des  réductions  indiqméeii  par  votre 
rapporteur,  et  qui  s'élèvent  à  17,599,689  francs. 

Que  sur  cette  somme,  celle  de  10,083,866  francs 
appartient  à  des  dépenses  étrangères  au  budget, 
et  ne  peut  en  aucune  manière  avoir  d'influence 
sur  les  dépenses  ordinaires  du  service. 

Que  le  surplus  représente  ou  des  économies 
déjà  opérées,  ou  des  évaluations  qui  ne  figurent 
pas  dans  les  budgets,  ou  des  économies  dont  la 
réalisation  aurait  les  plus  graves  inconvénients. 

Le  noble  comte  auquel  je  succède  a  présenté  à 
Vos  Seigneuries  les  observations  que  je  me  pro- 
posais de  leur  soumettre,  au  sujet  de  la  réduc- 
tion de  13  millions  sur  la  gendarmerie  et  les 
troupes  suisses.  Je  pourrais,  après  l'impression 
qu'elles  ont  dû  faire  sur  cette  noble  Gnambre, 
m'abstenir  de  traiter  ces  questions  ;  elles  sont  si 
graves,  cependant,  que  je  crois  devoir  ajouter 
quelques  détails  à  ceux  qu'il  a  delà  donnés. 

La  gendarmerie  n'énerve  pas  Varmée  active, 
ainsi  que  vous  l'a  dit  le  rapporteur  de  votre  com- 
mission. La  nécessité  de  justifier  d'un  certain 
nombre  d'années  de  service  détermine  au  con- 
traire les  hommes  qui  désirent  terminer  leur  car- 
rière militaire  dans  le  corps,  à  contracter  des  ren- 
gagements. La  gendarmerie,  d'ailleurs,  se  re* 
crute  principalement  d'anciens  militaires  retirés 
dans  leurs  foyers,  et  gui  cherchent  une  position 
fixe  pour(îux"et  leur  famille. 

L'existence  de  la  gendarmerie  et  des  compa* 
gnies  sédentaires  rend  seule  possible  la  rôaiisa- 
liorï  du  t(împs  de  service  exigé  pour  Tobtention 
d'une  retraite;  si  ces  corps  n'existaient  pas,  ce 
bienfait  serait  illusoire,  par  la  difficulté  d'attein- 
dre trente  années  dans  l'armée  active. 

Quant  à  la  force  numérique  de  ce  corps,  j'op- 
poserai à  la  supposition  du  noble  pair  les  de* 
mandes  nombreuses  d'accroissement  ciui  par- 
viennent chaque  année,  soit  des  conseils  géné- 
raux, soit  des  diverses  autorités  locales,  et  contre 
lesquelles  l'administration  supérieure  s'est  cons- 
tamment défendue  pour  ne  pas  augmenter  l'ef- 
fectif. 

Je  rappellerai,  à  cette  occasion,  que  la  réduc- 
tion que  la  gendarmerie  a  subie  depuis  la  Res- 
tauration est  (le  beaucoup  supérieure  à  celle  qui 
devait  résulter  de  la  diminution  du  territoire, 
puisqu'au  !•'  janvier  1811,  les  cadres  d'organisa- 
tion devaient  être  de  vingt-huit  mille  deux  cent 
soixante-un  hommes  ;  et  qu'à  l'époque  de  sa  réor- 
ganisation, TelTectif  était  réellement  de  plus  de 
vingt-deux  mille  hommes.  Quant  à  la  dépense, 
vous  jugerez,  nobles  pairs,  si  elle  est  exagérée  : 
un  gendarme  à  cheval  reçoit  715  francs,  et  un 
gendarme  à  pied  550  francs  pour  la  solde,  la 
nourriture,  l'habillement  et  l'équipement. 

On  compare  constamment  ce  qui  existait  dans 
l(»s  temps  antérl'urs  avec  ce  qui  existe  aujour- 
d'hui, et  on  ne  s'aperçoit  pas  combien  ces  com- 
paraisons sont  fautives,  c^ir  si  on  ajoutait  à  la 
maréchaussée  de  1778  tous  les  corps  auxiliaires 
qui  existaient  à  cette  époque  sous  diverses  déno- 
minations, on  reconnaîtrait  bientôt  que  la  diffé- 
rence du  nombre  n'est  pas  aussi  grande  qu'elle 
le  parait,  et  que,  d'un  autre  côté,  jamais  la  force 
publique,  instituée  pour  la  sûreté  de  tous,  n'a 
été  organisée  d'une  manière  plus  satisfaisante. 

Peut-on  réduire  le  nombre  des  gendarmes,  di- 
minuer celui  des  chevaux  ?  Ces  questions  sont 
graves,  puisque  leur  solution  peut  avoir  aoe 


frais  de  pt^rception  ne  ue/)asse/a  f 
que  la  contribution  fmcière,  /a  i 
toutes  à  percevoir,  y  soit  presque 
rit('s  Le  droit  ^ur  les  boissons  fabnc 
terre  esl  plus  facile  à  percevoir  a 
les  \iD8;  mais  malgré  celle  \liffér 
portion  esi  encore  excessive.  Dé]; 
oes  deux  dernières  sessions,  le  n 
appelé  sur  ce  point  ratteniion  du 
il  avait  indiqué,  comme  un  puis: 
conomie»  la  réuniou  de  diverses 
pourraient  être,  san^  iD>  onvêni<* 
mêmes  agents  ;  mais  il  ne  parui 
dooné  aucune  suite  à  cette  Idée. 
duite  cette  aonée  dans  les  discus 
G/iambre,  par  un  orateur  très  éc/a 
qui  a  éiabli  que,  par  Ja  cumbir 
seuls  services,  on  pourrait  obivnii 
de  l^asilliOQt;  iie^  qu 

tioa  s'occupe  sérieusement  de 
taxes  sont  arrivées  aujourd'hui  -À  u 
ne  peuvent  guère  dépasser  ;  p\u8i< 
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^^fliporlanlea  qui 
\Ht  celle  qui  se 
\ie  en  matière, 
eniers  anniiel- 
e>t  évident,  en 
imen  corrélaiif 
irriver  à  un  ré- 
lité  du  compte 
firail  à  rien,  si 
existant  à  l*ou- 
ô  épuisés.  C'est 
î  la  fiuerre  et  de 
\  moins  de  70  à 
)0i3,  en  chanvre, 
sommation,  qu*ii 
haque  année  par 
)rovisionnemenls 
:hats  et  des  con- 
puie  donc,  à  cet 
jn.  U  espère  qu*à 
ixé  chaque  année 
e  minisire  puhlie. 
int,  est  le  mode  de 
^  ;  le  rapporteur  a 
*0n  ne  s'élevaient 
'^•U  la  plus  grande 
dcsimpôis  indi- 
de  ces  impôts i^i 
)Hrcepiion  coùie, 
>•  0/0  ;  pour  les 
our  les  boissons 
10*  ;ce  qui  donne 
r  tous  les  impôts 
n  Anpleierre  le-* 
t  pas  5  0/0,  quoi- 
1  moins  chèie  de 
je  nulle.  A  la  vé- 
inquées  en  Angle- 
r  quif  te  droit  sur 
férence,  ladispro- 
léji^,  dans  le  cours 
i  noble  pair  avait 
du  gouvernement; 
lissant  moyen  d*é- 
fs  perceptions  qui 
lient,  confiée.^  aux 
ralt  pas  qu'on  ait 
B.  Elle  a  étérepro- 
îussions  de  l'antre 
îlairé  (M.  Gravier), 
^inai.<on  de  deux 
Tiir  une  économie 
ique  Tadminisira- 
le  cet  objet.   Lea 
^  un  terme  qu'elles 
isieurs  services  ne 
;nt  dotes,  et  le  seul 
er  des  ressources 
nomie  sur  la  per- 
de Taccroissement 
té  dans  la  dépense 
ie  deux  manières 
iiiées  séparément; 
1  pèche  de  la  mo- 
l'iine,  elle  a  pour 
13  lon<]:  cours  et  de 
lonc  être  mainie- 
csl  pas  établi  à  Cet 
il  le  corriiier  :   en 
(orte  de  prime  a 
>entlant  on  ne  l'a- 
à  1,200,000  francs; 
7  à  800,000  francs. 


On  peut  croire,  sans  doute,  que  la  pêche  8*e9t 
effectivemnnt  augmentée,  et  Ton  en  trouve  la 
preuve  dans  cette  circonstance,  que  la  poche 
française  fournit  aujourd'hui  à  nos  colonies 
trente-six  mille  quintaux  métriques  de  morue, 
au  lieu  de  huit  mille  qu'elle  leur  fournissait  au- 
trefois; (nais  ce  qui  donne  lieu  à  .«soupçonner 
quelque  abu:^,  c'est  qu'en  même  temps  que  cet 
accroisse  nent  s'est  manifesté,  la  quantité  de  mo- 
rue fournie  aux  colonies  par  le  commerce  étran- 
ger n'a  pas  sensiblement  varié,  et  il  a  été  avancé 
à  l'autre  Chambre,  par  un  des  commissaires  du 
roi,  que  la  consommation  de  nos  colonies  était 
de  quatre-vingt-dix  a  cent  mille  quintaux  métri- 
ques, et  que  l'étranger  en  fournissait  plus  de 
moitié.  Le  noble  pair  nVntend  tirer  de  ce  fait 
aucune  conclusion  po.sitive;  mais  il  pense  qu'il 
est  bon  de  signaler  cet  objet  aux  recherches  de 
Tadministration. 

La  seconde  espèce  de  primes  se  compose  de 
celles  i|ui  se  payent  à  Texponation  des  objets  fa- 
briqués en  France,  tels  que  les  tissus  dn  coton, 
de  laine,  les  sucres  raflinés,  les  savons,  les  cha- 
peaux de  paille.  Or,  toutes  ces  primes  ont  éprouvé 
un  accroissement  (ligne  de  remarque.  Si  Ton  s'at- 
tache notamment  aux  primes  accordées  pour  les 
tissus  de  laine,  on  verra qu*en  1823  la  valeur  des 
tissus  exportés  avait  été  de  18  millions  et  la  dé- 
pense des  primes  de  439,000  francs  seulement; 
tandis  (ju'en  1826,  pour  une  exportation  de  29  mil- 
lions, il  a  été  payé  plus  de  2,700,000  francs  de 
primes  :  c'«  st-à-dire  que  la  prime  a  été  sextuplée 
quoique  l'exporiation  n'ait  été  augmentée  que 
(fun  tiers.  La  proportion  entre  la  prime  et  la  va- 
leur des  sucres  exportés  est  également  remar- 
quable :  les  tableaux  de  douanes  de  1823  prou- 
vent qu'une  valeur  de768,000  fraucsdVxportatioQ 
avait  lionne  lieu  à  une  prime  de  H27,0()0  francs, 
et  tiu'e  «  1826  la  prime  a  été  de  4 ,738,000  francs 
pour  une  exportation  de  3,984,000  Irancs;  c'est- 
a-dire  que  la  prime  est  plus  lorte  de  754,000  francs 
que  la  valeur  de  la  denrée.  La  même  comp.iraison 
des  valeurs  exportées  et  de.s  primes  payées  pour 
les  savons  établit  (|ue  de  1823  à  1826  Texportatioa 
a  sensiblement  diminué,  tandis  que  la  prime  a 
presque  doublé.  Cet  élut  de  choses  réclame  évi- 
demment une  ex  lication,etsi  elle  n'est  pas  pos- 
sible, un  remède  :  il  conduit  naturellement  à 
douter  de  l'utilité  des  primes  pour  plusieurs  des 
objets  qui  les  reçoivent.  Les  tableaux  publiés  par 
raiminisiration  des  douanes  prouvent  que  les 
exportations  qui, en  1823,  n'éiaieiiiqne  de  300  mil- 
lions se  sont  élevées  eu  1826  à  4bl  millions,  ^t 
en  1827  à  506  millions;  et  dans  cette  progression 
se  trouvent  comprises  beaucoup  d'industries  qui, 
sans  le  secours  des  primes,  ont  reçu  des  accrois- 
sements considérables,  et  parmi  les(|uelles  on 
pourrait  citer  entre  autres  les  tissus  de  lin  et  de 
chanvre,  dont  l'exportation  s'est  élevée  de  29  à 
36  millions,  quoii^ue  cette  industrie  ne  soit  pas 
excitée  par  des  primes.  IVut-être  le  moment  est- 
il  donc  venu  d'examiner  si  la  France  ne  doit  pas 
renoncer,  pour  certaines  marchandises,  à  ce  mode 
d'encouragement  qui  semble  plutôt  approprié  à 
1  enfance  de  l'industrie  «lu'au  développement  où 
elle  est  aujourd'hui  parvenue;  dans  tous  les  cas, 
il  est  permis  de  croire  qu'une  diminution  consi- 
dérable pourrait  au  moins  être  obtenue. 

Au  surplus,  le  noble  pair  ne  saurait  donner  son 
assentiment  à  une  ob.servation  faite  à  ce  sujet 
dans  le  rapport,  et  qui  tendrait,  en  quelque  sorte, 
à  improuver  les  payements  faits  e  i  cette  matière 
|)ar  le  ministre,  au  uelàdes  crédits  alloués.  Il  est 
certaio  qu'en  règle  générale  les  ministres  ne  doi- 


les  chamhres  de  co/jimer.e;  un  / 
les  journaux.  L'administration  pru^ 
parts  des  soumissions  pour  iVxéi 
\auiL,  moyennaol  Vabamlou  de-^  \ 
compagme  ne  s* est  prëstMiiëe .  Il  fa 
ou  recourir  à  des  emprunts,  ou  ri- 
des canaux.  On  a  préféré  le  pre:i 
.En  1822,  les  compagnie.-,  iino 
refusèrent  encore  de  tenter  IVri 
vaux  &  leurs  risques  et  péri; s  : 
nlslère  suivit  le  système  adopté 
cepta  également  les  offres  des  < 
de  Hfflp/es  prêts  d'argent.  Tons 
J'fiurope  tarent,  en  qne/./uc  sorte 
dre  part  au  concours  ouvert  poui 
moyen,  ies  conditions  les  plus 
nombreuses  soumi.^sions   furvnt 
emprunts  furent  adjugés  publique 
pagnies  qui  demandèrent  alors  l'i 
élevé  ;  et  il  est  permis  de  faire 
ces  emprunts  ne  sont  point,  co 

nnhiA  rannnrtp.iir  t\n  volrp.  r.nn^ii 
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pis  cesobporva- 
\;i  désire  qu'elles 
\t  le  gouverne- 

;oa  du  discours 
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M.  le  duc  de  Ri- 
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e  seule  exceptée, 
ntreprise  des  tra- 
:  le  nouveau  mi- 
é  en  1821,  et  ac- 

capitalistes  pour 

les  banquiers  de 
A\  invités  à  pren- 
jr  obtenir,  par  n» 
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'administration  a 
lusieurs  années, 
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tations, elle  en  a  souvent  exposé  les  causes  tout 
à  fait  indépendantes  de  sa  yolonté.  Ainsi  les  exi- 
gences sans  bornes  des  particuliers  sur  le  prix  de 
leurs  terrains,  ainsi  l'obligation  de  satisfaire  aux 
conditions  de  la  défense  du  territoire,  ainsi  les 
demandes  des  villes  pour  que  les  lignes  naviga- 
bles soient  rapprochéesde  leur  enceinte,deman(ie8 
si  justement  motivées  et  par  l'intérêt  des  popu- 
lations agt^domérées,  et  par  Tintérét  des  canaux 
eux-mêmes,  ninsi  tous  les  événements  imprévus 
qui  se  manifestent  dans  le  cours  des  travaux, 
ainsi  le  renchérissement  de  tous  les  matériaux  et 
de  toutes  les  mains-d'œuvres,  ont  nécessairement 
amené  des  mécomptes  sur  des  estimations  faites 
dans  des  circonstances  bien  différentes.  Et  qu'on 
ne  croie  pas  que  le  développement  donné  aux 
travaux  publics  soit,  comme  on  Ta  dit,  la  prin- 
cipale cause  de  l*augmentation  si  rapide  de  la 
valeur  des  matières  et  des  salaires.  C'est  surtout 
aux  constructions  privées  qu*il  faut  attribuer  ce 
résultat  :  la  masse  des  ouvrages  entrepris  par 
l'administration  n'est  pas  à  mettre  en  balanceavec 
celle  des  constructions  qui  s'élevaient  de  toutes 
parts  pour  le  compte  des  particuliers.  On  se  féli- 
citait alors  de  ce  signe  heureux  de  prospérité, 
mais  les  meilleureschoses  ont  leurs  inconvénients. 
Les  matériaux  sont  devenus  plus  rares  et  plus 
chers,  les  ouvriers  ont  mis  un  plus  haut  prix  à 
leur  travail  :  une  foule  de  fortunes  particulières 
ont  été  troublées,  et,  au  milieu  de  ces  perturba- 
tions, l'Etat  a  eu  de  grands  sacrifices  à  supporter. 

On  peut  dire  que,  par  toutes  ces  circonstances 
qui  ne  pouvaient  être  ni  prévues,  ni  empêchées, 
les  canaux  auraient  coûté  luen  au  delà  de  ce  qu'ils 
coilteronl  sans  la  sévère  économie  que  l'adminis- 
tration n'a  cessé  de  prescrire,  sans  les  moyens 
nonveaux  d'un  art  qui  se  perfectionne  tous  les 
jours,  sans  les  soins  assidus  et  le  dévouement  de 
ces  hommes  modestes  et  distingués  oui  acquiè- 
rent chaque  jour  de  nouveaux  droits  à  la  recon- 
naissance publique. 

El,  d'ailleurs,  peut-on  s'étonner  qu'en  matière 
de  travaux  hydranliques,  les  appréciations  ne 
soient  pas  toujours  faites  h  l'avance  avec  une 
précision  mathémati(iue.  Qui  ne  sait,  comme  on 
vient  de  le  dire,  que  c'est  l'exécution  seule  qui 
révèle  souvent  les  difficultés  qu'il  faut  vaincre. 
C'est  par  l'ouverture  des  fouilles  qu'on  peut  bien 
juger  la  qualité  des  terrains  et  la  nécessité  de  tels 
ou  tels  ouvrages,  et  l'on  doit  s'attendre  à  des  tra- 
vaux imprévus  dont  les  frais  sont  quelquefois 
très  considérables.  Dans  un  b:\timent  particulier, 
pour  la  moindre  réparation,  la  dépense  surpasse 
|)res(|ue  toujours  les  prévisions,  et  l'on  voudrait 
(lue  pour  des  canaux  qui,  comme  celui  de  Nantes 
à  Brest,  par  exemple,  ont  cent  lieues  de  dévelop- 
pements, on  put  tout  prévoir,  tout  calculer:  c'est 
demander  l'impossible. 

Le  noble  orateur  que  la  Chambre  vient  d'enten- 
dre a  pensé  qu'on  pourrait  se  borner  pour  le  mo- 
ment a  terminer  les  canaux  les  plus  utiles,  sauf 
à  nmvoyer  rachévemenldeceux  qui  le  sont  moins 
!\  des  temps  plus  favorables.  Dans  sa  pensée,  on 
s'occuperait  d'achev(*r  le  canal  latéral  à  la  Loire, 
et  l'on  ajournerait  le  canal  de  Bourgogne  et  celui 
du  Nivernais.  Mais  d'abord,  le  j^ouvernement 
peul-il  se  soustraire  à  l'obligation  qu'il  a  contrac- 
tée vis-ii-vis  des  compagnies  ?  11  a  pris  l'engage- 
ment de  conduire  les  travaux  à  leur  \\n,  et  cet 
engagement  n'est-il  pas  de  même  nature  que  celui 
qui  concerne  lepavfmt'Ut  des  intérêts  et  le  rem- 
boursement du  capital  ?  L'application  particulière 
que  le  noble  orateur  a  faite  de  sa  projpositioa 
n'est  pas  non  plus  exempte  de  quelques  objections. 


[Cbunlirs  d«!  Pairt.|  SSKX 

aax  communes  non  cadastrËes,  la  loi  poi 
que  révaluaiion  failë  p:kr  kii  inbuoaus  pou 
ileiniiité  fcrvirail  en  môme  temjis  pourlet 
Ire-  Celle  disportitioa  détournerait  learécla 
de  donner  à  ItturB  terraiatt  une  valeur  eicc 
et  doterminerail  les  propriélairea  Toisios  i 
nir,  dans  leur  propre  JDtérél,  des  renseigne 
que  sans  cela  ou  aurail  peul-ëlre  l>eauco 
peine  h  obleuir.  Ltg  cboses  ne  peuvent, 
tgard.  restercomoie  elles  sont:  ane  meaun 
con'jui:  esi  nécessaire:  le  noble  pair  la  B' 
du  guu verneineol,  à  la  sa^t^âe  duquel  il 
au  surplus  les  coQsidâralioos  imporlaaiï 
\ient  de  présenter. 

(L'Assemblée  ordonne  rhupieseioa  de  s 
cours.) 

U.  le   comté   de    VllIJ^Ie    (I)     ot 

pvole.    Xvant  de  préjenier  les    répon 


le  rapport,  le  noble  pair  croit  devoir 
mot  sur  la  qnestioa  iucideute  qui  vien 
lever  relativemeal  aux  canaux.  Consul 
l'avaQi^eraier  opinant,  et  à  la  manie 
sur  le  syâk^me    qui    venait   d'Èlra   co 
ODinioD   a  été   ^vorable  â  ce  systéiu 
8est  pas  dissimulé  que  l'opéraiioii  se 
îÊïJ^s,  {;u«   les  conditions  des  traités  | 
être  dures;  mais  ii  s'agissait  i*,'an.iinm< 
rèl  pour  le  jiays.  Le  developpemeut  de 
culture  et  ae   800  industrie,  le  proi;r 
richesse  ëtaieni  arrÉiës  par  le  défaol  d 
Dicaiioii;  il  était  iniiispeosable  et  urgi 
ver  cet  obsUtcle:  mais  ii  n'était  pas  p 
demander  dès  /'abord  à  l'intérêt  parlici 
charger  de  celte  grande  entreprise,  poi 
eosuiie  des  avauiagL'S  qui  en  rësullerali 
des  cboKeaéiait  le),  qu'une  spëcuLaliond 
n'eûi  iruufÉ  perioniie  qui  vouiai  s'en  i 
Il  (allaii  donc  que  le  gouvernement 
à  ouvrir  les  lignes  ne  navigation,  bien 
voir  se  ojnipleier  plus  lard  le  sjaièiu 
lisation  générale,  par  Its  eolreprises  | 
que  le  suct^ès  di's  premiers  eliurts  et 
iu«;nt  de  la  rlctie»se  publique  ne  n 
pas  d'appeler.  Il  était  d^illeura  un  at 
vue  sous  lequel  la  question  devait  èli 
en  livrant  tts  grandes  lignes  aux 
particulières,  on  était  en    quelque 
discrétion  jjour  les  tarifs  :  et  comm 
tive,  ce  qui  importe  au  public  est  d'avi 

Eorls  à  Iwn  marché,  on  s'exposait  à 
ut  prîQcipal  de   l'opératioii  ;  le  ga 
seul  pouvait  se rësignerau&sacritices 
daue  cerUins  cas  et  aur  ceTtains 
assurer  ce  grand  biaotait  â  la  France 

§rè  les  travaux  prëparaioires  les  pi 
épense  dts  canaux  entrepris  àéi 
doule,  et  de  beaucoup,  l'évaluaiio 
mais  ce  n'en  sera  pas  moinâ  une  bc 
-  op^ratiuQ  pour  le  pays,  et  le  noble  | 
se  repijQiir  ûs  l'avoir  conseillée.  On 
à  juslc-  titre,  de  la  surcharge qs'im.rx 
i'exa^éraliou  des  indeuintiës  accôt 
moyen  proposé  par  Itt  préO|iinant,  | 
ï  ut  iocttuvénienl,  ne  saurait  étn 
demuitê  basée  sur  les  evaluatioi 
eeraii  véritablement  dérisoire,  et  l'I 
rait,  dans  aucun  cas.  l'orfrir  avec  ji 
qu'il  exproprie.  Quand  la  Cb;ir(e  a  < 
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t  s*en  charger, 
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,  bien  certain  de 
^stème  de  cana- 
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ne  manqueraient 
in  autre  point  de 
jt  être  envisagée: 

IX  spéculations 
ue  sorte  à  leur 
orame,  en  délini- 
d'avoir  des  trans- 
it à  manquer  ce 
e  gouvernement 
itices  nécessaires, 
ins  points,  pour 
*ance  entière.  Mal- 
s  plus  exacts,  ta 

dépassera  sans 
jation  première; 
e  bonne  et  utile 
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.  Ou  s'est  plaint, 
imposait  au  Trésor 
xordees;  mais  le 
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être  admis.  L*in- 
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Tovisé  n'a   pu  être 
vtrbal. 


priétaire  dépossédé  pour  cause  d'utilité  publique 
une  juste  indemnité,  elle  a  virtuellement  décidé 
qu'en  cas  de  contestation  le  taux  de  cette  indem- 
nité serait  arbitré  par  les  juges  ordinaires  de 
tous  les  intérêts  privés,  c'est-à-dire  par  les  tribu- 
naux ;  8*il  y  a  abus,  il  faut  y  pourvoir,  mais  par 
d'autres  moyens.    Le  noble  pair  n*en  dira  pas 
davantage  sur  cette  question,  et  il  arrive  aux 
observations  dont  quelques  points  du  rapport  lui 
semblent  susceptibles.  Le  rapporteur,  et  run  des 
orateurs  entendus  dans  le  cours  de  la  discussion, 
se  sont  étonnés  de  l'accroissement  énorme  qu'a 
subi  la  dépense  des  primes,  et  de  la  diâproportion 
qui  se  remarque  entre  l'accroissement  des  primes 
payées  et  celui  des  quantités  de  marchandises  qui 
ont  donné  lieu  au  payement.  Le   motif  en  est 
cependant  facile  à  saisir;  il  consiste  dans  le  chan- 
gement que  les  tarifs  ont  éprouvé.  On  a  été  frappé, 
d'une  autre  part,  do  ce  que  l'importatiou,  dans  les 
colonies,  de  la  morue  provenant  de  pèche  frarçaise» 
a  considérablement  augmenté,  sans  que  l'icopor- 
talion,  par  le  commerce  étranger,  ait  éprouvé  de 
réduction  :  mais  ce  fait  s'explique  par  Taisanco 
qu*a  répandue  dans  nos  colonies  iVlévalion  des 
tarifs  sur  les  denrées  coloniales  étrangères,  aisance 
qui  a  dû  augmenter  la  consommation;  il  s'expli- 
que aussi  par  ramélioratiou  toujours  croissante 
du  sort  des  esclaves.  On  craint  qu'il  ne  se  com- 
mette quelque  fraude  dans  celte    branche   du 
service  public  :   radminisiration  ayant   partagé 
cette  crainte,    des  recherches  ont  été  faites,  et 
elles  ont  conduit  à  penser  que  s'il  y  avait  abus, 
il  n'exisiait  pas  sous  le  rapport  des  quantités,  qui 
étaient  exactes,  mais  sous  le  rapport  de  la  qualité. 
Il  est  possible  que  les  pécheurs,  intéressés  à  im- 
porter beaucoup,  à  raison  de  réiévation   de  la 
prime  qui  se  paye  sur  le  poids,  n'aient  pas  pris 
toul  le  soin  nécessaire  pour  préparer  la  denrée  de 
manière  à  assurer  sa  conservation;  il  est  possible 
que  ce  djfaut  de  préparation,  et  la  perte  qui  en 
résulte  naturellement,  soient  entrés  pour  quelque 
chose  dans   l'accroissement  de  la  consomma- 
tion. 

Le  gouvernement,  ausurplU'^,  a  toujours  cher- 
ché les  moyens  de  restreindre  cette  dépense  dans 
les  plus  justes  limites;  mais  il  est  assez  difficile 
de  concilier  en  ce  point  le  besoin  d'encourager 
la  pèche  et  Tintérèt  du  Trésor.  On  ue  peut  d'ail- 
leurs^ comme  on  Ta  dit,  reprocher  au  ministre 
d'avoir  dépassé  révaluation  portée  au  budget.  Due 
fois  le  taux  de  la  prime  fixé,  il  n*a  aucun  moyen 
d'en  refuser  le  payement  à  quiconque  remplit 
les  conditions  imposées.  Quant  aux  primes  à 
l'exportation,  si  leur  évaluation  n'a  pu  être 
exacte,  il  faut  considérer  que  le  budget  de  1826 
a  été  fait  en  1825,  et  par  conséquent  sur  les  don- 
nées de  1824  et  des  années  antérieures  ;  il  n'est 
donc  pas  étonnant  que  l'on  n'ait  uu  prévoir  un 
développement  d'industrie  qui  ne  s  est  manifesté 
qu'en  1825.  Les  primes  sur  les  tissus  de  laine 
oiitaugnienté,  dit-on,  dans  une  proportion  plus 
forte  que  l'exploitation  :  cela  est  vrai;  mais, 
cotnme  le  noble  pair  le  disait  tout  à  l'heure,  la 
raison  en  est  dans  l'élévation  des  tarifs,  élévation 

3ui  était  la  suite  nécessaire  de  l'élévation  des 
roits  sur  les  laines  étrangères.  Il  faut  d'ailleurs 
bien  reconnaître  qu'en  matière  de  primes,  les 
évaluations  sont  toujours  incertaines,  puisqu'elles 
dépendent  de  la  direction  donnée  aux  industries 
particulières;  le  plus  ou  moins  d'exactitude  dans 
les  allocations  faites  au  budget  ue  saurait  donc 
être  un  sujet  de  reproche  pour  radministmtioQ, 
et  cVst  seulement  par  ses  résultats  que  le  mérile 
d'une  combioaisoii  de  ce  genre  peut  être  app^'é- 


incertaines,  qu**  l't'valiialion  vu  c-i  'iilii' 

d'une  a-isez  faible  uUlilé.  Ouaiit  aux  fD'.l 

ciaux  (les  hospices  et  des  comimuH'.-,  l,- 

pair  rejfarde  cumine  très  tà«heuso  riiMiDvali 

laquelle  on  voudrait  les  rôunir  un  Tn'^or. 

cliarj,'erail  ensuite  du  la  (i^'ponse.  Cerie  < nii 

tion  n'irail  à  rien  Di«>:ns  qu'à  tarir  la  :?iuii 

aumônes  et  des  donalioiis  qui  roiitrihii 

partie  au  souIa^'Hment  dr  Ja  misère.  i/;ii 

frafior?  croit  avoir  fait  tout  ce  qui  étaii 

coiivena/jle  eu  ce' le  inatièr.*,  en  «oumctiii 

règles  et  aux  formes  de  la  comptabiliie  ^ 

les  comptes  paniculiers  d>*s  hosp\c»'S  et  »î 

m  unes  :  ses  inairuciions  à  cet  êfiard  ont 

cises,  ses  injonctions  0!\l  été  ?6\ères.  11 

cile  de  se  flatlvr  qu'elles  aient  et»'*  d»  j; 

exécution  sur  tous  les  pi  ints  ;  mais  ave 

de  persévérance,  on  parviendra  à  rétal)! 

sans  outrepasser  les  limites  du  droit  d 

laoce  qui  appartient  au  ^'ouvernemeii 

établi3sernent:5,  et  qui  se  borm*  à  emi 

Je  domaine  du  pauvre  nr  puisse  être  di 

conclu  siun  des  observcjtiuiisqui  vienne  ni 

BeDtées  est  fHciïti  à  déduire.  Les  art  ici 

pense  sur  lesquels  les  évuiut<tions  ont  ( 

:Sées.,,sont  préei-émenl  ceux  sur  lesque 
DietraTiôifi  ne  ÊâuraH  avoir  cr^^^^^^ 

les  points,  au  contraire,  oùVév.onoin\e|> 
^>endre  d'ell»',  dfS  annulations  de  civdi 
lagé  le  Trésor  d'une  charge  importante. 

3ue  de  fortes  économies  ont  été  obleni 
épenses  de  /a  tréS'Terie,  etqu'uii  miliu 
disponible  sur  ie  crédit  affecté  à  la  deitc 
C'est  en  réunissant  ces  divers  élément? 
vent  ètreju^'és  les  comptes  d'une  admii 
lai  reprocher  ce  qu'il  n*a  pas  éié  en  s\i 
d'empècl\eT,  sans  lui  tenir  compte  «\u  \ 
Bon  ouvrage,  ce s^'rait décourager  \e  zèb 
compenser  le  dévoaeinent  que  TEial  ; 
trouver  dans  ceux  qui  sont  appelé»  à  ( 
grands  intérêts. 

(La  Chambre  ordonne  Timprcssion 
prononcé  par  le  noble  pair.) 

L'heure  étant  avancée,  elle  ajourn 
ladjsi-ussion  à  deuiain  mercredi,  :JU 
àune/Jeure. 

La  géance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  DÈPV:Tfcï>. 

PRÉSIDENCE    DE    M.   ROYER-CC 

Séance  du  mardi  29  juillet  1 

Là  Besace ^sionverte  à  une  heure 
La  rédaction  du  procèâ-verbal  est  ai 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  dt?  la 
mr  ta  loi  des  dépenses  pour  1829.  < 
financts.) 

Contributions  indirecte 

Section  XXXVIU.  Exploitation  dt 

Indépendamment  de  la  réduction 
adoptée  liier  sur  les  remises  aux  en 
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'Eiat  u  besu 


lés  ù  en  régler  les 


t  dei  talmct, 
iond<!2(H),U00rr. 
L  entrtipoiKurs  de 


Iiibnr<i,  la  commission  a  proposé  une  rédaclioa  de 
lOil.lXH)  fr;ini;s  stur  l'en-'eiable  de  b  sectioD. 
M.  Uuniml  d'Bli-œurt  a  la  parole. 

M.  niiraitd  d'Ele«narl.  Messieurs,  puisque 

nous  !:i>n][ii(^s  cuiiilainué:i  à  ^ubîr  encore  le  mono- 
pole sur  li's  tabacs,  la  Cliambro  me  perrauttra-t- 
clle  de  lui  Riiumt'itru  <|m'l<|ue:<  conrlcs  rétlexions 
sur  cflti!  jiroducllon  de  notre  sol,  si  peu  eocoura- 
pée  niir  Tadiiilnistraiion  di-s  m  ni  ri  bu  lion  a  indi- 
rectes, SOU:»  la  rapport  de  la  nutiure  et  de  lacoa- 
curreijco  avec  le^  (ubacs  étrangers? 

L'arlicic  175  de  lu  loi  dn  i\  avril  tSU  porte  : 
Qu'il  sua  rubrii)ué  une  eupéce  de  tabur,  diie  de 
eiiiiiiie;  dont  le  prix  ne  pourru  excéder fuatr« 
l'ranct  le  kilogramme.  L'ariicle  ITG  ajoute  :  Que 
ce  prix  ut  celui  des  lalmcs  d'une  qualité  supé- 
rieure peuvent  être  réduits  par  des  ordounances 
du  roi.  En  virtu  de  cette  dernière  disposition, 
une  ordiinnuucu  du  -i  août  1816  réduisit  le  prix 
du  taliac,  dit  ne  cantine,  ù  diiux  [raiict  quarante 
cenlimes  le  kitugmmme,  pour  nne  étendue  de 
rronliùfu  acci'ssiide  à  la  fraude.  Une  autre  ordon- 
nance du  3  mart  \V,l(i  rt^dulsit  le  prix  àan  franc 
giMire  vinglt  c^i.-(iï(fiii.-«.Uettedcrnir're  ordonnance, 
n'iilïraiit  |jlu:i  u'u^anlu(.'e  à  l'introduction  des 
luiiucs  ttniniiers,  proiuisitson  t^rfel;  elle  paralysa 
la  fraude,  el  piTinil  à  nos  agricullfura  dese  livrer 
à  lu  culture  deR  taliacfl,  ;[uais  une  dernière  ordon- 
iiatii'e,  du  i  féerifr  XtUd.  vint  détruire  toutes  les 
espérances,  en  etublissant  deux  lîtdies  diflérentes 
sur  nos  fronliéres,  et  en  éli-vaiit  le  prix  iie  tabac 
de  l'antinc  à  deux  frann  quarante  ci-nlimet  daus 
la  preniièie,  et  troif  l'ranes  ijuaranle  centime* 
ditns  la  seconde:  elle  créa  une  iluubie contrebande 
iiitéri>'nru  et  exiér'ieure,  toutes  deux  également 
nuisibles  au  pays  et  à  ;<es  babilants.  Ces  deux 
li<ines  ont  seules  une  ilémarcatiuii  d'autant  plus 
vii'ieusu  ijue  ce  ne  sont  pus  toujours  lus  villes 
ou  iw  coinniuni'S  Ifs  plus  rapprochées  des  fron- 
iièresqul  oui  été  placées  dansla  première.  Qu'es (- 
il  résulté,  Mi-ssieurs,  ><e  cette  uu^uientution  et 
de  c<'tie  nouvelle  déniurcutiouî  D'ubord  une 
réduction  considér.ible  dans  la  culluru  ;  ce  qui 
a  enlevé  ù  nos  cultivaieurs  ce  ^enru  de  spécula- 
lion,  dont  ils  éprouvaient  le  plus  grand  besoin 
pour  compenser  le  lias  prix  du  toutes  leurs  autres 
productions;  mais  cette  cou  sidéral  ion  déj^  si  ma- 
jeure a  été  suivie  de  bieu  d'auti'es  calamités! 

L'immoruliti^  delafraude,  les  désordres  qu'elle 
entraîne,  les  bras  qu'elle  enlève  aux  travaux  des 
chiirapset  H  ceux  de  l'industrie,  tes  vices  que  les 
fniudeurs  ne  peuvent  manquer  de  coniracter,  ou 
de  développer  dans  l'exercice  d'une  profession  à 
la  fois  coupable  et  dan^iercusi',  ou  dans  l'oiaiveté 
ou  l'ennui  des  pri-^ons  :  et  tous  res  maux.  Mes- 
sieurs, qui  piquent surnus déparlementa  peuvent- 
ils  être  cniiipeiisés  par  dus  combinaisons  llnan- 
cières,  dnni  les  avantu^fes  sont  rat^me  incertains 
sous  lu  rapitorl  des  produits  î  Ces  considérations 
sont  d'autant  plus  puissantes.  Messieurs,  que  la 
cunsoinniulion  du  labac  est  tn'-s  considérable 
dans  nus  conlrées  si  populeuses;  l'hauitiide  de 
fumer  est  devenue,  pour  pres'jue  tous  leurs  tiabi- 
hints,  un  besoin  dont  on  ue  saurait  plus  s'allrau- 
cbir. 

SI  on  vérilic  la  situation  des  prisons  de  nos  dé- 
partements, ou  verra  que,  depuis  l'exf^cution  de 
l'ordonnance  du  2  févrierlS^ij,  le  nnmbredes  dé- 
tenus pour  cause  de  fraude  a  augmenté  dans  une 
effrayante  proportion,  oue  la  plupart  ont  été  ar- 
rêtés pour  impurtaiion  ae  labac.et  que  le  nombre 
de  ceux  qui  sont  prévenus  d'importation  d'autres 
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cllnde  pour  eux,  par  l'esprit  de  juties  qui  re- 
pousse les  prétentions  mal  rondfea  et  les  âmm 
sans  titreB;  par  cet  esprit  de  tamilU  et d'hérédltî 
qui,  dn  reste,  a  de  tout  temps  caractérisé  la 
postes.  Aussi  voit-on,  dans  le  renooTellemcat 
successir  du  personnel,  que  les  trois.qoarta  des 
places  sont  dévolues  aux  enfants  des  eouployés. 
Arant  1822,  la  destination  des  lettres  s'était 
soumise  à  aucun  contr<Me,  et  rien  ne  constatait 
les  erreurs  trop  aoinbreuses  qui  se  glissaieat  alon 
dans  ce  travail  :  l'adminisiration  ne  ponvait  al 
relever  les  fautes  ni  les  corriger.  Le  désordre 
Était  tel  que  sar  trente  et  même  vingt  lettres,  iî 
y  en  avait  une  de  mal  dirigée.  Par  une  méôiode 
ingénieuse  et  une  surveillance  mutuelle  ezavée 
de  bureau  àbureau,  ou  est  parvenu  à  constater  let 
fausses  directions.  Dès  lors  les  employés  n^Il- 

f;eois  ont  été  punis  :  les  Fautes  sont  devenues  tel- 
ement  rares,  que  la  proportion  d'une  sur  vingt  OQ 
trente,  a  été  réduite  a  une  sur  mille. 

Le  même  moyen  de  contrôle  i  été  appliqué  aux 
erreurs  commises  dans  la  taxe,  dans  la  percep- 
tion des  affranchissements  et  dans  le  compte  des 
dépêches.  Bnlin  l'adoption  du  timbre  de  départ 
et  d'arriv(^6  pour  tous  les  bureaux  de  France,  a 
complété  ce  systémequi  empêche  qu'un  employé 
négligent  puisse  impunément  relarder  l'expôdl'- 
tion,  la  transmission,  la  diatributioa  et  le  renvoi 
des  lettres.  Ainsi,  l'administration,  vous  eik  COD- 
vtendrez,  Messieurs,  a  donné  une  preare  écla- 
tante de  son  amour  du  bleu,  en  appelant  le  pu- 
blic, lui-même,  àcontréierlesactesde  ses  agenta. 
Ceux-ci  tvnus  constamment  en  haleine  par  cette 
constante  surveillance,  et  de  leurs  chefs  et  des 
principaux  intéressés  à  la  régularité  do  service, 
pressËâ  par  cette  double  action,  obéissent  néces- 
sairement au  mouvement  imprimé  par  l'admi- 
nistration. Aussi  le  Eùle,  l'énulatioa,  l'esprit 
d'ordre  et  de  scrupuleuse  exactitude  a  pénétre  la 
gënéraltlé  des  employés  des  postes. 

Bn  1823  le  service  de  la  capitale  fut  entière- 
ment cbangé  :  Paris,  siège  dit  gouvernement, 
centre  du  commerce,  des  arts  et  delà  civilisatiou 
européenne,  était  plus  mal  servi  qu'un  grand 
nornore  des  moindres  villes  du  royaume.  Les 
lettres  arrivées  des  départements,  &  cinq  beorea 
dn  matin,  n'étaient  eniièremeut  distribuées  qu'i 
sept  ou  huit  heures  du  soir.  Le  public  devait, 
avant  miili,  déposer  ses  lettres  pour  les  départe- 
ments dans  Led  boites.  Uoe  latitude  de  deux 
heures  de  plus,  donnée  pour  la  seule  boite  pU- 
cée  prés  de  radministradoa,  ne  pouvait  Barâre 
aux  besoins  du  commerce,  qui  était  loin  d'avoir 
à  cette  lieure  toutes  les  lettres  auxquelles  il  edt 
voulu  répandre. 

La  {KJiite  poste  ne  faisait  que  cinq  distribu- 
lioris  par  jour,  et  ces  distributions  étaient  al 
lentes,  qu'il  y  avait  impossibilité  de  recevoir  daoa 
la  journée  la  réponse  k  uae  lettre  déposée  dès  le 
malin  à  la  botte. 

Auiuellemeut,  par  de  nouvelles  combinaiuns, 
des  soins  minutieux,  intinis  et  de  tous  les  ins- 
tants, moyennant  l'emploi  des  facteurs  à  cheval, 
lu  (lislribntiuii  dus  lettres  des  départements  com- 
mence à  neuf  heures  et  se  termine  entre  midi  et 
une  heure-  Lus  lettres  partantes  peuvent  étredé- 
posées  jusqu'à  trois  heures  dans  toutes  les  boliea, 
et  jusqu'à  cinq  dans  celles  Ju  centre  et  de  la 
Bourse.  Les  aflaires  pressantes  peuvent  ainsi  être 
traitées  dans  la  journée  :  on  peut  répoudre  par 
le  courrier  du  soir.  La  petite  poste  effectafl  lapl 
diatribationt  par  jour,  ea  toute  saiBoa,  et  l'on 
peut éorire,  recevoir  repoon etitoUqur dus  b 
même  Joamto.  Cette  extrtme  eomu,  loU  de 
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l'inndélité  dlndividiis  étraugors  k  Tadmlolstr»- 

CiOQ. 

D'honorables  députés  oat  blea  touIb  k  cet 
igu-ri  indiquer  des  moyens  de  constater  les  Ta- 
leurs  contenues  dans  Tes  lettres.  lï'autrea  per- 
sonnes auraient  désiré  que  les  lettrée,  eUos- 
mémes,  fu^^seut  toutes  enregistrées.  Ce  dernier 
aïoâc,  que  le  peu  de  temps,  qui  est  accordé  aux 
employés  pour  leur  travail,  rendrait  impratica- 
ble, aurait  pour  cr[el  de  dénaturer  absolument  le 
service,  et  do  lui  ôter  la  célérité  qui  est  l'une 
de  ses  priucipales  coadilions.  Quant  aux  autres 
observations,  nous  en  remercions  les  auteurs,  et 
je  m'engage  &  en  faire  l'objet  d'an  sérieux  exa- 
men. 

Une  remarque  moins  bienveillante  a^ant  été 
laite  sur  les  nouvelles  constructions  de  l'hâtel  dei 
poètes,  que  l'on  a  qualitiëes  de  palais  destiné  an 
directeur  général,  le  ne  descendrai  pas  de  cette 
tribune  sans  rappeler  à  la  Chambre  que  la  loi  dn 
21  mai  1826,  qui  affecte  une  somme  d'ua  mil» 
lion  à  la  reconstruction  de  l'hôtel  des  postes,  n'a 
pour  objet  que  les  bâtimenle  de  l'exploitation, 
dont  plusieurs  tombaient  en  ruines,  et  qu'on  était 
dans  la  nëcessitô  de  restaurer  entièrement  oa 
d'abandonner.  Cette  loi  sera  fidëlemeot  exécutée 
comme  toutes  celles  qui  nous  régissent  et  il  se- 
rait facile,  dès  à  présent,  d'en  jiutifter. 

M.  le  baron  de  Brigade.  Messleors.  si  nona 
étions  libres  de  choisir  parmi  les  Tceux  de  dm 
compatriotes,  ceux  que  noua  exprimons  avec 
plaisir,  et  de  nous  taire  sur  le  reste,  nous  nous 
garderions  bien  de  demander  la  parole,  dans  an 
moment  où  il  s'agit  de  ramoner  l'attention  fati- 
guée de  U  Chambre,  à  un  sujet  qui,  déjà.  L'a  plu- 
sieurs fois  vainement  et  péniblement  llxée. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  Nous  sommes  obligés 
de  tout  dire.  Plus  on  persiste  dans  les  abus,  pTns 
nous  avons  mission  d'insister  pour  qu'on  les 
réprime.  Relativement  fk  ceux  dont  nous  alloDB 
nous  occuper,  les  recommandations  ont  été  lell»- 


ment  pressantes;  on  nous  a  tant  répété  : 
tout,  n'oubliez  pas  la  poste  aux  lettres, 
est  impossible  de  n'en  rien  dire. 


qu'U 


Par  égard  pour  notre  paya,  et  aussi,  pour  ce 
qu'il  m'en  couie  k  risquer  de  voua  devenir  im- 
portun, veuillez  donc.  Messieurs,  m'accorder  UD 
peu  d'indulgence. 

Des  ri^clamations  nombreuses  se  sont  élevées, 
dans  ces  derniers  temps,  contre  l 'administration 
des  poste»,  à  cause  des  soustractions  d'effets  OB 
de  billets  de  banque  insërtïs  dans  les  lettres. 

Pourquoi  une  administration  qui  a  pour  chef 
un  homme  dont  ta  probité  n'est  pas  contestée, 
l'st-elle  devenue  l'objet  de  reproches  aussi  affli- 
geants î  nous  tâcherons  de  l'expliquer. 

St  le  public  n'avait  jamai.'t  eu  a  se  plaindre  qne 
des  vols  commis  dans  les  lettres  ;  si  celles  dont  le 
poids  et  le  volume  indiquaient  qu'elles  pou- 
vaient contenir  des  effets,  avaient  Été  seules  ou- 
viirlea;  si  l'ouverlure  des  lettres  n'avait  été  par- 
ticuliiireineiil  fréquente,  à  certaines  époques  et 
dans  certaines  circonstances,  probablement  les 
soupçons  eussent  jiris  une  autre  direction. 

M;iJ8  on  a  remarqué  que  ces  faits  ne  préja» 
geaient  rien  sur  les  chances  d'ouvirlure  des 
lettres.  On  avu  qne  les  petites  comme  lesgrsndes, 
k'B  plus  louriles  comme  les  plus  légères,  étaiw 
iadistin Clément  décachetées.  On  s'est  aperça  aiw 
les  cachets  habilement  rajustés,  ceux  qm  l'ètwat 
ptas  Imparbliement,  les  lettres  qui  airiTatant 
loelqnemiB  lont  onTertes,  comme  une  idiMaU 
-  nmacsoie,  >e  nprodaisaleiit  dans  ta  mm* 
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lité;  on  demande  si  la  crainte  de  perdre  me  cUeo- 
tôle,  d'être  poursuivis,  d'être  puniB  par  tel  kiâa,  ne 
présenterait  pas  ici  de  bonnes  garenttes  du  rtle 
et  de  Texactitude  des  entrepreneurs;  ou  se  de- 
mande enfin  si  le  puissant  aiguillou  de  l'intérêt 
personnel  ne  pourrait  pas  amener  dans  ce  {j^ure 
d*entreprises,  comme  aans  toutes  celles  qui  seul 
livrées  à  la  concurrence,  des  améliorations  foyo- 
râbles  au  service.  L'expédition  des  lettres  eu  a 
sans  doute  subi  plusieurs  depuis  quelques  années. 
M.  de  Mézi  surtout  a  introduit  un  perfectionne* 
ment  remarquable  par  rétablissement  des  malles- 
postes.  Cependant  d'autres  améliorations  nous  pa- 
raissent possibles. 

Plusieurs  lignes  de  correspondance  uesontpoiut 
directement  servies  par  les  malles-postes.  DifTd- 
rentes  villes  réclament  à  ce  sujet.  Sur  quelques 
points  les  malles-postes  éprouvent  des  retards  eu 
route.  Généralement  on  remarque  qu'elles  vont 
avec  plus  de  célérité,  de  Paris  à  leur  destination« 

au'au  retour  vers  Paris.  On  dit  que^  dans  un  rayon 
'une  douzaine  de  lieues  de  la  capitale,  les  lettres 
aui  sont  déposées  dans  les  bottes  sur  la  route  da 
idi,  doivent  revenir  au  bureau  de  Paris,  pour 
repartir  le  lendemain  par  la  même  route,  ce  qui 
leur  fait  éprouver  un  délai  devinfft-guatre  heures. 
M.  le  duc  de  Doudeauville  a  distingué  son  ad- 
ministration par  une  tentative  heureuse.  Il  a 
établi  un  service  direct  des  lettres  pour  la  cor- 
respondance des  communes  rurales  de  la  ban- 
lieue de  Paris.  Ne  serait-il  pas  possible  d'étendre 
peu  à  peu  ce  bienfait  aux  autres  communes  dn 
royaume? 

Il  y  a  en  France,  Messieurs,  trente-huit  mille 
communes  qu'il  faut  considérer  comme  privées 
du  service  de  la  poste  aux  lettres.  Les  lettres, 
déposées  dans  les  chefs-lieux,  ne  parviennent  à 
leur  adresse  qu'après  un  long  intervalle;  souvent 
elles  s'égarent,  et  toujours  eues  coûtent  à  l'habi- 
tant des  campagnes  un  port  deux  et  trois  fois  plus 
cher  que  celui  de  la  poste.  Ne  pourrait-on  point 
multiplier  les  embranchements  des  postes,  avec 
les  chefs-lieux  de  canton  ?  Y  aurait-il  nue  dilfll- 
ficulté  insurmontable  à  vouloir  établir  dans  les 
cantons,  dans  les  communes,  des  employés  char- 
gés de  faire,  avec  plus  d'économie  etd'ezactitude. 
ce  que  les  messagers  exécutent  actuellement  si 
mal  et  si  mal  à  propos?  Ces  mêmes  employés  ne 
pourraient-ils  pas  aussi  fournir  au  service  de  la 
correspondance  des  préfectures  ou  sous-préfec- 
tures avec  les  communes  rurales?  service  qui 
éprouve  souvent  des  lenteurs  préjudiciables. 

Nous  nous  bornons  à  indiquer  ces  idées  géné- 
rales. Si  vous  les  trouviez  dignes  d'être  accueil- 
lies, l'administration  s'occuperait  sans  doute  des 
détails  d'exécution,  et  peut-être  y  trouverait-elle 
à  la  fois  un  avantage  réel  pour  une  bonne  partie 
de  la  population,  et  une  nouvelle  source  ne  re* 
venu  pour  le  Trésor. 

Je  termine  en  invitant  le  gouvernement  à  pren- 
dre en  considération  les  diverses  observations 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  soumettre. 

M.  Peton.  Messieurs,  je  n'avais  pas  l'intention 
de  prendre  la  parole  sur  rensemble  de  l'adminis- 
tration centrale  des  postes,  je  me  bornais  à  un 
seul  amendement  qui  viendra  à  son  tour;  mais 
puisque  M.  le  directeur  général  a  jugé  à  j^ropos 
de  parler  le  premier,  et  d'entrer  dans  diverses 
explications  qui  ont  trait  aux  plaintes  dont  son 
administration  est  devenue  l'objet,  Je  me  fois 
dans  la  nécessité  de  me  présenter  à  la  tribune. 

Lorsque  nous  avons  été,  par  noire  defolr  49 
députa  forcé  de  slgnilv  les  méûdls  dalMa^Oli- 
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Ear  le  gouYeroement  n'est  pas  encore  idojpl6e. 
a  Gbambrc  aura  à  voter  sur  cette  propouuon. 

M.  Benjamin  Constant.  Nous  ayOQS  TOté 
sur  la  réduction  proposée.  Les  suffrages  ont  été 
partagés.  Il  en  résulte  que  la  rédutrtioo  n'est  pas 
adoptée  ;  mais  il  y  a  pourtant  quelque  chose  qui 
doit  élre  adopté. 

M.  le  Président.  Vous  voterez  sur  la  propo- 
sition du  gouy(îrneiuent,  ou  bien,  vous  proposerez 
vous-même  une  autre  réduction. 

Je  vais  rappeler  à  la  Chambre  Tétat  des  choses. 

Le  gouvernement  a  proposé,  section  XL.adnU^ 
nistration  centrale^  une  allocation  de  2,257,281  fr. 

C'est  sur  cette  somme  que  la  Chambre  votera. 
Les  réductions  proposées,  soit  par  la  commissioo« 
soit  par  les  membres  de  la  Chambre»  sont  des 
amendements.  Pour  qu'un  amendement  entre 
dans  le  vote  définitif,  il  faut  qu'il  soit  voté  par  la 
majorité.  Tant  qu'il  n'a  pas  été  voté  par  la  ma- 
jorité, il  ne  peut  pas  pénétrer;  il  ne  peut  pas  se 
faire  jour  dans  la  loi.  Vous  n'avez  pas  encore 
voté  définitivement  sur  le  chiffre  de  la  section 
qui  est  en  discussion.  Après  le  vote  de  la  GhambrOt 
sur  les  réductions  proposées,  je  mettrai  aux  voix 
le  chiffre  de  ta  section.  C'est  alors  seulement  que 
la  Chambre  votera  l'impôt.  Comme  limpét  ne 
peut  élre  voté  qu'à  la  majorité,  on  ne  peut  pas 
dire  que  la  réduction  ait  été  adoptée.  {Momemeni 
d'adhésion.) 

M.  de  Liametii.  Je  demande  la  permission  de 
faire  une  observation  de  ma  place. 

Voix  à  droite:  A  la  tribune...  en  costume... 

M.  le  Président.  Si  M.  de  Lameth  n*a  qa'nn 
mot  à  dire,  il  doit  lui  être  permis  de  parler  de  sa 

place. 

M.  de  Liametli,  de  $a  place.  Nous  nous  troa- 
vont  exactement  dans  la  même  position  où  nous 
étions  avant  le  vote  au  scrutin.  Pourquoi  a-t-on 
fait  rappel  nominal?  C'est  qu'il  y  a  eu  deux 
énreuves  douteuses,  c'est-à-dire  que  le  bureaa 
n  a  pu  distinguer  (le  quel  côté  était  la  majorité. 
Pour  parvenir  à  la  connaître,  car  c'est  la  majorité 
qui  doit  déterminer  le  vote  de  l'Assemblée,  on  a 
fait  l'appel  nominal.  Le  scrutin  n'a  donné  aucun 
résultat.  11  n'existe  pas  à  cet  égard  de  précédents 
dans  la  Chambre.  Il  n'y  a  rien  dans  le  règlement. 
Mais  le  bon  sens  indiaue  assez  qu'on  doit  renou- 
veler la  délibération.  (Murmures  et  interruption.) 

M.  le  Président.  M.  de  Lameth  dit  une  chose 
parfaitement  vraie.  Nous  sommes  précisément 
dans  la  même  position  où  nous  étions  avant  le 
scrutin.  Or,  la  réduction  n'était  pas  votée,  pnisgne 
c'est  là  dessus  qu'on  a  ouvert  le  scrutin.  {On  ni.) 

M.  Beniamin  ConsUnt.  Je  viens  proposer 
sur  l'article  en  discussion   une    réduction  de 

10,000  francs. 

(Cf'tte  réduction  est  mise  aux  voix  et  rejetée  à 
une  grande  majorité.) 

c  Frais  d'impression,  fourniture  de  timbre  et 
cachets,  262,131  francs.  > 

La  commission  a  proposé  sur  cet  article  me 
réduction  de  50,000  francs. 

M.  de  Riberoiles  a  la  parole  contre  cette  rédae» 
tion. 

M.  4a  IUMmUm.  Henlom,  je  n^ignore  pee 
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et  cinq  ans,  et  ne  recoivenl  qne  45  francs  par 
mois,  tandis  que  d'autres  reçoiTent  nne  somme 
plus  considérable.  Quand  je  vois  trente-deux 
inspecteurs  dont  les  traitements  s^éièvent  à 
202,000  francs,  il  me  semble  qu'on  poorrail 
bien  accorder  plus  de  45  fr.  50  c.  par  mois  à  an 
homme  qui  est  sur  pied  depuis  six  heures  el 
demie  du  matin  jusqaà  neuf  heures  dn  soir*  Je 
me  borne  à  cette  observation  sans  faire  aucune 
proposition. 
(Le  chiffre  de  la  section  est  adopté.) 

Section  XLU.  Transport  des  dépêehes,  10,280,512 
francs. 

M.  le  vleoBite  de  Beanaseml.  Il  est  impos- 
sible, Messieurs,  de  laisser  passer  le  budget  des 
postes  sans  réclamer  aunomdemesconmettants 
contre  une  injustice  qui  leur  est  foite.  le  ne  de- 
mande à  la  Coambre  que  deux  minutes  d'atten- 
tion. 

La  Chambre  des  déoutés,  en  votant  la  loi  du 
15  mai  1827,  a  entendu,  sans  doute,  faire  l'a- 
vantage de  tous  les  départements  ;  elle  n'a  pas 
eu  rintention  de  favoriser  certains  départements 
aux  dé|)eo8  des  autres,  d'aggraver  le  sort  de 
ceux  qui  étaient  déjà  le  plus  mal  traités,  de  leur 
enlever  des  droits  acquis  au  prix  des  sacriHces 
les  plus  onéreux.  Tel  est  pourtant  le  résultat 
qu'a  produit  Texécution  de  cette  loi  pour  le 
département  que  j'ai  l'honneur  de  représenter. 

Avant  qu'il  fût  rendu,  la  (K)ste  arrivait  à  Per- 
pignan six  jours  de  la  semaine,  dont  trois  jours 
par  Limoges  et  trois  par  Aogouléme  ;  aujour- 
d'hui, elle  est  censée  arriver  tous  les  jours» 
quoiqu'il  y  ait  souvent  de  l'irrégularité  dans  sa 
marche.  On  a  donc  peu  gagné  sous  ce  rapport  ; 
mais  on  a  beaucoup  perdu  sous  un  autre. 
c'est  que  les  lettres  qui  arrivaient  en  44  ou  46 
heures  au  plus,  pouvaient  être  distribuées  le  jour 
môme  de  leur  arrivée,  tandis  qu'aujourd'hui  elles 
mettent  au  moins  60  heures,  et  ne  sont  distri- 
buées que  le  lendemain  :  il  arrive  même  quel- 
quefois que  le  messager  de  Périgueux  n'arrive 
à  Limoges  qu'après  le  départ  du  courrier,  ce  qui 
retarde  leur  départ  d'un  jour.  11  est  vrai  que  les 
buH'aux  de  poste  du  département  sont  aussi 
censés  recevoir  les  lettres  tous  les  jours  ;  mais 
quand  cela  serait,  qu'y  gagneraient  nos  com- 
munes rurales  que  le  piélou  chargé  de  les  servir 
ne  visite  qu'une  fois  par  semaine,  comme  aupara- 
vant ?  Ainsi,  Messieurs,  les  prétendus  avantages 
de  la  mesure  adoptée  n'ont  rien  de  réel  pour 
nous  :  ce  qu'il  y  a  de  réel,  c'est  l'auffmentation 
d'un  septième  dans  la  taxe  de  nos  lettres,  qui 
coûtera  au  département  de  15  à  16,000  francs  par 
an  ;  ce  uu'il  y  a  de  réel,  c'est  la  portion  contri- 
butive de  ce  département  dans  la  somme  de 
3,353,(K)0  francs  ajoutés  au  budget  des  postes  par 
la  loi  de  finances  de  1827,  portion  qui  ne  va  pu 
à  moins  de  25,000  francs. 

Je  sais,  Messieurs,  qu'une  mesure  générale  ne 
peut  offrir  les  mêmes  avantac»s  à  toutes  les 
localités,  aussi  ne  me  plaindrus-je  pas  si,  au 
moment  où  l'on  nous  faisait  éprouver  une  sur- 
charge de  plus  de  40,000  f^ncs,  on  no  nous 
eût  en  même  temps  retiré  Tavantage  de  la 
malle-poste,  qui  avait  fait  constamment  le  service 
de  Limoges  a  Bordeaux,  en  passant  par  Péri- 
gueux.  Ce  n'est  pas  seulement  un  tori  qu'on  fiUt 
à  mon  dteartement,  en  le  privant  du  moyen  de 
transport  le  plus  rapide  et  le  plus  oooimode  ; 
c'est  une  véritable  injustice  dont  on  le  rend 
victime.  Le  département  de  la  Dordegoe»  sa  cou- 
Beat  dans  la  proteotiiHi  du  fouîMmiiBittt,  • 


baiiofia  direetef'.  24,361.391 
Section  XLVIII.  -  Reatim 

dament  perQues  sur  produ 

2,208,000  francs.  »  {Adopté 
Section  \LIX.  «  Restiiuti 

menJes   et   eonSscalioas, 

{Adopté.) 
Section  L.  «  Primes  à  l'e 

cbacidiâL's,  lOmilliocadefi' 

M.  La  Perinne  d*Diini 

tisjius  d--  lujne  im  doivent  la 
veut  à'I'Bsportatiua  qu'à  1 
lois  depuis  MUQ  oat  voulu  : 
tioD  de^  laines  indigènes,  h 
afaîl  d'abord  prévalu  pour 
loi  da  17  mai  1826  les  a  et 
On  a  voulu  reslitoer  le  dri 
l'importalion  de  la  mutitre, 
prime  d'exporlalion  des  tîs 

L'expérience  a  prouvé  q 
qualilés  pré^eotait  de  gran 
a  coahriaê  qu'une  certaim- 
d'un  produit  es(  généralem 
d'assictle  du  drûti.  Il  est  n 
commerce  de  voue  propose: 
changements  reconnus  aéa 
régissent  celle  matière  ;  i 
protection  <iu'il  accorde  à 
duslrie  doivent  nous  fair 
liance  le  résultat  de  son  tr 
méditer  pour  Je  rendre  plu. 
des  questions  délkatea  de  I 
laoce,  el  à  deux  inlér^l^  qi 
lème  qui  sera  adopté,  ou 
sur  leur  siluation,  ou  son 
soulager  leur  soufirance. 

Saas  trop  abuser  de  vos 
qu'il  me  aoil  perm'ia  de  vor 
observations  sur  te  mode  : 
primes  di's  tissus  du  laine 
dont  je  le  crois  susceplib 

lorsque  la  loi  du  17  ff 
EyslÈine  de  la  valeur  au  s 
lois  pour  prescrire  les 
quaiid  eiles  seraient  dîsgi 
îêreat  /es  atème^.  quand 
modiUéis.  Vous  coiiccrrei 
lie  dtstiii^ucr  uno  quaiiio 
cer  dans  f'uiie  des  trois  c/i 
d'eo  apprécier  la  valeur  avi 

Sue  l'eslimalion  des  espen 
a  valeur  déclarée  par  Tes 
Cette  évaluation  avec  cell 
aible;  elle  est  diflicile,  appi 
aux  irens  da  métier,  iflle  c[ 
merce  le  béuéflce  ou  la  p 
r^cïperls  nommés  par  le  gou 
imfr"défli^^Uon  inexacte  < 
èralnation,  fS'prèr^^.jDu  de 
seront  prononcées  !  CélKi   ■--. 
elle  a  été  sentie,  et  il  est  v 
otstration  a  mis  parfois  q 
l'application  sévère  de  la  le 
depuis  tS'26,  il  y  a  eu  un 
discussioQS  et  de  réclamai 
des  douanes  manifeste  coi 
de  fraude;  ces  doutes  afr< 
loyauté  du  commerœ,  en  m' 
— ^MHiQeot  des  dommages  coi 
.Jjïnt,  en  urëtaot  les  exp^di 
"^11  Bfirait  à  désirer  nm  les 


I        SBGONOB  MSTAUlUTIOli        |tO  Juilkl  t8t8.1 


BOT 


sur  les  contri- 

18.  »  (Adopté,) 
de  sommes  in- 
irects  et  divers, 

le  produits  d'a- 
,000   francs.    » 

ation  des  mar- 

I.  Messieurs,  les 
ne  qu'ils  reçoi- 
)tection  que  les 
^r  à  la  produc- 
tùme  des  classes 
•  ces  primes.  La 
«  sur  la  valeur, 
î  33  0/0  payé  à 
ixant  à  10  0/0  la 
^  laine. 

appréciation  des 

"^Mculiés,  et  elle 

î  de  la  valeur 

mauvais  mode 

lu  ministre  du 

lodifications  et 

aux  lois  qui 

s,  rimpartialc 

Iture  et  à  l'in- 

dre  avec  con- 

1  est  sage  de  le 

t;  il  touche  à 

grande  impor- 

buerontau  sys- 

eu  d'influence 

enicacité  pour 

nts,  Messieurs, 
m  ter  de  courtes 
3  la  fixation  des 
;s  améliorations 

fit  succéder  le 
des  classes,  les 
ions,  les  punir 
jh  fausses,  res- 
iraient  dû  être 
était  plus  facile 
)erie,  de  la  |)la- 
èter(nini»e3,  nue 
exactitude  telle, 
différât  pas  de 
ur. 

ision  est  impos- 
itlvement,  même 
e  dans  le  corn- 
et parce  que  les 
ment  trouveront 
Fférente  de  leur 
me,  les  amendes 
iv  est  extrême  : 
dire  que  Tadmi- 
[3  réserve  à  faire 
a  remarqué  que 
rand  nombre  de 
L'administration 
ment  des  doutes 

péniblement  la 
mps  qu*ils  occa- 
ables  en  entra- 
* 
catioQ8|  les  dU- 


cassions  qui  intervieodraieat,  Uiamai  Cdtes, 
fussent  jugées  sur  les  priadpauz  lieux  d'ezpi- 
dition,  comme  on  le  pratique  pour  les  Bucrei 
raffinés,  et  qu'on  instituât,  comme  pour  oeux-d, 
un  jury  nommé  sur  la  présentation  des  Chtmbree 
de  commerce,  devant  lequel,  s'il  y  avait  Ueo,  et 
concurremment  avec  la  douane,  toute  contestaUoa 
serait  instruite  et  vidée.  Le  recours  sur  place 
rendrait  facile  Testimation  de  juste  valeur  des 
qualités,  la  liquidation  de  la  prime  subirait  moins 
ne  retard.  Celte  manière  d'opérer,  d'ailleurs  plus 
légale,  faciliterait  l'acheteur,  rengagerait  même  à 
augmenter  ses  achats,  quand  sur  des  grands  mar* 
cbes,  comme  Beaucaire,  par  exemple,  où  les  bas 
prix,  effet  de  la  concurrence,  peuvent  le  tenter, 
il  n'aurait  pas  à  redouter,  à  calculer  une  éva- 
luation contestée»  ni  une  liquidation  trop  dif* 
férée. 

D'après  le  mode  actuel,  les  expertises  sont 
centralisées  à  Paris.  Elles  prononcent  sur  les  actes 
conservatoires  dressés  par  les  vériHcatenrs  des 
douanes.  Des  marchanas  de  draps  sont  appelés  ; 
ils  ont  voix  consultative.  le  ne  crains  pas  d'ètri 
démenti  par  eux,  quand  je  dirai  que  celte  opé- 
ration ne  peut  se  faire  que  de  la  manière  la 
plus  imparfaite,  et  que  telle  qu'elle  se  fait  elle 
est  intolérable. 

Les  seuls  experts  du  gouvernement  ont  voix 
délibérative;  devant  eux  sont  présentés,  avec 
profusion,  de  menus  échantillons  de  tissus,  sur- 
fins, fins  et  communs,  dont  il  faut  distiogaer  les 
qualités,  assigner  pour  chacun  le  revient  de  fil- 
brique.  Il  s'établit  par  le  prix  de  la  matière,  et 
par  le  prix  auquel  on  paye  la  main-d'œuvre.  Ces 
prix  varient  à  l'infini,  suivant  les  localités,  la 
nature  des  tissus,  leur  destination.  Ils  sont  8Uk)0r- 
(lonnés  aux  circonstances,  aux  méthodes  suivies. 
Il  faudrait  connaître,  comparer  et  juger  ces 
rapports  ilivers;  et  cependant  telle  est  l'influence 
de  ce  difficile  contrôle,  que  si  l'évaluation  pro- 
noncée par  les  experts  diffère  de  la  valeur  dé- 
clarée, on  se  trouve  frappé  par  la  loi.  Bile  n*a 
pas  même  prévu  un  minimum  de  réduction,  qui 
maintiendrait  à  l'expéditeur  la  jouissance  de  la 
prime  et  l'exempterait  de  Tamende.  La  loi,  à  cet 
égard,  est  toute  fiscale  :  elle  exige  d'importantes 
améliorations,  et  elles  peuvent  facilement  être 
conciliéesavec  les  mesures  à  prendre  pour  déjouer 
la  mauvaise  foi. 

Permettez-moi,  Messieurs,  une  dernière  obser- 
vation. 

La  prime  réservée  aux  tissus  de  laine  doit  être 
considérée  sous  un  autre  rapport  que  celui  de 
restituer  le  droit  perçu  à  l'introduction  des  laines 
étrangères.  Nous  ne  sommes  point  encore  arrivés 
à  cette  époque  où  certaines  industries,  qui  se 
sont  si  heureusement  développées,  peuvent  se 
passer  d'une  protection  spéciale.  Je  respecte  l'o- 
pinion de  notre  honoral)le  rapporteur,  mais  Je 
m'alarme  de  ses  doutes.  Je  citerai  ce  peuple  rival, 
qui,  il  y  a  peu  d'années,  allait  sur  le  littoral  de 
l'Italie,  reconnaître  les  ports  où  notre  draperie 
était  préférée,  et  accordait  une  prime  particulière  à 
leurs  manufacturiers,  pour  le  faire  triompher  de 
notre  concurrence. 

11  est  des  expéditions  qui  ne  peuvent  plus  se 
faire  par  l'intermédiaire  des  spéculateurs.  Nos 
fabriques,  pour  entretenir  nos  rapports  avec  le 
Levant,  sont  obligées  d'expédiar  leurs  produits 
directement  et  pour  leur  compte.  Sur  les  diffé- 
rentes Bchelles  nous  suivent  les  draps  belM  que 
tant  de  perfections  recommandent.  Là.  indépen- 
damment des  obstacles  politiques,  qui  oe  sont 
que  mpmentaaés,  il  n'existe  plot  dé^ii  quelque 
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tières, sous  un  mode  uniforme  par  sections,  cha- 
pitres  ou  toute  autre  division,  de  manière  à  ce 
que  des  dépenses  de  même  nature  ou  corréla- 
tives entre  elbs  puissent  être  spécialisâmes  par 
chacune  des  divisions  qui  seront  adoptées.  » 

M.  mercier.  Messieurs,  vous  aurez  tous  été 
frappés  du  défaut  d'uniformité  qui  rè^ue  dans  le 
classement  des  dé|)enses  de  chaque  ministère  ; 
en  continuant  d'admettre  ce  classement,  il  fau- 
drait renoncer  à  introduire  dans  le  budget  de 
i'Ktat  cette  spécialité  si  généralement  réclamée 
et  que  je  crois  pouvoir  dire  être  dans  le  vœu  des 
membres  de  cette  Chambre.  Je  ne  viens  point 
m'étendre  sur  les  avantages  de  la  spécialité  tant 
de  fois  développés  dans  cette  encemte  et  d'une 
manière  si  lumineuse  en  1822  par  notre  digne 
président  ;  je  me  borne  à  rappeler  que  l'obliga- 
tion de  se  renfermer  dans  les  limites  des  alloca- 
tions doit  être  pour  les  ministres  une  question  de 
bonne  foi  et  pour  la  cour  des  comptes  un  moyen 
d'exercer  sur  la  comptabilité  de  chaque  minis- 
tère une  action  plus  directe,  et,  par  cela  même» 
pins  conforme  à  l'esprit  de  son  institution. 

Jetons  un  coup  d'œil  sur  le  budget  de  chaque 
ministère.  Dans  celui  de  la  justice,  les  dépenses 
ï=ont  divisées  en  sections,  chapitres  et  articles; 
rintelligence  en  est  claire  et  facile  ;  mais  dans 
celui  de  l'intérieur,  il  n'y  a  d'autre  classement 
(jue  celui  des  sections;  ce  qui  donne  lieu  à  re- 
maniuer,  non  Siins  quelque  surprise,  que  les 
frais  du  culte  protestant  se  trouvent  réunis  dans 
le  môme  cadre  avec  les  dépenses  des  haras,  des 
poids  et  mesures  et  des  subventions  accordées 
aux  théâtres. 

Dans  le  budget  de  la  guerre,  les  dépenses  sont 
présentées  par  sections,  chapitres,  articles  et  par- 
ties, c'est-iVdire  subdivisions  d'articles,  suivant 
la  nature  des  objets. 

Le  budget  des  finances  offre  une  classification 
toute  différente,  puisqu'il  se  divise  seulement 
par  parties  et  par  sections. 

Dès  lors,  quand  bien  même  la  Chambre  recon- 
naîtrait que  le  temps  est  venu  d'introduire  la 
spécialité,  et  voudrait  l'appliquer  aux  allocations 
qu'elle  a  votées,  comment  pourrait-elle  rétablir? 
serait-ce  par  chapitres  ou  par  articles  ?  Mais  je 
viens  de  faire  remarquer  que  dans  tel  ministère, 
on  n'admet  ))as  de  chapitres  et  encore  moins 
d'articles,  mais  seulement  des  sections;  que,  dans 
un  autre,  les  articles  se  sub  livisent  en  parties, 
et  que,  «ians  relui  que  nous  venons  de  voter  en 
dernier  lieu,  les  dé|)enses  sont  unijueraent  clas- 
sées par  parties  comme  grande  division  générale 
et  par  sections  comme  subdivisions  purtienlières. 

Oue  le  précédent  ministère  ait  trouvé  plu-^  con- 
venable de  laisser  subsister  un  onlre  de  casse- 
ment  aussi  disparate,  je  ne  m'en  étonnerai  pas  ; 
car  la  sp^diilué,  qu'il  dtîvait  redo-iter,  devenait 
im[)rati(-able  p.ir  la  difficulté  de  déterminer  de 
tjuelle  manièn;  elle  pourrait  s'elïectUiT. 

Mais,  ^^•^sieurs,  les  ministres  aciuels,  que  je 
me  plais  à  en  me  animés  de  cet  esprit  «l'ordre  et 
lie  régulante  si  nécessaires  dans  remj)loi  des 
deniers  de  l'Ktat,  loin  de  montrer  de  la  répu- 
gnance pour  un  System»'  de  sjiecialité  renfermé 
toutefois  dans  de  justes  bornes,  voudront  sans 
doute  seconder  les  intentions  de  la  Chambre^  en 
adoptant  un  classement  uniforme  et  nar  matière 
pour  le  budget  qu'ils  seront  appelés  a  nous  pré- 
senter dans  la  session  prochaine.  Loin  de  moi  la 
pensée  de  vouloir  entraver  la  marche  du  gouver- 
nement par  une  spécialité  ombrageose  et  dé- 
liante ;  mais  aussi  nous  devons  saisir  les  moyens 
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hlement  fixée,  en  laissant  h  l'Etat  la  confectioa 
et  l'entretien  des  grands  objets  d'art,  et  char- 
fijeant  les  départemenis  di»  rentretien  courant  et 
ordinaire,  et  de  celui  des  ponceaux  et  des  ponts 
n'ayant  pas  plus  de  deux  arclies. 

():i  peut  afllriier,  je  pense,  que  FKlat  se  trou- 
verait ainsi  déf^revé  des  neuf  dixièmes  de  la  dé- 
\K\i\so,  (iu()i<iu'il  ,»(it  à  sa  char^'o  les  grands  ob- 
jets d'art  des  routes  dépJirlementales  qui  sont 
aciuellement  i\  la  charge  des  départemenis.  J'ob- 
serverai, en  passant,  que  les  grands  objets  d  art 
sont  toujours  au-lessus  des  ressources  des  loca- 
lités, (  t  que  leur  con^.Tvation  exige  qu'ils  soient 
mis  au  compte  des  fon>is  généraux. 

Mais,  dira-t-on,  si  on  dégrève  l'Elat  des  neiif 
dixièmes  de  la  dépense  |)our  les  rejeter  sur  les 
départe.'U'nt^,  vous  allez  écraser  ces  derniers, 
el  les  contribuables  s«!ront  ^rrevés;  car  il  faudra 
qu'ils  |)ayentàla  caisse  départementale  ce  qu'ils 
aiiraienipavé  .ui  Tiésor,  e  i  supposant  que  l'allo- 
cation rrliitive  aux  pouls  et  chaussées  eût  été 
élevée  au  niveau  des  besoins? 

Je  ré[H)nds  que  le  poids  sera  allégé,  (»n  appe- 
lait à  le  partaL'er  les  intérêts  d«»  ragricuiture,  de 
l'in  lustrie  el  de^i  personne-,  ainsi  que  je  IVxpli- 
ipiiTai  tout  à  l'heure.  Je  ne  nie  pas  cependant 
qu'il  faudra,  dans  pi  îsieiirs  l'ircon-tances,  aug- 
mi-nler  le  mniibre  des  centimes  facultatifs  que 
les  dé,)arlemen  s  soûl  aulorisés  à  s'imposer  : 
mais  ne  perdons  pas  de  vue.  Messieurs,  que  la 
bon.e  viabilité  importe  essentiellement  à  la  pros- 
périté |)nl)lique  et  [):iriicnlièe,  et  qu'il  est  re- 
eonnn  (|ne  les  moyens  actuels  de  l'iditenir  sont 
insuflisanls.  M  faut  donc  de  nouveaux  sacrifices; 
Il  s  )nl  indi-^pensables  ;  plus  on  reculera  devant 
leur  néce-sile,  plus  ils devie'idri)nt  accablants.  Le 
nude  «lue  je  propose  m  »  sembli'.  de  nature  i\  les 
re  :iire  moins  onéreux.  D'abord  l'aclion  des  auto- 
rit  s  locales  unie  à  la  surveillani'cdes  ingénieurs, 
et  au  zèle  de  commissions  bienveillantes,  obtien- 
dra nreSiiue  toujours  des  mai6riau\  moins  cbers, 
employés  avec  plus  d'intelligence  et  à  meilleur 
marche.  L'exemple  îles  roules  départe:iienlales 
eu  tst  une  preuve.  Kn  second  lieu,  il  faut,  ù 
mon  avis,  établir  une  grande  différence  entre 
les  sommes  que  le  contribuable  paye  au  Trésor, 
et  dont  l'intérêt  ne  lui  rentre  que  par  le  mouve- 
ment général  des  affaires,  et  l'argent  qu'il  four- 
nit pour  des  dépenses  de  localités,  qui  ne  sort 
pas  uu  pays,  et  m'i  l'avantage  imméiiat  qui  en 
résulte  le  di(lo:nniai:e  bieuuU  de  son  sacrittce. 
Dans  cette  dernière  supposition,  il  y  a  inoQve- 
inent  de  fonds,  et  non  appauvrissenient;  el  l'ar- 
gent em[)lo\é  à  développer  la  pros|)éritè  du  pays 
est  une  avâuci!  à  bon  intérêt,  ))lulôt  qu'un  im- 
[  ôt   qui  accable. 

D'adlt-urs.  ainsi  que  je  l'ai  énoncé  tout  à  l'heure, 
la  charge  pourra  élre  allégé  »  eu  y  faisant  parti- 
ci|)er  ïv:\  intérêts  de  l  agrieulture,"  de  l'industrie 
el  de  la  personne.  Vous  pressentez  sans  doute, 
Messieurs,  que  la  manière  de  !■  s  faire  concourir 
con<ist«',  dans  ma  pensée,  à  assujettir  i\  une  taxe 
I  s  icansporls,  voituri'S  i-l  pe;'  oinii'S  qui  se  servent 
d  I  che.iiin  ;  il  est  «le  toute  ju-l.ci.'  que  les  intérêts 
qui  usent  el  déi:r.ideni  soie  il  apj)elés  à  ré|)ai'er. 
L;ej)endaut  beaucoup  de  pers-mnes  repoussent  les 
péages,  dégoûtées  par  l'essai  malheureux  iiui  en  a 
été  fait,  et  td'f rayées  de  la  gène  qu'ils  imposent  aux 
voyageurs.  Cette  gêne  est  n<'anmolns  préférable 
aux  embarras  et  aux  dangers  qui  ré-^ultenl  de  la 
dégradation  ducliemin.  Elle  est  préférable  À  ua 
impôt  qu'on  paye  tous  les  jours,  tandis  qa'oa  ne 
voyage  qu'évealaelleoienl,  el  à  des  époques  plus 
ou  moins  éloignées.  Les  péages  sont  établis  chcs 
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importe  en  effet  de  se  hâter  :  les  routes  ne  de- 
meurent pas  stationnaires  :   faute  d'un  entretieo 
sufHsant,  elles  se  détériorent  de  plus  eu  plus,  et 
c'est  un  fait  incontestable  que  depuis  quelques 
années  leur  état  a  sensiblement  empiré.  Mais  ce 
serait  en  vain  qu'on  chercherait  le  remède  dans 
un  accroissement  delà  dotation  des  ponts  et  chaus- 
sées. Le  Trésor  ne  sera  jamais  en  état  de  four- 
nir des  subventions  nouvi'Ues  à  tous  lesservices, 
et  cenVst  que  par  des  améliorations  dans  le  sys- 
tème administratif  qu'on  peut  espérer  d'arriver 
à  des  résultats  plus  satisfaisants.  Les  longues  étu- 
des auxquelles  le  noble  pair  a  dû  se  livrer  sur 
cette  branche  si  importante  de  Tadministration 
publique  ont  fixé  son  opinion   particulière  sur 
certains  points  au4l  ose  indiquer  ici  parce  qu'il 
s'en  rapporte  à  1  examen  approfondi  du  gouver- 
nement; mais  il  ne  saurait  trop  insister  sur  ce  prin- 
cipe fondamental  que  ce  n'est  pas  seulement  par 
de  Targent  qu'on  peut  obtenir  les  perfectionne- 
ments désirés.  Quelques  idées  viennent  d'être 
mises  en  avant  par  un  noble  pair,  au  sujet  des 
prestations  en  nature  et  des  péages.  Les  ques- 
tions qu'il  a  indiquées   sont  trop  délicates  pour 
queTopinant  essaie  de  les  traiter  ici.  il  observera 
seulement  que  pour  les  péages,  ils  ne  sauraient  à 
ses  yeux  présenter  d'utilité  réelle  qu'autant  qu'ils 
siéraient  perçus  par  des  compagnies  exécutantes. 
Tout  système  qui  attribuerait  à  l'administration 
des  droits  de  péage  lui  parait  incompatible  avec 
nos  mœurs  et  nos  habitudes.  Il  ne  s'arrête  donc 
à  aucun   système,  mais  il  croit  devoir  appeler, 
d'une  manière  toute  spéciale,  les  méditations  du 
gouvernement  sur  les  améliorations  que  réclame 
l'administration  des  ponts  et  chaussées. 

M.  Beoquey,  commissaire  du  roi^  directeur  gé" 
né  rai  des  ponts  et  chaussées,  demande  à  être  en- 
tendu. Il  s'exprime  en  ces  termes: 

Messieurs,  j  ai  écouté  avec  attention  les  vues  et 
les  observations  émises  par  les  deux  nobles  pairs 
que  Vos  Seigneuries  viennent  d'entendre. 

Je  dois  commencer  par  protester  contre  l'opi- 
nion d'après  laquelle  les  routes  seraient  aujour- 
d'hui dans  un  état  désastreux  et  qui  aurait  no- 
tamment empiré  depuis  quelques  années.  Rien 
n'est  moins  exact  qu'une  pareille  assertion  :  on 
calomnie  les  routes  ;  et  si  elles  ne  sont  pas  aussi 
bonnes  qu'on  pourrait  le  désirer,  si  des  fouds 
considérables  sont  nécessaires  pour  les  mettre  à 
l'état  d'entretien,  il  n'en  resuite  pas  que, dans  ces 
derniers  temps,  elles  n'aient  pas  gagné  sous  le  rap- 
port d'une  circulation  plusfacile.  C|uon  interroge 
les  voyageur>;  rudministration.s  eu  rapporte  à  leur 
témoignage.  iNe  sait-on  pas  d'ailleurs  que  jamais 
on  n  a  communiqué  si  rapidement  d'une  extré- 
mité à  l'autre  du  royaume  ;  je  l'ai  dit  l'auuée  der- 
nière, je  le  repète  cette  année,  jamais  les  trans- 
ports n'ont  coulé  moins  chers  ;  et  comment  au- 
rait-on obtenu  des  résultats  aussi  heureux  si 
l'état  des  routes  y  faisait  obstacle  ? 

Le  noble  orateur  qui,  dans  cette  séance,  a  ou- 
vert la  discussion,  a  présenté  à  la  Chambre  un 
mode  qu  il  croit  pro|tre  à  subveuir  aux  besoins 
des  communications.  U  ne  laisserait  à  la  charge 
du  Trésor  que  les  routes  royales  du  première 
classe  :  les  autres  routes  royales  et  les  routes 
départementales  seraient  restaurées  par  une  con- 
tribution de  l'Ktat  et  des  localités,  sauf  les  ou- 
vrages d'art  i\ui  resteraient  au  compte  du  gou- 
veruemeut.  Le  moyen,  s'il  doit  procurer  la 
restauration  de  nos  routes,  pourrait  être  ac- 
cueilli. Je  n'y  verrai<4,  je  l'avoue,  aucun  avautago 
pour   les  cuutribuables  ;  car  c'e^t  toujours  aux 
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oiMoence  ducouseiltzéi 
eocouragera  les  comnii 
L'ex|iérifiice  apprend 
considérable  accorde  ; 
UD  terme  aux  irrp^olui 
lation  qui  double  Ijieul 
eu  (fais. 

Résumant  eu  qui  pri.H 
urgent  de  remplaci;r  le 
duit  à  la  ruine  prochain 
et  la  nécessité  de  dépei 
lème  dout  la  charge  bu 
aooTeaa  svBtème  doit  t 
lité,  de  mànièreque  se 
reat  réciproquement  d' 
temeuts  doiveut  coucc 
routes  de  seconde,  troif 
coocurremmeiil  avec  le 
l'Etai  et  des  dcparleme 
des  péages  calculée  sur 
aDCiens  péages  el  établi 
voient  à  l'entretien  aii 
création  de  nouvelles  ro 
étreioterdite,eiqu'ellciit 
de6  chemins  de  grand 
DaltB,  entretenus  par  I 
secoure  du  conseil  gém 
que  le  gouvernement  re 
I  expérience  a  /ait  recoi 
tions  de  la  lot  du  28  jui 

(La  Chambre  nrdoni; 
cours  de  H.  le  comte  de 

H.  le  cAmtc  MoU,  d 

niëre  séance,  deœandeiL 
liODS  à  celles  qui  vieui: 
Chambre  sur  j  admini^t 
sées-  La  premièi  e  queâti 
ce  Ile-ci  -.lesToulesEoul-e 
qui  puisse  sultire  au:^  i. 
l'industrie  1  La  réponse 
non,  la  France  n'est  pi 
eiiuaiiou  qui  ae  laisse  ri 
des  plaintes  se  font  enit 
Ire  I  iosuflisance  el  la 
Dicalions  établies.  Uaini 
de  fonds  qu'il  Tant  s'en 
qu'avec  plus  d'argent 
des  améliorations  pluE 
D'est  pas  là  qu'est  le  i 
gp'il  faut  savoir,  c'est  si 
1 OD  De  pourrait  pas  fai 
On  le  pourrait,  sans  aui 
en  B'en  tenant  aux  movt 
meut  employés.  Le  notj 
que  inous  aurions  à  cet 
ae  plus  d'un  peuple  vois 
fort  inférieurs  quant  au 
routes  :  l'admiaislralion 
plus  souvent  recours  ai 
l'iatérét  particulier.  Si, 
lait  les  départements  à  s 
trepreneurs  des  travaux 
qui  traversent  k-ur  terr. 
seoiblablemeot  meilleur 
i  ces  dépendes,  sansauf 
travaux  seraient  opérés 
■urreillauctt  et  plus  pr 
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iaiporte  en  effet  de  se  h&t»  :  les  ronles  ne  de- 
meurent pas  Btationnaires  :  mole  d'un  eoMlieQ 
sofflsant,  elles  se  détériorent  de  plus  eo  ploi,  et 
c*est  un  fait  incontestable  que  depuis  qndqMi 
années  leur  état  a  sensiblement  empiré.  Hita  ee 
serait  en  vain  qu'on  chercherait  le  remède  dans 
un  accroissement  delà  dotation  des  ponts  et  chaiit- 
sées.  Le  Trésor  ne  sera  jamais  en  état  de  four- 
nir des  Fubventions  nouvelles  à  tons  lesserrices, 
et  ce  n'est  que  par  des  améliorations  dans  le  sys- 
tème administratif  qu'on  peut  espérer  d'arrîTer 
à  des  résultats  plus  satisfaisants.  Les  longues  étu- 
des auxquelles  le  noble  pair  a  dû  se  livrer  sur 
cette  branche  si  importante  de  Tadministration 
publique  ont  fixé  son  opinion  particulière  sur 
certains  points  qu'il  ose  indiquer  ici  parce  qu'il 
s'en  rapporte  à  rexamen  approfondi  du  gouver- 
nement ;  mais  il  ne  saurait  trop  insister  sur  ce  prin- 
cipe fondamental  que  ce  n'est  pas  seulement  par 
de  l'argent  qu'on  peut  obtenir  les  perfectionne- 
ments désirés.  Quelques  idées  viennent  d'être 
mises  en  avant  par  un  noble  pair»  an  s^jet  des 
prestations  en  nature  et  des  péages.  Les  ques- 
tions qu'il  a  indiquées  sont  tro{>  délicates  pour 
que  l'opinant  essaie  de  les  traiter  ici.  H  observera 
seulement  que  pour  les  péages,  ils  ne  sauraient  à 
ses  yeux  présenter  d'utilité  réelle  qu'autant  qnlis 
seraient  perçus  par  des  compagnies  exécotantes. 
Tout  système  qui  attribuerait  a  l'administration 
des  droits  de  péage  lui  parait  incompatible  avec 
nos  mœurs  et  nos  habitudes.  11  ne  swéte  donc 
à  aucun  système,  mais  il  croit  devoir  appeler» 
d'une  manière  toute  spéciale,  les  méditations  da 
gouvernement  sur  les  améliorations  que  réclame 
radministration  des  ponts  et  chaussées. 

M.  W^eequej^commûsaire  du  roi^  directeur  gé' 
néral  des  vonts  et  chaussées,  demande  à  être  en- 
tendu. Il  s  exurime  en  ces  termes  : 

Messieurs,  j  ai  écouté  avec  attention  les  vues  et 
les  observations  émises  par  les  deux  nobles  pairs 
que  Vos  Seigneuries  viennent  d'entendre. 

Je  dois  commencer  par  protester  contre  l'opi- 
nion d'après  laquelle  les  routes  seraient  aujour- 
d'hui dans  un  état  désastreux  et  qui  aurait  no* 
lamment  empiré  depuis  quelques  années.  Rien 
n'est  moins  exact  qu'une  pareille  assertion  :  on 
calomnie  les  routes  ;  et  si  elles  ne  sont  nas  aussi 
bonnes  qu'on  pourrait  le  désirer,  si  des  fonds 
considérables  sont  nécessaires  pour  les  mettre  à 
l'état  d'entretien,  il  n'en  résulte  pas  que» dans  ces 
derniers  temps,  elles  n'aientpas  râ;nésous  le  rap- 
port d'une  circulation  plusfacile.  Qu'on  interroge 
les  voyageurs:  radmmistration's'en  rapporte  à  leur 
témoignage,  m  sait-on  pas  d'ailleurs  que  jamais 
on  n'a  communiqué  si  rapidement  d'une  extré- 
mité à  l'autre  du  royaume  ;  je  l'ai  dit  l'année  der- 
nière, je  le  répète  cette  année,  jamais  les  trans* 
ports  n'ont  coûté  moins  chers;  et  comment  au- 
rait-on obtenu  des  résultats  aussi  heureux  si 
l'état  des  routes  y  faisait  obstacle  T 

Le  noble  orateur  qui,  dans  cette  séance,  a  ou- 
vert la  discussion,  a  présenté  à  la  Chambre  un 
mode  qu'il  croit  propre  à  subvenir  aux  besoins 
des  communications.  Il  ne  laisserait  à  la  charge 
du  Trésor  que  les  routes  royales  de  première 
classe:  les  autres  routes  royales  et  les  routes 
départementales  seraient  restaurées  par  une  con- 
tribution de  i'Btat  et  des  localités,  sauf  les  ou- 
vrages d'art  qui  resteraient  au  compte  du  gou- 
vernement. Ce  moyen,  s'il  doit  procurer  la 
restauration  de  nos  routes»  pourrait  être  ac- 
cueilli. Je  n'y  verrais»  je  l'avoue,  aucun  avantage 
pour  les  contriiMUtbIes  ;  car  c  est  toujours  aux 


Voire  cotiimifKioa  JoU  revi 
lous  conlenlcr  de  ces  palliali 
auces  aDnonuËus  it  nue  l'aUnli 
orie  uutohser  la  conûmialioi 
omprumet  fi  un  biiut  tlevréli 
I  iiii|)urle  au  moioa  qu'on  sac 
Ibaiiibre  AuB  pairs,  auual  qui 

l>r^[iurë  la  diiiÙQUiiiu  d'un  ' 
eureD^emerit  ne  peul  plus  â(i 
ard,  et  i)ui,  si  aoai  ae  aoi 
jiitrieiu(;3  sur  aos  neveux. 

Vou^svez  uoieadj  lii<T  rom 
|Ui  s'urrrait^Nl  Hiilu  relie  [Dent  fi 

D  s  enirepreneurs  Be  préaem 
u>ailJlioRBaoDt  li^  gouvenierv 
l'hui  Id  furdeuu-  Des  eBtiinati< 
.doptée9,«iD8  qu'oQ  fuuldl  g' 
'aiiona  sa)ie«;  <'t  G<^g  fuusïcs 
ireiili  iloierminer  le  raonl 
uUTUot'  alTi-cié^  k  l'exécu 
aciuux.  Dë]à  ttre  éviiluatious 
'val  qu\ipri^  huit  aa'iËes  q 
«coiiiiuos  *tl  qu'eaRu  flIeS  si 
'Olnliiuirt  (]i>  grands  eniban 
ralion  :  69.454.000  fraacs  eot 
isoii*  au   rapiiu-i  dj     intuti  ---==^-_-_ 

lu    10   a'xli    1821    que  la   i 
i54,6à2,t)(W  ff4iiC3. 

L'aiiiiil-ti  1825,  et  ao  pluB  ti 
'lemenl  nous  ociiuve,  4iii 
^ucc()m|>lissi-m(.'nt  ae  plusl 
)riee?i  et,  dé^  ceiti-  in^fui.'  an 
ji>ti  ordtuairtia  ili)  suffire  p 
Hal  r&cbeux  Ae  la  Coroptabll 
:es  (li-cldraiiaae  sont  p<'nlblf 
ijouruG  jusqu'au  mouientoi 
Toiix  àronitiri!  It  sik'iica. 

Le  go'iveruc^ment^  au  lie 
même,  n'aurait  UQ  interveii 
truit  et  puur  conseiller;  H 
semblent  aruir  été  diciëa  (k 
mêmes,  ont  mis  à  sa  charfi 
réauUer  de  ca«  ëventueli 
noiiibre.  Si  quelques  U 
avaWm  cté  laiu,  u'ëla^t  pui 
iiuires  a  i'alin  d--.  luutes  li;s 
it'S  rf  jf  1er  sur  le  Trésor. 

Le  KouverntifleDi,  dans  spj 
la  métni'date,  s'eiigugeiijl  à 
dans  UM  leiups  Itxe  à  ciui|,  a 
tt  4  fournir   luus   les  suupi 

8U<-ll«qi»^  (Ql  l>idé|i(;DBe.  Umi  _ 

0/0  lie  tes  a«iin'-«i4.  tkpifa 
su  plus  tard  dans  rinq  ans, 
liiiléft-  niltioiiiK-ui  lie  ct't  inu 
temi!'ii,  k  tiirt!  ôe  prime  tl' 
ÎVpoquv  uù  la  dftU!  du  ga 
Meioïc  par  f'aïQoriisgement. 
DdCis  les  cas  ab  les  iiéuges 
rac'iuit  de  l'ioiârAt  de  l'aoïo 
feriivnnent  s'un^aijeait  eupresi 
an  il^ficil  par  de*  BOinmes  à 
ment  sur  les  budgel:^  des  |iodi 
■  Ou  a  peine  àcuDCCTOlrquei 
durea"  aïïîst^i,'^  ôire  propuséi 
tiicon  moins  qVtfica  H'çnt 
BitniBiralioD  a«c  une  sorte'ÏÏi — ^-_^__ 

Potir  des  travaux  dont  le  rS'  "■--— 

grande  partie  incerldin,  va  di 
Detil  dtt  funds  d»  la  ilirectioD 
i£k9  les  ■oiiiiDes  dont  elle  ii< 
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tenue empteba  même  de  demander  m  tomps 
utile  ce  qni  poanit  conduira  oae des ntrrpriin 
aune  bonne  fl[).  Le  canal  des  Ardenoe*  aoralt 
ëté  termina  en  1828,  si  l'on  eût  osédemand<i-iin 
supplément  d'environ  3  millions  nécasalreinar 
l'achever.  Bn  aitendant,  ?lfs  Intérêts  des  ronds 
nitg  par  des  cnmpaiinies  leur  sont  pay^  et  pro- 
iluisent  6  et  8  0/0  ;  elles  jouissent  de  cet  ann- 
lase,  et  voient  avec  ludifténnce,  sinon  avec  sa- 
lislactioQ,  des  reUrda  aussi  profltablH  pour 
elles. 

Le  fonds  as'iigQË  aa  service  des  ponts  etchaua» 
^es  en  1826  a  été  de 35,148,bB6  h. 

Hais  q^uaod  cette  somma  est 
déclarée  msufHsBnte,  il  bot  en- 
(»reen  déduire  pour  les  iaiéréta 
(«fés  aux  compagnies 3317,591 


Ainsi,  Il  ne  relie  de  libre  que 
laaouimede 31,331,035  fl>. 

Parmi  tant  de  Irannz  ébanchés,on  croît  pos- 
fnir  espérer  un  succès  prochatn  de  deax  on 
trois  ;  mais  le  r>'Ste  serait  pour  lonRtemps  DD 
fardeau  qu'il  sera  Impossible  de  laisser pe«er  sor 
[es  ponts  et  chaussées.  Qa  demande  aujourd'ltai 
plus  de  40  millions  à  ré|iarlir  sur  quel(|ue!>  ta- 
oées  pour  continuer  ce  qui  est  cotnmeai».  I^aa- 
irus  aiiergiis  portent  la  dâfwnse  Indispensable 
pour  terminer  ces  pruJL'ts  KigaiitesqaeB  à  90  mtl- 
lioos.  Noua  ne  prenons  pas  sur  nous  de  dire  al 
t  la  suite  du  temps  cette  somme  ne  iteTra  pas 
Stre  &u(!mentée  bien  an  delàde  ce  qu'on  imagioe, 
et  augmentée  sous  peine  de  perdre  tout  ce  qnl 
e«t  dépensé.  Le  canal  de  l'Ouruq  est  étranger  aux 
travaux  qui  sont  l'objet  de  nos  observations; 
mais  noud  y  trouvons  un  averlissemi^nt  qat  de- 
vr.it  être  salutaire.  Evalué  k  10,700,000  francB, 
Il  a  déjï  coûté  environ  &0  millions,  et  il  n'est  pu 
achevé. 

Nous  savons  tout  ce  qu'on  objecte;  ce  sontlei 
prix  accrus  dee  matériaux,  et  les  exigi>ncea  de 
ceux  dont  on  vent  traverser  les  propriétés,  etlea 
ob^ucies  imprévus  du  sol,  ei  la  perméabilitét  et 
cent  autres  Jinicullâs  qu'on  n'avait  pas  prévuei 
et  ou'il  était  si  Taclle  de  prévoir. 

Ne  léguons  p^s  cet  hi^ritafie  i  ceux  qtil  nous 
suivront.  Les  runds  soumissionnés  par  lej  oom- 
pagnieB  ne  suftlseot  pas  k  b&iucoup  près  :  ellei 
oui  cepenilaiit  Tuornl  ponctuell'-uieut  lears  con- 
litigent^t  1  aucuns  travaux  n'ont  été  arrêtés  f.iute 
de  capitaux,  il  y  a  de  grandes  erreurs  dans  In 
ëTahialioiis  TaitL'S  pur  les  |>onts  et  cliausséei;  il 
Faut  aller  au-itevanl  d'une  deiDan<te  que  li'S  com- 
paitnies  pourraient  Taire  un  jiur  en  Indeiuuités 
])our  le  retard  de  Jouissance  d'-s  droits  iie  péage 
et  de  navigation.  Noos  demandons  que  le  tenne 
de:)  dépenses  qui  sont  à  la  charge  du  Trésor  soit 
enlln  aBBigné,qu'uii  aache  vers  quelle  année  ellea 
n<iiroiii.Un  neirouva  ce  reuieignenient  Impoi^ 
tant  ni  dans  le  compte  rendu  par  le  préaident  et 
les  ceiisi  urs,  ni  dans  le  rapport  fait  au  roi  en 
mai  dernier.  Ou  vous  l'a  dit  nier.  Messieurs,  et 
nous  pensons  nous-mêmes  qu'uu  fort  grand  noio- 
bre  d'aiinêns  et  beaucoup  de  dêjienses  Imprévues 
ne  flufllroot  pas  A  raccomidisiument  de  toua  cet 
travaux. 

Il  y  a  une  lésion  énorme  dans  eea  actei  aux- 
quels le  gooTeruemeat  a  cru  pouToir  si  lonf« 
temps  demeurer  soumis  avec  une  iocroyableiM- 
cilité,  et  que  tous  a?«i  eoieadn  dtfemin  k  la 
trltwM  oa  Je  Ml>. 
Ibl  que  nous  aliserloiu  mieux,  am  Uaa  M  w 


contraire  être  effectué 
parler  qae  d»  budget 
occupe,  elles  l'auraien' 
leur  importance:  la  ce 

Suer  que  d'une  maniùr 
emi-heure  du  temns 
rer  une  économie  fac 
et  plus,  elle  jugera  ce 
ministre  lui-même  sec 
La  caisse  des  inv;i|ji 
par  Louis  XIV  en  iHTi 
rCTenu  la  retenue  dts 
Boizaiitiéiiie  de  louie.q 
tement.  La  loi  du  13 
produits  qui  deviarer 
abondante  de  richesses 
porté  en  180 1  celle  opu' 
simple  décret  ëleva  la 
il  3  0/0.  Celte  aogme 
née  à  ce  qui  avait 
TÎngt-cinq  ans,  et  qui 
Foine,  eut  des  e^els  m 
à  la  caisse  sou  ^uperfli 
secours.  Nous  ne  racoi 
cheuses  et  les  malven 
ctaesse  même  donna  oi 
eienoefi,  il  y  ea  a  de  i 


3  p.  0/0  BDT  les  dtpen'Cf 
Retenue!  inr  lef  ftsti  i 
Solde  det  dfsenenrs .... 

ex  pintrMes... 

Drolli  snr  Jes  prises 

Reyena  d'uns  naigOD   A  ^ 

ans  de  11  taïuqne  !'.'.! 


nos  de  Iî  _„  . 

5,-?-20,780  fr.  â-i  c.ceujt 
nier  exercice  ait  eu 
295,000  francs,  proven; 
et  des  droits  sur  les  pn 
remarquer  que  nous  a^ 
paraison  un  éltcneni  c 
dans  l'upprt'cialion  des 
meut,  et  qui  eùlfaitre 
autrement  considérablt 
nous  allons  rappeler. 
La  loi  de  1791  attrib 
BOB  réclamé  des  succet 
perEonnus  mortes  en 
gratini:ations,  salaires 
nature.  Ceâ  disi>ositii 
nombre  de  recouvrem 
reaux.  Lorsque  ces  soi 
iaat  -lei'x  aoc  ^  la  ca 
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avaient  nécessité  des  changemeats  notaUeidaiis 
son  r^me.  La  caisse»  d'abord  iodépendislav  mt 
saite  soumise  à  la  chambre  des  eomptatt  eoniUe 
de  nouveau  à  l'économie  ministérielle»  puis  réu- 
nie au  trésor  de  l'Etat  et  soumise  anx  jt^menli 
de  la  cour  des  comptes»  a  subi  un  autre  change- 
ment d'une  grande  importance  en  1826. 

A  cette  époque,  une  ordonnance  da  roi  la  re- 
constitua sur  ses  plus  anciennes  bases,  régit  ses 
ressources  et  ses  charges  ;  elle  en  fit  un  dépôt 
confié  au  ministre  de  la  marine,  qui  en  eut  la 
surveillance  immédiate  et  exclusive,  et  voulut 

au'elle  demeurât  désormais  distincte  et  séparée 
u  Trésor  royal,  en  un  mot  qu'elle  fût  exceptée 
des  règles  générales  et  même  de  celle  qui  soumet 
les  pensions  des  invalides  de  la  guerre  aux  lois 
communes  à  toutes  les  parties  de  nos  finances. 

C'est  pour  connaître  les  avantages  oo  les  in- 
convénients de  ce  changement  que  noua  mettons 
d'abord  en  regard,  dans  le  tableau  sdvaot,  les 
recettes  de  1825  et  celles  de  1815,  telles  qu'elles 
sont  présentées  dans  les  comptes  de  ces  deux 
exercices.  La  différence  en  fovenr  de  l'exercice 
1825  donnera  une  première  mesure  de  llnflueuce 
que  Tordonnance  de  1816  a  exercée  sur  la  près* 
périté,  je  puis  dire,  imprévue  et  superihie,  de 
l'établissement.  • 


— -— — , 
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sont  versées  à  celle  des^nvalides,  chargée  d'en 
faire  ultérieurement  le  remboursement,  s'il  y  a 
lieu.  Gomme  ces  dettes  ne  se  prescrivent  point, 
et  comme  elles  peuvent  être  réclamée  eu  tout 
temps,  on  pourrait  avancer,  comme  un  principe, 
qu'il  n'v  a  de  produit  réel  qu'en  cas  de  déshé- 
rence. Mais  on  a  l'expérience  de  seiie  ans.  BUea 
démontré  que,  dans  cet  espace,  les  dépôts  de 
cette  nature  se  sont  élevés  à  une  somme  six  fois 
plus  forte  que  les  remboursements.  Il  hnl  doue 
bien  admettre,  en  fait,  que  le  défaut  de  récla- 
mation tient  à  d'autres  causes  que  l'extinction  des 
familles  des  marins  morts  en  mer.  Nous  les  trou- 
verons, ces  causes,  dans  la  vie  aventureuse  des 
marins,  dans  leur  éloignement  habituel  de  la 
mère  patrie,  et  dans  le  manque  d'instructk»  de 
leurs  fkmilles,  qui»  complètement  étringèm  aux 
afbirea  contentieuses»  ignorent  souvent leedroils 
qu'elles  ont  acquis,  ou  les  moyou  de  lee  Ihire 
valoir. 


ci'<qDiëa}e  des  reconnai 
elle  assimile  it  du  nu'nëi 
en  valeurs  de  celte  uaïui 
qu'elle  a  regui'S  en  in=ii 
tifut  compte  (le  tous  Ws 
jour  du  riTnti"ur3i!rnL'tit. 

Les  b''ni'fl'',e*  tle  la 
«ornmPB  ré  lampes  .^oiil 
ne  serJÎl  leiilé  de  li'  en 
compte  de  1836,  dvs  rem 
vecsces  de;iuis  V'um  ans 
a  [irufllé  df  l'iftlr-rêf,  rt  r 
posé,  jmi-qu'rlli^  plao-  st 
mesure  de  li'ur  dispo'i 
tout  eu  rf'[ul)nurs.>iit  !<■  ca 
un  lapilul  et  demi;  cl  >i 
vraisemblan'^p  et  mène  i 
des  ^om<lle.'  vcr^ié'-s  Vfi 
cai-==e  n'en  auraîi  pa-i  m 
d'inlérëtit  ùi'ii.  acqins,  i 
qui  é>'hoiroat  jusqu'au  . 
BOtiposé. 
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dea  béai-UcfB  en  imi'réis 
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chiflr'seerédut^euià  un 
est  énorme  :  mais  elle  n 
coniiai-iseiillapuisfiiiice 
observons  ci'p  ndiint  f\» 
dumoiiiKe  coinput^é  pour 

La  caisse  s'est  accrue 
îauperçue  d'une  pomn.i 
qui ,  ajuulë  à  163,788 
intérêts,  ù  dater  ilu  22  i 
regue  en  n-con naissance 
encore  ri-mlioursé'',  pnri 
Celle  b  ajouter  aux  15,2' 
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cette  dernière  somme  en  1829,  Ri  Tétai  de  paix 
continue  ;  et  8*il  n*en  était  pas  ninsi,  d'autres 
sources  de  revenu  s'ouvriraient  auBSitôl,  qai  com- 
pensiTaionl  amplement  celle  perle  ;  Cir  la  guerre 
pndite  à  rétablisse  nent.  soit  par  ses  droits  sur 
ien  priS'S,  s  Ht  comme  héritier  urnversi»!  despirts 
non  récl.nnf^es  dans  les  captures  miritimes,  soit 
parce  qne  les  dispenses  du  d<^pariem»mi  -le  la  ma- 
rine so  it  alors  plus  consi.K^rables  qu'en  temps 
de  paix. 

La  retenue  de  '^  0/0  sur  ces  d^^pensep  et  celles 
des  colonies  peul  être  év.iluée  à  2/2*1 1,0  K)  francs. 

Nons  ^vaincrons  le  produit  des  sommes  non 
réc!amé'S  au  sixiém»»  seulement  de  Tannée 
moyenne  de  1811  h  1826. 

Les  diverses  res-ounes  do  Tétablissement  se- 
ront en  sommes  ro  des  : 

Renies  au  grand-livre 4,550,000  frij 

Re'enne  de  3  0/0  su»*  les  dé- 
penses de  la  marine  el  des  colo- 
nies      2,241,000 

Retenue  sur  les  gHges  de  marins 
du  commerce 

Solde  des  déserteurs 

Bris  et  naufrages 

Pn»dui(s  des  sommes  non  ré- 
clamé 'S,  déduction  faiie  des  rem- 
l)onrseinenls 

Onnls  sur  les  prises 

Dividenles  des  actions  de  la 
banque 15,400 

Revenu  delà  niaic-on  de  Nantes.  6,0'JO 

Recettes  diverses 285.0  K) 


480,000 
22.500 
26,400 


200,000 
55,900 


Total  des  recettes  présumées. 

Lailepensede  1829,  pnur  demi- 
soldes,  pensions  ei  soldes  de  re- 
traite, sera  plus  forte  de  605,0)0  fr. 
que  Celle  de  1825,  par  les  m o'ifs 
qie  nous  avons  indi  piés  ei  qui 
résultent  de  Tonfonnance  du 
12  mars  1826.  Bile  s'élèvera 
fi 5,696,000  fr. 

Toiiies  Irs  autres 
dép»  uses,  étant  éva- 
luées conne  elb'S, 
sont  au  comote  de 
Texenrice  1826,  s'é- 
lèveront à '479.000 


7,882,200  fr. 


La  dépense  totale 
de  l'exercice  1829 
sera  donc  de 

El  il  y  aura  un  excédant  de  re-  ' 

celle  de 1,707,20  )  tr. 


6,175,000  fr.     6,17:1,000 


Il  faut  reconnaître  que  les  ressources  de  l'éta- 
blis em  Mit  excèdent  scS  besoins  d.ms  une  forte 
(iropo  tiO'i,  ce  qui*  prouve  d'ailleurs  Tachai  de 
plus  de  sept  cent  mille  frana  de  renlet  effectué 
dans  l'espace  de  sept  ans.  Nous  Di*  siipposeruos 
fias  que  le  gouvernement  puisse  laisser  à  un 
eiabliss'ment  placé  dans  sa  dépendance  la  jouis- 
sance d'un  surcroît  de  rich«>se  qu'il  emploi-  rait 
avec  continuité  en  achats  de  rentes,  de  t  Ile  sorte 
que,  capitalisant  sans  cesse  les  intéréis  acquis,  il 
accumulerait  en  u**  siècle  un  capital  étfai  au  mon- 
tant actuel  de  la  dette  jiubliqur  (1).  Une  pareille 


(I)  Une  caiftie  d'amorlisseineni  dotée  de  1,700.000  fr. 
de  revenu,  qui  rempluieriit  en  oiïhaU  de  renies  5  0/0 
au  pair,  raciièlorait,  en  ceul  ans,  )ei4,43t>,OOo  franft  éè 
rentes,  aurapiial  de  quaire  milliards  quatre ceièt  fiMiIff- 
vinyt'huit  millioM  $ept  cent  vingt  mille  franc*» 


~~^ 


qu*après  avoir  élabli  la  ha! 
caisse  des  invalides  préseï 
nées  un  exc^'^dant  dont  il 
ciler.  Cet  excédant,  contîé 
à  des  améliorations  succt 
graduellement.  Le.^  marin 
sur  les  vaisseaux  de  TEtii 
inerce,  recevaient  à  soixr 

Slémenl  k  \a  trop  mo«lif]u 
leurs  services  à  Taure  d 
nance  du  12  mars  1820  1 
m*'iit  à  Foixantt'-dix  ans; 
a  fait  admetens  ii  y  a  peu 
cours  pourraitdésormais  Iim 
ciaq  ans.  Les  pécheurs  y 
jusqu'ici  :   pé|)iniére  des 
guerre  avec  les  éléments, 
et  à  la  levée  des  matelots» 
gés  dignes  de  concourir,  à 
tiens,  à  ce   bienfait  du  ro 
et  rbumanité  font-elles  d( 
gemeot,  accordé  à  la  plus  ( 
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aisir,  aux  rapides 
létails  qu*il  a  si- 
mo  il  y  a  lieu  di» 
plulôfsur  la  ua- 
l  est  à  propos  de 
lications.  Réiahlie 
ruption,  la  caisse 
î  son  ancienne  do- 
ente  sur  TËtat  de 
sur  le  personne! 
sur  le  produit  des 
ôme  temps  tout«'S 
doit  payer  toutes 
marins,  accord(^*es 
les  des  lois,  après 
?s  jufïements  exi- 
re;  elle  est  éjzale- 
és  anx  marins,  et 
'ï  âge  fort  avance^, 
^nl  avec  cet  lUa- 
ôs  gens  de  mer  et 
't,  elle  administre 
ailles  des  marins 
des  successions, 
ôrès  d'appoinle- 
rechercher,  con- 
ir  fait  envisagiT 
telle  adminislra- 
ler  que  la  caiss»» 
laire,  ne  profile 
les  intérêts  des 
reçoit;  et  lors- 
\  elle  achète  des 
i\  ses  charges  et 
uire  la  plus  oné- 
nues.  L'est  ain<i 
de  ses  comptes  la 
puis  quelques  an- 
.tu  el   d(»  se  fèli- 
sor  public,  a  servi 
qui  le  rt'duisent 
i^sa\oir  servi  tant 
sur  ceux  du  com- 
iinz(;  ans  un  snp- 
ion  (|U*on  acu^orde 
■inteans.  l/ordtm- 
corde  ce  snpplé- 
^^  état  de  lacais-c 
^ines  que  ce  se- 
oinn*àst»ixa!iti*- 
l   peu  participé 
"^S    toujours    vi\ 
ttis  aux  r. la.- ses 
!!in»Mit  d'étni  jii- 
LMlIcures  cori'li- 
t-étro  la  justice 
que    ce    sou  la- 
ies professions, 
)ixa(iie  ans  aux 
uc  t>>us  plus  de 
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de  correspondances  en  paix  et  en  guerre,  à  cause 
des  succès  ou  des  revers,  des  captures  d'hommes 
et  de  choses,  que  radministration  des  invalides 
doit  être  spéciale.  C'est  bien  pour  cet  établisse- 
ment que  la  main  qui  recherche  ou  administre 
doit  secourir;  que  la  main  qui  recueille  doit 
restituer  sans  faire  subir  aux  parties  prenantes 
un  nouvel  intermédiaire  pour  le  payement.  Le 
noble  rapporteur  de  la  commission  des  comptes 
ra  senti  lui-même  en  ce  qui  touche  la  caisse 
des  gens  de  mer  et  celle  des  prises  :  or,  ces 
deux  caisses  étant  indivisibles  avec  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine,  le  suffrage  du  noble 
rapporteur  sera  d*un  grand  poids  en  faveur  de  sa 
spécialité.  Kl  le  se  fonde  sur  des  motifs  plus  éle- 
vés encore.  Créé  ei  doté  sous  Louis  XIV,  cet  établis- 
sement a  peut-être  contribué  aux  progrès  de  notre 
marine  sous  ce  règne  et  sous  les  règnes  suivants. 
Après  la  tourmente  révolutionnaire,  le  Consulat  et 
rÉmpire  ont  jugé  nécessaire  de  le  rétablir,  et  8*il  a 
été  réuni  momentanément  au  Trésor  par  un  goût 
trop  prononcé  de  centralisation,  dès  1816  le  réta- 
blissement de  sa  spécialité  a  été  jugé  de  nouveau 
indispensable.  C'est  quelque  chose  que  Topinioa 
(le  Louis  XIV  et  de  TBmpire  !  Le  bon  ordre,  source 
des  bienfaits  répandus  sur  les  marins,  plaide 
puissamment  en  faveur  du  système  établi.  Il  y  a 
d'ailleurs  pour  sa  conservation  une  raison  poli- 
tique spéciale  :  le  budget  de  la  marine,  variable 
de  sa  nature,  étant  sujet  à  plus  de  données 
à  cause  de  nos  guerres,  il  est  heureux  que 
la  caisse  des  invali  les  en  puisse  être  l'auxiliaire, 
sans  cesser  d'être  l'invariable  resi'ource  du  per- 
sonnel de  la  marine.  Pendant  qu*il  éprouve  des 
critiques  en  France,  cet  établissement  est  envié 
par  un  grand  nombre  de  puissances  maritimes. 
Après  la  disparition  de  tant  d'autres,  n'est-il  pas 
heureux  de  conserver  une  institution  qui,  avec 
(les  ressources  spéciales  pour  des  charges  spé- 
ciales, reste  sujette  aux  inspiicteurs  du  Trésor,  à 
la  direction  du  ministère,  à  la  surveillance  d'une 
coinmiss.on  supérieure?  La  marine  n'est-(*lle  pas 
elle-même  une  cliose  assez  spéciale  dans  tous  les 
Ktats,  pimr  que,  en  France,  où  elle  a  besoin  de 
se  relever,  le  sort  (U*;^  marins  et  des  familles  qui 
en  sont  la  pépinière  soit  préservé  pir  une  admi- 
nistration spéciale,  centre  et  lien  des  personnes 
et  des  intérêts?  Le  noble  opinant  s'aper(;oit  q^u'il 
a  omis  de  répondre  <\  l'objection  relative  a  la 
retenue  sur  le  matériel  de  la  marine.  C'est  là 
une  des  causes  du  revenu  de  la  caisse  :  que  cette 
cause  ait  iv.\  ou  tel  caractère,  ce  n'est  que  par  des 
contributions  que  ()euvcnt  se  faire  les  services 
publics  soit  généraux  soit  spéciaux.  La  retenue 
sur  le  matériel  n'a  pas  d'ailleurs,  sur  les  mar- 
chés ,  l'elfet  qu'il  semble  naturel  d'en  induire  : 
un  ordre  établi ,  des  habitudes  prises,  une  an- 
cienne assurance  d'exactitude,  font  que  la  marine 
n'est  pas  obli<ié(i  de  subir  pour  ses  marchés  des 
conditions  plus  onérusesque  les  autres  services. 
(l'est  au  reste  à  la  réduction  graduelle  de  cette 
rct<'nue  que  tend  la  commission  supérieure  des 
invalides  ;  elle  s'en  serait  déj^  occupée  si  elle  n'a- 
vait cru  devoir  user  de  la  prospérité  de  la  caisse 
en  faveur  des  marins  et  des  pêcheurs,  qu'il  fallait 
secourir  à  Tftge  de  soixante-cinq  ans,  si  Ton  vou- 
lait les  soulager  pendant  leur  vie.  Au  surplus,  les 
crili((ues  relatives  à  la  retenue  n'intluent  pas  sur 
une  spécialité  quM  serait  de  rinlérêtgtMiéral  d'é- 
tablir s'il  ne  s'agissait  pas  de  la  conserver. 

(La  Chambre  orionne  l'impression  du  discours 

Telle  vient  dVutenJre.) 


qu 


M.  le  nariivU  de  Marbels  déclare  qu'il 


i(  n  l'si  pas  utiu  \[\(t.  La 
Cdtnmissiun?  elle  a  conclu 
ei  Ci  tie  proposition  it'a  p' 
dicleurs.  Il  faut  ilono  <\u 
rapporteur,  (|u'il  ait  ou  ma 
k»<  obsiTvaions  qu»»  la  cni 
de.  vous  sournrtlre;  ^nai^ 
enln*pr»'n.lre  ici  la  iléfe.i 
sonneUis  ÎMlèrèl  i^ui  ue  j 
ae  \ou?  occuper. 

Le  ra(>/)orieur  s'é'ait  n 
appiiiué  à  érarttT  tout  ce 
paraiioxp,  e(  à  sertiuftinna 
des  ca  cu/s. 

U  ^af^issnii  d'un  cornptf»  « 
dé^ormaid  inva.ia>>les.  Apf 
causes  qui  eu  avaient  aincii 
nous  i»6UJ3t sommes  Irorrés  è 
la  plupart  de  ces  iK^pense:^  i 
iiDpoi«sii)le-:  à  prévoir,  et  m 
vousotinr  quelque  consolai 

ceft  (lént'n.<ifîs  rif^  Rcrainrit    m 
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S  transactions 
l'an  concours 
Ihux  exara«»n, 
ibreî^?  n'onl- 
■a  loi?  Avec 
•i!  On  ne  peut 
l'a  pluit  qu*a 
ext^cution  d»\^ 
s  cetteimpor- 
I  n'apercevoir 
sur  les  avan- 
;acrinc('S  sont 
pliquent  à  dvs 
tieinrnent  pro- 
lenfait  pour  la 
ransports,  que 
iélés,  que  de 
lerce,  le  déve- 
e<,  que  d  ac- 
2Uliers,  et  pur 


ion  de  ce  dis- 
ant la  parole, 
36  aux  voix  et 


)unele  rappor- 
ter à  la  Gtiam- 

ur.  Messieurs, 
i  la  fin  de  vos 
tre  rapporteur, 
na'oci-asjonnf*, 
e  me  demande 
projet  de  loi? 
tion  de  votre 
lion  du  projet, 
uvé  de  coritra- 
df  la  faute  du 
1  mal  exprimé 
1  l'avait  chargé 
ilé  je  n'oserai 
t  opinion  per- 
a9,  Messieurs, 

t  spécialement 
ivait  tenir  du 
es  laits  et  dans 

i(l(^penses  Pont 
)ir  rxposi^  les 
rcroissements, 
rt'inarqucr  i)u«' 
l  peulnHre  na^^ 
uns  ehiTché  à 
1  exaniinaiit  si 
]:<  les  biidi^fts 
t'S  réductions. 
ij  de  chercher 
lagemenls    du 

!  tout  le  monde 
ir  la  vérité  et 
hliqn<'8,  nous 
en  Hère,  de  nos 
urs  n'ont  nen 
ut,  un  accueil 
l/itenir  Tordre 
ion. 

51  voir  repons- 

-ervations  sur 

itions  8ur  les 

encouru  les 


plaintes  «t  de  Pad minoration  paMééotderidinl* 
nistration  actuelle?  Non;  qouh  nous  togunès 
prés'^ntés  avec  cette  confiance  cf^i  natt  de  la 
modération,  éj^lement  exe  note  et  de  Peipril 
de  parti  et  de  Te^nrUde  sy^tène,  ne  faisant  iQ* 
ciine  acception  des  per^onne^,  et  noas  renier* 
dons  cpux  qui  nous  ont  fait  Phooneur  de  noas 
répondre,  parce  que  nou^  respectons  chcs  lei  uns 
le  droit  de  soutenir  la  régularité  de  lear  gestion. 
chez  les  autres  la  noble  ambitixo    de  proQVOr 

Qu'ils  n'ont  pas  besoin  de  chercher  ailleurs  qoO 
ans  eux-mêmes  le^  motifs  et  les  moyens  de  per- 
fectionner Tadministratioa  qui  leur  estconnée. 

A  notre  tour,  nous  avons  droit  dt^  réclamer  la 
mène  justic»^.  Nons  n'avons  garde  de  revenir 
sur  des  oi)servatiO'i8  que  nous  avons  eu  le  regret 
de  ne  pas  vous  présenter  dais  un  cadre  tiMI 
resserré;  nousn*avons  pas  besoin  de  vous  rapiie* 
1er  les  discours  que  vous  aves  entendus  hi**r,  ils 
sont  présents  à  votre  mémoire.  Nous  nous  t>omè- 
rons  à  parcourir  les  obiets  principaux  qui  f  ont 
été  traités,  et  il  suffira  de  rétablir  oos  assertions 
telles  que  nous  les  avions  énooeées  pour  eu  faire 
ressortir  Tévidence. 

Le  noble  orateur  qui  a  ouvert  la  discussion  t 
exprimé  le  désir  qu  on  s'attachât  à  faire  sentir 
aux  peuples  gne  les  dépendes  publiques  ont 
pour  objet  l'utilité  commune;  que  les  impdts  sont 
nécessaires.  Ces  vues  sont  celles  d*an  h'inmé 
d'Btat  :  il  ne  Raut  pas  en  effet  que  les  idainlea 
contre,  l'excès  des  dépenses  tendent  à  faire  sentir 
davantaf):e  le  p  dds  des  impôts  :ce  serait  apporter 
le  trouble  et  non  pas  conseiller  Téconomle.  Aussi 
n*est-ce  point  ce  que  nms  avons  fait,  et  on  né 
nous  t'a  pas  i  npoté.  Nous  avons  dit,  au  contrairOf 
que  les  contributions  dont  on  parait  le  plusgéné- 
ralem'nt  disposé  à  se  plaindre,  les  impôts  sur 
les  consommations,  ceux  qu'on  (létrit  du  oom  dé 
monopole,  pouvaient  être  justifiés  sous  ce  rap* 
port  qu'ils  affectent  moins  directement  la  pro* 
priété,  les  personneset  qu'ils  ont  plus  d'analogie 
avec  le  régime  de  la  liberté.  Mais  le  moyen  lé 
plus  sûr  pour  qui^  les  contribuables  payent  ave<^ 
moins  de  ri*gret,  avec  confiance,  c'est  de  leur 
persuader  qu'on  ne  fait  qu'un  bon  usage  des 
revenus  publics,  de  leur  faire  voir  qu'une  pros- 
pt^rité  croissante,  lasécurité  communs  l'indèpen* 
dance  politique,  sont  le  prix  de  leurs  sacriUces» 
Les  irnpôts  seront  d*auiant  plus  faciles  à  iefer 
qu'  les  peuples  auront  C'*tte  conviction  intimé 
qu'il  y  a  économie  dans  l'admioistratiun et  figi* 
lance  dans  la  lé»;istat(ire. 

Le  [néme  orateur  a  reconnu  que  les  suppléments 
de  crédit  demandés  sur  le  même  bu  Iget,  pendant 
deux  années  consécutives,  ne  pouvaient  qu*alté* 
rer  celte  confiance,  ameuter  la  confusion  dans  lei 
finances  publiques  et  jeter  des  perturbations  dans 
l'oMre  social.  G'(!st  parce  que  nous  parlaffeoos 
ses  craint-  s  et  ses  vues  que  nous  avons  nHiïamé, 
jusqu'à  l'importuiiité,  la  fixité,  la  spécialité,  It 
publicité  de  toutes  les  dispenses. 

Pour  (Mre  fixes,  spéciales,  il  faut  qu'elles  soient 
prévues  et  cdcu'ées  avec  toute  la  précision  dési- 
rable. A  cet  éf^ard,  on  nous  a  dit  que  nous  nous 
étions  montrés  tro  »  exigeants. 

—  La  dépense  de  la  liquidation  des  émigrés 
n'avait  pas  puétnM^r'*vue,  paiceque  cette  iiideiiH 
m  té  avait  été  votée  dans  la  même  session  que  la 
budget. 

—  iNoiis  avions  rapporté  les  dates  de  Tonfeldé 
l'autre  loi  :  Tune  est  du  mois  u*avri'«  l'attire  da 
mois  de  Juin.  Il  me  semble  qu'il  iumii  été  plus 
naturel,  plus  régulier,  ettiés  pos^ilUet  dt  detnaf* 
der  uu  crédit  pour  cette  hqoidaUoft  défts  II  iNMr 
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get  primitif,  sans  attendre  le  budget  supplémen- 

udre. 

—  On  ne  pouvait  pas  savoir  combien  la  régie 
des  contributions  indirectes  aurait  à  demander  ilc 
poudres  à  la  direction  des  poudres  et  salpêtres, 
pour  satisfaire  aux  demandes  des  consommateurs. 
—  Mais  ce  n*est  pas  d'aujourd'hui  que  l'Ëtat  s'e»t 
réservé  la  vente  des  poudres  :  l'expérience  du 
passé  pouvait  servir  à  évaluer  la  consommation. 
D'ailleurs  la  régie  devait  déjà  800,000  francs  à  la 
manufacture;  il  semble  que  c'était  une  raison  de 
plus  pour  ne  pas  omettre  cette  dépense  dans  les 
nécessités  du  budget. 

—  On  doit  des  remerciements  àTadministralion 
pour  y  avoir  fait  figurer  la  vérification  des  poids 
et  mesures.  —  Gela  est  vrai  ;  mais  qu'il  nous 
soit  permis  de  représenter  que,  puisque  la  loi 
môme  du  budget  autorisait  la  perception,  qui  est 
la  source  des  recettes,  on  pouvait  bien  faire  men- 
tion de  la  dépense  inévitable. 

Pour  le  subside  supplémentaire  de  la  Légion 
d*honneur  (car  nous  ne  parlons  pas  de  la  subven- 
tion fixe  de  3,400,000  francs),  les  budgets  précé- 
dents fournissaient  les  éléments  d'une  évaluation 
approximative,  et  quoique,  à  cet  égard,  les  nomi- 
nations dépendent  de  la  bonté  et  de  la  justice  du 
roi,  on  doit  se  souvenir  avec  reconnaissance  qut; 
Sa  Majesté  s*e8t  prescrit  à  elle-même  des  régies  et 
des  bornes. 

Les  dettes  des  exercices  clos  n'étaient  pas  im- 
prévues puisqu'elles  étaient  déjà  anciennes. 

L'arriéré  ne  pouvait  pas  être  ignoré  non  plus, 
et  l'on  était  bien  averti  que  les  crédits  affectés 
à  ce  payement  avaient  été  fermés  par  une  ordon- 
nance de  1824. 

L'activité  de  la  navigation,  les  exportations  du 
commerce,  avaient  doublé  la  dépense  des  pri- 
mes. Pour  éprouver  un  moindre  mécompte  dans 
ce  calcul,  il  aurait  suffi  de  consulter  les  dé- 
penses de  l'exercice  précédent. 

L'augmentation  du  produit  des  impôts  a  fait 
nécessairement  croître  les  remises  et  les  restitu- 
tions :  il  faut  se  féliciter  de  la  cause.  Nous  de- 
mandons, Messieurs,  la  permission  de  vous  rap- 
peler que,  pour  les  reslilutions  des  amendes, 
nous  nous  étions  bornés  à  dire  :  «  11  parait  que 
cet  article  s'est  augmenté  de  1,029,740  francs.  » 
En  cela,  nous  avions  énoncé  un  fait,  sans  y  ajou- 
ter aucune  réflexion.  Quant  aux  remises,  le 
rapport  ministériel  avait  annoncé  que  les  re- 
mises supplémentaires  étaient  proportionnelles 
au  crédit  primitif.  Nous  avons  fait  remarquer 
que  le  crédit  primitif  était  aux  recettes  prévues 
comme  2,688  est  à  cent,  et  le  supplément  de 
crédit  à  l'excédant  des  recettes  comme  4,638  est 
à  cent.  Ce  n'est  là  que  de  l'arithmétique:  et 
veuillez  bien  remarquer  que  nous  avons  pris 
soin  d'indiquer  nous-mêmes  une  cauee  de  cette 
différence,  la  progression  des  remises,  qui  crois- 
sent avec  les  receltes  dans  la  régie  des  contri- 
butions indirectes. 

Nous  avons  cru  entendre  hier  un  noble  ora- 
teur se  plaindre  qu'on  eût  employé  à  ce  sujet  le 
mot  de  malversation.  L'organe  de  votre  com- 
mission aurait  eu  tort  s'il  l'avait  prononcé,  à 
propos  surtout  d'une  dépense  soumise  à  des  rè- 
gles fixes,  et  dont  les  comptes  sont  jugés  par  lu 
cour  des  comptes  ;  mais  on  ne  trouvera  dans  U 
rapport  ni  le  mot,  ni  rien  qui  en  réveille     t^è< 
Le  rapporteur  vient  de  se  disculper;  i     -*i 
iiaintenant  qu'il  s'accuse.  Il  a'  *i^  demauo'     i\ 
4Uoi  la  dépense  des  brevet       r-^ntit,.     "• 
présumée  devoir  s'élever  juste 


loi  de  1791,  qui  affecte  la  totalité  des  recettes 
aux  encouragements. 

Mais  il  ne  s'est  point  étonné  de  l'incertltade 
où  les  auteurs  du  budget  ont  pu  être  sur  la 
quotité  des  dépenses  départementales  ou  com- 
munales. 

Il  n'a  point  été  assez  insensé  pour  proposer  de 
dépouiller  de  leurs  dotations  les  communes,  dont 
il  n'a  point  parlé,  ni  les  hospices,  ni  l'Univer- 
sité, ni  les  invalides,  ni  la  Légion  d'honneur.  Ll 
a  reconnu  nominativement  toutes  ces  exceptions. 
Entre  toutes  ces  institutions,  les  invalides  seuls 
peuvent  être  le  sujet  d'un  examen. 

Quand  votre  rapporteur  a  dit  que  le  droit  sur 
les  brevets  des  officiers  et  les  permissions  de 
mariage  pou  valent  n'être  pas  un  impôt  juste,  IL  Ta 
dit  parce  qu'il  a  vu  ces  produits  figurer  dans  les 
comptes  des  invalides.  On  y  a  renoncé,  dit-on; 
eh  bien  !  il  faut  s'en  féliciter.  Honneur  au  mi- 
nistre qui  a  opéré  cette  réforme. 

Ce  que  le  rapporteur  a  dit  de  l'ordre  de  Saint- 
Louis  et  des  écoles  militaires,  au  sujet  des  dota- 
tions, est  exact  :  cet  ordre  et  ces  écoles  ont  été 
admis,  pendant  quelque  temps,  au  partage  de  la 
dotation  des  invalides.  L'ordonnance  qui  avait 
constitué  cette  dotation  déterminait  ce  partage. 
Depuis,  les  écoles  militaires  ont  passé  dans  le  bud- 
get de  la  guerre.  L'ordre  de  Saint-Louis  y  a  figuré 
en  1826  pour  la  première  fois.  Toutes  ces  choBes 
sont  énoncées  formellement  dans  le  rapport. 

On  a  paru  voir  avec  regret  qu'en  môme  tem|)8 
qu'on  se  montrait  si  soigneux  de  faire  ressortir 
les  crédits  outrepassés,  et  pour  des  dépenses  qu'il 
ne  dépendait  pas  des  ministres  de  réduire,  on  eût 
négligé  de  parler  des  crédits  sur  lesquels  l'admi- 
nistration avait  laissé  des  fonds  libres;  et  Ton  a 
rappelé,  à  cette  occasion,  l'économie  faite  sur  les 
dépenses  de  la  trésorerie,  et  le  million  resté dis- 

gonible  sur  le  crédit  affecté  à  la  dette  flottante. 
1  l'on  veut  bien  jeter  les  yeux  sur  le  rapport»  on 
y  trouvera  une  mention  exacte  de  tons  les  crédits 
présentés  pour  être  annulés.  Seulement  on  s'est 
demandé  si  toutes  ces  annulations  pouvaient  être 
considérées  comme  des  économies  réelles;  et, 
pour  parler  plus  spécialement  de  celles  qui  ont 
été  citées  hier,  on  a  cru  pouvoir  représenter  que 
8*il  restait  un  million  sur  les  fonds  destinés  aux 
intérêts  de  la  dette  flottante,  c'était  parce  qu'où 
ne  le  devait  pas,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose» 
parce  qu'on  n'en  avait  pas  emprunté  le  capital. 

Quant  au  restant  de  crédit  libre  sur  les  frais  de 
la  trésorerie,  c'est  effectivement  une  véritable  éco- 
nomie :  elle  s'élève  à  35,000  francs. 

Nous  venons  d'épuiser,  à  l'exception  d'un  seul 
article  important,  toutes  les  observations  qui  ont 
été  faites  relativement  aux  crédits  supplémen- 
taires. 11  nous  reste  à  parler  des  dépenses  occa- 
sionnées par  l'occupation  de  l'Espagne.  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  nous  a  dit  qu'on  n'avait  pas 
pu  prévoir,  en  1825,  que  cette  occupation  se  pro- 
longerait pendant  la  durée  de  l'année  1826.  Mes- 
sieurs, nous  ne  sommes  point  dans  les  secrets  du 
cabinet,  et  nous  ne  pouvions  pas  savoir,  nous 
ignorons  encore,  ce  qui  se  délibérait  à  cette  épo- 
que. L'administration  de  la  guerre,  de  qui  au 
este  la  décision  ne  dépendait  pas,  nous  avait  fait 
'concevoir,  en  ne  comprenant  pas  les  dépenses  de 
'occupation  dans  le  budget  de  1826,  une  espé- 
«nce  qui  se  réalise  dans  ce  moment.  Si  ce  voeu 
.ai  été  accompli  deux  ans  plus  tôt,  nous  aurions 
entendu  avec  moins  d'amertume  les  sarcasmes 
«ue  ne  nc^^  a  pas  épargnés  à  cette  occasion  la 
ipine  d'Uà    nîni^lrf  étranger. 
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met  Ha  h  des  dâpeDBes  considérables,  doai  la  cee- 
gation  préeeate  un  premier  moyen  d'écoaomie.  Il 
n'v  a  assurément  aucun  mérite  à  l'avoir  indiqué. 

Nous  n'ajouterons  pas  plus  d'importance,  mais 
noDS  osons  diimander  qu'on  ajoute  plus  de  foi 
*  aux  autres  ressources  dont  nous  avons  présenté 
le  tableau,  quoiqu'un  noble  général  vous  ait  dit, 
;ivec  une  iraDctiisc  toute  militaire,  qu'il  n'eu  res- 
terait pas  un  centime. 

Il  faut  commencer  par  s'entendre.  Nous  n'avons 
pointproposé  32  millions  d'économies  sur  le  bud- 
get de  1826,  car  il  serait  absurde  de  vouloir  ré- 
duire des  dépenses  consommées;  nous  avorta  dit 
que,  portant  nos  vues  sur  les  réductions  ullë- 
neures,  nous  allions  indiquer  celles  qui  s'effec- 
tueraient par  extinctions,  et  celles  qu'il  paraîtrait 
possible  d'espérer  par  les  soins  de  l'administra- 
tion. 

Les  premières  sont  : 

Les  dépenses  extraordinaires  occasionnées  par 
l'occupation  de  l'Espagne 7,135,625  fr. 

Les  dépenses  diverses  et  im- 
préTUes  ayant  toutes  aussi  l'occu- 
pation pour  cause 460,694 

Les  payements  sur  l'arriéré, 
qui  ne  figurent  plus  sur  le  bud- 
get de  lti'29  actuellement  en  dis- 
cussion       2,002,548 

Les  rappelades  exercices  clos.         484,999 

Bntin  rexlinction  successive 
des  dépenses  désignées  sous  le 
nom  de  temporaires.  Elles  lien- 
DenI  à  la  vie  des  hommes  :  nous 
en  avons  évalué  la  durée  à  dix 
ans,  comme  on  fait  pour  les  cal- 
culs viagers.  La  diminution  se- 
rait chaque  année  de 609,342 

10,693,208  fr. 


Voilà  bien  10,693,208  francs  de  réduction  que 
l'on  ne  saurait  contester  qu'à  l'aide  d'un  mal- 
entendu ;  puisqu'il  ne  dépendrait  pas  de  l'admi- 
nietralion  eUismêiue  de  prolonger  l'occupation, 
de  crËer  un  autre  arriéré,  d'empêcher  les  mili- 
taires qui  jouissent  d'un  traitement  temporaire, 
lequel  n'est  ni  la  solde,  ni  la  pension,  de  Unir 
par  s'éteindre.  Que  dis-jeî  H.  le  ministre  de  la 
guerre  vient  de  nous  déclarer  que  déjà  son  bud- 

f:et  va  se  trouver  réduit  de  14  millions  et  demi. 
e  l'en  félicite  et  l'un  applaudis;  je  le  remercie 
d'avoir  devancé  nos  vœux  :  mais,  sans  rien  ûler 
au  mérite  de  son  administration,  par  quel  miracle 
cette  réduction  s'esl-elle  opérée,  si  ce  n'est  pas  la 
cessation  des  dépenses  extraordinaires.? 

Uuelques  autres  économies  ont  été  proposées, 
et  celles-ci,  dépendant  plus  spécialement  de  la 
diligence  de  l'adminiatraliOD,  sont  à  la  vérité  plus 
ou  moins  susceptibles  de  controverse.  J'ai  dit, 
par  exemple,  que  la  ration  de  fourrages  étant 
calculée  à  1  franc  au  lieu  du  prix  payé  en  1826, 
il  en  résulterait,  pour  ta  quantité  des  rations  con- 
sommées, une  économie  de 2,297,174  fr. 

Que  conteste-t-on  dans  ce  cal- 
cul? 

La  coasommation?  l'ai  pris  le     ^ 
cbiffre  du  ministre. 

Leprix?Jel'al  supposé ii  1  franc  : 
le  ministre  le  Hxe  k  95  centimes  ; 
de  sorte  qa'à  son  compte  l'éco- 
nomie pourrait  croître  encore  de 
5  centimes  par  ratioa.  


A  npcrter.. 


2,297,174  fr. 


Report 2,297,174  IF. 

Pour  l'indemnité  des  fourrages 
de  la  gendarmerie,  j'ai  laissé  la 
ration  al  fr.  15  cet  sur  la  somme 
del'indemnité  supplémentaire, qui 
a  été  de  414,547  francs,  je  ne  de- 
mande qu'une  réduction  de  moi- 
tié        207,273 

Sur  la  maison  du  roi,  qui  se 
paye  aujourd'hui  par  abonnemcQt. 
le  ne  porte  que  la  supprtission  de 
la  somme  qui  a  excéJe  cet  abon- 
nement         315,000 

Sur  le  chauffage,  ni  le  ministre 
ni  moi  ne  pouvons  évaluer  la  ré- 
duction de  dépense  qui  résultera 
de  l'établissement  des  fourneaux 
économiques.  Je  l'ai  portée  pour 
nn  tiers.  Ce  n'est  qu'une  supposi- 
tion, sans  doute;  mais  cette  sup- 
position a-t-elle  quelque  chose 
d'exagéré?  J'en  réduirai  ce  qu'on 
voudra 712,637 

L'artillerie  et  le  génie  ont  acheté 
des  terrains  pour 837,830 

Mais  on  me  dit  qu'ils  se  pro- 
mettent bien  d'en  actieter  davan- 
tage :  obl  avec  cet  argument  on 
ne  sait  plus  où  l'on  s'arrêterait.  Je 
ne  prétends  pas  dire  que  les  éta- 
blissements de  l'un  et  de  l'autre 
service  ne  laissent  rien  k  désirer, 
et  l'on  sait  que  tous  les  élablisse- 
mentj  cbercnent  naturellement  k 
s'étendre  :  mais  il  n'est  pas  de  l'es- 
sence des  administrations  d'ache- 
ter toujours  dus  terrains,  des  mai- 
sons; il  faut  bien  que  cela  ait  un 
terme. 

Deux  réductions  proposées  sont 
controversées. 

Celle  qui  résulterai!  de  l'intro- 
duction du  froment  dans  la  ratioa 
de  pain,  et  que  j'évalue  à 870,266 

H.  le  ministre  adopte  pour  le 
seigle  un  prix  différent  du  mien  : 
Il  peut  avoir  raison  dans  quelques 
localités,  moi  dans  d'autres  ;  celte 
base  du  calcul  est  variable  :  mais 
erlln  nous  ne  différons  que  d'un 
sixième,  et  ce  siniéme  ue  ferait 
que  145,000  francs. 

QuaQt  aux  autres  modiRcationg 

Ju'il  apporte  dansie  calcul  de  cette 
épense,  c'est  une  controverse  qui 
uous  entraînerait  dans  trop  de  dé- 
tails pour  l'entreprendre  ici. 

Il  y  a  sur  ce  sujet  une  question 
d'une  autre  nature,  c'est  le  chan- 
gement proposé.  Sans  doute,  cette 
question  devrait,  avant  tout,  être 
mûrement  examinée.  Je  ne  pré- 
tends pas  que  ce  soit  seulement 
une  mesure  économique,  je  crois 
qu'elle  serait  avantageuse  même  au 
soldat;  et  il  faut  convenir  au  moins 
qu'une  longue  expérience  auto» 
rise  k  hasarder  cette  proposition. 
Pour  les  hôpitaux,  je  persiste  i 

rmser  que  la  journée,  qui  revient 
1  fr.  92  c.,  en  ;  comprenant  tons 
les  malades  traités  k  l'entreprise 

À  TtpvrUr 5,240,1801^. 
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Report 5,240,180  fr, 

ou  dans  les  hospices  civils,  est 
beaucoup  trop  chère.  Je  tien?, 
comme  le  ministre,  à  conserver  un 

fiersdnnel  qui  a  bien  mérité  de 
*armée.  Est-ce  moi  qui  irai  propo- 
ser la  réforme  de  M.  Desgenettt^s 
ou  de  M.  Larrey  ?  Mais  j(^  ne  puis 
U) 'empêcher  de  croire  à  la  possi- 
bilité d*une  réduction  :  je  Tai  cal- 
culée à  1 ,590,225 

Les  autres  objets  sur  ler^quels 
j'avais  proposé  quelques  écono- 
mies ne  s'élèvent  ensemble  qu'à..         76,076 

6,900,481  fr. 


On  voit  qu'en  analysant  la  controverse,  nous 
avons  resserré  beaucoup  le  champ  de  lu  discus- 
sion, et  qu'au  lieu  de  17,599,689  francs  qu'on 
Youluit  cffiicer  d'un  tmit  de  plume,  il  n'y  aurait 
pas  plus  d'un  million  à  disputer. 

Ouire  ces  économies,  nous  en  ayons  indiqué 
deux  autres  comme  possibles  :  l'une  sur  les 
Suisses,  l'autre  sur  la  gendarmerie. 

J'ai  commencé  par  faire  remarquer  que  nous 
avions  des  ca<ires  tout  prêts  pour  doubler,  pour 
tripler  la  force  de  notre  armée.  Par  con^^équent 
11  ne  faut  pas  venir  opposer  à  mes  cakuls  ta  sup- 
position d'une  formation  de  nouveaux  cadres,  et 
venir  nous  dire  :  Vous  supprimez  des  régiments 
et  vous  n'en  formez  pas.  —  Eh  I  sans  doute  je  n'en 
forme  pas,  puisque  nous  en  avons  de  reste.  Je 
commence  par  remplir  ceux  que  nous  avons. 

On  a  demandé  si  une  réduction  dans  la  gen- 
darmerie ne  serait  pas  une  chose  raisonnable  ;  et 
à  cela  on  répond  que  de  toutes  parts  on  demande 
son  accioissement.  Je  le  crois  bien  :  les  autorités 
locales  solliciteront  toujours  l'augmentation  d'une 
force  qui,  par  sa  nutun*,  est  à  leur  disposition. 
On  repréî^ente  que  le  département  de  l'intérieur, 
celui  de  la  justice,  devrait  en  partager  les  frais; 
que  nous  importe?  Ce  n'est  pas  préci^:émelll  le 
budget  de  la  guerre  que  nous  exurninons  ici,  c'est 
Teuremble  des  dépenses  de  l'Etat.  On  dit  qu'il  ne 
faut  pas  compter  les  quinze  cents  hommes  qui 
sont  à  la  charge  particulière  de  la  ville  de  Paris  : 
comme  si  la  ville  de  Paris  pourvoyait  à  ses  dé- 
penses autremi  ntqne  par  des  impôts  levés  sur  les 
citoyens;  comme  si  l'on  n'avait  pus  vu  les  gardes 
municipales  passer  tour  à  tour  du  service  muni- 
cipal dans  celui  de  l'armée.  On  rappelle  que  sous 
le  gouvernement  antérieur  à  la  Restauration  le 
corps  de  la  gendarmerie  était  encore  plus  nom- 
breux; mais  on  n'a  pas  oublié  que  des  escadrons 
de  ce  corps  servaient  en  ligne  dans  les  armées. 

Nous  avons  fait  observer  que  son  recrutement 
s'elfectuait  aux  dépens  des  iiuires  troupes;  on 
nous  conteste  la  vérité  de  cette  assertion.  Mais 
est-il  donc  possib  e  qu'un  corps  de  seize  mille 
hommes  existe  sans  qu'il  y  ait  seize  mille  hommes 
de  moins  pour  entretenir  le  reste  de  nos  forces? 
Est* il  vrai  ou  non  que  les  régiments  fournissent 
des  recrues  à  la  gendarmerie?  Et  enfin  est-il  bien 
reconnu  qu'une  force  aussi  considérable  soit  né- 
cessaire ^our  le  service  de  sûreté?  Les  circons- 
tances, dil-on,  ne  sont  plus  les  mêmes  qu'autre- 
fois. Gela  est  vrai;  les  villes  ont  une  garde  natio- 
nale, les  routes  sont  C(>uverle8  de  voyageurs,  la 
^'ustice  est  plus  active  et  plus  uniforme,  les  pro- 
étaires  sont  muins  nombreux.  Tout  cela  ne  con- 
mbue  pas  à  rendre  la  police  de  sûret^    )lus  di' 
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fonctions,  et  vous  pourrez  en  réduire  le  nombre, 
et  vous  aurez  six  ou  sept  millions  de  disponibles 
pour  un  autre  emploi. 

Je  n*ai  considéré  les  troupes  suisses  que  sous 
le  rapport  économique.  Si  elles  ne  coûtaient  que 
ce  que  coûteni  les  troupes  françaises^  je  n'aurais 
point  occasioi  d'en  parler  aujourd'hui.  Je  sais 
que  ce  n'est  point  de  M.  le  minisire  de  la  guerre 
qu.^  nous  pouvons  solliciter  cette  réduction  de 
dépenses;  mais  elle  n'en  serait  pas  moins  notable. 
Malheureusement,  dans  les  conventions  qu'on  a 
fuites  avec  les  cantons  dans  ces  d  rniers  temps, 
on  n'a  pas  assez  soigneusement  ménagé  l'intérêt 
de  nos  tinances,  ni  peut-être  l'amour-propre  na- 
tional. Quoi  qu'il  en  soit,  uie  fraternité  d'armes 
qui  date  de  trois  cents  ans  est  bien  quelque 
chose.  D'Ux  fois  la  France  a  été  heureuse  dans 
ces  nobles  asso<  iations  :  comme  les  Suisses,  les 
braves  Polonais  ont  soutenu  aussi  la  gloire  de 
nos  drapeaux.  Comme  les  Polonais,  les  Suisses, 
avec  des  vertus  différentes,  sont  une  nation  cons- 
tante et  guerrière.  Je  ne  leur  reproche  point  la 
violation  de  leur  territoire  en  1814,  qu'ils  ne  pou- 
vaient empêcher.  Ou  dit  qu'ils  gardent  notre 
frontière  dégarnie  de  places  fortes;  helasi  c'est 
leur  inquiétude  qui  a  sollicité  la  démolition  d'Hu- 
ningue.  On  demande  si  aujourd'hui  ils  seraient 
eux-mémos  bien  en  état  de  garder  cette  redoute 
de  montagnes  qu'ils  occupent  au  centre  de  fBu- 
rope.  La  réponse  est  douteuse;  les  mootiignes 
sont  aplanies;  mais  peut-être  est-ce  une  raison 
pour  que  leur  alliance  avec  nous  devienne  plus 
nécessaire  et  plus  intime. 

Chez  les  peuples  non  encore  civilisés,  la  popu- 
lation tout  entière  prend  part  à  la  défense  com- 
mune; les  Suisses  en  offrirent  un  exemple  lors- 
qu'ils vinrent,  au  nombre  de  trois  ou  quatre  œnt 
mille,  défier  César  dans  le  voisinage  d'Âutun.  Les 
nations  régulièrement  constituées  savent  que  leur 
sûreté  est  dans  leur  propre  courage  et  dans  une 
bonne  organisation.  Les  nations  amollies  payent 
des  étrangers.  Pour  nous,  nous  sommes  asses 
forts,  assez  belliqueux,  pour  pouvoir  admettre  des 
compagnons  d'armes  sous  nos  drapeaux. 

La  politique,  qui  a  renoué  tant  de  fois  celte 
alliance,  devrait  s'appliquer  à  la  rendre  plus  na« 
tionale,  en  en  faisant  disparaître  tout  ce  qui  peut 
blesser  cette  susceptibilité  jalouse,  qui,  au  fond, 
n'a  rien  dont  nous  puis^^^ious  êtie  méconteats. 
puisqu'elle  prend  sa  source  dans  ce  noble  orgueil 
qui  survit  au  malheur. 

Un  demi-siècie  ne  se  passera  pas  avant  que  les 
Suisses  aient  besoin  de  nous.  Leur  existence  est 
plus  menacée  que  la  nôtre  ;  leurs  rochers  ne  pa- 
raissent pas  moins  importants  à  occu,er  que  nos 
campagnes  à  envahir;  leur  ppsiiiou  fait  autant 
d'envieux  que  notre  prospérité. 

Nous  pourrions  peut-être  ajouter  :  si  nous  ne 
nous  ariêtons  dans  cette  pente  qui  nous  entraîne 
vers  b'S  dépenses  et  les  emprunts,  un  demi-siècle 
ne  s'écoulera  pas  sans  que  nous  éprouvions  une 
crise  fatale. 

Messieurs,  quand  ces  recommandations  impor- 
tunes qui  rappellent  à  l'ordre  et  à  l'économie  ne 
seraient  que  le  langage  alfeeté  d'une  faction.  le 
plus  sagejBerait  d'en  proliter.  Les  voix  qu'il  ne 
faut  pas  écouter  sans  détiance  sont  celleaqiii 
disent  que  les  dépenses  sont  productives;  les  en- 
nemis qu'il  ne  faut  i  as  craindre  de  se  faire  sont 
ceux  qui  regretteraient  les  magniticences  dtt 
budget. 

JNous  concevons  très  bien  que  Tadmlnistratioil, 
éclairée  par  l'expérience,  se  montre  circonspecte 

*»"in^  H*a/imAflr««    itkp  «hqfi<|f pinçants-  fipfl.  «AfO  df 
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ges  bonnes  intentions,  elle  ee  réserve  une  cer- 
taine latitude;  qu'elle  veuille  enfin  avoir  rhon- 
neur  du  succès:  rien  de  plus  juste.  Mais  il  y 
aurait  aussi  justice  à  ne  voir  daus  ceux  qui  pro- 
voquent ces  améliorations  qu'une  noble  livaliié 
de  zélé  pour  le  service  du  roi  et  de  la  patrie. 
G*e8t  ainsi  que  se  réalisera  le  vœu  exprimé  par 
un  de  nos  collègues.  On  verra  les  Chambres,  en 
vota  it  Timpôt  et  le  budget,  doiner  aux  contri- 
buables iexemple  de  la  confiance  dans  Tadini- 
nistration;  et  le  roi,  source  de  tous  les  bienfaits 
comme  de  toute  justice,  verra  sa  puissance 
agrandie,  ses  vertus  récompensées,  et  sou  trône 
environné  de  cette  reconnaissance  publique  qui 
est  le  plus  précieux  des  tributs, 

(I^a  Chambre  ordonne  Timpression  du  résumé 
quelle  vient  d*entendre.) 

L*heure  étant  avancée,  elle  s'ajourne  à  demain 
jeudi,  31  du  courant,  pour  la  déliDêration  des  ar- 
ticles. 

La  séance  est  levée. 


GHAMBaS  DBS  DÉPUT&S. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ROYER-COLLARD. 

Séance  du  mercredi  30  juillet  1828. 

La  séance  est  ouverte  paria  lecture  du  procès- 
verbal,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

MM.  les  ministres  des  affaires  ecclésiastiques, 
des  tii:ances,  de  l'intérieur  et  de  1  instruction 
publique  sont  successivement  introduits. 

L*ordre  du  jour  appelle  l'ouverture  de  la  dis- 
cmsion  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  un 
crédit  d$  1,200,000 /rariçs  pour  Us  petiU  sémi- 
naires, 

U.  de  Gorcelles,  premier  orateur  inscrit,  est 
appelé  à  la  tribune. 


M.  4e  CoreelleA.  Messieurs,  puisque  notre 
régime  représentatif  exige  que  nous  délibérions 
deé  lois  en  présence  de  la  uation,  noire  pre- 
mier devoir  est  de  dire  ici  notre  pensée  tout 
entière. 

En  aucun  cas,  une  bonne  politique  ne  peut  au- 
toriser une  expre>8ion  déguisée  de  nos  senti- 
ments; ce  serait  fausser  l'opinion  publique  que 
nous  avons  mission  d'éclairer  tout  en  restant  ses 
organes;  ce  serait  égarer  les  pouvoirs  avec  les- 
quels nous  sommes  en  relations,  et  nous  tromper 
uuuS'Oièmes,  au  lieu  de  nous  instruire  mutuel- 
lement, ainsi  que  nous  le  devons. 

Je  suis  convaincu  que  la  meilleure  politique 
consisterait,  au  contraire,  à  dévoiler  nos  motifs 
les  piiis  délicats  et  les  plus  caches,  aussi  ouver- 
tement que  ceux  qui  se  fuodeut  sur  l'équité  et 
sur  le  droit 

Le  ëee.ret  de  ne  blesser  aucune  convenance 
est  tout  entier  daus  une  partaiie  sincérité  de 
cœur. 

J'examinerai  donc,  sans  détour,  à  quel  titre 
on  nous  demande  un  crédit  de  1,200,000  francs 

Buur  l'euiretieu  des  écoles  secondaires  ecolésias- 
ques. 

lie  litre  ne  peut  être  légal,  car  Tordonnancedu 
5  octobre  1814,  qui  règle  î'exisieuce  de  ces  écoles, 
n'a  point  force  de  loi. 
Sans  rechercher*  eu  9tkU  li  dftOi  l'ordre  con- 


stitutionnel, les  immenses  intérêts  de  Téducatioa 
publi'iue  peuvent  être  l'obj^'t  de  simples  ordon-^ 
nances,  je  prenis  la  lédsiation  des  ordonnances 
telle  qu'on  Ta  faite;  et  je  remarque  d'abord  que 
celle  nui  est  invoquée  en  ce  mom^^nt,  est  nulle^ 
P>ii>qa  elle  n'a  point  été  in^érée  au  Bulletin  des 
lois.  Ce  principe  de  nullité  naraii  consacré  par 
l'orilo  mance  du  h'' juillet  18i7,  qui,  en  rétablis- 
b^ant  Tordre  des  lazaristes,  se  fonde  sur  la  non 
publication  du  décret  qui  les  avait  supprimés 
iians  le  mois  de  septembre  1809. 

Vainemt'nt  récla  neraii-on  l'autorité  d'un  autre 
décret  du  9  avril  1809  qui  met  les  écoles  secon- 
daires ecclésiastiques  sous  la  protection  du  grand 
maître  de  l'Uni versilé.  Ce  n'est  pas  cette  mesure 
impériale  qui,  par  l'exemption  de  l'impôt  univer- 
sitaire, les  a  élevées  au  degré  de  prospérité  où 
nous  les  avons  vues  depuis. 

Ce  dernier  privilège  se  trouve  pour  la  première 
fois  dans  l'ordonnance  du  5  octobre  1814. 

Cependant,  Messieurs,  ta  rétribution  universi- 
taire est  un  impôt  qu'en  vertu  de  l'article  48  de 
la  Charte  nous  votons  annuellement;  et  de  même 
()ue  des  ordonnances  ne  peuvent  établir  les  im- 
pôts, elles  ne  peuvent  en  exempter  personne. 

L'ordonnance  du  b  octobre  18U,  qui  s'est  at- 
tribué un  pouvoir  de  ce  {:enre,  n'est  donc  pas 
seulement  illégale,  elle  est  inconstitutionnelle. 

Ainsi,  Je  dois  dt^clarer  qu'avant  de  venir  au 
secours  des  écoles  secondaires  ecclésiastiques, 
MM.  les  ministres  auraient  dû  nous  proposer  de 
le  mettre  en  harmonie  avec  nos  institutions; 
car  il  ne  nous  est  pas  periuis  d'accorder  les  res- 
sources de  l'Ëtat  à  des  corporations  que  les  lois 
n'autorisent  pas. 

«  Le  renouvellement  des  séminaires  diocésains 
«  et  la  perpétuité  du  sacerdoce  dépendent,  nous 
u  dit-on,  de  l'existence  des  écoles  secondaires 
«  ecclésiastiques  qui  ne  se  maintenaient  qu'en 
«  recevant,  parmi  leurs  élèves,  des  enfants  étran- 
«  gers  à  la  vocation  des  autels.  Puisqu'on  assure, 
c  a  l'égard  de  ces  établissements,  l'exécution  des 
c  lois  du  royaume,  il  faut  bien  remplacer,  par 
«  d'autres  ressources,  celles  dont  ils  vont  être 
c  privés.  » 

Je  n'admets  aucune  de  ces  assertions: 
io  L'allocation  d'un  crédit  de  1,200,000  francs 
ne  me  parait  pas  nécessaire  à  l'existence  de# 
écoles  secondaires  ecclésiastiques,  et  je  me  refuse 
à  croire  que  la  perpé.uité  du  sacerdoce  puisse  en 
dépendre  ; 

2®  L'exécution  des  lois  du  royaume  n'est  null^ 
ment  assurée  par  les  nouvelles  mesures  du  pou- 
voir. 

Messieurs,  comment  les  écoles  secondaires 
ecclésiastiques  ont-elles  subsisté  jusqu'à  ce  jourt 
par  des  aumônes  :  ressource  précaire,  selon  M.  le 
ministre  des  cultes;  car  l'intérêt  qu'inspiraient 
ces  écoles  dans  l'origine,  diminue  chaque  jour, 
et  la  charité  chrétienne  est  sollicitée  par  d'autrei 
objets. 

Je  m'explique  facilement  ce  mal  dont  on  gé- 
mit, et  j'en  vois  la  ré))aration  ailleurs  que  dans 
un  nouvel  impôt  sur  la  nation* 

Si,  lorsque  le  culte  catholique  fut  rétabli  en 
Franas  il  inspira  une  charité  qui  s'est  ensuite 
ralentie,  cela  vient  de  ce  que  les  croyants  virent 
clairement  la  nécessité  d'aider  eux-mêmes  à  la 
reconstruction  du  temple  dont  la  violence  les 
avait  chassés.  On  sentait  que  le  Trésor  public 
épuisé  ne  pourrait  suillre  k  des  bc^ins  saoi  nom- 
bre, et  le.  retsen liment  d'ana  immense  terreur 
écbaufCilCt  dans  an«  ptrU«  di  la  populalioa,  le 
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germe  renaissant  d'une  réaction  monarchique  et 
religieuse. 

Les  événements  de  l'Empire  devaient  en  effet 
distraire  les  esprits  du  soin  des  autels  ;  mais 
pourquoi  ta  charité  religieuse  ne  s'est-elle  point 
ranimée  à  mesure  que  s'affaiblissait  parmi  nous 
Tesprit  guerrier? 

Il  faut  Tavouer,  les  témoignages  extérieurs  de 
religion  sont  devenus  plus  rares  dans  notre  pays 
à  mesure  qu'ils  se  sont  accrus  et  multipliés  dan& 
son  gouvernement. 

Tel  est  l'inévitable  résultat  du  principe  de  la 
rehgion  de  TBtat,  quand  on  en  exagère  Tappli- 
cation. 

Du  moment  qu'au  lieu  d'exprimer  par  ces  mots 
religion  de  VEtat,  la  religion  prot(^géc  du  plus 
grand  nombre,  on  entend  que  l'Etat  est  une  per- 
sonne morale  qui  a  sa  croyance  et  qui  doit  sup- 
pléer, par  des  privilèges  excessifs,  au  zèle  collec- 
tif et  privé  des  croyants  ;  les  ministres  du  culte 
qu'on  protège  de  la  sorte  excitent  de  légitimes 
méfiances  et  sont  exf)0Sé3  aux  parcimonies  de 
leurs  troupeaux.  Ainsi  les  bienfaits  outrés  leur 
deviennent  plus  funestes  que  les  persécutions. 

Messieurs,  le  zèle  chrétien  de  la  Restauration  a 
consacré,  quoique  dans  un  esprit  bien  différent, 
celte  métaphysique  de  l'Assemblée  constituante 

Î|ui  considérait  les  ministres  de  la  religion  comme 
onctionnaires  publics. 

Ce  principe,  vrai  sous  un  gouvernement  théo- 
cratique,  est  faux  et  oppressif  &dns  un  Etat  cons- 
titutionnel qui  favorise  également  plusieurs  cultes 
et  protège  toutes  les  opinions. 

En  1789,  on  s*en  est  servi  pour  dépouiller  le 
clergé  de  près  de  200  millions  de  revenus,  tandis 
que  de  nos  jours  on  en  a  tiré  au  contraire  cette 
conséquence  que  le  clergé  devait  être  Tobjet  de 
toutes  les  faveurs  du  gouvernement.  Vous  voyez 
que  ce  principe  contient  pour  l'Eglise,  en  particu- 
lier, plus  de  menaces  que  de  garanties. 

Les  ministres  de  la  religion  catholique  ne  sont 
point  des  fonctionnaires  publics.  Messieurs,  parla 
raison  fort  simple  que  TËiat  n'est  point  dans  l'E- 
glise. 

Ce  vain  titre  dont  on  s'imagine  enfler  leur 
puissance  n'est  qu'un  signe  de  servitude. 

A  quel  prix  l'Empire  leur  a-t-il  vendu  sa  pro- 
tection ? 

Toutes  les  splendeurs  dont  il  les  a  environnés 
cachaient  les  fers  confiés  aux  mains  de  l'Univer- 
sité ;  et  le  pouvoir  actuel,  pour  avoir  montré  plus 
de  piété  encore  que  celui  qui  releva  les  temples 
abattus,  se  croit  cependant  obligé  de  réveiller  les 
lois  de  l'Empire. 

Quels  que  soient  en  effet  les  sentiments  privés 
de  ceux  qui  gouvernent,  leur  pouvoir  doit  être 
exercé  conformément  à  la  nature  de  son  institu- 
tion. 

Or,  ce  pouvoir  consiste  surtout  en  fonctions  de 
haute  police  et  en  soins  matériels  qui  exigent 
sans  doute  beaucoup  de  sagacité  et  de  vertus, 
mais  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  un  sacer- 
doce. 

Ck)nsidérer  le  pouvoir  suprême  comme  un 
juge  de  la  vérité,  quand  il  s'agit  des  croyan- 
ces ou  de  l'éducation  publiqi^»  c'est  mécon- 
naître les  occupations  spér'nL.  ,^  exclusives 
dont  il  ioit   tirer  sa  g'  ^  3ien  c'est  lui 
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au  moins  conservateur,  et  cependant  l'huoiaDité 
est  progressive. 

D  un  autre  côté,  chaque  monopole  est  accom- 
pagné d'un  genre  d'ignorance  et  de  contrainte, 
et  la  contrainte  est  toujours  suivie  de  quelque 
ressentiment. 

Voilà  pourquoi  la  protection  des  pouvoirs 
publics  accoraés,  soit  a  la  religion,  soit  à  l'en- 
geignement  général,  est  un  obstacle  à  l'harmonie 
qui  s'établirait  naturellement  entre  les  senti- 
ments les  plus  divers  librement  manifestés. 

Sur  ce  point,  les  chefs  de  l'Etat  recoonaissent 
la  méfiance  qu'ils  doivent  avoir  d'eux-mêmes, 
lorsque  l'instinct  de  leurs  véritables  fonctions 
venant  à  contrarier  leurs  propres  croyances,  ils 
s'efforcent  d'agrandir  la  s[)hère  de  leurs  conseils 
et  de  faire  pénétrer  le  droit  commun  dans  leur 
monopole. 

Mais,  de  même  qu'aucune  corporation  n'est 
douée  de  l'omniscience ,  aucun  monopole  n'est 
capable  de  cette  justice  assurée  et  complète» 
seule  condition  d'une  paix  inaltérable. 

Le  clergé,  Messieurs,  n'a  que  trois  manières  de 
subsister,  savoir  :  des  revenus  de  l'Etat,  de  ses 
propres  biens,  ou  du  libre  impôt  des  croyants. 

Les  bienfaits  de  l'Etat,  en  ce  moment,  il  les 
subit  et  j'en  ai  signalé  le  vice  pour  la  société 
tout  entière. 

Quant  à  ses  biens,  qui  les  redemanderait  à  la 
Révolution  qui  s'en  est  suisie? 

Les  révolutions  consommées  ne  sont  guère 
sujettes  à  résipiscence  :  la  nôtre  a  restitué  un 
milliard  :  par  prudence,  si  ce  n'est  pas  justice, 
n'exigeons  rien  de  plus. 

D'ailleurs,  si  à  cet  égard  il  existait  encore  quel- 
ques regrets,  un  examen  attentif  de  l'ancien  ré- 
gime devrait  en  tempérer  l'amertume. 

«  Le  clergé  (c'est  Montesquieu  qui  parle  (1))  le 
«  clergé  recevait  tant,  qu'il  faut  que  dans  les 
«  trois  races  on  lui  ait  donné  plusieurs  fois  tons 
u  les  biens  du  royaume.  Mais  si  les  rois,  la  no* 
«  blesse  et  le  peuple  trouvèrent  le  moyen  de  lenr 
«  donner  tous  leurs  biens,  ils  ne  trouvèrent  pas 
c  moins  celui  de  les  leurôter. 

«  Le  clergé  a  toujours  acquis,  il  a  toujours 
«  rendu,  et  il  acquiert  encore.  • 

En  cela,  Messieurs,  Montesquieu  n'est  pas  seu* 
lement  un  excellent  observateur  du  passé,  il  est 
prophète. 

Je  conclus  que  le  moyen  de  subsistance  le  plus 
équitable,  le  plus  sûr  et  le  plus  décent  pour  les 
ministres  de  chaque  religion,  est  l'impôt  voloa- 
taire  des  croyants.  Tel  est  le  droit  commun. 

Les  Etats-Unis  d'Amérique,  en  l'adoptant  dans 
toute  sa  pureté,  ont  douné  l'exemple  du  pays  le 
plus  religieux  et  le  plus  tolérant  qui  soit  sur  la 
terre,  et  en  même  temps  d'un  clergé  qui,  réparti 
dans  une  multitude  de  sectes  et  de  communioni, 
réunit  aux  avantages  de  la  considération  publi- 
que ceux  d'une  parfaite  aisance. 

Là  s'étend  à  son  gré  la  Compagnie  de  Jésns  : 
elle  peut  lever  sa  tête  avec  fierté  sur.  ce  conti- 
nent où  son  courage  fit  quelquefois  pénétrer  les 
semences  de  la  civilisation. 

Là  se  trouve  accomplie,  dans  les  mœurs,  cette 
^elle  parole  de  Th.  Paine: 

!  La  religion,  considérée  comme  une  émana- 
ion  de  la  famille  universelle  du  monde  vers 

e  divin  objet  de  toute  adoration,  c'est  l'homine 

*'  apporte  ^  son  créateur  les  premières  flenrs 

ir-  \mr    ■'  Tiiomiio  r^t^  fieurs  soïeut  dlffé- 
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c  rentes  les  unes  des  autres  comme  celles  de 
t  la  terre,  le  tribut  reconuaissaut  de  cbacua  est 
«  accepté.  » 

Sur  cette  heureuse  terre,  toute  puissance  mo- 
rale s'accroît  selon  Ténergie  dont  elle  est  douée  ; 
la  vérité  ne  s'impose  pas  :  etle  est  laissée  au 
concours  de  toutes  les  vertus  et  de  toutes  les 
intelligences. 

Notre  pacte  fondamental,  Messieurs,  protège 
aussi  la  liberté  de  tous  les  cultes,  en  accordant 
une  faveur  çurticuliëre  aux  cultes  chrétiens. 

Je  vous  prie  de  croire,  Messieurs,  que  ce  n*est 
point  cette  dernière  disposition  que  je  prétends 
attaquer,  mais  les  conséquences  forcées  qu'on  en 
tire. 

Certaines  améliorations  sociales,  je  le  sais,  sont 
seulement  préparées  par  les  meilleurs  raisonne- 
ments: aussi  nous  reproduirons  ces  raisonne- 
ments plus  souvent  encore  que  nos  plaintes,  car, 
pour  nous,  nous  n'admettons  pas  que  de  grands 
peuples  puissent  se  convertir  à  la  vérité  autre- 
ment que  par  cette  persuasion,  dont  le  churme 
est  la  riante  image  de  leur  bonheur. 

Permettez-moi  donc.  Messieurs»  d'adresser  une 
question  à  ceux  qui  nous  proposent  d'accorder 
un  crédit  de  1,200,000  francs  aux  petits  sémi- 
naire.s,  qu'on  a  déjà  soustraits  inconstitutionnel- 
lement  à  l'impôt  de  TUniversité. 

Ces  1,200,000  francs  ne  renrésentent  que 
4,000  bourses.  Qui  payera  les  16,000  autres?  Les 
croyants,  et  rien  de  plus  juste.  Mais  vous  voyez 
que  vous  comptez  vous-mêmes  sur  leur  géné- 
rosité que  vous  ne  feriez  qu'affaiblir  en  lui 
prêtant  votre  appui. 

Nous  avons  trop  l'habitude,  en  effet,  d'adorer 
Dieu  à  la  charge  du  Trésor  national.  H  est  fort 
commode  de  faire  ainsi  contribuer  toutes  les 
opinions  à  des  pratiques  que  toutes  ne  revendi- 

Suent  pas.  Mais  il  serait  plus  équitable  et  plus 
igné  de  la  relieion,  qu'elle  trouv&t  quelque  res- 
source dans  la  foi,  pour  subvenir  à  tous  les  be- 
soins auxquels  plus  de  40  millions,  annuelle- 
ment volés,  ne  peuvent  suffire. 

Laissons  sentir  la  nécessité  dos  aumônes,  et 
les  aumônes  ne  manqueront  pas. 

Cette  réserve  serait  le  meilleur  remède  aux 
langueurs  de  la  charité  chrétienne. 

Cependant,  si  le  gouvernement  devait  inter- 
venir pour  la  dotation  qui  nous  occupe,  j'indique 
en  passant  un  bon  projet  d'organisation  muni- 
cipale, comme  un  moyen  excellent  de  multiplier 
les  ressources  du  sanctuaire  ;  car  ce  qui  nous 
manque,  c'est  la  vie  politique  sous  les  formes 
variées  qu'exige  le  régime  représentatif. 

Toutes  les  linertés  et  toutes  les  vertus  se  tien- 
nent, et  il  y  avait  certainement  au  fonds  de 
notre  pays  de  l'énergie  et  des  trésors  pour  ses 
croyances;  mais  nous  sommes  tenus  dans  les 
lisières  de  tant  d'administrations  1 

Nous  sommes  froids  et  inactifs  pour  nos  plus 
beaux  intérêts,  parce  que  le  gouvernement  fait 
tout;  et  c'est  aussi  pourquoi  le  gouvernement 

8'étfare. 

Messieurs,  j'insisterai  peu  sur  cette  allégation 
que  la  perpétuité  du  sacerdoce  en  France  dé- 
pend du  projet  qui  nous  est  soumis,  c'est-à-dire 
d*une  simple  proposition  ministérielle  et  lis- 
cale 

N'est-ce  pas  déclarer  que  le  clergé  français  n'a 
plus  de  pouvoir  moral,  ou  bien  que  nous  sommes 
un  peuple  sans  intelligence? 

La  religiou,  qui  a  su  s'établir  malgré  la  tyran- 
nie des  empereurs  de  rtncienne  Rome,  n'accep- 
tera poiut  sans  doute  l'étrange  solidarité  qu*on 

T.    LVI. 


lui  impute  ;  et  nous.  Messieurs,  nous  reconnaî- 
trons que  notre  pays  n'est  point  dans  la  situation 
de  ces  peuplades  dont  la  première  culture  a 
peut-être  besoin  du  généreux  despotisme  de 
quelques  apôtres. 

Dans  une  nation  si  avancée  aucun  artifice  n'est 
nécessaire  pour  que  tout  ce  qui  est  grand  et 
vrai  soit  accueilli  et  soutenu.  La  liberté  suffit. 

C'est  la  doctrine  de  l'Evangile.  «  Allez,  y  est-il 

«  dit  aux  apôtres,  et  instruisez  les  hommes 

«  Lorsqu'on  ne  voudra  pas  vous  recevoir  ni 
«  écouler  vos  paroles,  sortez  et  soyez  en  tout  pru- 
«  dents  comme  des  serpents  et  simples  comme 
«  des  colombes  (1).  » 

Ainsi  de  vaines  discordes  devraient  être  épar- 
gnées à  la  terre  ! 

Messieurs,  je  n'examine  pas  si  la  politique  nous 
permet  de  surcharger  notre  Trésor  d'un  crédit 
de  1,200,000  francs  au  moment  où  l'on  déclare 
un  déficit  de  200  millions,  et  lorsque  le  vote  d'un 
autre  crédit  de  4,000,000  vient  d'attester,  et  la 
vicieuse  administration  de  nos  armées,  et  la  gra- 
vité des  événements  européens.  Je  crois  que  la 
France  peut  subvenir  à  toutes  les  dépenses  bien 
fondées.  11  s'agit  de  savoir  quelles  sont  les  plus 
urgentes. 

Or,  pendant  que  plusieurs  millions  d'enfants 
attendent  de  nos  secours  le  bienfait  de  l'ensei- 
gnement primaire,  toute  notre  philanthropie  n'a 
pu  réussir  qu'à  ooubler  les  trois  demi-centimes 
par  commune,  qu'on  y  avait  destinés. 

Ce  premier  enseignement  doit  cependant  pré- 
parer celui  des  écoles  secondaires  ecclésiasti- 
ques. Pour  entrer  au  petit  séminaire,  il  faut  sans 
doute  savoir  lire  et  écrire;  mais  je  suis  frappé 
d'une  considération  beaucoup  plus  élevée. 

L'instruction  primaire  est  un  besoin  universel; 
l'Ëtat  la  doit  à  chacun  de  ses  membres  dans  sou 
propre  intérêt.  A  quoi  servent  en  effet  les  droits 
que  sa  Constitution  garantit,  lorsque  la  multitude 
les  ignore? 

En  tout  temps  et  partout,  la  cause  la  plus  cer- 
taine des  révolutions  violentes  est  dans  une  ex- 
cessive inégalité  des  lumières,  et  je  n'hésite  pas 
à  dire  qu  un  bon  enseignement  primaire,  consi- 
déré comme  préparation  et  complément  d'insti- 
tutions vraiment  nationales,  serait  pour  nous 
une  seconde  Charte. 

Ajoutez  à  ces  raisons  générales,  cette  circons- 
tance particulière  à  notre  pays,  que  des  ordon- 
nances ont  réservé  le  monopole  de  son  enseigne- 
ment primaire  à  des  instituteurs  qui  dépendent 
surtout  des  évê((ues  :  et  si  l'on  peut  afllrmer, 
sans  témérité,  que  jui^qu'à  ce  jour  nos  prélats  ne 
se  sont  montrés  favorables  ni  à  la  propagation 
de  cet  indispensable  moyen  de  paix  et  de  ri- 
chesse publique,  ni  au  perfectionnement  de  ses 
méthodes,  vous  conviendrez  à  la  fois.  Messieurs, 
des  dangers  de  son  délaissement  et  de  la  néces- 
sité d'y  porter  remède. 

L'instruction  des  écoles  secondaires  ecclésias- 
tiques, avec  moins  de  titres  à  notre  assistance, 
est  dans  une  bien  meilleure  situation. 

Je  crois  avoir  témoigné  que  je  désirerais  la  plus 
complète  liberté  ;  mais,  Messieurs,  je  dois  ajouter 
que  cet  enseignement  est  seulement  le  besoin  de 
ceux  qui  croient,  l^ar  cunséqueut,  le  gouverne- 
ment peut  y  subvenir  par  une  bienfaisance  en 
quelque  sorte  personnelle,  mais  sans  accomplir 
un  devoir  envers  i'fitat  qui  déjà  entretient  les 
grands  séminaires  et  le  clergé. 


(1)  Sai^t  Mathioa,  ebtpitrd  X. 
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Il  rae  resterait  à  faire  voir  que  le8  mesures  aui 
ont  donné  naissance  à  la  proposition  sur  laquelle 
TOUS  allez  voler,  n'assurent  point  rexécutio'i  des 
lois  du  royaume.  En  effet,  les  congrégations  non 
autorisées  restent  en  pleine  sécurité  partout  ail- 
leurs que  dans  les  petits  séminaires,  et  l'ordre 
public  n^est  pas  mieux  garanti  par  une  déclara- 
tion gallicane  qu'il  ne  l'a  été  autrefois  par  um 
serment  c<mstitutionnel. 

Mais,  Messieurs,  je  i^uis  beaucoup  plus  disposé 
à  invoquer  Tabrogaiion  de  ces  lois  qu  à  demander 
leur  exécution. 

J'y  vois  la  violation  de  deux  droits  imprescrip- 
tibles :  celui  de  toute  association  morale  dont  les 
actes  n'offensent  pas  les  lois;  et  celui  de  pro- 
pager ses  pensées  pur  renseignement  comme  par 
tout  autre  moyen. 

Ce  second  droit  pouvant  être  délégué,  je  vois 
encore  dans  les  mesures  qui  ble.'isent  à  cet  (^gard 
les  plus  tendres  affections  des  pères  de  famille, 
une  véritable  inquisition  domestique. 

Messieurs,  quand  on  tire  en  treiiblant  du  vieil 
arsenal  de  l'ancien  régime  et  de  FEmpire  ces  lois 
qui  frappent  la  Compagnie  de  Jésus,  ses  gémis- 
sements me  touchent  peu  :  elle  en  a  réclamé 
Texemplion,  elle  devait  s'attendre  à  en  subir  les 
violences.  Je  déplore  seulement  cette  politique 
éphémère  qui  expose  le  pouvoir  au  choc  de  deux 
opinions  :  Tune  irritée  par  des  contraintes,  et 
Tautre  menacée  par  sa  propre  victoire. 

La  raison  publique  me  paraissait  plus  avancée 
que  Tesprit  des  deux  ordonnances.  Dans  tous  les 
cas,  si,  en  votant  contre  le  projet  qui  en  émane, 
je  demande  aux  mœurs  nationales  plus  de  sa- 
gesse et  d'équité  qu'elles  n'en  ont  encore,  je 
m'appuie  sur  des  principes  qui  triompheront  tôt 
ou  tard  pour  la  gloire  et  pour  la  paix  de  Thuma- 
nité. 

M.  le  ehevaller  de  Caqaeray.  xMessieurs, 
je  monie  à  cette  tribune  pour  appuyer  une  loi 
qui  a  pour  but  d'accorder  un  suoside  aux  écoles 
ecclésiastiques;  mais  la  lecture  de  Tordounance 
du  16  juin  dirnier  m'ayant  appris  que  cette  mu- 
nificence est  accompagnée  de  dis[)osuions  qui 
tendent  à  limiter,  d*une  part,  la  juste  facul  é 
dont  jouit  l'Eglise  catholique  de  régler  seule  son 
enseignement,  et,  d'une  autre  part,  le  droit 
qu'ont  tous  les  Français  de  faire  élever  leurs 
enfaiits  par  ceux  à  qui  ils  accordent  le  plus  de 
confîance  parmi  tous  les  établissements  reconnus 
ou  tolérés,  je  crois  qu'il  est  de  mon  devoir  de  me 
livrer  à  un  examen  détaillé  de  ces  dispositions, 
et  je  serai  entraîné  à  combattre  les  vues  de  l'ho- 
norable rapporteur  de  volie  commission. 

Cet^t  de  Texercice  des  deux  droits  les  plus 
Importants  mu  il  y  ait  au  monde,  et  sans  le-quels 
tout  IVtaiii<^e  qu'on  fait  du  beau  nom  de  la  liberté, 
deviendra  pour  vin^t-huit  millions  d'hommes  une 
ironie  ciu<lle,  que  j'ui  la  hardiesse  de  vous  en- 
tretenir aujuurd'iiui.  Je  vous  conjuie,  Messieurs, 
de  supi'léer  par  de  lavcrables  disposiiiuus  à  l'in- 
fe^ullisaiice  d*uii  orateur  qui  mtsuie  toute  la  han- 
teur  et  1  étendu  de  Sun  sujet,  et  (|ui  r^^ste,  devant 
Seb  honorables  et  savants  iiudit.  urs,  frappé  d'el- 
fioi,  à  ^a^|lect  de  la  lariièie  qu'il  a  à  panourir. 

Cependant,  Messieuis,  jehuisfoitde  mon  amour 
poui  celle  higliëe  au  seiu  de  laquelle  j'ai  eu  le 
bunhi'Ur  d'être  nourri,  et  qui  fuii  la  ;^loire  auss 
bien  que  la  puit^sunce  de  notre  latrie  :  éïQv^* 
Comme  un  tuiuleva'd  centre  les  efiorts  de  i' • 
:réiiulilé,  elle  les  a  de  nos  jours  confondus  y, 
e  sang  d»»  8«^    '»aityrs.  Ce"p  p'-^pondérance  nii 


ravir  cette  indépendance  du  pouvoir  temnorel 
qu'elle  doit  toujours  conserver  dans  tout  ce  qui 
est  du  domaine  sprirituel,  ne  sont  pas  des  biens 
moins  précieux  à  ceux  qui,  bien  que  dissidents 
sur  quelques  points,  importants  sans  doute,  ont 
néanmoins  des  cœurs  sincèrement  chrétiens:  ils 
tournent  leurs  regards  vers  TEglise-mère  qui*  de 
Fon  côté,  leur  tend  des  bras  empressés  :  lU  Pa* 
vent  très  bien  que  pour  repousser  l'attaque  qui 
est  dirigée  contre  la  loi  du  divin  rédempteur, 
cette  Eglise  peut  seule  opposer  une  puissance  in- 
vincible. Messieurs,  on  peut  dire  sans  crainte 
d'être  démenti  par  tout  homme  sincère  :  sans 
l'Eglise  catholique,  il  n'est  point  de  salut  pour  le 
nom  chrétien. 

Mais  ceux  qui,  sans  se  parer  de  ce  beau  nom, 
entendent  dans  le  sens  le  plus  étendu  et  le  pins 
juste  en  même  temps  l'usage  de  la  liberté  reli- 
gieuse, frémissent  non  moins  que  moi  en  vofant 
des  atteintes  formelles  portées  a  des  droits  inooQ* 
testables,  ainsi  qu'il  résulte  des  ordonnances  do 
16  juin  dernier.  Quant  à  moi,  je  critiquerai  seo* 
leinent  aujourd'hui  celle  qu'a  contresignée  M.  le 
ministre  des  affaires  ecclésiastiques.  Elle  ne  tend 
pas  moins  qu'à  soumettre  TEghse,  dans  son  en- 
seignement, et  même  dans  sa  discipline,  aux  dis- 
positions législatives,  que  la  nature  vunable,  que 
les  exigences  du  gouvernement,  disons  tonte  la 
vérité,  que  ses  caprices  mêmes  lui  penvent  im- 
poser. Imprudence  impardonnable!  Voodries- 
vous  que,  par  quelques  nouveaux  prooHiés,  la 
digue  imposante  qui  défend  la  sécuriié  dn  port 
contre  les  flots  mutinés  de  la  mer,  fût  abaissée 
devant  eux  et  cédât  à  leurs  efforts.  De  tontes  les 
tyrannies,  la  plus  pesante  et  la  plus  odieuse  est 
celle  qui  résulte  de  l'asservissement  du  pouvoir 
spirituel  au  sceptre  du  roi.  J'ajouterai  qoeeequ'Û 
y  a  de  plus  fatal  à  la  puissance  royale  est  de  s  im- 
miscer dans  ce  qui  doit  concerner  nniquemeotle 
ministère  ecclésiastique.  L'histoire  d'Ângleterrs 
nous  offre  les  exemples  frappants  de  ces  Tentés 
dans  la  vie  de  deux  de  ses  rois,  Henri  VfU  et  Jto- 
ques  l*^  Sans  jeter  snr  nos  voisins  un  blâaie  trop 
amer,  de  peur  qu'ils  ne  vinssent  nous  opposer  sur 
d'autres  points  des  exemples  de  sagesse,  on  noo^ 
rait  leur  demander  ce  qu'est  (echeide  leur  ttglise 
sous  le  rapport  religieux  :  ou  ce  nom  est  nn  rain 
titre,  ou  bien  il  doit  affliger  profondément  tous 
ceux  qui,  avec  uncœurcnrétien,  ont  réfléchi  snr 
lu  nature  des  pouvoirs  sptriinels.  Ponr  moi,  je 
ne  les  verrai  jamais  que  déposés  entre  les  mains 
des  évéques,  successeurs  des  apôtres  qui  les  deo» 
nent  de  leur  chef,  institué  dans  les  commenoe- 
meuts,  et  continué  dans  ses  succeseurs. 

Mais,  me  dira-t-on,  où  trouvex-vous,  dans  ^o^ 
donuauce  que  vous  combattez,  uue  dispositkNi 
qui  iend(  nt  à  l'envahissement  du  pouvoir  spiri* 
tuel  ?  Messieurs,  je  vais  chercher  à  vous  prooser 
que  non  seulement  il  eu  est  une;  mais  qnelsi 
SIX  premières  sont  toutes  contraires,  S4iit  à  la  dis- 
cipline, soit  à  la  liberté  de  renseignement  ds 
i'E;;lise.  Je  su  s  peu  savant  sans  doute  sur  le  droit 
civil  et  canonique;  mais  j'ai  des  craintes,  dâ 
scrupules  ;  ils  sont  partagés  dans  ce  momsot 
par  une  grande  quantité  de  Français  :  ils  faleat 
donc  la  peine  d'être  examinés. 

Ah  1  Messieurs,  regrettons  que  M.  le  mial 
des  alfaires  ecrlésiastiques,  avant  de  proooi 
rui  l'adoption  des  mesures  que  je  corn      i. 
soit  pas  appuyé  sur  Tautonté  de  «<^«  ▼< 
collègues  les  evêques  de  France.         r 
probation  A  gauche,)  S*il  pouvait  tu  a 
H  If  -  **  assentiment,  qu'il  vienne  à 
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au8êiMt  le  témoi^mage  de  mon  propre  jugement, 
abjurant  ces  cruintos  qui  ont  déjà  pénétré  dans 
les  rangs  de  la  société  chrétienne  et  que  tant 
d'hommes  honorables  conçoivent^  avec  quelle 
joie  je  renoncerai  à  cette  opposition  apparente 
que  dans  ma  courte  carrière  politique  Tai  été 
trop  souvent  obligé  de  montrer  envers  les  me- 
sures adoptées  imr  les  ministres  du  roi.  Je  ne 
verrais  plus  dans  la  loi  qu'on  nous  demande 
qu*un  gage  de  la  piété  et  du  cœur  de  Charles  X. 
Pourquoi  faut-il  qu'à  cet  or  pur  Texigence  des 
temps  ait  mêlé  un  funeste  alliage  1 

Je  vois  cet  alliage,  Messieurs,  dans  la  pré- 
caution tyrannique  qui  fixe  à  vingt  mille  le 
nombre  des  jeunes  gens  qui  pourront  se  destider 
à  l'étut  ecclésiastique.  C'est  un  vain  subterfuge 
de  nous  dire  que  les  collèges  royaux  ou  commu- 
naux pourront  fournir  des  ressources  à  beaucoup 
d'autres.  Les  petits  séminaires  pouvaient  fournir 
des  élèves  propres  à  toutes  les  vocations  de  la 
société  ;  mais  les  collèges  royaux  et  communaux 
ne  peuvent  pas  former  des  élèves  ecclésiastiques, 
à  moins  que  par  de  sages  efforts  qu*il  ne  faut  pas 
attendre  derinlluence  du  temps  où  nous  vivons, 
la  direction  de  ces  collèges  ^oit  laissée  ou  donnée 
à  des  ecclésiastiques,  et  même,  dans  ce  cas,  on 
ne  pourrait  les  re^^arder  que  comme  d'une  très 
faible  ressonrce  pour  TBglise.  Ne  semhle-l-il  pas 
que,  pur  cette  limitation  de  vingt  mille  sujets,  le 
lè^sit^lateur  lui  dit  comme  Dieu  lui-même  a  dit  à 
l'Océan  :  tu  viendras  jusque-là  et  tu  ne  passeras 

Eas  outre?  Mais  si  je  vois  les  droits  de  TËglise 
IcSBi'S  par  cette  disposition,  ceux  qu'ont  tous 
les  Français  de  suivre  librement  leur  vocation,  le 
Boni-ils  moins?  Supposons  que  vingt-un  mille 
jeunes  gens  veuillent  se  consacrer  au  service  des 
autels,  mille  seraient  donc  enchiilnés  par  Tar- 
ticle  1*'  de  rord«>nnance  qu  î  je  combats,  (jui  ne 
voit  que,  dè.H  lors,  ellereiiferme  un  principe  vi- 
cieux, puisque  cette  supposition  n'a  rien  que  de 
très  possible. 

Par  l'ariicle  2,  le  pouvoir  royal  s'immisce  dans 
Texeicice  d'un  droit  qu'il  n'iùt  pas  négligé  jus- 
qu'à ce  jour,  s*il  eût  été  bien  iondé.  0>i  a  laissé 
les  évéques  travailler  à  lu  sueur  de  leur  Iront  : 
forts  de  ta  vertu  créatrice  attachée  à  leur  minis- 
tère, ils  ont  tiré  quelque  chose  du  néant.  Le  pou- 
voir veuts*emparer  de  leur  ouvrage.  Son  premier 
essai  est  de  modiiler.  Il  a  limité  le  iiomlire  des 
élèves  et  veut  immédiatement  attacher  sa  sanc- 
tion à  la  mission  dont  révéi|ue  seul  a  droit  de 
revêtir  tout  instituteur  ecclésiastique;  ce  qui  est 
d'autant  plus  ii  régulier,  qu'il  y  a  eu  plus  de  pré- 
cautions prises  pour  bannir  l'enseignement  sécu- 
lier des  petits  séminaires.  Messieurs,  les  soins  de 
Téducation  qui  prépare  des  sujets  au  saierdo>:e, 
ne  peuvent  appartenir  de  droit  et  sans  partage 
uu*aux  évèuues.  «  Allez,  a  dit  leur  divin  maître, 
^adressant  à  leurs  prédécesseurs  les  anôires  : 
enseignez  toutes  les  nations.  »  Je  n'aché.e  pas, 
je  lais  les  paroles  auj^usies  qui  ont  scellé  cette 
mission  divine.  Kile  ne  doit  jamais  être  soumise 
à  l'examen,  aj  contrôle  du  pouvoir  tem(>orel,qui 
n'acquerrait,  par  celte  conquête,  aucune  force  de 
plus.  On  me  dira  peut-être  que  jamais  il  ne  ré- 
inséra sa  sanction  ;  mais  alors  à  quoi  bon  l'exi- 
ger sur  un  point  aussi  délicat?  il  laut  laisser  les 
éxéques  désignés  par  le  roi  à  l'instiiution  que 
peut  seul  leur  accorder  le  souverain  pontife,  agir 
dans  leur  propre  sphère:  or,  celle  action  consi>te 
à  enseigner  les  ventés  divines,  et  à  administrer 
les  sacrements  de  i'Bglise  par  eux-mêmes  ou  par 
des  collaborateurs  délégués  par  eux.  il  serait 
aussi  peu  convenable  que  l'agrémeot  du  roi  fût 


nécef^salre  à  la  nomination  d*nn  directeur  de  petit 
séminaire  qu'à  celle  d'un  curé,  d'un  desservant 
ou  même  d'un  vicaire.  A  la  vérité,  ces  articles 
organiques,  qui  n'ont  jamais  été  ratillés  par 
TEglise,  et  qui  devaient  servir  à  l'exécution  du 
concordat  de  1801,  Venfermaient  quelque  chose 
de  semblable;  mais  on  connaît,  et  la  résistance 
qu'un  despote  éprouva,  et  les  malheurs  qui  résul- 
tèrent pour  TEiat  de  cette  obstination,  qui  ne  pût 
obtenir  la  victoire,  tandis  que  toute  la  terre  était 
subjuguée  par  elle  :  peut-être  des  souvenirs  aussi 
récents  auraient  dû  faire  éviter  une  déplorable 
similitude.  Je  vois  un  premier  pas  fait  par  l'ar- 
ticle 6  de  l'ordonnance  :  si  le  principe  est  admis, 
les  conséquences  suivront  bientôt;  et  les  évéques 
ne  seront  plus  dans  l'exercice  de  leurs  droits  spi- 
rituels que  comme  des  préfets  soumis  à  un  mi- 
nistre, de  simples  agents  administratifs;  tous  les 
pouvoirs  viendront  se  concentrer  dans  la  rue  des 
Saints-Pères.  Or,  Messieurs,  dételles  dispositions 
frapperaient  l'Eglise  de  stérilité  ;  et  ce  u*est  pas 
là  sans  doute  le  but  qu'on  se  pronose. 

Pourquoi,  par  rarilcle  3,  interdire  aux  écoles 
ecclésiastiques  la  faculté  de  recevoir  des  étudiants 
externes?  Il  est  donc  bien  à  craindre  que  ce 
nombre  de  vingt  mille  soit  dépassé;  quoi!  un 
bon  père  de  famille  qui,  à  ton  ou  à  raison,  n'a 
pas  contiance  dans  les  collèges  royaux  ou  com- 
munaux de  son  département,  ne  pourra  pas  faire 
participer  son  tils  à  renseignemeni  donne  dans 
le  petit  séminaire  voisin  qui  lui  inspire  une  sé- 
curité entière  sur  le  plus  ardent  de  ses  vœux, 
celui  de  léguer  l.i  foi  de  ses  pères  à  son  fils!  L'ar- 
ticle 3  est  ^ans  doute  une  des  suites  naturelles  des 
dispositions  de  Tarticle  1*^  mais  il  tend  de  plus 
à  interdire  tout  enseignement  aux  familles  trop 
pauvres  pour  prétendre  mener  leurs  enfants  aux 
collèges  royaux  et  communaux  où  le  prix  et>t  (ixe, 
où,coinmedanslesécolesecclésiastiques^onnetient 
pus  compte  aux  enfants  d  heureuses  dispositions 
comme  d'argeni  comptant.  On  va,  je  ue  crains 
pas  de  raniriner,réduire  auiiésespou  d'huinbl>;s 
pères  de  famille,  qui  avaient  fondé  leur  avenir 
sur  un  tils  livre  à  la  charité  ecclésiasU  lue.  l^ius 
•le  ressource   pour  eux  ;  ce  Ois,  qui  devait  éU'e 
l'appui  et  faire  la  gloire  de  leur  vieillesse,  est 
de&liné  désormais  à  languir  dans  uo  éiai  dont 
peut  être  déjà  il  ue  peui  plus  soutenir  la  pers- 
pective. 

Ici,  Messieurs,  se  présente  un  argument  eu 
faveur  de  l'ordonnance  que  je  combats,  el  telle 
est  ma  bonne  foi  que  j'o-e  le  produire  dans  toute 
sa  force.  Vous  venez  de  sigiMler^  peut-on  me 
,  dire,  UQ  bienfait  de  l'ordonnance  nouvelle.  A 
Tavenir,  on  ne  verra  plus  de  ces  vocations  pré- 
tendues, inspirées  par  l'ambition,  qui  échouaient 
au  moment  décisif  et  qui  substituaient  des  gens 
à  charge  à  la  société  et  à  eux-iiiêmes  à  la  id.ice 
d'utiles  artL^ans,  ou  de  bous  latK)  <reurs.  Trop 
de  facilites  avaient  inspiré  a  leurs  pareuts  trop 
de  iirésompiion. 

Messieurs,  je  conviens  avec  vous  que  ce  mou- 
vement, qui  porte  chaque  famille  à  vouloir  sor- 
tir de  sa  sphère,  esi  le  véritatile  H  *au  d  *  nos 
jours.  Ce  n'est  qu'à  lui  qu'on  peut  attribneri 
tantôt  ce  malaise  géoéral,  comme  on  disait  na- 
guère^ tantôt  cette  inquiéiude  réelle,  comme  on 
1)eut  dire  aujourd'hui,  qui  règne  au  sein  d'uQ 
îiai  doul  la  situation  est  peut-être  la  plus  pros* 
père  qui  ait  été  ou  qui  soit  au  monde. 

Mais  ce  n'est  pas  eu  esi^iyam  de  comprimer  le 
mal,  ea  lui  fermaut  des  issues,  que  vous  arrêterez 
800  explosion  ;  au  coatrairei  vous  oe  ferei  que 
rirriter.  L'ambition  saura  se  faire  jour  de  ina« 
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cédô  tous  les  ans,  la  France  prouve  assez  quel 
prix  elle  met  à  la  foi  de  ses  pères?  Je  réponds 
qu'il  sied  mal  de  considérer  ces  trente  et  quelques 
millions  autrement  que  comme  une  dette  sacrée; 
une  faible  réparation  envers  celle  qui  fut  injus- 
tement dépouillée  ;  qu'agiter  cette  question,  c'est 
donner  trop  de  prise  à  ceux  qui  font  le  reproche 
au  gouvernement  de  n'avoir  point  encore  tiré  l'E- 
glise d'un  état  précaire  qui  ne  devrait  pas  être  son 
partage;  enfin,  que  c'est  alarmer  les  faibles  qui 
croien t  en trevoir dans quelques-unsje dessein  d  a f- 
franchir  TEtatd'une  dette  trop pesantequand ils  le.^ 
voient  d'une  p:irt  se  plaindre  de  ce  poids  fatigant, 
et  de  Tautre,  attaquer  le  clergé  dans  tous  ses  mem- 
bres. Or,  rinquiéiude  des  faibles,  Messieurs,  peut 
produire  à  ta  fin  une  alarme  réelle,  même  parmi 
ceux  qui,  comme  moi,  ont  une  foi  robuste  dans  les 
destinées  de  l'Eglise  gallicane. 

Vous  daignerez  apprécier  la  réserve  où  je  me 
suis  maintenu  à  regard  de  Tordonoance  qui  ac- 
compagne celle  que  je  viens  de  discuter;  je  ns- 
pecte  jusque  dans  ses  rigueurs  l'exercice  de  l'au- 
torité royale;  quelques-uns  à  cette  tribune  ont  cru 
devoir  se  rendre  les  interprètes  des  sentiments 
d'une  joie  universelle,  tandisque  de  toutes  parts, 
s'ils  eussent  voulu  prêter  l'oreille,  ils  eussent  en- 
tendu des  plaintes  et  des  gémissements.  (Afotii;^- 
ment  négatif  à  gauche.)  La  postérité  attestera  leur 
méprise.  Puissent  des  plaies  profondes  se  cicatri- 
ser! Puissent  les  brèches  déplorables  faites  à  l'é- 
ducation chrétienne,  monarchique  et  toute  fran- 
çaise se  réparer  un  jour  I  Je  m'arrête...  et  je  vote 
pour  l'article  unique  de  la  loi  sans  aucun  amen- 
dement. 

M^'  Fentrier,  ministre  des  affaires  ecclésias- 
tiques. Messieurs,  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous 
développer  les  motifsde  l'allocation  de  1,200,000  fr. 
qui  vous  est  demandée  en  conformité  de  l'ordon- 
nance du  IG  juin  dernier,  dont  l'article  7  porte  : 

«  Il  est  créé  dans  les  écoles  secondaires  ecclé- 
«  sinstiques  huit  mille  demi-bourses  à  150  francs 
c  chacune.  » 

La  religion  catholique  est  celle  de  28  millions 
de  Français  :  la  Charte  la  reconnaît  religion  do 
l'Etat.  G  est  donc  un  droit  inhérent  à  la  qualité 
de  Français  que  celui  de  la  professer  publique- 
ment, de  se  rassembler  dans  les  temples  qui  lui 
sont  consacrés,  de  participer  aux  sacrements 
qu'elle  administre.  Toutes  les  propriétés  sont  dé- 
clarées inviolables  :  or,  de  toutes  les  propriétés, 
il  ne  saurait  y  en  avoir  de  plus  sacrée  que  l'exer- 
cice de  son  culte. 

Sans  sacerdoce,  la  religion  ne  peut  ni  fleurir 
ni  se  perpétuer  parmi  les  hommes.  La  protection 
que  1  Etat  doit  aux  catholiques  consiste  donc  sur- 
tout à  favoriser  l<>s  vocations  et  ù  seconder  l'édu- 
cation des  élèves  du  sanctuaire;  sans  ce  bienfait, 
touslesautresseraient  illusoires,  et  la  liberté  des 
consciences  serait  chimérique,  l'atTaiblissemenl 
et  la  ruine  de  la  religion  d(*viendraient  la  consé- 
quence nécessaire  de  l'extinction  dti  clergé;  de 
tous  les  fléaux  qui  peuvent  désoler  un  empire, 
c'est  le  plus  à  redouter.  Messieurs,  une  nation 
sans  culte,  sans  foi,  sans  vertus  et  sans  mœurs, 
toucherait  au  moment  de  sa  dernière  dissolution. 

Avant  la  Révolution,  le  clergé  occu|jait  le  pre- 
mi<*r  rang  dans  TEiat;  il  dis[)Osait  d'aliondants 
revenus,  et  réunissait  tout  ce  qui  pouvait  exciter 
ranibition  des  familles  et  favoriser  le  dévelopjie- 
ment  (!es  vocations;  une  jeunesse,  distinguée  par 
la  naissanreja  fortune  et  les  talents,  sortait  chaque 
année  des  écoles  publiques  et  aspirait  aux  emplois 
du  sanctuaire.  Si  PEgliie  a  été  dépouillée  des 


avantages  fragiles  que  le  temps  lui  a  enlevés,  il 
lui  reste  d'autres  trésors,  les  richesses  qui  ne 
viennent  pas  des  hommes  et  que  les  hommes  ne 
peuvent  lui  ravir;  il  lui  suffit  ae  l'héritage  qu'elle 
a  reçu  de  son  divin  fondateur  :  la  croix  avec  ses 
mystères,  sa  morale  et  ses  ineffables  consola- 
tions. 

Que  l'Etat  garantisse  la  succession  des  minis- 
tres dont  l'Eglise  a  besoin  pour  propager  sa  foi, 
pour  administrer  les  choses  saintes,  pour  offrir 
le  sacrifice;  qu'il  pourvoie  à  la  subsistance  des 
pasteurs  et  qu'il  les  place  dans  des  situations 
aussi  éloignées  de  l'indigence  qui  dégrade  que  de 
l'opulence  qui  excite  l'envie,  et  la  part  du  clergé 
lui  semblera  assez  belle,  son  ministère  assez  im- 
portant et  sa  récompense  assez  magnifique. 

C'est  une  vérité  que  l'expérience  a  constatée, 
que  les  établissements  ordinaires  d'instruction 
publique  fournissent  peu  d'élèves  pour  le  sanc- 
tuaire: les  familles  assez  aisées  pour  faire  les 
frais  de  l'éducation  dans  les  collèges  de  l'Univer- 
sité, détournent  leurs  enfants  de  cette  vocation 
sublime  aux  yeux  de  la  religion  et  de  l'huma- 
nité, mais  qui,  sous  le  rapport  temporel,  leur 
semble  au-dessous  des  autres  conditions  de  la 
société.  Peu  de  riches  ont  le  courage  d'embrasser 
un  état  qui  ne  promet  dans  Vtge  de  la  force  que 
les  privations  et  de  pénibles  labeurs,  et  dans  la 
vieillesse,  que  la  gêne  et  que  l'abandon.  Il  est 
encore  d'honorables  exceptions  ;  mais  aujourd'hui 
la  tribu  sacerdotale  se  compose  principalement 
de  nobles  rejetons  de  maisons  autrefois  opu- 
lentes, qui  ont  vu  se  dissiper  l'héritage  paternel 
pendant  nos  désastres  politiques,  et  auxquels  il 
ne  reste  plus,  de  leur  ancienne  splendeur,  qu'un 
nom  sans  tache  et  que  le  souvenir  des  vertus  de 
leurs  ancêtres;  elle  se  compose  en  outre  de  jeunes 
gens  nés  dans  les  rangs  obscurs  de  la  société, 
pauvres  de  patrimoine,  mais  qui,  pleins  d'une 
sainte  ardeur,  renoncent  volontiers  à  l'espoir  de 
réparer  dans  le  monde,  par  d'utiles  services,  les 
rigueurs  du  sort.  Nous  comptons  surtout  dans 
nos  écoles  ecclésiastiques  beaucoup  d'enfants  ap- 
partenant à  des  familles  nombreuses  et  vouées 
aux  travaux  de  la  campagne,  au  sein  desquelles 
se  sont  maintenus  des  mœurs  pures,  les  principes 
et  les  pratiques  de  la  religion,  et  qui  par  esprit 
de  foi,  par  une  pieuse  coutume,  peut-être  même 
par  des  vues  moins  désintéressées,  inclinent  vo- 
lontiers les  dispositions  de  leurs  fils  vers  le  ser- 
vice des  autels  et  h's  voient  avec  une  vive  satis- 
faction prendre  place  dans  les  rangs  du  sanc- 
tuaire. 

Déjà,  Messieurs,  vous  apercevez  la  nécessité  de 
recueillir  cette  jeunesse  dans  des  écoles  spé- 
ciales; les  ressources  manquent  aux  familles, 
parmi  lesquelles  se  perpétue  le  clergé,  pour  pla- 
cer leurs  enfants  dans  les  établissements  publics  : 
l'heureuse  influence  d'une  règle  et  d'une  disci- 
pline plus  en  rapport  avec  la  vocation  ecclésias- 
tique ;  des  exercices  propres  à  initier  les  lévites 
aux  fonctions  auxquelles  ils  sont  distinés;  des 
leçons  de  piété  plus  fréquentes  et  plus  assidues  ; 
les  exemples  de  compagnons  d'études  dirigés  vers 
la  même  carrière,  sont  encore  de  précieux  avan- 
tages que  ne  peuvent  procureur  les  collèges,  qui 
ont  pour  objet  de  former  des  sujets  pour  les 
autres  états  de  la  société. 

Sous  le  dernier  gouvernement,  on  avait  com- 
pris le  besoin  des  écoles  secondaires  ecclésiasti- 
ques; l'article  4  du  décret  impérial  du  9  avril 
1809  recommande ,  au  grand  maître  de  l'Univer- 
sité, d'accorder  un  intérêt  spécial  aux  écoles  secon^ 
I  dairei  que  les  départements,  les  villet^  ici  évéques 
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bli-^8Praent,  pcil  ugr<^ée  rar  le  roi.  D'^jà,  Messieurs, 
VixiiTé  neni  du  roi  précède  l'entrée  en  fonctio  s 
de  tous  le$)  titulaire.^  ecclé.^iasirqu 'A  de  Frunct*, 
vicuireït  généraux,  chanoines  et  curé^  ;  voiidr.nt- 
on  c«»nslesier  au  ?onverain  le  i  ouvoir  d'étendre 
sasurV'illunct*  et  Fon  patrona<je  sur  de<  éialdis 
seinenip  qu'il  protège  ctqu'il  dol(';et  lei)  matines 
irauront-iis  pus  un  titre  de  plus  au  respe<  t  de 
leurs  élèves  qu:ind  iU  se  i^rés*  nteront  à  eux  inves- 
tis de  la  contiance  du  monarque? 
Le  diplôme  ppérial  de  bai  nelier  ès-letlres»  n'a 

I)lu<  dVrfetque  pour  parvenir  aux  grades  en  théo- 
ugie.  Ce  n*est  point  ici  une  innovation,  niais 
l'aiiplication  rigoureuse  de  la  législation  exis- 
taott-,  le  privilège  accordé  était  restreint  aux  élè- 
ves ecclésiastiques:  celui  qui  renonce  à  sa  voca- 
tion ne  peut  donc  réclamer  une  faveur  à  laquelle 
il  est  devenu  étranger;  au  reste,  sa  position  nNst 

fias  fùclieuse  et  désespérante  comme  on  a  voulu 
e  supposer  :  aucune  carrière  ne  lui  est  fermée  ; 
après  avoir  reçu  sans  titre  le  bienfait  d'une  édu- 
cation  presque  gratuite  dans  une  école  secon- 
daire, s  il  veut  prendre  des  grades,  il  suivra  son 
cours  de  philosophie  pendant  une  année  dans  une 
école  universitaire,  subira  un  examen,  et  son 
difilôme  lui  sera  aussitôt  délivré. 

Ne  suit-on  pas  que,  bOus  l'ancien  régime,  tout 
élève  qui  avait  achevé  son  cours  d'etndes  dans 
les  établissements  indépendants  de  rUnivrrsité, 
devait,  pour  être  gradué,  suivre  un  cours  de 
deux  ans  dans  les  écoles  de  rUuiversité,  et  se 
soumettre  aux  épreuves  exigées? 

Je  passe  fous  î^ilence  ce  qui  concerne  les  exter- 
nes et  l'habit  ecclésiastique  :  c'e»t  le  renouvelle- 
ment des  ordonnances  qui  n'avaient  excité  au- 
cune réclamation. 

Remarquez,  Messieurs,  que  presque  toutes  ces 
dispositions  ont  été  indiquées  et  en  quelque  sorte 
consenties  par  la  commission  des  écoles  secon- 
daires ecclé.-iastiques,  et  que  la  sagesse,  l'expé- 
rience et  les  lumières  des  hommes  désignés  par 
le  choix  du  roi  sutliraient  seules  pour  jusiitler  la 
mesure  adoptée. 

Ce  ((ui  survivra,  Messieurs,  à  de  vaines  décla- 
mations dont  on  ne  saurait  exrliquer  ni  la  vio- 
lence, ni  la  cause^  c'est  une  dotation  inférieure 
aux  dépenses,  mais  qui  aidera  puisî^amment  les 
évèques  à  soutenir  ces  utiles  étaolissements. 

Le  gouvernement  a  regretté  sans  doute  que  la 
situation  des  linances  ne  lui  permit  pas  de  vous 
demander  un  fonds  plus  considérable;  mais  il  a 
dû  se  renfermer  dans  les  bornes  que  lui  ))rescri- 
vaieut  b'S  circonstances.  Il  forme  le  vœu  de  pou- 
voir améliorer  plus  tard  la  situation  des  écoles 
secondaires  ecclésiastiques.  Cette  somme  de 
t,200,U00  francs,  quelque  modique  qu'elle  soit, 
est  égale  aux  allociitions  successives  qu'ont  ob- 
tenues les  grands  séminaires  depuis  1802.  Qu'on 
veuille  bien  observer  d'ailleurs  que  ce  secours 
n'enlève  aux  évéques  aucune  des  resi^ources qu'ils 
trouvaient  jusqu  à  présent  dans  les  pensions  des 
élèves  ecclésiastiques  :  la  chanté  des  fliièles,  loin 
de  se  ralentir, fira  de  plus  gran<ls efforts:  les  of- 
frandes de  la  piêté  viendront  plus  volontiers  au 
secours  dVlaldissements  consolidés  et  auxquels 
Sa  M-ijesté  ai'corde  on  éclatant  témoignage  de  sa 
bienveillance;  lajeunesse  s'élèveia  dans  l'amour 
de  nos  institutions,  dans  une  vive  reconnaissance 
pour  le  monarque  qui  étend  sa  mam  prolectrice 
partout  où  se  rencontre  un  bien  àfa  re,  une  œu- 
vn*  utile  t  encourager.  Des  fimilIeH  aisées  éprou- 
veront moins  de  répugnance  à  autoriser  la  vuca- 
itun  de  leurs  enranls,  quand  elles  verront  se  re- 
lever et  se  perpétuer  le  saceidoce:  les  vides  ef« 


frayants  du  sanctuaire  se  combleront  avec  le 
temps:  chaque  paroisse  aura  enfin  son  pasteur, 
et  la  France  ne  sera  pins  menacée  de  perdre  avec 
ses  prêtres  l'héritaee  de  s-i  foi. 

Repos«  £-vo(is,  Mi'ssieurs,  sur  In  sollicitude  des 
premiers  pasteurs  pour  donner  aux  élèves  ecclé- 
siastique»  une  éducal'on  qui  les  rende  dignes  de 
la  religion,  nti  es  aux  peuples,  et  pour  l*ur  ins- 
pirer à  la  fois  le  xèle- 1  ledéViiuemen',rjui  ne  re- 
doutent aucune  fatigut*,  la  douceur  et  la  charité 
qni  triomphent  de  tons  les  obstacles. 

Le  Giely  nous  l'espérons,  démentira  les  sinistres 
prédictions  de  nos  adversaires;  nous  n'aurons 
pas  à  regretter  d'avoir  attaché  notre  nom  à  une 
ordonnance  que  les  circonstances  rendaient  in- 
dispensables, ni  vous,  Messieurs,  d'avoir  concouru 
à  son  exécution  en  votant  une  allocation  de  fonds 
qui  assurera  rexisten(;e  et  la  prospérité  de  ces 
prérieuses  écoles. 

Les  ministres  du  roi  placent  à  la  tête  de  leurs 
devoirs  celui  de  protéger  la  religion:  honorés  de 
la  confiance  d'un  monarque  dont  le  cœnr  est  un 
sanctuaire  de  justice,  de  clémence  et  de  piété,  ils 
se  montreraient  indignes  de  la  haute  mission  qui 
leur  a  été  confiée,  s'ils  ne  couvraient  le*' autels 
du  bouclier  des  lois,  et  s'ils  pouvaient  oublier  que 
c'est  la  justice  qui  élève  en  gloire  une  nation,  et 
qu'il  n*y  a  ni  justice  ni  vertu  pour  les  [)eu pies, 
sans  l'influence  de  la  religion.  Mais  ils  ne  per- 
dent pas  de  vue,  non  plus,  que  l'édifice  de  la  mo- 
narchie repose  sur  deux  colonnes  qui  se  prêtent 
un  mutuel  appui  :  la  religion  qui  règle  les  rap- 
ports de  Thommeavec  Dieu;  la  loi  qui  régie  ses 
rapports  avec  TBiat;  que  tant  qu'elles  suhsistent 
en  leur  entier,  l'édifice  est  stable,  et  qu'il  me- 
nacerait ruine  si  elles  venaient  à  fléchir  ou  à 
ébranler. 

Après  avoir  mis  les  écoles  ecclésiastiques  en 
harmonie  avec  la  législation,  le  gouvernement  du 
roi  s'appliquera,  de  tout  son  pouvoir,  à  seconder 
le  zèle  des  évèques  pour  faire  fleurir  ces  utiles 
établissements;  il  regarde  leur  existence  comme 
un  des  besoins  do  la  société,  et  leur  prospérité 
comme  un  bonheur  public.  Il  compte  sur  votre 
concours,  Messieurs,  pour  ouvrir  d'année  en  année 
la  source  de  nouveaux  bienfaits  et  hûter  l'époque 
de  la  restauration  complète  du  clergé. 

Je  dois  répondre  maintenant  aux  ohscrvations 
du  préopinant.  Le  langage  plein  de  zèle  et  de  dé- 
vouement qu'il  a  tenu  sur  la  religion  ne  peut 
m'inspirer  que  le  plus  grand  respect.  Je  serais 
afflige  de  me  trouver  en  dissentiment  avec  lui; 
mais  en  entendant  la  lecture  du  rapport  que  Je 
viens  de  vous  faire,  il  a  dû  remarquer  en  quoi 
nous  différons  l'un  et  l'autre. 

Toute  la  discussion  s'est  appuyée  sur  ce  texte» 
qui  est  le  titre  primordial  de  notre  mission  : 
euntes  docele  omnes  génies;  mais  il  ne  s'est  pas 
souvenu  que  si,  dans  les  grands  séminaires, 
l'autorité  épiscopale  devait  être  pleine,  entière, 
indépendante,  parce  que  renseignement  est  théo- 
logique,  le  souverain  devait  exercer  son  influence 
dans  les  écoles  secondaires  où  l'on  n'enseigne 
pas  les  matières  ecclésiastiques,  mais  les  sciences 
humaines.  L'honorable  membre  a  été  étonné  que 
nous  ayons  changé  Tordre  qui  existaii  précédem- 
ment, et  il  a  bl&mé  avec  quelque  sévérité  celui 
que  nous  adoptons.  Il  est  aisé  de  nous  expliquer. 
iTétend-on  que  l'ordonnance  a  pour  résultat  de 
rendre  spéciales  les  écoles  ecclésiastiques  secon- 
daires? nous  en  convenons  :  tel  est  l'esprit  de 
Tordoûnance.  Hais  il  existe  une  légi-^lation  que 
nous  ne  pouvons  fouler  aux  pieds,  et  qui  place 
Teoseigaeinent  public  sous  Je  régime  de  l'Uut*» 
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Terailé:  c'est  le  droit  do  souverain,  il  doil  être 
reapccté.  Un  Eut  où  l'on  abandonnerait  l'instruc- 
tion publique  au  premier  occupant,  sans  règle, 
sans  harmonie  et  sans  contrôle,  préaenterail  une 
monstruosité  qu'on  ne  trouve  cliet  aucun  peu- 
ple de  la  terre.  Rappelons-nous  qu'en  1814  ce 
eoot  des  écoles  spéciales  que  Jesévéques  ont  sol- 
licitées de  la  piété  du  feu  roi  ;  et  en  ce  moment 
même  ce  sont  des  écoles  spéciales  qu'ils  deman- 
dent :car  s'ils  voulaient  faire  participer  leurs  élè- 
ves à  l'instruction  commune,  ils  pourraient  les 
placer  dans  les  collèges  tie  l'Université,  coromu 
le  pratiquent  plusieurs  évêques,  et  les  élèves  des- 
tinés à  l'étal  ecclésiastique  n'en  jouissent  pas 
moins  de  l'exemption  du  droit  de  l'Université. 
C'est  ainsi  que,  dans  mon  diocèse,  il  existe  un 
collège  mixte  établi  dans  le  cheF-lieu,  et  j'en  ai 
tiré  le  plus  grand  parti  pour  l'instruction  de  nos 
jeunes  élèves. 

Qu'on  se  rappelle  les  circonstances  dans  les- 
quelles j'ai  été  chargé  du  ministère  des  affaires 
ecclésiastiques  ;  une  consmission  avait  été  ras- 
semblée pour  constater  l'état  des  écoles  ecclésias- 
tiques, pourvérilîer  les  abus  qui  pouvaient  s'y 
être  introduits  et  pour  proposer  des  mesures  en 
conséquence.  Vous  connaissez  le  rapport  de  cette 
commission,  composée  d'hommes  dont  vous 
bonorez  les  lumières  et  la  piété  :  deux  respecta- 
bles évoques  faisaient  partie  de  cette  commission. 
Voici  les  faits  qui  sont  ressortisdeson  travail. 

Cinquante-trois  établissements  existent  sans 
autorisation.  Des  maisons  qui  avaient  pour  objet 
de  préparer  les  enfants  à  l'éducation  ecclésiasti- 
que reçoivent  des  jeunes  gens  qui  notoirement  ne 
se  destinent  pas  à  cet  état,  la  commission,  à  l'u- 
nanimité, déclare  qu'il  est  urgent  de  faire  ren- 
trer les  choses  dans  l'ordre  légal.  Dans  cette  si- 
tuation, que  devait  faire  le  ministre?  conserver 
le  principe  de  l'existence  des  écoles  ecclésiasti- 

3ues,  mais  en  même  tempH  donner  les  garanties 
emaniiées;  ne  gêner  en  rien  l'administration, 
l'influence  des  évèques,  mais  procurer  l'exécu- 
tion des  lois.  Il  contractait  surtout  l'obligation 
d'élever  une  voix  suppliante  vers  le  trône  pour 
demander  au  roi  qu'il  daignStt  venir  au  secours 
de  ces  établisaements.  Pour  parvenir  à  ce  but, 
j'ai  pris  pourguidele  rapport  de  la  commission  ; 
et  certes  quand  on  compare  les  conclusions  de 
ce  rapport  et  les  dispositions  de  l'ordonnance, 
on  est  étonné  de  trouver,  non  pas  seulement 
conformité,  mats  presque  identité. 

L'ordonnance  dont  je  viens  d'exposer  les  mo- 
tifs a  été  mûrement  examinée.  Je  sais  qu'elle  a 
a  été  blâmée,  on  a  expliqué  les  dispositions  dans 
le  sens  le  plus  dur  et  le  plus  tyrannique.  Kous 
avons  dû  garder  jusqu'à  ce  moment  le  silence, 
l'ordonnance  était  en  suspend,  puisque  nous 
n'avions  pas  encore  les  moyens  d'exécution. 
Qu'on  nous  laisse  nous  mettre  en  rapport  avec 
nos  vénérables  collègues  et  terminer  dans  la 
paix,  dans  le  silence,  celle  grande,  cette  impor- 
tante affaire;  bien  loin  de  croire  que  les  écoles 
secondaires  ecclésiastiques  doivent  être  mises  en 
péril  par  l'ordonnance  que  j'ai  contresignée,  je 
BUifi  convaincu  qu'elles  fleuriront  avec  un  nou- 
vel éclat.  J'espère  que  les  consciences  intimidées 
seront  bientôt  ras*'"  ^'  jt  ie  n'aurai  pag  attn 
:bé  mon  "om  à  "■  ■!,  ■  'u  lou""^'  •'  '  iréli' 
diciable  i   ''îgliaf      -        '>'     "*"■     ■  ■  ' 
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cation  des  deux  ordonnances  du  IGiuio,  donner 
ainsi  une  expresse  approbation,  et  en  quelque 
sorte  UQ  caractère  légal  k  ces  deux  actes.  Il  est 
donc  nécessaire  que  vous  les  examiniez.  Examen 
sérieux,  sujet  vaste,  qui,  pour  être  bien  traité, 
demanderait  un  tempsplus  favorable  nue  ta  tin 
d'une  longue  et  fatigante  session.  Les  longs  dis- 
cours ne  sont  plus  de  mise.  Et  cependant  com- 
ment se  taire  sur  des  choses  de  cette  nature? 
Pour  obéir  au  devoir  et  pour  me  conformer  aux 
circonstances,  je  vais  donc  essayer  de  resiiierrer 
mes  idées,  aiin  de  réduire  ce  discours  au  t^impie 
exposé  des  principaux  motifs  de  mon  opinion. 

Et  d'abord  j'exprimerai  ce  que  personne  n'i- 
gnore et  je  retrancherai  des  longueurs,  en  di- 
sant nettement  que  la  première  ordonnance  est 
faite  pour  expulser  les  jésuites  de  toute  école 
ecclésiastique  ou  autre,  la  seconde  pour  défen- 
dre l'Université  de  la  concurrence  racheuse  des 
écoles  ecclésiastiques.  Quant  k  la  libéralité  d; 
douze  cent  mille  francs,  elle  paraltaccordëe  pour 
adoucir  les  rigueurs  d'un  traitement  injuste,  si 
ce  n'est  qu'on  ait  eu  encore  le  dessein  de  mettre 
les  ordonnances  sous  la  protection  d'une  délibé- 
ration législative,  que  cette  libéralité  même  de- 
vaitnécessairementamener. 

Quoi  qu'il  en  soit,  examinant  d'abord  la  der- 
nière, celle  qui  supprime,  par  le  fait,  les  huit 
écoles  secondaires  tenues  par. les  jésuites,  je  vois 
qu'elle  est  fondée  sur  deux  fausses  suppositions  ; 
lune  que  les  lois  défendent  d'admettre  dans  les 
petits  séminaires  des  élèves  qui  ne  se  destinent 
pas  à  l'état  ecclésiastique  ;  Je  ne  connais  pas  une 
seule  loi  qui  en  ait  parlé.  L'autre,  que  les  lois 
interdisent   l'enseignement  aux    congrégations 

3 ni  ne  sont  pas  autorist^es.  Pour  étayer  cette 
erniëre  supposition,  on  a  soutenu  qu'aucune 
congrégation  ne  pouvait  exister  en  France  sans 
être  autorisée.  Sur  quoi  je  ne  veux  que  ce  pas- 
sase  de  la  loi  la  plus  récente  sur  cette  matière, 
celle  du  24  mai  Ï825  :  «A  l'égard  des  congré^- 
'  lions  (ce  sont  les  termes  de  la  loi)  qui  ezis- 
>  talent  avant  le  1*^  janvier  1825,  l'autoneation 
"  sera  accordée  par  ordonnance  du  roi.  •  11  exis- 
tait donc  des  congrégations  non  autorisées  avant 
!e  1"  janvier  1825  ;  et  il  est  à  remarquer  que, 
toiQ  de  les  condamner  à  cesser  d'être,  la  loi  leur 
accorde,  sur  celles  qui  s'établiraient  dans  la  suite, 
l'avantage  de  pouvoir  se  passer  de  l'autorisation 
législative  :  je  dirai  plus,  il  n'y  a  pas  d'exemple, 
depuis  la  Restauration,  qu'une  congrégation  re- 
ligieuse d'hommes  ou  de  femmes  ait  été  autori- 
sée avant  son  existence;  et  on  ne  citera  pua  un 
texte  de  loi,  parlant  de  l'autorisation,  où  elle 
ne  soit  représentée  comme  un  avantage  offert; 
nulle  partelie  n'est  donnée  pour  une  obligation 
imposée  sous  une  peine.  Les  deux  suppositions 
de  l'ordonnance  du  16  juin  n'ont  donc  aucun  fon- 
dement; et  loin  depourvoir,  comme  porte  son 
préambule,  àl'exécution  des  lois,  elle  les  viole  en 
défendant  ce  que  les  lois  ne  défendent  pas. 

Sous  l'expression  vague  de  congrégation,  dont 
elle  se  sert  n'osant  pas  nommer  tes  jésuites,  par 
une  sorte  de  pudeur  qui  naît  de  la  conscience 
de  l'injustice,  sous  cette  expression  dont  on  pent 
"►litrairement  resserrer  ou  étendre  lesenajus- 
X  à  y  comprendre  toute  association,  même  les 
.oufréries,  elle  enveloppe  une  fouie  de  citoyens 
■'  ouvre  un  vaste  champ  aux  vexations. 
ille  viole  la  Charte,  établissant  des  incapacilés 
oit"iîpeB  pour  être  admis  aux  emplois  publics, 
-t  le;     ais""'    'é8"i''^r  de  liens  secrets  formés 
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vile,  qu'elle  ne  peut  les  connaître  que  par  la 
confession  de  celui  qui  les  a  formas. 

Bile  ramène,  avec  tout  leur  corti^ge  de  fraudes 
el  d'iniquités,  ces  déclarations  odieuses,  qu9  la 
puissance  publique  abusée  a  quelquefois  pres- 
crites, sur  ce  qui  se  passe  diins  le  secret  de  la 
coQscieace. 

Bile  porte  atteinte  à  la  liberté  de  conscience, 
ne  permettant  pas  aux  citoyens  d'appurtenir  à 
une  congrégation  religieuse  sans  encourir  une 
e^clusioD. 

Elle  renie  la  foi  catholique,  condamne  ce  qu'il 
y  a  de  plu.*  parfait  dans  la  vie  chrétienne,  la 
pratique  des  conseils  éTanfiéliques. 

Elle  est  injuste  et  coupable  envers  ia  société, 
rejetant  le  bien  et  admettant  le  mal  :  elle  l'est 
envers  Ions  ceuit  qui  professent  une  relifrion 
quelconque,  car  elle  exclut  toute  socii^té  reli- 
^ieose  et  non  d'autres  ;  mais  clic  est  surtout  in- 
juste envers  les  catholiques,  car  c'est,  en  effel 
une  seule  société,  et  une  société  catholique, 
quVIle  veut  exclure. 

Elle  est  injuste  et  inhumaine,  en  dépouillant 
des  hommes  innocents,  d'élablissenients  qu'ils 
ont  créés  par  leur  travail,  leurs  talents,  leur  in- 
dustrie, leur  dévouement,  et  par  di's  avances  con- 
sidérables, quelle  qu'en  ait  été  la  source  ;  elle  les 
dépouille,  comptant  pour  rien  une  possession 
paisible  de  quinze  et  vingt  ans,  sous  les  yeux 
de  l'autorité  pubhque. 

Elle  rend  l'autori  lé  barliarc  et  capricieuse,  ban- 
nissant aujourd'hui  reux  qu'elle  tolérait  hier 
quoique  rien  n'ait  changé:  el  cola  i^ans  indem- 
nité, aans  souci  de  ce  que  deviendront  les  maîtres 
ou  leurs  élèves. 

Elle  piirti?  la  désolation  dans  le  sein  de  trois 
mille  familles,  dont  le  tort  est  d'avoir  pris  con- 
fiance dans  la  protection  que  l'autorité  accordait 
aux  établissements  où  elles  ont  placé  leurs  en- 
fants. 

Elle  les  sacrille  sans  pitié  à  la  clameur  d'un 
parti.  Au  lieu  de  les  protëfier,  ellc-mé  ne  les  op- 
prime, et  fait  servir  la  puissaiice  publique  &  dis- 
perser des  prêtres  et  des  enfants. 

Elle  est  dommageable  à  l'Etat  en  délrui^nt  h 
lafois,avpcuncinconcevBtdelé){éreté,huitéul)lts- 
sementa  florissants,  où  l'éducation  ét.iit  irrépro- 
chable, sous  quelques  ^appo^t^  qu'on  l'envisaReiil. 
Ce  qu'on  nomme  le  vandalisme  révolutionnaire, 
n'avait  rien  qui  fût  comparable  à  ceci;  c;ir  n; 
n'était  après  tout  que  des  statues,  des  tableaux 
et  d'autres  productions  des  arts  qu'on  détruisait. 
Ce  sont  ici  des  étatilissements  mtTveilltiux,sourres 
(le  vertus,  de  talents,  de  savoir,  gages  de  paix 
et  do  prospérité  publiques. 

La  seconde  ordonnance,  qui  a  plus  spéciale- 
ment pour  objet  do  prun-cer  le  ni.)no]iiile  i\t- 
l'Université,  repose  sur  ce  faux  princinu  que  c'est 
l'Etat  qui  doit  diriger  l'éducation,  qu'il  n>ut  faire 
donner  celle  qu'il  veut  et  comme  il  veut,  nujl  a 
droit  d'iiitenliro  toute  antre  éducation  que  la 
sienne.  Ctt  principe  est  essentiellement  faux. 

Toute  scii'nce  vient  d'en  haut.  I,e  premier 
homme  fut  instruit  immédiatement  par  son  au- 
teur; et  à  l'éiioque  du  la  régénération,  rhomniit 
fut  encore  directement  formé  par  un  maître 
divin.  Qui  osera  transmettre  aux  générations  ces 
leçons  du  ciel,  sinon  ceux  à  qui  le  maître  a  dit  : 
•  Allez  :  ensei^nei  toutes  les  nations;  car  je 
suis  avec  vous  jusqu'à  la  lin  des  siècles  ?  ■ 

Bien  antérieurement  à  la  Charte,  avant   même 

3ae  les  règles  lie  la  succession  au  irdne  etdel'in- 
iTisibilité  de  la  coiiroane  fussent  fixées  gd 


France,  la  religion  catholique  était  la  religion  du 
roi  et  de  la  France, 

Ce  sont  ses  do/ïraes,  ses  préceptes,  ses  direc- 
tion*;  c'est  la  puissance  de  son  esprit  tout  divin, 
qui  ont  formé  la  monarchie.  La  reliirion  est  de 
I  esscncede  la  monarchie  française  lelleest  dans  les 
mœurs  de  la  nation;  elle  est  vraiment  sa  loi  fon- 
damentale. Olez-la,  ou  l'altérez,  ce  qui  est  la 
même  chose,  vous  changerez  tout  dans  l'Etat, 
TOUS  y  produirez  un  bouleversement  comme  ceux 
que  nous  avons  vus  en  France,  en  Allemagne,  en 
Angleterre  au  temps  des  dernières  hérésies,  ou 
tel  que  la  Révolution  française,  qui  ne  fut  que 
l'effort  de  la  philosophie  pour  détruire  le  chris- 
tianisme. Il  ne  peut  y  avoir  de  repos  pour  la 
France  qu'autant  qu'elle  reviendra  franchement 
et  sans  réserve  à  sa  religion  et  à  l'Eiilise. 

L'éducation  dans  la  religion  catholique  est  donc 
la  seule  qui  soit  d'accord  avec  ta  monarchie  fran- 
Caise  et  avec  sa  loi  fondamentale. 

Si  cola  est,  qui  pourra  donner  cette  éducation 
que  l'Eglise? 

L'éducation  appartient  i  l'Eglise,  parce  qu'elle 
a  seule  le  dépdt  de  la  vérité  surce  qui  fait  la  base 
de  l'éducation  et  le  fondement  de  la  vie;  parce 
qu'elle  a  seule  des  doctrines  constantes,  fUres, 
éprouvées;  parce  qu'elle  seule  peut  enseigner 
avec  autorité,  montrer  que  ses  préceptes  ne  sont 
point  vains,  et  qu'ils  ont  une  sanction  sur  la 
terre  et  dans  le  ciel;  parce  qu'elle  seule  peut 
former  le  cœur  en  même  temps  que  l'esprit,  et 
empécbi-r  qui*  la  science  ne  corrompe  l'un  et 
l'autre:  car  -  la  science  >,  comme  l'a  dit  excel- 
lejnment  Bacon  (i),  ■■  prise  sans  son  antidote,  a 
"  «lUGlque  chose  de  malin  et  de  vénéneux.  Lareli- 
•  gion  est  l'aromate  dont  le  mélange  la  corrige  et 
"  la  rend  salutaire.!  L'Egliseseule  peut  ensi>igoer 
dans  des  vues  i^levées  et  pures,  faire  ainsi  de 
l'éiiucalion,  comme  le  veut  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique,  un  taci-rdoce.  Elle  seule 
est  dans  la  pusilion  oii  il  faut  être  pour  l'exercer, 
ce  sacerdoce,  sans  autres  soins  que  de  servir  Dieu 
et  de  conduire  les  hommes  à  lui.  Le  prêtre  n'a 
point  d'enfants  à  établir,  point  de  fortune  à  faire  ; 
il  ne  regarde  point  <:on  emplui  cimme  un  degré 
pour  montr  plus  haut;  les  intérêts  de  sa  famille 
ne  sont  p  >int  sa  grande  affaire,  h  laquelle  toutes 
l<'s  autres  sont  suliorilonnëes  ;  lui  seul  peut  dire, 
comm>!  le  maître  des  maîtres,  en  montrant  ses 
disciples  :  «  Voilà  ma  mère  et  mes  frères  et  mes 
«  sœurs.  •■  11  n'exerce  point  un  sacerdoce  parti- 
culier en  élevant  les  hommes,  il  remplit  une  des 
fonctions  du  sien. 

Donc,  indépendamment  de  la  mission  divine, 
par  la  nature  même  des  choses,  il  faut  laisser  l'é- 
ducation &  l'Eglise.  Je  dis  laisser,  car  elle  viendra 
toujours  d'elle-même  remplir  cette  mission  de 
charité  quand  on  ne  l'en  empêchera  pas. 

Mais  l'Etal  i»mmi'nt  s'en  charuerait-il  T  Si  l'édu- 
cation doit  être  religieuse  et  cattiolique  pour  n'être 
pasen  contradiction  avec  la  plus  ancienne  des  ins- 
titutions de  la  mouarchic,  peut-il  diriger  l'ensei- 
gnement de  la  religion?  Il  faut  qu'il  renvoie  tout 
ce  qui  le  concerne  à  l'Eglise,  et  qu'il  se  borne  à 
fain!  enseigner  les  sciences  humaines;  mais  l'é- 
ducation est  néxssniremitnt  indivisible. 


(Il  Srienli»  (|iia'iti]1.-iriirii|iii'  cil,  li  a1)<iiii«  aiiliilula 
ml  suinaïur,  lu^lipitiin  quid  hnbL-t  iiUftiu  vunoiinsUEn, 
n.-iiiioM*  lympiomaiis  plrniiMmum.  Ilxr  ,iniii<o(u*,iive 
iroma,  rujiiii  mixlin  lempprjl  Kientiam  «tiinqn<  Mliibar 
rimam  efflcit  ait  cbarltM.  t  Dl  Dig».  et  ang.  teUnf, 
i«.  L 
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Quand  TEtat  a  confié  TéducHtion  à  l'Eglise,  son 
devoir  à  cei  (^f^jinl  «  pt  presrp'e  enliènmeot  rem- 
pli. Il  peut  sufveilli-r,  mai;*  noïi  dirg'  r;  car  on 
dirifie  vers  un  bui,  el  le  hut  de  l'é-Jucaiion  n'est 
pas  tie  l'ordre  lemporel  :  il  appartient  à  raui(»rilô 
publi'iue  de  réi^ir  ce  qui  est  extérieur  etseusible, 
son  droit  ne  va  p'.s  au  «ie'à. 

L'Etat  ne  f»eui  tiu.lont  se  charger  de  diriger 
réducîilion,  lurfiqne,  déihiré  par  des  fanions 
iuliaiit  sans  cesse  et  tour  à  tour  m••llre^^S(B  du 
pouvoir Jl  n'a  point  dedoctrincstixe- ni  reli^iieuses 
ni  polili'iues.  Il  nVnsei^ncra  que  le  doute,  ou  il 
laissera  ens^^i^^ner  ce  qu'on  voudra,  les  doctrines 
du  grand  malire,  par  exemple,  ou  du  ministre  de 
Tinstruction  publi'iue,  tant  et  si  longtemps  que 
le  ministre  sera  eu  place,  ai  rès  lui  celle  d*un 
autre. 

D'ailleurs,  il  gouvernera  Téduration  comme  il 
gouverne  la  religion,  prenant  Tune  et  l'autre  pour 
des  choses  qui  s  administrent;  il  ré^îira  tout  avec 
de  Tar^'cnt»  des  places, des  commis^des  circulaires 
pleines  de  mots  de  religion,  de  lolérau' e,  de  liber- 
tés publiques,  de  libertés  de  Téglise  gallicane,  de 
Charte,  d  ordre  légal,  mélange  bizarre  dont  il  ne 
sortira  que  l'arbitraire. 

Les  vices  de  IVducation  séculière  sont  abondam- 
ment prouvés  par  ceux  (le  l'Université.  Dans  cette 
administration,  les  chefs  nombreux  et  bien  ren- 
tes sont  à  peu  près  étrangers  il  l'éducation. Le  pro- 
viseur même  et  le  censeur  dans  un  coHèjie  royal 
ne  8*en  n>ôlent  guère;  ils  ont  très  peu  de  rapport 
avec  les  élèves,  souvent  ils  connaisseiit  ù  peine 
leurs  noms.  La  surveillance  continue  el  immé- 
diate, ce  qui  fait  vraiment  rédu('atioii,  est  contiée 
aux  maîtres  d'études.  Ils  assistent  seuls  à  la  prière 
soir  et  matin  ;  ils  président  aux  travaux  des  Jeunes 
gens,  ils  les  observent  dans  leurs  récréations,  ils 
mangent  à  la  môme  table,  les  accompagnent  dans 
les  promenades,  couchent  au  dortoir  au  milieu 
d'eux  ;  ils  passent  leur  vie  avec  les  élèves,  qu'ils 
ne  quittent  que  pendant  les  (lasses. 

Or,  les  hommes  qui  remplisî^ent  de  pareilles 
fontions  sout,  pour  la  plupart,  des  jeunes  gens 
inconnuf?,  sans  ressources,  flétris  quelquelois 
par  des  fautes  personnelles,  qui,  ne  sachant  que 
devenir,  ont  trouvé  un  asile  dans  les  collèges  de 
l'Univers  té.  Il  n'en  est  peut-être  pas  un  seul  qui 
ait  eu  le  libre  choix  d'une  autre  carrière,  et  qui 
n'éprouve  un  vif  dégoût  de  la  position  à  laquelle 
il  est  condamné. 

Qu'attendre  d'hommes  dont  le  malheur  a  fait 
la  vocation,  humiliés  par  leurs  chefs,  sans  consi- 
dération au  dehors,  perdus  dans  l'esprit  de  leurs 
élèves?  Il  en  est  dont  les  principes  sont  détestables, 
qui  affichent  les  opinions  les  plus  perverses,  et 
prêchent  ne  désolantes  doctrines. 

Les    résultats    répondent    aux   moyens.    Les 
désordres  de   l'Université  sont  au  comble.   Les 
élèves,  contenus  uniquement  par  la  crainte,  fran- 
chissent facilement  cette  faible  barrière.  Dans  la 
seule  année  scholastique  de  1827,  à  Lyon,  à  An- 
gers, à  Orléans,  les  élèves  ont  méconnu  Tautori té  de 
leurs  maîtres  et  se  sont  révoltés.  A  Reims,  à  Ver- 
sailles, à  Paris  mê  •  e,au  centre  de  l'Université,  Ha 
pareilles  seènes  ont  éclaté, 
il  ne  faut  point  parler  des  professeurs,  dont  oi 
arle  sans  cesse  quand  il  s  agit  de  l'Universiié 
Is  n'ont  de  rapport  avec  les  élèves  que  pendan 
es  classes,  ce  qui  est  n^'i  de  chose.  Ils  n'habilen 
ids   fiiême   le  collègt      -^    'T^d  donnée.  »ls  «" 
étirent  et  n'y  songent  ^i.ui 

'«'ducation  de  rUniversi'f    *  e  .  uahA  n*  \xnikk 
*u'     insiruclio''  dea  Bciei..  -*  jnmain^»  j'ou^*' 
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uneiffénération  d'hommes  prodigieuse,  incapable 
d'exister  eu  sucié  é. 

Il  n'v  a  rien  "e  bon  à  faire  de  cette  institution  : 
tout  est  à  détruire.  Louis  XVllI  en  avait  eu  la 
dessein,  il  avait  même  comuieocé.  Ses  projets 
n'nnt  pas  été  suivis. 

C'est  cependant  pour  la  prospérité  d'un  tel  éta- 
blissement qu'on  usurpe  les  droits  de  rBglise,  à 
la(|uelle  Té  lucalion  ecclésiastique  au  moins  ap- 
partient exclusivtMiient. 

C'est  pour  au^rmenter  ce  qu'elle  appelle  fcs 
droits:  c'e>t  dans  l'espoir  que  ses  collèges  de- 
viendront plus  peuplés,  qu'on  fixe  à  20,000  le 
nombre  d'élèves  qui  uou rront  recevoir  l'éducalioa 
dans  les  écoles  ecclésiastiques  secondaires,  mais 
je  laisse  à  des  bouches  plus  dignes  le  soin  de  dé- 
fendre les  droits  de  l'épiscopat  :  ce  que  j'ai  dit 
Fuftit  pour  vous  faire  sentir  les  motifs  qui  me 
defenient  de  donner,  même  indirectement,  moQ 
ac<|uiescement  aux  ordonnances.  J'opine  donc 
pour  que  le  crédit  demandé  ne  soit  pas  alloué* 

M.  de  illartignac,  minisire  de  Viniérieur,  de 
sa  place.  Mon  intention  était  de  répondre  au  dis- 
cours d  •  Torateur  qui  descend  de  la  tribune  ;  mais 
il  m'a  été  impossible  de  l'entendre  etde  le  suivre* 
Je  crois  nécessaire  de  faire  cette  déclaration^  parce 
qu'un  mot  qui  est  parvenu  jusqu'&mon  oreille,  me 
permet  de  eroire  à  la  violente  exagération  de  ce 
discours.  Ce  mot,  le  voici  :  C'est  que  jamais  le  vaa- 
daiistne  révolutionnaire  n'a  paru  aller  aussi  loin 
qu'on  H  été  dans  la  rédaction  des  deux  ordonnan- 
ces du  16  juin.  Je  ne  veux  pas  qu'on  puisse  croire 
en  France  que  ces  mots  ont  été  entendus  sans  ré- 
ponse.  Mais  comme  ce  sont  les  seuls  motsquc  j'ai 
entendus,  je  me  borne  à  cette  déclaration,  {jiyé 
sensation,  et  appi^obation  prononcée,) 

M.  Dapinaind.  La  loi  qui  vous  est  proposée 
n'a  pas  besoin  d'être  défendue  ni  justifiée  devant 
vous.  Mais  après  la  discussion  ù  laquelle  s'est  11* 
vré  le  préopinant,  (j'ai  pris  des  notes  J'ai  dû  le 
faire  avec  d'autant  plus  de  soin  que  son  âge  m'im- 
posait davantage,  et  que  sou  caractè.'*e  de  magis- 
trat de  cour  souveraine  est  de  nature  à  donner 
plus  de  poids  à  ses  raisons),  je  crois  nécessaire 
d'y  appliquer  une  réponse  courte,  mais  qui  n'en 
sera  pas  moins  décisive.  (Interruption  et  rire  à 
droite,)  On  a  beaucoup  parlé  de  religion;  la  ma- 
tière est  grave  et  les  rires  ne  signifient  rien. 

Une  seule  ordonnance  pouvait  faire  partie  de  la 
discussion,  la  seconde  ordonnance  du  16  Juia. 
qui  est  contresignée  par  le  ministre  des  alfairefl 
ecclésiastiques:  cependant  on  a  attaqué  aussi  lA 
première;  on  veut  la  remettre  incessamtnent  en 
question.  Il  s^^mble  que  l'autorité  royale  ait  et- 
ce  lé  les  limites  de  sa  prérogative,  puisqu'on  con- 
teste avec  obstination  &  cette  ordonnance  la  forOê 
d'exécution  qui  lui  est  due,  et  que  j'espère  elle 
obtiendra.  Celte  question  ne  peut  pas  être  renoii* 
velée,  elle  est  décidée.  Je  n'en  juge  pas  ainsi  uni* 
quement  parce  qu'elle  est  décidée  par  l'ordon- 
nance, mais  parce  que  l'ordonnance  est  conltorffiè 
à  une  lui,  parce  qu'elle  n'est  que  pour  l'exécttlion 
de  la  loi.  Ceux  qui  parlent  si  souvent  de  préroga- 
tive nous  fournissent  aujourd'hui  une  belle  occ4« 
sion  que  nous  saisissons  pouf  déclarer  que  c'eil 
-contester  le  pouvoir  royal  que  de  lui  contester  le 
iroit  de  faire  des  ord'^^'iances   pour  l'exécutioA 
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H.  DaplB.  C'esi  Irof)  de  vivacité  :  la  nouvelle  ' 
Ki^néraliud  aplasHefanii-roid, tiuiieli-squusliuaa 
ave  wline,  die  n'a  p,i9de  vieilles  runC'HH^s. 

On  reproctKt  à  rordoiinanre  di-  n'avoir  pas 
nommiï  8|>écialemi!iit  1'  b  indiviJ'is.  Peut-^lre  il  y 
avait  nne  Minon  polili<|uo  fioiir  nuininer  plu^  par- 
ticuliërt'mi-iit  um!<>'|>è<:ed''  r{)nsjrét{atiu!i ■  Mdisil 
y  avait  au^iii  une  rai'ioii  li^^ralit  pour  n<-  riHii  s  i- 
cialistT;  caria  loi^'élt-nd  à  timfe.'f,  Inurdit  l'élii- 
rati'in  il  tome  con^irgiilion  non aiilunséi' ;  ainsi, 
l'orduniianct!,  Lruuvaiit  des  luis  ^t^nOrali'S,  a  <ili 
B'iXiiliquer  d;ina  dfs  lerniw  ((éiiëiaiix.  Vûilù 
poiin)Uui,  voulaot  fiiin;  exâciiirr,  à  iVuurd  dit 
touirs  |itT9unni-t>,  Ic^  lùin  du  royaume,  elle  a  in- 
terdit l'êdiicatiou  à  louie  cunpr'^uiion  non  auto- 
riéi-.  Et  c'ist  dt'  ii-lie  ordonnance  qu'on  ;i  dit, 
et  ijuiconquea  pu  IVntendn-,  ailùeiiëtren^volié, 
qu'elle  dépassait  tnut  le  qu'avait  pu  imaginer  le 
vandalisme  révolutionnaire. 

M.  DupleMla  d«  Gréaédan.  C'est  do  la  pre- 
mière ordonnance. .. 

M.  le  Présidenl.  N'tntprrompei  pas,  vous  au- 

rei  ia  parule  pour  rëpondru- 

M.  Dupln.  Vous  ditps  de  la  premiërc.  Cela 
ne^t  pas  i>tu8  excui>aliie  que  de  touie  autre.  Je 
pourrais  dire  d'une  ordonnance  qu'elle  eal  illé- 
gale, ai  je  la  croyais  telle;  mais  jamais  je  ne  di- 
rais, en  lermes  d'iiiaulle,  qu'une  ordoiiiianre  du 
roi  à  qui  j'ai  juré  lidclitâ  el  respe'  i,  qu'une  ordon- 
Dan>'e  du  rui  dépasse  luul  ce  i)u'a  pu  produire  le 
vutidalidiiic  rOvoluiiouuaire. 

Voie  à  gauche  :  Tr6d  Liuii  !  trëd  bien  I 

M.  Dupio.  Ces  ordonnanros  sont  conforme.", 
iioQ  Keuleineul  aux  lois  inteniiôdia[rL'<i,  qui  sont 
en  pleine  vitiueur.  mais  aussi  il  une  loi  po^t  - 
rieure&la  Itt'ftauration.à  la  loi  du^janvier  1817, 
qiii,  pur  cela  si-ul  qu'elle  n'a  auiurisi^  que  des 
('on(;r<^f;aiions  du  riiiimcs,  en  validant  le  passa  et 
en  anloriâuni  pnur  l'uonir  ce*  sorles  de  congri^- 
galions,  a,  |>ar  là-nii^cne,  interdit  toutes  les  con- 
gréKaliuns  d'Iioiunies.  Mais,  si  tians  respect  pour 
CfS  lois,  V0U4  les  iraiitz  toutes  do  vandalisme 
riïYolulionnaire,  je  citerai  un  éditde  1719,  â  peu 

Êrès  (untentpoMin  de  riiunorul)le  preopinant. 
Ile  a  été  réiii^ée  par  l'inimortei  d'Auuessi'au  :  et 
vuus  allez  voir  qu'à  cette  époiue.  le  lé^zislaienr 
fidèle  il  l'un  jiriui'e  était  prulonJénient  instruit 
dans  notre  droit  privé  et  public,  l'enl-étre  allez- 
vous  dire  que  c'eKt  encore  uno  loi  vandale.  Je  vais 
pourtant  vous  la  citer,  et  vous  verrei  que  i.e 
n'est  pas  une  aenlu  espèce  de  couKré^ation, 
mais  toutes,  et  même  ci-s  cliërce  conrrénes,  dont 
vous  avet  parla,  qui  sont  exclues  de  l'caseigae- 
ment. 

■  itenou vêlant,  on  tant  que  de  boRoin,  les  dé- 
fenses I  urtées  aux  ordonnances  des  rois  nos  pré- 
décesseurs... (remarquez ,  Messieurs,  qu'il  a 
fallu  runuuvi'lcr  sans  cesse  les  défenses  portées 
aux  ord'in nanties  desrois  nos  prédéciHst'ur.". parce 
qu'un  ri'iiuuve'ait  sans  cesse  li-s  violations  des 
luis),  iju'il  ne  puisse  exister  aucun  étab'is~timenl 
rt'inBlriictiun  comme  séminaire  et  inai-oii.s  du 
rommuuauti'',  suit  ci'rlésiastii]iii',  sér.uliëre  nu 
régulière,  suit  de  quelque  qualilé  ijn'ns  soient, 
dam  toute  l'étendue  de  nuire  my.LUiiie,  si  ce 
n'est  en  vertu  de  noti'e  permission  uXjiresBii 
pnrlée  dans  noii  lettres  pati'Dies  enri'ijislrées  ea  nus 
parlements.  •  ' 

Les  pi'étexies  ne  manquaient  pas  alors  pour 
violer  les  lois  de  l'Btat.  Il  lalUil  qu»  les  orioa- 


nances  (l'auïoriaalion  rn^aent  enregistrées  par  !•■ 
parlements  'lui  u'eiire;;istra>eni  pas  toujours 
comidaisainment,  qui  modillaient  ou  même 
rejetaient. 

Voilà  donc  les  orlonnances  suflisammeat  jus- 
tiliées,  non  pas  sous  le  nipnurt  d'une  iniure,  qui 
ne  peut  les  atteindre,  mai<(  sous  le  ranpjrt  du 
droit.  B]|,'9  sont  lénales, ixmformes  àla  lé|tislation 
de  1817,  i  la  lédi-^laiion  antérii-urrt.  et  ft  l'édlt 
de  1749,  qui  lui-inë  ne  n'est  que  la  rénnv.ilioo  de 
lou«  les  é'Iits  a  iléneurs,  qui  sont  l'muvre  do 
léulsiaienrs  s^ges,  ol  i|ui  ont  élA  confirmés  par 
des  magistrats  qui  avaient  le  seetiraxiit  et  de  leur 
diimiié,  et  de  k'ur.4  To  mtion^,  et  de  la  n.it tonalité. 

Voila  ce  que  les  ordounances  du  16  juin  ont 
consacré.  Nous  n'avons  qu'un  vœu  il  faire,  c'est 
qu'elles  soient  exiNiutées,  je  ne  diH  pas  avec  une 
rigueur  que  je  serais  le  pru'iiiiT  a  désapprouver, 
mais  avec  cetie  fermeté  qui  appartient  a  la  di- 
gnité roy.ite.  Porcu  doit  lui  rester  :  personne  ne 
peut  y  résister:  et  on  serait  au  moins  cnupable 
d'indiscn^iion,  'i  l'on  voulait  soutenir,  par  des 
démarches irrélléfliies,nneopinio  ico>itrairuàuae 
ordonnance  rendue  confnrmémen  taux  lois, et  qui 
doit  être  res|H>ciée  par  lou^,  surtout  par  ceux  qui 
sont  chai'Ki^  d'iip  ilniuer  les  luis. 

Voilà  la  riïpoiise  que  j'appetie  décisive.  Un  mot 
maintenant  sur  la  seconde  ordonnance, 

M.  le  minisire  des  affaires  ecclésiastiques  a 
jusiiflé  la  M-conde  ordo'inance,  co'ume  oo  devait 
l'attendre  de  lui,  de  manière  à  satisfaire  tout  ce 
qu'il  y  a  d'hommes  raisonnables  dans  ie  clergé 
et  dans  l'Bmi.  J'avuue  toutefois  que  |e  suis  8us> 
cei>lible  dans  lu  lan^za^ie  parlemeuiuire.  Je  n'ad- 
mets pas  r|Ui<  In  loi  en  discussion  ne  i^oit  qu'une 
«.rdntf  ion  de  l'ordonna  ice  du  lii  juin.  S  ms  doute, 
le  roi  a  pri-i  une  nuble  initiative.  Je  m'asmcie  i 
la  pemiéenyali^lapropositiiinvieut  d'elle,  c'esluoe 
proposition  bienveilLmte  pour  le  sacerdoce  et  la 
reli:.'ton.  C'est  uue  loi  en  laveur  du  saceriloce  et 
de  l'eiaeignement  erclâsiastique.  la  recommande 
ce  titre  quand  on  l'insérera  dans  le  Bulltlin  dM 
lû'n;  mais  enfin  re  o'esl  qu'une  proposition  qui 
nous  laisse  notre  libre  arbitre. 

Si  ci'tle  faveur  est  méconnue  par  quelques-uns, 
elle  sera  apiiréciée  par  le  plus  grand  nombre.  Il 
y  a  de  la  mauvaiiie  loi,  de  la  passion,  de  l'eza- 
aération  à  prétendre  que  le  culte  catholique  est 
moins  lavorisé  parce  qu'on  aeiorde  l,;iUO.UJl)  fr. 
aux  écoles  ei'c  lés  las  tiques,  qui  auparavant  n'a- 
vaient rien,  Quant  &  la  cliarité  dont  la  source 
sera  tarie,  c'est  là  un  sophisme.  Quoi  I  la  charité 
sera  refroidie,  parce  que  le  Trésor  payera  une 
partie  de  la  dépense!  Une  opinion  singulière  est 
liariic  à  cet  égard  des  deux  exirémltes  de  celte 
Assemblée.  Les  uns  trouvent  que  l'on  fait  trop 
pour  les  éi'olesccclésiasiiiues:  les  autres  voient 
une  caiisi!  de  ruine  pour  ces  établissements.  Je 
répondrai  par  la  déllnition  mèiue  de  la  charité  : 
Non,  Messieurs,  la  chanté  ne  n'irclle  pùnt,  la 
eharltè  no  pense  et  ne  fait  p^is  le  mal  :  Non  irrf- 
latur,  non  faclt,  non  cogitai  malum;  elle  ne  se 
décourage  pas  par  les  mauvaises  raisons,  liHl 
sophisinea  sont  impulssianls  sur  elle.  Bile 
siipprine  tout,  elle  &i|iëre  tout,  elle  "oulient  tout: 
Diniiia  tuffèrl,  onnin  tperal,  omnia  luilinef. 
(Uoitueineiit  d'ndliéiion  à  gauche.) 

Le  roi  a  en  le  dioit  ineoiiiestalile  de  faire  ce 
qu'il  Q  fait.  On  vie  it  de  iire  que  c'était  usurper 
le  pouvoir  episcop'il.  Distinguons  ici  deux  choses: 
ienom  •\'ieolei  lecondairet  ecditiatli(iu^t,<ia'oo  S 
duiiné  irniiriipreiiient,  etlacliuse  en  eiie-inéme.  Ce 
soiUderécoies  pré|iaraiuires,et  non  uesséminairet, 
oa  j'oii  enaeijtne  la  tbéologie.  Je  n'admets  pas 
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touterois  que  les  ^Tanifs  séminaires  soient  edui^b 

pour  le  pouvoir  royal.  Sansdoute.le  Eouvernemenl 
n'a  pas  le  droit  de  s'enquérir  Bi  tel  doirme  est  bien 
enseigné  ;  mais  la  loi  porle  que  les  règlemenls  con- 
cernant les  grands  sÉminaires,  TMi^('S  par  les 
éïéques,  sont  soumis  t  l'approbalion  du  gouver- 
Dément,  qui  peut  les  modifier.  C'est  une  préro- 
frative  inhérente  à  la  couronne.  Elle  ne  peut  s'i'n 
séparer  sans  compromettre  la  souveraineté  ;  car 
du  moment  où  il  y  a  dans  l'Etat  une  puissance 
qui  peut  se  sousiraire  h  l'autorité  rovale,  il  n'y  a 
plus  do  fouveraincli'.  Du  reste,  el'pour  ce  qui 
est  des  écoles  secondaires  dites  ecclésiastiques, 
que  fait  le  pouvoir  royal  ?  il  nomme  des  profes- 
seurs pour  les  classes  tte  sixièmp,  de  septième, 
de  cinquième,  de  quatrième  ;  des  professeurs  de 
latin,  de  grammaire,  de  géographie,  de  physique 
pent-étre;  et  ici,  je  fais  des  vœux  pour  qu'rn 
effet  on  y  enseigne,  qu'on  y  apprenne  un  peu  de 
physique,  ne  fût-ce  que  pour  savoir  ijue  quand 
on  sonne  la  cluche  dans  un  temps  d'orage,  on 
attire  la  foudre  sur  le  clocher.  (On  tU  beaucoup. . .) 
Cela  est  vrai  au  moral  comme  au  physique. 
(Seniation,.,) 

Comment  peut-on  contester  au  pouvoir  royal 
le  droit  de  surveillance  sur  les  écoles  ecclésias- 
tiqnes,  lorsque  c'est  le  roi  qui  nomme  les  évéques. 
sauf  institutions?  Ce  n'esipas  une  violation  delà 
loi,  que  l'ordonnance  du  5  octobre  a  soustrait  ces 
écoles  à  l'autorité  de  rUniver?ité,  Aussi  cette  or- 
donnance a-t-elle  été  clandestine;  on  ne  l'a  point 
insérée  au  Bulletin  des  lois;  elle  n'est  pas  même 
à  sa  date  dans  l'édition  des  règlements  de  l'Uni- 
versité, qui  forment  huit  volumes  in-S";  elle  se 
place  dans  un  supplément  à  la  fin  du  volume. 

C'est  une  dérogation  à  la  loi  de  1809.  L'ar- 
ticle 5  de  cette  loi  dit  que  ces  écoles  continueront 
à  être  sous  l'empire  de  l'Université,  on  les  y  a 
soustraites.  C'est  alors  que  les  abus  se  sont  in- 
troduits :  cent  Irait  écoles  ont  obtenu  l'autorisa- 
tion, cinquante-trois  s'en  sont  passées.  11  était 
donc  nécessaire  de  les  faire  rentrer  toutes  dans 
l'ordre  légal.  Le  pouvoir  royal  l'a  fait  avec  lar- 
gesse, pui8que1,200,000  francs  viennenl  ea  même 
temps  an  secours  d'établissements  qui  ne  rece- 
vaient rien.  Iilaiscette  graluité  de  l'enseignement 
ne  devait  pas  faire  passer  sur  la  légalité.  J'aime 
mieux  de  la  légalité  payée  que  de  l'illégalité  qui 
se  fait  par  voie  de  cliarité.  {Adhésion  à  gauche.) 

On  a  dil  s'étonner  de  voir  le  pouvoir  épiscopai 
ae  plaindre  de  ce  que  ces  ordonnances  auraient 
porté  atteinte  aux  droits  de  l'épiscopat.  Heurcu- 
semenl,  nous  no  connaissons  que  deux  évéques 
qui  aient  entrepris  de  résisier.  Deux  journaux, 
organes  d'un  parti,  ont  répétéces  plaintes  et  les 
ont  envenimées.  Mais  le  reste  de  l'épiscopat  fran- 
çais, l'I  on  peut  dire  l'universalité,  puisqu'ils 
n'ont  pas  manifesté  d'opinion  contraire,  restera 
souDiis  au  pouvoir  roval,  et  se  conformera  à  l'or- 
donnance qui  a  modifié  celle  du  5  octobre  1814. 
Oui,  l'ordonnance  du  roi  sera  exécutée  dans  tous 
les  diocèses  de  France.  Il  y  a  abus  dans  un  man- 
dement et  dans  une  lettre  bien  mal  à  propos  qua- 
lifiée pastorale.  Certes,  il  y  a  eu  une  grande  to- 
lérance à  ne  pas  agir  par  voie  d'appel  comme 
d'abus.  Celte  tolérance  prouve  la  puissance  dei 
mœurs  publiques  et  la  raison  nationale.  Onajuf 
avec  raison  que  ces  mandements  devaient  êir- 
■ans  inllucnce  sur  les  esprîLs  raisonnables.  (*■ 
l'a  pas  cru  nécessaire  de  prendre  a'-""""  •"■ 
«ire  "lis  il  est  »•'— ■  de  le  dire  .  i 
»""■      ■■'"  f-'  ■"•"•'  f  ifi  sincér 

■"■lésiasi 


année  le  fonds  de  1 ,200,000  francs  soit  au^enté. 
Je  désire  qu'en  toute  occasion  on  puisse  faire 
heauconp  pour  le  culte.  Mais  les  nnancea  de 
l'Etat  sont  grevées,  et  nous  ne  pouvons,  quant  il 
présent,  prendre  aucune  espèce  d'engagement, 
ni  encourager  ces  espérances  prématurées.  Jene 
fais  qu'un  vreu,  c'est  qu'en  votant  par  respect 
pour  la  religion,  l'allocation  demandée,  on  en 
fasse  un  bon  emploi,  et  que  la  Chambre  per- 
siste dans  l'intention  de  faire  maintenir  et  exé- 
cuter les  lois  (le  l'Etat. 

Voix  nomOreiixet  à  gauche  :  Très  bien!  Bravo  î 
(M.  Duplessis  de  Grénédan  a  la  parole  pour  un 
fait  personnel.) 

M.  DnpIcBsIti  de  Grénédan.  L'orateur  au- 
quel je  succède,  qui  dans  le  cours  de  son  dis- 
cours a  dit  qu'une  ordonnance,  celle  du  5  oc- 
tobre 1814,  était  clandestincet  illégale,  m'accuse 
d'avoir  injurié  une  ordonnance.  Mon,  Messieurs, 
je  n'ai  pas  injurié  une  ordonnance  ;  si  je  l'ai  cri- 
tiquée, c'est  un  droit  de  la  Chambre;  et  d'ailleurs 
nous  avons  trop  d'illustres  exemples  encegenre 
pour  qu'on  en  fasse  aujourd'hui  un  crime  ù  ce- 
lui qui  est  à  la  tribune.  Je  n'ai  pas  injurié;  in- 
jurier c'est  dire  une  parole  dure,  malhonnête  et 
généralement  mal  appliquée  ;  or,  il  ne  m'est  rien 
échappé  de  semblable,  rai  dit  que  d'avoir  sup- 
primé brusquement  les  huit  établissements  d'édu- 
cation des  jésuites  était  un  acte  qui  n'était  paa 
moins  répréheusible,  moins  repoussant  que  les 
effets  du  vandalisme  révolutionnaire;  et  je  l'ai 
prouvé.  (Jl/ûuiif ment  d'attention.)  J'ai  dit  que  ce 
qu'on  avait  appelé  vandalisme  révolutionnaire 
était  la  destruction  de  monuments,  d'objets  d'art, 
qu'ici  on  avait  anéanti  d'un  seul  coup  nuit  éta- 
blissements d'éducation  Horissanls  contenant 
3,00[) élèves,  établissements  auxquels  il  n'y  arien 
à  reprocher,  absolument  innocents,  ayant  une 
protection  de  15  ou  20  ans  sous  les  yeux  del'au- 
torjlé  publique  :  j'ai  dit  que  cet  acte  est  un  acte 
digne  des  Vandales.  {Agitation.) 

M.  de  Afarllgnae,  minisire  de  Vintérieitr.  Il 

est  des  occasions  tellement  graves  que  le  devoir 
ne  permet  pas  de  garder  le  silence.  La  plus  im- 
portante des  attributions  du  ministère  qui  m'est 
confié,  c'est  de  veiller  à  la  conservatioa  do  la 
paix  publique,  au  maintien  de  l'ordre.  Je  ne  sau- 
rais dès  lors  rester  indifférent  à  tout  ce  qui  peut 
tendre  à  les  troubler,  ei  par  conséquent  à  tout 
ce  qui  est  de  nature  a  jeter  l'inquiétude  dans  les 
esprits  et  la  défiance  dans  ks  cœurs.  Je  sais. 
Messieurs,  tout  ce  qu'on  a  essayé,  tout  ce  qu'on 
essaye  encore  dans  les  déparlementg .  Je  lis  ce 
qui  s'écrit  ;  j'entends  ce  qui  se  dit  à  cette  tribune. 
Tout  cela  est  trop  sérieux,  trop  grave,  trop  pro- 
longé, pour  quil  ne  soit  pas  nécessaire  qu'on 
s'explique.  Je  viens  donc  m  expliquer  en  peu  de 
mots  :  je  me  féliciterai  si  mes  paroles,  en  rece- 
vant votre  approbation,  sont  encore  entendaes 
hors  de  cette  enceinte. 

Depuis  longtemps,  et  particulièrement  depuis 
deux  ans,  des  plaintes  vives,  réitérées,  se  sont 
élevées  en  France  contre  l'existence  de  divers 
établissements  d'instruction  publique.  On  mettait 
en  fait  que  ces  établissements  étaient  couBés  ft 
les  hommes  qui  appartenaient  à  une  congr^ga- 
'ion  religieuse  que  nos  lois  n'autorisaient  paa. 
es  bruits  ont  été  longtemps  démentis;  ils  ont 
;i.é  ensuite  révoqués  en  doute,  et  plus  tard,  ils 
"<'  été  reconnus  fondés.  Un  des  premiers  corps 
,'     •"nr,  la  Chambre  des  pairs,  en  a  fait  l'objet 
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plus  pos 

Un  gouvernement  qui  Taurait  fuit,  aurait  mû- 
conuu  son  premier  devoir  :  lia  fallu  a^^ir. 

Le  roi  avait  dit,  Messieurs,  que  la  vérité  était 
le  premier  besoin  des  monarques  et  des  peuples. 
11  a  dû  chercher  la  vérité ,  il  Ta  clierchée  en 
eiïet.  il  a  appris  que  des  hommes  soumis  à  uiie 
ré^le  commune,  habitant  dans  un  lieu  commun, 
sous  rem[)ire  d  unediscipUne  commune,  formant 
ainsi  une  congré^'ation,  et  une  congrégation  non 
autorisée,  s'occupaient  dans  divers  établissements 
d'instruction  publique  de  Téducation  de  la  jeu- 
nesse. Il  a  appris  qu'un  grand  nombre  de  ces  éta- 
blissements étaient  fondés  en  contravention  des 
dispositions  destructives  des  ordonnances  ;  il  a 
appris  qu'un  très  grand  nombre  d'élèves  qui  se 
trouvent  dans  ces  établissements  n'étaient  pas 
voués  à  l'état  ecclésiastique,  mais  attendaient  la 
tin  de  leurs  études  pour  être  rendus  à  la  vie 
temporelle,  civile  et  politique.  Ainsi  il  est  demeuré 
constant  pour  le  gouvernement  du  roi  que  les 
lois  du  pays  étaient  violées  sous  plusieurs  rap- 
ports ;  que  les  lois  universitaires  n'étaient  pas 
exécutées:  que  des  dispositions  spéciales  étaient 
tombées  dans  des  généralités  prohibées;  enlin 
queTinstruclion  publique  se  trouvait  en  quelques 
parties  du  royaumecontlée  à  de^  hommes  appar- 
tenant à  une  congrégation  religieuse  que  nos  lois 
n'autorisaient  pas.  Tels  étaient  les  faits  que  le 
roi  avait  dû  faire  constater.  Ces  faits  une  fois  re- 
connus, quelle  a  dû  être  sa  conduite  ? 

Le  roi  a  jugé  que  cet  état  de  choses  était  illé- 
gal, irrégulier,  et  par  une  conséquence  néces- 
saire qu'il  devait  être  régularisé. 

Uuand  je  me  sers  ici  du  nom  du  roi,  Messieurs 
gardez-vous  de  croire  que  je  veuille  en  abuser; 
que  je  veuille  me  prévaloir  de  ce  nom  vénéré, 
pour  me  rattacher  ou  aux  sentiments  personnels 
ou  aux  opinions  particulières  du  monarque. 
Non,  Messieurs,  je  connais  trop  bien  mon  devoir. 
Je  parle  du  roi  comme  chef  du  gouvernement,  du 
roi  conseillé  par  ses  ministres.  A  Dieu  ne  plaise, 
que  j'aille,  dans  une  circonstance  délicate,  cher- 
cher un  abri  derrière  des  sentiments  si  nobles, 
derrière  une  conscience  si  pure.  Non,  Messieurs, 
le  conseil  est  venu  de  nous;  c'est  sur  nous  t(ue 
doit  en  tomber  toute  la  responsabilité.  (Mouve- 
ment iVadhésion  à  gauche.) 

Telle  fut,  Messieurs,  l'origine  des  deux  ordon- 
nances du  16  Juin  dernier.  Je  ne  reviendrai  pas 
sur  leurs  dispositions  :  je  ne  crois  pas  nécessaire 
de  rien  ajouter  à  ce  qui  vous  a  été  dit  tout  k 
l'heure  par  mon  honorable  collègue  et  aiui,  M.  le 
ministre  des  alîdires  ecclésiastiques.  J'examine 
les  conséc|uences  extérieures,  les  suites  de  ces 
ordonnances  :  c'est  là  l'objet  qui  devait  m'occu- 
per  spécialement,  celui  sur  lequel  j'avais  d'abord 
appelé  votre  attention. 

Dans  le  temps  où  nous  sommes,  une  mesure 
de  cette  importance,  une  mesure  qui,  par  sa  na- 
ture, touchait  à  des  intérêts  si  délicats,  se  ratta- 
chait à  une  matière  que  je  pourrais  dire  intlam- 
mable,  devait  nalurellemeut  amener  une  vive 
controverse.  Je  conçois  très  bien  que  cette  con- 
troverse ait  été  animée,  que  les  ordonnances  aient 
trouvé  de  vives  contradictions;  je  conçois  très 
bien,  car  je  connais  aussi  le  cœur  humain,  que 
les  pères  de  famille  qui  avaient  placé  dans  ces 
établissements  leurs  enfants  pour  y  être  élevés, 
et  qui  y  trouvaient  des  motifs  d'espérance,  aient 
vu  avec  douleur,  avec  irritation  même,  des  me- 
sures qui  devaient  faire  évanouir  ces  espérances 


et  gêner  leur  choix;  aussi  de  leur  part,  les  plaintes 
n'ont  rien  qui  m'étonne.  Je  conçois  encore  qu'on 
ait  pu  dire  que  la  mesure  était  dangereuse,  in- 
tempestive, inopportune  ;  qu'elle  n'était  pas  né- 
cessaire. Ces  critiques  sont  du  domaine  de  la  con- 
troverse, et  je  n'entends  restreindre  en  rien  les 
limites  de  cette  controverse.  Je  trouve  simple  et 
naturel  ({ue^  dans  une  telle  matière,  les  opinions 
se  soient  divisées.  Je  conçois  que  ceux  qui  ne 
voient  qu'un  cùté  de  la  question  qui  les  touche, 
jugent  autrement  des  nécessités  politiques  que 
ceux  dont  le  devoir  est  de  les  considérer  dans 
leur  ensemble,  de  tout  voir,  de  tout  apprécier,  de 
tout  peser,  et  de  se  déterminer  par  la  somme  des 
avantages,  comparés  à  la  somme  des  inconvé- 
nients. (Nouveau  mouvement  d^adhésion») 

Mais  ce  qui.  Messieurs,  ne  peut  paraître  ni  juste, 
ni  simple,  ni  naturel,  ni  excusable,  c'est  l'exagé- 
ration violente  des  conséquences  auxquelles  on 
a  voulu  arriver;  c'est  l'esprit  qu'on  a  voulu  sup- 
poser comme  ayant  nrésidé  Di  la  rédaction  de  ces 
ordonnances.  Je  le  dis,  Messieurs,  avec  une  pro- 
Tonde  douleur,  mais  je  dois  le  dire,  il  n'est  pas 
d'efforts  imprudents  qu'on  n'ait  tentés  pour  se- 
mer le  trouble  et  l'inquiétude  dans  les  cons- 
ciences, et  pour  [)réparer  par  la  crainte  môme  à 
la  plus  Idclieuse  des  résistances.  {Sensation.)  Oa 
n  a  rien  épargné  pour  arrivera  ce  but  déplorable. 
Les  intentions  les  plus  pures  ont  été  méconnues 
et  dénaturées.  Tous  les  moyens  ont  été  employés 
pour  faire  voir  jusque  dans  des  actes  de  bienfai- 
sance, des  actes  qui  devaient  être  repoussés  par 
l'honneur  même  de  ceux  auxquels  on  s'adressait. 
On  a  parlé  de  persécution.  On  a  bégayé  le  nom 
de  martyrs  et  d'échafauds.  (On  rit  à  gauche.)  On 
s'est  plu  Oi  nous  peindre  la'Aévolution  encore  san- 
glante et  toujours  menaçante,  toujours  armée  et 
prête  à  fondre  sur  nous.  Voilà,  Messieurs,  des 
exagérations  funestes  qu'il  était  de  mon  devoir 
de  signaler,  qu'il  était  impossible  de  laisser  pas- 
ser sans  réponse,  et  que  le  mot  de  vandalisme 
révolutionnaire,  répété  deux  fois  à  cette  tribune, 
m'a  mis  dans  la  nécessité  de  combattre  devant 
vous. 

11  n'est  pas  jusqu'à  cet  acte  qui  nous  occupe 
aujourd'hui,  cet  acte  tout  de  piété,  tout  de  bien- 
veillance, qu'on  n'ait  trouvé  le  moyen  de  dénatu- 
rer et  de  présenter,  soit  comme  une  injure  faite  au 
sacerdoce,  soit  comme  un  moyen  de  lui  nuire. 
C'est,  a-t-on  dit,  un  prix  qu'on  veut  décerner  à 
la  lâcheté  ;  c'est  avec  de  l'argent  qu'on  veut  payer 
des  concessions  funestes.  L'honneur  ne  permet 
pas  d'accepter  de  pareils  présents.  Quant  à  l'in- 
térêt matériel,  à  l'intérêt  pécuniaire,  gardez-vous 
de  vous  y  laisser  prendre,  a-t-on  ajouté  ;  cette 
somme,  que  la  prévoyance  paternelle  et  chrétienne 
du  roi  demande  pour  les  écoles  secondaires  ec- 
clésiastiques, est  destinée  à  les  ruiner  ;  elle  va 
priver  le  sacerdoce  de  la  munificence  religieuse 
des  autres  chrétiens.  Ce  qui  veut  dire  sans  doute 

Sue  les  autres  chrétiens  du  royaume  cesseront 
'être  pieux  et  bienfaisants,  parce  que  le  roi  très 
chrétien  leur  aura  donné  l'exemple  de  la  piété  et 
de  la  bienfaisance.  (Vif  mouvement  d'adfiésion.) 
Vaines  tentatives  !  la  raison  et  la  vérité  finis- 
sent toujours  par  être  les  plus  fortes  ;  et  ici,  ^r&ce 
au  ciel,  indépendamment  du  premier  des  biens, 
la  paix  de  la  conscience  et  le  sentiment  d'uu  de- 
voir rempli,  nous  avons  pour  nous  la  justice  et 
la  vérité.  Eh  bien!  la  justice  et  la  vérité  appren- 
dront à  tous  les  hommes  de  bon  sens,  à  tous  les 
hommes  de  cœur,  que  dans  tout  ce  qui  a  été  fait 
il  n'y  a  rien  qui  puisse  nuire  à  cette  religion  que 
nous  respectons  autant  que  ceux  qui  nous  aï- 
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Uquent;  qu'il  n'y  a  rien  qui  De  doive  lui  profi- 
ter, que  c'est  la  servir  ini'eineni  que  de  la  d6f.'a- 
ger  de  toutL'B  les  objecttone  funilées  qui  auraient 
pu  être  flevËes  (.'Outre  fes  minislref,  que  l'uuto- 
nié  du  sacerducc  aura  d'autant  plus  d'iniluence 
qu'elle  B'exercera  dans  lua  limites  légales  qui  ne 
permelteut  à  piT^onne  de  l'attaixuer.  (Nouoeau 
mouvement  d'adhition). 

Pour  vou!>,  Messieurs,  vous  adopterez  le  projet 
qui  TOUS  est  proposé;  et  conameat  pourroit-on  se 
reruser  à  eaDCiiooner  cet  acte  de  la  mumllcence 
et  de  la  prévoyance  royale,  qui  tend  à  assurer 
l'avenir  du  sacerdoceî  Quelle  raison  pourrait-on 
trouver  pour  refusiT  un  pareil  bienfait?  Quelle 
raison  pourrait  tous  empéuber  de  vous  assucier 
à  cet  acte  de  piété  et  de  sagesse  ?  le  n'en  con- 
nais aucune.  Seraient-ce  les  lenlalives  que  je 
Tiens  de  signalt^r?  Voudriez-vousreiidri'le  sacer- 
doce fraoçuîB  responsable  de  ces  clameurs  irré- 
fléchies que  des  amis  imprudents  ont  jeté  san^t 
duute  sans  son  avi-u?  Messieurs,  une  injuaiici!, 
quelque  Rraoïte  qu'elle  foil,  ne  saurait  autoriser 
une  autre  injustice.  Gardez-vous  de  croire  l'étiis- 
copat  français  capable  d'oublier  ses  devoirs,  de 
mécunnaltie  la  soumission  qu'il  doit  aux  luis  el 
an  souverain  légitime,  l'our  lejuger  ainsi,  il  fau- 
drait oublier  toute  son  bisloire.  A  Dieu  ne  plaise 
Îiue  j'aie  la  pensée  de  me  cunstttuer  ici  son  dé- 
ensuur;  on  nu  justifie  pas  ceux  qu'un  lionore 
trop  pour  peu^er  qu'ils  puissent  être  soupçonnés. 
Les  évéques  français  sauront  douner  un  salutaire 
exemple,  vous  ne  pouvez  pus  en  domer.  Quant  it 
nous,  UeSBieurs,  nous  partageons  si  peu  cette 
injuste  d<'liance  que,  si  le  moment  venait  jamais 
OÙ  nous  eussiuns  tie.'^oirt  d'amener  le  peuple  j)a(' 
la  voix  de  la  persuasion  à  la  soumisaion  aux  lois, 
je  le  dé(  lare,  c'e^L  avec  la  plus  entière  conliance 
que  nous  appetJi^rions  k  noire  aide  la  voix  res- 
pt-clée  des  évé>|Ues  t'rançaiB.(T'réi  vif  mouvement 
a'adkision...  Sentation  prolongée .) 

0:.  demaude  Tivenieut  la  clûiure  de  la  discus- 
sion. 

La  Chambre,  consultée,  ferme  la  discussion. 

M.  Béranger,  raporteur,  se  lève. 


Vn  grand  nombre  de  membre»  :  C'est  inutile,  aux 
Toixl  aux  vdixI 

M.  le  rapporteur  renonce  à  preodre  la  parole. 

H-  l«  l*ré«ldenl.  Article  unique  : 

(  Il  est  accordé  au  ministère  (J<  s  afraires  ecclé- 
siasiiques,  sur  les  fonds  de  l'i-xercice  m'29,  un 
crédit  extrauriiinaire  de  1,200,UUO  francs,  biji'- 
cialement  arfeclé  au  payement  des  huit  mille 
demi-Loun^es  créées  dans  les  écoles  seconiiaues 
ecciésiasiiquespar  l'ordoQnance  royale  du  16juin 
courant.  ■ 

Lacummisfion  aproposë  la  rédaction  suivante.  • 

«  Il  est  accordé  au  mluistëre  des  ufiaircs  ecclé- 
BiaBtiquCE,  sur  les  fonds  d'^  l'exercice  1829,  un 
crédit  extraordinaire  de  1,200,000  francs,  spécia- 
lemeai  alfecié  &  l'instruction  '•n:\/'^<»<tui  i«  "- 
condaire.  * 

(Cette  rédaction  est  edoplée.; 

(M  Djplessis  de  Grénédan  ett--.qi.Bi.  .u^.-- 
de  U  droiie  se  lèvent  coiilie  <»■     ..inn'iii» 

Voici  le  résultat  du  sc"''' 

■Sotubre  des  voU"'--  m 

iOulea  blauch  "(■ 

goules  rniroi 


M.  le  Pr^Ment.  L'heure  permet  eneon  à  la 
Chambre  île  passer  à  la  dilibiration  lur  le  projet 

de  loi  relatif  à  la  emcenion  à  la  ville  de  PaHt, 
de  la  place  Louis  XVI  et  det  Champi-Elytiet. 

Article  tiniqve.  •  Sont  eonuédée^  à  la  ville  de 
Paris,  pouren  Jouir  à  perpétuité,  la  phi  ce  Louis  XYI 
et  la  promenade  dite  des  Cliaraiis-EtyjéeB,  telles 
qu'elles  sont  d^'cignées  au  plan  annexé  &  la  pré- 
Becite  loi,  y  compris  les  conslruclions  dont  la 
propriété  appartient  à  l'Siat,  et  à  i'exceplion  des 
deux  fo.isé^  de  la  place  Louis  XVI  qui  bordent  le 
jardin  des  Tuileries. 

'  Ladite  concession  est  faite  à  la  cbai^  par  la 
ville  de  Paris  : 

>  1"  De  pourvoir  aux  frais  de  surveillance  et 
d'entreiii'u  des  lieux  ci-dessns  désignés; 

c<  2*  D'y  faire,  dans  le  délai  de  cinq  ans,  dea 
travaux  d'em bleuissements  jusques  k  concurrence 
d'une  somme  de  2,^30,000  francs  au  moins  ; 

«  3°  De  conserver  leur  destination  actuelle  aux 
terrains  concédés,  lesquels  ne  pourront  être 
aliénés  en  tout  ou  en  partie.  » 

La  commission  propose  de  substituer  aa  se- 
cond paragraphe  la  rédaction  suivante  : 

1  2°  D'y  faire,  dans  un  délai  de  cinq  ans,  det 
travaux  d'embellissements  qui  seront  concertés 
entre  le  gouvernement  et  la  ville  de  Paris. 

M.  le  baron  Pelet  a  la  parole  contre  cet 
amendement. 

H.  le  baron  Pelel.  Je  ne  pense  pas  qull 
soit  nécessaire  d'entrer  dans  aucun  détail,  pour 
vous  prouver  que  la  mesure  est  avantageuse.  Il 
y  a  en  effet  avantage  pour  vous  d'entrer  dans  un 
système  'le  décentralisation,  qui  a  pour  objet  de 
mettre  à  la  charge  de  la  ville  de  Paris  des  dépenses 
qui  étaient  supportées  par  l'Etal.  Je  dirai  seule- 
ment quelques  mots  sur  l'amendement.  Ç^ 
amendement  me  paraît  devoir  cootrarier  l'arran- 
gement fait  entre  l'Etat  et  la  ville  de  Paris.  H 
était  naturel  que  l'Eiat  D'at}andonnftt  pas  une 
propriété  qui  reprérente  un  capital  de  plus  4e 
dix  millions,  Ëa:is  y  mettre  des  co'iditlous  qui 
peuvent  être  regardées  comme  n-pré.'eutant  une 
faible  panie  du  prix  ;  mais  il  est  essentiel  que  lei 
embellissemeniB  projetés  suient  exécutés  d'une 
manière  convenatile,  l'urloul  aux  approches  de  la 
résidenteroyalti.  La  ville  deParis  pourra  recueil- 
lir de  cette  dépense  de  grands  avanta^jes.  On  sait 
que  les  étrangers  aniuenl  d'autant  plus  dans  uue 
grande  ville,  qu'ils  y  trouvent  de  l>ei!es  prome- 
nades et  des  moyens  d'ainnsemeni.  Il  y  a  d'ail- 
leurs un  grand  miéi'ét  pour  la  ville  de  Paris,  à 
retenir  dans  l'inléneor  sa  population,  et  à  empê- 
cher par  là  d'aller  consommer  hors  des  barrières. 
le  crois  qu'il  y  a  motifs  sunisaiits  pour  accepter 
cet  arrangement.  J'ajouterai  que  les  devis,  qui 
mal  à  propod  ont  servi  à  fixer  la  Bomme  da 
2,230,000  francs,  ne  doivent  pas  èire  censés  ap- 
prouves par  ia  Chambre.  Il  est  è présumer  (^uo, 
dans  cette  occasion,  on  ne  mao'iuera  pas  d  ap- 
peler la  concurrence  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux. J'ai  sous  les  yeux  le  huJget  de  la  ville  de 
Paris,  il  est  dans  une  situation  a  supporter  cette 
charfie.  Sept  millions  de  dettes  doivent  êlreré- 
luits  daas  le  budget  de  l'année  prochaine  a 
4  millions,  et  ensuite,  graduellemenl,  jusqu'à 
MfiW  francs,  de  sorte  qu'il  y  aura  bientôt  un 
■icedant.  L'amendement  ae  la  commission  lour- 
-erail  contre  son  but  ;  car  il  livre  la  viile  de  Parll 
'  la  discrétion  du  souvernemeot,  en  n'indiquant 
>aB  la  somr~  >ua  le  les  embellisBemeatg 
■oiuTO"!  fi  "       plus  avantageux  de  din, 
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Je  vote  par  ces  motifs  pour  la  loi,  et  conlre  Ta- 
meiidemt'Ot  de  la  co.umissioo. 

M.EotëbedeSalverfe.rappuieramendement 
delà  cominis.^ion,  (4  je  pense  que  s'il  irotail  pas 
admis,  la  loi  dwraii  être  njeli'e.  Sans  doutt»,  la 
co'.icessiun  doit  être  faite  à  titre  onéreux,  mais  nous 
devons  veilleràce  qu'il  ne  soit  pas  trop  onéreux,  et 
cV.st  ce  qui  arriverait  si  la  Ghauibre  n  adoptait  pas 
Tamendement.  Le  gouvernement  se  débarrasse 
d'unectiose  qui  i'tnrommode,  etquecède-i-il  à  la 
ville  de  Paris  *?  Rii-n.  Une  jouissance  ;  elle  est 
compensée  par  des  frais  d'entretien.  On  a  vanté 
If 8  cent  arpt-nls;  mais  ta  ville  de  Paris  ne  p^ut 
en  aliéner  un  pouce  ;  elle  ne  peut  même  changt^r 
la  disposition  des  établissements  oui  s'y  trouvent. 
Le  gouvernement  ne  se  dessaisit  de  rien  dont  la 
ville  ne  fût  déjà  en  possession  de  fait.  Dira-l-on 
qu'on  pouvait  bSitir  ou  vendre  à  des  construc- 
teurs? Le  mauvais  succès  de  l'entreprise  qu'on 
a  faite,  en  voulant  établir  un  nouveau  quartier 
dan:)  le  voisina^'ts  rendait  celte  faculté  illusoire. 
Otra-t-on  qu'il  faut  pourvoir  à  l'entretion,  a  l'é- 
tablissement des  lieux  ?  Tant  que  h'  chef  de  la 
monarchie  habitera  les  Tuileries,  la  place  de 
Louis  XVI  restera  une  belle  place,  les  Champs- 
Elysées  resteront  une  grande  et  belh*  promenade, 
digne  avenue  du  palais  du  roi  de  France.  La  loi 
serait  rrj<'tée  qu'il  n*y  aurait  rien  de  changé  à  cela. 
Puisqu'on  ne  perdrait  rien  sans  le  projet  de  loi, 
on  n'acquiert  rien  en  l'acceptant.  Aller  plus  loin 

Îue  de  mettre  l'entretien  à  la  charge  de  la  ville 
e  Paris,  c'est  rappeler  un  fait  de  Tlnstoire  de 
l'ancien  gouvernement.  Le  chef  «le  l'ancien  gou- 
vernement donna  des  casernes  aux  villes,  àchar^^e 
de  les  entretenir  et  de  les  réparer.  On  trouvait 
alors  que  c'était  un  impôt  très  violent,  et  un 
avait  raison.  Cependantces  acquisitions  avaient  un 
avantage; elles  exemptaient  les  villes  de  l'impôt 
le  plut  arbitraire,  le  plus  inégalement  réparti.  Je 
veux  parler  du  logement  des  gens  de  guerre. 

Oa  dit  :  la  ville  de  Paris  trouvera  un  grand 
avantage  à  décorer  ces  promenades  :  les  eiiibel- 
lUsements  attiret  ont  les  étrangers  dans  la  capitale. 
Je  ne  crois  pas  que  quelques  lontaiues  de  plus  at- 
tirent à  Pans  un  plus  grand  nombre  d'étrangers. 
Je  ne  crois  pus  davantage  que  les  constructions 
qu'on  pourra  faire  procurent  un  surcroît  de  re- 
venu qui  compense  les  frais.  Tous  les  bâtiments 
qui  existent  en  ce  moment  aux  Champs-Elysées 
produisent  un  revenu  de  6,000  francs  :  c'est  loin 
de  l'intérêt  de  la  somme  portée  dans  le  projet. 

La  ville  de  Paris  a  con^enti  à  ce  marché.  Gela 
De  Bonit  pas  pour  que  vous  donniez  votre  sanc- 
tion à  un  (change  qui  ne  serait  pas  ( onvenable. 
Vous  ne  jouei  pas  ici  le  rôle  d'un  notaire  qui  en- 
registre le  consentement  de  deux  partit  s:  encore 
le  notaire  a-t-il  le  droit  de  savoir  si  les  conven- 
tions sont  légales.  Le  meilleur  acte  peut  être  ré- 
solu par  le  CiiUsentemeut  des  deux  parties  :  il  n'en 
esl  pas  de  même  d'une  loi.  Les  conventions  pas- 
sées en  force  ue  lot  oe  seront  plus  la  volonté  ties 
di'UX  [Kirties,  mais  la  volonté  des  i  ouvoirs  légis- 
latilg.  D  après  cela,  examinons  si  le  projet  e^t 
avanUigeux  :  de  la  part  du  gouvernement,  je  le 
croîs;  mais  de  la  pari  de  la  ville,  il  on  est  autre- 
meiii.  Bet  lioances  sont-elles  donc  f\  prospères 
qu'elle  doive  contracter  un  nouvel  engagement 
de  2,300,000  francs  1 

Lt  dette  cousiiiuee  de  la  ville  de  Paris  est  en- 
core de  37,608»62â  francs  ;  ta  detli?  exigible  est 
de  2t»a03,601  friocs,  oequt  fait  un  total  de60  niil- 
itens^  C  erl»  ee  me  lemlile,  une  dette  asseï  coq- 
Bidérable  pour  qu'où  y  fksae  attention.  Bn  exami- 


nant le  budget  particulier  de  la  ville,  j'v  vois  un 
excédant  des  recettes  Fur  lesdépensesdeâS.OOO  fr. 
Ce  n'est  pas  un  excédant  bien  r^plendide ,  et  ce- 
pendant cet  excéda  itest  faux  et  couvre  un  déficit 
réel  de  prés  de 6  millions.  En  effet,  dans  les  re- 
cettes ligure  une  somme  de  1,200.000  francs  que 
l'on  s'est  procurée  en  vendant  une  inscription  de 
rente  aiipartenant  à  la  ville  :  c'est  donc  p^ir  une 
aliénation  de  capital  qu'on  supplée  à  l'insuftlsance 
des  recettes. 

Dans  cet  état,  la  ville  manque-t-elle  de  répara- 
tions à  faire?  En  première  li^ne,  ie  mettrai  Fa- 
mt^lioration  des  prisons,  conçue  d  après  le  Sys- 
tem*'digne  de  la  justice  et  de  l'huma  «ité.  Cette 
amélioration  doilcoûter  8  millions  et  demi.  Âpres 
cela  viennent  les  travaux  dépavage,  etpersonne 
de  ceux  qui  traversent  les  rues  de  la  capitale  ne 
peut  méconnaître  la  nécessité  et  l'urgence  de  ces 
travaux.  L'élargissement  des  rues  devrait  encore 
être  suivi  avec  plus  d'activité,  et  le  serait  sans 
doute  si  les  fonds  étaient  plus  abondants.  Com- 
bien d'autres  dépenses  pourrai-je  citer  encore? 
Ne  conviendrait-il  pas,  par  exemple,  de  mettre 
desbornrs  à  la  mendicité,  qui  prend  chaque  jour 
une  extension  hideuse  ?  et  quand  je  parle  de  dé- 
penses actuelles,  puis-je  ne  pas  songer  aux  be- 
soins extraordinaires  que  les  circonstances  peu- 
vent faire  naître.  On  peut  d'ailleurs  supposerdes  re- 
cettes moindres  ;  et  ce  n'est  pas  ici  unesupposition 
gratuite,  car  depuis  1825  les  revenus  de  la  ville 
sont  notablement  diminués. 

D'après  ces  considérations  j'ai  droit  de  demander 
comment  l'i  ville  pourvoira  à  la  nouvelle  charge 
qu'elle  s'impose  ?  Vous  ne  lui  conseillerez  pas 
sans  doute  de  nouveaux  emprunts  ;  lui  conseil- 
lerez-vous  d  augmenter  ses  recettes?  Par  quel 
moyen?  11  n'y  en  a  qu'un, celui  d'augmenter  les 
droits  sur  la  consommation  :  ces  droits  fatiguent 
(également  le  producteur  et  le  consommateur.  {Àur 
voix  !  aux  voix  !)  Je  vote,  en  conséquence,  pour 
l'amendement. 

M.  le  eonte  Roy,  ministre  dês  financés.  Le 
proj  t  de  loi  n'a  point  pour  objet  d'imposer  des 
charges  à  la  ville  de  Paris;  mais  de  soumettre  à 
l'approbation  de  la  Chambre  la  concession  d'une 
partie  du  domaine  de  l'Etat,  sollicitée  dans  l'in- 
térêt de  la  ville  de  Paris^  et  consentie  par  le  gou- 
vernement, à  des  conditions  librement  acc(*ptêe8 
par  le  conseil  municipal  de  cette  ville.  C'est  donc 
un  véritable  contrat  qui  est  soumis  à  l'approbation 
de  la  Chambre,  laquelle  est  nécessaire  principa- 
lement parce  qu'il  s'agit  de  l'aliénation  de  biens 
qui  dé|H*adent  du  domaine  de  l'Etat,  et  que  cette 
aliénation  n'est  pas  faite  dans  les  formes  ordi- 
naires proscrites  par  les  lois. 

L  approbation  de  la  Chambre  peut  sans  doute 
être  donnée  ou  refusée;  mais  les  conditions  de 
la  convention  ne  peuvent  être  changées  ni  mo- 
uillées, parce  que  les  changements  détruiraient  le 
contrat. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  au'une  concessIoQ  à 
perpétuité  est  une  aliénation  ue  la  propriété. 

11  me  semble  qu'il  est  également  inutile  d'ex- 
primer que  les  travaux  d'enibellissemeuts  qui  se- 
ront faits  seront  concertés  entre  le  gouverne- 
ment et  la  ville  de  Paris  :  cela  est  de  droit,  lors- 
qu'il est  certain  que  la  ville  de  P.iris  ne  peut  faire 
des  travaux  de  cette  nature  qu'après  en  avoir 
soumi:^  la  proposition  au  gouvernement  el  avoir 
obtenu  son  approbation. 

Mais  l'amendement  par  lequel  la  commission 

Ïiro|)06e  de  retrancher  ou  projet  la  oondition  que 
a  femme  qui  fera  employée  à  cea  travton  8ert« 
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au  moins  de  2,230,000  francs,  ne  peut  être  ad- 
mis, et  parce  qu'il  changerait  et  déniiturerait  la 
convention,  et  parce  qu'il  constituerait  une  vente 
sans  prix . 

Au  surplus,  la  Chambre  a  remarqué  gue  le 
projet  de  loi  ne  se  réfère  point  aux  devis  qui 
peuvent  avoir  été  faits  ;  qu'il  n'y  est  pas  même 
question  de  ces  devis,  et  que  la  loi  ne  les  recon- 
naîtra ni  ne  les  approuvera.  Les  travaux  et  les 
embelli>8emenls  devront  être  concertés  avec  le 
gouvernement  :  il  est  seulemimt  établi  que  la 
somme  qui  devra  être  employée  à  leur  confec- 
tion ne  pourra  être  moindre  de  2,230,000  francs. 

(On  demande  h  aller  aux  voix.) 

(MM.deLaborde  etDupin  demandent  la  parole.) 

Voix  nombreuses  :  La  clôture  !  la  clôture  1 

M.  de  liaborde.  Je  demande  la  parole  contre 
la  clôture,  aiin  de  donner  à  la  Chambre  des  ex- 
plications qui  sont  nécessaires  pour  Tintelligence 
de  celte  affaire,  qui  n'a  pas  été  bien  comprise. 

(La  demande  de  la  clôture  est  mise  aux  voix  et 
rejetée.) 

M.  de  liaborde.  J'ai  suivi  pendant  dix  ans 
les  travaux  de  la  ville  de  Paris.  Je  suis  donc  à 
même  de  vous  en  parler.  La  place  Louis  XVI  a 
besoin  d'embellissements;  jamais  on  n'a  pu  par- 
venir à  les  faire  exécuter.  Lorsqu'on  s'adressait 
au  ministre  de  l'intérieur,  il  renvoyait  à  la  ville 
de  Paris.  D'un  autre  côté,  la  ville  de  Paris  ne  vou- 
lait pas  travailler  sur  un  terrain  qui  ne  lui  ap- 
partenait pas.  On  vous  a  apporté  un  projet  de  loi 
pour  obvier  à  cet  inconvénient.  Mais  je  ne  puis 
approuver  toutes  les  constructions  projetées. 
Qu est-ce  que  c'est  que  ces  cafés?  Il  faudrait  les 
laisser  construire  par  l'industrie  particulière.  La 
ville  de  Paris  ne  doit  s'occuper  que  des  grands 
travaux.  Il  faut  sur  la  place  Louis  XVI  quatre 
grandes  fontaines  qui  coûtent  cent  mille  écus 
chacune.  Voilà  déjà  1,200,000  francs.  Je  conçois 
que  la  ville  de  Paris  ne  veuille  faire  ces  dépenses 

3ue  sur  un  terrain  oui  lui  appartienne.  Il  est 
onc  nécessaire  Qu'elle  en  ait  la  propriété  sans 
réserve.  J'appuie  ramendement. 

M.  le  eomte  de  Chabrol.  Je  conviens  que  le 
marché  n'est  pas  extrêmement  favorable  à  la 
ville  de  Paris.  Mais  peut-on  laisser  la  place 
Louis  XVI  et  les  Champs-Elysées  dans  un  tel 
état  d'abandon  ?  La  ville  de  Paris  ne  pouvait  se 
charger  d'y  faire  des  embellissements  qu'autant 
que  le  terrain  lui  appartiendrait.  Sa  situation  finan- 
cière le  lui  permet.  Un  des  orateurs  a  dit  que 
nous  étions  obligés  de  vendre  une  rente  de 
1,200,000  francs  pour  faire  face  aux  dépenses. 
Je  ferai  remarquer  que  celle  rente  a  été  donnée 
en  remboursement,  et  qu'ainsi  elle  pouvait  être 
réalisée.  Je  crois  que  la  ville  de  Paris  doit  être 
indifférente  sur  la  clause  qui  l'oblige  à  dépenser 
2,230,000  francs.  Tous  les  architectes  ont  produit 
des  projets  plus  dispendieux.  Ainsi,  dans,  toutes 
les  hypothèses,  la  dépense  ne  peut  aller  à  une 
somme  moindre.  Vous  sentez,  Messieurs,  qu'entre 
des  monuments  du  premier  ordre,  tels  que  le 
palais  des  Tuileries,  le  Garde-Meubles  de  la  Cou- 
ronne, la  Madeleine,  l'Arc  de  triomphe  de  l'F- 
*oile,  le  frontispice  du  Corps  législatif,  il  est  in. 
Dossible  qu'on  ne  fasse  pas  quelque  chose  digni 
le  cet  emplacement.  Les  fontaines,  qu'on  élèven 
iur  celte  place  seront  fort  belles.  Quoique  je  o'ac 
nette  pas  tous  les  projets  des  architectes,  d» 


térieur  des  Champs-Elysées,  on  conçoit  qu*il  en 
faut  quelques-uns.  Ceux  qui  existent  n'ont  pas 
de  symétrie  entre  eux,  il  faudra  les  faire  dispa- 
raître et  les  remplacer  par  des  constructions  élé- 
gantes. On  pourra  faire  servir  les  promenades 
d'alentour  à  l'exposition  des  produits  de  l'iadus- 
trie.  Ce  serait  un  usage  à  la  fois  utile  et  agréa- 
ble. Quant  au  dépôt  de  mendicité  dont  on  a  parlé, 
j'obseRverai  qu'il  en  existe  un  à  Villers-Goterets 
aux  frais  de  la  ville  de  Paris,  qui  contient 
1^200  individus.  Je  crois  que  le  projet  de  loi  peut 
être  adopté  tel  qu'il  est. 
(On  demande  de  nouveau  à  aller  aux  voix.) 

M.  Dapin  aîné.  Je  déclare  qu'il  y  a  des  faits  qui 
méritent  d'être  éclaircis,  je  ne  vous  demande  que 
quelques  instants  (Parlez  1  parlez!) 

M.  DnpiB  aîné.  Assurément,  j*apprécie  rbeuro 
et  votre  impatience,  mais  il  ne  faut  pas  que  la 
loi  soit  victime  de  la  précipitation  avec  laquelle 
elle  serait  votée. 

Ne  croyez  pas  que  le  proiet  de  loi  vous  est  pré- 
senté seulement  parce  qu  il  s'agit  d'un  terrain 
domanial.  Il  est  bon  de  savoir  en  principe  que 
les  communes  ne  peuvent  pas  plus  acquérir  que 
vendre  sans  l'autorisation  de  la  loi.  La  loi  qui 
vous  est  présentée  est  une  loi-contrat,  qui  a  pour 
base  une  convention.  Je  conviens  que  vous  ne 
pouvez  rien  déranger  à  la  convention.  Vous  n'a- 
vez donc  qu'à  voter  ou  à  rejeter  la  loi,  aussi  je 
n'exige  pas  l'amendement  de  la  commission» 
mais  je  viens  vous  donner  de  nouveaux  éclair- 
cissements. 

J'ai  vu  le  plan,  tout  ce  qui  est  teinté  en  rose 
est  indiqué  comme  étant  la  partie  concédée  à  la 
ville  de  Paris.  Gela  ne  me  paraît  pas  sufRsant;  il 
faudrait  indiquer  par  un  arpentage  la  quantité  de 
terrain  concédée.  J  ai  vu  une  semblable  auto- 
risation de  vendre  tout  ce  qui  était  teinté  en  rose 
sur  un  plan.  Eh  bien,  à  l'aide  d'une  couleur  iden- 
tique et  d'un  coup  de  pinceau,  on  a  allongé  la 
partie  en  rose,  sans  qu*il  fut  possible  de  constater 
la  fraude.  Je  voudrais,  en  outre,  que  Ton  sût  bien 
ce  qui  est  concédé  à  la  ville  de  raris.  Est-ce  un 
usutruit?  est-ce  une  propriété,  ou  toute  autre 
chose  qui  n'aurait  pas  de  nom  dans  la  législation) 
Voyons  en  quels  termes  le  projet  de  loi  s'exprime: 
Sont  concédées  à  la  ville  de  Paris,  pour  en  jouir 
à  perpétuité,  etc.  Qu'entend-on  par  là  ?  Si  on  Ht 
la  délibération  du  conseil  municipal,  on  voit  que 
la  ville  n'avait  eu  jusque-là  qu'une  jouissance 
précaire.  Elle  demande  que  sa  jouissance  soit  dé- 
clarée absolue,  détinitive,  indétinie,  à  perpétuité, 
ce  qui  équivaut  à  l'abandon  entier  de  la  pro- 
priété. Je  demande  donc,  dans  l'intérêt  de  la  ville 
de  Paris,  et  conformément  à  son  intention,  que 
vous  ajoutiez  :  concédées  à  titre  de  propriété. 

Quelles  sont  les  réserves?  La  ville  de  Paris  avait 
désiré  avoir  le  tout  jusqu'à  la  barrière  de  l'Etoile, 
le  Cours  la  Reine»  et  même  le  promenoir  de 
Chaillot.  L'administration  des  domaines  a  bit 
sentir  la  nécessité  de  réserver  les  fossés  attenant 
aux  Tuileries,  le  terrain  de  l'ancien  promenoir 
ie  Chaillot,  et  la  portion  de  l'ancien  fossé  qui 
ongeait  le  Cours  la  Reine.  L'administration  a 
pensé  que  l'Etat  pourrait  vendre  ces  parties  de 
errain  d'une  manière  avantageuse.  Voyei  les 
conséquences  de  ces  aliénations.  Il  s'élèvera  sur 
'es  terrains  des  constructions  mesquines,  qui  ne 
lourront  avoir  ni  cours  ni  jardin,  des  mauvais 
leux,  voilà  Tentourage  que  vous  prépares  pool 

le. 
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J'appelle  encore  Totre  attention  sur  nne  con- 
dition qui  est  incumpalible  avec  le  droit  de  pro- 
priété. C'est  la  défense  d'aliéner  jamais  aucune 
partie  deâ  terrains  concédés.  Je  ne  pense  pas  que 
celte  condition  puisse  être  imposée  à  la  ville  de 
Paris.  Elle  pourra  revendre  si  une  loi  l'y  auto- 
rise. ^    , 

Je  ne  puis  admettre  l'am^^ndement  de  la  com- 
mission. La  somme  de  2,230,000  francs  peut  être 
considérée  comme  le  prix  de  la  vente.  La  com- 
mission, en  ne  mettant  aucun  prix,  change  la 
nature  du  contrat.  11  est,  ce  me  semble,  dans 
l'intérêt  de  la  ville  de  Paris,  de  ne  prendre  l'en- 
gagement de  faire  des  embellissements  que  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  fixe  de  2/230,000  fr. 
Dans  le  système  de  l'amendement,  l'engsu^ement 
est  indéhni.  Les  devis  qui  sont  joints  a  la  déli- 
bération du  conseil  municipal  sont  effrayants 
par  la  cherté  des  dépenses,  et  l'insignifiance  des 
travaux.  Vous  y  voyez  quatre  grands  cafés,  éva- 
lués à  360,000  francs  ;  huit  petits  cafés,  200,000  fr.; 
une  salle  de  bal  400,000 francs.  Votre  commission 
a  trèj  bien  fait  de  concevoir  des  doutes  sur  l'uti- 
lité de  ces  constructions.  Dieu  préserve  la  ville 
de  Paris  de  faire  mettre  de  tels  projets  à  exécu- 
tion! Il  y  a  un  moyen  bien  simple  d'obtenir  ces 
constructions,  si  elles  sont  jugées  nécessaires. 
C'est  de  céder  le  terrain  par  bail  amphyihéotique, 
à  la  charge  de  faire  construire  un  édifice  sur  un 
plan  donné.  Au  bout  d'un  certain  nombre  d'an- 
nées, la  propriété  restera  à  la  ville  de  Paris. 

Je  demande  Taddilion  des  mots  à  titre  de  pro- 
priété, et  le  Tftranchement  de  ceux-ci  :  lesquels 
ne  pourraient  être  aliénés  eu  tout  ou  en  partie. 

M.  le  comte  Roy,  mini$t7*e  des  finances . 
Messieurs^  le  plan  annexé  au  projet  de  loi  ne 
laisse  aucune  incertitude  sur  l'objet  et  Téteuduo 
de  la  concessiou  :  ce  plan  est  signé  par  le  mi- 
nistre et  par  le  préfet  du  département  de  la  Seioe; 
il  ne  pourraitôtre  fait  de  chaugemenls  sans  crimes, 
et  on  ne  peut  le  supposer. 

Le  foséé  qui  sépare  le  jardin  des  Tuileries  de 
la  place  Louis  XVI,  ne  fait  point  et  ne  devait 
point  faire  partie  de  la  concession. 

Le  terrain  situé  prés  la  barrière  de  TEtoile,  et 
connu  sous  le  nom  de  promenoir  deCtiaillot,  u'est 
point  une  dépendance  des  Champs-Elysées,  et  il 
n'y  avait  pas  non  plus  de  raison  de  le  comprendre 
dans  cette  concessiou. 

Le  projet  de  loi  excepte  également  l'emplace- 
ment de  l'ancien  fossé  qui  longeait  le  Cours  la 
Reine,  entre  l'allée  d'Aiitin  et  le  quai  de  Cnaillot, 
par  la  raison  que  cet  emplacement  est  prétendu 
par  des  particuliers;  mais  cette  exception  est 
seulement  relative  à  l'emplacement  de  Tancit  n 

fossé. 

Le  Cours  >la  Reine  n'e^t  point  peint  en  rose, 
parce  qu'il  est  une  voie  publique,  et  qu'il  ne  doit 
point  faire  partie  de  l'aliénation. 

M.  do  SehoBon.Vous  aliénez  la  place  Louis  XVI, 
qui  pourtant  est  bien  la  voie  publique. 

M.  Jaeqaet  Lefebvre.  On  vous  a  dit  que  les 
constructions  pourraient  être  faites  par  bail  am- 
phitbéotlque;  elles  s'élèvent  à  la  moitié  de  la  dé- 
pense. Ainsi,  il  est  clair  que  la  ville  de  Paris, 
au  lieu  de  dépenser  jusqu'à  concurrence  do 
2,230,000  francs,  ainsi  que  l'indique  le  projet  de 
loi,  fera  en  réalité  une  dépense  de  3,230,000  fr. 
L*amendemeot  de  h  comoussion  avait  pour  objet 
d'éviter  cette  surcharge. 

(L'ameQdementdelaoommissionestmisaoxYoix 

T.  LTI. 


etrejeté.  L'amendementde  M.Dupin,  qui  consiste  à 
ajouter  les  mots  :  à  titre  de  propriété,  est  adopté. 

Le  second  amendement,  qui  porte  sur  le  re- 
tranchement des  mots  :  lesquels  ne  pourront  être 
aliénés  en  tout  ou  en  partie^  est  rejeté. 

(L'article,  ainsi  amendé,  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  de  votants 216 

Boules  blanches 190 

Boules  noires 26 

(La  Chambre  a  adopté.) 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie.) 


ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
DU  30  JUILLET  1828. 

Nota.  Nous  insérons  ici  une  opinion  de  M.  Mar- 
chai sur  le  projet  de  loi  concernant  les  petits 
séminaires.  Cette  opinion  n'a  pas  été  émise  à  la 
tribune,  mais  comme  elle  a  été  imprimée,  dis- 
tribuée et  qu'elle  est  mentionnée  dans  la  table 
des  procès-verbaux,  elle  fait  partie  des  documents 
parlementaires  de  la  session  de  1828. 

Oplnion  DE  M.  Margiial  {de  la  Meurthé),  contre 
le  projet  de  loi  relatif  au  crédit  extraordinaire 
de  1,200,000  francs  affecté  atix  écoles  secondaires 
ecclésiastiques  (1). 

Messieurs,  en  m'inscri vaut  pour  vous  soumettre 
une  opinion  contraire  à  la  loi  qui  vous  est  pré- 
sentée, je  ne  me  suis  pas  dissimulé  les  difdcultés 
de  cette  discussion  :  elle  se  rattache  à  l'ordon- 
nance du  16  juin  dernier,  qui  a  été  accueillie 
comme  un  bienfait  par  les  uns,  qui  a  été  reçue 
avec  affliction  par  les  autres,  et  qui  a  égaré  quel- 
ques esprits  au  point  de  croire  l'intérêt  puissant 
et  sacre  de  la  religion  en  contact  avec  la  mesure 
sur  laquelle  vous  avez  à  délibérer. 

Cependant,  Messieurs,  de  quoi  s'agit-il?  De  sa- 
voir si  le  Trésor  royal  viendra  au  secours  des 
écoles  secondaires  ecclésiastiques;  si,  en  faveur 
de  ces  établissements,  vous  aj  )utez  aux  charges 
publique  la  somme  de  1,200,000  francs. 

Cette  question  doilôtre  11  v rée  à  un  sévèreexamen, 
en  ce  moment  surtout  où  les  plaintes  de  Tagri- 
culture  et  du  commerce  fortillent  nos  vœux  d'éco- 
nomie, et  lorsau'il  a'agit  de  reconnaître  le  prin- 
cipe sur  lequel  la  demande  de  la  môme  somme 
se  représentera  chaque  année. 

H  faut  donc  se  defeudre  de  Tentralnemea:  au- 
quel pourrait  disposer  Tamélioration  introduite 
par  l'ordonnance  du  16  juin.  Cette  mesure  n'est 
pas  une  faveur  que  la  Prance  doive  acheter  ; 
c'est  une  justice  qui  lui  était  due  et  qu'elle  pou- 
vait recevoir  plus  complète  ;  c'est  un  bienfait  que 
doit  payer  la  reconnaissance  des  citoyens  et  nou 
l'argent  des  contribuables. 

Il  faut  aussi  écarter  rinfluence  d'un  intérêt 
religieux.  Qu'importe  eu  effet  à  la  religion  la  déli- 
vrance ou  le  refus  de  Tencouragement  promli 


(i)  Coltd  opinion  n'a  pas  été  prononcée  et  n'a  pas  été 
ins«ré«  au  Moniteur. 


546 


IChUDbM  dw  Dépulii.)         SECONDE  RESTAURATION.         ISO  juUlet  ISâS.) 


aax  petits  Béminaires  ?  Elle  doit  damenrer  tout  à 
fait  élrangëre  i.  ce  débat.  La  relisioD,  UesBieurs, 
repose  sur  nue  base  plus  large,  plus  aoliil»  :  elle 
est  dans  le  cœur  humain,  pour  secourir  noire 
faiblesse. 

Suivant  les  molîta  qui  ont  accompagnA  la  pré- 
sentation du  projet  de  loi,  on  nous  demaude 
d'assurer  l'exécution  de  l'ordonnance  du  IGjuin, 
de  remplir  la  promesse  de  secours  qu'elle  a  faiti' 
anx  petits  séminaires  d'exaucer  enlinles  vœux  de 
dotation  formés  en  leur  TuveUL'  par  la  commission 
qui  a  été  chargée  de  coiislater  leur  éiat,  par  celle 
commission  dont  nous  connaissons  tes  titres  à 
notre  couliunce. 

Tout  cela  n'opère  en  rien  ma  conïiclion,  Cetie 
promesse,  ces  vœux  entièrement  accomplis  de  la 
part  (lu  gouvernement  par  le  projet  de  loi  qui 
vous  est  soumis,  et  sur  radoption  duquel  le  mi- 
nislëre  n'a  pu  prendre  aucun  engagement.  Mais 
d'abord  ce  n'esl  pas  pour  concourir  a  l'exécution 
de  ses  propres  mesures  que  le  minietère  duvuit 
invoquer  la  puJHsance  législative.  Il  devait  sou- 
mettre anx  Chambres  la  réforme  même  des  écoles 
ecclésiastiques. 

Cette  remarque.  Messieurs,  n'a  point  échappé  à 
votre  commission dONilaJudicieuEe  critique  sem- 
blait commander  des  cuncluiiiuns  contraires  à 
celles  qui  vous  ont  été  présentées  en^on  nom. 

Ici,  .Uessieurs,  se  compliquent  les  données  du 
problème  qui  vous  est  soumis.  Votre  commission, 
dont  les  lumières  devaient  éclaircir  les  diflicuUés 
de  la  discussion,  n'en  résout  aucune,  elle  en  Tait 
naître  de  nouvelles.  Bile  ue  s'est  pas  déterminée 
d'api  es  les  rapports  directs  de  la  somnio  deman- 
déeavecsa  desliuatiou,  elle  déclare  même  qu'elle 
se  dispense  d'entrer  dans  aucun  développement  fi 
cet  ê^ard.  Elle  ne  fait  aucun  calcul,  elle  ue  pré- 
sente aucune  consiiléraiion  sur  les  besoins,  les 
ressources  et  l'étal  actuel  des  écoles  ecclésiasti- 
ques secondaires,  sur  la  nécessité,  ou  au  moins 
rutililé,  et  sur  le  niOQlant  d'un  secours  à  leur 
donner  par  le  Trésor  public,  toutes  questions 
qu'elle  devait  résouiire.  Il  y  a  plus  ;  elle  recon- 
nuit  que  la  réforme  devait  être  iutroduilQ  dans 
ci'S  écoles  par  uneloi,  et  non  par  une  oriiiinoance; 
et  elle  propose  d'exécuter  1  ordonnance.  Elle  re- 
connaît que  parcctte  exécution  le  seul  enseigne- 
ment du  clergé  ratliolique  coûtera  au  Trésor  royal 
plus  de  2,500,000  francs,  tandis  que  les  contribua- 
bles ne  subviennent  que  pour  2,300,000  francs 
environ  aux  frais  de  l'enseignement  général  en 
France,  dans  toutes  les  classes  et  pour  tous  les 
états  ;  et  malgré  celte  énorme  disproportion,  elle 
TOUS  propose  à  l'unanimité  d'allouer  la  somme 
demandée.  Votre  commission  juge  convenable  de 
mettre  ce  eecuurs  ù  la  ctiaige  de  ri'niveisitê  à 
mesure  de  l'accroissement  de  resaourci's  que  l'exé- 
cution de  l'ordonnance  du  IGjuin  doit  produire; 
et  ni^anmoinsellene  vous  en  propose  pusl'amen- 
dement. 

Tout  ce  qn'ou  voit  dans  le  rapport  fort  énigma- 
tique  de  votre  commission,  cest  qu'elle  a  été 
dominée  par  cette  pensée  que  le  relus  du  projet 
de  loi  jetterait  le  gouveraemunt  dans  l'embarras 
et  que  fon  acceptaiion  lui  acquerraif  •■•  •mr 
naisi^ance  et  l'uttaclientent  du  clert 

Voici  le  motif  principal  de  sad<''ti...iii,.u,.ji. 

'•  L'appui  que  les  (^liambres  doivent  it  la  coi. 

■  roune  (dit  votre  commission),  dans  um     •> 

■  constan'^  n>  'exécution  des  lois  du  roy»  ,,. 
épronvi  "  -"t"!  i  une  oi""»''''"'  aussi  |* 
uesorée   -       -    "f""  '•'«'       ,■-  '  <lû  la  <•' 


»  nouvelle  aux  charges  déjà  si  pesantes  de 
-  l'Etat,..  . 

Quelle  est  donc  cette  opposition  pen  mesarée, 
venue  du  dehors,  qui  entrave  l'exécution  des  lois 
du  royaume  au  point  d'appeler  les  Gliambrea  au 
secours  de  la  couronne  et  de  remplacer,  par  de 
bauttis  considérations  politiques,  que  je  ne  uu- 
rais  rattacher  au  projet  de  loi,  les  Mmples  motifs 
de  police  et  de  règlement  intérieur  qu'il  devait 
présenter  à  vos  méditations  î 

Cette  opposition  si  déréglée  me  parait  se  ré- 
duire aux  intrigues  des  évéques  hirét  maintë- 
iiau  t  à  des  excitations  ultramontainei,  encouragés 
encore  par  tu  marche  rétrograde  des  derniers 
événements  dans  l'un  des  deux  roTaumes  de  la 

Eëninsule.  Mais  alors  on  propose  d  aebeler  le  ii- 
iDce  des  opposants! 

J'avais  fondé  d'autres  espérances  sur  le  dis* 
cours  émané  du  trône  k  l'ouTeriare  de  cette 
session.  Sa  Mainité  nous  a  dit  :  ■  Pour  assurer 

■  1b  bonheur  de  la  France,  je  saurai  conserrer 

•  l'autorité  forte  et  tutéleire  qui  appartient  à  ma 
>  couronne.  ■■ 

Ministres,  dépositaires  de  cette  auloriU,  ne 
l'avez- vous  pas  compromise  î 

Ou  bien,  réservez-vous  aux  uns  la  ricaeur  des 
punitions,  tandis  que  vous  apaiserez  les  aatres 
par  des  sacrifices  ï  Ht  ces  sacriHces  seraient  payas 
par  les  contribuables,  sujets  dévoués  au  prioce, 
soumis  aux  lois:  c'est-à-dire  que  la  fidélité  serût 
cb&tiée  et  la  sédition  récompensée  I 

Mon  devoir  m'interdit  d'entrer  dans  de  pardls 
calculs. 

Ou  nous  propose  d«  voler  Doe  dépense.  Jedols 
examiner,  eu  premier  lieu,  si  elle  est  à  lacbuve 
de  1  Biat  ; 

Ensuite,  si  elle  est  nécessaire; 

Bnlin,  ei  ses  avantages  surpassent  Kl  Ineon- 
vénients. 

Je  vais  avoir  l'honneur  de  Tous  soumettre  les 
considérations  qui,  sur  ces  points,  se  sont  pré- 
sentées à  mon  esprit. 

De  nos  liesoins  moraux,  le  plus  irapérieDX  est 
celui  qui  nous  porte  vers  l'auteur  de  toutes  et»- 
ses;  la  faculté  précieuse  qui  y  répond,  élèTe  notn 
intelligence  jusqu'à  nos  rapports  avec  le  crta- 
teur  ;  et  le  droit  sacré  qui  protège  l'exerclt»  de 
celle  faculté  eit  la  liberté  de  etmtcUnee. 

11  est  inutile  de  nous  livrer  ici  à  aucnoe  ro- 
cnerche  sur  le  fondement  de  ce  droit  qui  a  itA 
reconnu  et  consacré  par  le  roi  lé^slaieor.  L'ar- 
ticle 5  de  la  Gharle  porte  en  effef  : 

•  Chacun  professe  sa  religion  avec  une  teale 

■  liberté  et  obtient  pour  son  culte  la  môme  pro- 

•  teclion.  »  "^ 
Voilà  le  droit  général.  Son  expression  daas  It 

Charte  est  suivie  de  deux  autres  articles  qnl  le 

modih[?nt,  en  établissant,  à  côté  du  droit  général, 

un  droit  exceptionnel. 
Le  texte  de  ces  articles  est  ainsi  conçu  : 
-  Cependant  la  religion  calliolique,  apostolique 

'  et  romaine  est  la  religion  de  l'Etat. 
°  Les  ministres  de  la  religion  catholique,  apofr- 

■  tolique  et  romaine  et  ceux  des  autres  cultes 
«  chrétiens  reçoivent  seuls  des  traitements  du 
«  Trésor  royal,  i- 

Une  première  réflexion  Tient  |à  l'eiprit  ;  c'est 
que  le  droit  exceptionnel  doit,  par  sa  nature  mAms 
de  droit  d'exception,  être  circonscrit  dans  ief 
ppmf    ii^'ii-  lesquels  il  est  énoncé. 


^l 
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racle  qoi  renferme  le  droit  public  des  Français, 
a  pour  but  d'assurer  de  la  part  de  i*Btal,  à  ceux 
qui  professent  cette  religion,  des  avantages  com- 
patibles avec  la  liberté  religieuse  des  autres  Fran- 
çais et  avec  les  pratiques  de  leur  culte. 

Or^  ces  avantages  sont  de  deux  sortes;  savoir  : 
avantages  d*argent  à  prélever  sur  le  Trésor  royal; 
et  des  nommages,  des  respects  publics,  comme 
Tobligation  générale  de  chômer  publiquement  des 
jours  fériés,  une  pins  grande  publicité  dans  les 
actes  du  culte  extérieur,  des  distinctions  bonori- 
tiques  pour  le  clergé,  etc.  Les  lois  statuent  sur 
ces  derniers  objet:*. 

Mais  quant  aux  avantages  pécuniaires,  comme 
il  8*agit  de  faire  concourir  aux  dépenses  du  culte 
d'une  religion  les  deniers  des  contribuables  d'une 
religion  ditférente,  comme  il  s*aglt  d'imposer  à 
ceux-ci,  outre  les  dépenses  de  leur  culte,  celles 
du  culte  d'une  autre  religion,  cela  devient  plus 
^rave.  L'auteur  de  la  (Charte  a  senti  qu'il  failait 
ici  une  stipulation  expresse  :  il  a  fait  de  cette 

Î prérogative  de  la  religion  catholique  dans  THlat, 
'objet  de  l'article  7  ae  la  Charte  portant  que  les 
ministres  de  la  religion  catholique  et  ceux  des 
autres  cultes  chrétiens  reçoivent  seuls  des  traite- 
ments du  Trésor  royal.  Ainsi,  les  seules  dépenses 
du  culte  de  la  religion  catholique,  dont  la  Cliaric 
a  grevé  le  Trésor,  sont  le  payement  des  ministres. 
Toute  antre  dépense  du  culte  de  cette  religion 
prélevée  sur  le  trésor  de  FBtatest  on  acte  que  ne 
réclamait  pas  le  droit  exceptionnel  créé  en  faveur 
de  la  religion  catholique;  conséquemment  un 
acte  contraire  au  droit  commun  qui  assure  la 
môme  protection  à  tous  les  cultes  ;  en  d'antres 
termes,  c'est  un  acte  inconstitutionnel. 

iNe  perdons  pas  de  vue  qu'il  s'agit  d'un  droit 
exceptionnel  dans  la  Charte,  d'un  droit  qui  con- 
sacre les  deniers  publies  au  profit  (Vune  partie 
seulement  de  la  société^  d'un  droit  conséquem- 
ment qui  a  dû  être  circonscrit  par  la  Charte  elle^ 
même,  et  qui  l'est  en  eiïet  par  l'article  7,  où  il 
n'est  qtiestion  que  du  traitement  des  ministres. 

Si  l'on  prétendait  que,  d'après  Tarlicle  6,  qui 
déclare  la  religion  Ciitnolique  celle  de  l'Ktut,  les 
lois  ordinaires  peuvent  déterminer  les  frais  du 
culte  de  C(>tt(!  religion  qui  seront  à  la  charge  du 
Trésor  public,  ie  demanderais  alors  pourquoi 
rarticle  7  de  la  (iharte  met  spécialement  le  trai- 
tement des  ministres  catholi(iues  à  la  charge  du 
Trésor?  Cela  devenait  inutile,  et  il  ne  peut  y  avoir 
d'expressions  inutiles  dans  la  Charte. 

Son  auteur  n'a  pas  voulu  laisser  ii  décider  par 
la  loi  si  et  jusqu'où  le  Trédor  public  supporterait 
les  dépenses  au  culte  de  la  religion  de  TBtat. 
Il  a  tout  (ixé  d'avance  h  cet  égard,  et  la  loi  n'y 
peut  ajouter  parce  qu'en  France  il  n'est  point 
d'omnipotence  parlementaire.  Le  pouvoir  légis- 
latif s'y  exerce  sous  lu  Charte  à  laquelle  il  ne  peut 
déroger. 

L'état  de  la  législation  antérieure  au  gouver- 
nement actuel  vient  encore  ajouter  une  nouvelle 
force  à  ces  considérations;  car  les  seules  dépen- 
ses du  culte  catholique,  mises  à  la  charge  de 
l'Etat  jusqu'à  la  Restauration,  sont  les  traitements 
des  évoques  et  des  curés,  par  le  concordat  du 
mois  de  germinal  an  X,  et  les  traitements  des 
desservants  de  succursales,  par  deux  décrets  du 
Il  prairial  an  Xli  et  du  3()  septembre  1807. 

il  est  vrai  que  le  même  jour,  30  septembre, 
par  un  autre  décret,  le  chef  du  dernier  gouver- 
nement, dont  la  volonté  sVst  mise  trop  souvent 
au-dessus  des  lois,  a  fondé,  sur  l'argent  des  con- 
tribuables, des  boarses  et  des  demi-bourses  pour 
80,000  francs  dans  les  séminaires  diocésains.  Il 


est  vrai  aussi  que  des  circonstances  favorables 
aux  empiétements  du  clergé  ont  continué  cet 
abus,  et  l'ont  fait  croître  sous  la  Restauration  ; 
c'est  en  effet  par  une  ordonnance  du  5  juin  t8i6, 
et  par  des  dispositions  postérieures,  que  cette 
charge  abusive  de  80,000  t'raucs  a  été  portée  à  la 
somme  de  1,200,000  francs,  pour  laquelle  elle 
ligure  dans  les  derniers  budgets  et  dans  celui 
de  1829.  il  est  vrai  encore  que^  par  esprit  d'équité 
et  pour  couvrir  sans  doute  l'abus  de  la  création 
des  bourses  dans  les  séminaires  diocésains,  on 
porte  dans  les  budgets  une  somme  annuelle  des- 
tinée à  soutenir  les  écoles  théolo^iques  des  pro- 
testants. Ou  voit  bien  percer  là  l'intention  bien- 
veillante ou  réparatrice  d'éviter  à  ceux-ci  une 
comparaison  trop  fâcheuse,  et  d'adoucir  eu  eux 
l'amertume  d'anciens  souvenirs. 

Mais  la  loi  organique  de  l'an  X  et  la  Charte 
n'en  sont  pas  moins  violés  par  les  décrets  de 
l'Bmpire,  par  les  ordonnances  royales,  et  par  les 
lois  de  finances  qui  mettent  une  partie  de  l'en- 
tretien des  séminaires  à  la  charge  du  Trésor  pu- 
blic. Ces  dispositions  ne  sont  nullement  légiti- 
mées par  celle  qui  crée  des  bourses  dans  les 
écoles  destinées  à  l'instruction  des  pasteurs  pro- 
testants, fit,  en  dédnitivH,  quel  est  le  résultat  de 
cette  double  fiiveur  faite  d'ailleurs  avec  parci- 
monie aux  uns,  et  avec  profusion  aux  autres? 
C'est  le  fait  de  deux  inconstitution nalités  au 
lieu  d'une  seule,  et  une  plus  grande  injustice 
envers  les  Français  qui  ne  sont  ni  catholiques  ni 
protestants. 

11  faut  donc  espérer  qu'un  jour  on  reviendra 
aux  principes,  et  qu'alors  le  traitement  des  mi- 
nistres de  la  religion  catholique  sera  la  seule 
dépense  du  culte  de  cette  religion  supportée  par 
le  Trésor  royal.  Les  contributions  locales  et  les 
offrandes  individuelles  devront  pourvoir  à  tout 
le  reste.  Il  est  déià  exorbitant  que  cette  fiction 
d'une  religion  de  l  Etat  ait  fait  mettre  explicite* 
ment  une  portion  quelconiiue  de  frais  de  culte  à 
la  charge  (les  deniers  publics.  Ainsi,  ne  rendons 
pas  le  retour  aux  principes,  pluït  difficile  par  la 
création  d'un  nouvel  abus;  refusons  formelle- 
ment le  crédit  qui  nous  est  demandé.  J  ai  d'ail- 
leurs à  vous  Taire  observer.  Messieurs,  qu'il 
n'est  dans  les  antécédents  des  écoles  secon* 
daires  ecclésiastiques  aucun  exemple  dont  l'au- 
torité vienne  appuyer  la  proposition  qui  vous  est 
soumise. 

Le  décret  du  U  avril  1809,  qui  les  crée,  les  con- 
sidère comme  de  simples  possibilités  accidentel- 
les dans  quelques  localités.  Il  laisse  aux  dé|>ar- 
tements,  aux  villes,  aux  évéques,  aux  simples 
particuliers,  la  faculté  d'en  établir  à  leurs  frais. 
L'entretien  ordinaire  de  ces  écoles  n'a  été  jusqu'à 
ce  jour,  en  aucune  partie,  à  la  charge  de  l'Ktat, 


aussi,  et  accidentelli>mcnt,  il  a  été  accordé  à  ces 
écoles,  sur  les  deniers  publics,  des  secours  que 
motivait  un  liesoin  extraordinaire  dans  des  cir- 
constances aussi  urgentes  que  difflcih^s.  Mais 
jamais  ces  écoles  secondaires  n'ont  n'çu  du  Tré- 
sor public  de  ces  secours  réguliers,  dont  le 
retour  annuel  indique  une  dépense  d'entretien 
public  et  rappelle  par  là  les  deux  idées  corré- 
latives d'une  charge  publique  et  d'un  devoir  des 
contribuables. 

Ainsi^  rien  dans  les  droits  ni  dans  les  antécé- 
dents de  ces  éeoles  ne  pourrait  leur  assurer  sur 
les  deniers  nubiles  rallocation  des  1,200,000  fir. 
demandés»  a  une  époque  snrtoul  oA  Ton  pro. 
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clame  de  toutes  parts  la  nécessité  de  faire  des 
économies  et  de  rentrer  dans  l'ordre  légal. 

Voyons  maintenant  si  cette  dépense,  considé- 
rée en  elle-même,  est  réellement  nécessaire. 

Pour  établir  Taflirmative,  on  dit  vaguement, 
dans  Texposé  des  motifs  du  projet  de  loi  et  dans 
le  rapport  fait  au  roi  par  la  commission  du  gou- 
vernement que  «sans  secours  de  TEtat,  aban- 
«  données  pour  leur  entretien  et  pour  leur  exis- 
«  tence ,  à  la  sollicitude  des  évéques  et  à  la 
«  charité  des  fidèles,  dont  les  aumônes  dimi- 
«  nuaient  môme  chaque  année,  les  écoles  secon- 
«  duiresecclé.^iustiquesne  pouvaient  se  maintenir 
«  qu'en  recevant  des  pensionnaires  étrangers  à  la 
«  vocation  ecclésiastique;  qu*il  faut  maintenant 
«  remplacer  celte  ressource,  qu'il  faut  d'ailleurs 
«  arracher  ces  établissements  a  Tétat  précaire  où 
c  les  retient  la  pénible  condition  de  n'être  ali- 
«  mentes  que  par  des  aumônes.  » 

Tout  cela,  Messieurs,  n'e&t  que  spécieux. 

En  effet,  on  peut  voir,  dans  les  comptes  de 
182B,  que,  sur  les  centimes  facultatifs,  les  con- 
seils généraux  des  départements  ont  voté  plus  de 
500,000  francs  pour  les  grands  et  les  petits  sémi- 
naires. Les  voles  subséquents  ont  continué,  on 
en  trouve  la  preuve  dans  les  développements  du 
budget  de  1829. 

Un  décret  du  6  novembre  1813  fait  participer 
les  écoles  secondaires  ecclésiastiques  aux  revenus 
des  biens  des  séminaires,  lorsque  les  besoins  de 
ceux-ci  sont  satisfaits. 

11  n'est  donc  pus  vrai  que  les  écoles  secon- 
daires ecclésiastiques  soient  abandonnées,  pour 
leur  entretien  et  pour  leur  existence,  à  la  sulii- 
cilude  des  évéques  et  à  la  charité  des  fidèles. 

Leur  existence,  d'ailleurs,  a  été  primitivement 
assise  par  les  secours  du  gouvernement,  des 
communes  et  des  départements  ;  la  commission 
du  gouvernement  l'a  reconnu  dans  son  rapport 
au  roi,  et  il  ne  s'agit  plus  aujourd'hui  que  de 
l'entretien  de  ces  établissemenis. 

Ûuant  aux  elfets  de  la  sollicitude  des  cbefs  de 
l'Eglise,  sans  parler  des  allocations  portées  aux 
budgets  pour  des  dépenses  diocésaines  daiis  la 
répartition  desquelles  los  séminaires  sont  nom- 
memt  ni  compris,  on  voit  dans  les  comptes  de 
1826  la  prt'Uveque  sur  les  centimes  facultatifs  le 
conseils  généraux  ont  voté  plus  de  900,000  francs 

I)0ur  subvenir  à  des  dépenses  diocésaines,  dans 
esqueiles  la  sollicitude  des  évéques  fait  partici- 
per les  écoles  ecclésiastiques;  et  on  peut,  comme 
j'ai  eu  l'honneur  de  le  faire  observer,  trouver 
dans  le  budgei  de  1829,  qui  nous  a  été  distribué, 
la  preuve  que  le  zèle  des  conseils  &;énéraux  ne 
s'est  pas  ralenti  depuis  l'année  18*26.  Ainsi,  la 
sollicitude  des  évéques  peut  être  très  efticace 
sans  les  appauvrir. 

Je  ne  veux  pas  dire,  Messieurs,  que  les  évo- 
ques, qui  sont  logés  et  meuuiés,  indépendam- 
ment de  leur  traiiemeut,  et  à  qui  on  paye  des 
frais  extraordinaires  de  voyages  et  d'intronisa- 
tion, ne  donnent  à  leurs  petits  séminaires  que 
les  secours  dont  ils  ne  seraient  que  les  simples 
iniermédiaires.  Je  sais  qu'il  est  tel  prélat  dont  la 
vie  témoigne  la  pratique  constante  de  la  charité. 
Mais  j'ai  voulu  faire  observer  que  les  évéques, 
conduits  par  ce  seutimenl  vers  les  écoles  ecclé- 
siastiques, ne  bornent  pas  leurs  distributions  t 
eurs  deniers  personnels  ;  ce  oui  écarte,  ce  qu 
iloigne  au  moins  '^  n/^'»oQaif/  m  prêièv^nfipQ 
•"»•  le  Trésor  publi« 
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quêtes  et  les  donations  en  forme,  soit  entre  vifs, 
soit  par  testaments.  J'ai  manqué  de  renseigne- 
ments pour  connaître  l'importance  des  quêtes; 
mais  leur  activité  témoigne  leurs  succès.  Quant 
aux  donations,  j'ai  recouru,  faute  d^autres 
moyens,  à  deux  ressources  indirectes  mais  ofQ- 
cielles  :  le  BulUtin  des  lois  et  les  tableaux  qui 
nous  ont  été  distribués  des  produits  de  l'enregis- 
trement. J'y  ai  vu  d'assez  fréquentes  dispositions, 
dont  le  nombre  et  Timportance  m*ont  paru  se 
soutenir. 

Ainsi  donc  je  ne  saurais  considérer  comme 
précaire  la  ressource  des  aumônes.  Et  comment 
des  doutes  pourraient-ils  s'élever  sur  sa  durée, 
puisque  celte  ressource  est  le  produit  de  la  cha- 
rité qui  conservera  toujours,  aux  écoles  ecclé- 
siastiques, la  sympathie  des  nombreux  fidèles 
qui  jugent  Texistence  de  ces  établissements  es- 
sentielle à  la  pernéiuité  du  sacerdoce  ?  Et  en  ce 
moment  où,  à  loccasion  de  l'ordonnance  du 
16  juin,  tous  les  organes  du  clergé  élèvent  les 
réclamations  les  plus  étranges,  profèrent  les 
plaintes  les  plus  outrées,  on  peut  croire  que  la 
ressource  des  aumônes  sera  fécondée,  et  Tod 
peut  hardiment  présager  raugmenlation  de  ses 
produits. 

Et  qu'on  ne  dise  pas.  Messieurs,  comme  la 
commission  du  gouvernement  Ta  déclaré  dans 
son  rapport  au  roi,  qu'il  est  pénible  pour  les 
écoles  ecclésiastiques  de  n'être  i,alimentées  que 
par  des  aumônes.  Cette  condition  n*a  rien  que 
d'bonorabie  puisqu'elle  témoigne  le  nombre  et  le 
zèle  de  ceux  qui  favorisent  ces  établissements  : 
la  trouver  pénible,  c'est  vouloir  mettre  un  senti- 
ment de  fierté  à  la  place  de  rhumilité  chré- 
tienne. 

M.  le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  a 
dit,  dans  son  rapport  au  roi^  que  le  léle  de  la 
charité  s'étant  à  la  fin  refroidi,  le  produit  des 
aumônes  diminuait  chaque  année;  ei  il  en  con- 
clut la  nécessité  d'une  subvention  en  faveur  de 
ces  écoles.  Moi,  Messieurs,  j'en  tirerai  la  con- 
séquence opposée  :  si  les  aumônes  ont  faibli^ 
c'est  parce  que  les  besoins  des  écoles  ont  dimi- 
nué. La  charité  cbrélienne  descendue  du  ciel 
pour  nous  faire  partager  les  besoins  d'autrui,  n'a 
rien  de  commun  avec  ces  sentiments  tout  per- 
sonnels qui  ne  sont  entretenus  que  par  la  va- 
riété des  impressions.  La  charité  est  un  feu  que 
les  misères  bumaines  rendent  plus  ardent  ;  elle 
ne  fait  que  s'exciter  davantage  à  l'aspect  réitéré 
du  malheur  :  el  peut-il  en  être  autrement  lorsque 
le  cœur  bumain  a  été  ouvert  à  ce  sentiment  pour 
tempérer  les  effets  de  cette  inégalité  des  condi- 
tions, produit  inévitable  du  développement  de 
l'état  social  ?  Supposer  que  la  chanté  puisse  di- 
minuer d'iutensiié  à  la  vue  des  mêmes  maux  se- 
rait accuser  la  divine  prévoyance.  La  charité  ne 
se  refroidit  que  par  le  soulagement  porté  au  mal- 
heur. Environnée  de  misères,  elle  leur  distribue 
ses  secours  suivant  leur  importance;  elle  ne  tem- 
porise qu'avec  ce  qui  peut  s'ajourner.  Si  elle  était 
devenue  un  peu  moins  productive  pour  les  petits 
séminaires,  c'est  que  le  temps  de  leur  détresse 
étiit  passé  :  précédemment  on  y  exerçait,  on  y 
développait  sans  cesse  l'industrie  des  pensionnats 
qui  créait  des  ressources  précuniaires.etqui  sur- 


3chap|)er  aux  petits  séminaires.  Eh  bien  I  répé- 
erai-je,  les  aumônes  en  deviendront  plus  abon- 
dantes; l'intérêt  des  communes  et  les  votes  des 
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tous  les  élèves  d'ailleurs  ne  seront  pas  reçus  gra- 
tuitement; en  outre,  ces  établissements  ont  un 
fonds  quelconque,  plus  ou  moin^  considérable, 
qui  leur  est  acquis  maintenant  ;  ils  ont  droit  en- 
core à  Texcédant  des  revenus  des  séminaires  dio- 
césains. 

El  si,  enfin,  le  produit  de  ces  ressources  deve- 
nait un  jour  inférieur  à  la  dépense  des  20,000  élè- 
ves, il  ne  faudrait  en  accuser  ni  la  cbarité  indi- 
viduelle, ni  Tintérét  des  communes,  ni  labini- 
veillance  des  conseils  généraux;  c*est  que  les 
écoles  ecclésiastiques  auraient  mal  réalisé  leurs 
promesses  ;  c'est  que  quelque  vice  organique  ou 
accidentel  (comme  j'en  montrerai  tout  à  rbeun) 
aurait,  par  de  fâcheux  résultats,  refroidi  le  zèle 
des  citoyens.  Sous  ce  rapport,  n*est-il  pas  pré- 
cieux de  conserver  un  organe  aussi  efficace  aux 
réclamations  du  public  ?  Gela  serait  une  juste 
imitation  du  refus  du  budget  à  un  ministère 
ennemi  des  intérêts  nationaux. 

Je  crois  donc  inutile  et  même  dangereux  de 
recourir  aux  deniers  de  TEtat  pour  soutenir  les 
écoles  ecclésiastiques  qui  seront  alimentées  par  les 
moyens  que  je  viens  d'avoir  Thonneur  de  vous 
indiquer,  et  dont  il  me  semble  qu'on  devait  au 
moins  nous  présenter  une  évaluation  approxi- 
mative. 

En  vous  proposant  de  livrer  ces  écoles  à  des 
ressources  qui,  à  mon  sens,  ne  sont  ni  précaires, 
ni  insuffisantes,  je  n'ai  pas  seulement  en  vue  le 
soulagement  des  contribuables,  mais  je  voudrais 
encore  améliorer  les  écoles,  répartir  leurs  dé- 
penses entre  ceux  qui  doivent  les  supporter,  et 
arriver  enfin  à  épurer  les  sentiments  du  sacer- 
doce. 

En  effet,  le  secours  d'une  contribution  impo- 
sée serait  remplacé  par  une  contribution  volon- 
taire toujours  levée  avec  facilité,  toujours  payée 
sans  regret. 

Celte  partie  des  frais  de  culte  ne  serait  sup- 
portée que  par  les  catholiques,  et,  entre  eux,  sui- 
vant leurs  fortunes  et  leurs  sentiments. 

Forcés  de  réunir  toutes  les  approbations,  de 
mériter  Tintérél  public  par  leurs  qualités  per- 
sonnelles, et  d'exciter  le  zèle  de  la  charité  pour 
eux-mêmes,  les  ecclésiastiques  seraient  portés 
à  s'épurer  sans  cesse,  à  se  dépouiller  d'une  ru- 
desse^ d'une  dpreté  de  formes  si  contraires  au 
succès  de  leur  mission,  à  corriger  certaines  la- 
cunes d'éducation  par  une  tolérance  nlus  éten- 
due, par  une  bienveillance  plus  générale;  tandis 
que, par  une  heureuse  réaciioUfils  entretiendraient 
chez  les  autres  cette  excitation  dis  louables  sen- 
timents que  produit  lu  pratique  des  bonnes 
œuvres. 

Le  clergé  français,  devenu  plus  recomman- 
dable  enœre,  inspirerait  plus  de  goût  pour  lu 
carrière  sacerdotale,  il  rencontrerait  des  voca- 
tions dans  toutes  les  clasr^es,  il  serait  rendu 
moins  étranger  à  Tétai  actuel  de  la  société,  qui  ii 
son  tour  serait  plus  attachée  à  lui  ;  dans  cet 
heunux  changement  ses  écoles,  alimentées  bien- 
tôt par  le  prix  des  pensions,  se  trouveraient  af- 
franchies du  besoin  des  aumônes  à  une  époq'ur 
où  la  iiéi  essité  de  les  mériter  ne  .«-erait  plus  un 
mobile  indi8|)en>able  aux  ministres  de  la  leligion 
catholique,  pour  arriver  à  un  état  plus  éloi'^né 
ou  plus  voisin  do  la  perfection. 

En  attendant  de  tels  résultats,  les  écoles  ecclé- 
siastiques absorberaient  cet  excédant  de  ressour- 
ces que  les  traitements,  les  indemnités  du  goc- 
vrrment,  les  votes  des  conseils  généraux  et  cer- 
taine dircciion  très  productive  de  la  charité, 
mctttut  à  la  disposition  dts  évéques,  qui  trop  I 


souvent  les  consomment  par  des  voyages  à  la 
capitale  et  dans  les  profusions  d'un  luxe  aussi 
contraire  à  leur  état  que  nuisible  par  s 's  effets. 

On  sait  que  les  beaux  temps  de  l'Eglise  ont 
été  ceux  de  sa  pauvreté  :  et,  sans  songer  à  rap- 
peler cet  &ge  d'or  où  les  évêi|ues  allaient  à  pied 
comme  les  apôtres,  il  est  permis  de  croire 
qu'avec  moins  de  faste  ,  leurs  successeurs, 
mieux  fixés  dans  leur  sii^e,  livrés  tout  entiers 
à  leur  administration  spirituelle  et  plus  en  con- 
tact avec  la  population  de  leur  diocèse,  mettraient 
la  pratique  des  vertus  sous  tous  les  yeux,  et 
ajouteraient  à  la  puissance  de  l'exemple  l'au- 
torité de  leur  prééminence. 

Ensuite,  Messieurs,  la  vie  des  évêques  rendue 
à  la  simplicité  et  remplie  de  bonnes  œuvres 
n'attacherait-elle  pas  de  la  honte  à  cette  cupi- 
dité qui  paralyse  ici  tant  d'efforts  pour  réduire 
des  traitements  élevés,  et  pour  supprimer  des 
cumuls  et  des  sinécures?  Tout  s'enchaîne:  l'imi- 
tation rendrait  plus  facile  les  premiers  sacrifices, 
l'habitude  viendrait  ensuite  corriger  les  mœurs. 

Si  je  n'avais  aucun  de  ces  motifs  pour  repous- 
ser la  loi  proposée,  il  en  est  un  autre  qui  suffi- 
rait à  ma  résolution.  Il  est  puisé  dans  l'existence 
même  do  ces  écoles,  où  dès  l'enfance  on  séques- 
tre en  quelque  sorte  de  la  société  ceux  qui  se 
destinent  ou  qu'on  destine  a  la  carrière  ecclé- 
siastique. Il  en  résulte  ensuite  des  erreurs  sur 
leur  vraie  vocation,  et  toutes  les  conséquences 
de  ces  erreurs  qui  sont  recx)nnues  lorsque  le  mal 
y  est  irrémédiable.  Peu  de  mots  suffiront  à  l'ex- 
pression de  ma  pensée. 

C'est  un  fait  non  contesté  qu'à  l'exception  de 
quelques  élèves^  dans  le  cœur  desquels  on  nour- 
rit une  ambition  condamnable,  les  jeunes  gens^ 
dont  on  peuple  les  écoles  ecclésiastiques,  sont  pris 
dans  une  classe  où  le  sort  de  leurs  pareils,  les 
travaux  de  leur  famille,  et  Tignorance  de  leurs 
proches  les  livrent  à  l'entière  autorité  des  direc- 
teurs. Il  est  incontestable  é^^alement  que  ces 
jeunes  gens,  pris  à  un  âge  tendre,  soustraits  à 
une  vie  rigoureuse,  voient  à  travers  le  prisme  de 
l'illusion  un  état  qui  les  élève  sur  Téchelle  so- 
ciale et  qui  en  fait  l'espérance  ou  l'orgueil  de 
leur  famille.  De  telles  dispositions,  favorisées  en- 
core par  l'isolement  du  monde,  par  la  douceur 
des  chefs,  par  l'éloquence  de  la  morale  évangé- 
lique,  arrêtent  les  penchants  individuels  de  ces 
jeunes  lévites,  retardent  le  développement  de 
leurs  passions,  et  les  conduisent  à  s'engager  dans 
les  ordres  sacrés  avant  qu'ils  aient  pu  se  con- 
naître eux-mêmes.  Ainsi,  pour  une  carrière  qui 
fait  de  l'existence  une  continuité  de  sacrifices, 
qui  n*a  d'autre  issue  que  le  terme  de  la  vie,  pour 
une  carrière  qui  demande  conséquemment  la  vo- 
cation la  mieux  éprouvée,  les  écoles  ecclésias- 
tiques substituent  une  direction  étrangère  à  l'im- 
pul^ion  propre  de  la  nature. 

Aussi  qu  arrive-l-il  ?  Les  jeunes  prêtres,  sans 
expérience  du  monde,  ni  deux-mêmes,  mis  en 
contact  avec  tout  ce  dont  on  les  avait  éloignés, 
reconnaissent  leurs  penchants,  ressentent  leurs 
passions.  Ceux-là  seuls  pourront  les  réprimer, 
dont  la  vocation  était  réelle.  Mais,  je  vous  le 
demande,  quel  sera  le  sort  de  celui  qui  n'con- 
naltra  que  sa  vocation  était  factice?  Lorsque  les 
illusions  auront  cessé,  il  sera  en  facedeson  mal- 
heur et  dans  l'appréhension  de  ses  fautes  1  Non, 
je  ne  nuis  seconder  des  établissements  qui,  par 
une  suite  de  séductions,  conduisent  à  des  regrets 
aussi  amers  que  superflus. 

Mais,  dira-t-on  peut-être^  les  élèves  des  écoles 
ecclésiastiques  sont  éclairés  par  de  sages  conseils, 


850 


IGhambre  des  Députés.]         SECONDE  RESTAURATION.        [30  Juillet  1828.] 


on  leur  montre  les  éctfeils  de  la  sainte  carrière, 
et  ils  ne  s'enpuRent  dans  les  ordres  sacrés  qu'après 
avoir  pu  sortir  du  séminaire,  si  leurs  réflexions 
les  en  éloignent. 

Messieurs,  la  direction  imprimée  et  la  force  des 
choses  sont  contre  ce  résultat. 

IVabord,  il  est  reconnu  que  les  écoles  ecclé- 
siai^tiques  secondaires  ont  été  instituées  pour 
soustraire  les  jeunes  lévites  aux  contacts,  aux 
communications  d'idées  avec  la  jeunesse  de 
leur  Sige,  dans  les  écoles  publiques,  sous  un 
régime  commun  ;  parce  que  tout  cela,  dit-on, 
les  détournait  de  leur  vocation.  Mais  il  est  facile 
de  sentir  que  cette  première  épreuve  leur  appar- 
tenait au  contraire  si  leur  vocation  était  con- 
forme à  leur  direction;  elle  les  familiarisait  en 
outre  avec  la  Jeunesse  contemporaine,  chez  la- 
quelle ils  déposaient  de  précieux  souvenirs.  Ces 
souvenirs  devaient  plus  tard  les  accueillir  dans 
le  monde,  et  leur  rendre  plus  facile  Tinfluence 
que  le  clergé  est  appelé  à  y  exercer. 

Aujourd  lîui,  l'isolement  et  le  régime  des  écoles 
ecclésiastiques  établissent,  entre  la  jeunesse  qui 
les  peuple  et  celle  des  autres  écoles,  une  oppo- 
sition morale  qui  survit  à  la  durée  des  études  ; 
ils  développent  chez  les  jounes  séminaristes  un 
esprit  de  corps  qui  les  unit,  un  amour-propre 
qui  les  retient,  et  qui  les  fait  persister  dans  leur 
carrière,  lors  même  qu'ils  ne  peuvent  plus  se 
dissimuler  qu'ils  s'engagent  contre  leur  vocation. 

Kniin,  Messieurs,  lorsque  je  considère  attenti- 
vement ces  écoles,  j'en  découvre  les  inconvé- 
nients de  tous  côtôs  et  je  n'en  rencontre  nulle 
part  les  avanUiges.  Elles  n  ont  pas  mèuie  en  leur 
îavour  cette  spécialité  d'enseignement  sur  la- 
quelle repose  rexistence  des  séminaires  diocé- 
sains. 

Les  écoles  secondaires  ecclésiastiques  sont  en 
effet  consacrées  à  donner  cette  instruction  géné- 
rale nui  se  départit  dans  tous  les  collèges.  On 
sent  nieu  leur  inutilité  sous  ce  rapport;  aussi 
nVsl-ce  pas  là  qu'est  en  réalité  leur  destination. 
Kilos  servent  à  retenir  les  jeunes  élèves  sous  la 
seule  inlluence  du  clergé,  mais  surtout  elles  de- 
vaiiMit  lui  fournir  le  moyen  de  rivaliser  avec  l'Uni- 
versité en  attendant  qu'il  eût  pu  la  sunilanter. 
I)éji\  Ton  remarquait,  d  un  côté,  une  extrême  con- 
trainte imposée  par  le  jésuitisme  aux  établisse- 
mt'Uls  de  rUniversité,  et,  d'un  autre,  dans  beau- 
coup d'écoles  secondaires  ecclésiastiques,  moins 
de  sévérité  sur  les  praltques  religieuses,  plus  de 
liberté  sur  les  matières  de  l'enseignement  et 
moins  de  gène  en  principes  d'éducation  que 
dans  la  plupart  des  collèges  royaux  et  des  insti- 
tutions particulières.  On  sent  avec  quelles  sé- 
ductions de  tels  motifs  de  préférence  se  présen- 
taient à  la  sollicitude  des  parents,  et  Ton  découvre 
toute  la  portée  de  pareils  moyens  :  après  avoir 
établi  la  supériorité  des  écoles  ecclésiastiques 
sur  les  collèges  royaux,  il  n'était  plus  qu'un  pas 
i\  faire  pour  livrer  aux Jêsuiies  le  monopole  de 
l'instruction  publique.  Tout  prouve  que  tel  était 
le  but  du  clergé  :  ses  invasions  dans  les  collèges 
royaux,  l'état  prospère  de  ses  écoles  transformées 
'U  établissements  d  utilité  publique,  ses  cris  si 
»^*»u  sur  un  dommage  exagéré  ne  permettent  au- 
louteà  cet  égard  ',  Les  intrigues  actuelles  des 
4  du  <  -^  r'^  sont  un  autre  symptôme  qu- 

•  *  ai**'»  force  des  précédents  et  trahi' 

'  rordonnance  du  16  juin.  L^ 
f»»      ^"^  rAmrfnQ  Que  •'» 
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ments,  les  abus  y  étaient  déjà  si  graves  que  le 
chef  du    '      '  "    ^     M^-:-»^  •- 

nombre, 

soumit  leurs  élèves  à  porter 
tique  et  à  recevoir  l'instruction  dans  les  col- 
lèges ordinaires.  Le  décret  de  réforme  est  du 
15novembre1811,on  peut  voir  que  son  auteur  n'a 
pas  attaché  le  prix  de  1,200,000  fr.  annuellement 
à  cette  mesure^  quoiqu'elle  fût  beaucoup  plus 
complète  que  la  réforme  qui  nous  est  promise 
par  l'ordonnance  du  16  Juin  dernier. 

L'inutilité  de  cette  première  expérience  suffit 
pour  prouver  à  des  esprits  éclairés  que  ce  n'est 
pas  par  une  réforme  qu'il  fallait  atteindre  les 
écoles  secondaires  ecclésiastiques,  mais  qu'une 
entière  suppression  devait  faire  disparaître  ces 
établissements  d'une  origine  encore  si  récente, 
qui  n'ont  réalisé  aucune  espérance  légitime,  et, 
qui,  dangereux  instrument  entre  les  mains  du 
clergé,  imposeront  au  gouvernement  la  nécessité 
d'une  sincère  et  continuelle  surveillance. 

Mais,  proposer  au  ministère  la  suppression 
de  ces  écoles,  c'est  lui  demander  l'impossible. 
L'état  d'imperfection  où  il  a  laissé  leur  réforme 
décèle  les  embarras  de  la  voie  dans  laquelle  il 
s'était  eneagé,  il  n'a  environné  la  réforme  des 
écoles  ecclésiastiques  d'aucune  précaution  dans 
l'intérêt  des  localités,  puisque  les  évoques  seront 
seuls  consultés  pour  le  nombre  et  le  siège  des 
établissements  &  conserver;  il  n'a  pas  soumis  les 
élèves  de  ces  écoles  à  suivre  les  cours  des  col- 
lèges publics,  quoiqu'il  reconnut  bien  (M.  le  mi- 
nistre de  rinstruction  publique  en  a  fait  l'aveu  à 
cette  tribune)  les  inconvénients  d'une  scisslpa 
dans  la  jeunesse  française-,  enfin,  il  n'a  pas  re- 
culé devant  l'élévation  des  dépenses  de  l'ensei- 
gnement du  clergé  qui  coûte  plus  au  trésor 
public  que  l'enseignement  général  en  France. 

Le  ministère,  dans  Timpuissance  d'obtenir  an 
pareil  résultat,  devait-il  accepter  la  responsabilité 
d'une  œuvre  aussi  imparfaite  ?  Son  intérêt  bien 
entendu  ne  le  lui  conseillait  pas  assurément. 
13'ailieurs,  l'importance  de  cette  mesure,  la  géné- 
lalité  et  la  perpétuitédes  intérôtsqu'elleembrasse, 
la  faisait  sortir  du  cercle  des  ordonnances  pour 
la  placer  dans  le  domaine  de  la  loi  :  La  société, 
qui  doit  reposer  à  l'ombre  des  garanties  du  ré- 
gime légal,  réclamait  bien  l'intervention  des 
Chambres  sous  le  double  rapport  des  lumières  de 
la  discussion  et  de  la  stabilité  du  résultat.  Et  si, 
par  la  voie  législative,  on  ne  fût  pas  parvenu  à 
l'entière  suppression  des  écoles  secondaires  ecclé- 
siastiques, leur  réforme  du  moins  ne  fût  pas 
demeurée  aussi  défectueuse.  Il  est  certain  aussi 
que  son  exécution  eût  été  mieux  assurée  ;  cjir 
lorsqu'on  doit  croire  que  le  ministère  n'a  pas  eu 
la  liberté  de  livrer  la  réforme  des  écoles  ecclé- 
siastiques aux  chances  d'une  discussion  législa- 
tive, et  qu'ila  été  obligé  de  suppléer  à  l'insuffisance 
lie  sa  force  par  l'argument  persuasif,  mais  dis- 
pendieux du  sacritice  de  1,200,000  francs,  doutii 
d  accompagné  cette  mesure,  on  se  demande  ; 
pourra-t-ii  la  maintenir,  pourra-tril  la  faire 
exécuter  ? 

Je  me  résume  :  La  demande  qui  vous  e^t  faite 
est  inconstitutionnelle; 

Le  secours  qui  en  est  l'objet  n'est  pas  néces- 
■'''re; 

[  aiderait  à  l'institution  d'une  mesure  instaUe 
'    ^complète; 

soutiendrait  des  établissements  nuisibles; 

ion  re^'x  î«»^  ntiif  •\ii  -ter^ç  ît  fortiflera  I9 
•  .nistërt 
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GHASIBRB  DS8  PAIRS. 
Séance  du  jeudi  31  juiUet  1828, 

PRÉSIDÉE  PAR  V.  LE  GHANCEUER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réanit  eo  verta  de 
rajournement  porté  au  procès-verbal  de  la  eéance 
d'hier. 

Lecture  faite  de  ce  procôs-yerbal,  l'Assemblée 
eu  adopte  la  rédaction. 

L*ordre  du  Jour  appelle,  en  premier  lieut  1& 
délibération  sur  les  articles  du  projet  de  loi  relatif 
au  Tournent  définitif  du  budget  de  1826. 

Les  commissaires  du  rui,  chargés  avec  H.  le 
mioistre  des  finances  de  la  défense  de  ce  projet 
de  loi,  sont  présents. 


Sont  également  présents  les  pairs  de  France 
ministres  de  la  Justice  et  des  affaires  étrangères, 
et  les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  l*r, 
ainsi  conçu  : 

§  I*^,  '^  Des  annulations  de  crédit, 

«  Art.  1".  Les  crédits  ouverts  par  les  lois  des 
«  13  Juin  1825,  16  JuiPet  1826  et  6  juin  1827, 
«  aux  ministères  ci-aprùs,  pour  les  services  de 
«  Tcxercice  de  1826,  sont  réduits  d'une  somme  to- 
«  ta!e  de  cinq  millions  sept  cent  quatre-vingt- 
«  dix-neuf  mille  cinq  cent  soixante-un  francs 
•  (5,799.561  francs),  restée  disponible  et  sans 
«  emploi  sur  ces  crédits  ;  savoir  : 


Intérêts  da  la  detto  perpétuoUo • ,,. 

Jas-  \  Service  ordinaire ^ • , 

tice.  (  Frais  de  Justioe 

AfTaires  étrangères , , 

Affaires  acclésiastiqaes  et  Instruction  publique « 

Inté-  (  Administration  centrale  ot  dépenses  secrètes  de  la  police  générale, 
rieur./  Dépenses  départementales  Axes. •.•....••• 

Guerre  ••• • • •. 


40,fi54  fr. 
16,93i 


6â,4(>4  fr.  i 
93.350        i 


1.088,137  fr. 
57,586 

77 
174/40 

155,814 

415,^94 


/  Dette  viagère , 

n.    y  Pensions 

nan  <  îi^^^^  de  Cautionnements , , 

^"''  )  Frsis  de  service  et  de  négociations ,...,,,.,,.. 

^^*  /  Administration  des  monnaies , .,, , , 

\  Service  adminit^tratif  du  ministère.. , 

^fbniêt'S^I  (  ^«^^  administratifs 94,300  fr. 

riosflnan  }  ^^'*** J  *"'"'  de  poursuite  et  d'arpenlage        9,149 

cières..".)  '  Remboursements  et  restitutions..      40,563 

Douanes  et  sols.  —  Frais  d'administration... » 

^tioM\ndîll  ExploiUUou  des  Ubacs 1T5        ) 

rectes  • . . .  (  Ren^boursemonts  et  restitutions , 66,858       { 

Loterie.  —  Frais  d'administration.. , 

PCon.'valeurs  des  quatre  contributions  directes  et  attributions  aux  communes 
sur  patentes •....» 

Frais d'assiette(  Directions  des  contributions  directes  dans   les 

et  de  recou-j      départements »....,.• 187 

rrement. . . . |  Centimes  de  perception 9,7^ 

Taxations  aux  receveurs  des  finances  sur  los  recettes  diverses  et  les  coupes 
de  bois. •.,., , 

Fonds  de  dépense»  communales  ot  de  réimpositions.., 


233,368  fr.  \ 

293,427 

47,7&0 

1,341,377 

25,613 

1,611 

136,914 

52,183 

66,433 
61,001 

730,005 

2.907 

19,924 
5,833 


3,001,413 


fimmi  ioALi t «•••.....f #...••..      5,799,561  fr. 


M.  le  rente  de  ¥lllele  obtient  la  parole.  Il 
n'aurait  pas  réclamé  de  nouveau  l'attention  que 
la  Chambre  a  bien  voulu  lui  accorder  dans 
î'avanl-derniére  séance,  si  dans  son  résumé  le 
rapporteur  n'eût  prononcé  quelques  paroles  qui 
tendraient  à  faire  supposer  que  les  assertions  du 
noble  pair  ont  manqué  d'exactitude:  son  devoir 
est  de  prouver  qu'il  n*a  rien  dit  qui  ne  fût  Jus- 
tifié par  les  chifft'es.  jl  avait  parlé,  par  exemple, 
d'économies  importantes  obtenues  sur  los  frais  de 
trésorerie,  et  l*on  a  paru  croire  que  cette  écono- 
mie se  réduisait  au  35,000  francs  dont  il  est 
question  dans  le  rapport;  mais,  à  ces  35,000  francs, 
il  faut  ajouter  tous  les  frais  de  même  nature  qu'a 
entraînes  t'occiipatloD  de  Iwpagno.  Aucune  ailo- 
eation  n'avait  été  portée  au  budget  pour  y 


pourvoir  :  ils  ont  été  acquittés  sur  le  crédit  ordi- 
naire. Néanmoins,  non  seulement  ce  crédit 
n'a  oas  été  outrepassé;  mais  une  somme  de 
35,000  francs  est  restée  libre:  il  y  a  donc  en  effet 
une  économie  plus  importante  que  celle  dont 
on  a  parlé.  Pour  se  convaincre,  au  surplus,  de 
l'amélioration  réelle  de  ce  serv/ce,  il  sufHi  de 
remarquer  que  ce  qui,  en  1821,  avait  coûté 
3  millions  n'a  coûté,  en  182G,  que  2,700,000  francs 
Y  compris  le  surcroît  de  dépense  pour  l'occupatioa 
de  l'Espagne.  Quant  à  la  dette  flottante,  le  rappor- 
teur a  ftiit  entendre  qu'il  y  avait  peu  de  mérite 
à  ne  payer  que  les  intérêts  du  ca  pital  emprunté; 
mais  la  question  est  plus  compliquée,  et  pour 
apprécier  la  manière  dont  ce  service  a  été  fait,  il 
ne  suffit  pas  de  comparer  le  chiffre  dn  capital  et 
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celui  de  riDtërét;  il  Faut  examiner  parquettes 
combioaisons  oa  eet  arrivé  h  ilimiiiDer  le  capilal 
eoiprunté  itaDS  cesser  de  sattBraire  sur  tous  Ic^ 
points  aux  besoins  du  Trésor.  Ici  c'est  encore  la 
comparaison  entre  l'élat  ancien  et  Tétat  nouveau 
qui  tranche  la  dirticultê.  En  1821, 5.300,000rrancs 
avaientéléemplovësfk  un  service  quiu'acoùtë,  en 
1826 que 3,800,000  francs.L'n  des  luoyene  les  plus 
puissanis  que  l'administralion  ait  employi^s  iiour 
parventrà  cebul  aélédc  restreindre,  autant  que 
possible  les  avances  des  comptables,  et  d'ac- 
célërer  les  payements.  Le  noble  pair  oe  dira  pas  à 

Suelle  somme' s'est  élevée  l'accélération  obienue; 
craindrait  qu'on  ne  le  soupçonnât  de  vouloir 
s'attribuer  une  amélioration  à  laguel  le  les  circons- 
tauces  ont  puissamment  contribué.  11  n'entend 
pas  faire  ici  l'upolugte  de  son  administration; 
maisil  croit  qu'il  éiaitde  toute  justice  de  recon- 
DaKre  au  moins  le  bien  que  les  chirrres  consta- 
taient, en  mÉme  temps  que  l'on  relevait  d'autres 
chiffres  qui  paraissaient  susceptibles  de  quelque 
critique. 


quelques  observations.  Il  aurait  gardé  le  silence 
sur  les  explications  qui  viennent  d'être  donnëps 
par  le  préopinant,  sans  la  comparaison  qui  a  été 
établie  entre  l'exercice  1826  i-l  un  autre  exercice 
lors  duquel  les  finances  étaient  administrées 
préciï^ément  par  le  minisire  qui  lesdirifie  encore 
aujourd'hui.  Ce  ministre  ne  se  trouvant  pointa 
la  séance,  c'est  un  devoir  pour  le  noble  pair  de 
faire  remarquer  que  la  comparaison  établie 
manque  de  justesse,  eu  ce  qu'à  mesure  qu'on 
s'est  éloigné  des  temps  malheureux  où  unt  de 

Sayerneots  extraordinaires  étaient  commandés  ï 
es  époques  fixes,  tes  améliorations  dans  les  opé- 
rations du  Trésor  sont  devenues  plus  faciles  à 
obtenir  :  ce  qui  explique  1res  naturellement  la 
diffërence  qui  existe  entre  les  frais  de  négocia- 
tions en  1821  et  1826.  En  dernier  résultat,  ces 
améliorations  se  sont  établies  oalurellemenl  sur 
les  basesque  l'administration  de  1821  avait  elle- 
même  posées.  Si  elle  n'était  pas  encore  arrivé  au 
but,  il  n*e[i  faut  pas  conclure  qu'elle  n'eût  rien 
fait  pour  V  narvenir;  et  ce  qui  devrait  au  moins 
la  mettre  à  l'abri  des  critiques,  c'est  que,  mali^ré 
la  difUculté  des  circonstances  où  elle  s'est  trou- 
vée, jamais  le  chiffre  du  budget  n'a  été  dépassé, 
et  que  si  quelques  supplétuents  ont  été  nécessaires 
ils  ont  été  toujours  plus  que  balancés  par  des 
annulations  de  crédits. 

M.  le  e«Ht«  âe  VIllMe  déclare  qu'en 
cherchant  à  se  justiher,  il  n'a  jamais  eu  la  pensée 
d'attaquer  personne;  il  avait  même  répondu 
d'avance  à  ce  qui  vient  d'ëlre  dit,  en  observant 

que  lescirconMances  avaient  eu  une  grande  part 
dansles  améliorations  que  le  service  avaitéprou- 
vées,  et  en  annonçant  qu'il  n'avait  pas  la  pré- 
somption d'en  revendiquer  le  mérite:  mais  une 
observation  grave  vient  d'être  faite,  etil  est  néces- 
saire d'y  répondre.  Ou  a  loué  l'administration  de 
1821  de  n'avoir  jamais  dépassé  le  cbiffre  du 
buJRet.eiron  afait  eotendreque  l'adniir><>itratior 
de  1826  n'en  avait  pds  agi  de  mér"-  I  ff>-i 
6'ex|iliguercatéKoriquementàcetér-  ..  po,. 
sûr  et  facile  de  oe  jamais  dem^)"'  .,éd 

supplémentaires,  c'est  d'évalui-         <    •a.M  i- 
lépenses.  Quelques  administra^...  sdor- 

:e  système;  le  noble  pal       ■"'"''  "•"' 

'ituertejuKe;  mais  il  i 
évaluation  plp"  restrei' 


but  commun  des  ministres,  mais  qai  leur  est  plus 
facile  lorsque  les  chiffres  du  budget  leur  donnent 
un  moyen  de  se  défendre  des  augmentations  d-^ 
dépensé  qui  ne  sont  pas  justîMées  par  une  néces- 
sité absolue.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  évidentque 
dans  l'ailocittion  des  crédits  supplémentaires,  il 
est  de  la  justice  des  Chambres  de  considérer  dans 
quel  système  les  évaluations  ont  été  faites,  et  de 
se  rendre  plus  ou  moins  faciles  à  accorder  des 
suppléments  selon  que  les  crédits  avaientété  lîxés 
ou  avec  une  sage  mesure  ou  dans  des  proportions 
plus  larges.  Les  deux  systèmes  sont  au  surplus 
en  présence,  et  les  Chauibres  peuvent  les  juger 
par  leurs  résultats. 

H.  le  barsB  Paa^aler  fait  Observer  qull  se 
voit  &  regret  ramené  sur  un  terrain  où  il  ne  s'est 
point  placé  volontairement,  mais  sur  lequel  il  lui 
est  impossible  de  reculer.  Il  ne  souscrira  jamais 
au  système  des  évaluations  trop  restreintes  dont 
la  Chambre  vient  d'entendre  aou  seulement  la 
défense,  mais  l'ëloge. 

Ce  système  a  l'inconvénient ,  eu  ne  montrant 
jamais  le  véritable  éiat  des  choses,  de  repousser 
louifl  confiance,  de  juslifier  mâme  toutes  les  mé- 
lianccs;el  onne  voit  que  Iropaujourd'bui  combien 
cet  inconvénient  est  grave.  D  un  autre  cAté,  en 
appréciant  mal  les  besoins  véritables  des  servires, 
ces  besoins  ne  sont  pas  satisfaits,  ou  l'arbitraire 
le  pluscomplet  règne  dans  la  manière  dont  il  v  est 
pourvu,  les  Cliambre:<  u'aVdnt  plus  à  déiil)érer 
que  sur  des  dépenses  faites  et  qu'il  faut  aciuitter. 
Ce  n'est  pas  tout  encore  :  à  l'aide  de  ces  fausses 
appréciations,  on  peut  se  laisser  entraîner,  comme 
l'exemple  en  a  été  donné,  à  des  soulagemeats 
inopportuns  sur  les  impAis,  soulagements  qui 
peuvent  bien  procurer  à  ceux  qui  les  accordent 
une  faveur  d'un  moment,  mais  qui  iinisseot  ton- 
jours  par  compromettre  plus  ou  moins  les  véri- 
tables intérêts  de  la  chose  publique. 

H.  le  aiar^nU  de  MarbeU  déclare  qu'il  ne 
peut  être  d  accord  ni  avec  l'un  ni  avec  l'autre  des 
deux  orateurs  qui  viennent  d'être  successivement 
entendus.  Dans  son  système,  les  évaluations  du 
budget  ne  doivent  éire  ni  étendues  de  manière  k 
laisser  une  latitude  toujours  dangereuse  ;  ni  res- 
treintes de  manière  à  gêner  les  services.  11  a  tou- 
ÎQurs  tenu  pour  règle  qu'il  ne  fallait  pas  qu'un 
Etat  aulorls&t  les  dépenses  qui  lui  sont  demandées, 
en  se  réservant  de  pourvoir  ultérieurement  à 
leur  payement  par  des  supplémenis ,  par  des 
accroissements  d'impùls  et  des  emprunts.  Il  a  tou- 
jours pensé  qu'il  fallait  non  pas  régler  les  moyens 
:?ur  les  services  présentés,  ojaisrtelrr  lesilépensea 
sur  les  moyens,  en  dooiiant  toutefois  à  es  moyens 
tout  le  développement  qu'exige  une  administration 
sage,  économe  et  prévoyante.  Ce  qui  nous  est 
possible  est  la  juste  mesure  de  ce  qu'il  nous  est 
permis  d'entreprendre. 

Aucun  autre  orateur  ne  demandant  la  parole, 
et  aucune  objection  n'étant  faite  contre  l'article  eu 
lui-même,  il  est  mis  aux  voix  et  adopté  dans  les 
termes  du  projet. 

L'article  2  est  également  adopté  sans  diBCui>- 
''•^n   pour  la  teneur  suivanle  : 

■  -iri.  2.  Les-  cr*''"s  affectés  au  service  des 

léparlemenls  pc"     "■    'épenses  variables,  les 

«cours  distrii"*'  — ■  de  grêle,  incendies, 

zoodes ,  eti  iépenses  cadastrales, 

■t  rédoils  d  ut         '  ■  -    le  quatre  millions 

t  tept  m>  4nt  dix-huit  fraoct 

fcni*  <,  ll»H    in  31  it 
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Dépenses 

départAmen- 

tales. 

Dépenses 
cadastrales. 


Dépenses  variables  spéciales 1,946,125  fr.  \ 

Fonds  de  seconrs  pour  grêle,  incendies,  elc iu,(i94  / 

Dépenses  sur  centimes  facailatifs  volé<t  par  les  conseils  généraux.  1,941,754  i      4,0d$,845  fr» 

Dépenses  sar  ressources  extraordinaires  locales lG6,67i  } 

Sur  le  fonds  conimun  compris  au  budj^el 95,201  i 

Sur  centimes  facultatifs  votés  par  les  conseils  généraux 346, 17i  }         441,373 

^^^"^^■■■■"•■«■■^ 
Total  égal 4,507,218  flp. 


Cette  somme  est  affectée  et  transportée  an  budget 
de  1828,  pour  v  recevoir  la  destination  qui  lui  a  été 
donnée  par  la  loi  du  13  juin  1825. 


I  2.  Det  suppléments  de  crédits. 

Art.  3.  Il  est  accordé,  sur  le  budget  de  1826,  au  delà 
des  crédits  fi\és  par  les  lois  des  13  juin  1825  et  6  juin 
1827,  les  suppléments  ci-après  : 


1*  Au  ministère  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique 

^  .         .  .  .,      j    i..  ..  •        i  Service  divers  d'utilité  publique 2,052,471  fr.  ) 

2*  Au  ministère  de  Imterieur:}  j^^^^^  p^jj^ J^    ./? g^j'.gg        | 

3*  An  ministère  de  la  marine 

4*  Au  ministère  des  finances  : 

Légion  d'honneur 216,170 

Dépenses  gé-\  Frais  de  liquidation  de   l'indemnité  accordée  aux  anciens  pro- 


nerales ....! 


priétaires  dépossédés 1,003,675 


Frais  de  régit 
et  d'exploi- 
tation des 
impôts ,  et 
rembourse  - 
ments  et  res- 
titutions de 
droits .... 


domai- 

nés  •  •  • . . 

Douanes . . 


Frais  de  liquidation  de  l'indemnité  de  Saint-Domingue 

mJnt  'tf  \  Frais  d'administration  et  de  per- 

""®"^    "^      ccption 14,626  fr. 

Rcmnourscmonts  et  restitutions..     1,031,012 

Escompte  bonifié  sur  le  droit  des 
sels,  et  remboursements  et  res- 
titutions           14,893 

Primes  à  l'importation  et  à  l'expor- 
tation       5,830,284 

Frais  d'administration  et  de  per- 
ception          813,767 

Exploitation  et  vente  des  poudres 

à  feu 580,755 

Avances  à  charge  de  rembourse- 
ment          1 16,228 

Pn«f A*  )  Service  ordinaire 222,592 

rosies . . . .  j  RemboursemenU  et  restitutions. .         56,377 
Loterie.. . .      Remise  de  6  0/0  aux  receveurs  buralistes 

_  (  Remboursements  et  restitutions  sur  produits  di 

Fmances      '  .  .  f 


257,486 


1,045,638 


5,845.177 


Contribn  - 
lions  in- 
directes . 


...j 


vers  et  contributions  directes 


1,512,750 

278.969 
81,055 

730,333 


16,474  fr. 
2,142,660 
249^142 

1,477,331 


9,493,922 


Total  des  suppléments  accordés • •    13,379,629  fr. 


M.  le  romle  de  Tonrnoii  obtient  la  parole. 
Son  intention  est  de  donner  encore  qut'iqaes 
éclaircissements  sur  un  objet  dont  il  a  déjà  eu 
Toccasion  d'enlretetiir  la  Chambre ,  sur  la  dé- 

Sensé  des  primes.  On  a  répondu  à  ce  qu'il  avait 
it  relativement  aux  primes  payées  par  la  pèche 
de  la  morue,  que  l'accroissement  qui  s'était  ma- 
nisfesté  dans  Timportation  aux  colonies  devait 
être  attribuée  à  raisance  des  colons  et  Tamélio- 
ralion  du  sort  des  nègres. 

S'il  en  était  ainsi,  le  noble  pair  ne  pourrait 
qu'applaudir  à  ce  surcroît  de  dépende;  mais  on 
a  été  forcé  de  convenir  en  même  temps  que  la 
mauvaise  qualité  do  la  morue  importée  entrait 
pour  quelque  chose  dans  le  surcroît  de  consom- 
mation, et  l'un  des  membres  de  la  commission  a 
annoncé  qu'en  effet  une  grande  partie  de  la 
morue  importée  était  tellemenl  détériorée  qu'elle 
devait  être  jetée  à  ta  mer.  Si  ce  fuit  est  exact, 
on  ne  voit  pas  que  l'amélioralion  du  sort  des 
nègres  puiise  être  pour  rien  dans  les  résultats, 
et  Poo  demande  toujours  la  raison  de  cet  accrois- 
sement éQorme  qui.  dans  l'espace  de  peu  d'an- 
nées» a  porté  las  dëpeinee  de  900«U00  frtnca  & 


2,700,000  francs.  Celte  disproportion  est  trop 
frappante  pour  que  te  gouvernement  n'en  fasse 
pas  Tobjet  d*un  sérieux  examen,  et  le  noble  pair 
insiste  pour  que  cet  examen  ait  lieu  le  plus  tôt 
possible,  afin  que  les  mesures  convenables  puis- 
sent être  prises  avant  que  de  nouveaux  droits 
soient  acquis.  Quant  aux  primes  à  Texportation, 
les  résultiits  que  l'opinant  avait  présentés  subsis- 
tent. On  a  paru  croire  que  son  intention  était  de 
demander  la  suppression  at)8oiue  des  primes. 
Jamais  il  n'a  pensé  que  cette  mesure  fut  pos- 
sible dans  l'état  actuel  des  choses:  mais  il  a  cm, 
et  il  persiste  à  croire  qu'il  y  a  excès  dans  une  dé- 
pense qui,  en  sept  années,  s'est  plus  que  décu- 
plf^,  puisqu'elle  n'était  que  de  971,000  francs  en 
1820,  et  qu^en  1827,  elle  a  dépassé  10  millions.  U 
u  pensé  que  quelques  articles  particulièrement 
devaient  appeler  1  attention  des  ministres;  il  a 
cité  la  prime  pour  les  sucres  qui,  pour  1826  et 
1827,   a  excellé  d'une  manière  considérable  la 


permis  de  croire  qu' 
y  a  abus  dans  cette  dépense.  L'o  bsertation  à  la* 
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quelle  donne  lieu  la  prime  pour  les  savons  n'est 
pas  moins  frappante.  En  1827,  rexporiation  a  été 
inférieure  de  près  d'un  quart  à  celle  de  1823,  et 
cependant  la  somme  des  primes  payées  est  pres- 
que double.  Ces  changements,  a-t-on  dit,  pro- 
viennent des  variations  que  le  tarif  a  «ubies. 
Personne  ne  le  conteste;  mais  c'est  précisément 
le  tarif  qu'il  faut  réviser  pour  s'assurer  si  la 
combinaison  des  droits  et  dos  primes  ne  donne 
pas  lieu  à  quelques  abus  qu'il  serait  important 
de  réformer.  Le  noble  pair  ne  s'excusera  pas 
d'avoir  si  longtemps  occupé  la  Chambre  de  cal- 


elle  augmente  de  3  millions  environ,  et  cet  in* 
térôt  valait  bien  la  peine  qu'on  s'en  occupât  avec 
attention, 

M.  le  eomte  de  l^illële  estime  qu'il  y  a  er- 
reur dans  Tassertlon  par  laquelle  le  preopinant 
vient  de  terminer  son  discours,  en  annonçant  que 
la  dépense  des  primes  s'augmentait  chaque  année 
de  3  millions.  Pour  apprécier  avec  exactitude 
les  résultats  des  tarifs,  il  faut  distinguer  deux 

Îériodes;  dans  le  premier,  qui  commence  en 
821,  la  dépense  s'est  élevée  ordinairement  pour 
les  primes  à  l'exportation  de  2  à  3  millions;  rlle 
a  été  de  9  à  10  millions  dans  la  seconde  période, 
qui  commence  en  1825;mais,  dans  l'une  et  l'autre 
période,  elle  s'est  maintenue  d'une  manière  assez 
régulière  dans  les  limites  indiquées.  La  diffé- 
rence entre  ces  deux  périodes  s'explique  par  les 
changements  importants  qu'a  éprouvés  le  sys- 
tème des  douanes  dans  l'intérêt  dos  productio'ns 
de  notre  sol  et  de  nos  colonies.  Un  droit  élevé 
ayant  été  Imposé  sur  les  sucres  et  les  laines  im- 
portés de  l'étranger,  11  a  bien  fallu  que  la  prime 
fût  augmentée  de  la  restitution  du  droit;  c'est  k 
cette  différence  qu'il  faut  attribuer  l'accroissement 
de  dépense  qui  s'est  manifesté  :  on  même  temps 
il  est  juste  d'observer  que,  dans  l'espace  intermé- 
diaire, le  passage  d'un  tarif  à  un  autre  a  dû  faire 
varier  la  dépense,  une  partie  des  primes  ayant 
été  payée  sur  l'ancien  tarif  et  l'autre  sur  le  nou- 
veau. Que  penser  maintenant  au  sujet  des  fraudes 
dont  on  a  parlé?  Le  noble  pair  a  tout  lieu  de 
croire  que  s'il  s'est  commis  quelque  fraude,  elle 
n'a  pas  été  de  nature  à  influer  d'une  manière 
sensible  sur  le  montant  de  la  dépense  :  et  ici  se 
remarque  une  application  de  ce  qu'il  disait  tout 
à  l'heure  sur  la  préférence  due  au  système  des 
évaluations  restreintes.  Dès  la  première  année 
où  l'élévation  de  cette  dépende  se  fit  sentir,  le 
gouvernement,  obligé  de  demander  un  crédit 
supplémentaire,  dut  à  l'instant  même  examiner 
sévèrement  les  causes  qui  rendraient  ce  crédit 
nécessaire,  afin  de  ne  se  présenter  aux  Chambres 
qu'avec  toutes  les  justifications  qu'elles  avaient 
droit  d'exiger.  A  l'égard  de  la  prime  pour  la 
morue,  il  fut  démontré  qu'aucune  fraude  sen- 
sible n'était  commise  sur  les  quantités.  On  recon- 
nut, à  la  vérité,  que  la  préparation  de  la  denrée 
avait  été  négligée,  par  la  raison  même  que  la 
prime  était  Ta  même  pour  toutes  les  qualités; 
mais  il  ne  faut  pas  croire  pour  cela  que  (a  morue 
détériorée  ait  été  admise  à  la  prime.  La  première 
condition  était  qu'elle  fût  propre  à  la  consomma- 
tion, et  les  autorités  des  colonies,  comme  celles 
ie  France,  avaient  le  plus  grand  intérêt  à  veiller 
\  ce  que  cette  condition  fut  observée.  Si  dont 
lar  événement,  Quelques  cargaisons  se  sont  trou 
*ée8  perdues  après  avoir  reçu  la  priige,  c'est  une 


lières  peuvent  seules  expliquer.  Le  gouvernement 
a  pu  se  convaincre,  sans  doute,  que  la  prime  était 
exagérée;  mais  il  a  considéré  d'ailleurs  qu'elle 
était  accordée  surtout  comme  encouragement  à 
une  pêche  qui  contribue  puissamment  a  former 
des  matelots,  en  les  exei*çant  dans  des  mers  dif- 
férentes, et  l'on  a  reculé  devant  l'idée  de  modi- 
fier un  tarif  qui  avait  été  fixé  pour  un  temps 
déterminé,  et  sur  la  foi  duquel  avaient  été  entre- 
prises des  opérations  auxquelles  un  tarif  nouveau 
ne  pourrait  être  appliqué  sans  injustice.  Le  terme 
auquel  ce  tarif  doit  expirer  arrivera  bientôt^  et  les 
ministres  auront  alors  à  examiner  s'il  n'est  pas  en 
effet  possible  d'opérer  sur  cette  dépense  une  ré- 
duction importante,  sans  nuire  aux  intérêts  si 
précieux  de  la  marine.  Quant  aux  primes  à 
l'exportation,  tout  ce  qu'il  était  possible  de  faire 
a  été  fait  pour  empêcher  la  fraude,  L'admiQis« 
tration  des  douanes  a  reconnu  qu'on  l'avait  quel- 
quefois tentée,  mais  presque  toujours  sans  succès» 
et  dans  des  proportions  qui  ne  pouvaient  avoir 
aucune  influence  réelle  sur  l'élévation  de  la  dé- 
pense. Il  doit  donc  rester  pour  constant,  comme  le 
noble  pair  l'avait  déjà  dit  à  une  précédente  séance» 
que  rélévation  des  sommes  tient  uniquement  au 
changement  des  tarifs.  La  charge  qui  en  résulte 
pour  l'Etat  est  sans  doute  considérable;  mais  il 
faut  bien  remarquer,  d'une  part,  que  l'augmen- 
tation des  primes  ne  consiste  que  dans  la  restitu- 
tion d'un  droit  perçu  à  l'importation  dans  l'in- 
térêt de  notre  sol,  qu'ainsi  ce  n'est  en  quelque 
sorte  qu'un  virement  de  fonds  plutôt  qu'une  dé* 
pense  réelle;  et,  d'un  autre  côté,  que  la  fabrica- 
tion à  l'intérieur,  qui  donne  lieu  à  la  prime,  est 
un  avantage  immense  pour  l'industrie  française. 
Les  sommes  dépensées  pour  cet  objet  ne  doivent 
donc  pas  être  regrettées  puisqu'elles  ont  pour 
résultat  de  favoriser  en  même  tempsi  ragrionltaro 
et  l'industrie  nationale. 

M.  le  eomtede  Tonrnoii  ob8^rveque  ce  qui 
vient  d'être  dit  relativement  aux  deux  périodes 
qu'il  serait  nécessaire  de  distinguer  dans  le  paye- 
ment des  primes  n'exclut  pas  l'accroissement 
progressif  a u'il  a  signalé  ;  et  pour  n'en  citer  qu'un 
seul  exemnle,  la  prime  pour  les  sucres,  qui  n'é- 
tait en  18*25  que  de  4  millions,  s'est  élevée,  en 
1827,  à  5,487,000  francs,  différence  qui  s'écarte 
beaucoup  de  cette  régularité  dont  on  a  parlé.  La 

Îrime  sur  les  savons  offre  de  même,  entre  1826  et 
827,  une  différence  de  250,000  francs  en  plus, 
sans  reparler  de  cette  circonstance  singulière 
qui,  depuis  1823,  a  doublé  la  prime,  alors  qQQ 
l exportation  avait   considérablement   diminua, 

M.  le  comte  de  Vlllële  estime  que  c'est  eQ 
calculant  sur  l'ensemble  des  primes  et  non  sur 
une  seule  nature  de  primes  en  particulier  quil 
faut  apprécier  une  dépense  essentiellement  varfa- 
ble  de  sa  nature.  Ge  qui  prouve  la  justesse  de 
ses  observations,  c'est  que,  pendant  les  trois  ai(- 
nées  1825,  1826  et  1827,  les  primes  à  Texuertar 
tion  n'ont  varié,  sur  un  total  de  9  à  10  million?, 

Sue  de  800,000  francs,  c'est-à-dire  de  moins  d'un 
ixième.  Quant  à  la  disproportion  remarquée  sur 
la  prime  pour  les  savons,  elle  doit  être  unique- 
ment attribuée  à  la  création  d'une  taxe  nouTellQ 
sur  les  huiles  gui  ep'r^nt  dans  la  fabricatipn  do 

».ptt^  rpî»rr».hpn(lisei 

V  .«  jb««i  «ifiifi  ik«.  ^arboig  expoçe  que  )§ 
question  des  primes  est  Tune  des  plus  gniTei 
|ue  p-lsente  not>*e  système  commercial  et  fiaa||« 
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dQBtrie  particulière  aux  dé|MDB  de  celles  qui  ne 
se  dirigent  pas  ven  les  m€nieB  spéculations  esL 
à  la  foiB  contraire  et  à  la  justice  rt  à  l'intérêt  bien 
entendu  de  l'Btat  ;  mais,  quoi  qu'il  en  soit  du  sy^- 
It^me  des  primea  en  général,  l'accraiBBement 
éncirme  que  cette  dépense  a  riubi  depuis  sept 
années,  ei  qui  l'a  portée  de  !)(}0,0()0  k  10  millions, 
cloiteiîciler  les  inveetipilions  les  plus  péïères, 
Quelque  abus,  quelque  fraude  se  cache  nécessaj- 
rcinent  sous  une  fi  errrayante  pro(;rpB8ion,  et 
s'il  est  Trai,  comme  on  i'u  dit,  qu  aucune  fraude 
n'ait  pu  être  conslatéi?,  le  noble  pair,  loin  d'en 
conclure  qu'il  n'en  existe  pas,  serait  au  contraire 
porté  à  ci'oire  qu'elle  est  tellement  orfjiinisée 
qu'eileédiappe  à  ia  surveiDanca  du  KOuvernc- 
nicnt.  Il  pense  donc  que  cet  objet  se  recommande 
&  toute  son  attention. 

Aucune  autre  observation  n'étant  faite  sur  l'ar- 
ticle 3,  il  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

La  Chambre  adopte  également  les  articles  4,D,li 
et  7  qui  forment  le  complément  du  projet  de  loi, 
et  dont  la  teneur  suit  : 

S  m.  —  Firalion  dv  budget  de  rexerclee  1826. 

«  Art.  4.  Au  movpn  dc8di!ipoBilion9pré.;é(Ient('fl, 

•  les  créililsdubud(;etde  l'exercice  18'2(i  sont  dé- 
"  tlnttivement  llxés  à  la  somme  de  neuf  cent 
°  BOixantu-seize  millions  ni^uf  cent  quarante-Iiuit 

■  milleneuf  cent  dix  neuf  francs  |!I76,'.)18.'.U0  fr.  ]. 

■  et  répartis  entre  les  diffénnts  ministères  et  ser- 

•  vires  conformément  h  l'état  A  (Dci-annexé.» 

■  Art.  fi.  Lfarccetii's  de  toute  naluri!di!ccniÔLne 

■  cxercico  sont  arrétéi'S,  au  1)1  décenibrii  1H27,  il 
«  la  .-lomme  totale  de  ni^nf  cent  qualri'-vins.'l-sept 

•  millions  six  cent  vinut  mille  cinq  cent  qn^re- 
•■  vincta  francs  I  nK7,(VJ(l,iJ80  francs  ],  eon  formé - 
V  ment  &  l'état  It,  ausni  annexé  à  la  présente  loi.  • 

H  Art.  ().  \a  somme  de  dix   miliiona  six  cent 

•  soiTanle-onïemilli!  six  centsoixanli'-an  francs 

•  (  U),l'>7l,li<il  frani-sl,  formant  la  différence  entre 
>  luA  recettes  de  iHM,  arrêtées 

.  par  l'article  précédent  à....    !187,«20.IJ80  fr. 

•  et  Ica  crédits  du  niôiie  exer- 

•  cice,  délliiiiivemenl  réglé  par 

■  l'arUcle  4  A 97fi,0i«.91'J 


llifférence... 


10/.7l,liii1  fr. 


est  affeclée  et  transportée,  savoir  : 


4,»)T,ll)t  fr. 


Tutal  t');»! lO.ini.Wil   fr. 


s  IV'.  —  l>ûpotilioiii  ginérales, 

■I  Art.  7.  Les  sommes  qui  pourraient  protenir 
'  encore  des  ressources  affectées  à  l'exorâc^  1X25 

■  seront  portées  en  recette  au  cumptedo  l'cxercico 

■  courtnt,  au  momeni  où  les  recuuvreruenta  h- 
•  ront  effectués.  • 


H.  te  PrAsIdeat,  avant  d'ouvrfr  le  Bcmtlnponr 
le  vote  déttnilif,  désifine  loivant  l'usage,  par  la 
voie  du  sort,  deux  scrutateura  pour  assister  sa 
dëiioulllement  des  votes. 

Les  Bcruiateurs  désienés  sont  HU.  le  marquis 
de  Juienë  et  le  comte  de  Tournon. 

11  est  procédé  au  scrutin,  par  appel  nominal, 
suivant  lu  mode  usité  pour  le  vote  des  lois.  Le 
résultat  du  dâpouillemeut  donne,  sur  un  nombre 
total  del'il  voiants,l{}B  Buffragea  pour  l'adoption 
du  projet  de  loi.  Cette  adoption  est  proclamée,  an 
nom  de  la  Chambre,  par  M.  le  Président. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  second  lieu,  la  ifi*- 
custion  enAtiembUe  générale  fie»  Iroit  projets  delol 
tendant  à  ouvrir  attx  minittrei  de  la  guerre,  de  la 
marine  et  dft  finance»  diverterédittextraordinairet 
pour  fej-crciee  1827. 

Il  est  donné  lecture  du  premier  projet  relalifan 
crédit  extraordinaire  réclamé  pour  le  département 
de  la  guerre,  et  ainsi  con;u  : 

>  Article  unique.  —  Il  est  accordé  au  minlsUra 
«  de  la  fiucrre,  sur  les  fonds  du  budget  de  l'exw- 

•  cice  1827,  au  delà  du  crédit  ordinaire  attribué 
«  fi  ce  déparlement  par  la  loi  du  6  juillet  182&, 
<.  Icssuppiëmentgcxtraordinaireaci-aprës,  provl- 
H  Boirement  autorisés pardesordonnancesroyalea, 

•  et  montant  fi  onie  millions  deux  mille  iranci 
-  [  1 1,002,UOO  francs  ],  savoir  : 

1*  Pour  couvrir  Isa  frais  sxlraoriliaairei  d«  l'oecnp*- 
lion  en  Ëspii^no  {Ordoitaeiitet  de*  14  n«f(nn6r«  «1  M 
déccmbrr  1N*I) 1,030,000  fr. 

S' l'ourla  service  Un  l'arrior«4atérlaur 

., 1,500,000 

.1*  l'uur  rôiniliriMr  l'impuialloD  pro- 
vi-ioiri-inent  faiio  sur  l<>i  fonds  ila  IRST, 
ili's  ii<'>|ioiisG!i  ucciisioniitfoj  par  l'éiablis- 
■ii-iiicni.  a  la  llaitAi-,  des  magasin»  de 
fiiuri'U)^!  et  du  rnauffaiie,  rn  ramiilas»- 
niftii  dd  euuK  dont  la  loi  du  13  mai 
IN£S  a  iLuioHsù  l'uliônaiiou  {Ordonnance 
lia -iO  janvier  18i8) l.tTl.OOO 


Total  tfal 11,001,000  fr. 

>  Au    moven    de    l'allocation    cl-desaus     de 

•  2.472,  00(1  francs,  la  loi  du  13  mai  182ûnerec«> 
0  vra  plus  d'exécution  qu'en  ce  qui  coacernel'a- 
"  liénaliDU  par  elle  autorisée  dei  bAtiraenla  et 

•  t'-rrains  situéa  entre  les  rues  du  BiU léchasse, de 
■  lircnelle-Sainl-Uermain,  de  Bour|{Oi;ne  etSaint- 
■•  Uominique,  dimt  le  prix  sera  porté  au  comptQ 
<  des  reœttes  ^'énérales  de  l'Ëtat  pour  1829.  * 

(Ancun  pair  ne  réclamant  la  parole,  le  projet  dfl 
loi  est  mis  aux  voix  et  provisoirement  adopté.) 

M.  Ir  l*ré)ildenl  observe  que  s'il  ne  B'élén 
aucune  récliimatiun,  la  Chambre  pourrait  surseoir 
au  scrutin  jusqu'après  l'adoption  provisoire  det 
deux  autres  projets  de  loi,  dans  le  cas  où  cetto 
adoptiDu  ne  serait  point  comhaltue.  Les  divers 
suppléments  de  crédits  réclamés  par  plusieurs  dé* 
parlements  ayant  été,  jusqu'à  cette  année,  com- 
pris dans  un  même  projet  de  loi.  divers  précédents 
(leintilentautoriserlaCnambre  avoterparuu  seul 
scrulin  sur  les  trois  nrojeis  dans  lesquels  cei  de- 
mandes se  trouvent  divisées. 

Aucu[ie  réclamation  n'étant  faite,  la  délibéra- 
tion e-^t  immédiatement  ouverte  sur  le  second  pro* 
jet,  tendant  à  l'ouverture  d'un  crédit  esiraonU- 
iiiire  affecié au  dëparlument  de  la  marine. 

L'article  unique  dont  ce  projet  se  compose  est 
provisoirement  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 
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« 

« 
« 
(I 
(I 

« 
« 
M 


«  Article  unique,  —  11  est  accordé  au  minis- 
tère de  la  marine  et  des  colonies,  For  les  fonds 
de  IVxcrcice  1827,  au  delà  du  crédit  fixé  pour 
les  dépenses  ordinaires  de  ce  département  par 
la  loi  du  6  juillnt  1826,  un  crédit  extraordinaire 
de  cinq  millions  quatre  cent  mille  francs 
(5,400,000  francs),  provisoirement  autorisé  par 
les  ordonnances  royales  des  26 août,  6  et  26  dé- 
cembre 1827.  » 


M.  le  Président  donne  lecture  du  troisième 
projet  relntif  au  supplément  de  crédit  réclamé 
pour  le  déparlement  des  finances,  et  conçu  en 
ces  termes  : 

«  Article  unique,  —  II  est  accordé  au  ministère 
«  des  finances,  sur  les  fonds  du  budget  de  Tex- 
«  ercice  1827,  au  delà  des  crédits  fixés  pour  les 
«  dépenses  de  ce  département  par  la  loi  du 
«  6  juillet  1826,  les  suppléments  extraordinaires 
«  ci-après,  provisoirement  autorisés  par  ordon- 
«  nances  royales,  et  montant  à  dix-huit  cent 
«  quaire-vingt-quatorze  mille  quatre  cent  vingt- 
«  cinq  francs  (1,894,425  francs)  ;  savoir  : 

Pour  complément  à  la  dotation  de  la  Légion  d*honncur 
(Ordonnance  royaledu  6  février  1828)..       212,051  fr. 

Pour  frais  de  liquidation  des  indem- 
nités des  émigrés  et  des  anciens  colons 
de  Saint-Domingue  {Ordonnances  royales 
des  17  et  21  janvier  1827) 1,457,200 

Pour  dépenses  extraordinaires  du  ser- 
Tice  des  postes  (Ordonnances  royales  des 
27  juin,  19  août  et  9  décembre  1827)... .       225,174 

Total  égal 1,894,425  fr. 


M.  le  maréehal  due  de  Tarent^  demande 
la  parole  et  s'exprime  en  ces  termes  : 

Messieurs,  dans  la  discussion  qui  est  ouverte, 
je  n'aurai  à  dire  que  quelques  mots  en  ce  qui 
concerne  la  Légion  d'honneur  sur  Tallocation 
supplémentaire  qui  lui  est  affectée  pour  payer  \eA 
traitements  des  sous-officiers  et  soldats  nommés 
postérieurement  à  1820. 

Jusqu'ici  ce  supplément  s*était  glissé,  presque 
inaperçu,  dans  les  lois  des  comptes  et  budgets 
de  TËtai,  quoique  mentionné  annuellement  et 
avec  détail  dans  ceux  spéciaux  do  Tadministra- 
tion  que  je  dirige. 

Mais  les  nobles  rapporteurs  de  vos  commissions 
du  compte  de  1826  et  des  crédits  extraordinaires 
pour  1827  vous  ayant  signalé  dans  leurs  rapports, 
d*ailleurs  si  remarquables   par  leur  clarté,   les 
vues  élevées  d'ordre  et  d'économie  qu'ils  indi- 
quent, ont  omis  de  parler  des  causes  de  cette 
augmentaiion  de  dépense  à  la  charge  du  Trésor; 
j'ai  donc  pensé  qu'il  était  de  mon  devoir,  pour 
éclairer  le  vote  de  Vos  Seigneuries,  et  utile  pour 
l'avenir,  de  leur  donner  quelques  explications 
sur  la  nécessité,  non  seulement  de  ce  supplément, 
mais  encore  de  son  accroissement  annuel.  Cepen- 
dant ne  vous  effrayez  pas  trop,  nobles  pairs,  car 
je  crois  pouvoir  compter  par  aperçu,  et  vous 
donner   1  espoir  fondé  que  cette  charge  finira  en 
1831,   une  disposition   législative    ne    pouvant 
manquer  d'être  proposée  à  votre  sanction  à  cette 
époque,  pour  que  les  futures  nominations  de? 
sous-officiers  et  soldats  soient  portées  en  dédu( 
tion  des  extinctions,  produit  qui,  depuis  182C 
3ert  à  compléter  les  traitements  des  ayants-dro»    i 
les  grades  au-dessus  de  chevalier,  jusau'à  ce  qi^ 
^.hacun  d'eux  en  jouisse  intégralem**'    *  î'pphn.. 
jue  le  terme  en  sera  atteint  en  183* 

le  me  féliri*e  p/^ku*   laîrg^  df  n*a»w.-'  ^    •  ■ 


battre  ni  à  réfuter  ces  rapports,  car  ils  ne  sont 
que  bienveillants  pour  l'administration  de  la  Lé- 
gion et  son  chef  ;  mon  seul  objet  se  borne  donc 
à  vous  expliquer  l'origine  et  les  motifs  du  sur- 
croît de  fonds  en  question. 

L'article  72  de  la  Charte  constitutionnelle  dit  : 
«  La  Légion  d'honneur  est  maintenue;  le  roi  dé- 
«  terminera  les  règlements  intérieurs  et  la  déco- 
«  ration.  > 

En  vertu  de  cette  disposition,  intervint  l'ordon- 
nance royale  du  19  juillet  1814,  qui  régla  que 
toutes  les  nominations  seraient  purement  hono- 
rifiques; mais  l'on  reconnut  bientôt  que  dans  le 
double  intérêt  de  la  justice  et  de  la  considéra- 
tion de  l'ordre,  il  était  nécessaire  d'allouer  le 
traitement  aux  sous-officiers  et  soldats  ;  d'un  côté 
pour  augmenter  leur  bien  être,  et  de  l'autre  pour 
prévenir  que  la  misère  ne  fit  souiller  la  décora- 
tion par  Texercice  des  métiers  les  plus  vils.  Tels 
sont  les  motifs  politiques  qui,  dans  la  situation 
compliquée  où  la  Légion  d'honneur  se  trouvait 
par  la  loi  du  15  mars  1815,  ont  fait  rendre  l'or- 
donnance  exceptionnelle  du  28  décembre  1816  en 
leur  faveur,  modifiant,  en  ce  sens,  celle  du 
19  juillet  1814. 

Jusqu'à  la  loi  du  6  juillet  1820,1a  Légion  d'hon- 
neur n'avait,  pour  unique  ressource,  que  le  pro- 
duit des  extinctions,  inférieures  de  moios  de 
moitié  à  celles  d'aujourd'hui,  les  décès  étant  déjà 
à  peu  près  doublés.  C'est  donc  avec  cette  res- 
source que  les  traitements  ont  été  payés  :  mais 
la  loi  de  1820  l'ayant  enlevée  et  ayant  donné  une 
autre  application  à  ces  produits,  la  Lésion  d'hon- 
neur s'est  ainsi  trouvée  dans  l'impuissance  de 
satisfaire  à  la  solde  de  ses  nouveaux  créan- 
ciers. 

Cette  loi  du  6  juillet  1820  avait  ainsi  pourvu 
au  présent  par  l'allocation  de  3,400,000  francs 
pour  servir  a  compléter  le  traitement  des  légion- 
naires qui  depuis  1814  étaient  réduits  à  moitié, 
et  décidé,  en  outre,  que  le  produit  des  futures 
extinctions,  ainsi  que  je  viens  de  le  dire,  servi- 
raient à  l'augmentation  successive  des  grades  au- 
dessus  de  chevalier  ;  mais  la  loi  en  question  a 
gardé  le  silence,  et  n'a  rien  disposé  pour  l'ave- 
nir, c'est-à-dire  pour  le  payement  des  sous-offi- 
ciers et  soldats  nommés  postérieurement.  Cepen- 
dant la  prérogative  royale  n'en  pouvait  être 
arrêtée;  elle  devait  user,  et  a  continué  d'user 
du  droit  de  sa  souveraineté,  que  personne,  sans 
doute,  ne  s'aviserait  de  contester,  sans  trouver 
ici  autant  de  défenseurs  qu'il  y  a  de  membres 
dans  cette  noble  Chambre.  Il  a  donc  fallu  aviser 
ailleurs  ;  et  c'est  ainsi  qu'ont  été  comprises,  dans 
les  comptes  du  ministère  des  finances,  les  allo- 
cations nécessaires  pour  1822, 1823,  1824,  1825, 
et  1826,  et  que,  pour  1827,  on  demande  un  crédit 
extraordinaire  de  212,051  francs. 

Ces  allocations  annuelles  ont  été  légèrement 
diminuées  par  les  produits  des  extinctions  de 
cette  catégorie.  Elles  font  comptes  séparés  dans 
nos  budgets,  comme  on  peut  s'en  assurer. 

Je  n'ai  point  à  justifier  ni  à  expliquer  les  rai- 
sons qui  ont  porté  à  changer  le  mode  de  présen- 
tation de  l'allocation  qui  a  figuré,  les  premières 
années,  dans  les  comptes,  et  qui  se  trouve  main- 
tenant  dans  les  crédits  extraordinaires  ;  cela  ne 
me  regarde  point  :  ce  qu'il  m'importait  était  de 
pouvoir  disposer  de  ce  fonds  pour  son  applica- 
tion. 

On  a  fait,  il  est  vrai,  dans  la  Chambre  élective, 
quelques  critiques  sur  le  budget  de  la  Légion 
l'honneur,  relativement  aux  dépenses  autres  que 
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dées  ?  Je  réponds  hardiment,  non  ?  Oo  veut  des 
écouomies,  et  l'on  a  raison  ;  ce  mot  chatouille 
agrc^ablement  Toreille.  Cependant  si  l'on  avait 
suivi  avec  un  peu  d'atteniion  le  premier  compte 
public  que  j*ai  rendu  en  1819,  on  aurait  vu  que 
je  suis  entré  trop  largement  peut-être  dans  la 
voie  des  économies  ;  car  le  cri  de  ma  conscience 
me  reproche  encore,  quoique  toujours  animé  du 
môme  intérêt  pour  Tordre,  d'avoir  trop  précipi- 
tamment, dès  la  première  année  de  mon  admi- 
uistration,  commencé  cette  série  d'économies  qui 
a  amené  une  diminution  de  moitié  de  mes  em- 
ployés, des  gens  de  service,  et  la  réduction  de 
traitements  sur  ceux  restant  ;  on  aurait  vu  qu*en- 
fin  Tadministration  coûte  moins  de  moitié  à  pré- 
sent qu'à  celte  époque.  Et  consciencieusement  et 
franchement  je  ne  pense  point  que  Ton  puisse 
faire  plus. 

Je  remercie  votre  noble  rapporteur  des  crédits 
extraordinaires,  d'avoir  cherché,  nobles  pairs,  à 
vous  faire  partager  la  confiance  dont  il  parait 
animé  pour  la  manière  dont  je  dirige  et  surveille 
les  intérêts  de  Tordre;  je  m'efforcerai  de  plus  en 
plus  de  mériter  son  surtrage  et  les  vôtres. 

(La  Chambre  ordonne  Timpression  du  discours 
de  M.  le  maréchal  duc  de  Tarente.) 

Le  projet  de  loi  dont  il  a  été  donné  lecture,  ne 
donnant  lieu  à  aucune  autre  observation,  est  mis 
aux  voix  et  provisoirement  adopté. 

11  est  ensuite  procédé  à  un  seul  et  même  tour 
de  scrutin  pour  le  vote  détinitif  sur  les  trois  pro- 
jets de  loi  relatifs  à  des  demandes  de  crédits  extra- 
ordinaires. 

Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur  un 
nombre  total  de  122  votants,  120  suffrages  pour 
Tadoption  des  trois  projets  de  loi.  Cette  adoption 
est  proclamée,  au  nom  de  la  Chambre,  par  M.  le 
Président. 

L'ordre  du  jour  se  trouvant  épuisé,  M.  le  Pré- 
sident lève  la  séance,  avec  ajournement  à  demain 
vendredi  1*'  août,  à  une  heure,  pour  des  commu- 
nications du  gouvernement. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  OE  M.  ROYER-COLURD. 

Séance  du  jeudi  31  juillei  1828. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

Lii  procés-verbal  est  lu  et  adopté. 

MM.  les  ministres  des  finances,  du  commerce, 
de  l'instruction  publique,  et  MM.  Cuvier  et  de  Bou- 
thlUicrs,  commissaires  du  roi,  sont  présents  à  la 
séance. 

L'ordre  du  jour  est  l'ouverture  de  la  disou$$ion 
du  projet  de  loi  relatif  aux  recettes  de  1829. 

iNi.  de  Formont,  premier  orateur  inscrit,  a  la 
parole. 

M.  de  Formont.  Messieurs,  c'est  en  présence 
d'un  budget  de  dépenses  que  nous  venons  de  vo- 
ter, montant  à  la  somme  énorme  de  074  millions, 
que  j'entreprends  de  combattre  quelques-unes  des 
dispositions  principales  d'un  budget  portant  à 
986  millions  Tévaluation  des  recettes  destinées  à 
couvrir  ces  dépenses. 

Loin  de  moi  Tidée  d'entraver  la  marche  du  mi- 
nistère et  de  lui  susciter  des  embarras  qui  pour- 


raient^ dans  les  circonstances  actuelles,  après 
une  session  aussi  longue  que  fatigante,  compro- 
mettre le  service  publie;  ce|)en(lanl,  Messieurs, 
je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  pensent  que  le  refus 
du  budget  soit  toujours  un  acte  d'irrévérence  en- 
vers le  roi,  d'imprudence  et  d'hostilité  blâmable 
envers  le  gouvernement.  Je  crois,  au  contraire, 
que  c'est  au  vote  du  budget,  et  là  seulement, 
qu'il  est  possible  d'attaquer  Tadministration  sans 
courir  le  risque  de  toucher  au  pouvoir,  et  dans 
le  seul  but  de  faire  connaître  au  souverain  que 
la  Chambre  penserait  que  liuninistère  aurait  ceisô 
de  mériter  la  con (lance  de  Sa  Majesté.  Le  rejet 
d'une  loi  par  système  d'opposition,  le  rejet  même 
d'un  article  du  budget  par  le  même  motif,  pour- 
rait entraver  l'exercice  du  pouvoir  souverain  ou 
porter  atteinte  à  ce  pouvoir,  tandis  que  le  rejet  en 
bloc  d'un  budget  n'aurait  d'autre  conséquence  que 
de  faire  présenter  ce  même  budget  par  un  autre 
ministère.  D  ailleurs.  Messieurs,  s'il  était  admis 
qu'on  ne  peut  refuser  le  budgec,  un  ministère  ne 
pourrait-Il  pas  se  circonscrire  tellement  dans  ses 
rapports  avec  les  Ctiamnres,  qu'il  devint  inatta- 
quable par  elle;  et,  en  effet,  à  quoi  serviraient  des 
discours  hosiiles^  si  les  votes  venaient  toujours 
lui  donner  raison  ?  YoilDi  l'inconvénient  de  ne  pas 
oser  attaquer  le  ministère  par  le  vote  du  budget. 

D'un  autre  côté,  un  système  d'attaque  contre  le 
gouvernement,  tel  que  celui  qui  s'est  introduit 
dans  nos  débats  parlementaires,  ne  me  parait  pas 
soutenable. 

En  effet,  Messieurs,  on  a  constamment  vu  Top- 
position,  soit  qu'elle  attaque,  soit  qu'elle  caresse 
les  personnes,  s'en  prendre  au  pouvoir,  réclamer 
contre  lui  mesures  sur  mesures,  garanties  sur  ga- 
ranties, et,  chose  singulière,  le  soumettre  en  tous 
pomis  à  des  dispositions  de  lui  d'une  nature  pré- 
ventive, lorsque  dans  d'autres  circonstances,  oCi 
la  sollicitude  publique  aurait  dû  être  excitée  d'une 
manière  bien  autrement  vive,  puisque  le  danger 
était  réel,  toutes  mesures  de  cette  espèce  ont  été 
repoussécs  comme  illégales  en  principe,  et  que 
Ton  n'a  voulu  admettre  que  des  mesures  durement 
répressives.  Je  vous  le  demande,  Messieurs,  n'est- 
ce  pas  déclarer  le  gouvernement  en  état  de  suspi- 
cion ?  Et  si,  après  l'avoir  ainsi  garrotté,  on  doit  le 
considérer  comme  hors  d'état  de  l'aire  le  mal,  ne 
doit-on  pas,  avec  encore  plus  de  raison,  le  con- 
sidérer comme  hors  d'état  del'empécher? 

En  avançant  dans  les  voies  du  gouvernement 
représentatif,  nous  en  viendrons,  Messieurs,  si 
nous  ne  perdons  rien  des  sentiments  et  des  idées 
monarchiques  dont  les  cœurs  français,  en  général, 
sont  pénétrés,  nous  en  viendrons,  je  Tespère,  à 
comprendre  que  le  pouvoir  souverain  doit  être 
pour  nous  V arche  sainte;  qXi'il  faut  le  conserver 
intact,  ne  jamais  y  toucher,  et  plutôt  ajouter  à 
ses  attributions  que  d'en  rien  retrancher.  La  con- 
séquence de  ces  idées,  par  rapport  aux  instii  niions 
que  nous  avons  le  bonheur  de  posséder,  serait  de 
laisser  aux  ministres  du  roi  le  plein  exercice  de 
l'autorité  que  Sa  Majesté  veut  bien  leur  contier, 
de  ne  jamais  mutiler  celte  autorité  parce  qu'ils 
en  auraient  abusé.  Mais  alors  que  les  Chambres 
usent  du  pouvoir  qui  leur  est  attribué,  d'écarter 
ces  ministres,  sans  choc  ni  crise  politique,  par  le 
simple  refus  du  budget;  qu'elles  en  usent  d  au- 
tant plus  Ubrement  qu'elles  auront  mis  plus  de 
soin  a  montrer  leur  respect  pour  le  pouvoir  dont 
•:es  ministres  se  trouveraient  investis. 

Alors,  Messieurs,  tout  se  passerait  tranquille- 
ment entre  le  gouvernement  et  les  Chambres,  et 
celles-ci  seraient,  par  le  sentiment  de  leur  force, 
en  émulation  Tune  de  Tautrc,  naturelloiaont 
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conduites  à  exercer  une  plus  grande  surveillance 
sur  les  intérêts  de  TEtac  ;  mais  aucun  conflitd*au- 
torilé  n'aurait  lieu:  le  pouvoir  ne  serait  pas  exposé 
au  danger  des  tiraillements  que,  parfois,  il 
éprouve.  Les  propositions  de  loi  seraient  adoptées 
ou  rejetées,  à  part  de  toutes  considérations  de 
personnes  ou  de  circonstances  momentanées.  Le 
ministère,  jugé  seulement  sur  Tensemble  de  ses 
actes,  ne  se  verrait  pas  à  chaque  instant  paralysé 
ou  détourné  de  sa  direction  naturelle  par  des 
exigences  de  partis;  et  enfin  Tagitation  des  ma- 
laises politiques  ne  se  ferait  plus  sentir  d'une 
extrémité  du  royaume  à  l'autre. 

Mais  ce  n'est  pas  de  cela  dont  il  s'agit  dans  ce 
moment,  et  je  n'ai  d'autre  intention,  Messieurs, 
que  de  discuter  quelques  parties  du  budget  en 
rappelant  d'abord  quelques  principes  généraux, 
et  en  vous  présentant  quelques  considérations 
d'ensemble  qui  pourront  faciliter  cette  discus- 
sion. 

Votre  commission  de  finances,  après  un  travail 
long  et  pénible  qui  a  fait  éclater  son  zèle^  ses 
talents  et  son  expérience  des  affaires  publiques, 
vous  présente  un  état  de  recettes  probables  pour 
Tannée  1829,  lequel  doit  couvrir,  et  au  delà,  le 
montant  des  dépenses  que  vous  avez  jugées  indis- 
pensables, et  que  vous  avez  votées  ;  mais  votre 
commision  a-t-elle  embrassé  toutes  les  circons- 
tancesde  laquestion^iussi  vaste  que  difticiie  sur  la- 
quelle notre  situation  ilDancière,relativementàdes 
besoins  de  service  auxquels  il  n'a  pas  été  pourvu 
d'un  côté,  et  à  des  réductions  réclamées  sur  cer- 
tains impôts  d'un  autre  côté,  semble  appeler 
votre  attention  la  plus  sérieuse?  Je  ne  le  pense 
pas;  du  moins  je  crois  qu'il  y  a  lieu  de  s'en 
occuper  d*une  manière  plus  circonstanciée  et 
plus  positive  qu'elle  ne  l'a  fait. 

11  est  constant,  Messieurs,  que  plusieurs  bran- 
ches importantes  du  service  public  réclament  de 
forts  subsides  additionnels,  et  que  ces  subsides 
nécessiteront,  de  la  part  des  contribuables,  de 
nouveaux  sacrilices  :  par  exemple,  les  ponts  et 
ehauHsées,  pour  l'achèvement  des  routes  nou- 
velles et  la  mise  des  anciennes  en  état  complet 
de  réparation,  ainsi  que  pour  l'achèvement  des 
canaux;  la  guerre,  pour  la  réparation  et  ravitail- 
lement des  places  fontiùres;  les  finances,  pour 
cette  dette  flottante  arriérée  de  107  millions, 
qu'il  faudra  bien  tôt  ou  tard  éteindre.  D'un  autre 
côté,  de  vives  plaintes  se  sont  lait  entendre  sur 
le  taux  excessif  de  certains  impôts  dont  je  m'oc- 
cuperai tout  à  l'heure,  et  ropinloo  que  vous  en 
avex  vous-mêmes  manifestée  décidera  sans  doute 
le  gouvernement  à  s'occuper  de  les  réduire.  Ainsi, 
Messieurs,  en  regard  d'un  budget  dont  les  dé- 
penses balancent  les  recettes,  il  faudra,  dans 
un  avenir  très  prochain,  si  on  veut  éviter  les  gra- 
ves inconvénients  qui  pourraient  résulter  du  itatu 
quo^  en  augmenter  les  dépenses  et  en  réduire  les 
recettes.  G^st  alors  que  nous  arriverions  à  un 
Téritablo  déficit,  s'il  n'était  pris  par  le  gouverne- 
ment des  mesures  efficaces  pour  le  prévenir. 
Pour  arriver  à  ces  dispositions  préservatrices, 
deux  voies  sont  ouvertes  :  celle  des  écono- 
mies et  celle  de  nouveaux  impôts  indirects  com- 
binés avec  une  meilleure  répartition  des  impôts 
de  même  nature  déjà  existants. 

Relativement  aux  économies  possibles,  la  con^- 
mission  des  dépenses  s'est  exprimée  de  manière 
à  nous  laisser  peu  d'espoir  de  parvenir  à  des 
résultats  plus iD»portants que  ceux  déjà  obtenu:-, 
elle  a  même  signalé  le  danger  qu'il  y  aurait,  en 
le  livrant  à  des  réformes  intempestives,  de  com- 
promettre la  sûreté  du  pays  et  d*att6aaer  ses  re- 


venus, par  conséquent  d'arriver  à  un  but  diamé- 
tralement opposé  a  celui  qu'on  se  serait  proposé. 
Cependant,  Messieurs,  je  pense  qu'avec  le  temps 
et  par  des  efforts  continus^  qui  devront  être  di- 
rigés avec  prudence  et  circonspection  pour  ne 
pas  jeter  le  désordre  dans  Tadministration,  la 
Chambre  doit  réussir  à  y  opérer  de  grandes  et 
importantes  économies.  Mais  on  ne  peut  se  pro- 
mettre d'y  parvenir  qu'en  changeant  entièrement 
de  système,  et  en  rejetant  dans  les  départements 
une  partie  de  l'administration.  L'Etat  y  gagnerait 
sous  tous  les  rapports  ;  car  une  mesure  politique 
des  plus  salutaires  et  des  plus  propres  à  assurer 
le  maintien  de  l'ordre  et  de  notre  gouvernement 
actuel,  serait  une  démarcation  bien  prononcée 
entre  le  pouvoir  souverain  et  l'administration, 
pour  livrer  celle-ci  à  l'investigation  publique, 
pour  mettre  l'autre  à  l'abri  de  toute  tentative  de 
ce  genre. 

En  attendant  cette  heureuse  réforme,  ne  con- 
viendrait-il pas  de  cherchera  découvrir  quelques 
éléments  d'économies  possibles,  au  moyen  de 
dispositions  nouvelles  à  introduire  dans  les 
comptes  administratifs  soumis  aux  Chambres? 
J'indiquerais  comme  me  paraissant  susceptible  de 
conduire  à  ce  résultat,  la  production  annuelle 
des  comptes  en  matières^  par  les  départements 
ministériels  qui  administrent  des  matières,  tels 
que  la  guerre,  la  marine  et  les  ilnances  pour  les 
tabacs. 

Relativement  à  la  création  de  nouveaux  impôts 
indirects,  en  la  combinant  avec  une  assiette  et 
une  fixation  meilleures  et  plus  équitables  des 
impôts  de  cette  nature  déjà  existants,  il  sera  fa- 
cile d'apercevoir  toutes  les  ressources  que  le 
Trésor  peut  y  trouver.  L'expérience  a  proufé 
l'immense  avantage  de  ce  mode  d'impôts  compa- 
rativement à  celui  des  contributions  directes,  et 
on  peut  avancer  sans  crainte  d'être  contredit,  que 
c'est  aux  impôts  indirects  qu'est  due  la  grande 
prospérité  de  nos  finances,  et  que  les  contri- 
buables puissent  supporter,  comme  ils  le  font,  la 
charge  annuelle  du  budget  ;  mais  les  immenses 
avantages  de  ce  système  disparaîtraient  s'il  en 
était  fait  une  fausse  application,  et  il  aurait  alors 
pour  résultat  inévitable  de  tarir  les  sources  du 
revenu  public,  de  paralyser  les  efforts  de  Tin- 
duslrie  et  de  Tagriculture,  en  un  mot,  d'anéantir 
des  intérêts  importants  que  le  gouvernement  doit 
protéger. 

Telle  est  malheureusement  notre  situation  ù 
l'égard  de  certaines  contributions  indirectes.  Si 
on  les  considère  sous  le  rapport  de  leur  assiette 
et  de  leurs  résultats,  on  reconnaîtra  que  le  Trésor 
exploite,  à  la  ruine  des  contribuables,  quelques 
portions  isolées  d'un  domaine  dont  les  richesses 
seraient  aussi  variées  qu'abondantes,  si  l'exploi- 
tation en  était  générale  et  mieux  entendue. 
Par  exemple,  l'impôt  sur  le  sel  et  celui  sur  les 
boissons  présentent  des  faits  fort  extraordi- 
naires. A  l'égard  du  premier,  la  consommation 
a  été,  par  l'impôt,  réduite  au  dixième  de  ce  qu'elle 
'était,  preuve  que  l'impôt  est  intolérable  et  impo- 
lilique  dans  son  principe  ou  dans  l'application 
qui  en  a  été  faite. 

À  l'égard  du  second,  si  l'on  est  étonné  do  taux 
excessit  auquel  cet  impôt  a  été  porté  sans  que  la 
productiou  en  ait  été  arrêtée;  si  l'on  remarque 
en  même  temps  qu'il  doit  se  glisser  frauduleuse- 
ment dans  la  consommation  intérieure,  une  im- 
mense quantité  de  produits  soumis  à  ce  droit, 
ne  pouvant  se  dissimuler  que  les  propriétaires 
de  vignobles  sont  dans  un  état  de  souffrance  toit* 
jours  croissante,  on  arrive  à  cette  conclusion  : 
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Quo  la  taxe  eu  soi  est  bonne,  mais  au'une  forte 
diminution  est  indispensable  dans  rintérôl  des 
producteurs  comme  dans  celui  des  consomma- 
teurs, comme  dans  celui  do  TBtat. 

II  faut  le  dire,  Messievirs,  il  faut  le  repéter  sou- 
vent; car  il  arrive  quelquefois  que  des  intérêts 
privés  mal  entendus  contestent  les  vérités  les 
mieux  démonirées.  L'impôt  sur  les  consomma- 
tions est  de  toutes  les  combinaisons  de  la  fiscalité 
des  temps  modernes,  la  moins  préjudiciable  & 
Taccroissement  de  la  richesse  publique,  au  dé- 
veloppement des  ressources  et  à  l'emploi  des 
forces  d'un  Etat;  dans  le  système  des  impôts  in- 
directs, comme  dans  celui  des  contributions  di- 
rectes, le  gouvernment  ne  doit  jamais  perdre  de 
vue  la  nécessité  de  mesurer  exactement  les  charges 
qu'il  veut  imposer,  pour  ne  jamais  s'érarler  de 
régalité  relative  à  observer  dans  la  répartition 
de  ces  charges,  il  doit  se  rappeler  qu'en  fait 
d'impôts  indirects,  lorsque  le  produit  à  perce- 
voir doit  être  considérable,  il  faut,  pour  en  ren- 
dre la  perception  facile  et  la  charge  tolérable, 
maintenir  l'impôt  à  un  taux  modéré,  en  l'éten- 
dant s'il  le  faut  à  un  plus  grand  nombre  de  ma- 
tières imposables.  11  en  est  beaucoup  que  je  pour- 
rais indiquer  comme  succeptibles  d  être  taxées 
avec  grand  avantage  pour  le  Trésor,  sans  incon- 
vénient pour  rinduslrie,  et  même  dans  un  but 
de  protection  pour  l'agriculture;  mais  c'est  à  la 
sagesse  du  gouvernement  à  y  pourvoir,  mon  de- 
voir, comme  député,  doit  se  borner  pour  le  mo- 
ment à  signaler  les  abus,  et  à  réclamer  le  soula- 
gement auquel  telle  ou  telle  industrie,  telle  ou 
telle  classe  de  propriétaires  me  parait  avoir  droit. 

Je  ferai  toutefois  observer  que  les  impôts  in- 
directs devraient  toujours  être  assis  sur  les  pro- 
ductions étrangères,  de  préférence  aux  produc- 
tions du  pays,  et  que  si  le  gouvernement  est 
obligé  de  taxer  la  consommation  de  ces  dernières, 
il  doit  alors  s'attacher  de  préférence  aux  articles 
de  luxe;  que  l'impôt  sur  les  consommations  ne 
doit,  autant  que  possible,  jamais  atteindre  le 
producteur,  et  pour  cela  qu'il  ne  doit  jamais 
gêner,  encore  moins  faire  reculer  la  consomma- 
lion  ;  que  cependant.  lor8(]ue  la  production  excède 
la  consommation,  il  parait  démontré  par  l'expé- 
rience que  cet  impôt  se  reporte,  du  moins  en 
partiel  sur  le  proiiocteur;  d*oil  il  suit  que  le 
dégrèvement,  accordé  en  pareil  cas,  n'agit  pas 
seulement  comme  moyen  d'augmenter  la  consom- 
mation, mais  qu'il  va  directement  au  soulage- 
ment du  producteur.  . ,    .    . 

bi  les  débats  de  cette  session  ne  s  étaient  autant 
prolongés,  et  que  l'attention  de  la  Chambre  ne 
fût  déjà  fatiguée,  j'aurais  tenté  Texamen  du 
tarif  des  douanes  et  des  droits  n^unis,  pour  vé- 
rîMer  les  plaintes  qui  se  font  entendre  de  tous 
côtès,et  pour  demander,  dans  les  intérêts  du  Trésor, 
de  l'agriculture  et  de  l'industrie  du  royaume,quel- 

3ues  mutations  de  droits  et  quelques  changements 
aus  la  fixation  d'autres  droits;  mais  la  Cliambre 
est  arrivée  à  un  degré  de  lassitude  qui  ne  me 
permet  pas  de  me  livrer  il  de  telles  considérations, 
•t  je  me  borne  t  l'indication  de  quelques  articles 
qui  me  paraissent  requérir  des  mesures  efficaces 
et  immédiates.  _    , 

Bn  signalant  les  Justes  griefs  de  quelques  in- 
térêts qui  me  paraissent  avoir  été  froissés  par  des 
droits  excessifs,  Je  ne  saurais  me  dissimuler 
combien  doit  être  péuible,  pour  les  personnes 
animées  d'esprit  public,  de  voir  la  lutte  cunti- 
Duclle  des  intérêts  ou  de  localités  et  que  chaque 
partie,  suivant  gu'elle  se  croit  en  force  ou  en 
crédit  auprès  de  radministration,  vienne  réclamer 


^  son  prollt  la  sacrifice  d'intérêts  qu'elle  sup- 
pose opposés,  bien  qu'ils  ne  soient  souvent  que 
parallèles  au  même  concomitant. 

Je  n'accuse  point  les  intentions,  je  crois  toutes 
ces  réclamations  justifiables  en  ce  sens  queceux 
qui  les  font  valoir  les  croient  fondées  en  justice 
et  en  équité.  La  confusion  des  idées  et  le  conflit 
des  prétentions  respectives  proviennent  du  vague 
et  de  l'incertitude  dans  lesquels  l'administration 
a  laissé  tous  les  esprits  sur  ce  point.  Chacun 
s'étaye  de  principes  à  son  avis  incontestables, 
car  cest  au  nom  de  l'opinion  et  de  l'intérêt  pu- 
blics qu'il  parle;  mais  bientôt  on  ne  s'entendra 
plus,  et  le  gouvernement  lui-même  ne  saura  à 
qui  répondre.  Quelque  décision  qu'il  prenne,  il 
fera  des  mécontents;  il  sera  décrié,  attaqué, 
parce  q^u'il  aura  froissé  des  intérêts;  et,  en  effet, 
des  intérêts  mal  définis,  mal  compris,  qui  entrent 
en  lutte,  ne  présentent  pas  d'autre  aspect  que 
celui  de  parties  contendantes  dans  un  procès  que 
l'une  des  parties  ne  peut  gagner  sans  que  l'autre 
le  perde. 

Ce  désordre  public  dont  vous  ne  pouvei.  Mes- 
sieurs, vous  dissimuler  la  réalité,  et  dont  les 
conséquences  funestes  menacent  la  prospérité 
publique  par  les  réactions  continuelles  qu'elles 
tendent  à  exciter,  ce  désordre,  il  faut  Timputer  à 
l'administration,  non  pas  uarticulièrement  à 
l'administration  actuelle,  ni  à  la  précédente,  ni 
à  toute  autre,  mais  à  Tadministration  en  général, 
qui  n'a  jamais,  dans  le  Ci'rcle  des  intérets  ma- 
ti'^riels  que  V économie  adminUlrative  est  appelée 
à  régler,  su  prendre  son  point  de  départ,  mar- 
quer son  but,  indiquer  les  bases  d'après  lesquelles 
on  pût  apprécier  dans  quelle  mesure  l'intérêt 
général  se  trouve  compris  dans  chaque  question 
d'intérêt  particulier  ou  d'intérêt  de  localité,  pour 
en  déduire  la  mesure  de  protection  que  le  gou- 
vernement doit  à  chaque  industrie  particulière, 
et  la  portion  de  charges  publiques  qu'il  est  pos- 
sible de  lui  faire  supporter.  Je  suis  toutefois  heu- 
reux de  pouvoir  rendre  à  ce  sujet  témoigoage 
aux  vues  pré.'tentées  par  M.  le  ministre  des  finances 
et  par  M.  le  ministre  du  commerce,  et  de  signaler 
&  l'attente  publique  le  meilleur  avenir  que  le 
discours  du  dernier  à  l'occasion  du  budget  de 
son  ministère,  et  celui  du  premier  à  Toccasion 
des  pétitions  des  propriétaires  de  vignobles,  pro- 
mettent à  la  France  commerciale  et  agricole. 

Cela  posé,  l'examinerai  successivement  les  ar- 
ticles du  budget  des  recettes,  sur  lesquels  j'ai 
des  observations  à  vous  présenter,  savoir:  les 
droits  sur  le  sel,  sur  les  vins,  sur  les  futaies,  sur 
la  navigation,  sur  les  toiles,  les  lins  et  les  chanvres 
étranf^ers. 

Mais  qu'il  me  soit  permis  d'abord  de  vous  pré- 
senter quelques  observations  sur  un  article 
d'ordre  devenu  un  point  de  controverse  cotre 
M.  le  ministre  des  finances  et  la  commission. 

Forêts,  —  Le  ministre  proposait  de  porter  au 
budget  de  1829,  non  seulement  le  produit  de  la 
coupe  qui  sera  vendue  en  1828,  mais  encore  le 
produit  de  celle  qui  sera  vendue  en  1829.  La 
commission  y  objecte,  parce  qu'elle  veut  voir 
dans  cette  affectation  de  deux  coupes  au  budget 
d'une  année,  une  anticipation  de  revenu.  Je  ne 
pense  pas  que  son  avis  doive  prévaloir,  s'il  y  a 
quelque  raison  probante  de  maintenir  cette  dis- 
position. 

Bn  effet,  Messieurs,  à  Tégard  de  la  coupe  de 
bois  qui  sera  vendue  en  octobre  1829  pour  être 
exploitée  de  suite,  et  qui  sera  payée  au  moment 
de  l'adjudication,  le  principal  en  traites  à  terme 
et  les  accessoires  en  naméraire,  n'est-on  pas 
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loDdé  à  dire  que  c'est  un  revenu  de  1829  plutôt 
qu'un  revenu  de  1830,  puisque  la  valeur  est  per- 
çue en  1829,  et  que  le  Tr^'sor  encaisse  et  porte 
sur  ses  comptes  annuels  les  valeurs  eu  obliga- 
tions à  termes  fixes  aussi  bien  que  les  valeurs 
numéraires?  C'est  au  reste  ce  qui  se  pratique  à 
regard  des  obligations  souscrites  envers  les 
douanes  pour  droits  à  l'importation  et  pour  droits 
sur  les  sels.  Envisagé  sous  ce  rapport,  n'est-ce 
pas  un  revenu  arriéré  que  le  ministre  fait  rentrer 
a  son  échéance  plutôt  qu'une  anticipation  de 
revenu?  Si  celte  opinion  était  adoptée,  il  con- 
viendrait, pour  Tordre  de  la  comptabilité,  de 
naintenir  au  budget  de  1829  le  produit  de  la 
coupe  qui  sera  adjugée  dans  la  même  année. 

Depuis  longtemps  les  propriétaires  de  bois- 
futaies  se  plaigneut  de  l'exorbitance  de  l'impôi 
qui  pèse  sur  cette  nature  de  propriété,  et  les 
conseils  généraux,  ainsi  que  ra  remarqué  la 
commission  du  budget,  ne  se  lassent  point  d'en 
réclamer  la  modération.  Cet  impôt,  Messieurs, 
qui  est  fixé  par  la  répartition  ordinaire  de  la 
contribution  loncière  au  taux  de  la  contribution 
des  meilleures  terres,  et  qui  se  paye  annuelle- 
ment,  se  trouverait,  si  la  capitalisation  successive 
des  intérêts  avait  lieu,  monter,  au  moment  de 
la  coupe  des  futaies,  à  plusieurs  fois  la  valeur 
vénale  de  ces  bois.  Ce  résultat,  que  chacun  peut 
vérifier,  suffira  sans  doute  pour  vous  convaincre 
que,  dans  l'état  actuel  des  choses,  aucun  pro- 
priétaire ne  peut  conserver  de  futaies,  et  que, 
dans  un  avenir  très  prochain,  on  ne  devra  plus 
en  trouver  en  France  que  dans  les  forêts  royales, 
sauf  les  faibles  portions  de  bois  destinées  à  la 
décoration  des  parcs  et  des  châteaux  de  quelques 
riches  propriétaires.  Cependant  l'utilité  des  futaies 
se  fait  sentir  sous  de  nombreux  rappor  ts.  Pour 
satislaire  aux  besoins  de  la  consommation,  ou  a 
déjà  été  forcé  d'aller  chercher  à  l'étranger  des 
bois  de  construction  de  toutes  espèces,  que  la 
France,  exposée  à  des  guerres  maritimes,  devrait 
trouver  sur  son  propre  sol. 

Les  agriculteurs,  les  naturalistes  et  les  physi- 
ciens reconnaissent  le  grand  préjudice  éprouvé 
par  la  destruction  des  futaies  sous  le  rapport  de 
la  température  et  de  la  dévastation  fréquente  des 
moissons  par  les  désordres  de  l'atmosphère. 
Ëutin  les  iutaies,  dont  l'emploi  est  assuré  dans 
notre  con^ommation,  pourraient,  au  grand  avan- 
tage de  l'Ëiai  et  des  particuliers,  occuper  des 
terres  aujourd'hui  vaines  et  vagues,  et  encore 
au  grand  avantage  de  l'agriculture,  occuper  des 
terres  qui  sont  aujourd'hui  forcément  livrées  à 
des  cultures  dont  les  produits  surabondent  et 
souvent  manquent  de  débouchés.  D'après  cela. 
Messieurs,  vous  jugerez  sans  doute  romiue  moi, 
et  le  gouvernement  jugera,  je  l'espère,  comniQ 
nous,  que  cet  impôt  don  être  modifié  par  rap- 
port à  sa  quotité  ou  par  rapport  à  l'époque  de 
sa  perception.  Pour  que  le  premitT  moyen  fût 
efficace,  il  faudrait  que  la  réduction  fût  considé- 
rable ;c'est  pourquoi  je  considère  le  second  comme 
{)référable,  puisqu'il  serait  moins  onéreux  pour 
e  Trésor  et  qu'il  atteindrait  probablement  aussi 
sûrement  le  but  proposé  d'encoura«;er  les  pro- 
priétaires à  conserver  et  à  créer  des  futaies. 

Il  ne  s'agirait,  pour  le  mettre  à  exécution,  que 
d'une  disposition  léizislative  qui  prononçât,  en 
faveur  des  bois  de  30  ans  et  au-dessus,  que  1p 
)ropriétaire  aurait  déclaré  vouloir  conserver  e* 
futaies  la  suspension  de  l'impôt  foncier,  à  ., 
charge  de  l'acquitter  en  totalité  e    lou    '«^tan 
Vanuées  qu'il  aurait  été  suspend,     or»    '«>  L 


Cette  disposition.  Messieurs,  n'aurait  rien  que 
de  juste  et  d'équitable,  car  l'impôt  ou  le  revenu 
public  est  une  part  que  l'Ëtat  s'est  réservée  dans 
le  revtnu  particulier,  et  cette  part  il  ne  peut 
raisonnablement  l'exiger  que  lorsque  ce  revenu 
est  susceptible  d'être  recueilli. 

J'aurai  l'honneur  à  la  discussion  de  l'article  du 
budget,  spécial  à  la  contribution  foncière,  de 
vous  proposer  un  amendement  relatif  à  cette  dis- 
position dont  l'urgence  me  parait  évidente. 

Je  ne  crois  pas  moins  nécessaire  d'appeler 
l'attention  du  gouvernement  sur  l'accroissement 
successif  et  rapide  des  importations  étrangères 
de  planches  et  autres  bois  d'œuvre.  Elles  se  sont 
élevées  dans  l'année  1825  à  plus  de  25  millions, 
indépendamment  de  ce  qui  peut  en  avoir  été 
importé  pour  le  service  de  la  marine.  Je  ne  fais 
à  cet  é^ard  aucune  proj[)osition  spéciale;  mais  le 
gouvernement,  qui  sait  que  chaque  production 
du  sol  et  de  l'industrie  du  royaume  a  un  prix 
nécessaire,  doit,  pour  les  productions  indispen- 
sables, veiller  à  ce  que  ce  prix  nécessaire  soit 
maintenu.  Il  ne  serait  d'ailleurs  pas  prudent  d'at- 
tendre  que  le  mal  fût  exclusif  pour  y  porter  re- 
mède; car  c'est  alors  que  les  réactions  se  font 
sentir  en  raison  de  l'effet  produit  par  les  mesures 
devenues  indispensables  auxquelles  on  a  recours, 
effet  qui  n'aurait  été  ni  observé  ni  senti  si  ces 
mesures  étaient  survenues  plus  tôt,  par  prévi- 
sion et  avant  l'existence  du  mal  qu'elles  ont  pour 
but  de  réprimer. 

Sels.  —  Qu'un  impôt  arrête  la  consommation, 
qu'il  anéantisse  la  production  de  l'objet  imposé, 
il  faudra  bien  reconnaître  que  cet  impôt  porteen 
soi  sa  condamnation,  car  il  est  exagéré  à  l'égard 
du  consommateur,  il  est  oppressif  à  l'égard  du 
producteur;  mais  si  la  production  détruite  était 
comme  moyen  de  travail  et  dindustrie,  un  élé- 
ment fécond  de  prospérité,  qu'elle  fit  vivre  une 
immense  population,  et  fût  d'une  utilité  recon- 
nue sous  divers  rapports  d'économie  publique; 
alors,  il  faudrait  le  dire  hautement,  cet  impôt 
serait  un  véritable  fléau,  dont  la  suppression,  oa 
du  moins  la  réduction  au  taux  nécessaire  pour 
en  neutraliser  les  funestes  conséquences,  devien- 
drait un  besoin  urgent  et  impérieux,  auquel  les 
intérêts  du  fisc  devraient  céder,  s'il  n'était  pos- 
sible de  les  concilier  avec  les  mesures  à  prendre 
à  ce  sujet.  C'est  sous  ce  point  de  vue,  Messieurs, 
que  je  me  propose  d'examiner  l'impôt  sur  le  sel. 

De  toutes  parts,  des  réclamations  se  font  entendre 
pour  la  suppression  de  cet  impôt.  Les  conseils 
généraux  et  les  commissions  successives  du  bud- 
get ont  constamment,  pendant  nombre  d'années, 
manifesté  les  mêmes  vœux.  Condamné  par  l'opi- 
nion générale,  en  opposition  avec  les  véritables 
intérêts  du  pays,  cet  impôt  s'est  perpétué  jus- 
qu'ici sous  la  protection  du  budget  des  recettes, 
où  il  figure  pour  une  somme  si  considérable, que 
le  gouvernement  et  les  Chambres  ont  sans  doute 
juge  d'une  nécessité  absolue  de  l'y  maintenir,  et 
que,  dès  lors,  ils  ont  toujours  évité  d'endiscuter 
les  conséquences  désastreuses. 

Mais,  comme  on  vous  Ta  déjà  fait  observer. 
Messieurs,  dans  un  gouvernement  représentatif 
^out  peut,  tout  doit  être  dit.  là  où  les  discussioQs 
mbliques  font  connaître  à  la  fois  le  mal  et  le  re- 
nède,  les  inconvénients  et  les  avantages.  J'aborde 
jonc  sans  hésitation  cette  discussion,  et  pour  la 
Faciliter,  j'établirai  les  faits  avec  exactitude,  pour 
m  déduire  des  conséquences  qui  mettront  la 
«bambre  à  même  de  résoudre,  avp'*  quelque  cer- 

itude-   '*»«   iir-^ûtinn»  qii      u>  ion      Ja^^c^  à- «4 
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Avant  l'impOt,  et  jusqu'en  1806,  la  coDBomma-  i 
lion  du  Bel  en  Prance  était  de  18  à  20  millioDa  de 
quintiux  oiétriiiueR.  (Ce  fait  imporlani  eet  cons- 
taté dans  l'ouvrage  de  M.  le  comte  Chaptal,  eur 
l'induBlrie  Trunçaise.) 

L'impdt  en  a  réduit  ta  consommation  à  2  mil- 
lions du  quintaux  métriques,  c'est-à-dire  que  la 
réduction  s'est  opérée  dans  la  proportion  des  neuf 
dixièmes. 

L'impât  sur  le  sel  fut  établi  en  remplacement 
d'un  droit  de  barrières,  qui  rapportait  10  mil- 
lions. La  perieplion  brûle,  sur  les  2 millions  de 
quiritaox  métriques  du  sel  que  la  Fran ce con somme 

est  de 60,000,000 

La  perception  nette  est  de  50  à. . .  &5,OO0.IXI0 
L'impât  étant  de  30  francs  par  quintal  métrique, 
la  valeur  brute  de  la  même  quantité  de  sel  dans 
laealine  n'est,  prix  moyen,  a  raison  de  40  francs 
par  muid  de  3,000  kil.  que  de  I  fr.  33  c,  et 
la  valeur  netie  pour  le  propriétaire  seuleineat  de 
60  centimes,  d'oti  il  suit  que  l'impdl  l'St  de  50  foiB 
1>  valeur  de  la  cbose  pour  le  proprii^Uire. 

Lorsque  la  consommation  du  set  était  libre, 
l'agriculture  eu  étendait  l'usage  ft  l'inllni.  Celte 
denrée  est  regardée  comme  un  premier  besoin 
pour  les  bestiaux,  son  usage  entretient  Ivur  sanié, 
facilite  letir  en;.'raissemeiit  et  améliore  leurs  toi- 
sons sous  ledoutile  rapport  de  la  quantiiéelde  la 
qualité.  Mélê  aux  enterais,  le  sel  en  augmente 
1  action;  comme  amendement  à  la  [erre,  il  est 
fort  utile  à  certaines  cultures,  notamment  àcelte 
de  l'olivier;  il  était  donc  cmnlové  à  tous  ces 
usages  dans  une  large  mesure.  La  fabrication  des 
friimages  et  les  saluisons  de  tomes  espèces  par 
tu  consommation  intérieure  s'étaient  aussi  sin- 
gulièrement muliiplities. 

La  fabrication  du  set  occupait  une  immense 
population  dont  les  travaux  suceessifs  s'étaient 
étendus  de  manière  à  transformer  en  salim-s  des 
marécages  dont  les  miasmes  délëlères  infectaient 
le  lilturalde  nos  provinces  maritimes,  dans  quel- 
ques localités  fort  étendues. 

Le  transport  seul  d'uii>'  masse  de  produits  équi- 
valente &  deux  millions  de  tonneaux  uccujiait 
avantagi'usemtmt  la  navigation,  ainsi  q  l'une 
muliiiude  d'hommes  et  de  bâtes,  et  l'un  peut  ai- 
sément cuncevoir  combien  devaient  être  considé- 
rables le  travail  et  la  circulation  qui  en  résul- 
taient. Voilà  quels  étaient  lus  avantages  i|ue  k 
i->unce  trouvait  dans  l'exploilalion  ue  ses  sa- 
lin 


L'impât  a  tart  toales  ces  sources  de  prospérité 

Rubliqui'.  Injuste  dans  son  assiette,  il  tiappe  sur 
!  pauvre,  pins  que  sur  le  riche,  sur  l'agriculteur 
plue  que  sur  rtiubilant  des  villes,  ut  ceiiendant 
depuis  que  la  pomme  de  terre  est  devenue  ti: 
pruiiipal  élément  de  la  nourriture  des  pauvres 
dans  les  campagnes,  lu  besoin  du  sel  s  est  lait 
plasqucjaniule  Sentir;  et  si  des  épidémies  au- 
trefois incounii»  ont  décimé  des  populations,  si 
de:i  troupeaux  entiers  ont  été  souvent  délruim 
par  des  epiiooties,  si  les  races  de  bâtes  it  laine  se 
Bunt  constamment  détériorées,  malgré  tous  le^ 
effuriB  de  l'industrie  agricole,  si  entln  nos  bes- 
tiaux ne  peuvent  lutter  avec  ceux  des  pays  ofi 
lei  fonrruged  sont  supbi  chers  qu'en  France,  c'est 
à  l'impouibilité  de  faire  usagu  du  sel  qu'il  faut 
l'attribuer. 

La  comommalioD  dans  les  usages  ordinairea  de 
la  vie  a  considérablemeut  diminué.  M.  Neiker  la 
portait  1 18  liTres  par  télé,  et  depuis  quarante 
auB  l'aieaDce  du  peuple  «jaut  considérablumeoi 
tugmenié,  It  coasommatloo  du  sel  devrait  avoir 


aussi  augmenté;  et  cependant  elle  se  réduit  ac- 
tuellement à  environ  12  livres  par  télé. 

L'agriculture  a  été  forcée  d'y  renoocer  daaa 
tous  les  usages  qu'elle  en  faisait. 

Laproduciioo  est  réduite  au  dixième  seulement 
de  ce  qu'elle  était,  le  tritTail    et  la  circulation    ' 
qu'elle  entretenait  ont  été  réduits  au  moins  dans 
lit  même  proportion. 

Dans  quelques  localités,  notamment  dans  la 
Gbaretite-lnfërieure,  des  salines  abandonnées  re- 
deviennent ce  qu'elles  (étaient,  des  marécages  ia- 
silubres. 

Voilà  quelles  sonlles  funestes  conséquences  de 
l'impAt  sur  le  sell 

Pour  en  arrêter  l'effet,  et  pour  retrouver  les 
résultats  favorables  que  l'exploitation  des  salines 
iiréseotait  avant  rétablissement  de  cet  impét,  il 
tandrait  sans  doute  le  supprimer  ou  le  remplacer 
iiar  un  autre  impdt  :  ce  serait  là  le  plus  grand 
hienfait  pour  l'agriculture  et  pour  le  commerce, 
{>oar  les  propriétaires  de  salines  et  pour  la  nom- 
Dreuse  population  qui  vit  du  travail  résultant  de 
la  fabrication  du  sel.  Il  est  probable  qu'une  aussi 
vaste  nroduciion,  qu'une  masse  de  travail  aussi 
coiisiaérable,  et  que  la  plus  grande  circulation 
qui  en  résulterait  feraient  arriver  dans  le  Trésor, 
par  d'autres  canaux,  les  capitaux  perdus  par  la 
suppression  de  l'impôt  sur  le  sel. 

Mais  si  l'on  jugeait  ne  pouvoir  confier  au  hasard 
la  rttolrée  d'un  tel  produit,  et  qu'il  ne  filt  pas 
jugé  à  propos  d'y  suppléer  par  un  autre  impôt 
indirect,  alors  du  moins  faudrait-il  réduire  celui 
sur  le  sel  à  un  taux  qui  en  permit  la  consom- 
mation dans  tous  les  usages  de  l'agriculture.  Il 
me  sera  facile  de  prouver  qu'à  3  francs  et  même 
à  2  francs  au  lieu  de  30  francs  te  lise  n'y  perdrait 
rien. 

En  180G,  la  consommation  était  de  20  millions 
[le  quintaux  métriques.  L'augmentation  de  la 
population,  une  plus  grande  aisance,  des  trou- 
peaux plus  iiombreu:t,  une  industrie  et  une 
agriculture  plus  développées,  l'usage  presiiue 
universel  pour  la  nourriture  des  pauvres  de  la 
pumme  de  terre  qui  exigu  beaucoup  de  sel  ;  toutes 
ces  considérations  font  présumer  que  la  consom- 
mation  s'élèverait  beaucoup  au-dessas  de  ce 
qu'elle  était  en  1806,  et  que,  pour  ue  retrouver  que 
le  même  produit,  le  droit  pourrait  être  abaissé 
jusqu'à  2  francs.  A  3  francs  tuulet'ois.  il  est  plus 
(lue  probable  qu'il  entrerait  dans  tous  les  usaties 
de  1  agriculture,  car  le  droit  sur  les  quaniités 
respectives  Je  sel  attribuées  au  bétail,  ne  s'élè- 
verait pas  pour  un  boBufàplusde  2  fr.  50  c, 
pour  une  vache  à  plus  de  1  ir.  50  c,  pour  un 
mouton  à  plus  de  30  centimes  par  an. 

fin  1823,  l'Angleterre  a  réduit  l'iinpdt  sur  le  sel 
de  16  à  2  schellin(!8,  et  [a  résultats  de  cette  rd- 
duciion  ont  été  tels,  que  peu  de  temps  après 
l'impôt  a  été  ent  èrement  suiiprimé. 

Mais,  objectera- t-on  peut-être,  la  réduction  de 
l'impôt  de  30  francs  à  o  rraiics  ayant  heu,  l'aug- 
mentation de  consommation  qui  doit  y  suppléer 
ne  sera,  dans  tous  les  cas,  que  progressive  et 
n'établira  pas  de  Buite  réquiiil)re  dans  Iss  per- 
ceptions :  Il  faudra  quelque  temps  pour  y  arri- 
ver? 

Combler  ledéDcit  qui  peut  résulter  momentané- 
ment de  la  mesure  proposi>e,  me  parait  effective- 
ment le  point  diflicile  de  la  question.  On  y  arri- 
verait Cependant  p^r  un  expédient  qui  réunirait 
plusieurs  avantages  essentiels  : 
I*  De  compenser  te  déllcit  B'il  en  survenait; 
t*  De  fournir  i,  l'adiniaistration  le  moyea  d'ap- 
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précier  l'effet  de  la  réductioa  de  droit,  sans  com- 
promettre la  perception  ; 

3»  Ëofin,  dans  le  cas  où  cette  réduction  n'aurait 
pas  le  résultat  qu'on  doit  en  attendre,  ou  que  le 
Trésor  dût  trop  en  souffrir,  de  substituer  à  un 
système  d'impôt  jugé  et  irrévocablement  con- 
damné un  autre  système  dont  le  principe  aurait 
été  arrêté,  et  les  moyens  d'application  auraient 
été  préparés  d'avance. 

Cet  expédient  serait  d'autoriser  le  gouverne- 
ment à  établir  éventuellement,  en  remplacement 
de  l'impôt  sur  le  sel,  un  impôt  transitoire  dont  lu 
perception  aurait  lieu  par  capitation  proportion- 
nelle, mais  seulement  dans  le  cas  de  déficit  dans 
le  produit  du  droit  réduit,  et  alors  dans  la  pro- 
portion de  ce  déficit.  Je  n'indiquerai  point  sur 
quelle  base  cette  capitation  devrait  être  établie, 
ni  quels  seraient  les  moyens  d'en  effectuer  la 

Serceplion  :  c'est  à  la  sagesse  du  gouvernement 
e  le  décider  :  mais  j'insisterai  pour  que  le  moyen 
proposé,  ou  tout  autre  tendant  au  môme  but,  AOit 
adopté,  parce  que  je  crois  indispensable  et  ur- 
gent de  lever  tous  les  obstacles  qui  s'opposent  à 
ce  que  la  production  et  la  consommation  du  sel 
en  France  soient  portés  au  plus  haut  degré  pos- 
sible. Le  gouvernement^  dans  son  propre  intérêt, 
doit  accueillir  cette  proposition  ;  car,  admettant 
que  la  perception  des  GO  millions  ne  puisse  être 


abandonnée,  il  résultera  de  la  mesure  proposée 
de  deux  choses  Tune  :  la  certitude  que  l'impôt 


que  les  avantages  annoncés  ne  se  réaliseraient 
pas  ;  que  les  inconvénients  signalés  sont  exagérés, 
et  enfin  qu'il  faut  rester  dans  le  système  actuel  ; 
mais  alors  cet  impôt,  reconnu  indispensable,  d'at- 
taqué, de  critiqué,  de  condamné  qu'il  est  aujour- 
d'hui, serait  réhabilité,  le  Trésor  en  recueillerait  le 
produit  sans  que  le  gouvernement  supportât 
toutes  les  malédictions  qui  s'y  rattachent. 

Vins.  —  Les  propriétaires  de  vignobles  éprou- 
vent une  grande  détresse  par  le  défaut  de  dé- 
bouché et  par  le  vil  prix  de  leurs  produits,  ils 
réclament  du  gouvernement  un  soulageinent  qui 
leur  est  devenu  indispensable.  Rien  que  de  na- 
turel, rien  que  de  juste  et  d'équitable  dans  cette 
réclamation,  sur  laquelle  la  commission  du  bud- 
get a  appelé  l'attention  de  la  Chambre,  et  que  la 
Chambre  a  jugée  digne  de  fixer  les  méditations 
du  gouvernement,  nar  le  renvoi  qu'elle  a  fait  à 
M.  le  ministre  des  finances  de  diverses  pétitions 
qui  avaient  cette  réclamation  pour  objet.  Le  gou- 
vernement lui-même,  par  l'organe  de  M.  le  mi- 
nistre du  commerce,  a  manifesté  son  opinion  à 
cet  égard.  Ainsi  point  de  difficulté  pour  la  ques- 
tion principale  :  11  y  a  un  soulagement  à  appor- 
ter à  la  situation  des  propriétaires  de  vignobles  ; 
mais  la  question  d'application,  savoir  quel  sou- 
lagement leur  apporter,  n'est  pas  sans  difficulté. 

Je  n'ai  pas  la  prétention  de  résoudre  ce  grand 
problème;  mais  je  hasarderai  quelques  observa- 
tions générales  sur  les  causes  du  mal  dont  on  se 
plaint.  Rt'cbercher  ces  causes,  les  préciser,  est, 
je  crois,  la  voie  la  plus  sûre  pour  découvrir  l«» 
remède  à  y  apporter. 

Les  propriétaires  de  vignobles  j^ttribnep^    —. 
détresôe  à  deux  causes  : 

Les  restrictions  apportées  au  eu*'  n*^ "\  »*r8». 
ger  par  le  tarif  des  douanes  ; 

Vélévation  et  ^^  multiplicité  des  ^i^^h  oui  cr 


Sur  le  premier  point,  il  a  été  établi  d'une  ma- 
nière incontestable, par  M.  le  ministre  des  fiilanccs 
d'abord,  par  M.  le  ministre  du  commerce  en- 
suite, que  l'exportation  des  vins  n'aurait  que  peU 
à  gagner  à  la  levée  de  ces  restrictions,  tandis  que 
de  grands  intérêts  nationaut,  l'industrie  en 
général,  agricole  et  manufacturière,  perdraient 
énormément  et  réagiraient  de  telle  sorte  sur  la 
consommation  des  vins  à  l'intérieur,  que  les  pro- 
priétaires de  vignobles  n'auraient  qu'à  perdre  en 
définitive  par  1  effet  des  dispositions  qu'ils  au- 
raient eux-mêmes  provoquées. 

En  effet,  Messieurs,  un  tel  résultat  est  focile  à 
concevoir,  si  l'on  remarque  :  l""  que  le  débouché 
des  vins  à  re;i^térieur  n'est  que  le  trentième  de  la 
consommation  intérieure,  et  que  par  conséquent 
la  plus  petite  atteinte  portée  a  cette  consomma- 
tion se  lerait  de  suite  sentir  de  la  manière  la  plus 
fiicheuse,  mais  que  l'exportation  n'est  pas  sus- 
ceptible d'un  grand  développement  par  la  raison 
que  tous  les  gouvernements  ont  considéré  les  vins 
étrangers  comme  consommation  de  luxe  et  comme 
une  matière  imposable  de  prédilection  par  la  fa- 
cilité de  l'atteindre  et  la  possibilité  de  lui  faire 
supporter  les  plus  fortes  taxes  ; 

2'  Que  la  culture  de  la  vigne  s'est  beaucoup 
propagée  dans  les  pays  étrangers; 

Et  3^  enfin,  que  l'exportation  des  vins  n*a  ja- 
mais été  si  considérable  qu'elle  l'est  aujourd'hui» 

Sur  le  second  points  les  motifs  allégués  me  pa- 
raissent beaucoup  plus  fondés. 

Il  est  évident  que  les  droits  combinés  qui  por- 
tent sur  les  vins,  tant  au  profit  du  Trésor  qu'au 
profit  des  villes,  sont  tellement  exagérés,  qu'il 
n'est  pas  possible  de  croire  qu'ils  n'en  restrei- 
gnent pas  la  consommation.  Dès  lors,  il  y  a  dom- 
mage pour  le  producteur  sans  intérêt  pour  le  Tré- 
sor ;  car  la  juste  mesure  d'une  taxe  sur  la  con- 
sommation d'un  objet  quelconque,  est  dans  la 
quotité  du  droit  qu'il  est  possible  d'eu  obtenir 
sans  faire  reculer  cette  consommation. 

L'exorbitance  des  droits  est  une  cause  du  ma- 
laise des  propriétaires  de  vignobles;  mais  ii  est 
encore  d'autres  causes  de  ce  malaise. 

Les  vignobles  se  sont  beaucoup  étendus  en 
France,  et,  pour  s'en  faire  une  juste  idée,  c'est 
dans  les  départements  du  Bas-Languedoc  et  de  la 
Proven<;e,  c'est  sur  les  bords  du  Rhône  et  dans 
les  départements  de  l'Est  qu'il  faudrait  établir  des 
relevés  de  comparaison  sur  l'étendue  relative  des 
vignobles  actuels  et  des  vignobles  il  y  a  20  ans. 
Mais  ce  n'est  pas  de  la  plus  grande  étendue  des 
vignobles  que  provient  toute  l'augmentation  des 
produits;  c'est  de  la  qualité  supérieure  des  terres 

aui  ont  été  en  dernier  lieu  alfectées  à  ce  genre 
e  culture,  et  principalement  de  l'application  à 
la  vigne,  d*engrais  riches  et  actifs,  au  préjudice 
de  la  qualité  peut-être,  mais  à  coup  sûr  en  aug- 
mentation énorme  de  la  quantité  de  vins  recueil- 
lie. 

Les  dernières  récoltes  ont  été  d'une  abondance 
extraordinaire,  autre  cause  de  la  gêne  qui  se  fait 
sentir. 

Enfin^  il  s'est  opéré  quelques  changements  nd^ 
tables  dans  les  habitudes  diététiques  de  la  popu- 
lation française.  L'usage  de  la  bière  et  des  eâox- 
de-vie  de  grains  s'est  considérablement  éteUdn. 
On  peut  en  juger  par  le  produit  du  droit  Bar 
la  fabrication  de  la  bière  porté  au  budget  pour 
9,400,000  francs. 

De  ces  faits  il  semble  résulter  que  le  sooiage*' 
tbent  à  accorder  aux  propriétaires  de  VigiiobMé 
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1<>  Une  réduction  sur  les  droits  perçus  au  pro- 
fit du  Trésor  et  au  profil  des  villes. 

11  est  probable  que  ni  le  Trésor,  ni  les  villes 
n^auraieot  rien  à  y  perdre.  La  consommation 
frauduleuse,  qui  doit  être  considérable,  puis- 
qu'une moitié  seulement  des  produits  est  atteinte 
par  le  droit,  diminuerait  infailliblement;  la  con- 
sommatioa  générale  augmenterait  encore. 

2"^  Un  dégrèvement  dans  l'impôt  foncier,  en 
nUmposant  les  terres  plantées  en  vignes  que  sui- 
vant leur  qualité,  au  Heu  de  les  imposer  indis- 
tinctement au  taux  des  meilleures  terres.  Cette 
disposition  serait  de  justice  absolue  dans  la  com- 
paraison des  terres  plantées  en  vignes  avec  les 
autres  terres,  et  d'une  justice  relative  dans  la 
comparaison  des  vignobles  enlre  eux. 

3^  Réprimer  par  de  forls  droits  la  consomma- 
tion des  eaux-de-vie,  qui  est  à  la  fois  préjudi- 
ciable à  la  santé  du  peuple  et  à  la  consommatiou 
du  vin. 

LaineSf  ioUes^  lin  et  chanvres  étrangers.-'  M.  le 
ministre  du  commerce  et  des  manufactures,  dans 
aon  excellent  discours  à  l'occasion  du  budget  de 
son  département,  a  reconnu  que  l'imporlation  de 
ces  divers  articles  gène  la  vente  des  mêmes  pro- 
duits indigènes,  et  qu'une  protection  plus  elfi- 
cace  que  celle  qu'ils  obtiennent  du  tarif  des  doua- 
nes leur  serait  due,  si  ou  n'avait  à  craiudre  de 
jeter  quelque  trouble  dans  des  relations  à  ména- 
ger. 

Ici,  Messieurs,  je  Pavoue,  j*ai  peine  à  com- 
prendre un  tel  motif.  La  production  des  laines, 
du  lin  et  du  chanvre,  et  la  fabrication  des  toiles, 
sont  des  industries  d'une  telle  importance  pour 
la  France,  que  s'il  est  évident  pour  tous  comme 
il  Test  pour  moi,  eu  ce  qui  regarde  le  lin,  les 
toiles  et  les  chanvres,  que  les  importations  étran- 
gères tuent  ces  industries  chez  nous,  il  n*y  a 
point  à  hésiter  sur  la  protection  à  leur  accorder, 
et  que  M.  le  ministre  du  commerce  reconnaît 
leur  être  due.  Il  y  a  d'autant  moins  à  hésiter, 
que  lu  fabrication  des  toiles  de  coton,  dont  l'élé- 
ment est  une  production  étrangère,  a  reçu  cette 
protection  efllcace  que  le  tarif  refuse  aux  lins  et 
aux  chauvres  français,  ainsi  qu'aux  tuiles  fabri- 
quées avec  ces  produits. 

Quant  aux  luiuesi,  la  question  n'est  pas  aussi 
simple,  puisqu'il  y  aurait  à  examiner  si  l'indus- 
trie française  peut  se  passer  de  certaines  espèces 
de  laines  éirarigères;  mais,  dans  tous  IfS  cas,  il 
ne  faudrait  pas  hésiter  à  poser  en  principe  qu'on 
n'en  permette  Timportatiou  que  pour  les  espèces 
que  la  France  ne  produit  pas,  et  dont  ou  ne 
pourrait  se  passer. 

L'examen  du  la  question  des  vint  a  prouvé 
qu'il  ne  pouvait  y  avoir  de  ce  côté-là  aucun  in- 
térêt à  subir  des  importations  étrangères  nuisi- 
bles à  des  industries  importantes  pour  la  France. 
Au  contraire,  il  est  évideut  qu'uu  nouveau  déve- 
loppement de  travail  et  d'industrie  tendrait  à 
augmenter  les  consommations  du  royaume,  et 
particulièrement  celle  des  vins. 

Eu  détlnitive,  la  protection  due  aux  vins  est 
celle  due  à  tous  les  autres  produits  du  sol  et  du 
rindustrio  du  royaume;  c'est  le  privilège  de  lu 
coosommaiion  intérieure.  Pourquoi  les  lames, 
les  liD8«  les  chanvres  et  les  toiles  eu  seraient-ils 
privés? 

Si  les  vins  en  jouissaient  dans  toute  son  exten- 
sion, ils  D*auraient  heu  à  réclamer;  mais  ils  n'en 
jouissent  pas  eu  raiiua  de  rexorbitance  du  droit 
de  consommation»  qui  sa  reporte  eu  partie  sur  le 
producteur  et  nlealit  k  consommation.  Voilà 
MUS  quels  rapports  il  leur  est  dû  an  soulage- 


ment, et  comment  leur  réclamation  se  trouve 
fondée  en  droit  comme  en  équité. 

Par  les  mêmes  motifs,  le  gouvernement  doit 
faire  justice  aux  réclamations  formées  en  faveur 
des  lames,  des  lins,  des  chanvres  et  des  toiles. 

Droit  de  navigation.  —  Je  n'ai  que  quelques 
mots  à  dire  sur  ce  sujet.  L'impôt  est  considéra- 
ble; dans  Porigine,  il  avait  été  spécialisé,  et  l'em- 
ploi en  devait  être  fait  dans  chaque  localité  de 
perception;  mais  cet  ordre  de  choses  a  été  changé. 
Sans  approuver  ni  hlâmer  ce  qui  été  fait,  je 
dois  faire  observer  qu'une  justice  rigoureuse  ré- 
clamerait qu'on  accordât  aux  besoins  de  la  navi- 
gation, dans  chaaue  localité,  tout  ce  qui  leur  est 
nécessaire  jusqu^à  concurrence  de  la  somme 
perçue.  Cependant  il  n'en  est  rien;  les  sommes 
perçues  s'engouffrent  dans  le  Trésor,  et  les  loca- 
lités ne  peuvent  souvent  obtenir  leur  plus  strict 
nécessaire.  Je  n'en  citerai  qu'un  exemple  :  Le 
département  de  la  Loire-Inférieure,  dont  j*ai 
l'honneur  d*étre  Pun  des  députés,  paye  annuelle- 
ment plus  de  200,000  francs  de  droits  de  naviga- 
tion, et  il  ne  lui  est  rendu  par  an  que  de  lo  à 
20,000  francs  pour  cette  nature  de  dépense.  Qu'en 
résuUe-t-il?  des  ouvrages  importants  se  détério- 
rent, exigeront  dans  quelques  années  des  dé- 
penses énormes  que  le  gouvernement  refusera 
peutètre  alors  de  supporter,  et  auxquelles  le  dé- 
partement sera  obligé  de  pourvoir  par  des  em- 
prunts. Cette  observation  mérite  l'attention  du 
gouvernement,  et  c'est  à  ce  sujet  qu'on  peut  ré- 
péter avec  raison:  Rendez  aux  départements  l  ad- 
ministration des  intérêts  de  localité. 

Je  me  proposais,  Messieurs,  de  vous  présenter, 
au  sujet  des  droits  sur  les  sucres  de  nos  colonies, 
quelques  observations  pour  répondre  aux  asser- 
tions et  réfuter  le  système  mis  en  avant  par  un 
honorable  général,  membre  de  cette  Chambre  ; 
mais  le  temps  me  presse,  la  Chambre  est  fatiguée. 
La  question  commerciale  des  colonies  est  ajour- 
née à  la  prochaine  session;  le  différerai  donc 
jusque-là  ma  réponse;  mais  j  ai  cru  devoir  dé- 
clarer à  Phonorahle  général  que  je  suis  prêt  à 
soutenir  la  question  qu'il  a  soulevée,  soit  devant 
l'administration,  soit  devant  la  Chambre. 

M.  de  Satnt-Albin.  Messieurs,  vous  avex 
adopté  le  budget  des  dépenses  de  l'exercice  1829. 
Vous  en  avez  fixé  le  chiffre  à  la  somme  de 
1)7'!,  184,361  francs. 

Inscrit  pour  la  défense  des  voies  et  moyens 
qui  doivent  y  pourvoir,  je  ne  rentrerai  point 
dans  la  discussion  approfondie  qui  a  précédé  vos 
délibérations;  membre  de  la  coinmi>8ion  que 
vous  aviez  chargée  d'examiner  l'ensemble  du 
budget,  je  me  bornerai  à  vous  présenter  quelques 
considérations  sur  la  situation  du  crédit  public, 
sur  la  dette  flottante,  et  sur  les  améliorations 
dont  notre  système  général  d*impôts  me  semble 
susceptible. 

Ainsi  que  mes  honorables  collègues,  j'exprime 
le  vœu  que  les  contribuables  soient  allégés  d'une 
partie  des  charges  oui  {H^sent  sur  eux;  que  des 
changements  dans  1  administration  intérieure  du 
pays  réalisent  entin  les  économies  que  nous 
cherchons  toujours  sans  jamais  les  atteindre; 
mais,  convaincu  en  même  temps  qu'uu  de  nos 
premiers  devoirs  est  de  faciliter  la  marche  du 
gouvernement  du  roi  en  dotant  suffisamment  tous 
les  services,  j'en  appelleiai  aux  méditations  de 
nos  hommes  d'Etat,  pour  des  innovations  qui  ne 
sauraient  s'improviser  en  présence  des  formes 
de  notre  gou^veruemeut  représentatif. 

M.  le  ministre  des  iioances  vous  avait  proposé. 
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Messieurs,  de  porter  l'évaluation  des  receltes  de 
l'exercice  1829  à  la  somme  de  958,856,821  francs, 
et  d'appliquer  le  montaut  des  traites  des  coupes 
des  bois  de  Tordinaire  de  1830  à  niveler  les  re- 
cettes et  les  dé|)enses. 

En  usant  de  cette  ressource  extraordiuaire,  qui 
jusqu'à  ce  jour  avait  été  considérée  comme  une 
réserve,  le  gouvernement  évitait  la  demande 
d'une  création  de  renies  ou  d*une  augmentation 
de  la  dette  flottante,  et  n'appelait  pas  aux  secours 
des  dépenses  ordinaires  les  moyens  de  crédit  qui 
doivent  être  réservés  pour  les  dépenses  impré- 
Tues. 

Cette  marche  était  sage  et  se  rattachait  aux 
principes  d'une  administration  prévoyante. 

A  répoque  de  la  présentation  du  budget  nous 
étions  sous  l'influence  d'un  exercice  qui  avait  vu 
diminuer,  d'une  manière  sensible  et  inattendue,  la 
majeure  partie  de  nos  produits  indirects;  nous 
venions  d'éprouver  une  commotion  politique  qui 
pouvait  prolonger  cette  situation  fâcheuse  :  il 
était  donc  prudent  de  ne  pas  se  laisser  séduire 
par  le  brillant  tableau  des  années  antérieures,  et 
de  rester  en  arrière  de  l'évaluation  de  nos  reve- 
nus; mais  la  prolongation  de  votre  session  a  mis 
votre  commission  à  même  d'asseoir  son  travail 
sur  les  résultats  acquis  durant  les  six  premiers 
mois  de  l'exercice  1828;  elle  a  donc  pu  se  livrer 
à  d'autres  calculs  en  présence  des  améliorations 
obtenues,  puisqu'elles  atteindront  une  élévation 
probable  de  plus  de  30  millions  sur  les  résultats 
obtenus  en  1827. 

M.  le  ministre  des  finances  vous  disait,  Mes- 
sieurs, dans  son  exposé  des  motifs  : 

c  Notre  union  ramènera  la  confiance,  et  ayec 

•  elle  l'abondance  dans  Je  Trésor;  des  Français 

•  s'entendront  toujours  lorsqu'il  s'agira  de  la 
c  prospérité  de  leur  pays.  » 

Ce  noble  langage  a  été  compris.  C'est  pendant 
la  durée  de  votre  longue  session,  malgré  les  in- 
certitudes d'une  politique  extérieure  qui  n'est 
pas  sans  nuases,  que  ces  heureux  résultats  ont 
été  obtenus.  Les  inquiétudes  doivent  donc  faire 
place  aux  espérances  les  mieux  fondées,  et  nos 
regards  s'arrêter  de  nouveau  sur  celte  période  de 
dix  années  pendant  lesquelles  nos  produits  indi- 
rects, augmentant  graduellement  chaque  année, 
s'élèvent  à  130  milTions  de  plus  qu'en  1812,  par 
le  seul  fait  de  l'accroissement  des  consomma- 
tions. 

Votre  commission  a  dû  prendre  en  considéra- 
tion. Messieurs,  une  situation  nouvelle  qu'il  était 
impossible  de  prévoir  lors  de  la  présentation  de 
la  loi  :  renoncer  à  prendre  pour  base  des  res- 
sources les  produits  connus  de  1827,  s'attacher 
de  préférence  à  ceux  de  1826  qui  se  rapproche- 
ront davantage  de  la  réalité,  et  vous  proposer  de 
fixer  les  recettes  présumées  pour  l'exercice  1829, 
à  la  somme  de  975,008,957  francs. 

La  prévision  des  voies  et  moyens  pré<^ente  quel- 
que chose  de  vague,  d'incertain,  par  l'obligation 
où  nous  summes  d'interroger  l'avenir  ;  mais  si 
des  événements  imprévus  amenaient  un  ralentis- 
sement dans  l'élévation  des  produite,  vous  pourrez 
toujours,  sans  nuire  aux  règles  d'une  bonne 
comptabilité,  appliquer  à  vos  ressources  celle 
des  traites  coupes  de  bois  de  l'exercice  1830,  qui 
forme  en  attendant  une  précieuize  réserve  de  por- 
tefeuille, puisqu'elle  s'élève  à  23,750,000  francs. 

Après  avoir  signalé  une  amélioration  aussi 
notabledansledéveluppementdes revenus  publics, 
amélioration  qu'il  ne  faut  pas  attribuer  à  des 
débouches  'i^aveaux  ouverts  à  notre  industrie, 
mais  à  l'ais  .  ?ice»  au  bien-éire  de  la  population  ; 


si  nous  jetons  un  coup  d'oeil  rapide  sur  la  situation 
de  notre  crédit  public  pendant  cette  même  période 
de  dix  années,  quel  sentiment  d'orgueil  national 
n'éprouverons-nous  pas,  Messieurs,  en  nous  rap- 
pelant l'époque  de  nos  premiers  emprunts  ? 

Contractés  sous  l'empire  decircenstances désas- 
treuses pour  acquitter  les  dettes  de  l'occupation 
étrangère  ;  obligés  de  subir  la  loi  de  la  néces- 
sité, en  négociant  à  un  intérêt  de  10  0/0,  et  une 
prime  de  100  0/0  sur  le  capital,  nous  voyons 
aujourd'hui  ces  même  fonds  se  soutenir  au-dessus 
du  pair,  malgré  les  événements  graves  qui  ont 
tour  à  tour  agité,  Inquiété  les  esprits,  malgré  les 
hésitations  et  les  fautes  inséparables  de  notre 
éducation  constitutionnelle  ;  enfin,  malgré  la 
création  de  140  millions  de  rentes,  employés  à 
faire  face  à  toutes  les  dépenses  extraordinaires  : 
et  ne  nous  Je  dissimulons  pas,  Messieurs,  cet  état 
dechosesqui  tient  du  prodige  ne  peut  être  attribué 
qu'à  cette  confiance  sans  limites  qu'inspire  la 
légitimité,  la  loyauté  de  l'auguste  dynastie  qui 
nous  gouverne,  et  à  la  certitude  que  rien  ne  peut 

S  lus  ébranler  nos  sages  et  précieuses  institutions, 
ous  le  devons  à  l'action  de  la  puissance  de 
l'amortissement,  institution  créée  par  une  pré- 
voyante sagesse  pour  le  maintien  du  crédit  et  le 
rachat  successif  de  la  dette.  Nous  le  devons  enfin 
à  l'exécution  ponctuelle  de  tous  les  engagements, 
et  au  rapprochement  de  l'époque  où  l'amortisse- 
ment reprenant  tous  les  avantages  de  l'intérêt 
composé,  nous  laisse  entrevoir  la  libération  de  la 
dette,  ainsi  qu'une  réduction  sur  le  taux  de  sou 
intérêt. 

Comment  ces  espérances  pourraient-elles  se 
trouver  déçues  ? 

Les  capitaux  français  et  étrangers  s'identifient 
chaque  jour  avec  la  fortune  publique,  parce  qu'ils 
ne  sauraient  trouver  ai  Heurs  pi  us  d'avantages  avec 
autant  de  sécurité.  La  masse  du  numéraire  circu- 
lant augmentant  d'une  manière  évidente,  la 
Banque  de  France,  avec  200  millions  inactifs  dans 
ses  caisses,  et  les  capitaux  oisifs  cherchant 
vainement  un  emploi  temporaire  à  3  0/0  l'an. 

A  aucune  époque,  la  France  n'avait  atteint  le 
cours  actuel  oour  les  fonds  publics. 

Lorsque  1824  nous  avait  présenté  le  cours  de 
186  francs,  on  a  pu  douter  qu'il  fût  l'expression 
véritable  de  la  confiance  ;  mais  depuis,  notre 
rente  5  0/0  n'a  plus  eu  le  soutien  d'un  amortis- 
sement puissant  qui  était  affecté  ;  et  cependant 
elle  se  maintient  au-dessus  du  pair,  preuve  évi- 
dente de  l'accroissement  rapide  de  la  richesse 
mobilière,  et  de  la  juste  confiance  qu'inspirent 
le  présent  et  l'avenir  de  la  France. 

En  dehors  du  budget  et  de  la  dette  consolidée, 
ilexistp,  ainsi  que  vous  l'a  expliqué  M.  le  ministre 
des  finances,  un  découvert  de  caisse,  appelé  dette 
flottante,  dont  le  chiffre  s'élèvera  à  167  millions 
à  la  tin  de  1829,  si  les  calculs  de  votre  commis- 
sion se  réaliS3nt,  quant  à  Tévaluation  de  nos 
produits  indirects,  et  pour  laquelle  il  n'est  pas 
d'autres  fonds  que  ceux  nécessaires  au  service 
des  intérêts. 

Cette  dette,  servie  par  des  emprunts  temporaires, 
etdont  l'origine  remonte  à  l'époque  de  la  première 
Restauration,  se  composera  vraisemblablement  : 
en  1829,  de  67  millions,  déficit  dans  les  caisses  au 
l^'avril  1814, 9  millions,  cautionnement  remboursa 
à  des  titulaires  des  départements  de  la  France»  en 
excédant  des  crédits  ouverts  pour  cette  dépense» 
ensemble  74  millions;  dette  antérieure  à  la  Res- 
tauration, 3  millions;  insuffisance  des  recettes 
prévues  pour  1827,90  millions»  créance  à  recouYrar 
sur  le  gouvernement  espagnol,  par  suite  de  nos 
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ivaDces  pour  l'entretien  des  iroopes  pendant  l'oc- 
cupatioD. 

Ce  découvert  est  flans  donte  coneidêrable,  Mes- 
sipure,  suivant  moi,  mais  il  n'est  pas  hors  de 
proportion  avec  les  excédants  de  recettes  qui  ap- 
partiennent anx  communes,  aux  hospices  et  au- 
tres élablissements  publics,  aux  fonds  déposéâ 
cbez  les  receveurs  généraux,  remboursables  .'i 
volonté,  et  qui  attendent  au  Trésor  des  place- 
ments de  convenance,  à  ceux  déposés  à  la  caisse 
des  consignations,  au  numéraire  eolin  qui  cher- 
che on  refuRe  dans  les  bons  royaux,  pour  échap- 
per au  dépôt  Blérile  à  la  Banque  de  France. 

Ces  diverses  natures  de  capitaux  ont  besoin 
d'un  intérêt ',  mais  celui  qu'ils  meltent  en  pre- 
mière ligne,  c'est  la  sécuriië  du  placement,  la 
certitude  du  remboursement  à  jour  fixe  ;  et  l'Btat, 
qui  est  sans  contredit  le  meilleur  de  tous  les  dé- 
biteurs, ne  doii-il  pas  se  prêter  à  celte  mesure 
d'emprunts,  puisqu'ils  sont  pour  lui  d'une  res- 
source cunstanie,  assurée,  et  bien  moins  oné- 
reux que  des  rentes  consolidées? 

Ne  perdons  pas  de  vue.  Messieurs,  que  dan^ 
cette  somme  de  167  millions  se  trouve  comprise 
celle  de  98  millions,  montant  de  notre  créance 
sur  l'Espannn,  dont  la  liquidation  se  trouve  re- 
tardée par  les  embarras  linaociers  de  son  gouver- 
nement, mais  dont  le  recouvremeut  doit  s'erCec- 
luer,  puisque  M.  le  ministre  des  afraires  éiraa- 
gëres  vous  a  déclaré  que  Sa  Majesté  Catholique 
montre  la  plus  noble,  la  pluii  franche  intention 
de  s'acquitter,  et  que  des  né^iociations  sont  ou- 
vertes pour  arriver  k  uo  résultai. 

Si  le  gouvernement  espagnol  manque  des 
moyens  nécessaires  pour  satisfaire  on  ce  mo- 
ment à  des  engagements  aussi  sacrés,  ne  semii- 
ce  pas  le  cas  de  lui  offrir  des  délais,  en  l'obii- 

geant  à  servir  l'intérêt,  et  un  amortissemi'ut  suf- 
sant,  jusqu'b  l'entier  rachat  de  sa  dette,  avec 
dépôt  d'une  somme  équivalente  en  effets  pu- 
biJCB,  à  titre  de  garantie  du  payement  desdits 
intérêts  et  amurtis.-ement?  Quel  que  suit  au  sur- 
plus le  mode  qui  soit  adopté  pour  la  rentrée  de 
cette  créanre  importante,  il  sutlit  qu'elle  t^oit  re- 
connut', pour  qu'elle  doive  faire  partie  de  l'actif 
de  la  France. 

La  dette  flottante,  réduite  par  celle  concession 
&  80  millions  environ,  ne  devrait  donc  plus  nous 
occuner  que  pour  le  service  des  intérêts;  car, 
par  le  fait  de  la  rotation  continuelle  des  place- 
ments, elle  ne  serait  plus  retnboursable  et  pour- 
rait être  assimilée  à  la  dette  des  cuulionnemenis, 
dont  le  capital  est  versa  au  titulaire  qui  quitte 
son  emploi,  par  celui  qui  est  appelé  a  lui  suc- 
céder. 

Pour  subvenir  aux  dépenses  ordinaires  da  bud- 
get, voua  avez.  Messieurs,  deux  natures  de  res- 
Boutced  : 

Les  contributions  directes,  assises  sur  la  pro- 
priélêel  l'industrie,  évaluées  à  324  millions; 

Les  coniribmions  indirectes  de  toute  nature, 

S  ni  fraptKint  les  oi'jels  de  voire  consommation, 
faluées  à  (iJIJ  millions. 

J'aurai  {jeu  de  choses  à  ajouter  aux  dévelop- 
pemvnla  qui  vous  ont  été  duuiiés  par  l'honorable 
rapporteur  de  votre  commission,  sur  les  contri- 
butions fonr.ièrej  persoimelie  et  mobilière.  Ues 
dégrêveinenlB  successifs,  et  jusqu'à  concurrence 
de  fM  millions,  sont  veuus  |>euUant  la  paix  sou- 
lager la  propriété  (les  uicrillces  qui  lui  avaient 
été  iinpotéH  pendant  la  guerre;  ils  ont  tourné  au 
proHt  de  l'igricuUure,  eu  augmentant  lea  pro- 
ductloDB  du  iol  ;  ili  ODt  servi  de  prime  d'encou- 


ragement à  l'agriculteur,  qui  en  a  apprécié  tout 
le  bienfait. 

Espérons  que  le  maintien  de  l'état  de  paix  et 
la  situation  de  nos  finances  nous  permettront 
d'accorder  plus  lard  d'autres  soulagements  aux 
contribuables,  d'affrancbir  d'autres  parties  de  la 
fortune  publique  des  charges  q\ii  entravent  leurs 
développements.  Bn  attendant,  j'émets  le  vœu  que 
le  gouvernement,  en  accélérant  les  travaux  du 
cadastre  détermine  d'une  manière  invariable  le 
principal  de  la  contribution  foncière,  et  qu'il  amé- 
liore l'assiette  de  la  contribution  des  portes  et 
fenêtres,  évidemment  injuste  et  défectueuse,  con- 
formément au  désir  exprimé  par  votre  commis- 
sion. 

Les  dégrèvements  dont  je  viens  de  vous  entre- 
tenir, Messieurs,  ont  trouvé  des  contradicteurs 
parmi  ceux  qui  ont  craint  qu'une  diminution  du 
cens  électoral  n'affaiblit  le  système  représentalir 
en  en  déshéritant  une  portion  de  citoyens;  mais 
on  oubliait  que  l'augmentation  considérable  de  la 
contribution  des  patentes,  qui  est  une  preuve 
évidente  du  développement  de  l'induslrie,  et  qui 
depuis  1821  n'a  pas  été  moindre  de  30  0/0  envi- 
ron, rétablissait  l'équilibre,  et  qu'ainsi  l'élémeat 
démocratique  conservait  toute  sa  force. 

Le  gouvernement  du  roi  n'a  jamais  désavoué 

3ue  les  droits  sur  certaines  branches  de  nos  pro- 
uils  indirects  ne  fussent  onéreux;  il  a  mani- 
festé  constaoïmcnt  le  désir  de  les  alléger;  mais 
la  nécessité  de  maintenir  les  recettes  au  taux  où 
elles  sont  actuellement,  a  toujours  fait  ajourner 
les  projets  d'amélioration  et  de  réduction  :  cepen- 
dant il  est  prouvé  que  l'augmentation  des  reve- 
nus publics  n'était  pas  toujours  celle  des  taxes, 
et  qu  il  arrive  très  souvent  que  le  revenu  dimi- 
nue l'excessive  élévation  des  droits,  en  ravissant 
à  la  population  une  partie  de  son  bien-être,  en- 
courage en  mêuie  temps  la  fraude,  la  contre- 
bande et  les  fausses  déclarations. 

Dans  l'enregistrement,  l'élévation  des  droits  do 
mutations  nuit  essentiellement  à  la  propriété,  en 
ce  qu'elle  entrave  les  échanges  ;  ils  sont  tels,  que 
dans  une  révolution  de  18  années,  ils  absorbent 
le  revenu  territorial  présumé  du  royaume. 

Le  droit  per^uà  l'ouverture  des  successions  en 
ligne  directe  a  fixé  particulièrement  l'attention 
de  votre  commission.  Ne  conviendrait- il  pas  de 
le  réduire,  en  augmentant,  si  les  besoins  de  l'Btat  , 
l'exigeaient,  les  droits  de  succession  en  ligne  col- 
latérale T 

Si  des  produits  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines nous  passons  a  ceux  des  douanes,  nous 
remarquons  que  le  sel  est  traptiè  d'un  droit  de 
28  Fr.  50  c.  par  quintal  métrique,  et  qu'il  estde- 
puis  longtemps  1  objet  de  vives  réclamations. 

11  est  compris  dans  le  chapitre  des  douanes 

pour  un  revenu  de 54,370,000  fr. 

l't  dans  le  chapitre  des  contribu- 
tions directes,  pour 6,!)00,000  fr. 

til, '270,000 

ce  qui  établit,  d'après  k  population,  une  capita- 
tion  de  2  Francs  environ. 

La  majeure  partie  des  conseils  généraux  du 
royaume  demande  la  réduction  de  ce  droit  dans 
l'intérêt  de  ragricullure,  alln  qu'il  soit  possible 
de  faire  usage  du  sel  pour  l'améhoratioii  des  trou- 
peaux; mais  pour  que  la  réduction  fCit  eCtlcace, 
il  faudrait  le  diminuer  des  deux  tii-rs  et  le  porter 
par  conséquent  à  'J  fr.  50  c.  par  quitital  métri- 
que, ce  qui  semblerait  entraîner  uo  déllcit  de  40 
oiillions  environ  sur  celle  partie  du  revenu  pu- 
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blic,  mais  ne  croyez  pas,  Messieurs,  qu'il  en  se- 
rait ainsi.  L'expérience  des  siècles  est  là  pour  at- 
tester qu'une  diminution  dans  les  droits  imposés 
sur  les  denrées  d'un  usage  général  et  de  pre- 
mière nécessité,  loin  d'entraîner  une  diminution 
dans  les  recettes,  augmenterait  immédiatement 
la  consommation  et  serait,  par  cela  môme,un  des 
moyens  les  plus  efficaces  d'accroître  le  revenu. 

Je  pourrais  citer  une  foule  de  Taits  à  l'appui  de 
mon  opinion  ;  mais  ne  voulant  pas  fatiguer  l'atten- 
tion de  la  Chambre,  impatiente  de  mettre  un  terme 
à  ses  longs  travaux,  je  me  bornerai  à  un  seul,  et 
je  le  puiserai  dans  les  annales  de  nos  voisins. 

En  1783,  le  thé,  cette  boisson  que  l'usage  a  rendu 
de  première  nt^cessité  en  Angleterre,  y  supportait 
des  droits  exagérés,  et  la  consommation  ne  s'éle- 
vait qu'à 5,857,888  livres.  En  1784,  les  droits  furent 
réduits,elle  s'éleva  cette  même  ann(^eàl0,148,2571i- 
vres.  En  1787,  elle  fut  portée  à  16,692,246  livres. 

Elle  fut  donc  triplée  dans  le  court  espace  de 
trois  années. 

Il  en  serait  de  même  pour  la  consommation  du 
sel  en  France,  non  seulement  celle  faite  par  les 
hommes  augmenterait  considérablement,  cette 
dernière  n'étant  employée  dans  les  ménages  pau- 
vres qu'îivec  une  grande  parcimoine;mais  admi- 
nistré aux  bestiaux,  la  consommation  du  sel 
achèverait  de  combler  ce  prétendu  déOcit,  et 
l'agriculture  recueillerait  d'immenses  avantages 
de  cette  facilité,  sans  laquelle  Tengrais  des  bes- 
tiaux restera  toujours  une  industrie  locale  en 
France. 

Les  boissons  sont  frappées  de  divers  droits  ;  de- 
puis le  moment  de  la  production  jusqu'à  celui  de 
la  consommation  :  droit  de  circulation,  d'entrée, 
de  détail,  d'octroi,  sur  une  production  qui  a  déjà 
supporté  sa  part  de  la  contribution  foncière,  qui 
exige  des  travaux  sans  cesse  renaissants  et  qui 
est  sujette  à  tous  les  accidents  de  l'intempérie  des 
saisons. 

Les  plaintes  sont  trop  générales,  trop  répétées 
pour  qu'elles  ne  doivent  pas  exciter  au  plus  haut 
degré  l'attention  du  gouvernement;  et  c'est  dans 
ce  but  que  vous  lui  avez  renvoyé  toutes  les  péti- 
tions adressées  à  la  Chambre  sur  ce  sujet  pendant 
le  cours  de  la  session,  mais  les  droits  sont-ils 
Tunique  cause  de  ces  doléances,  et  ne  doit-on  pas 
attribuer  en  partie  la  situation  critique  où  se 
trouvent  les  propriétaires  de  vignobles,  aux  plan- 
tations considérables  qui  ont  eu  lieu  depuis 
quelques  années,  et  dont  les  récoltes  abondantes, 
au  delà  de  toutes  les  prévisions,  sont  venues 
accroître  les  embarras? 

Les  prix  ont  baissé  progressivement  en  raison 
de  l'abondance  de  la  denrée  et  de  la  difficulté  de 
l'écouler,  et  cependant  la  consommation  n'a  pas 
augmenté  dans  la  môme  proportion. 

Il  est  généralement  reconnu  que  le  terme  moyen 
des  vins  récoltés  en  France  est  de  40  millions 
d'hectolitres,  d'où,  déduisant  un  sixième  con- 
verti en  eaux-de-vie,  on  peut  conclure  que  35  mil- 
lions d'hectolitres  de  vin  sont  verses  dans  la 
circulation  :  et  cependant,  d'après  les  lois  qui  ré- 
gissent la  matière,  la  moitié  seulement  est  atteinte 
par  rimpôt;  l'autre  moitié  s'écoule  en  fraude  ou 
en  exemption  de  droits. 

Toutes  les  charges  imposées  sur  les  vins  au 
budget  de  l'Etat  s'élevant  à  120  millions  de  francs, 
3t  la  production  s'élevant  à  40  millions  d'hecto- 
jitres,  il  est  à  remarquer  que  la  suppression  totale 
les  droits  ne  diminuerait  le  prix  du  liquide  récolté 
»ue  de  3  francs  par  hectolitre.  Hé  bien,  si  cette 
suppression  était  jamais  admissible,  l'Etat  se  serait 


avoir  amélioré,  d'une  m&niàre  satisfaisante,  la  si* 
tuation  actuelle. 

Je  demeure  toutefois  convaincu  avec  divers 
orateurs  qui  m'ont  nrécédé  à  cette  tribune,  oue 
les  droits  d'entrée  et  a'octroi  exorbitants  dans  les 
grandes  villes,  ainsi  que  le  droit  de  détail,  de- 
vraient être  diminués,  afin  d'augmenter  la  con- 
sommation intérieure,  qui  tournerait  au  profit  de 
l'impôt,  et  qu'il  serait  utile  d'abaisser  les  barrières 
qui  existent  sur  nos  frontières,  aOn  de  faciliter 
rexportation  d'un  produit  précieux,  l'une  des  ri- 
chesses de  la  France,  et  qui  est  un  objet  d'envie 
pour  tous  les  peuples  de  FEurope. 

Je  viens  d'appeler  de  tous  mes  vœux.  Messieurs, 
une  diminution  de  certains  droits  sur  l'enregistre- 
ment, une  forte  réduction  de  l'impôt  sur  le  sel,  et 
une  revision  des  droits  sur  les  boissons,  convaincu 
que  cette  suppression  de  produits  dans  les  pro- 
chains budgets  tournerait  au  profit  de  notre 
agriculture;  mais  je  sens  en  môme  temps  qu'il 
est  impossible  de  faire  droit  à  ces  diverses  récla- 
mations sans  reviser,  d'une  manière  complote,  le 
système  des  contributions  indirectes,  afin  de  trou- 
ver, dans  d'autres  objets  de  consommation,  de 
nouvelles  matières  imposables  qui  permettent 
d'établir  une  juste  compensation. 

Les  impôts  sur  les  consommations  ont  toujours 
été  considérés  comme  préférables  aux  contribu- 
tions sur  les  revenus.  La  taxe  se  confondant,  au 
moment  de  l'achat,  avec  le  prix  de  la  chose 
même,  le  consommateur  acofuitte  l'impôt  avec 
plus  de  facilité,  et  la  perception  s'en  opère  d'ail- 
leurs sans  voie  de  poursuites. 

Plusieurs  conditions  sont  cependant  nécessaires 
pour  les  impôts  de  cette  nature  : 

1*  Le  bon  choix  de  la  matière  imposable; 

2^  La  facilité  de  la  perception; 

3*  L'égalité  proportionnelle  en  raison  des  fa- 
cultés des  contribuables. 

En  1816,  lorsque  la  France  dut  songer  à  l'ac- 
quittement des  cnarges  énormes  qui  lui  seraient 
imposées,  divers  projets  furent  proposés  et  ré- 
digés. Les  chambres  de  commerce  forent  consul- 
tées, et  il  est  vraisemblable  qu*on  eût  trouvé 
parce  moyen  des  ressources  assez  considérables; 
mais  le  système  était  peu  approprié  aux  cir- 
constances critiques  qui  nous  dominaient,  il  fallut 
se  résigner  et  demander  au  crédit  les  sacrift- 
ces  nécessaires  pour  parer  à  toutes  les  exigences 
de  l'époque. 

Placés  dans  une  position  toute  différente, 
puisque  l'avenir  apparaît  devant  nous  sous  un 
jour  favorable,  si  nous  demandons  aujourd'hui 
une  extension  des  droits  sur  les  consommations» 
c'est  à  la  condition  formelle  qu'ils  seront  ap- 
pliqués à  dégrever  d'autres  impôts  dont  l'éléva- 
tion nuit  essentiellement  à  la  production. 

Un  plan  de  cette  nature.  Messieurs,  réclame  de 
)rofondes  méditations  :  j'ai  pu  l'indiquer;  mais 
;  e  ne  me  permettrai  pas  de  le  développer  en  sou- 
evant  des  questions  graves  qui  présentent  eu 
même  de  grands  avantages  et  de  grands  incon- 
vénients. G  est  à  la  sagesse  du  gouvernement  à 
décider  ce  qu'il  y  aura  de  convenable  à  faire  pour 
accueillir  une  partie  des  plaintes  qui  parais- 
sent  fondées,  en  conservant  toutefois  les  voies  et 
moyens  nécessaires  pour  faire  face  aux  dépenses 
'^-dmaires. 

'"•es  bases  doivent  être  sacrées  ;  c'est  en  con- 
mcrant  invariablement  le  principe  que  les  re»- 
ources  ordinaires  doivent  toujours  couvrir  les 
•épenses  ordinaires,  que  nous  maintiendrons 
'itre  elles  la  balance  indisDensabi<«  ponr  rordn 
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Ne  recourons  aa  crédit  que  pour  les  dépenses 
reconnues  extraordinaires;  usons-en  avec  une 
grande  réserve,  ménageons  cette  ressource  pré- 


'appeler  

Les  sacrifices  imposés  aux  contribuables  sont 
considérables  sans  doute,  Messieurs;  mais  le 
fardeau  en  paraîtra,  je  crois,  moins  pesant, 
moins  pénible,  si  le  système  des  impôts  est 
améliore  en  ce  qui  touche  les  consommations, 
et  surtout  s*il  est  réparti  avec  une  sorte  d'éga- 
lité proportionnelle  sur  les  trente-deux  millions 
d'individus  qui  forment  la  population  de  notre 
belle  patrie. 

A  Tabri  d'un  gouvernement  paternel,  toujours 
prêt  à  seconder  les  élans  de  la  prospérité  na* 
tionale,  unis  dans  l'amour  de  nos  rois  et  de  nos 
institutions,  il  dépend  de  nous  d'effacer  à  jamais 
la  trace  des  malheurs  de  la  France,  et  d'assurer 
le  repos  des  générations  à  venir. 

Je  vote  pour  la  loi  des  rccetti^s  avec  les  amen- 
dements proposés  par  votre  commission. 

M.  André  (du  Ilaut-Hhin).  Messieurs,  pour 
1827,  on  a  présenté  un  excédent  de  dépenses  sur 
les  recettes  de  plus  de  35  millions;  celles-ci, 
comparées  à  1826,  offrent  un  décroissement  d'en- 
viron 16  millions. 

Pour  1828,  d'après  les  recouvrements  des 
5  premiers  mois,  votre  commi^sion  parle  d'un 
accroissement  de  plus  de  40  millions  sur  les 
impôts  indirects,  qui,  en  1827,  avaient  fléchi  de 
3  millions. 

Ainsi,  plus  un  ministère  s'occupera  du  bonheur 
de  la  France,  plus  les  recettes  seront  faciles  et 
abondantes. 

M.  le  ministre  des  finances,  opérant  peu  après 
son  entrée  en  fonctions,  avait  dû,  r»our  1829,  cal- 
culer sur  les  recouvrements  de  1827. 

La  commission,  au  contraire,  mue  par  l'ac- 
coissement  des  recettes  depuis  le  changement 
du  ministère,  a  cru  pouvoir  rejeter  la  base  de 
1827,  et  préférer  celle  de  1826. 

Kt  élevant  les  recettes,  après  avoir  diminué  les 
dépenses,  elle  croit  que  non  seulement  pour  1829 
il  ne  peut  pas  exister  de  déficit,  mais  encore  que, 
pour  cette  année,  elle  reste  do  22  millions  au- 
dessous  des  recettes  probables  de  1828. 

Aussi  la  commission  pense-t-elle  qu'on  ne  doit 
pas  appliquer  à  1829  le  capital  du  prix  des  cou- 
pes, adjugées  vers  la  tin  de  cette  année;  mais 
seulement  les  accessoires,  qui  sont  payables  en 
cette  année  môme. 

Quant  à  moi,  je  désire  le  maintien  du  système 
actuel,  d'après  lequel  la  totalité  devrait  apparte- 
nir à  Texercice  de  1830;  et  c'est  Topinion  que 
déjà  j'avais  émise  dans  les  bureaux. 

(Cependant  le  dois  admettre  le  cas  de  probabi- 
lité, que  les  aèpenses  excéderont  les  recettes  ;  il 
im|)orterait  alors  d*y  pourvoir  pour  empêcher  le 
discrédit  qui  naîtrait  du  la  perturbation  dans  les 
services  publics. 

D'abord,  je  pense  qu*il  faut  réserver  pour  des 
temps  calmes  la  ressource  anticipée  des  coupes 
de  bois  :  cherchons-en  d'autres,  qui,  se  reprodui- 
sant chaque  année,  offrent  des  moyens  plus  sûrs 
pour  couvrir  un  déficit,  et  au  besoin  remplacer 
des  reciïttes  immorales. 

Ici,  Messieurs,  je  vais  soulever  une  question 
bien  délicate,  que  déjà  dans  nos  bureaux  j'avais 
livrée  à  la  méoitation  d*an  grand  nombre  de  nos 
honorables  collègues;  elle  est  loin  de  tendre  à 
populariser. 


Votre  commission  a  parlé  de  cinq  dégrèvements 
obtenus  sur  la  contribution  foncière;  sans  doute 
ceux  possibles  sont  des  bienfaits;  mais  dam  le 
cas  contraire  ils  sont  une  véritable  charge. 

Demandez-vous,  Messieurs,  si  ce  ne  serait  pas 
à  ce  dernier  que  serait  marqué  le  dernier  dé- 
grèvement dVnviron  17  millions? 

On  pourrait  peut-être  aujourd'hui  se  contenter 
des  quatre  premiers. 

Quant  au  dernier,  j'entends  affirmer  générale- 
ment  que  l'état  de  nos  finances  ne  le  comportait 
pas;  qu'il  ne  tendrait  qu'à  faire  croire  à  leur 
prospérité  et  à  diminuer  le  nombre  des  électeurs. 

Je  viens  donc  livrer  à  l'examen  de  la  Chambre 
la  question  :  si  le  rapport  de  ce  dégrèvement,  en 
tout  ou  en  partie,  ne  serait  pas  nécet^saire  pour 
combler  un  déficit  quelconque,  remplacer  l'odieux 
produit  des  jeux,  ou  faire  face  aux  dépenses  des 
services  qui  souffrent  ? 

Je  passe  aux  produits  indirects. 

Produits  indirects.  —  On  propose  de  continuer 
sur  l'ancien  pied  la  perception  : 

{"*  Des  droits  d'enregistrement  et  de  snccession  ; 

2<>  De  ceux  des  douanes  et  des  sels  ; 

3<»  Des  contributions  indirectes,  dont  font  partie 
les  tïibacs  * 

4*  Et  enfin  des  revenus  des  loteries  et  des 
maisonis  de  jeux. 

Droits  d'enregistrement.  —  Quant  aux  droits 
d'enregistrement  on  se  plaint  de  leur  excès;  d'un 
autre  côté,  il  diminue  le  nombre  des  transactions, 
fait  préférer  les  actes  privés  à  des  actes  publics, 
et  insérer  dans  ceux-ci  de  fausses  déclarations. 

Ainsi  des  droits  modérés  seraient  plus  produc- 
tifs, parce  qu'alors  ils  pourraient  être  justement 
protégés  par  de  fortes  amendes. 

Cette  vérité  est  plus  sensible  encore  lorsqu'il 
s'agit  de  ventes  d'immeubles. 

Au  reste,  Messieurs,  demandez-vous  si  après 
tant  d'années  de  paix  il  ne  serait  pas  temps  de 
supprimer  le  décime  par  franc  pour  subvention 
de  guerre  ? 

S'il  ne  faudrait  pas  revenir  à  l'article  9  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  VII,  qui  ne  porte  qu'à  4  0/0 
le  droit  de  mutation  pour  les  actes  translatifs  de 
propriété  ou  d'usufruit  ? 

Rnfin,  si  le  droit  uniforme  d'un  franc  ne  suffi- 
rait pas  pour  chaque  acte  judiciaire  quelconque, 
surtout  dans  les  cas  de  faillites  et  d  expropria- 
tions forcées,  qui  trop  souvent  mettent  le  créan- 
cier dans  une  position  voisine  de  celle  du 
débiteur? 

Droits  de  succession.  —  Quant  aux  droits  de 
succession  en  ligne  directe,  qu'on  ne  perçoit  pas 
chez  nos  voisins,  la  morale  en  sollicite  vivement 
la  suppression  ;  en  effet,  n'est-ce  pas  déjà  trop  d'a- 
voir a  gémir  sur  la  perte  des  auteurs  de  ses  jours, 
sans  qu'on  soit  soumis  à  un  sacrifie  précnniaire 
invariable,  quelque  obérée  que  soit  une  succes- 
sion? 

Douanes.  —  Quant  aux  douanes,  on  pense  avec 
raison  qu'on  doit  trouver  dans  les  tarifs,  moins 
un  impôt  qu'une  égale  protection  pour  les  pro- 
duits du  sol  et  de  rimfui^trie;  car,  à  des  droits 
excessifs,  l'étranger  répond  par  d'autres  plus 
exagérés. 

Aussi  l'élévation  des  vôtres  est-elle  regardée 
comme  une  des  causes  de  souffrance  de  quelques 
branches  de  notre  commerce.  Il  faudrait  donc 
s'entendre  avec  les  Etats  voisins,  et  traiter  avec 
ceux  plus  éloignés. 

Pour  les  Etats  de  l'Amérique  méridionale»  le 
suis  convaincu  : 

D'une  part,  qu'une  reconnaissance  formelle 
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moins  différée^  et  on  bon  choix  d'agents  munis 
de  loyales  instructions,  eussent  concouru  à  y 
comprimer  les  factions; 

D'autre  part,  que  la  conduite  opposée  d'un  pays 
yoisin  lui  a  valu  des  avantages  commerciaux, 
dans  le  partage  desquels  il  sera  désormais  diffi- 
cile d'entrer. 

Sels,  —  Quant  aux  sels,  il  importerait  beau- 
coup, par  un  bas  prix,  d'en  augmenter  la  con- 
sommation ;  ce  qui  ne  nuirait  pas  au  Trésor  et 
serait  utile  aux  particuliers. 

En  effet,  le  sel  est  trop  souvent  l'unique  assai- 
sonnement de  la  nourriture  du  pauvre. 

Il  est  absolument  nécessaire  pour  élever  et 
engraisser  les  bestiaux,  et  surtout  pour  prévenir 
les  épizooties. 

Le  bas  prix  du  sel  serait  donc  plus  propre  à 
encourager  nos  propriétaires  de  bestiaux^  que  les 
droits  excessifs  sur  ceux  venant  de  l'étranger. 

Vins.  —  Quant  aux  contributions  indirectes, 
d'après  M.  le  ministre  du  commerce,  l'exportation 
de  nos  vins  a  été  très  faible  dans  la  période  de 
1816,  1817  et  1818,  quoique  le  tarif  dont  on  se 
plaint  n'existât  pas  alors. 

Mais  de  1813  à  1817  inclusivement,  nous  n'a- 
vons pas  eu  de  vendanges. 

Et  en  1814  et  1815,  ce  qui  était  auparavant  dans 
les  celliers  a  été  consommé  en  grande  partie  par 
nos  armées  et  celles  de  l'ennemi. 

Nous  avions  alors  si  peu  à  exporter,  qu*en  1817, 
les  vins  se  vendaient  sur  les  lieux  de  \0  à  80  fr. 
les  50  litres. 

Au  reste,  M.  le  ministre  du  commerce  recon- 
naît que  le  tarif  de  1822  pour  les  bestiaux,  a  jeté 
de  l'irritation  dans  la  Suisse,  le  pays  de  Bade,  de 
Bavière  et  de  Wurtemberg,  qui,  à  l'instant,  ont 
frappé  nos  vins  de  probibitions,  ou  de  droits  pro- 
hibitifs. 

Et  c'est  depuis  cette  époque  seulement,  qu'a  été 
sensible  la  stagnation  dans  la  vente  de  nos  vins: 
ici  je  reconnais,  à  mon  tour,  que  d'autres  causes, 
mais  très  secondaires,  ont  pu  y  concourir. 

Parmi  les  nombreux  exemples  que  je  pourrais 
tirer  des  pièces  oui  sont  entre  mes  mains,  je 
prends  Ribeauvillé,  du  Haut-Rbio;  il  vendait 
chaque  année  à  l'étranger  de  20  à  25,000  hecto- 
litres de  vins,  tandis  que,  pour  les  cinq  années 
qui  ont  suivi,  il  n'en  a  exporté  en  tout  que  14  à 
15,000  hectolitres. 

Ainsi  généralement  à  l'extérieur,  nos  vins  sont 
repoussés,  tandis  que  dans  l'intérieur,  au  grand 
détriment  du  pauvre,  bien  plus  mal  traité  que  le 
riche,  surtout  quant  à  la  qualité  et  à  la  vente  en 
détail  des  vins;  dans  l'intérieur,  dis-je,  ceux-ci 
ne  rencontrent  que  droits  de  circulation,  de  débit 
d'entrée  et  d'octroi. 

Droits  d'octroi,  d'abord  dits  de  bienfaisance, 
comme  étant  surtout  consacrés  aux  hospices, 
mais  qui  ont  dû  perdre  cette  dénomination,  depuis 
qu'au  nom  de  l'Etat  on  les  a  dépouillés  du  20% 
puis  du  10'  des  produits;  injustice  qu'il  faudrait 
enfin  effacer. 

M.  le  ministre  du  commerce  a  reconnu  en 
outre,  d'une  part,  que  le  tarif  des  douanes  était 
susceptible  d'amélioration;  d'autre  part,  et  comme 
au  10  mai  dernier,  je  le  disais  pour  les  sels  et  les 
droits  d'enregistrement;  que  les  villes  et  le  Tré- 
sor n'auraient  rien,  ou  que  peu  à  perdre  dans  le 
décroissement  des  taxes  pour  les  vins,  parce  que 
^e  sacrifice  serait  compensé  par  une  plus  graude 
consommation. 
M.  le  ministre  a  cité  les  tarifs  de  Paris  comme 

•KCessifs ;  il  pnr<»i    w  narlp-  àa  mii^ ^t^  pii^aienn 


Messieurs,  je  vous  le  demande,  à  la  vue  de  ces 
tarifs  pour  1  intérieur,  qui  pourrait  reprocher  à 
l'étranger  les  représailles  qu  il  exerce  ? 

Au  reste,  nous  devons  être  convaincus,  que  les 
résultats  des  taxes  excessives  sont  :  1®  la  fraude; 
2*  une  bien  moindre  consommation;  3*  et  sou- 
vent des  boissons  altérées,  même  fabriquées,  dont 
les  effets  sont  très  pernicieux. 

Tabacs.  —  Quant  aux  tabacs,  dont  a  si  bien 
parlé  M.  Benjamin  Constant,  je  crois  devoir  cette 
année  garder  le  silence  ;  et  certes  ce  n'est  pas  à 
cet  égard  que  nul  ne  se  plaint  d*être  empêché  de 
produire.  Dans  les  départements  du  Rhin,  le  long 
monopole  a  réduit  de  moitié  la  valeur  des  fonds, 
et  transmis  à  l'étran^fer  une  industrie  qui  Ta  en- 
richi de  ce  que  très  imprudemment  oa  nous 
faisait  perdre. 

Plus  tard  d'autres  voix  s'élèveront  en  faveur  de 
la  libre  culture  des  tabacs;  et  si,  ce  que  je  suis 
loin  de  penser,  la  cause  pouvait  ne  pas  triompher, 
du  moins  ce  ne  serait  pas  faute  de  bon  droit  et 
zèle  dans  la  défense. 

Loteries  et  jeux.  —  Quant  aux  loteries  et  aux 
maisons  de  jeux,  malheureusement  on  ne  peut 
supprimer  à  la  fois  tout  ce  qui  et:t  immoral. 

Les  loteries  produisent  peu  à  l'Etat ,  lorsqu'on 
considère  ce  qu'elles  arrachent  au  peuple. 

Votre  commission  vous  a  parlé  avec  raison  de 
la  nécessité  de  supprimer  des  bureaux,  des  roues 
de  fortune,  des  tirages;  je  désire  surtout  que  des 
mesures  soient  appliquées  à  Mulhouse  et  aux 
autres  villes  manuiacturières. 

Au  reste,  quand  les  chances  de  gain  sont  aussi 
évidemment  pour  l'Etat,  contre  les  joueurs,  Tim- 
pôtestimmoral;  il  fait  sentir  le  besoin  d'économies 
sévères  qui  puissent  conduire  à  sa  suppression, 
sans  négliger  le  sort  des  employés. 

Enflu,  que  dirai-je  des  maisons  de  jeux,  contre 
lesquelles  je  me  suis  élevé  depuis  si  longtemps, 
ainsi  que  contre  l'impôt  sur  les  seU? 

Sans  doute,  M.  le  préfet  delà  Seine  est  digne 
d'éloges  pour  les  mesures  qu'il  a  prises  ;  mais  ce 
sont  des  palliatifs,  et  il  faut  déraciner  le  mal. 

Je  recx)nnais  qu'on  ne  pourra  empêcher  de  jouer 
certains  individus  ;  mais  en  France  la  pulii-e  ne 
coûte-t-elle  pas  assez  cher  pour  que  bientôt  elle 
découvre  les  maisons  clandestines  ? 

Du  moins  arrachera.t-on  à  celte  fbneste  passion 
ceux  qui  ne  sont  pas  encore  démorahsés. 

Du  moins  surtout  empéchera-t-on  un  très  grand 
nombre  de  personnes  de  se  présenter  dans  la 
lice. 

Et  quand  un  grand  mal  ne  peut  disparaître  en 
entier,  n'obtient-on  pas  beaucoup  en  le  réduisant 
à  une  faible  partie? 

Lorsque  de  toutes  parts  on  parle  de  morale,  de 
religion,  pourrait-on  consentir  à  voir  le  budget 
souillé  par  un  tribut  levé  sur  un  vice  qui  les 
blesse  essentiellement  ? 

Et  ce  tribut  pourrait-il  s'épurer  lorsqu'une  por- 
tion en  est  distribuée  aux  mdigenis,  tandis  que 
le  décuple  des  produits  ne  suffirait  pas  pour  sou- 
lager les  nombreuses  victimes  du  jeu? 

Qu'on  pénètre  dans  la  sombre  retraite  du  joueur 
qui  a  pu  survivre  à  l'infortune,  dans  l'humble 
réduit  de  la  veuve,  des  orphelins  de  celui  qui  a 
cru  y  échapper  par  le  suicide,  et  de  tels  spec- 
tacles>  mieux  que  les  discours,  serviront  la  cause 
de  la  morale  et  de  la  religion  I 

Enfin,  Messieurs,  gardons-nous  d'oublier  que  le 
joueur  endurci  est  tout  à  la  fois  filset  père  dé- 
naturé, époux  ba'^^pre,  et  le  fléau  de  la  société» 
*<ar  trop  souvem       p^^rcNf   in  vici)  au  déUU  et 
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le  voterai  pour  le  budget  des  recettes  s'il  est 
amélioré  par  les  amendements. 

M.  Froldefond  de  BellUle.  Messieurs,  la 
discussion  atlenlive  et  prolongée  à  laquelle  a 
donné  lieu  la  loi  sur  les  dépenses,  a  amené  pour 
r(^sultat  une  diminution,  dans  les  évaluations,  de 
6,204,666  Trancs.  GVst  peu  sans  doute,  lorsqu'on 
compare  celle  réduction  à  la  masse  totale  des 
dépenses  qui,  ainsi  réduites,  s'tMèveut  encore  à 
969,498,361  francs. 

Mais,  cependant^  en  examinant  avec  soin  les 
éléments  du  budget,  on  reconnaît  bientôt  que  les 
dépenses  Gxes  et  non  susceptibles  de  réduction, 
s'élevant  à  plus  de  900  millions,  et  les  économies 
De  pouvant  norter  que  sur  50  millions  au  plus 
c*est  opérer  a*une  manière  sensible  que  de  uimi- 
Duer  plus  de  15  0/0  sur  cette  partie. 

Je  dis  que  les  dépenses  non  susceptibles  de 
réduction  s'élèvent  à  plus  de  900  millions.  En 
effet,  le  payement  de  la  dette  constituée  des  pen- 
sions, de  la  liste  civile,  des  triounaux,  du  clergé, 
des  ponts  et  chaussées,  des  dépenses  départemen- 
tales, acquittées  avec  les  centimes  facultatifs  Hxes 
ou  variables  de  la  solde  et  de  la  nourriture  de 
l'armée  de  terre  et  de  mer,  des  frais  de  percep- 
tion des  revenus  de  tous  genres,  des  rembourse- 
ments et  restitutions,  et  (les  dépenses  pour  ordre, 
non  compris  les  administrations  centrales,  et  les 
chapitres  sur  lesquels  ont  pu  porter  les  réduc- 
tions, s'élèvent  à  plus  de  930,000  francs. 

Je  pense  bien  qu'il  sera  possihle  de  f.iire  suc- 
cessi.ement,  et  chaque  année,  de  nouvelles  éco- 
nomies; mais  il  est  cependant  aisé  de  mesurer 
les  limites  qu'elles  ne  pourront  franchir,  et,  dans 
ma  pensée,  elles  seront  toujours  insuflisantes  pour 
compléter  les  besoins  qu'éprouvent  certains  ser- 
vices, que  nous  avons  regretté  de  ne  pouvoir  plus 
richement  doter,  tels  que  les  traitements  des  des- 
servants des  succursales,  qui  sont  évideinment 
trop  modiques,  et  dont  le  nombre  est  loin  d'être 
au  complet;  et  l'entretien  de  nos  routes,  qui  in- 
cessamment ne  seront  pins  viables  si  on  ne  se 
h|te  de  pourvoir  aux  moyens  de  les  réparer. 

Je  sais  que  Ton  me  répondra  qu'on  pourrait, 
en  chaniieant  tout  le  système  de  l'ad  iiinistralion, 
arriver  à  des  économies  et  à  des  réductious  de 
dépenses  très  considérables,  en  opérant  une  dimi- 
nution sensible  sur  les  traitements  de  tous  les 
agents  de  Tadministration. 

Je  crois,  Messieurs,  qu'en  administration  il 
n'existe  que  deux  systèmes  possibles:  ou  le  sys- 
tème des  places  gratuites  et  honoraires,  ou  celui 
des  places  assez  rétribuées  pour  indemniser  ceux 
qui  y  consacrent  leurs  talents  et  y  doouent  tout 
leur  temps. 

Le  premier  système  a  pour  résultat  de  faire  des 
places  le  patrimoine  de  certaines  familles  qui  se 
payent  de  la  considération  qui  y  est  attachée,  et 
dont  par  conséquent  on  no  peut  pas  toujours  ré- 
clamer la  spécialité  de  talents  qui  serait  néces- 
saire. 

L'autre,  beaucoup  plus  cher,  a  l'avantage  d'ap- 
peler tout  le  monde  aux  places  sans  s'informer  si 
une  fortune  considérable  est  jointe  aux  talents 
nécessaires  pour  les  remplir. 

Ce  dernier  système  est  un  des  bienfaits  du  gou- 
vernemeot  constitutionnel  ;  il  est  cher,  sans  doute; 
mais  personne  de  nous,  je  pense,  ne  voudrait  lui 
préférer  le  système  gratuit. 

Indépendamment  des  dépenses  inhérentes  à  ce 
système,  auxquelles  on  pourra  sans  doute  satis- 
faire avec  les  excédents  de  recette  ou  la  diminu- 
lioa  des  dépeoBeSi  il  ùM  encoro  songer  à  des 
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besoins  urgents  que  nous  pourrions  bientôt  re- 
gretter d'avoir  négligé  si  longtemps,  savoir  : 

1®  Les  cadres  de  l'armée  qu'il  est  indispensable 
de  tenir  au  moins  au  complet  du  temps  de  paix, 
et  que  nous  ne  pourrons  avoir  dans  cet  état  dès 
l'année  prochaine  qu'au  moyen  de  l'emprunt  que 
vous  avez  déjà  voté  ; 

2^  Les  approvisionnements  du  matériel  de  la 
guerre  et  de  la  marine,  l'entretien  et  les  répara- 
tions (le  nos  villes  de  guerre,  de  nos  ports  et  de 
nos  arsenaux  ; 

3'^  Les  charges  considérables  que  la  dernière 
administration  vous  a  léguées  par  les  emprunts 
qu'elle  a  contractés  pour  les  canaux  qu'il  faudra 
finir  avec  les  deniers  de  l'Etat,  tant  pour  remplir 
les  engagements  contractés  que  pour  ne  pas 
laisser  en  pure  perte  les  sommes  qui  ont  déjà  été 
dépensées. 

A  ces  accroissements  dt*  dépenses,  que  Je  re- 
garde comme  indispensables,  et  qui  formeront 
un  véritable  détlcit,  viendra  incessamment  s'en 

teindre  un  autre,  résultant  de  ce  que  plusieurs 
)raiiches  de  revenus  publics  pèsent  d  une  manière 
intolérable  sur  les  contribuables,  il  faudra  bientôt 
s'occuper,  on  de  les  supprimer  tout  à  fait,  ou  au 
moins  de  les  diminuer. 

Vous  avez  déjà  pressenti,  Messieurs,  que  je  veux 
parler  de  la  loierie,  qu'il  serait  heureux  de  voir 
supprimer  to.tt  à  fait,  autant  dans  Tinlérét  de  la 
morale  que  parce  que  c'est  une  véritable  décep- 
tion dont  le  ^gouvernement  se  rend  complice  vis- 
à-vis  des  joueurs;  car  s'il  était  vrai  de  dire  que 
le  jeu  de  la  loierie  fût  une  manie  incurable,  au 
moins  ne  faudrait- il  pas  offrir  à  la  folie  des 
joueurs  un  jeu  où  la  chance  la  plus  favorable  est 
une  perte  calculée  de  prés  de  30  0/0. 

Des  contributions  qui  demandent  encore  des 
ré(lnc(ions  promptes  et  notables  sont  : 

L'impôt  sur  le  sel,  évalué  dans  nos  produits 
poiir  environ  56  millions,  et  qui,  dans  l'intérêt  du 
rommeras  de  l'agriculture,  et  surtout  du  pauvre, 
devrait  être  réduit  de  plus  «le  moitié; 

Les  contributions  sur  les  boi>soos,  qui  ruinent 
nos  pays  vignobles  et  qui  out  le  grave  inconvé- 
nient de  frapptr  sur  les  contribuables,  d'une 
manière  inégals  :  cette  seule  considération  doit 
attirer  touie  l'attention  de  l'adminiàtration  ; 

Enfin,  certains  droits  d'enrtgistrement  dont  la 
taxe  élevée  nuit  à  beaucoup  de  transactions, 
comme  dans  les  ventes  et  les  emprunts,  ou  porte 
avec  soi  un  caractère  a'injustice  et  d'arbitraire, 
parce  qu'on  ne  peut  s'y  soustraire,  comme  dans 
les  successions  en  ligne  directe. 

Puisque  d'Une  part.  Messieurs,  il  est  impossible 
d'espérer  que  les  économies  encore  possibles  sur 
les  dépenses  puissent  suftire  aux  exigences  du 
service,  et  qu**,  d'une  autre  part,  il  parait  urgent 
de  diminuer  certains  im»iôis,  il  faut  donc  aviser 
aux  moyens  de  sortir  de  cette  mauvaise  position. 
C'est  ici,  Messieurs,  que  chacun  de  nous  doit  ap- 
porter le  tribut  de  ses  réilexions  et  de  sa  faible 
exnérience. 

Il  n'existe  que  deux  moyens  pour  pourvoir  aux 
iosuflisances  des  recettes  : 

Le  premier,  c'est  d'avoir  recours  aux  emprunts  ; 

Le  second,  c'est  de  trouver  quelque  nouvelle 
matière  imposable  pour  augmenit-r  les  revenus  de 
l'Etat;  nous  allons  examiner  succinctement  quels 
sont  les  incouvëuients  du  premier  système  et  s'il 
y  a  possibilité  d'employer  le  seccmd. 

Le  système  des  emprunts  est  bien  séduisante 
sans  doute,  lorsuue  le  crédit  d'une  nation  estas* 
c«ndant  comme  le  nôtre,  rien  de  plus  4cile  que 
de  vendre  la  route  et  de  se  faire  tout  de  solte  un 
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gros  capital,  moyennant  une  rétribution  annuelle 
d'abord  inaperçue,  mais  qui  ne  tarde  pas  à  deve- 
nir un  fardeau  insupportable,  lorsque  tous  les  ans 
il  se  grossit,  et  que  même  en  temps  de  paix  on 
est  forcé  (ie  l'augmenter  :  c^est  une  ressource  dont 
il  n*e8t  permis  dé  faire  usage  que  lorsqu'un  événe- 
ment inattendu,  une  guerre  imprévue  vous  force 
à  une  dépense  considérable,  et  lorsque  vous  n'a- 
vez pas  eu  soin  de  profiter  des  avantages  de  la 
paix  pour  former  des  réserves,  non  pas  en  écus, 
mais  en  matière  imposable  que  l'on  a  eu  soin  de 
dégrever  en  temps  ae  paix . 

Je  sais  qu'il  est  nécessaire  qu'il  y  ait  une  dette 
publique,  il  faut  un  placement  pour  les  capitaux 
oisifs  qui  ne  veulent  se  livrer  à  aucune  spécula- 
tion, 81  les  capitalistes  ne  trouvaient  pas  un  pla- 
cement de  ce  genre,  auprès  d'eux,  ils  iraient  pla- 
cer sur  les  grands-livres  étrangers  leurs  capitaux 
au  détriment  de  la  France. 

Mais  ce  besoin  des  capitalistes  a  des  bornes  ; 
l'agriculture,  le  commerce,  l'industrie  offrent 
cbez  nous  des  placements  assez  utiles  et  assez  sûrs 
pour  qu'une  grande  maFse  de  fonds  publics  ne 
soit  pas  nécessaire  pour  leur  offrir  un  emploi;  en 
vain  ciie-t-on  toujours  l'Angleterre  et  sa  prospé- 
rité, et  sa  dette  énorme  qui  ne  nuit  en  rien  à  l'é- 
lévation de  ses  fonds. 

Pour  comparer  deux  faits,  deux  événements  et 
deux  pays,  il  faut  qu'il  j,  stit  entre  eux  quelqu'a- 
nalogie,  et  dans  cette  circonstance  la  différence 
est  immense;  le  revenu  total  de  la  France,  tant 
territorial  que  commercial  et  industriel,  est  éva- 
lué à  environ  quatre  milliards,  qui  donnent  à  peu 
près  140  francs  par  individu  et  par  an. 

L'Angleterre,  au  contraire,  compte  un  revenu 
brut  de  plus  de  cinq  milliards^  ce  qui  représente 
par  tôte  un  revenu  d'environ  300  francs. 

En  prenant  même  en  considération  le  prix  beau- 
coup plus  élevé  en  Angleterre  de  toutes  les  den- 
rées de  première  nécessité,  il  n'en  reste  pas  moins 
fiar  an  un  excédent  de  revenus  de  plus  aun  mil- 
iard  qui  vient  se  placer  dans  les  fonds  publics 
et  qui  en  soutient  le  haut  prix.  Sans  cette  facilité 
de  placement,  ces  capitaux  seraient  obligés  de  ve- 
nir chercher  un  emploi  sur  lecontinentau  grand 
détriment  de  l'Angleterre  ;  il  n'en  est  pas  de  même 
en  France  ;  l'industrie  comme  ragricullure  ré- 
clament des  capitaux  considérables,  et  ce  n'est 
jamais  qu'à  leur  détriment  qu'un  nouvel  emprunt 
s'ouvre  cbez  nous;  il  faut  donc  s'interdire  d*y 
avoir  recours  que  dans  les  cas  d'une  nécessité 
indispensable.  Je  suis  tellement  convaincu  de  cet 
vérité,  que  je  ne  conçois  pas  comment  le  gouver- 
nement permet  ici  publiquement  la  négociation 
Quotidienne  et  perpétuelle  d'emprunts  oe  la  part 
e  deux  puissances  dont  les  finances  ne  présen- 
tent aucune  sûreté  pour  l'avenir,  qui,  sans  règle 
et  sans  contrôle,  créent  tous  les  jours  de  nouvelles 
inscriptions,  qui  ne  payent  même  les  intérêts  des 
inscriptions  émises  qu'en  en  forgeant  tous  les 
jours  de  nouvelles  à  volonté  :  de  telle  sorte  qu'il 
y  a  tous  les  jours  une  émigration  de  plusieurs 
centaines  de  mille  francs,  sans  aucun  moyen  de 
les  récupérer,  puisque  c'est  avec  de  nouveaux 
papiers  que  l'on  paye  les  intérêts,  et  sans  autre 
avantage  pour  la  France  que  d'enrichir,  par  des 
commissions  extraordinaires,  les  négoc''ïteur'î  d^ 
ces  valeurs  imaginaires. 

Si  ces  observations  vous  paraissent  ausD&jusip» 
',i  aussi  vraies  que  j'en  suis  convaincu  mok 
(ïième,  11  est  donc  nécessaire,  Messieurs,  que  Tac' 
ministration  cherche,  dans  ^a  sacesse,  s'il  existi 
luelque  matière  imp^^abU   me  Ton  puisse  fair' 


bie  à  l'industrie  et  au  commerce,  et  sans  blesser 
des  droits  acquis.  Ici,  Messieurs,  notre  rôle  doit 
cesser,  il  ne  nous  appartient  pas  de  prendre  l'i- 
nitiative sur  les  contributions  à  établir;  mais  si 
cependant  nous  obtenions  par  ce  moyen  le  dé- 
grèvement de  contributions  plus  gênantes,  ne 
serait-il  pas  de  notre  devoir  d'indiquer,  aumoiao 
sous  la  forme  du  doute,  les  sommes  où  il  serait 
possible  de  puiser?  Par  exemple,  ne  serait-il  pas 
possible,  ne  serait-il  même  pas  justo  de  mettre 
un  impôt  sur  les  charrois  qui  détruisent  nos  roa- 
tes  et  causent  une  telle  perte  pour  rËtat,  qae, 
comme  le  disait  il  y  a  quelques  jours  à  cette  tri- 
bune un  honorable  orateur,  il  y  avait  telle  char- 
rette qui  faisait  par  jour  pour  500  francs  de  dom- 
mages ! 

Il  me  semble  qu'un  impôt  de  20  Arancs  par 
tête  de  cheval  et  par  année  n'influerait  presque  eu 
rien  sur  le  prix  du  roulage;  car,  comme  il  est 
reconnu  que  chaque  cheval  doit  gagner  par  aa 
1,500  francs  ou  au  moins  1,200  francs,  ce  ne  se* 
rait  pas  une  augmentation  de  2  0/0  sur  le  rou- 
lage, ce  qui  serait  insensible  pour  les  marchan- 
dises que  l'on  expédie  par  la  voie  de  terre  :  cet 
impôt  serait,  ce  me  semble,  d'une  perception  très 
facile  et  nullement  coûteuse,  puisqu'il  suffirait 
de  faire  délivrer  une  fois  par  an  des  estampilles 
par  les  employés  des  contributions  indirectes, 
comme  les  employés  de  l'enregistrement  délivrent 
du  papier  timbré. 

On  calcule  que  sur  2  millions  de  chevaux 
d'âge  que  possède  la  France,  un  million  au  moins 
sert  aux  cnarrois. 

Cet  impôt  qui  s'élèverait  au  moins  à  20  mil- 
lions serait  Juste  puisqu'il  ne  serait  payé  que  par 
ceux  gui  fatiguent  les  routes  ;  il  ne  serait  pas 
vexatoire  puisqu'il  ne  donnerait  lieu  à  aucune 
perquisition  du  moment  où  l'estampille  serait 
fixée  sur  un  endroit  apparent  de  la  voiture  et  ne 
serait  pas  d'une  perception  onéreuse  comme  ce- 
lui des  barrières,  qui  coûtait  à  peu  prés  30  0/0 
du  produit,  indépendamment  des  fraudes  consi- 
dérables auxquelles  il  donnait  lieu. 

Ne  serait-il  pas  possible  aussi  de  penser  à  revoir 
notre  tarif  des  douanes  et  l'extrême  diminution 
qu'ont  éprouvée  toutes  les  marchandises  d^outre- 
mer  ne  permettrait-elle  pas  d*en  augmenter  uo 
peu  les  droits?  On  agirait,  dans  cette  occasion,  sur 
une  si  grande  échelle,  qu'il  est  aisé  de  se  con- 
vaincre qu'avec  de  faibles  droits  on  obtiendrait 
de  très  grands  résultats;  les  marchandises  de 
toutes  espèces  que  nous  fournissent  les  deux  lUi^ 
des  s'élèvent  à  plus  de  200  millions  de  kilo* 
grammes. 

Ces  impôts  auraient  l'avantage  de  donner  une 
espèce  de  prime  d'encouragement  à  nos  produc- 
tions indigènes. 

Ces  ressources,  que  je  n'indique  ici  que  comme 
exemple,  seraient  suffisantes  pour  subvenir  à  tous 
nos  besoins  du  temps  de  paix,  et  donner  la  fa- 
cilité de  diminuer  des  contributions  beaucoup 
plus  onéreuses. 

Ge  serait  déjà  un  grand  acheminement  pour  le 
bien,  mais  ce  ne  serait  pas  assez  encore  :  il  fau- 
dra songer  sérieusement  à  dégrever  la  contribiH 
tion  foncière  pendant  le  temps  de  paix,  et  la  gar- 
der pour  ressource  dans  le  temps  de  guerre;  la 
raison,  la  justice,  le  bon  sens  semblent  indiquer 
la  nécessité  de  cette  mesure.  En  effet,  la  paît 
'ait  fleurir  le  commerce  et  l'industrie,  il  est  juste, 
1  est  bien  que  l'industrie  et  le  commerce  vien- 
nent, par  des  contributions  indirectes,  subvenir  à 
ous  les  ^'^oins  de  la  paix  :  mais  la  guerre  eÊt 
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conservation  du  territoire  et  empocher  son  enva- 
bissement;  il  est  donc  juste  que  la  terre  paye 
TexcMentde  dépenses  que  nécosssite  la  guerre. 
Un  autre  motif  encore  rend  alors  cette  contribu- 
tion raisonnable  et  plus  facile  à  percevoir,  c*est 
que  Teffet  ordinaire  de  la  guerre  est  de  faire  aug- 
menter les  denrées  de  consommation,  tandis  que 
les  revenus  provenant  des  contributions  indi- 
rectes ne  donnent  que  dos  produits  incertains.  La 
contribution  foncière,  rétablie  suivant  les  matri- 
ces existuntes,  nous  offrirait  une  ressource  exacte 
et  certaine. 

Mais  pour  obtenir  cet  insigne  bienfait,  il  fau- 
drait le  faire  précéder  d*une  loi  explicative  de 
Tarticlo  de  la  Charte  qui  fixe  à  300  francs  le  cens 
électoral;  cette  loi,  bien  loin  d'être  une  infrac- 
tion à  la  Charte,  serait  Papplication  exacte  de 
son  intention  :  en  effet,  la  Charte,  en  exigeant  le 
cens  de  300  francs  pour  un  électeur,  n'a  pu  vou- 
loir dire  autre  chose,  si  ce  n'est  que  le  revenu, 
qui  en  1814  payait  300  francs  de  contribution, 
lui  paraissait  une  garantie  suffisante  pour  faire 
un  bon  électeur  ;  d(>8  lors  comment  pouvait-il  en- 
trer dans  sa  pensée,  que  parce  qu'un  Français 
aurait  obtenu,  par  une  mesure  générale,  une  ré- 
duction considérable  sur  son  impôt,  il  serait 
moins  digne  d'être  électeur,  quoiqu'il  fût  devenu 
par  le  fait  plus  riche?  c'est  impossible,  parce  que 
ce  serait  absurde. 

Une  autre  condition  nécessaire  pour  un  dégrè- 
vement aussi  important,  ce  serait  de  le  rempla- 
cer par  un  impôt  égal  et  aussi  assuré  •  je  crois 
que  c'est  possible  :  les  études  auxquelles  je  me 
suis  livré  à  cet  égard  m'en  donnent  la  certitude. 
Mais  je  n'abuserai  pas  des  mom^^nts  de  la  Cham- 
bre pour  développer  ici  un  système  tout  entier  ; 
il  doit  suffire  d'avoir  indiqué  cette  nouvelle  route  ; 
il  faut  attendre  tout  du  temps  et  de  la  nécorisilé  : 
mais  comme  un  pareil  système  ne  peut  pas  s'im- 
proviser, je  n'en  vote  pas  moins,  quant  à  présent, 
pour  la  loi  qui  vous  est  présentée. 

(On  demande  la  clôture.  La  Chambre»  consultée, 
ferme  la  discussion.) 

M.  le  Président.  Avant  de  passer  à  la  délibé- 
ration sur  les  articles,  je  proposerai  à  la  Cham- 
bre de  no  pas  interrompre  cette  délibération  jus- 
qu'à ce  quelle  soit  achevée.  Hn  conséquence,  les 
rapports  de  la  commissicn  des  pétitions  seraient 
renvoyés  au  lendemain  du  jour  uù  la  Chambre 
aurait  volé  le  budget.  {Adkésion  générale.) 

Je  ferai  remarquer  à  la  Chambre  que  la  loi  en 
délibération  a  beaucoup  d'articles  qui  doiventétre 
mis  successivement  aux  voix,et  que  cette  loi  exige 
qu'elle  soit  en  nombre  pour  délibérer.  Ces  jours 
derniers,  la  Chambre  n'a  pu  être  en  nombre  pour 
délibérer  que  de  deux  à  trois  heures.  Si  la  môme 
chose  se  renouvelait,  le  travail  de  la  Chambrese- 
rait  considérablement  relardé.  11  ne  peut  plus  y 
avoir  que  des  discussions  très  courtes  sur  les  ar- 
ticles. Jh  vous  engage  donc,  M>;ssieur8,  à  vous 
rendre  exactement  ù  la  séance  à  une  heure. 

Voix  diverses  :  A  midi  I  à  midi  ! 

M.  le  Préttldent.  Voulez- vous  commencer  à 
midi?  (Oui!  oui!)  Je  vous  avoue  que  je  n'osais 
pas  vous  en  faire  la  proiiosition  ;  mais  puisque 
voua  le  désirez,  j'indique  l'ouverture  de  la  séance 
pour  demain  à  midi. 

Impôis  autoriiéi  pour  l\*xercica  4829. 
"  Art.  I»',  Continuera  d'ôtro  faite,  en  1829,  con- 


formémentaux  lois  existantes,  la  perception,  eto.» 
M.  Pataille  propose  de  substituer  aux  mots  : 
conformément  aux  lois  exisian^eSt  ceux-ci  :  «con- 
formément à  la  présente  loi  et  autres  lois  déjà 
existante:^  ». 
L'amendement  est-il  appuyé  ?  (Non  !  non  !) 

M.  Pataille.  L'article  est  rédigé  de  manière  à 
exclure  tous  les  amendements  qui  tendraient  à 
changer  les  lois  existantes.  La  rédaction  gue  je 
propose  a  pour  but  de  permt'ttre  qu'il  soit  fait 
quelque  chani^ement  à  ces  lois.  Voilà  pourquoi 
j'ïuoute  conformément  à  la  présente  loi. 
(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 
(M.  Cotteaua  la  parole  sur  les  droits  d^enregis- 
trement.) 

M.  Cotteaa.  Messieurs,  le  chapitre  de  l'enre- 
gistrement, en  ce  qui  concerne  les  droits  de  mu- 
tations, me  fournit  l'occasion  de  soumettre  à 
M.  le  ministre  des  finances  et  à  M.  le  directeur 
général  quelques  observations  qui  ne  sont  point 
sans  intérêt,  puisqu'elles  se  rattachent  à  la  for- 
mation des  listes  électorales  et  du  jury. 

Je  chercherai  à  les  renfermer  dans  le  cercle  le 
plus  étroit,  pour  ne  point  fatiguer  votre  atten- 
tion. 

Dans  certains  arrondissement,  et  particulière- 
ment dans  quelques  cantons  de  celui  que  j'ai 
l'honneur  de  représenter,  les  rôles  des  contribu- 
tions portent  encore  des  indications  inexactesdans 
un  assez  grand  nombre  d'articles,  inscrits  d'oflice 
à  diverses  époques.  On  y  voit  souvent  les  noms 
des  anciens  possesseurs,  des  fermiers,  on  même 
des  receveurs,  à  la  place  de  ceux  des  véritables 
propriétaires. 

Cette  erreur  atteint  surtout  les  habitants  des 
villes,  qui,  louant  leurs  terres  aux  cultivateurs, 
selon  l'usage  du  pays,  à  la  charge  d'acquitter  pour 
eux  les  impôts,  n'ont  pas  été  à  môme  et  n'ont  pas 
eu  besoin  de  vérifier  si  Tiascription  qui  les  re- 
garde était  régulière. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  citer  un  exemple. 
Un  particulier  fort  âgé,  habitant  avec  son  beau- 
frère,  et  lui  confiant  le  soin  de  ses  affaires,  a  une 
prande  partie  de  ses  biens  portée  aux  rôles  sous 
le  nom  de  ce  beau-frère,  par  suite  des  fausses 
déclarations  des  fermiers,  qui,  payant  leurs  re- 
devances  entre  ses  mains,  le  croyaient  propriè* 
taire;  mais  deux  baux  authentiques  passés  suo> 
cessivement  et  d'autres  actes  peuvent  démontrer 
évidemment  l'erreur. 

Cependant  ce  particulier ,  ainsi  que  beaucoup 
d'autres,  n'ose  pas  demander  la  rectification,  dans 
la  crainte  de  s'exposer  à  payer  des  droits  de  mu- 
tation :  et,  en  effet,  on  m'assure  que  depuis 
quelques  années  seulement  des  receveurs  de  l'eu* 
registrement  exercent  en  pareilles  circonstances 
«les  poursuites  abusives  cx)ntre  lesquelleslaboana 
foi  ne  peut  pas  toujours  se  défendre. 

Ces  fonctionnaires  se  fondent  sur  l'article  12  de 
la  loi  du  22  frimaire  un  VU,  ainsi  couqu  : 

c  lia  mutation  d'un  immeuble  en  propriété  ou 
«  usufruit  sera  suffisamment  établie  par  la  de» 
c  mande  du  droit  d'enregistrement  et  la  pour- 
ri suite  du  payement  contre  le  nouveau  posses- 
«  &eur,  soit  par  l'inscription  de  son  nom  au  rôle 
«  de  la  contribution  foncière  et  des  payements 

•  par  lui  faits  d'après  ce  rôle,  soit  par  des  baux 
«  par  lui  passés,  ou  enfin  par  des  transactions  et 

•  autres  actes  constatant  sa  propriété  ou  soa 
«  usufruit.  » 

Je  demanderai  premièrement,  si  ce  a*esl  pu 
dans  le  sens  le  plus  restreint  qu'on  doitentenare 
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les  mots  par  lui;  secondement,  si  la  représenta- 
tion des  titres  et  des  baux  authentiques  ne  doit 
pas  toujours  suffire  pour  établir  la  propriété  et 
faire  opérer  sans  frais  et  sans  entraves  la  recti- 
fication tant  désirée. 

Il  y  aurait,  ce  me  semble,  injustice  à  en  agir 
autrement.  Toutes  facilités  doivent  être  données 
pour  réparer  de  semblables  erreurs. 

La  réponse  que  je  réclame  lèverait  tous  les 
doutes  et  arrêterait  des  vexations  qui  excitent 
de  vives  plaintes. 

Je  me  hâte  de  dire  que  l'administration  a  pris 
de  sages  précautions  pour  que  les  erreurs  que 
Vai  signalées  ne  puissent  plus  se  renouveler  à 
l'avenir. 

M*  Bonrdean.  S'il  y  a  "eu  des  mutations 
inexactes  sur  les  rôles  des  contributions  ;  si  l'on 
a  indiqué  sur  les  rôles  comme  proprié- 
taires des  personnes  à  qui  les  biens  n'apparte- 
naient pas,  ce  n'est  pas  la  faute  de  l'enregistre- 
ment, mais  de  l'administration  des  contributions 
directes,  seule  cbarg<^e  de  constater  les  mutations. 
Le  préo(>inant  se  plaint  dece  que  les  receveurs 
de  renregistremeni,  conformément  à  la  loi  de 
frimaire  an  VIL  se  prévalent  de  ces  rôles  pour 
exiger  le  droit  df>  n)Utation.  Cette  loi  porte  for- 
mellement que  l'inscription  aux  rôles  de  la  con- 
tribution foncière  du  nom  du  propriétaire  est  une 
indication  suftÎFante  pour  obtenir  le  droit  de  mu- 
tation. Si,  à  raison  de  quelques  circonstances  qui 
ont  été  rappelées  par  le  préopinant,  on  pouvait 
déroger  à  cette  loi,  radministraiion  de  l'enregis- 
trement n'aurait  aucun  moyen  pour  réprimer  les 
fraudes  relativement  aux  mutations.  11  en  résul- 
terait un  grand  déchet  dans  les  produits.  Il  ap- 
partient à  radministraiion  de  rectifier  les  erreurs 
qui  peuvent  se  commettre.  S'il  y  avait  abus,  ce 
ne  serait  pas  une  raison  pour  en  consacrer  un 
plus  grand,  qui  pourrait  affecter  un  de  nos  re- 
venus. 

M.  le  Président.  M.  Gouderc  propose  sur  les 
droits  de  timbre  l'amendement  suivant: 

«  Toutefois,  le  droit  de  timbre  perçu  sur  les  jour- 
naux, en  vertu  de  l'article  58  de  la  loi  du  9  ven-> 
démaire  an  VI,  est  réduit  à  moitié  du  tauxfixé 
par  ladite  loi,  pour  les  journaux  qui  paraissent 
dans  les  départements  autres  que  ceux  de  la 
Seine,  de  Seine-et-Oise  et  de  Seine-et-Marne. 

M.  Coudere.  La  publicité  est  l'&me  de  notre 
gouvernement.  Notre  dernière  loi  sur  la  presse 
périodique  a  garanti  nos  droits.  Elle  donne  à  tout 
Français  la  faculté  de  publier  un  journal,  en 
Talfranchissantdes  entraves  qui  existaient  aupa- 
ravant. Ce  qu'a  voulu  le  législateur,  il  l'a  voulu 
franchement;  on  ne  peut  lui  supposer,  il  n'a  pu 
avoir  d'arrière-pensée.  Donc,  s'il  existait  quel- 
que disposition  d'une  loi  antérieure  qui  pût  at- 
ténuer l'effet  de  la  loi  nouvelle,  qui  en  détruisit 
tout  le  bénéfice,  le  législateur,  averti,  s'empres- 
serait (l'y  apporter  une  modification,  parce  qu'il 
De  pourrait  vouloir  que  sa  loi  promit  quelque 
chose  en  vain. 

Or,  Messieurs,  cet  obstacle  à  l'établissement  de 
nouveaux  journaux  existe  dans  les  dispositions 
d'une  lui  fiscale  qui  leur  impose  un  droit  de  timbre 
trop  rigoureux.  11  en  résulte  que,  pour  soutenir 
l'entreprise  d'un  journal,  il  faut  un  tel  nombre 
d'abonnements,  qu^il  est  difficile  de  supposer  qv*  jg 
y  ait  des  ^ens  assez  courageux  pour  courir  ''<' 
chances  longues  et  si  coûteuses  d'un  nouve   ; 


journaux  assurés  d'une  clientèle  nombreuse 
qu'ils  se  sont  dès  longtemps  ménagée.  Cependant, 
sur  un  théâtre  aussi  vaste  que  I  est  une  grande 
capitale,  avec  beaucoup  de  mérite,  de  persévé- 
rance et  d'argent,  l'obstacle  peut  se  surmonter. 

lin'en  est  pas  de  même  dans  les  départements,  et 
c'est  spécialement  pourleurs  journaux  que  je  yiens 
vous  demander  une  réduction  dans  le  droit  de  tim- 
bre.Sansrette  réduction,  ilestimpossible,uon  seu- 
lement qu'il  s'en  établisse^  mais  je  prétends  que 
la  plupart  de  ceux  qui  existent  en  ce  moment 
ne  pourront  se  soutenir.  El  cependant  n'est-il 
pas  juste,  n'est-il  pas  convenable  que  les  départe- 
ments aient  aussi  leurs  moyens  de  publicité? 
N'est-il  pas  souvent  des  circonstances  où  le  be- 
soin d'une  communication  prompte  ne  leur  per- 
met pas  de  recourir  au  journaux  de  Paris?  N'y 
a-t-il  pas  des  communications  à  faire,  des  idées 
à  répandre,  des  torts  à  redresser  qui  sont  parti- 
culiers à  leurs  localités?  On  s'est  élevé,  avec  rai- 
son je  crois,  contre  cette  tendance  à  la  centrali- 
sation qu'on  voit  chaque  jour  s'accroître,  mais 
n'est-ce  pas  ajouter  beaucoup  à  sa  force  que  de 
gêner,  par  un  impôt  rigoureux,  ressort  de  l'ac- 
tivité intelletUuelle,  du  mouvement  des  esprits 
auquel  les  journaux  ont  tant  de  part  ?  Ils  peuvent, 
par  leurs  publications,  attirer  l'intérêt  public  sur 
les  améhorations  que  chaque  localité  réclame. 
De  ce  concours,  naîtra  le  véritable  esprit  public. 
Car,  ainsi  que  la  richesse  générale  se  compose 
de  toutes  les  richesses  particulières,  de  même  le 
patriotisme  naît  des  bonnes  institutions  locales, 
et  de  la  part  que  chacun  peut  s'attribuer  dans  le 
bien-être  général. 

J'ai  dit,  Messieurs,  que  les  journaux  de  dépar- 
tement ne  pouvaient  se  soutenir  avec  le  droit  de 
timbre  qui  se  perçoit  à  présent.  Il  me  sera  facile 
de  vous  le  démontrer:  l'expérience  apprend 
qu'avec  les  charges  actuelles,  une  feuille  quoti- 
dienne ne  peut  y  couvrir  ses  frais  qu'avec  1,200 
abonnés  au  moins,  et  l'expérience  nous  apprend 
encore  qu'il  lui  est  difficile  d'en  réunirl,000.  Or, 
ces  1,000  abonnés  lui  imposent  une  dépense  an- 
nuelle de  21 ,600  francs  pour  le  timbre  seul,  c'est- 
à-dire  le  tiers  de  sa  recette  brute  ;  ajoutez  les  af- 
franchissements à  la  poste,  et  vous  jugerez 
qu'avec  une  recette  totale  nécessairement  très 
bornée,  il  devient  impossible  de  satisfaire  aux 
dépenses  d'impression,  de  papier  et  tous  autres 
frais  que  comporte  une  pareille  entreprise. 

Quand  on  s'est  occupe  des  lois  sur  la  presse 
périodique,  on  a  senti  que  les  journauxde  dépar- 
tement ne  pouvaient  supporter  des  charges  éga- 
les à  celles  qui  sont  imposées  aux  journaux  de 
Paris.  En  conséquence,  on  a  considérablement 
allégé  pour  eux  le  poids  du  cautionnement.  Vous 
l'avez  modéré  encore  dans  la  dernière  loi.  Le 
fardeau  qui  résulte  pour  eux  d'un  timbre  égaU 
est  bien  plus  lourd  encore,  comme  je  viens  de 
vous  le  démontrer.  Il  est  donc  juste  également 
de  le  diminuer.  Je  vous  propose  de  le  réduire  à 
la  moitié  du  taux  actuel. 

Ou  ne  manquera  pas  de  me  dire  que  c'est  di- 
minuer le  revenu  public,  dans  une  circonstance 
qui  nous  oblige  au  ménagement  de  toutes  nos 
ressoun  es.  Je  répondrai  que  suivant  toutes  les 
données  que  je  puis  avoir,  la  part  qu'apportent 
les  journaux  dans  l'impôt  total  est  tellemi^'nt 
faible,  que  la  diminution  que  je  demande  sera 
presque  insensible.  Ëo  effet,  je  vois  par  un  do- 
cument ofliciel  :  le  compte  général  de  Uadminùtra- 
lion  des  finances  pour  1827,  que  la  part  afférente 
aux  départ^mentâ  dans  le  timbre  des  journaaXp 
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dire  que  quand  Paris  paye  13,  tous  les  départe- 
monts  réunis  ne  payent  que  l'unité.  Vous  voyez 
donc,  Messieurs,  que  la  réduction  que  je  réclame 
ne  peut  porter  que  sur  une  somme  bien  peu  im- 
portante. D'ailleurs,  dans  le  fait,  elle  ne  serait  pas 
de  moitié  pour  le  revenu  public,  puisque,  suivant 
la  marche  invariable  des  choses,  la  diminution 
de  l'impôt  augmenterait  la  consommation,  tandis 
qu*en  la  maintenant  au  taux  actuel,  je  crois 
vous  avoir  démontré  que  loin  d'augmenter,  le 
nombre  des  journaux  de  département  doit  né- 
cessairement diminuer,  et,  par  là,  le  produit  de 
l'impôt  baisser.  J*espère  donc.  Messieurs, 
qu'ayant  égard  à  la  justice  de  ma  réclamation, 
et  considérant  que  la  réduction  de  droit  que  je 
vous  demande  ne  peut  causer  une  diminution 
sensible  sur  les  recettes  de  TBlat,  vous  voudrei 
bien  adopter  l'amendement  que  je  vous  propose, 
et  dont  il  vient  de  vous  être  fait  lecture. 

M.  Jars.  Les  circonstances  ne  sauraient  être 
plus  favorables  à  l'adoption  de  l'amenlemeniqui 
vous  est  proposé.  Ce  n  est  pas  dans  une  Chambre 
qui  vient  d'abro;;er,  par  une  loi  spéciale,  les 
lois  restrictives  delà  presse  p(>riodique  ;  ce  n'est 
pas  devant  un  ministère  qui  recherche  la  vérité, 
et  qui  a  déclaré  vouloir  marcher  avec  la  cons- 
cience publique,  qu  il  est  possible  de  craindre  le 
rejet  d  une  proposition  qui  a  pour  objet  de  mul- 
tiplier It'S  organes  de  Topinion,  et  de  rendre  fa- 
cile, sur  tout  les  points  de  la  France,  la  manifes- 
tation des  vœux  et  des  besoins  particuliers. 

On  a  souvent  médit  de  la  liberté  de  la  presse, 
on  l'a  même  calomniée  ;  mais  heureusementaujour- 
d'hui  ces  médisances  et  ces  calomnies  ne  sont  plus 
à  redouter.  N'avons-nous  pas  vu  les  adversaires 
les  plus  prononcés  de  la  presse  périodique,  en 
user,  dans  ces  derniers  temns,  si  largement  et 
si  bien,  que,  par  la  vivacité  de  leurs  plaintes  et 

I)ar  l'ameriune  de  leurs  reproches,  ils  ont  perdu 
e  droit  de  crier  à  la  licence? 

La  liberté  nous  est  donc  acquise,  elle  est  acquise 
à  tous;  mais  tous  ne  pourraient  pas  en  jouir,  si  les 
charges  devaient  rester  égales  entre  les  publica- 
tions de  la  capitale  et  les  publications  des  dépar- 
tements: c'est  là  que  se  trouve  la  question. 

Déjà,  Messieurs,  vous  avez  voulu  détruire  le 
monopole,  en  déclarant  que  tout  Français  majeur 
a  le  droit  de  publier  un  journal;  vous  avez  affai- 
bli le  privilège  de  la  fortune,  en  abaissant  le  taux 
des  cautionnements  suivant  les  localités:  il  vous 
reste  à  graduer  de  même  l'impôt  du  timbre  sui- 
vant riniporiance  des  lieux  et  des  journaux  qui 
lo  supportent;  car  runiformitu  de  son  chitïre 
pour  toutes  les  villes  de  Fram^,  consacre,  dans  le 
lait,  une  inégalité  choquante  et  arbitraire. 

Tout  impôt  qui  n'est  pas  proportionnel  au  pro» 
duit  (lu'il  doit  attemdre  est  injuste  :  voilà  le  prin- 
cipe. Et  cependant,  les  journaux  des  départe- 
ments dont  le  produit  n'égale  pas,  ne  peut  pas 
égaler  celui  de  journaux  de  Paris,  payent  eu 
principal  le  même  droit  de  timbre:  j'entrerai,  à 
cet  égard,  dans  quelques  détails  qui  me  semblent 
nécessaires. 

Par  la  loi  du  0  vendémiaire  an  VI,  ainsi  que 
vous  l'a  dit  notre  honorable  collègue  M.  Couderc, 
le  droit  du  timbre  des  journaux  est  fixé,  sans  dis- 
tinction des  localités,  à  cinq  centimes  |)Our  cha- 
que feuille  de  25  décimètres  carres  de  superticie, 
et  à  trois  centimes  pour  chaque  demi-feuilie  de 
même  espèce.  G*e8t  sur  ce  tarif  que  doit  agir 
rainendi-ment. 

La  loi  du  H  prairial  an  VU  a  soumis  le  droit  de 
timbre  dee  journaux  à  la  subvention  du  décime 


pour  franc.  Bt  euliu  indépendammeut  du  droit 
principal,  la  loi  du  15  mai  1818  a  établi  un 
droit  supplémentaire  d'un  centime  et  demi  par 
feuille  sur  les  journaux  imprimés  àParis,etd  uu 
demi-centime  sur  ceux  imprimés  dans  les  dépar- 
tements. Ce  droit,  qui  ne  sera  point  affecté  par 
notre  amendement,  parce  qu'il  est  réglé  sur  les 
principes  que  nous  invo  |uons,  fait  fobjet  du 
6*  paragraphe  de  l'article  que  vous  discutez.  J'ai 
dû  le  rappeler  ici,  pour  l'intellisence  de  l'impôt 

Sue  supportent  les  journaux.  Vous  remarquerez» 
'ailleurs,  que,  par  cette  loi  de  1818,  et  seulement 
alors,  on  a  compris  qu'il  était  juste  de  distinguer 
entre  les  publications  de  Paris  et  celles  des  dépar- 
tements; on  a  distingué,  en  effet,  dans  le  rapport 
de  3  à  l,  un  centime  et  demi  pour  les  journaux 
de  Paris,  un  demi-centime  pour  ceux  oies  dépar- 
tements; mais  cette  distinction  si  juste  et  si  né- 
cessaire n'ayant  pas  été  appliquée  au  principal 
de  l'impôt,  le  rapport  de  3  a  l,  consacré  par  la 
loi,  s'est  affaibli  dans  le  total  des  chiffres,  au 
point  de  n'être  plus  que  de  7  à  6;  c'est-à-dire 
Que,  tandis  qu'un  journal  de  Paris  paye  7  cen- 
times lie  droits,  un  journal  de  département,  du 
même  formai,  en  paye  6. 
^Maintenant,  si  vous  comparez  les  prix  d'abon- 
nement de  ces  journaux,  et  le  nombre  réel  ou 
possible  de  leurs  abonnés,  vous  serez  frappés  de 
la  (litlérence,  et  vous  reconnaîtrez,  sans  contes- 
talion,  ledésavantage  des  journaux  de  province. 


il  obtient  mille  abonnés. 

Un  journal  de  Paris,  vous  le  savez,  reçoit  80  fr. 
d'abonnement,  et  peut  avoir  jusqu'à  vingt  mille 
abonnés.  Evidemment,  celte  disproportion  énor- 
me dans  les  produits  ne  peut  être  compensée 
par  la  différence  des  dépenses  ;  car,  à  l'exception 
du  traitement  des  rédacteurs  qui  doit  être  plus 
élevé  à  Paris,  les  frais  d'impression  cl  de  papier  ne 

Sieuvent  pas  être  beaucoup  plus  considérables, 
lais  je  reviens  au  calcul  de  l'impôt. 

Un  journal  de  Paris,  taxé  à  7  centimes  par  jour, 
et  pour  chaque  numéro,  paye  ainsi,  par  an, 
25  francs  20  centimes,  c'est-à-'i ire  moins  du  tiers 
de  son  prix  d'abonnement  qui  est  de  80  francs. 

Un  grand  journal  de  déparlement,  taxé  à 6  cen- 
times de  la  luêioe  manière,  paye  par  an  21  francs 
20  centimes,  c'est-à-dire  plus  du  tiers  de  son 
prix  d'abonnement  qui  n'est  que  de  60  francs. 

Ainsi,  par  la  seule  différence  du  prix  des  abon- 
nements, le  droit  de  timbre,  quoique  plus  faible 
d'un  centime  pour  les  journaux  des  départements, 
pèse,  en  réalité,  beaucoup  plus  sur  ces  journaux 
que  sur  ceux  de  Paris.  Que  serait-ce  donc,  si 
vous  admettiez  dans  ce  calcul,  la  diférence  bien 
plus  grande  qui  existe  entre  le  nombre  des 
abonnés? 

Voulez-vous  l'exemple  d'un  petit  journal  ?  Je 
puis  en  citer  qui,  paraissant  trois  fois  par  semaine, 
payent,  par  aunée,  G  francs  de  droit  sur  un  prix 
d'abonnement  de  18  francs.  Goncevei-vous  là  un 
bénéllce  possible?  11  est  vrai  que,  bien  souvent, 
et  c'est  le  cas  d'en  faire  la  remarque,  il  est  vrai 
que  ces  petits  journaux  sont  presque  partout 
soutenus  par  l'autorité  locale  qui  veut  bien  con- 
tribuer à  h'urs  frais,  moyennant  des  insertions 
et  des  complaisances  particulières;  on  institue 
ainsi,  avec  de  Targeut,  une  espèce  de  censure 
privée,  et  il  en  résulte,  tout  à  la  fois,  une  charge 
pour  le  Trésor  et  un  dommage  pour  la  liberté. 
Vous  ferez  cesser  l'une  et  l'autre  eu  adoptant 
l'ameudement. 
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Parmi  les  grauds  jouroaux,  je  puis  vous  en 
nommer  deux  qui,  s'ils  ne  sont  pas  les  plus  es- 
timés sont  peut-être  les  plus  répandus,  le  Précur- 
seur et  la  ùazette  de  Lyon.  Eh  bien  1  Messieurs, 
ces  deux  journaux  ont  a  peu  près  mille  abonnés 
chacun,  et  chacun  d'eux  éprouve  une  perle  de  10 
à  12,000  francs  par  an.  Je  lésais  par  quelques-uns 
de  leurs  propriétaires.  Le  nombre  de  mille  abon- 
nés est  donc  insuffisant  pour  couvrir  leurs  frais, 
tout  modérés  qu'ils  sont,  et  cependant  ce  nombre 
est  le  maajiwtim  auquel  ils  peuvent  atteindre  j  ils 
ne  pourraient  espérer  de  Taugmenter  qu'en  dimi- 
nuant le  prix  des  abonnements;  mais  pour  dimi- 
nuer le  prix  ils  ont  besoin  que  vous  leur  accor- 
diez, d'avance,  la  diminution  de  leur  impôt.  Au- 
trement ils  périront,  l'un  bientôt,  parce  que  ses 
ressources  sont  bornées;  l'autre  plus  tard,  parce 
qu'il  s'appuye  sur  une  opinion  riche  et  persévé- 
rante. 

Telle  est,  en  général,  la  situation  des  journaux 
de  province,  il  y  a  péril  pour  eux,  et  péril  immi- 
nent, dans  l'énormité  du  droit  du  timbre  auquel 
ils  sont  assujettis,  et,  pour  les  sauver,  il  y  a  né- 
cessité de  réduire  le  droit. 

Graint-on  que  la  réduction  du  droit  ne  cause 
une  diminution  dans  les  recettes  du  Trésor?  J'o«e 
affirmer  que  cette  crainte  est  chimérique.  Vous 
savez  fort  bien  qu'un  des  premiers  principes  de 
l'économie  politique  est  de  rechercher  l'impôt, 
non  pas  dans  l'élévation  des  taxes  mais  dans  la 
multiplication  des  produits,  et  dans  la  facilité  des 
consommations,  et  qu'ainsi  diminuer  le  chiffre 
de  l'impôt,  ce  n'est  pas  toujours,  comme  on  le 
croit  communément,  diminuer  le  chiffre  de  la  re- 
cette. Vous  devez  vous  rappeler,  d'ailleurs,  ce  que 
vous  disait,  il  y  a  quinze  jours,  M.  le  ministre  du 
commerce,  à  1  occasion  des  droits  sur  les  vins. 
Dans  ma  conviction  intime ,  vous  disait-Hj  le  Trésor 
n^ aurait  rien  à  perdre  dans  une  modération  et 
une  meilleure  répartition  des  taxes  ;  parce  qiCun 
notable  accroissement  de  consommation  viendrait 
infailliblement  comvcnser,  au  grand  avantage  de 
noire  agriculture,  le  sacrifice  raisonnable  qu'oit 
aurait  fait  sur  la  quotité  des  droits. 

J'applique  ce  raisonnement  au  cas  qui  nous 
occupe,  et  je  dis  que,  par  reflet  d'une  modération 
dans  le  droit  du  timbre,  la  prospérité  des  jour- 
naux existants  et  la  création  de  nouvelles  feuilles 
périodiques  viendront  infailliblement  compenser, 
au  grand  avantage  de  la  publicité  et  de  nos  ins- 
titutions, le  sacritice  raisonnable  que  vous  aurez 
fait  sur  la  quotité  de  ce  droit. 

En  effet,  Messieurs,  au  moyen  de  la  remise  que 
TOUS  leur  accorderez,  les  journalistes  pourront 
réduire  leur  prix  d'abonnement  et  nar  conséquent 
augmenter  le  nombre  de  leurs  abonnés,  car  le 
bon  marché  altire  la  multitude,  et  vous  retrou- 
verez aussitôt,  dans  cet  accroissement  du  nombre 
des  abonnés,  une  partie  du  droit  que  vous  aurez 
abandonné. 

En  même  temps,  n'en  doutez  pas,  il  s'établira 
de  nouveaux  journaux  partout  où  il  en  manque, 
parce  que  vous  aurez  détruit  le  seul  obstacle  qui 
s'oppose  désormais  à  leur  création,  et  ces  nou- 
velles entreprises  vous  produiront,  non  pas  seule- 
ment une  compensation,  mais  un  bénéfice  dans 
les  recettes. 

Combien  croyez- vous  qu'il  y  ait,  dans  tous  le^ 
lépartements  ensemble,  de  grauds  journaux  pr 
itiques  payant  6  centimes  de  droit?  Quatre,  pus 
iBvantage.  Messieurs;    le  Précurseur.  VEcho  di 
iord^  le  phare  du  Havre,  l'Ami  de  la  Charte.  Est-i 
iéraiBonnable  de  penser  aue  ce  nombre  pe>^*  ôl 
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n'ont  pas  de  journaux  politiques  proprement  dits? 
La  réauction  du  droit  sera  un  encouragement 
certainement  efficace. 

H  y  a,  je  crois,  25  ou  30  journaux,  de  dimcn 
sion  moyenne,  payant  4  centimes  et  9  dixièmes. 
De  ce  nombre,  la  Gazette  de  LyoUj  V Indicateur 
de  Bordeaux,  le  Journal  de  Toulome,  celui  du 
Puy-de-Dôme,  le  Courrier  du  Bas-Rhin.  Ce  nom- 
bre peut  aussi  être  augmenté,  par  les  mêmes 
raisons. 

Enfin,  il  doit  y  avoir  86  de  ces  petits  journaux 
timbrés  à  4  centimes,  dont  j'ai  parlé  toat  à 
l'heure,  comme  étant  soutenus  par  l'autorité  lo- 
cale. Pour  ceux-là,  il  y  aura  évidemment  bénéfice 
et  double  bénéfice  à  réduire  leur  impôt,  puisque, 
d'une  part,  vous  les  rendrez  à  l'indépendance 
dont  ils  ont  besoin  pour  être  utiles,  et  que,  de. 
l'autre,  vous  ferez  retrancher  du  budget  les  sub- 
ventions illégales  qu'on  leur  accorde. 

Au  contraire,  si  vous  rejetez  l'amendement, 
vous  empêcherez  indubitablement  l'établissement 
de  nouvelles  feuilles  périodiques,  et  vos  recettes 
n'augmenteront  pas;  vous  déterminerez,  plus  sûre- 
ment encore,  la  suspension  et  même  la  suppres- 
sion de  plusieurs  journaux  existants,  et  vos 
recettes  diminueront.  Songez-y  bien,  Nlessieurs, 
songez  aussi  au  dommage  politique  qui  en  résul- 
tera. 

Le  droit  de  publier  un  journal  deviendra  illu- 
soire, parce  qu'il  sera  onéreux,  et  le  monopole 
subsistera  par  le  fait  de  l'impôt,  bien  que  vous 
ayez  voulu  le  détruire  par  le  texte  de  la  loi. 

La  publicité  n'aura  plus,  dans  les  départements, 
que  des  organes  peu  nombreux  ou  infidèles;  et 
c'est  là  cependant  que  le  besoin  s'en  fait  le  plus 
sentir,  car  c'est  là  que  vivent  le  plus  longtemps 
et  les  abus  et  l'arbitraire. 

Vous  aurez  enfin  consacré  une  injustice,  parce 
que  vous  aurez  refusé  le  redressement  d'un  im- 
pôt reconnu  exorbitant  et  mal  réparti;  et  cepen- 
dant. Messieurs,  le  redressement  d'un  impôt  est 
une  dette  aue  les  gouvernements  doivent  acquit- 
ter, dès  qu  ils  en  sont  avertis. 

Permettez-moi  d'ajouter  que  la  publicité^  tou- 
jours nécessaire,  toujours  secourable  au  pouvoir 
comme  à  la  liberté,  vous  importe  d'autaut  plus 
aujourd'hui,  qu'il  vous  est  difticile  de  reconnaître 
une  harmonie  parfaite  entre  le  ministère  et  ses 
agenls  ;  que,  diantre  part,  on  ne  dissimule  guère 
le  méconlentement  qu'on  éprouve  de  certaines 
lois  et  de  certaines  ordonnances,  et  qu'ainsi,  dans 
l'éloignement  de  la  capitale  et  dans  le  silence  de 
cette  tribune,  on  ne  peut  savoir  quelles  entre- 
prises téméraires  ne  seront  pas  tentées  contre 
nos  institutions. 

Accordez  donc  à  la  presse  départementale  le 
soulagement  qu'elle  implore  ;  avant  de  vous  sé- 
parer. Messieurs,  faites  ce  dernier  acte  en  faveur 
des  libertés  publiques  et  ce  ne  sera  pas  le  moins 
important  de  tous  puisque  la  France  entière  y  par- 
ticipera. Couronnez  ainsi  une  session  qui  sera 
glorieuse,  et  par  ses  résultats  immédiats,  et  par 
Pinflueuce  qu'elle  doit  avoir  sur  l'avenir. 

M.  Bonrdeau.  Je  ne  traiterai  pas  la  question 
politique  que  l'orateur  a  liée  à  la  question  qae 
'appellerai  purement  fiscale.  Je  vais  d'abord  rap> 
ieler  à  la  Chambre  l'état  de  la  législation.  L*ar- 
icle  58  de  la  loi  du  9  vendéiiiiaii*e  an  VI  a  Ux6 
e  droit  de  timbre  des  journaux  à  5  centimes 
iour  chaque  feuille  de  25  décimètres  ou  341  pou- 
;es  carrés,  et  ôf"  3  centimes  pour  chaque  demi- 
éuille.  On  nnyi  .  Centime  en  sus  pour  chaque 
-Tp^H^in     ifr       iMmè^tr^   «         ■''^'iPAg  carrée 
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La  loi  est  générale  dans  son  application,  relati- 
▼ement  au  timbre,  et  elle  doit  i'ôire.  La  gradua- 
tion proposée  par  le  préopinant  coustituerait  un 
véritable  privilège. 

L'impôt  déterminé  par  la  loi  de  Teodémiaire 
an  XI  et  le  centime  et  demi  qui  a  été  ajouté  par 
la  loi  de  1818  produisent  au  Trésor  2  millions. 

Voix  à  gauche  :  Combien  produit-il  dans  les 
départements? 

M.  Boardeaa.Je  parle  du  produit  du  timbre  sur 
tous  les  journaux,  tant  à  Paris  que  dans  les  dépar- 
tements :  je  ne  les  ai  pas  divisés.  Remarquez  que 
cet  impôt  du  timbre  est  extrêmement  modéré  com- 
parativement au  droitde  timbre^  qui  se  perçoit  sur 
les  journaux,  dans  un  pays  voisin,  où  la  liberté 
de  la  presse  est  aussi  chère  et  aussi  étendue  (|u*on 
peut  le  désirer.  Bh  bien!  dans  ce  pays,  le  timbre 
est  de  23  centimes  3  dixièmes,  et  produit  dix  mil- 
lions au  Trésor.  Tel  est  l'état  de  la  législation 
sur  le  timbre. 

LaCbambre  aura  à  examiner  si,  par  l'effet  de 
Famendement,  on  ne  court  pas  risque  de  dimi- 
nuer le  produit  des  droits  de  timbre  sur  les 
journaux  de  départements. 

Le  système  de  Tamendement  constituerait  un 
privilège.  Le  préopinant  a  voulu  graduer  le  droit 
suivant  Timportance  des  villes.  Dans  les  plus 
grandes  villes,  après  Paris,  il  subirait  une  dimi- 
nution de  moitié.  Mais  si  nous  descendons  à  des 
villes  moins  populeuses,  nous  arriverons  jusqu'à 
des  villes,  chefs-lieux  de  déparlement,  qui  n'ont 

aue  3,000  âmes  de  population.  Je  pourrais  citer 
uéret.  La  loi  doit  frapper  un  impôt  général  sur 
tous  les  produits  qui  en  sont  susceptibles,  et  ne 

Eeut  pas  descendre  à  une  pareille  graduation, 
a  chose  ne  serait  pas  même  exécutable. 

On  nous  dit  que  te  prix  de  Tabonnemment  est 
différent.  Gela  ne  touche  pas  au  timbre. 

Le  droit  du  timbre  est  pavé  à  raison  de  la  con- 
sommation de  papier.  Le  hurnal  de  Lyon,  qui 
n*a  que  1,000  abonnés,  ne  paye  que  pour  1,0(H) 
feuilles  par  jour;  tandis  qu'un  journal  de  la  (a- 
pitale  paye  pour  20,000  feuilles.  Je  conçois 
qu'il  doit  y  avoir  de  plus  forts  bénéfices  sur  un 
plus  grand  nombre  d'abonnés;  mais  cela  est 
proportionné  à  l'importance  de  l'entreprise. 

Vous  ne  voudrez  pas.  Messieurs,  dans  une 
loi  de  finances  une  dérogatiun  à  une  loi  spéciale 
existante.  C'est  par  une  loi  spéciale  qu*elle  peut 
être  modifiée,  et  je  remarque  q[ue  s'il  était  ques- 
tion de  diminuer  le  droit  du  timbre,  il  faudrait 
étendre  cette  diminution  sur  les  journaux  de  la 
capitale,  comme  sur  ceux  des  départements.  Les 
mêmes  motifs  existent  pour  les  uns  comme  pour 
les  autres.  H  y  aurait  injustice  à  faire  payer  un 
timbre  plus  fort  aux  journaux  do  lu  capitale  qu'à 
ceux  des  départements.  La  loi  qui  doit  être  égale 
pour  tous  D^admet  pas  une  telle  disparité.  Il  y  a 
d'ailleurs  une  considération  qui  doit  nous  arrêter. 
Vous  ne  savez  pas  la  différence  qui  peut  résulter 
de  la  diminution  qu'on  vous  propose.  Il  serait 
imprudent,  sur  un  simple  amenaemcnt,  avant 
d'avoir  approfondi  la  question  et  calculé  le  ré- 
sultat, de  s'exposer  à  une  diminution  considé- 
rable dans  le  recette,  qui  est  actuellement  de 
2  millions. 

H.  Jart.  k.  le  commissaire  du  roi  voua 
a  dit,  Messieurs,  que  le  droit  de  timbre  de  tous  les 
journaux  de  France  produisait  au  Trésor  une 
fiomme  de  2,000,000.  mais  il  n'a  point  dit  dans 
quelle  propôrHoti  m  Jottmiittt  tlé  département 


contribuaient  à  cotte  somme:  c'était  là  cepeudaat 
la  chose  essentielle  à  vous  indiquer  pour  vous 
faire  apprécier  les  inconvénients  qu'on  suppose 
à  l'amendement.  A  défaut  d'autres  renseignements 
je  trouve  dans  les  comptes  de  i827>  à  l'article  du 
droit  spécial  établi  sur  les  journaux  par  la  loi  du 
15  mai  1818,  que  les  journaux  de  Paris  ont  payé 
309,222  francs,  et  les  journaux  de  département 
23,981  francs.  Vous  pouvez  juger,  par  cette  pro- 

Sortion,  que  la  réduction,  proposée  par  î'amen- 
ement,  serait  un  bleu  faible  sacrifice,  même  en 
admettant,  contre  toutes  probabilités,  que  cette 
réduction  n'aurait  aucune  compensation. 

M.  le  commissaire  du  roi  vous  a  dit  encore  que 
le  droit  do  timbre  fixé  par  la  loi  du  9  vendé- 
miaire an  Yl,  l'avait  été  avec  raison,  sans  aucune 
distinction  des  localités:  je  réponds  que  cette  loi 
n'a  pas  pu  prévoir  la  nécessite  d'une  distinction, 
parce  qu'en  l'an  VI  il  n'y  avait  point  de  journaux 
dans  les  départements;  ou,  du  moins,  il  n'y  en 
avait  qu'un  très  petit  nombre. 

Enfin ,  M.  le  commissaire  du  roi  pense  que 
l'amendement  est  inadmissible  parce  qu'il  crée- 
rait un  privilège  pour  les  départements.  Non, 
Messieurs,  ce  ii  est  point  un  privilège  que  nous 
demandons,  mais  un  acte  de  justice,  mais  une 
répartition  plus  équitable  de  l'impôt.  Nous  ne  de- 
mandons pns  non  plus  une  plus  grande  réduction 
pour  les  villes  d'une  moindre  population,  quoique 
cette  distinction  fût  très  fondée,  il  est  de  fait,  d'ail- 
leurs, que,  dans  des  petites  villes,  il  n'y  a  point 
de  journaux ,  et  qu'il  est  impossible  d'y  en  éta- 
blir tant  que  l'impôt  sera  aussi  onéreux.  Soyez 
bien  certains.  Messieurs,  que  cet  impôt  causera 
la  ruine  des  journaux  existants,  et  que  vos  re- 
cettes diminueront  sans  aucune  compensation.  Le 
Précurseur  de  Lyon,  dont  je  vous  ai  déjà  parlé,  ne 
pourra  pas  supporter  longtemps  la  perte  qu'il 
éprouve. 

Voix  à  droite  :  Tant  mieux  1 

M  Jars.  Bh  I  Messieurs,  la  Gazette  de  Lyon 
n'est  pas  dans  une  meilleure  situation,  elle  éprouve 
elle-même  une  perte  au  moins  égale. 

M.  de  liaboulaye.  Elle  ne  demande  paa 
mieux. 

H.  Jars.  11  est  heureux  pour  la  Gazette  de 
Lyon  de  pouvoir  soutenir  de  pareils  sacrifices  : 
elle  a  sans  doute  des  ressources  infinies;  mais  il 
est  douloureux  pour  nous  de  voir,  qu'au  temps 
où  nous  vivons,  il  faille  encore  acheter  la  liberté. 
Le  gouvernement  l'a  promise  à  tous,  aux  pauvres 
comme  aux  riches  ;  il  ne  faut  donc  pas  qu'en  la 
présentant  d'une  main,  il  impose  de  l'autre  des 
sacrifices  qui  rendent  impossible  la  jouissance  de 
cette  liberté. 

J'insiste  pour  l'amendement. 

M.  Charles  Dapln.  11  y  a  un  grand  nombre 
de  journaux  de  province.  U  est  à  remarquer  que 
la  plupart  de  ces  journaux  ne  paraissent  que 
tous  les  huit  jours,  ils  sont  en  grande  partie  con- 
sacrés à  des  annonces  judiciaires  et  aux  actes  de 
la  préfecture.  Il  n'v  a  qu'un  très  petit  nombre  de 
villes,  telles  que  Lyon,  Nantes  et  Lille,  dont  les 
journaux  contiennent  des  matières  politiques.  La 
plupart,  comme  on  l'a  dit,  n'ont  pas  plus  de 
1,OOU  abonnés,  tandis  qu'à  Paris  il  y  a  des  jour- 
naux qui  ont20,000 abonnés.  Le  produit  du  timbre, 
Erar  tous  les  Journaux  de  province,  est  une  frao- 
on  tttB  petite  du  produit  total.  Il  ne  monte  pas 
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OU  à  ee  passer  de  ce  qui  lai  était  utile  et  souvent 
nécessaire,  ou  à  se  le  procurer  par  la  voie  odieuse 
de  la  contrebande. 

Entre  les  articles  de  la  première  catégorie,  que 
notre  sol  nous  refuse,  on  connaît  Timportancedes 
cotons,  des  indigos,  des  bois  de  teinture,  etc. 

Dans  la  seconde  catégorie  je  ne  citerai  que  deux 
articles  : 

Les  laines,  chapitre  sur  lequel  je  ne  puis  que 
maintenir,  sans  en  retrancher  une  syllabe,  les 
considérations  que  j'ai  établies  ici  à  cette  tribune, 
le  6  mai  1820,  pour  m'opposer  aux  exorbitantes 
augmentations  de  droits  proposées  alors,  qui  dé- 
puis n'ont  fait  que  croître  et  s'aggraver,  et  dont 
l'inévitable  effet  a  été  de  porter  chez  nos  voisins 
les  bénéfices  d*une  fabrication  qu'il  eût  été  plus 
politique  et  mieux  entendu  de  conserver  à  nos 
propres  ouvriers.  Dès  1824,  règne  de  l'augmenta- 
tion des  droits  en  France,  et  de  leur  diminution 
mieux  entendue  en  Angleterre,  TEsnagne  a  porté 
chez  cette  dernière  puissance  25.000  balles  de 
laines,  et  en  France  2,500.  Ains^i,  25,000  balles  de 
laines  qui  n'ont  pu  être  confectionnées  en  Es- 
pagne, qui  auraient  dû  l'être  en  France,  ont  été 
confectionnées  par  TAnglelerre  ! 

Les  droits  sur  les  fers  étrangers,  sans  nuire  aux 
justes  profUsde  nos  usines,pourraientêtre  ramenés 
iji  un  taux  raisonné.  On  adoucirait  singulièrement 
leschargesde  l'agriculture;  on  fournirait  de  plus 
un  aliment  à  nos  échanges  avec  le  nord  et  même 
avec  rE:^pagne  à  laquelle  il  est  défendu  de  venir 
lutter  contre  des  droits  aussi  démesurés  queceux 
qui,  sur  les  fers  comme  sur  les  laines,  ont  été  em- 
portés d'assaut  par  les  dernières  lois. 

Des  droits  aussi  ridiculement  exagérés  que 
ceux  qui  figurent  au  tarif  sur  l'article  aes  fers  et 
des  laines,  ne  sont  plus  de  simples  droits  d'en- 
trée. Ils  sont  ce  qu'il  y  a  de  plus  destructif  de 
toute  amélioration,  un  véritable  privilège,  un 
monopole  attribué  au  producteur  indigène,  aux 
dépens  du  consommateur;  le  premier  qui  ne 
craint  plus  de  concurrence,  peut  impunément 
négliger  la  qualité  de  ses  produits  ;  il  peut  en  éle- 
ver les  (irix  en  quelque  sorte  arbitrairement.  Le 
renchérissement  de  la  marchandise  retombe  sur 
le  consommateur  qui  n'a  pas  de  moyens  de  s'en 
défendre;  ainsi,  ragricuiture  est  réduite,  en 
France,  à  payer  le  fer,  son  principal  instrument, 
30  0/0  trop  cher,  et  de  plus,  parce  qu'elle  n'a  pas 
le  droit  d'acheter  des  fers  étrangers,  elle  perd  ie 
débouché  de  ses  produits  qui  s'échangeraient 
avec  ces  fers.  Aussi,  nos  maisons  de  forge  s'enri- 
chissent sans  fatigue,  et  nos  laboureurs  se  rui- 
nent en  se  fatiguant. 

A  toutes  ces  incohérences,  il  faut  ajouter  la 
considération  des  dépenses  qu'entraîne  une  ad- 
ministration montée  sur  un  pareil  système,  et 
les  abus  dont  il  est  la  source. 

Si  je  prends  un  des  budgets,  celui  de  1820,  je 
vois  que,  pour  étayer  le  système  dit  de  protec- 
tion, il  nous  faut  créer  une  armée  de  rien  moins 
que  de  vingt-six  mille  six  cents  hommes,  dont 
l'entretien  en  personnel  et  en  matériel  s'élève  de 
23  à  24  millions.  Le  revenu  brut  e.<t  de  110  à  112 
millions,  et  conséquemment  les  frais  de  percep- 
tion ont  coûté  de  21  à  22  0/0.  Voulez-vous  savoir 
comment  on  a  entendu  les  économies  adminis- 
tratives? Vous  en  avez  là,  Messieurs,  un  échantil- 
lon 

Aisément  on  conçoit  que  la  marche  du  tari' 
lyant  toujours  été  ascendante,  celle  des  forcet 
'éprimanies  devait  Tôtre  dans  la  même  propo~ 
ion,  et  c'est  ainsi  Tue^dans  le  budget  de  182v 
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trouve  portée  à  28,269  hommes,  et  à  24,450,998 
francs,  son  exigence. 

Mais  on  n'expliquera  que  par  un  singulier  in- 
térêt pour  les  personnes  cette  nécessité  d'un  dou- 
blement de  places  dans  le  service  des  adminis- 
trations. 

Une  telle  armée  d'employés  de  tout  grade  sa- 
tisfait, il  est  vrai,  à  des  ambitions  de  tous  les 
degrés  ;  mais,  outre  que  ces  ambitions  sont  fort 
lourdes  sur  les  contribuables,  elles  deviennent 
excessivement  contrariantes,  et  toujours  nuisibles 
au  commerce,  qui  ne  vit  que  d'exactitude  et  de 
célérité.  La  multiplication  des  formes,  Tencom- 
brement  des  rouages  de  l'administration,  le  re- 
tardent, l'arrêtent,  et  quelquefois  le  naralysent. 

Je  ne  citerai  qu'un  exemple  :  Une  (fifticulté,  si 
simple  qu'elle  soit  le  plus  souvent,  s'élève;  elle 
peut  être  tranchée  en  cinq  minutes  ;  mais  non  : 
il  faut  qu'un  sous-inspecteur  rende  compte  à 
l'inspecteur,  il  faut  que  l'inspecteur  écrive  au 
directeur  :  une  journée  perdue;  il  faut  que  le  di- 
recteur reçoive  cette  lettre  et  y  réponde  :  seconde 
journée  perdue,  encore  faut-ii  qu'il  réponde  de 
suite  :  ce  n'est  donc  qu'au  troisième  jour  que  le 
commerce  reçoit  une  décision  de  M.  le  directeur. 
Trois  jours  ont  été  perdus  dans  ce  singulier  per- 
fectionnement de  notre  mécanisme  administratif, 
n'importent  les  préjudices. 

Ceci^  dira-t-on,  est  un  détail  bien  petit,  bien 
commun.  Il  ne  paraîtra  pas  tel  à  ceux  qui  ont 
pratiqué  le  commerce  et  qui  ont  expérimenté  que 
le  retard  d'un  jour,  que  la  négligence  d'une  heure 
cause  souvent  des  pertes  irréparables. 

Régie  générale  :  Lorsqu'on  commence  par  met- 
tre une  armée  d'employés  sur  pied,  il  raut  leur 
donner  quelque  chose  à  faire  ;  et  de  là  suivent  la 
complication  des  formes,  leur  multiplicité,  et,  en 
dernière  analyse,  le  très  grand  embarras  de  se 
soustraire  aux  vexations  ou  d'en  obtenir  justice. 

Je  passe  à  des  considérations  plus  graves. 

Les  douanes,  nous  dit-on  sans  cesse,  ont  pour 
but,  non  seulementd'accroitre  le  revenu  de  l'Btat, 
mais  encore  de  protéger  toutes  les  industries. 

Nous  admettons  sans  réplique  ce  double  objet 
d'utilité  publique  dans  l'établissement  des  doua- 
nes ;  mais  nous  ne  l'admettons  qu'à  charge  d'en 
exécuter  fidèlement  les  conditions. 

Accroître  le  revenu  de  l'Etat  en  atteignant  les 
sucres  et  les  cafés,  les  thés,  les  épiceries  et  quel- 
ques autres  articles  de  consommation  alimen- 
taire, c'est  compléter  le  système  d'impôts  sur  les 
consommations. 

Lorsque  ces  droits  sont  modérés,  ils  équivalent 
aux  impôts  payés  par  les  producteurs  de  produits 
indigènes,  et  rétablissent  l'égalité.  On  y  peut  jus- 
tement chercher  un  moyen  d'accroître  les  reve- 
nus publics;  et  la  perception  de  ce  genre  d'im- 
pôt est  d'autant  plus  douce  qu'elle  se  confond 
avec  le  prix  courant  de  la  marchandise. 

Je  passe  maintenant  au  second  objet  d'utilité 
des  services  de  la  douane;  celui  de  protéger  tou- 
tes les  industries,  de  contribuer  à  leur  dévelop- 
pement. 

Ici  la  charge  est  imposée  à  la  condition  de  cette 
protection  :  mais  cette  protection  de  toutes  les 
industries  doit  être  réelle,  productive,  conscien- 
cieuse. Elle  veut  aussi  être  maintenue  dans  toaie 
sa  pureté,  sous  peine  de  découragement  et  de 
confusion. 

Il  faut  donc  la  déflnir,  si  déjà  nous  ne  l'avons 
suffisamment  fait  au  commencement  de  ce  dis- 
cours. 

Nous  entendons  par  protection  dp  tontes  tes 
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ffoaTernement  et  raciiiter  les  moyens  de  travail 
aaos  tous  les  genres,  agricoles,  manuraciurierB 
et  commerciaDS,  et  i.  ea  faire  aoriir  des  avan- 
tages partages  entre  la  classe  ouvrièru  et  celle 
des  conEoiDraateure. 

Le  travail  est  l'ami  de  l'ordre,  le  lien  le  plus 
fort  de  la  sociétë  :  c'est  lui  qui  Tonde  l'attache- 
ment des  peuples  pour  les  souverains  qui  savent 
en  connaître  le  prix,  le  proli^ger,  l'exonérer  de 
Chartres  dscales,  le  mettre  à  ia  portée  du  plus 
grand  nombre. 

Ces  moyens.  Messieurs,  sont  tracés  parles  au- 
teurs éclaires  que  j'ai  déjà  eu  Ttionnour  de  citer. 
Ils  voua  sont  indiqués,  non  pas  dans  un  arfran- 
chissement  absolu,  mais  dans  l'aftranchiesemenl 
tpicial  des  droits  sur  les  matières  premières  que 
nous  ne  possédons  pas,  et  dans  uue  modération 
de  droits  sur  les  introductions  de  celles  qup  com- 
mande l'insuflisance  de  nos  produits  ioatfïûncs. 

Parcourons  aussi  rapidement  le  chapitre  des 
priines  à  la  sortie- 

Que  vous  importe,  dit-on,  que  les  matières  pre- 
mières soient  Frappées  de  droits,  puis[]ue  nous  les 
restituons  aux  fabricants  i.  leur  sortie  £i  l'âLran- 
gcrt 

Cela  nouB  importe  beaucoup  et  je  vais  le  dé- 
montrer :  Je  paye  3,000  écus  de  droits  de  douane 
four  me  procurer  la  permission  de  donner  mon 
ravail  i.  telle  quantité  de  matières  iiremiëres  né- 
cessaires au  genre  de  ma  Tabrication;  j'ai  les 
moyens  d'ajouter  cttte  avance  k  celle  du  coiït  de 
ces  mêmes  matières,  et  de  supporter  la  privation 
désintérêts,  t'ori  bien  !  Mais  ces  moyens  ne  sont 
pas  douni'S  à  d'autres  manu  facturiers  qui  au- 
raient pu  se  livrer  au  même  ou  à  tout  autie 
genre  de  fabrication.  Ils  sont  forcés  d'y  renon- 
cer. Premier  mal. 

J'ai  payé,  dia-Je.  1,000  ècus  de  droits.  Quand? 
et  avec  quelles  chargea,  pour  moi  et  pour  l'Blal, 
me  sont-Ils  remboursés  1 

fis  me  sont  rendus  trois,  i|ualre  et  quelquefois 
six  mois  après  ma  jusiiiication  de  sortie. 

Kt  à  quell)B  ctiar^^es  pour  le  Trésor  Y 

La  perce |i lion  des  droits  d'i^ntrée  des  matières 
premières  a  déjà  coûté  21  il  22  pour  cent. 

Bn  Fupposani  que  tous  les  rouages  établis  pour 
le  payt-Biciil  du  ces  primes  ne  coûte  que  3  &  4 
pour  cent,  ce  qui  est  très  modéré,  vujlii  bien 
V5  pour  cent  en  pure  perte  pour  le  Trésor.  Se- 
cond mal. 

Mais,  dira-t-on  encore,  si  nous  éprouvons  ici 
une  perle  nous  en  sommes  dédommagés  avec 
usure. 

Nous  rendons  bien,  i  la  sortie  de  nos  fabrica- 
tions, les  droits  que  nous  avons  louches  à  l'im- 
portation des  matières  premières  qui  ontservi  aies 
confectionner.  Nous  savons  que  pour  ajouter  ce 
rouage  du  plus  ii  notre  grande  inacliine,  nous  som- 
mes en  ditiors  do  25  pour  cent  duns  lu  calcul  de 
nos  érunomii's.  Mais  eu  qui  ne  cort  |as  en  fabri- 
cation nous  reste  en  droits  perçus.  Nous  allei- 
gnons  ainsi  la  vesle,  l'habit,  timt  ce  qui  est  né- 
ce>Baîr(.-au  plus  mullieuruux  pèru  de  famille  pour 
se  vèiirl.... 

N'est-ce  pas  là,  Messieurs,  renverser  toutes  les 
Idées  do  bunne  dislritiutiim  de  l'impût,  et  ailmet- 
tre,  RouB  un  régime  esseniiellenient  jimlfcleur, 
ce  que  n'aurait  pas  osé  prétendre  ie  régime  im- 
périal dos  droits  réunisï 

Les  impâiB  iadirecta  ont  ceci  de  juste  et  de  doux 
il  la  fois  qu'JIa  n  mesurent  sor  la  faculté  d'user 
OD  de  n'user  pu  da  la  cbote  imposée.  Mais  par 
eelt  mtmt  ce  genre  d'imiMM  doit  «'arrêter,  lut 


3u'il  se  peut,  de  devant  les  premières  nécessités 
e  la  vie,  et  surtout  ne  jamais  admettre  de  don- 
blrs  emplois.  Ainsi  l'homme  qui  a  déii  payé  son 
imposition  personnelle  et  mobilière  a  payédëjÂ 
le  droit  de  s'habiller,  comme  de  n'être  point  in- 
quiété dans  la  maison  qu'il  habite,  et  ne  doit  pas 
être  troublé  ni  sous  l'un  ni  sous  l'autre  rapport. 

Gonvenei  donc,  Messieurs,  que,  par  un  retour 
aux  principes  que  nous  invoquons,  nous  rentrons 
dans  l'ordre  des  plus  saines  idées  sur  cette  ma- 
tière. 

Nos  fabrications  affranchies  du  poids  des  droits 
d'entrée  sur  les  matières  premières  étrangères  & 
notre  sol  occuperont  plus  de  bras  et  se  livreront 
avec  plus  de  moyens,  avec  plus  de  liberté  au  gé- 
nie de  l'invention.  Elles  n  auront  plus  de  prime 
de  sortie  i  demander  que  sur  celles  des  matières 
premières  venues  de  l'étranger,  et  qui'concourent, 
avec  leurs  analogues,  à  aatiafaire  k  l'étendue  de 
nos  besoins.  A  la  vérité,  nos  fabrications  ne  peu- 
vent pas  renoncer  éi  la  prime  indispensable  pour 
couvrir  ta  cherté  de  notre  navigation,  et  nouB  per- 
mettre d'arriver  à  conditions  égales  sur  les  mar- 
cliésétrangers,  comme  nous  l'avonsétabli  d'abord; 
distincte  du  drawbuck,  cette  prime,  qui  vient  au 
secours  de  nos  fabrications  aur  les  marchés  étran- 
gers, ne  retombe  pas  absolument  sur  les  contri- 
buables, comme  on  aurait  voulu  le  prétendre; 
car,  ce  que  le  travail  a  déjà  produit  au  bénéBce 
de  i'Htat,  est  déjà  une  compensation  réelle  et 
anticipée  de  cette  prime  qui  doit  être  mise  en 
ligne  de  compte. 

iNous  aurons  obtenu  dans  une  grande  simplifl- 
cation  de  travail  administratif  des  économies 
importantes  qui  échelonneront  d'auliint  le  retour  à 
ces  {principes.  Tous  les  intérêts  se  trouveront  pro- 
tégés :  de  plus  grandes  facitilêj  contribueront  k 
viviiler  l'industrie  et  l'agriculture,  et  leur  effet 
immanquable  sera  d'augmenter  le  produit  des  im- 
positions indirectes. 

Ur,  toutes  ces  économies,  tous  ces  avantages 
réunis,  ne  compensent-ils  ;mis  bien  le  revenu  efr- 
përé  des  matières  premières? 

Après  avoir  délint  ce  que  l'on  doit  entendre  par 
le  mot  protection  de  toutes  les  industries,  et  en 
admettant  une  classification  naturelle  et  distincle 
des  articles  du  tarif  qui  concernent  la  consom- 
mation alimentaire,  examinerons-nous,  Messieurs, 
si  te  retour  que  j'invoque  h  des  principes  de  jua- 
tii:e,  à  une  proieclion  réelle  et  au  développement 
de  toutes  les  industries,  exigerait  momentanément 
un  bien  grand  sacrilice  î  (/est-à-dire,  si  l'affran- 
chissement rpi'cial  de  droits  sur  les  matières 
premières  que  notre  sol  refuse  à  nos  aleliers,  pour- 
rait être  regardé  comme  une  perte,  lorsque  dêjiï, 
par  letle  franchise  spéciale,  une  réduction  dans 
notre  armée  de  28,(>X)  employés,  procure  une 
économie  de  plusieurs  millions;  économie  d'au- 
tant plus  précieuse,  que  des  milliers  de  bras 
non  producteurs  Buraienl  utilement  rendus  &  l'in- 
dustrie f  Lorsque,  dès  aujourd'hui,  ou  verrait  nos 
fabriques  recevoir  une  excitation  nouvelle,  qui, 
dans  l'avenir,  irait  sans  cesse  en  croissunt;  lors- 
que, t'ar  la  justice  des  mêmes  principes  dont  nous 
n<ius  appuyons,  nous  reçu  n  naissons  que  la  protec- 
tion du  fïuuvernement  doit  également  couvrir 
notre  agru'ulturc  dans  ses  produiti  de  nécessité 
première,  moyeuoanl  des  droits  sur  leurs  analo- 
gues exotiques,  raisonnablement  combinés  de 
manière  qu'ils  ne  nuisent  ni  aux  besoins  de  l'in- 
dustrie,  nianx  besoinsdesconsommaieurs;  lors- 

3ue  entln  nous  ne  contestons  pas  le  priacipe  des 
iverses  autres  perceptions,  qui  soot  le  prix  Je 
cette  protectioa. 
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Un  seul  coup-d'œil  de  M.  le  ministre  des  fi- 
nances sur  les  états  de  nos  inoportations,  doit  le 
convaincre  que  peu  d'efforts  suffisent  pour  ren- 
trer dans  les  principes  que  je  viens  invoquer. 

C'est  au  nom  de  l'agriculture,  de  Pindustrie, 
du  commerce,  du  travail  et  de  l'intérêt  des  con- 
sommateurs que,  sans  craindre  le  reproche  de  me 
répéter,  j'appelle  avec  confiance  les  méditations 
de  M.  le  ministre  des  finances  et  de  M.  le  minis- 
tre du  commerce  sur  la  nécessité  d'une  revision 
du  tarif  des  douanes  sur  les  principes  que  je  viens 
de  rappeler  et  ayant  pour  objet  : 

1»  De  rentrer  dans  les  principes  reconnus  dans 
tous  les  temps,  de  réduire  au  simple  droit  de  ba- 
lance l'importation  des  produits  destinés  au  tra- 
vail que  notre  sol  nous  refuse  ; 

2<»  De  modérer  à  des  droits  raisonnables  ,  en 
rapport  avec  nos  besoins  agricoles  et  manufactu- 
riers et  avec  l'intérêt  des  consommateurs,  l'im- 
portation de  ceux  de  même  nature  que  notre  sol 
ne  reproduit  pas  dans  la  proportion  de  ces  be- 
soins ; 

3"*  De  laisser  subsister  le  principe  des  droits 
sur  les  sucres  et  cafés,  les  thés,  les  épiceries  et 
tous  articles  de  consommation  alimentaires  qui 
rentrent  ici  dans  le  système  des  contributions  in- 
directes ; 

4*»  Et  d'arriver  en  même  temps,  par  ces  réfor- 
mes salutairesy  à  réduire  le  personnel  et  le  ma- 
tériel de  ce  petit  royaume  qui  vous  demande  au- 
jourd'hui une  dépense  de  près  de  25  millions 
d'une  milice  de  28 ,269  hommes,  dont  bon  nombre 
serait  utilement  rendu  à  des  travaux  producteurs. 

Dans  l'objet  de  cette  revision  du  tarif,  qui  me 

Saratt  urgente,  un  mot  sur  les  céréales  doit  ici, 
[essieurs,  trouver  sa  place. 

Le  commerce  des  grains  a  été  longtemps,  vous 
le  savez.  Messieurs,  un  sujet  d'anathème  en  France, 
et  seulement  en  France. 

Douanes  céréales.  —Lorsqu'il  était  libre  à  cha- 
cun de  calculer  les  existences  locales  et  euro- 
péennes de  toutes  les  autres  denrées,  d'en  estimer 
les  besoins,  de  prévoir  ces  besoins  et  d'y  subve- 
nir sans  choc  ni  secousse,  même  de  se  tromper 
et  de  se  ruiner^  l'opinion  restait  muette. 

Mais  s'agissait-il  de  la  denrée  la  plus  néces- 
saire^ d'en  assurer  les  approvisionnements  à  pre- 
mier éveil  d'une  année  malheureuse?  le  commerce 
ne  pouvait  toucher  là  sans  encourir  les  rigueurs 
de  l'opinion  :  ainsi  le  voulaient  les  erreurs  des 
temps. 

Mais  en  s'éclairant  on  a  dû  reconnaître»  on  a 
enfin  reconnu  que  cet  isolement  de  l'agriculture, 
que  cette  expression  anticommerciale  de  l'ar- 
ticle, le  premier  de  nos  plus  urgents  besoins,  ne 
pouvaient  convenir  à  personne. 

Ni  aux  agriculteurs,  pour  lesquels  cet  état  de 
délaissement  et  en  quelque  sorte  de  mise  hors  la 
loi  commerciale,  était  une  calamité  réelle; 

Ni  à  la  population  à  laquelle  il  suffit  de  voir 
ses  marchés  pourvus. 

Dès  lors  les  anathèmes  ont  cessé. 

D'une  part,  on  a  soutenu  que  le  plus  sage  de 
tous  les  principes  en  matières  commerciales  était 
de  laisser  faire,  sans  en  exclure  les  céréales. 

D'autre  part,  des  considérât»'"''*»  «rj-^o.  ^nr  in\ 
milité  contre  ce  laisser  faire 

Le  principe  de  protect»^'>  ûi  itv^^.iv 

'erritoriaux  et  industrie^       dvo^-j  i.^     "oUs 
jiais  cetie  autre  nécessite  «""«' 

loiut  d'oreilles,  réclamai 

La  raison  s'      ui    ûéf 

Oes  lois  prù 
...I  diâ  *»iil 


Celle  du  4  juillet  1821,  qui  régit  aujourd'hui  les 
exportations  et  les  importations  en  cette  partie 
est  un  jet  d'expérience,  seule  ici  la  meilleare  con- 
seillère. Je  me  garderai  donc  bien  de  toucher, 
quant  à  présent,  aux  fixations  auxquelles  vous 
vous  êtes  arrêtés  pour  déterminer  la  sortie  et 
l'entrée  en  consommation  des  céréales. 

Je  me  serais  abstenu  de  toute  observation  en 
cette  matière,  si  je  ne  croyais  devoir  présenter 
aux  méditations  du  gouvernement  une  réclama- 
tion du  commerce  du  Nord  contre  la  disposition 
qui  limite  à  un  mois,  c'est-à-dire  à  Tintervaile  de 
la  promulgation  d'une  mercuriale  à  une  autre, 
l'admission  en  consommation.  Je  ne  fais  qu'em- 
prunter le  langage  du  Nord  : 

«  Est-ce  bien  sérieusement,  nous  dit-iJ,  que 
<  vous  nous  invitez  à  vous  approvisionner,  lors- 
<'  que  huit,  dix  ou  quinze  jours  sont  déjà  écoulés 
«  à  l'arrivée  de  votre  avis  d'introduction,  et  qu'il 
«  nous  en  faut  autant  et  souvent  plus  pour  nos 
»  affrètements  et  nos  chargements  ?  puis,  som- 
«  mes-nousles  maîtres  des  éléments?  La  disposi- 
«  tion  de  votre  loi  ne  nous  expose-t-elle  pas  à 
«  une  arrivée  tardive  qui  nous  condamne  à  yoir 
«  nos  grains  périr  ou  s'écraser  de  frais  dans  vos 
«  entrepôts?  En  Angleterre,  l'ancienne  loi  don- 
ff  nait  trois  mois  du  jour  de  la  proclamation.  > 

Ces  réflexions.  Messieurs,  m'ont  paru  devoir 
mériter  votre  attention.  Je  sais  qu'un  des  motifs 
de  cette  limitation  dont  se  plaint  le  Nord  tient  au 
ménagement  que  vous  devez  à  notre  sol  et  à  la 
mesure  que  vous  entendiez  donner  aux  impor- 
tations, môme  au  milieu  des  nécessités  de  rap- 
pel :  cependant,  Messieurs,  vous  avez  considéré 
que  ce  n'est  que  quand  cette  nécessité  a  parlé 
que  vous  avez  décidé  d'ouvrir  vos  ports  à  la  con- 
sommation. 

Mais  il  est  une  considération  d'une  nature  très 
grave  qui  doit  frapper  vos  esprits  en  vous  mon- 
trant les  dangers  attachés  à  l'insuffisance  de  ce 
délai. 

Je  veux  supposer  pour  un  instant  le  gouver- 
nement pressé  parla  nécessité  d'assurer  prochai- 
nement les  approvisionnements  pour  la  guerre 
et  pour  la  marine. 

Forcé  de  reconnaître  que  l'action  du  commerce 
est  arrêtée  par  l'insuffisance  du  délai  prescrit 
par  la  loi,  et  les  besoins  de  ces  deux  importantes 
administrations  ne  pouvant  être  compromis,  il 
sera  entraîné  à  devenir  négociant ,  ce  qui  serait 
un  mal  si  nous  en  croyons  Montesquieu  qui  a  dit  : 
«  Le  prince  ne  doit  pas  faire  le  commerce.  » 

Et  si  le  gouvernement,  devenu  négociant,  ge 
trouvait  surpris  par  une  mercuriale  prohibitive, 
vous  le  verriez  exposé,  je  ne  dis  pas  à  franchir 
la  loi,  ce  qui  serait  un  crime,  mais  à  compro- 
mettre les  deniers  publics,  qui  ne  sont  déposés  an 
Trésor  que  pour  des  applications  spécialesi  non 
pour  les  aventurer. 

Je  sais  aussi  que  le  délai  d'un  mois  suffit  aux 
nécessités  du  midi  de  la  France,  qui  peut  être 
promplement  approvisionné  par  l'appel  aux  en- 
trepôts de  Gênes  et  de  Livourne  en  tant  que 
pleits;  mais  vous  avez  à  considérer  que  pour 
nos  départements  baignés  par  la  Manche,  cet 
appel  est  rendu  illusoire  sur  la  plupart  des  gre- 
niers ou  des  entrepôts  les  plus  importants  da 
Nord,  si  votre  limitation  est  l'équivalent  de  l'ioi- 
ossible;  et  qu'enfin,  lorsque  vous  aurez  cm 
.juvoir  vous  reposer  sur  l'effet  de  la  mercuriale 
V'iyerture  à  1  JTi*roduction  dans  nos  départe* 
-K,ui8  baif"*^  P'*     a  Manche,  cette  stricte  iioiî- 
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fit  si  l'oa  opposait  encore  les  inconvénients 
d'une  afiluence  a'arrivage  (qui  ne  seraient  qu'une 
chance),  ne  resterail-il  pas  ledangerd'une  absence 
de  secours  ?  et  entre  un  inconvénient  et  un 
danger  de  la  nature  la  plus  grave  dans  ses  con- 
séquences, qui  de  vous,  Messieurs,  oserait  ba- 
lancer? 

il  m'a  donc  semblé  qu'en  portant  cette  limitation 
à  deux  mois  spécialement  et  seulement  pour  nos 
départements  Daignés  par  la  Manche,  ce  serait 
concilier  tous  les  intérêts. 

Avant  de  descendre  de  cette  tribune  je  supplie 
la  Chambre  de  m*accorder  encore  cinq  minutes 
pour  lui  soumettre  quelques  réflexions  sur  l'un 
des  [paragraphes,  page  42  du  rapport  de  la  com- 
mission des  dépenses,  chapitre  des  invasions  ; 
car  tout  se  lie  dans  le  haut  intérêt  que  je  viens 
de  traiter. 

Messieurs,  ce  que  j'ai  dit  ici  à  cette  tribune  en 
1822,  il  faut  le  reconnaître,  car  l'esprit  humain 
n'est  nulle  part  stationnaire. 

11  faut  reconnaître  que  chaque  nation  autour 
de  nous  tend  et  doit  tendre  à  se  suffire  à  elle- 
même. 

Dans  toutes  les  nécessités  qui  peuvent  être 
suppléées  par  son  propre  travail,  par  sa  propre  in- 
dustrie, il  faut  nous  préparer  de  bonne  heure  à 
subir  la  loi  qu'impose  à  notre  commerce,  à  notre 
industrie,  dans  nos  rapports  européens,  cetle 
marche  des  choses  à  laquelle  depuis  trente-cinq 
ans  nous  avons  pris,  nous-mêmes  des  premiers, 
une  si  immense  part. 

Que  si,  par  ces  progrès  naturels  chez  tous  les 
peuples,  les  invasions  industrielles  européennes 


agricoles 

manufacturières,  d'étudier,  de  mettre  en  pre- 
mière ligne  les  ressources  que  nous  avons  en 
nous-mêmes.  Oui,  Messieurs,  il  faut  le  recon- 
naître, c*est  surtout  dans  Taccroissemcnt  de  noire 
consommation  intérieure,  comme  on  Ta  fort  bien 
dit  il  Y  ^  P6U  de  jours,  à  l'autre  Chambre,  sur 
les  pétitions  des  propriétaires  de  vignobles,  que 
nous  devons  chercher,  toutd'abord,raccroi8sement 
do  nos  débouchés  dans  tous  les  genres.  Une  po- 
pulation de  32  millions  d'individus,  dont  la  masse 
pourrait  être  mieux  vêtue,  mieux  nourrie,  n'est  pas 
une  invasion  à  dédaigner.  Soulagez  cette  masse 
d'une  part  quelconque  des  impôts  indirects  et  d'oc- 
troi qui  pèsent  sur  elle,  elle  se  nourrira  mieux,  elle 
se  vêtira  mieux.  Toutes  les  fabrications,  tous  les 
produits  y  trouveront  leur  compte;  et  bientôt  le 
fisc  et  les  octrois  retrouveront  dans  cet  accrois- 
sement de  consommation,  et  ils  retrouvrcont  avec 
usure,  ce  qu'ils  n'auront  fait  qu'avancer.  Car,  on 
consommera  davantage,  parce  qu'on  sera  plus 
riche  ;  on  achètera,  parce  que  des  impôts  raison- 
nables laisseront  les  moyens  do  payer  ;  et  Ton 
reconnaîtra  que  la  consommation  intérieure  est 
la  nremière  utile. 

Ouant  à  des  invasions  industrielles  outre-mer 
(comme  si  des  rapports  commerciaux  avec  l'Es- 

Ï»agne  continentale  devaient  être  éternellement 
rappés  d'une  sorte  d'interdiction),  je  rends  au 
premier  chef,  puisque  c'est  le  seul  dont  il  ait  été 
parlé,  le  plus  juste  homniage  à  la  sage  et  très 
sage  discrétion  de  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères.  Seulement,  Messieurs,  qu'il  me  soit 
permis  encore  et  encore  de  regretter  vivement 
les  avantagea  plus  spéciaux,  plus  immédiats  que 
nous  aurait  assurés  le  maintien  de  l'union  cons- 
titutionnelle et  perfectible  qui  s'était  déjà  sponta- 
nément et  si  hooreusement  opérée  entre  rBsi)agne 


et  ses  Amériques,  et  de  fonder  sur  an  si  heureux 
retour  mes  vœux,  j'aime  à  dire  mes  espé- 
rances. 

M.  Saglio.  Messieurs,  je  m'étais  proposé  de 
discuter,  avec  quelques  détails,  notre  Sjrstèmedes 
douanes  en  général;  mais  l'excellent  discours  de 
M.  le  ministre  du  commerce,  qui  a  passé  en  revue 
toutes  les  grandes  questions  soûle vc^es  dans  cette 
Chambre  pendmt  la  session  actuell»',  et  nous  a 
promis  qu  elles  feraient  l'objet  de  l'examen  le  plus 
sérieux  de  la  part  du  gouvernement,  m'a  fait  re- 
noncer à  ce  projet.  J'attends  désormais  avec  con- 
fiance le  résultat  des  travaux  qui  se  préparent  ; 
une  enquête  large  et  approfondie,  consciencieuse, 
idi partiale  les  précédera,  et  les  mesures  qui  en 
sortiront  seront  de  nature,  j'aime  à  le  croire,  à 
concilier  tous  les  intérêts. 

Je  laisse  donc  les  généralités  sur  lesquelles  vous 
avez  entendu  avec  tant  de  plaisir  les  saines  doc- 
trines proclamées  à  cette  tribune  comme  la  pensée 
du  gouvernement;  mais  au  moment  où  il  prépare 
de  nouvelles  recherches  sur  ces  matières,  où  il 
nous  annonce,  pour  l'année  prochaine,  un  projet 
de  loi  sur  les  douanes,  qui  doit  comprendre  des 
changements  non  seulement  dans  le  tarif  de  per- 
ception, mais  encore  dans  le  régime  de  transit  et 
d'entrepôt,  vous  ne  trouverez  pas  déplacées  quel- 
ques observations  de  détails  qui  me  paraissent 
mériter  d'être  prises  en  considération. 

On  Ta  dit  à  cette  tribune,  et  on  ne  saurait  trop 
le  redire;  on  a  commis,  en  1816,  une  erande  in- 
justice envers  tous  les  départements  du  Nord  et 
de  TEst,  en  prohibant  l'entrée  des  denrées  colo- 
niales par  les  frontières  de  terre.  Cette  mesure 
n'avait  été  proposée  ni  par  le  gouvernement  ni 
par  la  commission  chargée  de  l^xamen  de  la  loi 
des  finances  du  28  avril  1816  :  ils  n'en  voyaient 
pas  la  nécessité.  Elle  est  la  suite  d'une  proposition 
improvisée  par  un  membre  de  la  Chambre,  sous 
le  prétexte  de  repousser  la  fraude,  mais  en  effet 
dans  l'unique  but  d'assurer  aux  ports  de  mer  un 
privilège  au  détriment  des  villes  frontières  de 
terre. 

Le  prétexte  est  aussi  vain  que  le  motif  est  in- 
juste; est-ce  qu'en  prohibant  par  vos  frontières  de 
terre  l'entrée  régulière  de  ces  denrées  vous  em- 
pêchez l'importation  frauduleuse?  Bst-ce  que  vous 
sup))rimez  vos  frontières,  par  hasard?  Est-ce  que 
vous  les  fermez  ou  les  resserrez?  Si  vous  faites 
quelqu'une  de  ces  choses,  je  passe  condamnation  ; 
si  votre  loi  est  un  fossé  ou  une  muraille  d'enceinte 
ue  repousse  le  mal  avec  le  bien,  qui,  en  fermant 
'une  manière  fùcheuse  d'importants  passages  au 
commerce,  ferme  aussi  d'une  manière  eflicace  tout 
accès  à  la  fraude,  il  y  aura  peut-être  encore  excès 
de  précaution  et  de  rigueur:  il  n'y  aura  pas  du 
moins  absurdité  à  demander  le  maintien  des  pro- 
hibitions actuelles. 

Mais  c'est  le  contraire  qui  arrive;  le  commerce 
régulier  est  le  seul  qui  souifre,  la  fraude  prospère  : 
non  seulement  vous  ne  l'écartez  pas,  vous  l'ap- 
pelez, vous  lui  donnez  une  prime  par  l'élévation 
du  prix  qne  vous  faites  payer  au  consommateur 
dans  ces  localités  frappées  d'interdit. 

On  a  contesté  l'élévation  de  ces  prix,  ou  du 
moins  la  cause  qui  l'a  fait  naître.  On  a  voulu  nous 
consoler  en  nous  disant  qu'après  tout  on  ne  nous 
privait  pas  de  grand  chose,  que  les  prix  habituels 
dos  denrées  coloniales  dans  les  ports  et  entrepôts 
étrangers  étaient  trop  élevés  pour  qu'il  pût  y  avoir 
avantage  à  les  introduire  en  France  par  les  nron- 
tières  de  terre.  Si  cela  est  vrai,  pourquoi  prohiber  î 
Pourquoi  défendre  ce  qui  n'arriverait  pas?  Si,  au 
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contraire,  la  prohibitioD  est  le  seul  obstacle  à  Tin- 
troduction  de  ces  denrées  par  les  frontières  de 
terre;  si,  par  suite  d'une  chance  quelconque,  celte 
voie  pouvait  devenir  préférable,  pourquoi  la  fer- 
mer? Laissez  le  commerce  à  ses  risques  et  périls, 
chercher  ce  qui  lui  convient  le  mieux.  Si  le  prix 
des  denrées  dans  vos  ports,  augmenté  du  trans- 
port par  l'intérieur,  offre  plus  d'avantage  que 
celui  des  ports  étrangers,  accru  du  transport  et 
(iu  droit,  il  tirera  ses  marchandises  de  vos  ports. 
Si  le  contraire  arrive,  si  des  événements  que  per- 
sonne ne  peut  prévoir  rendaient  préférable  une 
autre  voie,  souvenez-vous  qu'elle  sera  d'autaut 
plus  ouverte  à  la  fraude  qu'elle  sera  fermée  au 
commerce  régulier. 

Je  ne  veux  pas  entrer  ici  dans  une  discussion 
de  topographie.  Je  ne  vous  rappellerai  pas  que 
nos  frontières  de  mer  sont  plus  étendues  que 
celles  de  terre;  que  si  la  filtration  ou  la  fraude 

f>ar  colportage  est  plus  facile  sur  ces  dernières, 
a  fraude  en  grand  est  plus  à  redouter  sur  les 
autres;  que  si  vous  craignez  la  fraude  par  les 
bureaux,  il  faut  la  craindre  surtout  là  où  les 
arrivages  plus  considérables  rendent  l'abus  plus 
facile  el  plus  profitable  aux  agents  qui  seraient 
tentés  de  prévariquer;  je  laisse  tout  cela.  J'ad- 
mets, comme  étant  sans  réplique,  tout  ce  qu'on 
dit  du  danger  de  la  fraude  par  les  frontières  de 
terre.  Mais  je  répéterai  toujours  que  c'est  le  droit 
et  plus  encore  la  prohibition  qui  fait  la  fraude  ; 
que  ce  n*est  pas  le  sol,  que  ce  n'est  pas  surtout 
la  faculté  d'acquitter  ce  droit  sur  tel  ou  tel  point 
de  la  frontière. 

Le  prétexte  détruit,  reste  le  motif  avec  toute 
son  injustice,  et  le  résultat  avec  tout  son  mal. 
Chose  merveilleuse  1  Les  localités  dont  le  com- 
merce est  le  plus  frappé  d'impuissance,  dont  la 
consommation  paye  le  plus  cher  les  profits  des 
autres,  sont  précisément  celles  qui  ont  le  pins  à 
souffrir  de  la  mise  en  œuvre  du  régime  prohi- 
bitif. Les  douanes  existent,  et  il  faut  nien  se  ré- 
signer, quant  on  habite  les  frontières,  à  vivre 
avec  elles.  Mais  enfin,  les  douanes  ne  sont  pas 
la  chose  du  monde  la  ])1  us  agréable:  elles  sont 
souvent  vexatoires,  toujours  gênantes;  nul  n'en 
est  plus  incommodé  que  Thabitant  des  frontières 
de  terre;  et  ce  qu'il  supporte  avec  patience  dans 
l'intérêt  de  l'Etat,  rirrile  quand  il  y  aperçoit 
protection  accordée  à  un  privilège  au  préjudice 
de  ses  droits. 

Il  est  urgent,  Messieurs,  que  le  fi:ouvernement 
songe  à  faire  cesser  cet  état  de  choses.  Malheu- 
reusement il  y  a  déjà  trop  d'oppositions  inévi- 
tables entre  les  intérêts  naturels  et  légitimes  des 
diverses  localités;  n'en  créons  pas,  n%n  laissons 

Ï»as  subsister  de  factices  et  d'injustes;  ne  désaf- 
ectioiinons  pas  une  population  gardienne  de  nos 
frontières,  qui,  après  tout,  ne  demande  pas  grâce, 
mais  justice;  qui  réclame  un  droit  qui  lui  appar- 
tient, qu'elle  a  longtemps  possédé,  et  dont  elle 
n'a  été  dépouillée  que  par  surprise.  Je  croirais 
faire  injure  aux  sentiments  de  cette  Chambre  et 
du  gouvernement  si  j'insistais  davantage  sur  cette 
considération. 

Une  autre  question  que  le  ministre  aura  à  exa- 
miner, et  qui  intéresse  toute  la  France  à  un  haut 


ijiliarisé  avec  ce  nouveau  système  de  prospérit^^ 
mblique;  mais  je  pense  qu'aujourd'hui,  quenou: 


ivons  une  assez  loujgue  expérience  des  lois  et  dei 
nesures  de  précautions  d'^^^MnéAg  à  protéger  tou( 


être  rassurés.  Dans  cet  état  de  choses,  il  convient 
donc  de  donner  au  transit  le  plus  grand  dévelop- 
pement possible;  il  faut  le  faciliter,  l'étendre  à 
tous  les  articles,  sans  aucune  exception,  le  dé* 
gager  de  toutes  les  entraves,  et  surtout  du  paye- 
ment en  certains  cas  du  vingtième  des  droits 
d'entrée,  dont  je  n'ai  jamais  pu  me  rendre  raison. 
Mais  pour  pouvoir  jouir  de  tous  ces  avantages,  il 
est  nécessaire  de  déterminer  les  capitaux  à  se 
porter  vers  le  commerce  de  marchandises;  il  faut 
recréer  et  favoriser  la  classe  des  spéculateurs, 
accorder  des  entrepôts  partout  où  les  localités 
permettraient  d'en  établir,  afin  d'amener  la  mar- 
chandise sous  les  yeux  des  capitalistes  et  sur  le 
chemin  qui  mène  aux  consommateurs. 

Par  ce  moyen,  on  donnera  un  grand  mouve- 
ment à  rinlérieur  et  un  principe  de  vie  au  sys- 
tème des  canaux,  qui  doit  non  seulement  servir 
aux  besoins  de  l'agriculture,  mais  qui  peut  encore 
nous  rendre  les  facteurs  et  les  commissionnaires 
des  nations  avancées  dans  l'intérieur  des  terres. 

Je  réclame  donc  la  protection  du  gouverne- 
ment pour  le  commerce  de  réexportation  :  je  l'en- 
gagerai à  méditer  la  grande  question  des  entre- 
pôts, soit  à  Paris,  soit  sur  tous  les  points  où  une 
masse  de  capitaux,  la  facilité  de  affiuents  el  les 
convenances  du  fisc  pourront  engager  à  en  établir. 
Facilitez  le  transit  en  prenant  toutes  les  pré- 
cautions possibles  pour  garantir  le  revenu  de 
l'Etat;  donnez  la  vie  à  notre  roulage,  qui  con- 
somme les  denrées  du  sol,  et  à  notre  navigation 
intérieure,  dont  l'agriculture  attend  de  puissants 
secours;  et  si  nous  avons  de  grands  besoins  en 
articles  de  l'étranger,  importons  en  plus  aue 
nous  n'en  consommons,  ailn  de  gagner  sur  les 
reventes  aux  peuples  voisins  une  partie  des 
sommes  que  nous  exportons  pour  nos  propres 
besoins. 

Eclairés  sur  leurs  véritables  intérêts,  les  ports 
verront  avec  satisfaction  une  mesure  qui  ne  les 
prive  d'aucuns  de  leurs  avantages,  q;ui  leur 
laisse  leurs  entrepôts,  leur  réexportation  par 
mer  et  leur  transit  direct,  mais  qui  leur  assure 
en  même  temps  l'appui  de  capitaux  considérables, 
des  acheteurs  à  toutes  époques,  et  de  nouveaux 
débouchés.  Car  je  ne  pense  pas  que  Ton  veuille 
sérieusement  soutenir  la  thèse  que  la  marchan- 
dise doit  rester  entre  les  mains  de  l'importeur 
jusqu'au  moment  où  elle  est  consommée.  L'expé- 
rience parle,  les  faits  sont  là,  et  ce  système  peut 
être  jugé  sur  ses  résultats. 

Nous  recherchons  tous  avec  soin  les  moyens 
propres  à  relever  notre  commerce  languissant: 
eh  bien,  mettons  à  profit  les  avantages  que  notre 
position  nous  orfre  pour  un  bon  régime  de  tran- 
sit et  d'entrepôt;  nous  n'avons  pas  besoin  de 
recourir  pour  cela  à  des  négociations  diploma* 
tiques  hérissées  de  difficultés  ;  il  ne  s'agit  que  de 
renoncer  à  une  vieille  routine  et  de  faire  le 
sacrifice  de  quelques  préventions  particulières 
sans  aucun  fondement. 

Je  ne  vous  entretiendrai  pas,  Messieurs,  des 
plaintes  qui  se  sont  élevées  contre  le  prix  du 
plombage,  et  d'autres  mesures  vexatoires  qui 
existent  encore  dans  certaines  localités;  mon 
honorable  ami,  M.  Benjamin  Cmstant,  vous  a 
exposé,  dans  l'une  de  vos  dernières  séances, 
celles  du  commerce  de  Strasbourg  avec  son 
talent  ordinaire  :  elles  sont,  au  surplus,  consi- 
gnées dans  une  pétition  gui  vous  est  adressée,  et 
sur  laquelle  votre  commission  ne  tardera  pas  & 
vous  faire  un  rapport.  Vous  en  ordonnerez  sans 
'^^ute  le  renvoi  aux  ministres  des  finances  et  da 
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tion,  feront,  j^ose  Tespérer,  droit  k  nos  réclama- 
tions partout  où  il  sera  prouvé  qu^eiles  ne  nui* 
ront  pas  à  la  régularité  du  service. 

Tout  en  adoptant  les  sages  observations  de  votre 
commission  des  dépenses,  sur  la  suppression  de 
certaines  prohibitions  dont  je  ne  suis  point  par- 
tisan, et  sur  la  protecliun  dont  ont  besoin  notre 
agriculture  et  notre  industrie,  il  m'est  impossible 
d'approuver  la  limite  qui  lui  semble  devoir  être 
posée  à  cette  même  proteclioo. 

Je  ne  pense  pas  que  le  moment  soit  encore 
venu  d'entrer  dans  une  voie  aussi  large  :  nous  y 
arriverons  sans  doute;  mais  la  commission  elle- 
même  est  d'avis  qu'il  ne  fullait  pas  introduire 
brusquement  des  moditleatious  dans  nos  tarifs; 
que  la  prudence  et  la  justice  exigeaient  qu'elles 
ne  fussent  admises  que  graduellement,  et  compen- 
sées par  des  avantages  que  nous  concéderaien  t  les 
nations  étrangères  auxnuelles  elles  profiteraient. 
Gardons-nous,  en  effet,  aenous  laisser  séduire  par 
quelques  mesures  de  l'Angleterre,  en  apparence 
fort  libérales.  Si  nous  voulons  imiter  TAngleterre, 
imitoiis-la  non  seulement  dans  la  proclama- 
tion des  principes,  mais  dans  sa  circonspection 
à  les  mettre  en  pratique;  et,  en  Fimitant^  taisons 
la  part  des  circonstances  qui  nous  sont  propres. 
Vouloir,  dans  notre  position,  qui  ne  ressemble 
en  rien  à  la  sienne,  imiter  de  tout  point  ce  qu'elle 
fait  aujourd'hui,  serait  perdre  le  fruit  de  beau- 
coup de  sacrifices,  compromettre  le  présent, 
et  nous  préparer  des  regrets  bien  amers  pour 
l'avenir. 

Commençons  donc  par  améliorer  notre  régime 
intéiieur,  qui  peut  être  changé  ou  modifié,  sans 
nuire  ù  aucun  intérêt,  et  ne  touchons  aux  gran- 
des questions  qui  concernent  nos  relations  avec 
l'étranger,  qu'après  y  avoir  réfléchi  avec  matu- 
rité, et  préparé  les  voies  au  changement  que  les 
principes  réclament,  mais  que  la  sagesse  doit 
consolider  peu  à  peu. 

M.  le  PrëHldcnl.  Sur  les  droits  de  douanes, 
M.  Pas  de  Heaulieu  propose  de  réduire  à  11  cen- 
times le  droit  de  33  centimes  imposé  sur  chaque 
liectolitre  de  charbon  belge  qui  entre  en  France 
par  la  frontière  du  département  du  Nord. 

M.  Vmu  de  Deaailea.  Messieurs,  dans  l'inté- 
rêt du  gouvernement  et  du  Trésor  public,  dans 
l'intérêt  de  l'arrondissement  de  Valenciennes,  que 
j'ai  l'honneur  de  représenter,  de  tout  le  déparit  - 
ment  du  Nord  et  de  sept  à  huit  départements 
septentrionaux,  avec  l'espoir  d'être  appuyé  et 
soutenu  par  les  honorables  députés  de  ces  dépar- 
tements, je  viens  demander  ù  la  Chambre  la  ré- 
duction du  droit  de  33  ceiitimos  imposé  sur  l'hec- 
tolitre ou  quintal  métrique  de  charbon  belge  à 
son  introduction  en  France  par  rBï^caut,  la  Sam- 
bre  et  par  les  frontières  de  terre  du  département 
du  Nord. 

Depuis  douze  ans,  les  propriétaires  d'usines  et 
de  manufactures  de  ces  départements  ont  plu- 
sieurs fois  présenté  aux  ministres  des  finances  et 
de  l'intérieur  des  pétitions  pour  obtenir  celte  di- 
minution. Les  chambres  de  commerce,  les  sociétés 
d'agriculture  ont  émis  le  même  vœu  ;  les  conseils 
généraux,  d'agriculture,  de  commerce  et  de  ma- 
nufactures ont  exprimé  un  avis  favorable.  Les 
départements  de  la  Mi-use,  de  la  Moselle  et  des 
Ârdcnnes  ont  réclamé  la  réduction  à  11  centimes 
du  droit  d'entrée  sur  les  chaibons  qui  s'impor- 
tent par  la  Meuse  et  la  Moselle.  Les  lois  de  1818 
et  1819  leur  ont  fait  justice  de  cette  taxe. 

Je  demanderai  si  les  départements  du  Nord 


n'ont  pas  droit  à  une  Justice  égale  ?  Si  on  doit, 
si  on  peut  violer  à  leur  égard  le  principe 
de  l'égalité  dans  la  répartition  des  charges  pu- 
bliques ? 

Ou  plutôt  je  citerai  les  paroles  de  M.  le  ministre 
du  commerce  dans  votre  séance  du  16  juillet,  au 
sujet  des  plaintes  de  l'Alsace;  il  vous  a  dit: 
«  Cela  est  à  regretter  sans  doute  ;  mais  nous  ne 
«saurions  avoir  un  meilleur  tarif  de  douanes 
«  pour  chaque  département.  »  Par  ces  mots  la 
question  me  semble  décidée. 

Si  c'est  l'intérêt  local  que  l'on  considère,  les 
départements  du  Nord  possèdent  plus  d'usines  et 
moins  de  forêts  que  les  départements  de  la  Meuse, 
de  la  Moselle  et  des  Ardcnnes,  leur  population 
est  bien  plus  considérable,  ils  ont  un  plus  grand 
besoin  des  charbons  belges  et  souffrent  plus  de 
leur  renchérissement. 

Le  bassin  houiller,  qui  fournisfiait  du  charbon 
aux  départements  du  Nord,  n'appartient  plus  à 
la  France,  il  est  à  la  Belgique.  En  vain  a-t-ou 
sondé,  depuis  trente  ans,  à  grands  frais,  dansées 
départements;  les  mines  qu'y  s'y  trouvent  four- 
nissent tout  au  plus  le  tiers  du  charbon  qui  s'y 
consomme;  et  l'on  n'a  sans  doute  pas  la  pensée 
de  les  faire  approvisionner  par  les  mines  du 
Midi  qui  ne  peuvent  suffire  aux  consommateurs 
du  centre  de  la  France. 

Le  l)esoin  des  cumbustibles  est  augmenté  pro- 
digieusement depuis  plusieurs  années  par  l'effit 
de  l'industrie  ,  par  l'accroissement  des  fabriques 
et  usines  à  feu,  par  l'emuloi  des  machines  à  va- 
peur; et  c'est  à  une  semblable  époq^ue  que  le  droit 
d'entrée  sur  chaque  hectolitre,  hxé  eu  1815  à 
11  centimes,  a  été  élevé  à  33  centimes.  Cette  sur- 
taxe porte  le  prix  du  charbon  belge  presque  au 
double  de  sa  valeur  primitive.  C'est  un  véritable 
malheur  pour  les  départements  du  Nord;  les  fa- 
l)ricants,achelant  cher  le  combustible,  sont  obligés 
d'élever  le  prix  de  leurs  produits;  ils  ne  peuvent 
ni  soutenir  la  concurrence  avec  l'étranger,  ni 
lutter  avec  les  fabricants  des  autres  déparlements. 
Les  villes  manufacturières  ralentissent  l'activité 
de  leurs  usines,  de  celles  surtout  qui  ont  besoin 
d'un  foyer  ardent  que  l'on  n'obtient  que  par  le 
charbon  de  Mons,  dit  flénu ,  qui  seul  peut  rem- 
placer le  bois  devenu  trop  cher. 

L'agriculture  ne  souffre  pas  moins  que  l'indus- 
trie :  ce  pays  a  grand  besoin  de  la  chaux  pour 
échauffer  et  mobiliser  le  sol.  La  cherté  du  com- 
bustible fait  renoncer  à  ce  moyen  de  fertilisation, 
qui  e^t  presque  le  seul,  puisque  ces  déparlements 
ont  peu  de  bestiaux,  par  conséquent  peu  de  fu- 
miers. Bnfin,  toutes  les  classes  de  la  population, 
mais  surtout  les  paysans  et  les  ouvriers,  souffrent 
de  la  privation  du  chauffage,  qui,  dans  ce  pays 
froid  et  humide,  est  d'absolue  nécessité. 

Par  un  calcul  des  plus  exacts,  il  a  été  reconnu 
que,  terme  moyen,  chaque  mt^nage  (n'ayant  que 
deux  feux  allumés)  brûlait  100  hectolitres  de 
charbon  par  an.  La  snpnression  demandée  serait 
un  dégrèvement  de  '22  francs  par  ménage. 

Quel  peut  donc  être  le  motif  qui  fait  maintenir 
une  surtaxe  qui  nuit  ainsi  à  tous  les  intérêts 
généraux  ? 

Ce  n'est  pas  dans  l'intérêt  du  fisc.  Avant  cette 
augmeniadon,  les  recettes  prouvent  que  la  per- 
ception des  droits  d'entrée  sur  les  charbons 
étrangers  était  plus  forte  d'un  quart,  et  la  per- 
ception du  droit  de  navigation,  de  deux  tiers.  11 
est  donc  certain  que  le  fisc  y  perd  au  lieu  d*y 
gagner.  Le  calcul  en  est  facile  :  «On  aintroduitpar 
«  les  bureaux  de  la  direction  de  Valenciennes, 
•  eu  1820,  1,600,000  beclolitres  do  charbon,  ce 
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«  qui)  au  droit  de  33  centîmeS)  a  produit  au  lise 
«  528,000  francs.  Avant  la  86paration  de  la  France, 
a  il  entrait  régulièrement  par  les  mêmes  bureaux 
€  6,000,000  hectolitres,  lesquels  auraient  produit 
«  au  fisc,  à  raison  de  11  centimes  par  hectolitre, 
«  660,000 francs. Différence  au  détrimentdu  Trésor 
«<  public,  132,000  francs.  Quant  au  droit  denavi- 
«  gation  le  fisc  percevait  2/3  en  plus,  puisque  ce 
u  droit  ne  devant  pas  éprouver  de  réduction  se 
€  prélevait  sur  6,000,000  d'hectolitres,  au  lieu  de 
«  se  prélever  sur  1  million  600,000,  quantité  à 
cf  laquelle  s'est  réduite  l'importation,  depuis  la 
«  fixation  du  droit  de  33  cenlimes  contre  lequel 
«  on  réclame.  » 

Ce  que  je  viens  de  lire  est  extrait  d'un  Mémoire 
fait  en  1821  par  la  chambre  de  commerce  de 
Yalenciennes,  composée  des  plus  notables  et  res- 
pectables négociants  de  cette  ville,  qui  habitent 
sur  les  lieux,  et  qui  en  connaissent  les  besoins 
et  les  ressources.  Ici  se  présente  une  question 
peut-être  difficile  pour  moi,  député  de  cet  arron- 
dissement, mais  que  j'aborderai  franchement. 
On  a  écrit  dans  plusieurs  pétitions  et  mémoires, 
on  a  même  dit  à  cette  tribune  gue  cette  surtaxe 
n'avait  été  établie  que  pour  favoriser  la  Compagnie 
d'Anzin.  Si  Anzin  n*était  pas  dans  la  prospérité, 
je  serais  le  premier  à  demander,  non  une  surtaxe, 
mais  la  prohibition  de  tous  les  charbons  étran- 
gers; car  notre  devoir  est  de  proléger  l'industrie 
et  les  productions  nationales.  Mais  les  bénéfices 
de  cet  établissement  sont  immenses  (ce  qu'il  me 
serait  bien  aisé  de  prouver),  et,  dans  aucun  cas, 
je  ne  puis  croire  que  les  membres  de  cette  com- 
pagnie aient  profité  de  leur  influence  pour  obtenir, 
pour  maintenir  ce  droit,  et  qu'ils  aient  cherché  à 
s'emparer  du  monopole,  toujours  injuste  et  vexa- 
toire  pour  le  pays. 

Le  patriotisme,  le  désinléressement,  l'humanité 
de  ces  messieurs  me  sont  trop  bien  connus  pour 
ne  pas  être  certain  que  l'intérêt  général  est  le 
mobile  de  leurs  pensées  et  de  leurs  actions  et  rem- 
portera toujours  sur  leur  intérêt  particulier;  et 
d'ailleurs,  quel  sort  peut  éprouver  iln^in  ?  jamais 
on  n'a  pu  extraire  de  toutes  ses  mines  plus  de 
3,000,000  d'hectolitres  de  charbon  par  année, 
et  trois  ou  quatre  départements  du  nord  en  con- 
somment plus  de  9,000,000,  et  en  consommeraient 
bien  davantage  vu  le  développement  de  l'indus- 
trie manufacturière,  si  ce  droit  exorbitant  était 
réduit  à  11  centimes. 

Je  ne  parlerai  pas  de  tout  le  bien  qui  résulte- 
rait de  l'adoption  de  cet  amendement;  dans  nos 
relations  avec  les  Pays-Bas,  combien  de  difficultés 
seraient  applanies  :   tous  les  produits  de  notre 
industrie  et  de  notre  sol,  surtout  nos  vins  de 
Champagne  et  de  Bourgogne  s'en  ressentiraient, 
et  même  la  compagnie  œ Anzin,  dont  les  charbons 
de  Fresnes  et  Vieux-Condé,  nécessaires  aux  chauf- 
feurs (ïAth  et  de  Tournay  seraient  reçus  en  Bel- 
tique.  Pour  ne  pas  fatiguer  la  Chambre,  je  ne 
évelopperai  pas  davantage  cette  question,  sus- 
ceptible d'une  grande  extension,  je  dirai  seule- 
ment que  l'intérêt  du  gouvernement,  du  Trésor 
public,  de  Tagriculture,  de  l'industrie  et  de  toutes 
les  classes  de  la  population  de  huit  départements 
exige  cette  diminution.  La  raison,  la  sagesse 
la  bonne  foi  de  cette  Chambre  me  sont  un  su 
garant  que  la  justice  obtenue  en  1818  par  les  6' 
partements  de  la  Meuse,  de  la  Moselle  et  de. 
\rdennes,  sera  également  rendue  en  1818  an^ 
départements  du  iNord,   de  l'A-inp,  du  Pas-*^- 
Calais   '^e   ^  Socnme,  de  l'Oist    1*    a  M^'^^e    ^ 

'Eure      it      ^  ^oîno-TrifA-^an        *     A^mp 


Je  persiste  dans  mon  amendement. 
Plusieurs  voix  :  Appuyé!  appuyé  1 

M.  le  Président.  La  Chambre  n'étant  plus  en 
nombre  pour  déhbérer,  la  délibération  est  conti- 
nuée à  demain. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trois  quart?.) 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  vendredi  1«'  août  1828, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procès- verbal  de  la  séance 
d'hier. 

Le  f^arde  des  registres,  sur  l'ordre  de  M.  le 
président^  donne  lecture  de  ce  procès- verbal. 

L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction. 

Le ^ir  de  France,  minitire  des  finances,  chargé 
de  faire  à  la  Chambre  des  communications  de  la 
part  du  gouvernement  est  introduit. 

Divers  membres  du  conseil  d'Etat  l'accompa- 
gnent, en  qualité  de  commissaires  du  roi. 

Le  ministre,  ayant  obtenu  la  parole,  ^commu- 
nique  d'abord  à  rAssemblée  un  projet  de  loi,  déjà 
adopté  par  la  Chambre  des  députes  dans  la  séance 
du  30  juillet  dernier,  et  tendant  à  ouvrir  au  mi- 
nistre des  affaires  ecclésiastiques  un  crédit  ex- 
traordinaire de  1,200,000  francs,  spécialement 
affecté  à  l'instruction  ecclésiastique  secondaire. 
Il  expose,  ainsi  qu'il  suit,  les  motifs  de  ce  projet 
de  loi  : 

M.  le  comte  Roy,  ministre  des  finances.  Mes- 
sieurs, nous  venons,  par  l'ordre  du  roi  présenter 
aux  délibérations  de  vos  Seigneuries  le  projet  de 
loi,  déjà  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  qui 
a  pour  objet  de  mettre  à  la  disposition  du  mi- 
nistre des  affaires  ecclésiastiques,  pour  l'exer- 
cice 1829,  un  crédit  de  1,200,000  francs,  spé- 
cialement affecté  à  Tinstructlon  ecclésiastiqae 
secondaire. 

Les  motifs  qui  rendent  cette  allocation  indis- 
pensable vous  sont  assez  connus  pour  qu'il  soit 
besoin  d'entrer  à  cet  égard  dans  des  développe- 
ments étendus.  Le  gouvernement,  tout  en  recon- 
naissant la  nécessité  de  ramener  au  but  de  leur 
institution  les  écoles  spécialement  affectées  à 
l'instruction  des  jeunes  gens  qui  se  destinent  au 
culte  des  autels,  ne  s'est  pas  dissimulé  que  le 
nouvel  ordre  de  choses  plaçait  ces  établissements 
dans  une  situation  moins  avantageuse,  et  qu'il 
y  avait  lieu  de  leur  accorder  d'autres  ressources. 

Il  est  évident,  en  effet,  que  jusqu'à  présent  les 
écoles  dont  il  s'agit  ne  sont  maintenues  qu'à 
l'aide  des  ressources  que  leur  procuraient  les 
dons  de  la  piété,  ainsi  que  les  pensions  payées 
par  les  enfants  étrangers  à  la  vocation  ecclésias- 
tique, et  qu'en  leur  retirant  la  faculté  d'admettre 
ces  derniers  au  nombre  de  leurs  élèves,  on  com- 
promettait l'existence  de  la  plupart  de  ces  éta- 
jlissemenls,  si  cette  '-^«Rource  n'était  pas  au 
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motirs  do  la  (Inmande  du  crédit  de  1 ,200,000  rraacs 
que  le  roi  nous  a  chargé  de  tous  faire. 

Il  De  vous  échappera  pas  d'ailleurs  que  ce  Bur- 
crolt  de  dépenses  se  Irouverj  compensé,  en 
partie,  par  I  accrois  sèment  des  rétrîbuIioQS  uni- 
VLTsilDires  qui  résultera  uécessairemeal  du  pas- 
sage tIauB  les  éUblissemeiits  public»  des  élevés 
qui,  sans  se  dcBliner  au  sacerdoce,  fréquentaient 
les  écoles  secondaires  e  celés  las  tique  s. 

Il  n'a  été  apporté  au  projet  de  loi  d 'autre  amen- 
dément  qu'un  cbaDRement  do  rédaction  de  pure 
forme  et  qui  ne  touche  eu  riea  aux  bases  du  pro- 
jet primiur. 


Charlu,  par  v\  crack  de  Died,  Roi  ut  Fshiccb  et 
DE  Navarre. 

A  tous  c«ux  qui  co«  présentes  verront,  salul. 
Nou»  avons  ordonna  et  ordonuon»  qne  In  projet  de 
loi  dont  ta  ton«ur  suit,  adopté  par  fa  Cbuqbra  dos 
dopotos  avec  les  amendemenis  que  nous  avons  con- 
seulis,  sera  présenta,  oti  notre  nom,  h  la  Chambre  des 
pairs,  par  Dotre  ministre  secrétaire  d'Elat  des  finances, 
que  nous  ctiargcous  d'en  exposer  les  motifs  el  d'en  sou- 
tenir la  discussion. 

Article  unique.  Il  ait  «ccord^  au  miniitcre  des  af- 
faires ecclésiastiques,  sur  tes  fonds  do  l'exercice  lSt9, 
un  crédit  oïlrjordinairo  de  douze  Denl  mille  fraurs, 
spécialement  affecté  k  l'instruclion  ecclésiastique  se- 
condaire- 
Donné  au  chlteau  de  Saiot-Cloud,  le  !•' jour  du  mois 
d'août,   l'an  do  grftce  ISiS,  et  de  notre  r«gae  le  qua- 

Signe  :  CHARLES. 
Par  le  roi  : 

Le  mtnitlre  itcrétaire  tFEtal  au  d/parttmenl 
tel  fimuua, 

Stçni  :  Rot. 

Le  ministre  dépose  sur  le  bureau  l'expédition 
ofllciDlle  du  projet  de  loi- 


H-  I«  eomle  Rot,  minttlrerfM^naw:»,  ayant 
de  nouveau  obtenu  fa  parole  communique  à  I  As- 
semblée un  second  pro/£(  de  loi,  ùgalement  adopté 
par  la  Chambre  dei  députai  dont  la  séanci;  du 
SU  juillet  dernier,  et  tendant  à  autoriier  la  concet- 
tion  à  la  ville  do  l'arii  de  ta  place  Louii  XVI  etds 
la  promenade  dite  det  Champt-Etytiet. 

Les  motifs  du  projet  sont  exposés  par  le  minis- 
tre dans  les  termes  suivants: 

•'  Nobles  pairs,  nous  avons  l'honneur  de  voua 
présenter,  par  ordre  du  roi,  un  projet  de  loi  qui 
a  pour  objet  de  concéder,  à  titre  de  propriété,  fc 
ta  ville  de  Paris,  la  place  Louis  XYI,  les  Champs- 
Elysées  et  les  constructions  appartenant  à  l'Etat 
qui  existent  sur  l'Cs  lerruitis. 

■  La  ville  de  Paris  ne  renferme  dans  son  en- 
reinte  que  peu  du  promenades.  Gflle  des  Cliamps- 
Blysées  est  la  Beule  qui,  par  sa  disposition  et  son 
étttndue,  offrn  un  emplacetncnt  convenable  pour 
les  glandes  fâles  publiques,  et  satisfasse  réelle- 
ment aux  bCBOlnsiiu  la  population.  Par  ces  motits, 
Il  était  nécessaire  d'eu  assurer  la  conservation, 
dans  son  état  aclael,  à  la  TlUe  de  Paris- 

■  D'un  aolre  cdté,  la  ville  joulasast  seule  de 
ce  Taste  terrain,  il  était  natiirer<|a'ellef&tcbi^ëe 


de  veillera  laconBervBliondesptantationsdontll 
est  couvert,  et  qu'elle  pourvût  a  tons  les  frais  de 
l'entretien  qu'il  exige. 

<  Déjà  en  effet,  depuis  l'année  1824,  ces  frais, 
qui  avaient  été  précédemment  mis  à  la  charge  du 
mitiiBlére  de  l'intérieur,  ont  été  acquittés  par  la 
ville.  Mais,  dans  l'état  précaire  de  sa  possession, 
elle  n'a  pas  cru  devoir  étendre  ses  soins  et  ses 
dépenses  au  delà  des  travaux  d'entretien  les  pins 
înaispeu  sables. 

■  Cependant  cet  état  de  choses  ayant  l'in- 
convénient d'ajourner  indétlniment  des  projets 
d'embellisBemenls,  qui,  à  dirréreiites  époques, 
avaient  été  préBentés,  et  dont  la  réalisation  était 
généralement  désirée,  le  gouvernement  a  eu  la 
pensée  de  proposer  à  la  Tille  de  Paria  do  lui  faire 
la  conceBSion  a  perpétuité  des  Champs-Blyaées  et 
de  ta  place  Louis  XVI. 

■  Cette  offre  a  été  acceptée  par  la  ville.  Les 
conditions  mises  à  ta  concession  qui  lui  est  faite 
Bont  qu'elle  conservera  aux  immeubles  dont  il 
s'agilleur  destination  actuelle;  qu'elle  renonce  à 
en  aliéner  jamais  aucune  partie;  qu'elle  y  fera, 
dans  un  délai  de  cinq  ans,  des  travaux  d'embel- 
lissemrals,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de 
3,230,000  francs  au  moins,  suivant  les  plana  qui 
seront  concertés  entre  le  gouvernement  et  la  ville; 
enlln  que  l'entretien  de  la  place  et  de  la  prome- 
nade ifemeurera  à  ses  frais. 

•  La  concession  que  nous  tous  proposons,  no- 
bles pairs,  d'accorder  k  la  ville  de  Paris,  n'est 
donc  point  une  concession  gratuite;  elle  doit  être 
au  contraire  considérée  comme  faite  à  titre  oné- 
reux, à  raison  des  dépenses  considérables  et  des 
(tarées  qui  lui  sont  imposées. 

"  Les  terrains  compris  dans  la  conce^aion  sont 
marqués  en  rose  sur  le  plan  qui  doit  rester  an- 
nexé à  ta  loi.  Ils  Be  composent  des  Champs-BIv- 
Bées  proprement  dits  et  de  la  place  Louis  XVI, 
c'eBt4-dire  de  tout  l'emplacement  borné  au  nord 

EST  des  propriétés  particulières  et  l'avenue  Ga- 
rielle;  &  l'ouest,  par  l'allée  des  VeuTes  el  l'ave- 
nue d'Antin  ;  au  sud,  pur  le  cours  la  Reina;  et  k 
l'est,  par  les  deux  fossés  qui  bordent  les  tuile- 
ries. Ces  fossés  ne  sont  pas  compris  dans  la  con- 
cession, non  plus  que  les  parties  de  la  voie 
publique  qui  traversent  la  place  et  les  Cbampe- 

■  La  Chambre  des  députés  vient  d'adopter  le 
projet  de  loi  relatif  à  cette  concession,  après  y 
avoir  fait  un  amendement  t^ui  ne  change  rien, 
quant  au  fond,  à  la  proposition  du  gouverne- 
ment. Cet  amendement  ayant  rega  l'approbation 
du  roi,  nous  allons  avoir  t'houneur  de  vous  donner 
lecture  du  projet  de  loi  tel  qu'il  a  été  adopté  par 
la  Chambre  des  députés.  ■ 


Chauu,  hr  hk  GUcB  DE  Dm,  Rot  »  Fauict  ir 
DE  Natabre. 

A  tout  e«ax  qui  cas  présentes  verront,  laluL 
Noua  avons  onlonné  et  ordonnons  nue  le  projet  da 
loi,  dont  la  teneur  suit,  adopld  par  la  Chambra  des 
dvputét  avec  les  amondcmenls  que  nous  aToni  con- 
sctitis,  sera  présenté  en  notro  nom  A  la  Cbambre  des 
pairs  par  notre  minislro  secnHain:  d'Etat  des  llnanMi, 
que  nous  rhargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  sou- 


litre  de  propriété,  U  place  Louii  XVI  et  la  prameûde 
dite  det  Cbanpt-Eljtte»,  telles  qa'ellei  aoDt  dèaigntei 
an  plan  aaneie  à  la  préteote  loi,  j  eomprit  les  cmilnic- 
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lions  dont  la  propriété  appartient  à  TEtat,  et  à  l'excep- 
tion des  deux  fossés  de  la  place  Louis  XYl  qui  bordent 
le  jardin  des  Tuileries. 

Ladite  concession  est  faite  à  la  charge  par  la  ville  de 
Paris  : 

1*  De  pourvoir  aux  frais  do  surveillance  et  d'entretien 
des  lieux  ci-dessus  désignés; 

2*  D'y  faire,  dans  un  délai  do  cinq  ans,  des  travaux 
d'embel'lisements  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de 
2,230.000  francs  au  moins  ; 

3*  Do  conserver  leur  destination  actuelle  aux  terrains 
concédés,  lesquels  ne  pourront  être  aUénés  en  tout  ou 
en  partie. 

Donné  en  notre  château  de  Sainl-Gloud,  le  1*'  août  de 
l'an  de  grâce  1828,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  :  CHARLES. 

Par  le  roi  : 

Le  miniêtre  secrétaire  d*État  au  département 
des  finances^ 

Signé  :  Roy. 

Le  ministre  dépose  sur  le  bureau  l'expéditioD 
officieile  du  projet  de  loi. 

M.  le  Président,  au  nom  de  la  Cbambret 
donne  acte  du  dépôt. 

M.  le  eomte  Roy,  ministre  des  finances ^  com- 
munique à  la  Gbambre  un  troisième  projet  de  loi 
adopte  i)ar  la  Gbambre  des  députés  dans  sa  séance 
du  27  juillet  dernier,  relatif  à  ta  fixation  du  budget 
des  dépenses  pour  l'exercice  1829. 

Il  expose  les  motifs  du  projet  de  loi  en  ces 
termes  : 

Messieurs,  le  roi  nous  a  ordonné  de  soumettre 
à  vos  délibérations  le  budget  des  dépenses  de 
l'exercice  1829>  qui  Tient  d'être  voté  par  la 
Chambre  des  députés,  après  avoir  donné  lieu  à 
des  amendements  qui  ont  obtenu  la  sanction 
royale,  et  dont  je  dois  rappeler  les  causes  el  les 
résultats  pour  compléter  l'exposé  des  motifs  du 
projet  de  loi  qui  a  déjà  été  mis  sous  les  yeux  de 
Vos  Seigneuries  avec  tous  les  développements  qui 
8*y  rattachent. 

Les  divers  crédits  qui  nous  sont  nécessaires 
pour  faire  face  aux  besoins  de  1829  viennent 
d'être  soumis  à  l'épreuve  d'une  discussion  ap- 
profondie. 

Le  gouvernement  a  dû  réunir  ses  propres  ef- 
forts a  ceux  qui  ont  été  tentés  pour  atteindre  une 
économie  dont  il  apprécie  le  bienfait  quand  il 
n'est  point  acheté  par  l'abandon  des  services 
nécessaires  ou  par  l'oubli  des  droits  honorablement 
acquis.  Vous  reconnaîtrez  sans  doute  avec  nous. 
Messieurs,  que  ce  n*est  point  par  de  stériles  re- 
tranchements, qui  nuiraient  à  l'exécution  des 
travaux  utiles,  qu'il  faut  procéder  à  la  réduction 
de  nos  dépenses,  et  qu'il  est  plus  sage  de  la  pré- 
parer par  des  simplincaiions  successives  et  par 
de  véritables  perfectionnements  dans  notre  sys- 
tème d'administration. 

Les  augmentations  qui  sont  survenues  dans  les 
crédits  primitivement  proposés  sont  le  résultat  : 
1*  de  la  loi  du  19  juin  dernier,  qui  autorise  Tins- 
cription  au  grand-livre  d'une  rente  de  4  millions, 
à  laquelle  a  été  affecté  un  amortissement  de 
300)0()0  francs  et  qui  est  destinée  à  subvenir  aur 
oesoins  extraordinaires  de  1828;  2"*  de  la  loi  di 
2  Juillet  qui  accorde  le  traitement  de  réforme  ap^ 
officiers  en  non-activité  qui  O"    •««se  dt    »'** 
voir  la  demi-solde  au  ^«^  juill*    .r  ^ 


viles  pour  la  caisse  du  sceau  des  titres;  4«  enfin 
de  la  transposition  de  50,000  francs  qui  a  été 
faite  des  collèges  royaux  en  faveur  de  1  instruc- 
tion primaire. 

Ces  accroissements  de  crédits,  qui  s'élèvent 
ensemble  à  5,425,000  francs,  sont  donc  la  consé- 
quence de  deux  lois  qui  ont  déjà  obtenu  l'as- 
sentiment de  Vos  Seigneuries,  et  de  simples  me- 
sures d'ordre  auxquelles  nous  vous  prions  d^ac- 
corder  votre  adhésion. 

Les  diminutions  qui  résultent  des  amendements 
auxquels  Sa  Majesté  a  également  donné  son  ap- 
probation portent  sur  les  sections  suivantes  : 

La  dette  perpétuelle  profitera  de  l'annulation 
d'une  rente  de  100,000  francs  en  5  0/0,  qui  était 
attribuée  à  la  caisse  du  sceau  des  titres. 

L'administration  centrale  du  ministère  de  la 
justice  et  les  conseils  du  roi  ont  éprouvé  un  re- 
tranchement de  280,500  francs. 

Les  dépenses  secrètes  des  affaires  étrangères 
ont  été  réduites  de  300,000  francs. 

L'administration  centrale  des  affaires  ecclé- 
siastiqlies  a  été  diminuée  de  30,000  francs  ;  celle 
de  l'instruction  publique  de  110,000  francs,  et 
les  collèges  royaux  de  50,000  francs  qui  ont  été 
ajoutés  à  l'instruction  primaire. 

Le  ministère  de  l'intérieur  a  supporté  une  ré- 
duction de  865,350  francs,  dont  110  000  francs 
sont  applicables  à  son  administration  centrale, 
200>000  francs  aux  dépenses  secrètes  de  la  police  ; 
50,000  francs  à  Tadministration  des  travaux  de 
Paris;  116,000  francs  aux  constructions  d'établis- 
sements sanitaires;  233,500  francs  aux  écoles  des 
sciences  et  des  arts,  aux  pépinières  et  aux  théâ- 
tres royaux;  et  enfin  155,850  francs  aux  abon- 
nements des  préfectures  et  aux  établissements 
thermaux. 

Le  ministère  du  commerce  et  des  manufactures 
a  été  diminué  de  63,600  francs  sur  son  adminis- 
tration centrale,  et  de  82,000  francs  sur  les  frais 
de  statistique  et  de  surveillance. 

Les  retranchements  faits  au  département  de  la 
guerre  ont  porté  sur  Fadministration  centrale 
pour  85,000  francs  ;  sur  les  états-majors  pour 
b58,000  francs  ;  sur  l'entretien  de  l'armée  pour 
356,000  francs,  et  enfin  sur  les  écoles  militaires 
pour  64,000  francs. 

Ceux  qui  concernent  le  ministère  de  la  marine 
sont  relatifs  à  l'administration  centrale  pour 
70,000  francs,  au  personnel  extérieur  pour 
118,000  francs;  aux  fonds  de  réserve  des  construc* 
tiens  hydrauliques  pour  49,344  francs  ;  et  au  cha- 
pitre des  objets  spéciaux  intitulé  :  Dépenses  dU 
verses.fiOiXT  42,000  francs. 

L'administration  centrale  des  finances  a  éprouvé 
une  diminution  de  330,000  francs  ;  les  frais  de  liqui- 
dation des  émigrés  de  90,000  francs,  ceux  de  la 
liquidation  des  colons  de  Saint-Domingue,  de 
65,000  francs. 

Le  service  de  la  trésorerie  a  donné  lieu  à  plu- 
sieurs amendements,  qui  ont  pour  objet  de  réduire 
de  400,000  francs  les  bonifications  accordées  aux 
receveurs  des  finances  pour  le  recouvrement  des 
contributions  directes,  et  de  retrancher  1  million 
sur  les  intérêts  de  la  dette  flottante,  et 
200,000  francs  sur  les  frais  et  commission  de 
banque  relatifs  au  mouvement  des  fonds  et  à 
leur  répartition  locale  pour  les  besoins.  Je  dois 
faire  observer  que  l'administration,  pour  ces  deux 
derniers  articles,  est  soumise  à  l'inévitable  loi  de 
^»  nécessité.  En  effets  sa  dette  flottante  est  des- 

iée  à  maintenir  constamment  l'équilibre  de  ses 
'\r^9,  et  de  P'***  besoins,  ^i  à  couvrir  chaque 
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ayances  habituelles  que  lui  impose  le  retard  des 
reolrées  ou  riasuftisance  des  produits,  soit  par 
d'anciennes  avances  qui  ne  reposent  sur  au'^un 
gage  ou  qui  n'ont  qu^une  chance  éloignée  de  rem- 
boursement. Elle  ne  doit  réaliser  d'économie  sur 
les  intérêts  des  emprunts  quicomposent  cettedette, 
qu'en  proportion  de  l'élévation  de  ses  revenus  ou  du 
recouvrement  de  ses  avances,  et  c'est  seulement 
en  se  confiant  dans  cette  espérance  que  le  gou- 
vernement a  pu  adhérer  à  la  réduction  proposée, 
quij  en  délinilive,  ne  peut  amener  aucune  dimi- 
nution de  dépense.  Les  frais  de  transport  et  de 
service  des  fonds  sont  soumis  à  la  même  exi- 
gence et  à  la  même  éventualité,  et  il  serait  im- 
possible de  déterminer  à  l'avance  le  prix  des 
virements  de  valeurs  que  pourra  réclamer  sur 
tous  les  points  du  royaume  l'application  journa- 
lière des  recettes  aux  dé()enses.  Nous  avons  cru 
néanmoins  ne  pas  devoir  nous  refuser  à  un 
retranchement  que  nous  nous  efforcerons  de 
réaliser  sans  compromettre  la  ponctualité  d'un 
service  qui  est  la  base  du  crédit  du  Trésor. 

L'administration  centrale  des  revenus  publics 
a  été  réduite  dans  ses  différentes  branches  de 
214,000  francs  ;  le  service  des  douanes  dans  les  dé- 
partements a  éprouvé  un  retranchement  de 
400,000  francs,  qui  porte  sur  la  dépense  de 
800,000  francs  proposée  pour  une  augmentation 
de  quatre  cent  quarante-trois  préposés  de  brigade, 
et  pour  élever  a  son  minimum  le  traitement  de 
sept  mille  cent  quatre-vingts  employés  de  cette 
classe.  Le  service  de  l'exploitation  des  tabacs  a 
aussi  éprouvé  un  retranchement  de  500,000  fr.  ; 
enfin  les  remises  attribuées  aux  receveurs  de  la 
loterie  ont  été  diminuées  de  520,000  francs. 

Toutes  les  réductions  que  nous  venons  de 
partager  s'élôvent  ensemble  à  6,943,666  francs, 
et  leur  comparaison  avec  les  accroissements  de 
dépense,  déjà  provisoirement  autorisés  pour 
5,425,000  francs,  fait  ressortir  une  diminution 
définitive  de  1,518,666  francs  sur  le  total  des 
crédits  primitifs,  qui  se  trouve  ainsi  réduit  à  la 
somme  de  974,184,361  francs. 

Et  nous  arrêtant  à  cette  dernière  somme  qui, 
par  une  régularité  dont  nos  finances  offrent  le 
seul  exem))le,  représente,  sauf  quelques  fonds 
spéciaux,  la  toialité  des  deniers  publics  dont 
l'emploi  est  confié  à  la  responsabilité  des  minis- 
tres, et  qui  met  ainsi  en  évidence  tous  les  servi- 
es pour  les  déférer  à  vos  délibérations,  il  est 
juste  de  vous  faire  remarquer  aussi,  par  une 
courte  analyse  de  ce  résultat  général,  que  son 
importance  apparente  se  trouve  facilement  jus- 
tifiée par  les  nécessités  de  TKlat  et  n'excède  pas 
les  limites  de  ses  besoins  réels  ni  des  devoirs 
qu'il  est  tenu  d'accomplir. 

En  effet,  des  services  qui  ne  se  classent  que 
pour  ordre  parmi  les  crédits  législatifs  et  dont  le 
montant  se  balance  en  recette  et  en  dépense, 
figurent  au  budget  en  non-valeurs»  eu  rembour- 
sements et  eu  achats  de  ma- 
tières pour 61,298,000  fr. 

Les  dettes  inscrites,  qui  sont 
le  résultat  de  no^  engagements 
antérieurs,  s'élèvent  à 285,097,000 

Les  allocations  que  récla- 
ment ladiguité  de  la  couronne, 
le  maintien  du  crédit  public, 
le  sort  du  clerué  et  celui  de 
la  magistrature»  se  montent  à.       80,919,000 

La  solde  de  nos  armées  de 
terre  et  de  mer  exige 1 18,725,000 


Râpovi 

Les  obligations  inévitables 
que  nous  avons  à  reropùr  avant 
de  commencer  les  dépenses  ad- 


546,039,000  fr. 


A  ^âpariir 


•  •  •  •  • 


546,039,000  fr. 


ministratives  s'élèvent  ainsi  à  .      546,039,000  fr. 

11  ne  reste  donc  à  tous  les 
services  publics,  après  l'acquit- 
tement de  ces  charges,  qu^une 

ressource  de 428,145,000  fr. 

qui  doit  sufOre  à  l'entretien  de  nos  routes»  au 
matériel  de  la  guerre  et  de  la  marine,  aux  cons- 
tructions civiles  et  militaires,  à  la  régie  et  à  la 
perception  des  impôts,  et  à  tous  les  frais  de  Tad- 
ministration  du  royaume. 

Cette  dernière  somme  de  428,145,000  francs  a 
supporté  le  prélèvement  des  6,900,000  francs  de 
réductions  proposées  par  la  Chambre  des  députés, 
etc'esl,en  définitive,  la  seule  portion  des  dépenses 
à  laquelle  nous  puissions  appliquer  nos  vues  d'é- 
conomie. 

C'est  ainsi  que  s'expliquent  l'exigence  de  nos 
besoins  et  l'étendue  des  sacrifices  qu'ils  nous 
imposent.  Le  gouvernement  se  proposera* tou- 
jours, comme  sa  lâche  la  plus  utile,  le  soin  d'at- 
ténuer le  poids  de  nos  charges,  en  ménageant  les 
ressources  de  l'Etat  pour  les  seules  dépenses  qui 
doivent  assurer  la  force  et  la  prospérité  de  la 
France,  en  provoquant  le  développement  du  tra- 
vail, l'activité  du  commerce  et  ae  l'industrie,  et 
l'accroissement  de  la  richesse  publique. 

PaOJET  DE  LOI. 

Charles,  par  la  graci  de  Dieu,  roi  de  Franck  et 
DE  Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présontos  verront,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  crue  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suiti  adopté  par  la  Ctiambre  des  dé- 
putés avec  des  amendomenis  que  nous  avons  consentis, 
sera  présenté  en  notre  nom  à  la  Chambre  des  pairs  par 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  fioauces  et  par  les 
sieurs  Bocquoy,  conseiller  d'Etat,  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées;  Bourdeau,  conseiller  d*Etat,directeur 

Sénéral  de  l'enregistrement  et  des  domaines;   marquis 
e  Bouthillier,  conseiller  d'Etat,   directeur  général  des 
forêts  ;  baron  do  Villeneuve,  conseiller  d'Etat,  directeur 

Sônoral  des  douanes;  baron  Bacot  de  Romand,  conseiller 
'Etat,  directeur  général  des  contributions  indirectes  ; 
marquis  de  Vaulchier,  conseiller  d'Etat,  directeur  géné- 
ral des  postes;  l'abbé  de  la  Chapelle,  conseiller  dïiat, 
directeur  des  affaires  ecclésiastianes  ;  baron  Cuvier, 
Jacquinot-Pampelune,  comte  du  Coétlosquet,  vicomte 
Héncart  de  Tburv  et  Tnpinier,  conseillers  d'Etat^  ba- 
ron Thirat  de  Saiot-Aignan,  FiUeau-Saint-Hilaire  et 
Salvandy,  maîtres  des  requêtes,  que  nous  chargeons 
d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

5  1*'.  Budget  de  la  dette  emsolidée  et  de  ramartiêU' 

tnefit. 

Art«  %•'.  La  rente  do  cent  mille  firane*  (100,000  fr.), 

6  0/0,  immobilisée  sur  le  grand-livro,  dont  jouit  la 
caisse  de  la  commission  da  sceau  des  titres,  est  au- 
nuUéc. 

Art.  2.  Les  dépenses  de  la  dette  consolidée  et  de 
l'amortissement  sont  fixées,  pour  l'exercice  I8i9.  à  la 
somme  de  deux  cent  quarante-huit  millions  huit  cent 
mille  neuf  cent  quarante-tept  francs  (148,800,947  fr.), 
conformément  à  Pétat  A  ci-annexé. 

S  11   —  Fixation  det  dépenses  générales  du  service. 

Art.  3.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  Jnstice  uo 
crédit  de  saixante-quinze  mille  ftomcs  (75,000  fr.)  de 
iuî)vention  à  U  etisse  do  sceau  des  titres,  pour  eoapli- 
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ment  du  service  des  pensions  inscrites  antérieurement 
au  !•'  janvier  1828,  à  ladite  caisse. 

Cette  somme  décroîtra  à  mesure  des  extinctions,  et  il 
en  sera  rendu  compte,  chaque  année,  aux  Chambres, 
ainsi  que  des  recettes  et  des  dépenses  du  sceau. 

Art.  4.  Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'à  concurrence 
de  sept  cent  vingt -cinq  millions  trou  cent  quatre-vingt- 
trois  mille  quatre  cent  quatorze  francs  (725,383,414  fr.) 
pour  les  dépenses  générales  du  service  de  Texercice 
1829,  conformément  à  Tétat  B  ci-annexé,  applicables, 
savoir  : 

Aux  dépenses  générales,  ci 555,439,335  fr. 

Aux  frais  d'administration  et  de  per- 
ception des  impôts  directs  et  indirects 
et  des  revenus  de  l'Etat,  ci 128,058,685 

Aux  remboursements  et  restitutions 
à  faire  sur  le  produit  desdits  impôts  et 
revenus»  et  an  payement  des  prunes  à 
l'exportation,  ci 41,885,394 

Totol  égal 725,383,414  fr. 


Art.  5.  Il  sera  pourvu  an  payement  des  dépenses 
mentionnées  dans  les  articles  1  et  2  de  la  présente  loi 
et  dans  les  tableaux  y  annexés,  par  les  voies  et  moyens 
de  l'exercice  1829. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cloud,  le  l*'  joar 
d'août,  de  l'an  de  grâce  1828,  et  de  notre  règne  le  qua- 
trième. 

Signé  :  CHARLES. 
Par  le  roi  : 
Le  ministre  secrétaire  d'État  des  finances. 

Signé:  Rot. 


.If*     ^«,1        ifCir  JiMti.    '^ 
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États  A  et  B. 


BUDGET   GÉNÉRAL 

des  dépenses  et  services  pour  V exercice  1829. 


Rentes  inscritet  ta  !•'  jtnTier  1838. 


{ 


flp. 
5  •/ 165,845,914 

4  1/i  •/. 1  034,784 

5  •/.... 88,970,r^ 


Rentes  à  inscrire  sur  le  crédit  de  80  millions  de  rentes  S  */• 
accordé  par  la  loi  du  27  avril  i8S5, 


SaTOir  : 

En  18S8.  le  quatrième  cinquième,  ifee  joolffinee  da  tt  Jiin  18S8 

Ci.  poar  les  srrériffes  des  deox  semestres  éebésnt  en  18i9 

En  1819.  le  dernier  cinquième,  tree  Jonisstnce  dn  IS  Jain  18t9 

Ci,  poar  les  srrérsges  du  semestre  à  réchéince  dn  IS  décembre  18S9. 


6,000,000 

è',ô(iô',oào 


MORTART  des  renies  à  inscrire  en  18S8  et  18i9 19,000,000 


MoRTAMT  des  irrérifes  à  servir  sur  les  rentes  inserites  et  à  inscrire 

Dont  à  déduire  ponr  les  srrérsges  des  rentes  présunées  dsToir  être  rschetées  psr  It  esisse 

d'amortissement  : 

En  1818 3,000,000  |       a  mm  mm 

En  1819 aioooIoOO  j       »»«»»«» 


Rayées  dn  frsnd-liTre  de  Is  dette  pnbliqna  sa  proût  de  r£ut, 

SsToir  : 

Deni  semestres  sur  les  rentes  rachetées  en  1818 

Deux  semestres  sur  les  rentes  rachetées  en  1819iosqn*sn  6Jnin..    1,500,000  ) 

Un  seul  semestre,  celui  à  l'échéance  du  11  décembre  1819,  sur  > 

les  rentes  rachetées  à  partir  du  6  Joln  précédent 7SO,000  ) 


3,000,000 
1,»0.000 


Total  des  arrérages  I  dédoire 5,150,000 


Menuttt  des  arrérages  de  rantes  I  serrlr  poar  rsnaét  1819. 
Dotation  de  It  caisse  d'anortifsement 


Total 

Nouvel  ewupruni • c 

il  TêtfÊMkêr  le  rente  ie  le  C9mmiisiû»  4»  seeêu., 


RSSTB   RIT. 


mm 


100,350,947 


6,000,000 
3,000,000 


109,350,947 


ei      5,150,000 


104,100,947 
40,000,000 


114,100,947 
4,800,000 


148,900,947 
100,000 


148,800,947 


ÉtâtH 
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ÉTAT  B. 


BUDGET  des  dépetuet  généralet  et  services. 


DÉSIGNATION   DES  DÉPENSES   GÉNÉRALES   ET  SERVICES. 


I*^    PARTIE.     —    SERVICE    GÉNÉIUL. 


liste  cifile... 
Famille  royale 


Jastiee. 


Afftiref  étrangères. 


Affaires  ecelésiastiqaes. 


[Administration  centrale 

jCoaseils  da  roi 

iCours  et  tribunaux 

[Frais  de  justice 

{Administration  centrale 
Traitements  da  service  exlériear 
Dépenses  variables 

(Administration  centrale 


Instraction  pnbliqaei 


Intèriear. 


Dépenses 
départemen- 
tales 


Commerce  et  manufactares. 


Gaerre. 


Marine 


Fintnees. 


iCiersé. 

{Administration  centrale 
Dépenses  flxes  des  collèges  royanx  et  des  bonrses  royales. 
Instraction  primaire 

Administration  centrale  et  police  générale 

Ponts  et  chaussées. 

Travaux  publics 

Services  divers 

Qxes   ou   communes  (6  cent.  1/2 

centralisés  au  Trésor) 11,669,946 

variables  spéciales  (12  cent.  1/2 

dont  5  en  fonds  commun) 22,7i1,915j 

sur  centimes  facultatifs  et  extraor- 
dinaires     10,600,000 

sur   ressources  spéciales    éven- 

tuelles  des  départements 770,000 

Fonds  de  secours  dans  les  cas  d'incendie,  de  grêle,  etc. 

!(l  centime) 
Administration  centrale 
Services  divers 
Primes 
Administration  centrale 
Solde  et  entretien  de  l'armée 
Matériel  et  établissements  militaires 
Dépenses  temporaires  et  imprévues 

Administration  centrale 

Personnel 

Travaux  relatifs  à  la  flotte 

Constructions  hydrauliques  et  bâtiments  civils 

Objets  spéciaux 

Chambre  des  pairs 

Chambre  des  députés 

Légion  d'honneur 

Cour  des  comptes 

Dette  Tiagère 

civiles 1,506,000 

DiliUires 47,000,000, 

'D«„,irt-.  Jecclésitstiqoes 5,700,000' 

Pensions jjç  donataires l.siolooo, 

subvention  aux  fonds  de 
retenuesdes  ministères.        881,325 

Intérêts  des  capitaux  de  cautionnements 

Administration  centrale  des  flnances 

Frais   de  liquidation   de  Tindemnité  accordée  aux  anciens 

propriétaires  dépossédés 

Frais  de  liquidation  de  IMndemnité  de  Saint-Domingue 

Commission  (Service  central  (personnel) 123,700) 

des       {Service  dans  les  départements...         315.600} 

monnaies.  (Frais  de. refonte K00,000) 

Frais  de  service  et  de  trésorerie.     2,600,000\ 
Intérêts  de  la  dette  flottante,  es-  i 

comptes  et  frais  de  négociations.     6,000,000 
Boniflcations  d'intérêts  aux  rece- 
veurs des  flnances  sur  les  anti- 
cipations de  recouvrements  des 

contributions  directes t,000,000| 

Taxations  aux  mêmes  sur  les  ver- 
sements des  revenus  indirects. .      1,400,000 
Traitements  et  frais  de  service  des 
payeurs  dans  les  départements 
et  les  porU 1.453,700, 

Total  de      [*•  1 


fr. 

25,000,000) 

7,000,000) 

560,8221 

687,934 

14,962.l20i 

3.400,000^ 

820,000) 

5,034,000) 

2,846,000) 

370.000) 

33,275,0001 

1,725*0005 
100,000) 
2,860,000 
42,430,000 
3,757  ,«36 
9,206,500 


45,781,861 


105, 


1,819,353 
426,400) 
420,000l 
2,400,000) 
1,572,000 
169,685.928 
17,474,000, 
5,005,000 
790,000 
27,595,500, 
23,621,300 
3.750,656 
962,400 
2,000,000'\ 
600,0001 
3,400.000 
1,256.300 
7,300,000 


3,246,i 
193,736, 


Dette 
inscrite. 


56,596,325 


9,000,000\ 
5,110,000' 

210,( 
235,4 

939,: 


100,100,6 


1 


Service 

de 

trésorerie.. 


13,453,700 
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ÉTAT  B.   (Suite.) 

f«   BUDGET  des  dépemei  générales  et  services. 


II*  PARTIE.  —  ADMlRISTtATIOIV  DBS  RIYE7(U8  PUBLICS. 

fr.  fr. 

/Administration  (Uns  les  départements 3,300,000^ 

i      Frais      (  Traitements  et  taxations  des  receveurs  des  ti- 

1       de        <      nances,  et  remises  des  pereeptears. 12,093,4 

Contributions  directes .  <perception.  (  Frais  de  premier  avertissement 6S0,000V   20,94i,00r 

j  I  Fonds  comman.  (Loi  da  31  jaillet  ISil.) l,000,Û00r 

f Cadastre... <  Centimes  facultatifs  votés  par  les  conseils  gé- 

l  (     néraox 3,900,000 

(Administration  centrale 77d,SOO) 

Enregistrement  et  domaines {Service  administratif  et  de  perception  dans  les  départements.  9,275,900}    10,914,35( 

(Timbre 865.250) 

f  Administration  centrale 254,000) 

B.^u  /Service  dans  les  départements 3,107,500/     i  oaA  Jtui 

*^"*^*'" ^Avances  recouvrables  (Frais  dive.s  cuuiuiuus  aux  buis  de  »      4,unj,iai^ 

{    l'Etat  et  des  communes) 658,650, 

n^_.„„  (Administration  centrale 592,800)    ai  ika  oofi 

*^°"^* {Service  administratif  et  de  perception  dans  les  départemento.  23,858,198{    «».«",«« 

I  Administration  centrale 1,109,250) 

Service  administratif  et  de  perception  dans  les  départements.  20,602,450!    ^  ir^  ./y, 

Exploitation  des  tabacs......... 23,265,000/    *^*^»^«' 

Exploitation  des  pondres  à  feu 2,483,000) 

!  Administration   centrale 2,197,281) 

Service  administratif  et  de  perception  dans  les  départements.  4,039,799)    16,577,593 

Transport  des  dépècbes 10,280,512* 

Administration  centrale 493,995 

Service  administratif  dans  les  départements 559,900>     3,653, 

Frais  de  perception  (Remises  6  0/0  anx  receveurs  buralistes).  2,600,000, 
Remises  aux  reeevears  des  finances  sur   le  recouvrement   des  produits  divers  et  de    coupes    de  ^^^,^_ 

bois • , 100,00( 


m*  PARTIE.   ^  BBMBOUBSBMIIfTS  ET  BBSTITtmOlfl. 


fr.  fir. 


^pour  non-Tilenrs  sur  les  quatre  contributionsi  et 

i    pour  attributions  aux  communes  sur  les  patentes.  5,171,394 

R..U..U.O.  ..rl«  .o.Ulb.,i...  dir«.e. t  irjîlr.  Vr,5,?.^rM^^^^^^^  ""'"^   »*.»«.»H 

communes 18,100,0001 

[sur  les  fonds  de  rèimposiUons 770,000, 

Isor  les  produits  de  renrerfstrement  et  des  domaines.  1 ,100,000 

sur  les  produits  des  forets 100,000 

:!;Mr.!;™3;ilîlSbrr.;;ubm«-iiiïr;;:::  «SS  •'«••"" 

sur  les  produits  des  postes 28,000^ 

sur  les  prodoits  divers 600,000, 

ide  renregiitrenent ^•^^^^SSL 

des  douanes ^«^^^Ç^^l     SMAûtt 

des  eontrihitions  Indirectes 900,00(K     •t^"»*»^ 

des  postes 16,000^ 

Primes  à  l'exportation  des  marchandises ^?'9S9*S£ 

Escompte  sur  le  droit  de  consommation  des  sels 1,400,001 


Total  de  U  in«  Pirtie 41,885»304 

i 


[Chambre  des  Dcput 

i  usage  consacré  par  plu-i* 
immaDt,  dès  à  présent,  la  ro 
ire  UD  rapport  sur  le  bud}. 

M.  le  vlromte  Oambra; 

résident  ne  pourrait  pas  ùirr 
uKredèsà  présent  à  la  Char 
riicieuBe,  les  Doms  d«'s  co 
roposerait  de  désiL'ncr  oftic 
'ésentalioQ  du  buajzet  des  r 
ntervalle,  pourraient  pn  ]  a 
urs  délibérations. 

La  Chambre  arrête  qu'elle 
tite  séance,  que  de  la  nom 
lésion  spéciale  qui  sera  cl 
1  projet  de  loi  concernant 
mses. 

M.  le  Président  consulte 
>ur  savoir  si  elle  entend 
iême  le  choix  des  commi:rSt 
^signation  au  président. 

La  Chambre  décide  que  i 
)ii)mission  seront  dési^més  | 

En  conséquence,  M.  le  \)v(i 
édiatement  les  noms  de  sv\: 
^si^ne  pour  faire  un  rappur 
mt  il  s  agit. 

Les  commissaires  désignés 
Ambruî^eac,  le  duc  de  Bris 
i\j  le  comte  de  La  Ville^o 
aplaD",  le  duc  de  Lévis  et 

Aucun  autre  objet  n'étan 
.  le  présUient  lève  la  séance 


CHAMBRE  DES  Dl 

PRÉSIDENCE  DE  M.  \K0' 

Séance  du  vendredi  [ 

La  séance  est  ouverte  à  ii 
;ion  du  procès-verbal  est  ad 

L'ordre  du  jour  csi  la  ^w. 
ur  la  loi  dcs  recettes  ]  ou  r  \ 

M.  Pas  de  [j\:du\\LU  a  utun 
e  33  centimes  sur  les  rijj 
Belgique  lût  réduit  à  11  eeni 

M.  le  maïquis  ce  Tardy 
mendement. 

M.  de  Tardy.  Messieurs, 
loments  sont  précieux  ;  je  ii 

Si  j'ai  demandé  ja  parole. 

riionorable  député  du  > 
ernier  à  cette  tribuce,  dai 
vec  sa  force  et  sa  chuleui 
emandé  que  Timpùt  de  ! 
[larbons  de  la  Bcif:i«|ue  fùl 

Il  vous  a  dii  que  t(  I  était 
épartemeuts  fn  niiéres,  it 
x>nlnL\re  aux  dévt  lop/»enjej 
rétaii  protiiable  qu'aux  fn 
['ADziti,aontil  u  l'ait,  d*aill 
té  écoulé  avec  lavi-ur  par  Iî 

Messieurs,  les  propriétairt 
nt  pour  eux  la  légalité;  leur 
raods  qu'on  les  dise,  sonl 
eu  que  font  ks  maitred  d* 

T.  m. 
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droits  imposés  sur  les  fers  étrangers.  La  question 
qui  est  soulevée  est  celle  du  système  prohibitif 
aJopté  par  vou?,  dans  le  dessein  de  favoriser  le& 
produits  de  notre  sol  et  de  notre  industrie  contre 
la  concurrence  étrangère. 

Cette  question  est  trop  vaste  pour  la  traiter  en  ce 
moment;  d'ailleurs,  c'est  une  mission  qui  appar- 
tient de  plein  droit  à  Son  Excellence  le  ministreda 
commene,  qui  a  demandé  hier  la  parole,  et  qui 
pourra  s'étendre  aujour  rtiui  dans  cette  discussion 
autant  qu'il  le  jugera  convenable  pour  Téclairer. 

Quant  à  moi,  Messieurs,  je  n'envisage  ici  que 
rinlérôt  du  département  de  la  Loiro  que  j'ai 
l'honneur  de  représenter,  et  je  viens  pour  défen- 
dre ici  l'existence  industrielle  et  foncière  de 
l'arrondissement  le  plus  remarquable  de  la  France 
entière,  celui  de  Samt-Etienne.  La  surface  de  cet 
arrondissement  recouvre,  presque  tout,  des  mines 
de  houille  qui  font  sa  principale  richesse  et  qui 
alimentent  une  foule  d'établissements  qui  seraient 
menacés  s'ils  étaient  privés  des  capitaux  que  la 
vente  des  charbons  permet  d'appliquer  aux  autres 
branches  d'industrie  de  cet  actif  arrondissement. 

Cependant,  Messieurs,  dans  l'état  actuel  des 
chost'S,  les  charbons  beljîe.s  malgré  le  droit 
de  33  centimes,  ont  encore  h.  Paris  un  avantage 
cons(d(^rablo  sur  les  charbons  de  la  Loire  et  de 
l'Allier. 

Le  tonneau  de  charbon  venant  de  la  Loiro  paye 
pour  arriver  à  Paris  sur  cette  rivière. . .  2  fr.  5G  c. 

Sur  la  Seine 0     62 


i 
a 


s 

li 
[] 

9 

a 

s 

s 
t 
e 
s 
a 

fi 

0 

c 


Total 3fr.  18c. 

Indépendamment  des  droits  du  canal 
de  Briare,  les  charbons  belges  payentsur 
l'Escaut ...  0  fr.  17  c.  ,, 

Sur  la  Seine  et  l'Oise 0      33  |l 


Total 0fr.60c. 


18  I  teres  donc  point  ia  fluppressioa  des  droits  de 

38 


C'est-à-dire  qu'ils  payent  2  fr.  25  c.  de  moins  I 

que  les  charbons  de  la  Loire  et  de  TAlIier.  ■ 

Vous  voyez  donc.  Messieurs,  nue  si  le  droit  de  i 

douane  était  ôté,  comme  on  le  demande,  la  con- 
currence entre  les  charbons  français  et  belges  serait 
impossible.  La  balance  pencherait  en  faveur  de 
l'êlranij'er.  ' 

Ainsi,  les  nombreux  ateliers  de  Saint-Ëtienne 
et  son  sol  recevraient  une  atteinte  mortelle.  La 
population  des  mineurs,  ces  ouvriers  si  peu  dé- 
doinni;igOs  des  dangers  de  leur  profession,  serait 
sans  emploi.  \  fi   5,000  bateaux,  qui  se  cons- 
truisent tous  les  ans  sur  les  bords  de  la  Loire  et  ' 
de  rAII:er,  deviendraient  inutiles.  Les  bras  qui  1 
Us    fabri(iuent  seraient  oisifs.   Les  forêts  do  la  i 
lv)ire,  de  la  Haute-Loire,  du  Puy-de-l)ôme  n'au- 
raient plus  de  débouchés,  et  ces  nombreux  mari- 
niers qui  mènent  les  charbons  à  Paris  vous  de-  ^ 
manderaient  de  l'ouvrage  ou  du  pain.  Lesbénéflces 
ues  canaux  de  Briare  et  de  l'Oing  ne  suffiraient 
nliis  à  leur  entretien,  et  le  canal  latéral  de  la 
Loiie,   dont  on  poursuit  la  construction,  serait 
une  entreprise  onéreuse  et  presque  sans  objet. 

Pans,  il  est  vrai,  Paris  aurait  le  charbon  belge 
un  peu  meilleur  marché;  mais  quand  les  établis- 
sements nationaux  auraii-nt  été  paralysé-  et  dé- 
su^ganl^^és,  Paris  serait,  pour  son  chauffage  et 
son  industiie,  à  la  merci  de  l'étranger,  et  c'est 
vous.  Messieurs,  qui  auriez  sanctionné  le  mono* 
pôle  au  détriment  do  la  Prance. 

Je  n'ai  pas  besoin ,  Messieurs,  de  vous  dévelor* 
per  les  dangers  d'une  pareille  position.  Votre 
prudence  les  envisage  avec  effroi.  Vous  n*adop- 


i  Uctife,  de  fa  Hosetle,  bi 
iez  gniDdes  digtsaies  des  ai 
Pays-Bas.  D'où  il  résulle  V 
ui  iDuche  lesiailustnes  ri' 
^ota  et  de  celui  du  I4orJ,  ' 
inl  le  droit  de  30  ceiitimer 
'risë  reldtiveiDeiit  aux  aut 
talion  de  hoitilles  n'est  pri 
le  prolt^cUou  rdUonnuble, 
vis,  dit-OD,  tea  mioes  li'fi 

une  riche  compagnie  « 
eprotecIioD.  Si  c'ëtaitlàb 
•l  assvz  prol>able  qu'on  4 

différend',  h  n'va  déJl 
ils.  Il  me  suffira  île  dire, 
iiailation  d'Aiixia  s'o^iérS' 
0,  l,20U<ljuBqu'a  I.8(K)j 
ie  que  duos  te  Uaioautl 
que  &  )a  turlBce',  el  qui 
p,  qui  eiiireol  pour  beM 
.  beauGoui)  plus  ch«rB  cb 
9-Bae.  Uais  laisjons  i'dt 
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vue  de  nos  bonnes  relations  avec  les  Pays-Bas. 
Toutefois,  il  y  aura  ultérieurement  à  considérer, 
d'une  part:  que  ce  pas  impose  sur  les  houilles 
françaises  un  droit  de  1  fr.  80  c,  par  hectolitre, 
tandis  que  le  nôtre  n'est  que  de  30  centimes  ;  et 
d*une  autre  part,  que  la  balance  de  nos  échanges 
avec  lui  se  ri^sout  en  75  millions  d'importations 
des  Pays-Bas  en  France,  et  de  65  millions  d'ex- 
portations seulement  deFrance  dans  les  Pays-Bas: 
ce  qui  ne  laisse  assurément  à  nos  voisins  aucun 
droit  de  se  plaindre  de  leurs  relations  avec  nous. 

On  insiste,  et  l'on  dit  :  Si  nous  sommes  plus 
nn^s  des  mines  de  la  Belgique  c'est  un  avantage 
local,  pourquoi  ne  pas  nous  en  laisser  profiter? 
On  le  pourrait  pcutHÔtre  si  la  totalité  des  houilles 
importées  devait  se  consommer  dans  le  départe- 
ment du  Nord  ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  On  sait 
que  lorstiue  la  marchandise  est  une  fois  entrée, 
elle  va  se  consommer  où  il  platt  au  commerce. 
Or,  une  grande  partie  des  charbons  belges  qui 
entrent  dans  le  département  du  Nord  sont  diri- 
gés par  l'Escaut  et  le  canal  de  Saint-Quentin 
sur  Paris  et  sur  les  contrées  voisines.  Il  n'en  est 
pas  de  même  de  ceux  qui  arrivent  par  les  autres 
points  des  frontières.  Lîi,  point  de  rivière,  point 
de  canal,  point  de  direction  facile  et  peu  chère 
qui  puisse  les  amener  dans  l'intérieur.  La  con- 
sommation est  toute  locale,  de  sorte  qu'aucune 
concurrence  n'en  résulte  pour  celles  de  nos  ex- 
ploitations de  Paris  à  qui  le  marché  de  la  capitale 
est  si  né(!essaire.  lît  d'une  autre  part,  aucune  ex- 
ploitation n'est  à  protéger  sur  celte  même  partie 
de  nos  frontières. 

Ainsi,  en  résumé  :  il  y  a  nécessité  de  protéger 
nos  exploitations  et  le  ciroit  qui  les  défend  est 
mo.léré.  Le  taux  de  protection  ne  constitue  ni 
égalité  ni  injustice  pour  le  département  du  Nord, 
qui  est  encore  celui  de  tous  les  départements  do 
Franci'  qui  obtient  la  houille  étrangère  au  moindre 
prix.  Il  est  tel  aussi,  qu'il  ne  trouble  aucun  rap- 
port légitime  de  commerce  avec  nos  voisins.  J'es- 
père donc,  Messieurs,  que  vous  jugerez  que  l'a- 
mendement proposé,  alors  môme  qu'il  serait  ici 
i\  sa  place,  ne  saurait  être  adopté. 

M.  Pas  de  Beaulleu.  Je  répondrai  à  M.  le 
ministre  du  commerce  qu'il  est  impossible  de 
prétendre  que  le  département  du  Nord,  qui  a  un 
très-grand  besoin  de  combustible,  aille  le  clier- 
cIuM*  dans  le  département  de  la  Loire;  il  noua 
reviendrait  au  moins  âi  5  francs  puisqu'il  coûte 
à  Pans  3  fr.  ôO  cent.,  tandis  que  nous  Pavons 
p(mr:V2  so'.is.Néanmoins,  ce  taux  est  encore  trop 
élevé;  notre  agriculture  souffre  de  cette  cherté, 
il  notre  industrie  ne  prend  pas  toute  l'extension 
qu't'lle  pourrait  prendre.  P/est  surtout  dans  l'in- 
térêt du  peuple,  qui  a  le  |)lus  grand  besoin  do 
charbon,  que  j'ai  parlé.  Du  reste,  je  n'ai  pas  pré- 
tendiidétendreles  intérêts  de  laBelgique.LaCham- 
hre  est  trop  juste  pour  ne  pas  sentir  la  nécessité 
de  n«»  pas  surcharger  le  lîéparlernent  du  Nord.  Je 
ne  ré)):)ndrai  pas  a  tous  les  arguments  de  M.  le 
ministre,  vu  I  impati«'nce  de  la  (lliambre  que  je 
[lartagt^  moi-même.  Je  persiste  dans  mon  amen- 
demrnt. 

M.de  .Salnl-Oloq,  tninislre  ducommerccHon 
honorable  collègue  m'a  mal  entendu:  je  me  suis 
bien  gardé  de  dire  que  le  département  du  Nord 
devait  s'approvisionner  aux  mines  de  l'Allier  ou 
de  Saint-Etienne;  j'ai  dit  que  le  droit  de  30  Cen- 
times était  nécessaire  pour  que  les  charbODS  de  ces 
en  I  mines  pût  être  consommé  à  Paris. 
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M.  BavoHx.N'imporle,  robservatioQ  est  faite. 

M.  lo  Prësideat.  Quatre  amendcmonts  ont 
été  présentés  sur  Tarticle  relatif  aux  contribiitions 
indireclett,  ayant  tou3  pour  objet  une  dimioution 
sur  le  droit  des  boissons. 

1°  M.  de  Roux.  «  A  l'avenir,  les  droits  d'entrée 
sur  les  vins  dans  les  villes  de  300,0()0  âmes  et 
au-dessus,  Paris  excepté,  seront  réduits  au  taux 
fixé  pour  les  villes  et  communes  de  20  ik 
30.000  âmes  par  la  loi  du  28  avril  1816.  «. 

2**  M,  Audry  de  Puyravault.  c  Le  prix  des  bois- 
sons, vins  (it  taux-devie,  qui  sert  de  base  au 
droit  de  détail,  sera  fixé  sur  les  mercuriales  de 
chaque  déparlement,  terme  moyeu  de  dix  an- 
nées. M 

S*"  M.  Pataille.  «<  Il  n*y  aura  pas  d'exercice  sur 
les  vins  dans  les  villes  et  communes  sujettes  au 
droit  d'entrée;  le  droit  de  détail  auquel  elles 
sont  également  soumises  sera  remplacé  par  un 
droit  de  circulation,  qui  sera  perçu  sur  tous  les 
vins  introduits  dans  lesdites  villes  et  communes.  » 

4<'  M.  Daunant,  »  Les  droits  perçus  sur  les  bois- 
sons au  profit  du  Trésor,  à  Tenirée  des  villes, 
seront,  àf'artir  du  1"  janvier  1829,  diminués  de 
moitié  pour  celles  qui  seront  vendues  en  détail.  » 

A.  Audry  de  Puyravault  a  la  parole. 

M.  Jkndrj  de  Pnyravavlt.  Messieurs,  l'im- 
pôt est  une  charge  mise  sur  les  personnes,  les 
terres  et  Tindustrie;  il  se  justifie  par  son  em- 
ploi :  il  est  nécessaire  autant  qu'il  procure  à  la 
société  plus  de  jouissances  que  de  privations  : 
'^  sans  ces  conditions,  il  est  onéreux,  et  rien  ne 
peut  en  justifier  la  perception. 

(le  ne  sont  point  ces  hautes  questions  que  j'ai 
l'intention  d'examiner  ici;  je  laisse  cet  objet  si 
important,  mais  trop  vaste  pour  mes  faibles  lu- 
raières.à  quelqu'un  plus  versé  en  pareille  matière  ; 
mais,  comme  moi,  animé  du  bien  public. 
Les  économistes  ne  reconnaissaient  comme 
t  productif,  que  la  terre  :  cette  erreur  bien  cons- 
t  tatée,  a  été  le  fondement  des  impôts  indirects  sur 
les  produits  consommés.  Celte  méthode  a  paru  à 
nos  publicistes,  le  grand  moyen  d'une  juste  ré- 
partition; elle  n'a  souvent  été  qu'une  grave  er- 
reur, et  la  consommation  du  pauvre  a  été  seule 
atteinte. 

Les  impôts  indirects  ne  frappant  que  les  pro- 
duits, qui  forment  la  richesse  capitale  d'une  na- 
tion, ce  serait  peut-être  le  moment,  Messieurs,  do 
faire  observer  que  cette  richesse  est  aussi  réelle 
é  que  la  richesse  territoriale,  puisque  l'impôt  a  pu 
l'atteindre;  que  cependant  elle  ne  procure  pas  à 
e  ses  possesseurs  les  mêmes  droits  politiques,  mal- 
a  gré  qu'elle  offre  autant  et  plus  de  garantie  à  la 
société.  Car,  Messieurs, on  ne  peut  s'empdcher  de 
reconnaître  que  personne  n'a  plus  besoin  d'ordre 
que  celui  qui  peut  tout  perdre  dans  le  désordre. 
s  Kspérons  donc  qu'à  l'avenir,  ceini  que  Ton  trouve 
<-  bon  à  supporter  les  charges  de  l'Rtat,  le  pcra 
s  aussi  &  exercer  des  droits  ;  et  que  les  préjugés  en 
faveur  de  la  propriété  territoriale,  seront  recon- 
e  nus  et  s'évanouiront  comme  bien  d'autres,  de 
e      même  origine. 

r         Ce  ne  sont  pas  k\.  Messieurs,  1rs  questions  que 
ts     je  veux  soumettre  à  votre  examen  ;  j»»  veux  seu- 
ls     lement  et  rapidement  vous  signaler  l'exagération 
de  l'impôt  sur  les  boissons  et  sa  mauvaise  répar- 
"c     tilion.  Rn  effet.  Messieurs,  comment  concevoir 
que  l'on  puisse  faire  supporter  à  un  produit, 
sans  atteindre  la  production,  un  droit  qui  excède 
e.      de  sept  neuvièmes  sa  valeur  brute?  c'est  cepen- 
dant ce  que  supportent  les  quotités  les  plus  in- 
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Bnfin,  les  vins  de  qu:iliié 
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M  iùrv*  tien  ^s  fies  droits 
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elles  que  ces  détestables  mélanges  gai  produisent 
non  pas  Tivresse»  mais  cet  état  d'aorutissement 
siupide  dont  les  rues  de  Paris  présentent  si  sou- 
venl  le  hideux  spectacle. 

On  objecte  sans  cesse  l'impossibilité  de  classer 
les  Tins.  Mais  il  ne  s'agit  point  ici  de  divisions  et 
de  subdivisions  où  Ton  ne  pourrait  se  recon- 
naître. Ce  que  Ton  demande,  n'est  ni  injuste  ni 
impossible.  Troisouquatre  classes,  dansleaquelles 
nos  départements  seraient  rangés  avec  équité, 
suffiraient  à  nos  besoins,  et  on  trouvera  quand 
on  voudra,  comme  on  Ta  fait  pour  les  douanes, 
des  moyens  de  s'assurer  des  origines  et  de  se  dé- 
fendre ae  la  fraude. 

Après  tout,  le  régime  actuel  ne  prôte-t-il  pas, 
ne  provoque-t-il  pas  à  la  fraude  ?  cette  armée  de 
(  ommis  qui  a  aussi  son  état-major,  n'est-elle  pas 
là  pour  1  attester? 

A  supposer  que  plus  de  mouvements  et  de 
consommation  ne  compensent  point  quelque  di- 
minuti  m  dans  les  octrois  (ce  qui  n  est  pas  du 
tout  une  chose  prouvée),  en  admettant  même  que 
les  grandes  villes  y  perdent  quelques  revenus, 
faut-il  compter  pour  rien  plus  de  bien-être,  plus 
'le  santé  dans  leur  immense  population ?Groirait- 
t  (m  payer  à  trop  haut  prix  de  si  grands  avantages  ? 
3  lînnn,'si  Ton  perd  sur  les  droits,  ne  peut-on  riea 
i  fiagner  sur  le.«^  frais  de  prélèvement?  n'e^t-il  au- 
«:uiie  réforme,  aucune  n^duction  à  faire  dans  les 
afininislrations  des  octrois?...  Je  n'ose  l'assurer, 
Me:5sicur>,  et  ne  suppose  pas  quo  là  comme  ail- 
1  îurs,  on  trouve  quelques-unes  de  ces  places  où 
sans  user  sa  belle  vie  à  des  travaux  laborieux, 
on  passe  une  heure  ou  deux  à  donner  des  signa- 
tures et  le  re-te  du  jour  dans  un  tranquille  et 
doux  repos.  J'observerai  seulement  qu'en  don- 
nant plus  d'occupation  et  moins  de  traitement, 
•'Iles  ne  seraient  plus  recherchées  que  par  cette 
rlasse  d'hommes  pour  qui  le  travail  est  à  la  fois 
une  habitude  et  un  moyen  d'existence;  et  c'est 
ain-îi  qu'en  les  défendant  d'une  concurrence  dan- 
B  îîereuse,  on  leur  conserverait  une  carrière  qui 
r  semble  naiurellerni'nt  leur  appartenir. 
a  Me.-^sieurs,  le  tif^c  n'a  manqué  ni  d'habileté,  ni 
3  même  de  génie  pour  établir  des  impôts  et  en 
1  assurer  le  prélèvement.  Quand  il  voudra  apporter 
3  les  mêmes  soins  à  les  rendre  moins  onéreux  pour 
1  le  commerce  et  la  propriété,  on  doit  en  concevoir 
les  grandes  espérances  :  du  moins  si  l'on  augure 
de  ses  succès  par  ceux  qu'il  a  obtenus  dans  un 
sens  à  peu  près  opposé. 
s 

s  M.  de  L<ëplne.  J'appartiens  à  un  département 
qui  ne  mettra  jamais  de  mauvaise  grâce  à  soute- 
nir le  gouvernement  des  Bourbons;  il  n'y  a  point 
de  sacrifice  capable  de  rebuter  son  amour  et  sa 
tidétité  pour  eux  ;  il  me  désavouerait  donc  avec 
force  s'il  me  voyait  attaquer  de  gros  impôts,  à 
l'improviste,  et  fermer  les  sources  de  vie  dont 
l'Kial  a  besoin,  sans  lui  donner  le  temps  de  s'en 
(»uvrir  d'au'.res.  Je  ne  viens  doue  pas  repousser 
les  articles  du  budget  qu'on  nous  présente  :  je 
viens  m'eu  plaindre  et  annoncer  de  loin  aux  mi- 
nistres du  roi  les  conditions  auxquelles  je  consen- 
tirais à  le  votera  l'avenir. 

Jf  serai  très  court  pour  ne  pas  abuser  de  l'in- 
duk'ence  de  la  Chiunbre. 

Deux  monopoles  sont   insupportables  à  mon 
département,  celui  du  tabac  et  celui  de  sel. 
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M.  le  PréAldent.  La  (Chambre  s'occupe  en  ce 
moment  des  boissons,  et  je  ne  puis  vous  accorder  la 
U  parole  sur  cela.  (L'honorable  membre  quitte  it 
t-  I  tribune.) 
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faut  que  les  vins  supportent  cet  énorme  accrois- 
8(>m(Mit  d'impôt,  ou  qu'ils  restent  entre  les  mains 
des  propri(^lairos  :  et  c'est.  Messieurs,  ce  qui  ar- 
rive; car  le  consommateur  se  refuse  à  subir  celte 
surcharpfc,  et  les  vins  restent  dans  les  caves  des 
vignobles  qui  le^  ont  produits.  L'impôt  vient 
donc  :r'inter()oser  aujourd'hui  comme  un  obstacle 
insurmontable  entre  le  producteur  et  le  consom- 
mateur, et  il  arrive  que  l'Etal  n'est  point  enrichi, 
que  le  consommateur  se  prive  des  jouissances  que 
lui  offrait  une  nature  libérale,  et  que  le  proprié- 
taire déplore  une  abondance  rendue  stérile  dans 
ses  mains. 

Voilà,  Messieurs,  le  triste  résultat  qu'amène  un 
impôt  mal  combiné,  dont  l'inflexible  tarif  ne  sau- 
rait se  plier  aux  variations  qu'apporte  à  la  pro- 
duction le  caprice  des  saisons. 

R<  marquez,  Messieurs,  qu'il  n'en  est  pas  des 
vins  comme  des  antres  objets  de  consommation 
assujettis  aux  droits,comme  le  sucre,par  exemple, 
ou  le  coton,  dont  l'importation  se  règle  sur  les 
besoins  de  la  consommation;  comme  le  sel  même, 
dont  la  fabrication  ne  répond  juste  qu'à  la  de- 
mande. Il  n'en  est  pas  de  môme,  dis-ie,  pour  le 
vin,  qui  est  rocolté  en  France,  et  qui  doit  y  trou- 
ver son  débouché  presque  unique;  c'est  au  con- 
traire la  consommation  qui  doit,  dans  ce  cas,  se 
ré^'ler  sur  la  production.  Il  faut  donc  que  l'on 
on  puisse  consommer  d'autant  plus  qu'il  est  plus 
abondant,  sans  que  pour  cela  Timpôt  que  la  na- 
tion paye  sur  cette  consommation  dépasse  sa 
liînile  ordinaire.  Quel  serait  donc,  Messieurs,  le 
moyen  de  remédier  à  un  état  de  choses  qui  ex- 
cite des  plaintes  si  multipliées  et  si  fondées,  qui 
est  si  contraire  aux  rèj^les  d'une  saine  économie 
politique,  qui  tend  à  décourager  la  production  et 
à  priver  do  ?on  juste  salaire  le  travail  du  vigne- 
ron? (le  remède,  Messieurs,  serait  de  faire  parli- 
eipcr  l'impôt  à  la  nature  du  produitqu'il  affecte,  et 
de  rendre  letarifde-^  taxes  variable  comme  laquo- 
tité  de  la  récolte.  Ce  serait,  à  chaque  session,  de 
revoir  ce  tarif  pour  l'élever  ou  l'abaisser,  suivant 
les  besoins  et  dans  la  proportion  convenable, 
pour  que  les  vins  pussentchaqueannée  s'écouler  à 
peu  près  dans  la  consommation;  et  je  ne  doute 
pas  que  dans  ce  moment  un  abaissement  d*un 
sixième  sur  les  tarifs,  tant  de  droits  perçus  par 
le  gouvernement  que  de  ceux  perçus  par  les  vil- 
les, ne  fiU  une  mesure  qui  aurait  les  résultats  les 
plus  heureux,  et  qui  cependant  n'altérerait  pas 
d'une  manière  très  sensible  le  revenu  de  l'Etal, 
qui  peut-être  môme  aurait  pour  effet  de  l'ac- 
croître, mais  (lui,  dans  tous  les  cas,  est  le  seul 
soulagement  qu  il  soit  possible  d'apporter  àl'Eiat 
de  détresse  ou  se  trouvent  les  vignobles  ;  et  je 
crois  pouvoir  ajouter  que  l'administration  pour- 
rait trouver  quelque  chose  de  semblable  dans  ce 
qui  se  pratiquait  dans  l'ancien  régime  et  qui 
était  connu  sons  le  nom  de  sol  pour  livre. 

(On  demande  la  clôture.) 

M.  de  5i^aiiile-Aulalrc.  Je  demande  à  être  en- 
tendu, non  pour  présenter  des  considérations  sur 
la  partie  du  hud^'et  qui  vous  ocrupe,  mais  pour 
porter  à  la  connaissance  de  la  Chambre  des  abus 
i:raves,  criants,  menaçant'),  qui  ont  eu  lieu  daus 
l'arrondissement  que  je  reprisent  s  de  la  part  des 
emplovés  de  la  régie,  et  sur  lesquels  il  importe 
d'appeler  TattiMition  bienveillante  du  ministère. 

\        M.    le  Président.    La  parole  appartient  à 
i     M.  Pottcau  d'Hancardrie. 
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IGhainbn  d«s  Députés.] 

La  recette  prévue  dans  le  budse 
Dnée  que  d*UDe  somme  de  98,50C 
jfu'OQ  y  voit  que  les  frais  de  ( 
[ïroduisent  eu  totalité  que  985,C 
[»lte  diminution  fût-elle  plus  foi 
•ait,  ce  me  semble,  s*y  refuser, 
conforme  au  vœu  de  la  loi  et  ai 
^égalité. 

M.  de  Sainte-An  faire.  Mess 
vous  n'ayez  pas  cru  possible  d'ac 
déments  qui  viennent  de  vous  étn 
Stes  cependant  tous  d'accord  de 
soulager  la  détresse  des  propri^ 
)les.  Mais  s'il  importe  à  ces  pro 
égislation  actuelle  soit  modifié^ 
[)lu8  encore  qu'elle  soit  exécuté 
le  modération  et  de  justice.  GN 
[[ue  j'ai  des  considérations  io? 
connaître  à  la  Chambre,  et  à  s 
Licitude  éclairée  de  M.  le  min 

l'ai  été  nommé  député  dans 
situés  aux  deux  extrémités  d( 
l'un  comme  dans  l'autre,  à 
Verdun,  j'ai  recueilli  les  plain 
5arM|:ïrûeédés  vexaloires  et 
exigences  touïôûfs  iDrôls^sâotl 
régie;  j'ai  dit  les  exigences  t( 
et  vous  concevez  facilement,  I 
il  en  arrive  ainsi.  Quand  un 
à  un  nouveau  poste,   son  p 
-vérifier  le  taux  des  recettes  o 
décesseur,  et  toute  son  ambi 
passer.  C'est  sur  cet  accrol 

3uV  compte  pour  recommen 
e  ses  supérieurs,  et  pour 
un  avancement  nouveau.  Or 
d'argent  au  Trésor,  il  faut  pi 
les  contribuables;  si  cette  t 
cette  était  la  suite  de  Vac 
consommations,  tout  serait 
doute;  mais  un  employé  d( 
pour  accroître  les  consomr 
coup,  au  contraire,  pour  v 
par  des  innovations  tracas 
service;  à  cet  égard,  une 
laissée,  grâce  à  l'obscurit 
au  volumineux  recueil  d 
instructions  administratif 
exécution   C'est  dans  cet 
incessamment,  Messieurs, 
plus  vexatoire  un  servit 
rigoureux  pour   les  cont 
exemple,  ce  dont  on  s'avii 
la  ville  de  Verdun. 
Vous  savez  que  dans  to 
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ia part  de  la  r^gie,  à  la  différence  des  marchands 
en  ^ros  et  en  détail,  qui  sont  soumis  par  la  loi 
de  1816  à  tous  les  examens  que  la  régie  juge  nô- 
cessaire  de  leur  imposer. 

Il  nVst  aucun  de  vous,  Messieurs,  qui  n'aper- 
jjoive  la  justice  et  la  convenance  d<î  cette  faveur 
acccrrdée&ux. propriétaires;  aucun  de  vous  sans 
doute  qui  ne  se  rffvoite  à  I*  fttinsée  qu'un  em- 
ploy»^  de  la  régie  pourrait  chafjue  jour  vroter  soa 
domicile,  visiter  ses  caves  à  discrétion,  et  le  sou- 
mettre à  toutes  les  inquisitions  auxquelles  se 
r(^signe  à  grand'peine  un  cabaretier.  Eh  bien, 
Messieurs,  telle  est  cependant  Theiireuse  inno- 
vation dont  vient  de  s'aviser  tout  récemment  un 
nouveau  directeur  des  droits  réunis  dans  le  dé- 
partement de  la  Meuse.  A  Verdun  notamment,  où, 
depuis  1816,  le  service  se  faisait  ainsi  que  je  viens 
do  l'expliquer,  sans  que  jamais  il  en  soit  résulté 
aucun  abus,  aucune  plainte  dans  Tiotérét  du 
Trésor  ;  à  Verdun,  dis-je,  les  employés  de  la  régie 
ont  annoncé  la  prétention  d'exercer  à  discrétion 
tous  les  propr*iétaires  de  vignobles.  Vous  pouvez 
croire  qu'un  tel  projet  a  excité  de  vives  alarmes. 
Le  maire  do  Verdun,  magistrat  aussi  recomman- 
dable  qu'éclairé,  a  généreusement  pris  la  défense 
des  contribuables;  le  sous-préfet  est  aussi  venu 
à  leur  secours,  toute  la  ville  enfin  s'est  récriée 
pour  d(>mander  la  cause  de  cette  innovation  bi- 
zarre, pour  demander  le  texte  de  la  loi  par  lequel 
on  prétendait  la  justifier.  Ici,  Messieurs,  l'affaire 
deviendrait  véritablement  burlesque  si  elle  n'était 
pas  désastreuse;  voici  la  réponse  que  nous  avoDS 
obtenue  des  employés  de  l'administration. 

L'article  37  de  la  loi  de  1816  sur  les  boissons 
est  ainsi  conçue  :  •  Lesentrepositaires,  négociants 
c  ou  distillateurs  seront  assujettis  à  toutes  les 
«  conditions  impost^es  aux  marchands  en  gros  de 
V  boissons.  »  Vous  entendez  bien  cet  article,  Mes- 
sieurs, le  sens  en  est  clair,  n'est-il  pas  vrai?  Ces 
mots  :  h*8  entrepositaires,  nâgociants  ou  distilla^ 
teurs,  veulent  (lire  les  entrepositaires  qui  sont 
négociants  ou  distillateurs;  ce  sont  eux  que  la 
loi  assimile  aux  marchands  en  gros;  il  n'est  pas 
un  bon  esprit  qui  ne  le  comprenne  ainsi;  le  sens 
grammatical  et  le  sens  rationnel  sont  d'accord. 
Voici  maintenant  ce  que  nous  opposent  les  em- 
ployés de  la  régie;  ils  prétendent  qu'il  y  aune 
virgule  entre  les  mots  entrepositaires  et  négo- 
étants,  etc.,  de  telle  sorte  que  l'article  veut  dire: 
tous  les  entrepositaires,  tous  les  nigooiants,  tous 
les  distillateurs. 

Et  c'est  à  l'aide  d'une  telle  chicane,  que  pas  un 
homme  de  bonne  foi  n'entendra  sans  sourire  de 
pitié,  et  qui  semble  empruntée  au  fameux  procès 
de  la  cométiie,  qu'on  prétend  changer,  dans  une 
ville  populeuse,  un  mode  de  service  établi  depuis 
seize  années  !  A  la  vérité  la  régie  nous  promet 
qu'elle  usera  modérétneot  de  ce  nouveau  droit. 
SoumettexrvouSy  dit-elit?  aux  propriétaires,  nous 
visiterons  vos  caves,  mais  pas  trop  souvent.  Je  le 
crois,  en  vérité  bien,  Messieurs;  nous  avons  ici 
une  autre  garantie  que  la  modération  de  la  régie: 
ses  employés  ne  suffiraient  pas  pour  le  nouvel 
ouvrage  dont  on  veut  les  charger;  il  faudrait  les 
(léi*upler,  pour  qu'ils  pussent  tourmentera  la  fois 
tous  les  propriétaires  de  France.  La  régie  userait 
donc  modérément,  je  le  crois,  de  lafaculté  qu'elle 
cherche  à  s'attribuer.  Mais  n'est-ce  donc  rien 
que  lui  laisser,  en  cette  matière,  le  droit  défaire 
à  son  choix  justice  ou  grftce?  Ah!  sans  doute,  je 
ne  crains  pas  qu'un  tel  système  puisse  prévaloir. 
Je  connais  mes  généreux  commettinto,  je  saie 


[Chambra  d«s  Déj 

La  recette  prévue  dans  le 
Doée  que  d*UDe  somme  de 
ïu'on  y  voit  que  les  fraiî 
produisent  en  totalité  que 
cette  diminutioD  fùt-elle  pi 
•ait,  ce  me  semble,  s'v  re 
conforme  au  vœu  de  fa  le 
^égalité. 

M.  de  Sainte-An  faire. 

vous  n*ayez  pas  cru  possibh 
demeots  qui  viennent  de  vou 
Hes  cependant  (ous  d'accor 
soulager  la  dôfresse  des  pn 
blés.  Mais  s'il  importe  à  ces 
légisiation  actuelle  soit  moc 
plus  encore  qu'elle  soit  cxO 
le  modération  et  de  juslice 
[[ue  j'ai  des  considérations 
connaître  à  la  Chambre,  et 
lidtude  éclairée  de  M.   le  i 

l'ai  élé  nommé  député  da 
Bitués  aux  deux  extrémités 
l'un  comme  dans  l'autre, 
Verdun,  j'ai  recueilli  les  pi; 
sur  les  procédés  vexatoires 
exigences  toujours  croissai 
régie;  j'ai  dit  les  exigences 
et  vous  concevez  facilement 
il  en  arrive  ainsi.  Quand  u 
à  un  nouveau  poste,   son 
vérifier  le  taux  des  receltes 
décesseur,  et  toute  son  amJ 
passer.  C'est  sur  cet  acrn 
qu'if  compte  pour  recomma 
de  ses  supérieurs,  et  pour 
un  avancement  nouveau.  0 
d'argent  au  Trésor,  il  faut  p 
les  contribuables;  si  celte 
cette  était  la  suite  de  Tac 
consommations,  tout  serait 
doute;  mais  un  employé  de 
pour  accroître  les  consomn 
coup,  au  contraire,  peur  v( 
par  des  innovations  tracass 
service;  à  cet  égard,  une  i 
laissée,  grâce  à  l'obscurité 
au  volumineux  recueil  de 
Instructions  admimstratixe 
exécution    C'est  dans  cet  2 
incessamment,  Messieurs,  i 
plus  vexatoire  un  service 
rigoureux  pour   les  contri 
exemple I  ce  dont  on  s'avise 
la  ville  de  Verdun. 

Vous  savez  que  dans  toute 

Elêea  de  200  habltauts,  les  p 
les  ne  peuvent  faire  enln 
leur  maison  sans  payer  le  di 
qui  est  distinct  de  l'octroi,  v 
lues;  mais  ii  est  partout  for 
deviendrait  accablant  s'il  1 
moment  mémo  de  la  récolte 
dépenses  d'exploitation  s'ac 
propriétaire,  et  avant  qu'il  a 
partie  de  ses  produits,  âusî 
corde-t-elle  aux  propriétain 
trepôt  Elle  dispose  que  le  \ 
jouir  de  ce  droit  pour  ses  réc( 
reconnaître  par  la  régie  la  qi 
au  moment  où  il  les  serre  c 
sera  soumis  à  un  recensea 
avant  la  récolte  suivante,  € 
alors  le  droit  d'entrée  sur 
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quantes. Les  entrepositaires  de  leurs  récoltes 
seulement  ne  subissent  ainsi  que  deux  visites  de 
la  part  de  la  r^^zio,  à  la  différence  des  marchands 
en  ^ros  et  en  détail,  qui  sont  soumis  par  la  loi 
de  1816  à  tous  les  examens  que  la  régie  juge  nô- 
cessaire  de  leur  imposer. 

II  nVst  aucun  de  vous,  Messieurs,  qui  n'aper- 
çoive la  justice  et  la  convenance  d«î  cette  faveur 
accordée  aux  propriétaires;  aucun  de  vous  sans 
doute  qui  ne  se  révolte  à  la  pensée  qu'un  em- 
ployer de  la  régie  pourrait  charnue  jour  violer  son 
domicilevvi^iter  ses  caves  à  diî^çrélion,  et  le  sou- 
mettre à  toutes  les  inquisitions  auxquelles  se 
résigne  à  grand'peine  un  cabaretier.  Eh  bien, 
Messieurs,  telle  est  cependant  Theireuse  inno- 
vation dont  vient  de  s'aviser  tout  récemment  un 
nouveau  directeur  des  droits  réunis  dans  le  dé- 
partement de  la  Meuse.  A  Verdun  notamment,  où, 
depuis  1816,  le  service  se  faisait  ainsi  que  je  viens 
de  l'expliquer,  sans  que  jamais  il  en  soit  résulté 
aucun  abus,  aucune  plainte  dans  Tintérét  du 
Trésor  ;  à  Verdun,  dis-je,  les  employés  de  la  régie 
ont  annoncé  la  prétention  d'exercer  à  discrétion 
tous  les  propriétaires  de  vignobles.  Vous  pouvez 
croire  qu*un  tel  projet  a  excité  de  vives  alarmes. 
Le  maire  de  Verdun,  magistrat  aussi  recomman- 
dable  qu'éclairé,  a  généreusement  pris  la  défense 
(les  contribuables;  le  sous-préfet  est  aussi  venu 
à  leur  secours,  toute  la  ville  enfin  s'est  récriée 
pour  demander  la  cause  de  cette  innovation  bi- 
zarre, pour  demander  le  texte  de  la  loi  par  lequel 
en  prétendait  la  justifier.  Ici,  Messieurs,  l'affaire 
deviendrait  véritablement  burlesque  si  elle  n'était 
pas  désastreuse;  voici  la  réponse  que  nous  avons 
obtenue  des  emplovés  de  l'administration. 

L'article  37  de  la'loi  de  1816  sur  les  boissons 
est  ainM  conçue  :  •  Les  entrepositaires,  négociants 
c  ou  distillateurs  seront  assujettis  à  toutes  les 
«  conditions  impos(Vs  aux  marchands  en  gros  de 
i'  boissons.  »  Vous  entendez  bien  cet  article,  Mes- 
sieurs, le  sens  en  est  clair,  n'est-il  pas  vrai?  Ces 
mots  :  les  entrepoxitaireSy  nôgocianU  ou  distilla^ 
tcurs,  veulent  dire  les  entrepositaires  qui  sont 
négociants  ou  distillateurs;  ce  sont  eux  que  la 
loi  assimile  aux  marchands  en  gros;  il  n'est  pas 
un  bon  esprit  qui  ne  le  comprenne  ainsi;  le  sens 
grammatical  et  le  sens  rationnel  sont  d'accord. 
Voici  maintenant  ce  que  nous  opposent  les  em- 
ployés de  la  régie;  ils  prétendent  qu'il  y  aune 
virgule  entre  les  mots  entrepositaires  et  négo- 
ciants, etc.,  de  telle  sorte  que  Tarticle  vent  dire  : 
tous  les  entrepositaires^  tous  les  négociants  t  tous 
les  distillateurs. 

Et  c*està  laide  d'une  telle  chicane,  que  pas  on 
homme  de  bonne  foi  n'entendra  sans  sourire  de 
pitié,  et  qui  semble  empruntée  au  fameux  procès 
de  la  comédie,  qu'on  prétend  changer,  dans  une 
ville  populeuse,  un  mode  de  service  établi  depuis 
seize  anné(>s!  A  la  vérité  la  régie  nous  promet 
qu'elle  usera  modérément  de  ce  nouveau  droit. 
Snumetteirvous,  dit-elle  aux  propriétaires,  nous 
visiterons  vos  caves,  mais  pas  trop  souvent.  Je  le 
crois,  en  vérité  bien.  Messieurs;  nous  avons  ici 
une  autre  garantie  que  la  modération  de  la  régie: 
ses  employés  ne  sufliraienl  pas  pour  le  nouvel 
ouvrage  dont  ou  veut  les  charger;  il  faudrait  les 
déi'upler,  pour  qu'ils  pussent  tourmentera  la  fois 
tous  les  propriétaires  de  France.  La  régie  userait 
donc  modérément,  je  le  crois,  de  la  faculté  qu'elle 
(hiTche  à  s'attribuer.  Mais  n'est-ce  donc  rien 
que  lui  laisser,  en  cette  matière,  le  droit  défaire 
à  son  choix  justice  ou  grftce?  Ab!  sans  doute,  je 
ne  crains  pas  qu'un  tel  système  puisse  prévaloir. 
Je  connais  mes  généreux  commettints,  je  sait 
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ïrYice  régulier  de  corre?p' 
eut  pas  comparer  au  ser 
es  messagers  do  préfectu 
ire,  que  payent  les  coinini 
ni  environ  1,400,000  fran» 
le,  dans  beaucoup  d'arror 
igers  ne    Iransporlent   {l^ 
^pèches  de  radministrain 
lUQîcipale,  ils  ni*  font,  pou 
A^une  tourné.^  par  semaine 
tés,  les  directeurs  de burei 
isé,  pour  leur  compte  parti 
iétoos  gui,   transpurtaiit  c 
iraies  les  lettres  et  les  jou 
lus  ou  moins   rapproclii^ei 
bitraire  qu^on   peut,   il  i 
lyer;  mais,  dans  ce  cas,  il 
ter  ses  lettres  au  bureau 
mt  adressées  peuvent  igi: 
imps  qu'il  y  a  po^r  eux  u 
ureau. 

Ce  service  irrégulier  et  dé 
on  1,100,000  francs  aux  hai 
rivées  d'un  bureau  de  post 
Q  outre,  il  a  été  constaté  ai 
résor  royal  perd  pour  lUO,Oi 
Itres  pour  les  communes  r 
e  communication  fait  toni 
lent  dit  en   non-valeurs, 
Bsurerait  infailliblement  le 
11  a  paru  possible,  Messieu 
énérale  des  postes,  car  l'idt^ 
lir  dans  toute  la  France  un 
'arriver  à  remettre  à  domi 
mtB,  par  des  agents  dépemL 
auxgratuitement,  et  /a  corre 
une  perception  de  10  cent 
laque  lettre. 

\vami  d'aller  plus  loin,  je  ( 
L  Chambre  ks  renseigneme 
administration  des  postes  :  j 
3uer  de  son  empressement  i 

Ou  distingue  la  corresponde 
)cale.  La  correspondunce  / 
[eu  dans  le  ressort  d'un  bui 
istribution;  celle  non  loca 
lance  qui  passe  du  ressort  ( 
essort  d'un  autre  bureau. 
,780  bureaux  de  poste  et  o 
ÎU  80/it  placés  dans  des  con 
is  cbefs-lieux  de  canton;  c 
)mmane^,  y  compris  1 ,300  cli 
mt  réellement  dépourvus  de 
3  poste. 

On  conçoit  aisément  que  la  c 
lef-lieu  de  canton  avec  le  bu 
t  avec  Les  communes  de  sou  i 
i  avec  ce  chef-lieu,  ne  puisse 
ioi:is  de  deux  lettres  par  jou 
^Que);  car  il  y  a  dans  un  cant 
n  maire,  dts  adjoints,  un 
es  huissiers,  un  receveur  d 
fnployés  des  contributions  d 
Bs  marchands,  etc.,  etc.  :  aii 
mr  sont  probablement  au-d 

En  axant  à  15  centimes,  tai 
eplioQ  exercée  arbitrairemcn 
agere,  taux  moyen  que  je  f 
|uo  trop  haut,  car  on  paye 
oralités  de  30  à  35  centimes 
,3(X)chefs-lieuxdecanton  pro 
lar  jour,  qui,  à  raison  de  15 
ne  somme  aonuelle  de  142,3 

UdB  34,287  commiioei  resta; 
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dent  paa  soulement  avec  lo  bureau  de  poste  et 
leur  chef-lieu  do  canton  respectif,  elles  corres- 
pondent encore  entre  elles,  soit  au  dedans,  soit 
nu  dehors  du  canton;  mais  ces  relations  sont 
moins  fréquentes,  et  Tadministration  (générale  des 
postes  n'évalue  cette  correspondance  qu'à  un  peu 
plus  d'une  lettre  par  jour  pour  deux  communes  : 
or,  comme  il  y  en  a  3'i,'287  sans  établissement  de 
poste,  elles  produisent  par  jour  17,143  lettres, 
qui,  à  15  (intimes,  font,  par  an,  938,579  fr.  25  c. 

Le  total  de  la  perception  doit  ôtre  évalué  à 
1,080,929  francs. 

A  quoi  il  convient  d'ajouîtr  la  somme  payée 
par  les  communes  pour  le  transport  de  la  cor- 
respondance administrative,  puisque  le  salaire 
des  messagers  de  préfecture  est  à  leur  charge. 

D'apré:^  les  relevés  faits  dans  plusieurs  dépar- 
tements, les  communes  payent  Tune  dans  l'autre 
pour  ce  salaire  le  cinquième  du  produit  de  leurs 
centimes  additionnels  :  ce  payement  s'anpuie  sur 
Tarticle  13  de  la  loi  du  11  frimaire  an  Vil,  et  va, 
terme  moyen,  à  iO  francs  par  commune;  ce  qui,  à 
raison  de  35,587  communes  sans  établissement 
de  poste,  produit,  par  an,  1,423,480  francs. 

Total,  2,504,409  fr.  25  c. 

Ainsi,  les  messagers  de  préfecture  et  de  sous- 
préfecture  et  les  piétons,  établis  volonlairemeut 
dans  quelijjues  localités,  soit  par  les  communes 
rurales,  soit  par  les  directeurs  de  poste,  reçoivent, 
pour  la  correspondance  qui  ne  passe  point  par 
l'entremise  de  l'administration  générale  des  postes, 
une  somme  d'au  moins  2,504,400  fr.  25  c. 

C'est  celte  somme  que  je  propuse  d'appliquer  à 
la  création  d'un  si  rvice  plus  régulier. 

Il  est  inutile  de  vous  taire  observer,  Messieurs, 
que,  dès  que  ce  service  sera  plus  régulier,  la 
correspondance  augmentera.  Bile  augmentera  en 
core  par  U\  seul  fait  de  la  cessation  de  l'arbitraire 
de  la  perception  des  messagers  et  des  piétous. 
Cette  augmentation  de  correspondance  amènera 
un  accroissement  de  produits  qu'on  emploiera 
d'abord  à  perfectionner  le  service,  si  besoin  est, 
et  qui  ensuite  tournera  au  profit  du  Trésor. 

Je  vous  citerai,  Messieurs,  un  seul  fait,  pour 
vous  donner  une  idée  de  l'accroissement  que  la 
régularité  du  service  peut  amener  dans  le  revenu 
des  postes. 

Le  service  de  la  poste  a  été  beaucoup  amélioré 
dans  l'arrondissement  de  Thiunville  et  à  Thion- 
ville  même.  La  comparaison  des  cinq  premiers 
mois  de  1820,  antérieurs  a  cette  amélioration, 
avec  les  cimi  nremiers  mois  d=»  1828,  qui  lui  sont 
postérieurs,  donne  les  résultits  suivants,  rien 
qu'en  lettres  de  la  ville  pour  la  ville  et  pour  le 
ressort  du  bureau  :  en  1820,  recette,  47  fr.  50  c; 
en  1828,  recette,  207  fr.  50  o.  Ainsi,  en  cinq  mois, 
la  recette  a  plus  que  quadruplé,  et  le  nombre  des 
lt>ltres  a  augmenté  de  1,002.  («e  n'est  pas  qu'il 
faille  compter  sur  des  résultats  semblables  par- 
tout ;  mais  il  est  bien  certain  que  partout  ils  seront 
notables. 

(ada  i\[it  je  passe  à  Torganisation  du  nouveau 
service  : 

11  ne  peut  pas  être  question,  du  moins  pour 
commencer,  de  faire  preinlre  et  remettre  les  lettres 
tous  les  jours  dans  chacun  des  1,300  chefs- 
lit>ux  de  canion  et  dans  les  31,287  communes 
dépourvues  d'établissement  de  poste,  mais  cela 
t^e  peut  de  deux  jours  Tun,  et  tel  est  le  but  de 
ma  proposition. 

La  correspondance  administrative  continuerait 
d'être  portée  gratuitement  ;  et  tout  fooctioonairo 
qui  a  la  franchise  recevrait  ses  lettres  de  service 
eaus  riea  payer.  Les  joomaui  parvieodraieat  k 


de  pareilles  ilisposition 
[té  (la  service  el  sa  fidél 
orUut  de  les  consacrer 
3niil  approuvé  par  Son 
es  Hoaneeî. 

Je  n'ai  pas  besoin  de 
duels  de  prétecmre  et  di 
aient  dans  le  cadre  des  a 
losle  :  ceux  donl  le  sa] 
rancs,  trouveraient,  dans  i 
'aile,  le  dédomoiageiDei 
raient. 

Je  passe  mainteaaat  ai 
imposent,  savoir  : 

I'  D'aa  coQliugeat  de  1; 

ta  correspondance  ad  mi 
ortëe  gratuitement  par  les 
îSCommonescyDlinueront 
:ieDt  de  ces  facteurs  ;  mais 
Âiii^ae  pour  moitié  deceq 
l'haii  et  même,  à  mesurt 
les  produits  du  nouveau 
ette  contribution  sera  diu 
roire  qu'elle  pourra  cesser 

2°  Dti  pi*Qdu>t  de  la  taxe 
écime  sur  tontes  les  lettres 
'hui  par  la  poste  et  qui  pi 
espondance  dite  non  locaie . 

3°  Du  produit  d'uu  Uëcim 
le  passent  point  aujourd'bu 
:DDslitui.'Qt  ce  qu'oo  appell 
ocaU  ; 

4°  Du  produit  des  Jeflres  i; 
leul  ea  rebut,  et  dont  ua  s< 
^ra  io  [ail  lit)  le  ment  le  recoui 

Lea  communes  payent,  c< 
il,  aux  mes^agerâ  des  prëti 
rèteclurea  !  ,423,480  francs  ; 
a  dëpense  du  nouveau  servi 
Jour  chacane  d'elles,  terme 
lour  les  35,587  communes  s 
lOSle,  la  eooioie  de 

Le  nombre  des  tertres  non 
lar  la  poste,  Ji  desrioalion, 
nunes  oou  desservies,  s'élève 
es  reoseignemenlB  que  l'adn: 
m,  à  un  peu  plus  d'uue  lel 
lar  jour;  rédni.'tant  ce  noml 
ommuiies  de  France  dooncQ 

10  c«nlime?,  montant  de  I 
lire  proposée,  font  3,S&8  fr. 
D 

Us  X.'Hm  cbetS'lieux  de 
ttjourd'bui  de  tout  ëtabliest 
euvent  pas  produire,  pour  1 


(1)  Od  pcDl  accorder  tOO  tru 
surs  qai  t,uront  trente  ani  da  i 
r«  auront  droit  su  tiers  de  catia  ai 
t  pour  rbAquA  uaoea  en  sus  da 

tereée  «ur  eux  serait  KcquiM  Jt 
(0  «erail  de  atiate  pour  ton 
luse  de  négligcDce  ou  diufidél 
'Dvnutlei  b  exercer  foolro  lui.  , 
«Doe  de  9  tr,  50  c.  0/0  iuOrailp 
e  pnipoM.  Par  l'accu nulatian 
les  Tolrults  serait,  après  dix  a 
foduisanl  konueUamant  36,917  f 
tisquels  s'ajoDieratant  chaaua  ui 
ail  de  la  reiiinae;  ce  qui  lerajt 
DUl  la  pnitie  dou  absorbée  par  U 
If  accTolliùt  le  (oDdt  prinapal. 
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locale,  moiQ8  de  deux  lettres  oar  iour  (une  ea- 
voyée,  uae  reçue)  ;  ce  qui  fait  2,600  lettres,  qui, 
à  10  cealimes,  doQoent  par  jour  260  francs  par 
an 94.900  fr. 

Lorsque  Ton  aura  créé  les  160  nouveaux  éta- 
blissements de  poste  jugés  nécessaires  pour 
rendre  le  nouveau  service  plus  facile,  le  nombre 
tjQtaJ  do  ces  établissements  sera  de  1,940;  et  il  ne 
reslera  plus  que  34v427  communes  sans 
dont  nous  avons  vu  que  la  correspondance  lôàiie 
n*cst  pas  évaluée  pur  Tadministration  générale 
des  postes  à  moins  d'une  demi-lettre  par  com- 
mune et  nar  jour;  h  ce  taux,  Ton  obtient  par 
jour  17,7là  lettres,  qui,  à  10  centimes  donnent 
1,771  fr.  30  c.  par  jour  et  par  an.  646,524  fr.  50. 

À  quoi  il  faut  ajouter  une  grande  partie  des 
rebuts  actuels  dont  le  recouvrement  sera  assuré 
par  un  service  à  domicile  dans  toute  la  France, 
et  que  Tadministration  évalue  à 100,000  fr. 

Si  Ton  en  retranche  la  dépense  portée  à 
2,450,000  francs, 

il  en  résulte  un  excédent  de  recette  de  393,250 
francs. 

Ainsi,  dans  rétat  actuel  des  choses,  le  nouveau 
service  présentera,  dés  son  organisation,  nn  ex- 
cédent de  recette  de  303,255  francs.  Mais  comme 
le  premier  soin  de  l'administration  générale  des 
postes  doit  être  de  vaincre  les  difficultés  que  peu- 
vent présenter  un  grand  nombre  de  localités, 
il  ne  laut  pas  qu'elle  pense  àre.:4ardercommedes 
béncHces  ces  393,255  francs;  elledoit,au  contraire, 
les  employer  à  créer  de  nouveaux  bureaux  de 
distribution ,  si  les  160  qu'elle  se  propose  de 
former  ne  suffisent  pas,  etàauçmenter  le  nombre 
des  facteurs  partout  où  la  diThculté  des  commu- 
nications le  rendra  nécessaire. 

Les  conséquences  prochaines  de  la  bonne  or- 
ganisation du  service  des  postes  dans  toute  la 
France  seront  une  augmentation  de  produits  telle, 
que  le  contingent  des  communes  pourra  bientôt 
être  totalement  supprimé,  sans  pour  cela  que  la 
correspondance  administrative  qui  doit  être  por- 
tée en  franchise,  cesse  de  l'être;  ensuite  que  la 
taxe  des  lettres,  fixée  par  la  loi  du  15  mars, 
pourra  être  adoucie  sans  que  les  bénéfices  que 
le  Trésor  doit  attendre  de  cette  nouvelle  organi- 
sation en  soient  restreints;  car  cette  diminution 
dans  la  taxe  amènera  encore  un  accroissement  do 
correspondance. 

En  résumé,  remise  à  domicile  tons  les  deux 
jours,  dans  les  35,427  communes  où  il  n'existe 
pas  aujcurd  hui  d'établissement  de  poste,  tant 
des  journaux  que  des  lettres;  un  besoin  très 
urgent  de  relations  plus  fréquentes  satisfait  dans 
toute  la  France;  par  suite,  plus  d'activité  dans 
le  commerce  intéiieur;  diminution  de  plus  d'un 
tiers  de  ce  que  les  messagers  de  préfecture  et 
les  piétons  des  communes  ou  des  directeurs  de  la 
poste  exigent  du  public,  on  sus  de  la  taxe  légale: 
diminution  de  moitié  dans  le  contingent  actuel 
des  communes,  pour  le  salaire  des  susdits  mes- 
sagers ;  et,  dans  un  avenir  prochain,  affranchis- 
sement complet  de  l'autre  moitié;  application  de 
ce  contingent  par  les  communes  à  d'autres  dé- 
penses d'utilité  intérieure  et  publique;  espérance 
fondée  d'une  dimirvution  dans  le  tarif  actuel  de  la 
poste,  contre  l'élévation  duquel  on  ne  cesse  de 
réclamer  ;  augmentation  de  recettes  pour  le  Tré- 
sor :  tels  sont,  Messieurs,  les  avantages  qui  ré- 
sulteront du  service  nouveau  :  ils  sont  tels  que 
vous  n'hésiterez  pas,  ainsi  que  le  gouvernemeut 
du  roi,  à  approuver  ma  proposition. 

Bn  conséquence,  j'ai  i'donoear  de  tous  prop<H 
Ht  l'amendement  loiTaot  s 
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[Chunbn  det  1 

dix  ans  de  service,  et  qi 
coDtiauer  (1). 

De  pareilles  disposilioi 
rilé  du  service  el  sa  liili' 
portant  de  )es  consacrej 
aenii  approuva  par  Sun 
des  tînances. 

Je  n'ai  pas  bc^oia  d<j 
actuels  de  |)rëfL'cture  et  i 
raienl  daas  Le  caJte  Ji^s 

ÎioBte  -.  ceus  dont  le  :•; 
raacs,  Irouverateni,  Juu.s 
truite,  le  dédommagem 
d  raient- 

Je  passe   maintenaot 
composent,  savoir  : 
I'  D'an  coDtitigeat  de 
La  correspondance  uJ 

Iiortée  gratuitement  par 
es  communes  coniinuerc 
meDt  de  ces  facteurs;  m 
plus  que  pourmoitié  iiec 
d'hui;  et  même,  à  mes 
des  produits  du  nouvi-f 
cette  coDtribuIion  sera 
croire  qu'elle  pourra  ces 

2"  Du  produit  de  la  la 
décime  sur  toutes  les  lef 
d'hui  par  la  poste  et  qi 
respondaace  dite  non  loc 

3°  Dn  produit  d'un  ùi 
nepasseut  point  aujour 
CDQstitucDt  ce  qu'où  a] 
locale; 

4'  Da  produit  des  lett. 
meot  en  rebut,  et  dont 
rera  iDraiIliblement  le  rt 

Les  communes  payer 
AU,  aux  aiessaj;i;rj  des 
nrèfeclurea  \  ,423,A80  fra 
la  dépense  du  nouveau 
pour  chacune  d'elles,  < 
pourJes  35,â87  commu 
poste,  la  somme  de... 

Le  nombre  des  leltrtf 
par  la  poste,  à  deslina 
munes  non  desservies,  t 
les  reDSOignemenisque 
uis,  à  uo  peu  plus  d'u 
par  jour;  réduisant  ce 
communes  t/e  France  di 
à  10  ccnrimeï',  œoniaui 
taire  proposée,  fout  3,5c 
an 

Les  1,300  chttE-ïieu 
aujourd'hui  de  tout  ëu 
peuvent  paa  produire,  | 


(li  Oa  p«ut  accorder  4<K 
leurs  qni  auronl  Irente  an 
ils  anronl  droit  au  tien  de  c 
el  pour  chaque  aoDee  un  s 
Aranl  dji  ans,  ils  o'auraie 

11  en  serait  de  miuii:  pou 
cuiM  d«  ûés;Ugeace  ouJjj 
pmrwiies  A  exercer  coatie 
ten»  de  i  fr.  50  c.  D/OsuÙ 
Jo  propose.  Par  l'accuinula 

produisant  annuelLemcDl  X, 
auxquels  t'ajouieraicDt  chaqi 
dujt  d«  la  retenue  ;  ce  qui  le 
doDl  la  partie  non  absorbée  i 
IM  accroîtrait  le  fondi  princij 
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;  plus  le 

régula- 
très  im- 
lent  qui 
miuistre 

essa^ers 
re  enlre- 
irs  lie  la 
sse  500 
Tune  re- 
lis per- 

Elics  se 

imunes. 
/ant  être 
la  poste, 
au  paye- 
cou  rront 
laujour- 
lentation 
rmetlra, 
porte  à 
'années; 
ire  d'un 
;  aujour- 
e  la  cor- 

ttres  qui 
e,  et  qui 
toudance 

actuelle- 
.er  assu- 

Tavons 
es  sous- 
ent  dans 
!0  francs 
qui  fait, 
ment  de 
S,740  fr. 
sportées 
es  com- 
,  d'après 
n'a  four- 
mune  et 
îs  3j,587 
res,  qui, 
plémen- 
uretpar 
13  fr.  50. 
pourvus 
oste,  ne 
oudaiice 


aux  fac- 
dix  ans, 

\  fr.  33  c., 
fr.  33  c. 

a  rcteiitio 

rotruitos. 

oyc  pour 

ut  100    dc.H 

u'uiic  rr- 

i  l)Ut    1}U0 

la  rajsso 
K'i  francs, 
rintéréts, 
mes,  pro- 
75  cent., 
Cl  retrai- 


jocale,  moins  de  deux  lettres  Dar  iour  (une  en- 
voyée, une  reçue)  ;  ce  qui  fait  2,600  lettres,  qui, 
à  10  centimes,  donnent  par  jour  260  francs  par 
an 94.900  fr. 

Lorsque  Ton  aura  créé  les  160  nouveaux  éta- 
blissements de  poste  jugés  nécessaires  pour 
rendre  le  nouveau  service  plus  facile,  le  nombre 
total  de  ces  établissements  sera  de  1,940;  et  il  ne 
reslcra  plus  que  34,427  communes  sans  bureaux, 
dont  nous  avons  vu  que  la  correspondance  locale 
n'est  pas  évaluée  pur  Tadministration  générale 
des  postes  à  moins  d*une  demi-lettre  par  com- 
mune et  nar  jour;  ù.  ce  taux,  Ton  obtient  par 
jour  17,7là  lettres,  qui,  à  10  centimes  donnent 
1,771  fr.  30  c.  par  jour  et  par  an.  646,524  fr.  50. 

À  quoi  il  faut  ajouter  une  grande  partie  des 
rebuts  actuels  dont  le  recouvrement  sera  assuré 
par  un  service  à  douiicile  dans  toute  la  France, 
et  que  Fadministration  évalue  à 100,000  fr. 

Si  Ton  en  retranche  la  dépense  portée  à 
2,450,000  francs, 

il  en  résulte  un  excédent  de  recette  de  393,250 
francs. 

Ainsi,  dans  Tétat  actuel  des  choses,  le  nouveau 
service  présentera,  dés  son  organisation,  un  ex- 
cédent de  recette  de  303,255  francs.  Mais  comme 
le  premier  soin  de  l'administration  générale  des 
postes  doit  être  de  vaincre  les  difficultés  que  peu- 
vent présenter  un  grand  nombre  de  localités, 
il  ne  faut  pas  qu'elle  pense  à  regarder  comme  des 
bénéflces  ces  393,253  francs;  elledoit,au  contraire, 
les  employer  à  créer  de  nouveaux  bureaux  de 
distribution ,  si  les  160  qu'elle  se  propose  de 
former  ne  suftîsent  pas,  et  à  augmenter  le  nombre 
des  facteurs  partout  où  la  difhculté  des  commu- 
nications le  rendra  nécessaire. 

Les  conséquences  prochaines  de  la  bonne  or- 
ganisation du  service  des  postes  dans  toute  la 
France  seront  une  augmentation  de  produits  telle, 
que  le  contingent  des  communes  pourra  bientôt 
être  totalement  supprimé,  sans  pour  cela  que  la 
correspondance  administrative  qui  doit  être  por- 
tée en  franchise,  cesse  de  l'être;  ensuite  que  la 
taxe  des  lettres,  tixée  par  la  loi  du  15  mars, 
pourra  être  adoucie  sans  que  les  bénéfices  que 
le  Trésor  doit  attendre  de  cette  nouvelle  organi- 
sation en  soient  restreints;  car  cette  diminution 
dans  la  taxe  amènera  encore  un  accroissement  de 
correspondance. 

En  résumé,  remise  à  domicile  tons  les  deux 
jours,  dans  les  35,427  communes  où  il  n'existe 
pas  aujourd'hui  d'établissement  de  poste,  tant 
des  journaux  que  des  lettres;  un  besoin  très 
urgent  de  relations  plus  fréquentes  satisfait  dans 
toute  la  France;  par  suite,  plus  d'activité  dans 
le  commerce  intôdeur;  diminution  de  plus  d*un 
tiers  de  ce  que  les  messagers  de  préfecture  et 
les  piétons  des  communes  ou  i\es  directeurs  de  la 
poste  exigent  du  public,  en  sus  de  la  taxe  légale; 
diminution  de  moitié  dans  le  contingent  actuel 
des  communes,  pour  le  salaire  des  susdits  mes- 
sagers ;  et,  dans  un  avenir  prochain,  affranchis- 
sement complet  de  l'autre  moitié;  application  de 
ce  contingent  par  les  communias  à  d'autres  dé- 

ÎM-nses  d'utilité  intérieure  et  publique;  espérance 
ondée  d'une  diminution  dans  le  tarif  actuel  de  la 
poste,  contre  l'élévation  duquel  on  ne  cesse  de 
réclamer  ;  augmentation  de  recettes  pour  le  Tré- 
sor :  tels  sont.  Messieurs,  les  avantages  qui  ré- 
sulteront du  service  nouveau  :  ils  sont  tels  que 
vous  n'hésiterez  pas,  ainsi  que  le  gouvernemeut 
du  roi,  ^  approuver  ma  proposition. 

Bn  conséquence»  j'ai  ruonoeur  de  tous  propo-> 
1er  l'amendement  suivant  i 


looacoQtenues  dans  l'ariw 
Cel  article  serait  ainsi  co 
.  A  daler  du  1"  janTie 

irages  el  dea  bureaux  Je 

jradneltement,  et  les  pet 

jrimées.  • 

H.  Belcsarrt.  Heseleu 
*Ue  inbuiie  pour  donner 
elalives  à  l'amendrmenl  i 
lion,  je  De  fretîs  poinl  mm 
n  lourie.  Depuis  lODgtetnp 
luiet  :  chaque  annte  les  n 
Inances  et  les  orateurs  d 
,3  Chambre  ne  cessent  de  ; 
résultats  de  celle  inatitut 

2ui  aioule  chaque  jour  à  la 
e  cel  iii'PÛt  le  pms  ooéi 
coûte  35  0)0  défraie  de  prr 
puisqu'il  i.'e8t  payé  que  pi 
Bans  lumière*;  de  cet  in 
ses  produits  que  sur  I  ern 
Eespoir.qii^^n^oragelapî 
el  conduit  à  loua  les  cnuii 
Presque  citafjuejour  lea 
femplits  de  faits  qui  ait- 
asBcrtions;  elles  vous  pai 
B'y  Eoni  ruinés,  de  compta 
sommes  qui  leur  élaicnl  c 
qui  ont  déclaré  qu  ils  oti 
laud  par  les  pertes  [aitea . 
de  la  police  aUestenl  que 
a  augmenté  en  raison  ot 
les  aévaluésàenviroo  Ij 
lement.  Nous  en  avons  eu 
presque  aux  portes  de  ce  i. 
Û  plupaït  dea  iraya  ^oiB 
etlelft  vrodnttB  pw,\e8  lote 
de  \w  dtitouc  li  Kngw 
eu  déttuire  le  nombre  « 
entier,  el  depuis  deux  ■ 
source  op  figure  plus  BOT 
Comment  se  fail-il,  » 
malgré  une  reprobatioo  g 
vicuon  idtluiedtjs  maoxe 
cette  instituiton  cmsie  en 
faéute  ch'^rthe  a  .nUiiini 
Cela  lient  peut-être  a  « 
fleownde  la  suppiession  l 
avoir  lieu,  è  cause  des  o 
colle  ïuppreasiou,  telles 
d'un  revenu  imponanl  et  u 
der  aux  emjiloyéa  qui  en  i 
le  pourrais  ciier  plus  de 
les  opinions,  qui,  depuis 
UîiU  As  Cbsmbre  des  pairs 
de  la  nécessité  (l'abolir  la 
LetIs  propusa,  en  i8ï1,  f 
rendre  moins  dangereuse. 
reielée,  parce  qu'on  penss 
lionuer  cette  inslilotiou  iu 
cher  i  l'amÉllorer,  et  lous  U 
tioo  liemandéreol  sa  eop^|,r< 
On  a  toujours  dil  qui! 
totalement,  aussitôt  que  I 
permettrait.     _  , 

Ikpuislora,  lea  reyenusd 
snurnenlfi.elcej'eiidanton  i 
taaie  qut  avait  été  pris. 

Ne  p  rxislons  donc  plus 
pression  ïuhiio  ettytaie.  Qu 
(oH,  malbeureuBemeai.  le 
proiupiemeDl.  «faut  le pr* 

T.  Lri.        ^^ 


ff  DE  HBSTàORAHON. 


[1«  août  1818.1 


60d 


Ddifica- 


>re  des 
iminué 
it  sup- 

nCant  à 
[dations 
iiscus- 
iirs  sur 
sur  ce 
lois  de 
ties  de 
tristes 
ce  jeu 
Qœurs, 
lisqu'il 
njust(», 
vre  ou 
î  fonde 
ledé- 
uicide, 

es  sont 

de  ces 

Dts  nui 

isé  (li'S 

Il  leurs 

IVcha- 

*îiï5trfs 

icidcs 

îs.  Ou 

s  seu- 

jcenls 

tristes 
resaés 
:ê  par 
ilir  en 
le  res- 

ranre, 
i  coti- 
suilr, 
ut  pas 

UMUS? 

jjuurs 
fi  a  i>u 
aillait 
l'int  ni 
iccor- 

toutes 
entrc- 
îputés 

lue  (i(* 

)ur  ia 

m   fut 

sanc- 

Dxrep- 

• 

irlmer 
ces  le 

^ucoup 
;eu)ont 

a  sup- 
7u*elle 
/>  as  si 
cxiaia, 


en  prévoir  les  suites  et  en  prévenir  les  îqcoq- 
vénieuts.  Gommeoçons  par  ctierclier  les  moyens 
de  diminuer  les  maux  que  produit  la  loterie,  en 
supprimant  quelques-unes  des  roues,  en  dimi- 
nuant les  tirages,  en  réduisant  le  nombre  des 
bureaux  et  en  élevant  le  minimum  des  mises. 

Dans  le  moment  actuel  il  y  a  cinq  roues  dilTé- 
rentes,  c'est-à-dire  qu'il  y  a  cinq  villoj  où  se 
font  les  tirages  trois  fois  par  mois;  cela  fait 
180  tirages  par  an  :  de  manière  qu'un  joueur  a 
la  faculté  de  jouer  tous  les  deux  jours;  comme 
on  se  promène  la  veille  du  tirage,  et  qu'on  se 
désole  le  ieudemain,  il  n'a  pas  le  temps  de  faire 
autre  chose. 

S'il  n'y  avait,  comme  anciennement»  qu'an 
seul  tirage  par  mois,  on  ne  pourrait  jouer  que 
00  fois  par  an,  ce  qui  serait  encore  bien  assez 
pour  se  ruiner  soi  et  sa  famille.  Mais  au  moins 
ia  suppression  de  IJO  tirages  serait  toujours 
une  grande  amélioration.  Une  autre  amélioration 
consisterait  dans  l'élévation  du  taux  des  mises, 
il  est  réellement  scandaleux  qu'un  malheureux 
qui  ne  possède  que  10  sols  nécessaires  peut-être 
pour  donner  du  pain  à  ses  enfants,  soit  admis  à 
les  placer  sur  un  numéro,  il  est  encore  incon- 
cevable que  Ton  tolère  tous  les  moyens  par 
lesquels  ou  trompe  et  on  séduit  la  classe  peu 
éclairée  par  des  livres,  des  tableaux,  des  calculs 
chimériques  dont  le  ré^ultat  infaillible  est  de  la 
dépouiller  de  son  dernier  êcu. 

Plusieurs  villes  de  France,  Lyon  et  Mulhouse 
entre  autres,  ont  sollicité  la  suppression  de  la 
loterie.  Elles  ont  représenté  les  maux  incalcu- 
lables qu*elle  produisait  dans  des  villes  de  fa- 
brique. 

Si  nous  ne  pouvons  la  détruire  sur-le-champ, 
reuons  au  moins  des  mesures  pour  en  diminuer 
e  mal  et  parvenir  graduellement  à  une  suppres- 
sion totale. 

Je  crois  presque  superiln  de  répondre  à  une 
objection,  qui  sera  peut-être  la  seule  qna  l'on 
fera  sur  cette  suppression.  C'est  que  si  ron  dé- 
truisait les  luteriiS  en  l^rance,  les  loteries  ètran- 
^'rres  viendraient  li'S  reiuplacer, 

l)*ai)urd  la  plupart  des  pays  voisins  les  ont 
sui>prini«.TS,  et  ensuite  rien  ne  srra  plus  facile 
(|ue  d'empêcher  l'introduction  des  billets  de 
loterie  êtr.m^'ère:  ((uand  le  peuple  ne  rencon- 
tnra  plus  h  chai^ue  pas  l'un  des  5U0  bureaux 
(pii  existent  en  Irance,  et  que  l'on  poursuivra 
U's  loieriiîs  étranj^éres  ou  clandestines,  vous  pou- 
vez étrt*  assurés  qu'il  perdra  bientôt  le  ftoill  et 
l'habitude  de  mettre  à  la  loterie,  et  que  les  mil- 
lions qui  y  sont  dépensés  actuellement  seront 
mieux  employés. 

Une  autre  objection  est  celle  du  nombre  des 
personnes  qui  y  sont  attachées  et  qui  se  trou- 
veront sans  place.  Kn  supprimant  la  loterie  gra^ 
duellenient,  le  mal  sera  moins  grand;  elles  trou- 
veront à  se  placer  ailleurs.  Quelques  personnes 
désireraient  m^me  que  les  bureaux  de  loterie 
fussent  changés  en  caisses  d'épargne  où  le  peuple 
piU  porter  ses  économies,  et  les  y  faire  fructifier, 
au  heu  de  les  voir  engloutir  comme  cela  se  fait 
actuellement.  Mais  si  cette  classe  d'employés 
mérite  notre  intérêt  et  pourra  être  plus  tard 
l'ohjct  de  ((iielque  mesure  en  sa  faveur,  la  clai^so 
bien  plus  nombreuse  des  victimes  que  produit 
la  loterie,  ne  mérite  t-ellc  pas  aussi  (fattirer 
votre  attention  ?  Sur  200,000  personnes  qui  met- 
tent à  la  loterie,  il  y  en  a  plus  de  30,000  qui  s'y 
ruinent  conapléiemint. i^ourriez-vous-contemplcr 
sans  frémir  le  hideux  tableau  do  ces  pères  de 
famille  qui  sont  réduits  au  dé8espoir«  et  de  cei 
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«  Des  droits  établis  pour  les  frais  de  visite  chez 
les  pharmaciens,  droguistes  et  épiciers  ; 

«  L.es  rétributions  imposées,  en  vertu  des  ar« 
rétés  du  gouvernement  du  3  Horéal  an  YIII 
(23  avril  1800)  et  du  6  nivôse  an  X^(27  décem- 
bre 1802),  sur  les  établissements  d'eaux  miné* 
raie?,  pour  le  traitement  des  médecins  chargés 
par  le  gouvernement  de  l'inspection  de  ces  éta- 
blissements ; 

«  Des  redevances  sur  les  mines  ; 

«  Des  diverses  rétributions  imposées  en  faveur 
de  rUniversité  sur  les  établissements  particuliers 
d'instruction  et  sur  les  élèves  qui  fréquentent 
les  écoles  publiques.  » 

(M.  de  Sainte-Marie  demande  la  parole  sur  co 
dernier  paragraphe.) 

M.  de  Suinte-Marie.  Je  ne  viens  pas  contes* 
ter  Tallocation  pour  1829  de  la  taxe  universitaire, 
quelque  contraire  qu'elle  soitàtous  les  principes 
de  justice  et  de  liberté.  Je  conviens  que  dans  Tetat 
actuel  des  choses  elle  est  un  mai  provisoirement 
nécessaire;  maisà  l'occasion  decetarticle,  etc'est 
lu  seule  qui  se  soit  présentée,  je  viens  répondre 
en  deux  mots  à  ce  qu*a  dit,  mercredi  dernier, 
M.  le  ministre  de  Tintèrieur,  dans  sa  réplique  à 
mon  honorable  ami,  M.  Duplessis  de  Grénédan.  Si 
les  grâces  de  Télocution  pouvaient  suppléer  &  la 
I  solidité  des  arguments,  nous  serious  couvain* 
cu6...«  11  a  été  constaté  par  le  gouvernement, 
u  dit  le  ministre,  que  les  lois  avaient  été  violées 
sous  plusieurs  rapports  ;   d'abord  il  existait  des 
c      assoiuaiions  prohibées,  et  les  lois  de  TUniversité 
s     étaient  violées.  >  Puisqu'on  réiiùie  sans  cesse  les 
i      mêmes  arguments,  il  faut  bien  répéter  la  mémo 
0      n>[)onse  :  où   sont  les  lois  qui  prohibent  Tes  as- 
sociations? où  sont  les  lois  de  TUniversité  ?  La 
loi  ne  reconnaît  pas  les  congrégations  religieuses  : 
ne  pas  reconnaître  est-ce  prohiber  ?(JftirmurfsÂ 
gauche.) 

Je  défie  de  trouver  ce  mot  dans  aucune  loi.  Et» 
en  effet,  dans  quoi  consiste  une  congrégation  re- 
ligieuse uou  reconnue?  dans  des  engagements 
(le  conscience  secrets  ;  comment  la  loi  pourrait- 
elle  prohiber  de  telles  choses?  Mais  si  de  pareilles 
lois  existaient,  pourquoi  ne  les  faites-vous  pas 
exécuter?  La|France est^couverle d'associations  de 
tous  les  genres  ;  et  comment  expliquer  dans  le 
royaume  très  chrétien  celte  préférence  de  rigueur 
pour  les  associations  catholiques,  et  cette  tolé- 
rance pour  toutes  les  autres  ? 

Les  circonstances^  dites-vous,  rendaient  cette 
mesure  nécessaire,  voilà  une  raison  :  mais  puis- 
que vous  reconnaissez  que  cette  mesure  était  im- 
portante et  touchait  à  des  intérêts  délicats,  même 
inflammables,  il  semble  que  dans  un  moment  où 
l'on  parle  tant  de  franchise  et  de  vérité,  il  aurait 
été  loin  d'entier  dans  quelques  détails  sur  ces  cir- 
constances dont  tout  le  monde  ne  parait  pas  égale- 
mtnt  frappé.  Citte  raii^on,  lu  seule  que  vous  puis- 
siez donner,  a  quelque  chose  de  vague  et  de  mys- 
térieux qui  ne  satisfait  pas  tous  les  esprits. 

J'ai  demandé  où  étaient  les  lois  de  l'Université. 
Dans  les  huit  volunus  iii-4''  dont  on  nous  u  parle 
dernièrement,  il  en  existe  une  seule.  Il  y  aura 
un  corps  tnieignant,  sou  organisaiionsera  regléo 
par  une  loi.  On  n'y  \oit  pas  autre  ciio.^e.  J'ai 
cherché  vainement  cette  loi,  je  n'ai  trouve  quo 
des  décisions  reglemeutaires  et  des  urdonoances, 
et,  cnose  remarquable,  toutes  ces  ordonnantes 
ie  I  maintiennent  provitoiremenê-  l'Université.  Nous 
c-  I  avions  donc  uue  éducation  universiiaire  fondée 
le-  I  par  des  ordonnances,  avec  cette  différeuce  que 
les  ordoanaqces,ru|ativeâ  (^  cette  dcrnière^étaieal 
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tion,  on  ne  sera  pas  ol 
pour  mbrenir  à  celte  di 
trlbner  à  tou9  Jea  habit; 
PEt  néceisaîre  poar  le  i 
tion  rie  lears  b&timents. 
terei  le  pillaRQ,  que  les 
peioe  à  empëcber.  Je  c 
nemenl  ferait  mioux  di 
contrarier  dans  la  pro 
fhite. 

M.  I«  Ksarqmim  de  B 

du  roi.  Weeneurs,  j'ai  pc 
développemenis  qui  vou 
Excellence  le  ministre  ' 
poser  à  la  proposiiioii  d 

Elle  Toudrall  que  b 
motoRation  des  rôles  fait 
remplacer  la  vente  pn' 
code  rorestier,  d'une  p; 
afin  de  eubvenir  aux  f 
vraace. 

Oq  a  avancé  que  b 
avaient  élé  Taitea,  et  qu 
pas  autorisés  à  cetfe 
rcfuïéfl,  et  avaipntocca; 
ras  pour  la  délivrance  ^t 
qui  se  fai^iaiont  avant  la 
ne  pnovaient  plus  avoir 
fouagisie,  et  surtout  U 
toute  fa  portion  de  bi 
cessaire,  w.  livrerait  & 
On  a  ajouté  que  le  mi 
dû  approDver  ces  rôles. 
celte  mesure. 

Le  directeur  gém'ral  d 
leule  réclamation  à  ce 
demandé  au  ministre  n 
été  donnée,  parce  que 
n'a  dit  voir  qu'une  colis 
il  ne  mettait  pas  Db<ila' 
circulaire  du  direciei) 
date  du  iSjanvier  182! 
mandait  aux  conserva 
qoeslion  et  la  dëctsîoc 
18  décembre  : 

"  Vous  voudrez  bien 
"  mettre  d'obslucle  à  c 
"  affouapéres  soit  dél 
"  partagée  entre  les  I 
'  vrance  enlièredc  lac 
•  leur  chauffage,  etqu( 
"  auront  pris  des  mesu 
'  ment  des  Irais  de  ^ 
■  rooeière,  et  de  somin 
'  8or  en  éxecution  de 

11  y  aurait,  Messieui 
législaiivement  une  ai 
serait  déroger  aux  dii 
i-<Die  par  un  seul  am 
tinances;  et  bien  qne 
-  France  des  couppB  affc 
eaire  dUToi,  plutôt  qn\ 
nf  rai  des  forets,  je  dois 
ouvrir  la  porte  à  un  g 
\ieulor?derexécu(ion  d 
relalWi-mpiit  aux  rôle? 
gardes-cbampètres  et  di 
T»nts.  Sous  ce  pntexte, 
fois  à  la  dispontiou  dex 
noire^,  des  sommes  qu' 
Dis tra tion  supérieure  d« 

Lviaeei,  Hessteur?,  a 
C^Hm tient  volontaire* 
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prescrite  par  Particle  109  dii  code  forestier,  el 
croyez  que  radmfnîstratîon  forestière  empêche- 
rait, par  sa  surveillance  active  et  babitaelle,  les 
dilapidations  auxquelles  des  affoaafi^istes  mécoa* 
tents  ou  pauvres  voudraient  se  livrer. 

M.  Pardesiina.  Je  domandf^  la  periiisslon  de 
dire  quelques  mots  pour  expliquer  la  conduite  de 
la  commission.  Ce  notait  nas  une  de  ces  questions 
politiques  sur  laquelle  il  pouvait  y  avoir  dissi- 
dence. Nous  avons  reçu  les  r(^clamations  des  dé- 
putés des  département'^  où  sont  situées  ces 
communes.  Ils  nous  ont  éf^lairés  sur  IVtat  des 
choses,  qui  nous  a  paru  f&cheux.  Cet  étal  est 
d'ailleurs  constaté  par  ce  que  viennent  de  dire 
M.  lo  ministre  des  finnn^es  et  M.  le  directeur 
gt^néral  dos  forêts.  On  tolère  dans  quelques  loca- 
lités que  lei;  maires,  solon  le^  besoins,  établissent 
des  rôles  pour  subvenir  aux  frais  d*exploilatioa 
et  de  gardes.  Sans  doute,  il  n'est  pas  possible  de 
vi)ir  le  crime  de  concussion  dans  cette  conduite 
dos  préfets  et  des  maires.  Mais  enlln  cela  est  con- 
traire aux  lois  de  nnanccs  qui  ne  permettent  pas 
que,  sous  un  prétexte  quelconque,  on  puisse, 
sans  une  autorisation  législative,  faire  de  petits 
rôles  pour  une  dépense  locale.  Nous  avons  pensé, 
non  pas  comm-^  on  Ta  dit,  à  rapporter  un  article 
du  code  forostior,  mais  tout  simnlement  à  ré|(U- 
Inriser  cet  objet  dans  une  loi  de  finances  nui  est 
annuelle;  ot,  parconséinent,  si  la  disposition  ne 
parait  pas  bonne,  on  pourra  ne  pas  la  reproduire 
dans  le  budget  do  1830.  Tout  ce  que  la  commis- 
sion domande,  c'est  que  vous  donniez  une  sanc- 
tion lé)];i8lative  à  ce  qui  se  fait  par  tolérance. 

M.  de  Boulhllller,  commissaire  du  roi.  G*C8t 
volontaire... 

M.  Pftrdessiw.  Un  imnôt  même  volontaire 
no  pont  être  autorisé  que  par  une  loi.  Il  paraît 
qu«*  M.  le  ministre  des  finances  a  perda  de  vue 
la  rédaction  de  la  disposition  proposée  par  la 
commission.  C*est  tout  simplement  une  autori- 
sation I«^irislative  donnée  au  convopnemenl,  afin 
qu'il  puisse  lui-même  antoriser  cette  sorte  de 
perception  selon  qu'il  le  jucrera  utile.  En  un  mot, 
vouloz-vous  laisser  continuer  des  perceptions, 
qui  ne  sont  pas  léf?ales.  ou  voulez-vous  qu'elles 
puissent  le  devenir  par  la  disposition  addition- 
nelle que  vous  propose  votre  commission? 

(Cotte  (lifïpo-ition  est  miseaux  voix  et  adoptée.) 

M.  le  Président.  Je  continue  l'aKicle! 

«  Des  droits  de  péaffo  qui  seraient  établis,  con- 
formément à  la  loi  du  1  mai  1802,  pour  con- 
courir k  la  construotion  ou  h  la  réparation  des 
ponts,  écluses  ou  onvra{i;e8  d'art  à  la  charge  de 
rKrat,  des  départemonts  et  dos  communes.  ■ 

M.  Clément  propose  d'ajouter:  Et  des  chemins 
neufs. 

Cet  nmond'^mont  est-il  appuyé?  (Oui!  oui!) 

M.  Clément  a  la  parole  pour'le  développer. 

M.  Clament.  Mo«»sieurs,  le  dix-septième  para- 
irra!»h«Mlo  l'article  !•'  du  budf»«*t  des  récoltes,  au 
toris(»  l:i  P(»rception  des  droits  de  péape  qui  se- 
raiont  établis  conformément  à  la  loi  du  4  mal 
1S02,  pour  concourir  f\  la  rnnntmrtvm  ou  à  l^ 
rôpnrnt'mn  den  mntx,  ér.lnses  ou  ouvrages  d'art,  à 
la  charge  de  Tlsiat,  des  départcmeuts  et  des  com- 
munes. 

Cette  disposition,  qui  figure  depuis  longtemps 
dans  nos  budgets  annuels,  accorde,  comme  vous 
le  voyez.  Messieurs,  au  gouvernementi  lorsqu'il 


fGhambra  dei 

mis  à  votre  délibératio 
telle,  Que  je  ne  puis  me 
senter  quelques  rêdexioD 
Cette  propositioa  rappi 
qui,  comme  on  sait,  ifoi 
II  faut  faire cependaDt  ur 
blisseroeot  d'un  péage,  e 
meut  établie  et  les  rouler 
est  eu  possession.  Je  pei 
de  recourir  au  mo^^en  qu 
ment.  Nous  pourriuiiS  pa 
commuDications  au  pays 
toutes  les  roules  portera 
les  intérêts  (U)mmerciaux 
la  même  chose  à  craindr 
cile  à  faire.  Mais  comme 
système  plus  étendu,  don 
l'iniervalle  des  deux  ses 
beaucoup  de  soin,  la  Ch 
que  le  moment  n'est  pa; 
proposition.  Mais  je  la  r 
ment  utile,  et  j'ai  voulu 
assentiment. 

M.  de  lia  Bonrdono^ 

l'amendement  qui  vous 
de  tous  les  impôts  qu'on 
le  plus  désastreux  pour  1 
ficiie  à  percevoir,  et  q 
l'impôt  sur  les  chemins 
prouve  ;  on  a  reconnu  q 
nière  fâcheuse  la  marchi 
dait  très  peu.  Je  conçois 
de  nouveaux  chemins,  h 
manière  pfus  favorable. 
tageux,  pour  qnel(][ue3  Jo 
routes,  d'en  obtenir  par 
extrêmement  dispi'ndieu 
voir  plus  loin  ;  elle  doit  v 
amener  par  la  suite  un 
chemins  qui  ne  sont  pai 
pas  adopter  un  System 
l'avoir  examiné  attenti^ 
membres  de  la  Chambre 
sition  peut  être  utile  a 
craindre  qu'elle  devient 
rait  Je  plus  grand  incc 
cas^  nous  ne  devons  pa: 
telle  proposition. 

M.  Clëmenl.  D'après 
missaire  du  roi,  et  Tes] 
nous  donner,  ç[u'il  s'occi 
amendement,  je  le  relire 

M.  le  Président.  L's 

€  Des  sommes  répart 
chaque  circonscriptVooV 
rabbins  et  autres  frais  di 

J'ai  lu  successivemer 
de  l'article  l*'.  Je  vais 
qu'il  a  été  amendé. 
.   (L'article  est  adopté.) 

Art.  2.  c  La  contributi 
tion  persoQoei/e  et  mo. 
des  portes  et  feoéires  et 
pour  iS29,  en  principal  ( 
conformémeot  à  l'état  A 

c  Le  contingent  de  cb 
les  contributions  foncière 
iière  et  des  portes  et 
sommes  portées  dans  Té 
sente  loi.  » 

Kous  devons  nous  repo 

«  Princioal  ô'^s  quatre 
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personnelle  et  mobiliôre,  portes 
patentes • 

«  Centimes  additionnels  : 

c  Sans  affectation  spéciale, 
10  centimes  sur  la  contribution 
foncière;  personnelle  et  mobi- 
lière et  des  portes  rt  fenêtres.  • 

«  Pour  dépenses  départemen- 
tales fixes,  communes  à  plu- 
sieurs départements,  6  1/2  cen- 
times, pour  dépenses  variables 
des  départements,  7  1/2  centi- 
mes; pour  fonds  commun  des 
mêmes  départements,  5  ceot. 
En  tout,  19  centimes 

«  Pour  secours  en  cas  de  grêle, 
i;icendie,etc.,  1  centime 

«  Centimes  additionnels  à  vo- 
t<3r  par  les  conseils  généraux 
pourdépenses  du  cadastre  (moxi- 
mum,  5  centimes) 

«  Idem  autorisés  par  des  lois 
.spéciales,  pour  dépenses  extra- 
(  rdinaires 

u  Centimes  additionnels  à  vo- 
ler par  les  conseils  généraux 
I  our  dépenses  du  cadastre  (nukci- 
vium,  3  centimes) 

«  Produits  affectés  aux  non- 
valeurs,  dépenses  des  commu- 
nes, réimposition  et  frais  de  per- 
ception  

«  Centimes  additionnels  sur 
principul  et  centimes  addition- 
n  'Is  réunis  : 

«  Traitements  et  taxations  des 
receveurs  r  néraux  et  particu- 
liers (par  évaluation) 

«  Remises  des  percepteurs. . . 

«  Frais  de  premier  avertisse- 
ment   


615 

et  feoètres  et 
216,203,064  fr. 


19.474J86 


34,567,711 
1,819,333 

10.600,000 
5,300,000 

3,900,000 
24.681.707 


2,304,000 
9,788.000 

650,000 


Total 329.288,621  fr, 

L*état  B  présente  la  répartition  de  Timpôt  entre 
tous  les  départements.  Il  n'est  pas  susceptible 
•l'être  lu  à  la  tribune. 

Sur  la  contribution  foncière.  M.  Beauqaesne  de- 
mande qu'il  soit  retranché  du  principal  de  U  con- 
tribution foncière,  une  somme  de  33,862  francs, 
applicable  au  dégrèvement  du  département  de 
Tarn-ot-(iaronne. 

L'amendement  est-il  appuyé  ? 

Voix  nombreuses  :  Non!  nonl 
M.  le  comte  de  Rambuteau  a  la  parole  sur  la 
contribution  mobilière. 

M.  ée  Ranbateau.  Dans  beaucoup  de  dépar- 
tements, des  réclamations  ont  été  adres^^ées  aux 
conseils  généraux  sur  la  répartition  du  la  contri- 
bution mobilière.  On  conçoit  que  depuis  36  ans, 
(époque  à  laquelle  les  premières  bases  de  cette 
œntnbution  ont  été  arrêtées,  de  grands  cbange- 
/nents  sont  survenus  dans  la  population,  dans 
l'industrie.  Une  foule  de  circonstances  ont  mo- 
difié la  valeur  locative.  Ces  réclamations  sont 
reconnues  fondées;  et  cependant,  au  lieu  d'f 
faire  droit,  on  ajourne  tous  les  ans  cet  objet. 
M.  le  ministre  des  finances  a  fait  faire,  il  y  a 
sept  ans,  sur  la  contribution  foncière^  un  bi?aa 
travail  qui  a  permis  la  péréquation.  Je  Teogaga 
fortement  ï  porter  son  attention  sur  U  contribu** 
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«  tion,  et  elle  ne  nous  a  pas  para  devoir  tous  ins- 
«  pirer  une  8érieu>e  appréheoBion  :  depuis  quatre 
«  ans  nous  avons  procédé  ainsi;  et  nous  n'ayona 
<r  eu  qu'à  nous  en  féliciter,  i 

On  suivit  la  même  marche  pour  le  budget  de 
1828,  pressente  en  février  1827.  Ce  furent  les  pro- 
duits de  182G  qui  servirent  de  base  à  l'appré- 
ciation du  gouvernement:  ce  oe  fut  que  plus 
tard  et  par  suite  de  la  diminution  imprévue  des 
produits,  dans  les  premiers  mois  de  1827,  que  la 
Chambre  des  députés  substitua  la  base  des  pro« 
duits  de  1825  à  celle  des  produits  de  1826,  sur 
laquelle  le  gouvernemeiU  avait  établi  ses  éva- 
luations. Nous  avons  l'espérance  que  les  événe- 
ments établiront  qu'il  eût  été  plus  sage  de  ne  pas 
faire  ce  changement. 

Le  ministre  des  finances,  eo  prenant  pour  base 
de  l'appréciation  des  recettes  de  1829  les  pro- 
duits réalisés  en  1827,  ne  s'est  doue  pas  écarté 
de  l'usage  constamment  suivi.  C'est,  au  contraire, 
M.  le  rapporteur  de  la  commission  qui  s'en  écarte* 
en  proposant  de  prendre  pour  base  des  recettes 
d*un  exercice  à  venir  les  recettes  de  l'anté- 
pénultième exercice,  au  lieu  des  recettes  du 
pénultième  ou  de  ravant-dernier  exercice. 

Et  il  faut  bien  reconnaître  que  l'usage  de 
prendre  pour  base  des  évaluations  les  produits 
de  l'année  la  plus  rapprochét^  est  fondé  en  raison, 
puisqu'il  est  d'autant  plus  probable  que  les 
mêmes  causes  exerceront  leur  influence  sur  les 
produits  à  espérer,  que  l'année  qui  sera  prise 
pour  base  sera  plus  voisine  de  celle  dont  il  s'a- 
'*it  d'évaluer  les  produits  d'après  les  faits  prècé- 
ents. 

Bien  loin  de  chercher  à  atténuer  les  évalua- 
tions, le  ministre  a  augmenté  de  1,600,000  francs 
celles  de  la  loterie,  en  se  fondant  sur  ce  que 
celte  perception  ne  participait  pas  aux  mêmes 
influences  que  les  autres  produits. 

Il  eût  peut-être  pu  prendre  encore,  pour  bases 
d'évaluation,  le  produit  moyen  des  trois  années 
les  plus  rapprochées,  c'est^-dire  des  années 
1825,  1826  et  1827;  mais  ce  produit  moyen  eût 
même  été  moins  élevé  que  celui  qui  est  proposé:  il 
eût  été  de  614,807,000  francs,  tandis  que  les  éva- 
luations proposées  sont  de  617,970,000  francs; 
cequiétablitunedifférenceen  plus  de  3,163,000  fr. 

hn  résumé,  Messieurs,  nous  nous  sommes  con- 
formés pour  les  évaluations  des  produits  indi- 
rects de  1829,  à  l'usage  constamment  observé, 
à  celui  qui  devrait  être  adopté,  s'il  ne  l'avait 
pas  été  jusqu'à  présent.  Quelles  que  soieut  les 
évaluations,  les  produits  ne  se  conformeront  pas 
aux  chiffres  qu'on  pourrait  poser  arbitrairement  ; 
ils  ne  s'élèveront  pas  avec  ces  chiffres  :  ils  demeu- 
reront les  mêmes  :  mais  il  y  aurait  trop  d'inconvé- 
nients à  ne  pas  s'assujettir  à  des  règles;  à  aller 
chercher  pour  base  d'évaluation  une  année  sé- 
parée, par  trois  autres  années,  de  celle  dont  il 
s*agit  d  évaluer  les  produits,  précisément,  parce 
qu'elle  serait  celle  qui  aurait  donné  les  produits 
les  plus  élevés.  On  s'exposerait,  par  là,  à  ne  pré* 
senter  que  des  illusions;  et  a  avoir,  par  le 
compte  détinitif,  des  diminutions  de  prodoits, 
alors  que,  d'un  autre  côté,  on  est  presque  tou- 
jours assuré  d'avoir  des  augmentations  de  dé- 
penses. 

U  n'y  a  donc  pas  de  raisons  de  substituer  les 
évaluations  présentées  au  nom  de  la  commission, 
aux  évaluations  présentées  par  le  projet  de  loi. 

M.  Charles  Dapls.  Je  viens  appuyer  Tévi- 
luation  proposée  par  la  commission  des  receitea, 
en  prenant  pour  base  l'aDOée  1826  el  non  pas 


(Chambra  des  1 

le  même  système.  Le  c 
dans  Je  syslème  qu'il  u 

2 ne  j'ai  fait  erreur  sur  ) 
ans  mon  principe  po 
l'année  1825.  Mais  cela 
question  est  de  savoir 
cirons  à  trouver   une  i 
pour  établir  des  évaluât! 

M.  le  ministre  des  fîr 
que  la  méthode  qui  ini  p 
(le  prendre  les  années  U 
ferai  observer  qu*il  n'y  s 
deux  années  de  suite  qu 
puisque  nous  avons  à  i 
contraire.  Il  paraîtrait  \ 
pour  base  des  évalualio 
et  l'année  actuelle,  don 
partie  des  produits.  Or, 
624  millions,  celui  de  1 
de  1828  nous  promet 
qui  donne  pour  moycnn 
lions.  Ge  n'est  pas  tou 
nances  a  eu  soin  de  pr 
vne  augmentation  de  i 
ainsi  que  les  pertes;  il 
de  i,800,000  francs  gn 
ner  en  vertu  des  articli 
reslier.  Il  a  porté  en 
3,500,000  francs  que  y< 
vice  journalier  des  ro 
une  augmentation  de  | 
trée  des  eaux-de*vie  d 
francs.  Si  je  réunis  tou 
suitera  3  miliionr^,  ce  q 
portiooueUe  à  629  milh 
ce  calcul,  que  nous  soir 
sur  le  principe  avec  M. 

Toutefois,  la  commii 
présenter  son  travail  so 
lant  ainsi,  nous  ne  pou 
venus  partiels;  il  fallai 
de  comparaison,  et  on 
prendre  pour  base  des 
rapprochait  le  plus  du 
digaer.  I^ous  avons  pr 
offrait  un  produit  de 
kprès  avoir  établi  le 
faire  valoir  ie  motif  p( 
commission.  Quand  oi 
qu'il  faut  nécessairem 
évaluations,  on  doit  cl 
vient  davantage  à  cette 
avons  dit  tout  à  Vheui 
adopté  par  M.  le  min 
aviei  un  déticit  à  joinc 
tendez  bien.  Messieurs, 
tlcit,  nous  n'entendons 
de  167  millions  qu'ot 
présentée  comme  déficit 
Une  explication  est  ici 
beur,  en  parlant  de  déf 
hommes  instruits  en 
(oute  science  a  sa  iangi 
gue,  je  ne  dirai  pas  sj 
plus  modeste.  Dans  la  la 
ou  entend  par  déficit  ce 
de  Vftlai,  pour  couvrit 
Nous  en  avons  eu  ma 
exemple,  c'est  le  déficit  i 
Au  contraire,  dans  la  1 
api)elle  déficit  ce  qui  mai 
UD  banquier  a  été  volé 
qu*ll  y  a  dans  sa  caisse 
«  monde  entend  cela  \ 
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18,  je  dois 
mniné  la 
npéricux 
base  des 
qui  con- 
ous  vous 
)  système 

VB,     vous 

Vous  (Mi- 
ni de  dé- 
(e  somme 
it  encore 
tlention,) 
le  bon- 
avant  des 
vont  que 
ns  la  laii- 
elle,  c'est 
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c  recettes 
rdinaires. 
un  ffrand 
ivolution. 
licale,  on 
sse.  Ainsi, 
>r,  on  dit 
ant.  Tout 
I  parle  le 


langage  des  floances,  ce  n'est  pis  la  môme  chose. 
On  confond  souvent  deux  choses  différentes,  on 
confond  ce  qui  est  une  dette  avec  ce  qui  eat  no 
manque  de  recette.  Il  est  très  ^heax  pour  an 
gouvernement  de  se  trouver  dans  une  position 
où  les  recettes  ordinaires  ne  peuvent  parcourir 
les  dépenses  ordinaires.  La  première  année,  vous 
êtes  obligés  d'ajouter  Tintérét  de  la  somme 
employée  à  couvrir  ce  premier  déficit.  La  se- 
conde année,  vous  êtes  obligés  d'i^outer  de  nou- 
veaux intérêts,  et  le  déflcit  s'accroU  ainsi  d'année 
en  année,  jusqu'à  ce  qu'il  devienne  un  abtme  qui 
engloutit  les  Etats,  il  y  a  donc  un  intérêt  poli- 
tique très  grand  à  ne  qas  laisser  confondre  le 
déficit  qui  s'établit  ainsi  par  un  manque  de  re- 
ciute,  avec  le  déficit  qui,  dans  le  langage  ordi- 
naire signifie  un  manque  de  fonds. 

Vous  avez  une  dette  flottante  de  167  millions, 
qui  est  le  résultat  des  déficits  des  années  anté- 
rieures à  1814.  Vous  avez  un  déficit  qu'on  a  porté 
d'abord  à  33  millions  sur  les  recettes  ordinaires 
de  1827,  et  qui  se  réduit,  comme  je  l'ai  prouvé, 
à  21,500,000  francs.  Vous  avez  été  obligés  de 
payer,  dans  l'exercice  de  1827,  des  dépenses  pour 
lesquelles  vous  n'aviez  pas  fait  de  fonds,  telles 
que  les  frais  de  l'occupation  de  l'Espagne  et  des 
armements  maritimes.  Je  pourrais  aussi  com- 
prendre une  dépense  de  sept  à  huit  millions  faite 
pour  des  bâtiments  établis  à  la  Râpée  ;  mais  je 
ne  veux  pas  disputer  sur  les  termes.  Le  résultat 
que  je  vous  présente  est  clair  et  net.  Je  conviens 
donc  qu'il  y  a  un  déficit  de  21  millions  en  1827. 
C'est  parce  qu'il  y  a  un  déficit,  que  nous  serions 
imprudents  et  même  coupables  de  laisser  per- 
pétuer dans  ce  budget  un  déficit  quelconque;  il 
no  doit  plus  y  en  reparaître.  Il  ne  faut  pat  laisser 
à  l'étranger  une  mauvaise  idée  de  l'état  de  nos 
finance.^.  (Mwmures  à  gauche,) 

Cependant,  si  vous  admettez  le  système  du  mi* 
nistre  des  finances,  vous  avez  un  déficit  de  près 
de  17  millions,  que  vous  êtes  obligés  de  couvrir 
par  une  recette  extraordinaire.  Je  ne  veux  pas 
entrer  ici  dans  les  détails  de  la  auestion  de  savoir 
si  c'est  ou  non  uneanticipadoo.li  est  évident  que 
toutes  les  Tois  que  vous  prenez  deux  revenus  d*une 
administration  pour  une  seule  année,  c'est  un 
revenu  extraordinaire.  Que  vous  l'appeliez  anti- 
cipation ou  réservôy  peu  importe.  Toujours  est-ii 
que  c'est  une  recette  extraordinaire  employée  pour 
couvrir  une  dépense  ordinaire.  C'est  par  consé- 
quent aussi  un  déficit  réel.  C'est  dire  à  toute  l'Eu- 
rope que  les  finances  de  la  France  sont  dans  un 
tel  état,  que  le  Corps  législatif  averti  qu'il  y  a  un 
déficit  de  21  millions  sur  l'exercice  1828,  en  a  con- 
sacré un  autre  de  17  millions  sur  l'exercice  1829. 

iMessieurs,  vous  ne  devez  pas  sanctionner  un 
tel  ordre  de  choses,  parce  que  ce  n'est  pas  la  vé- 
rité, parce  que  nos  finances  sont  dans  un  état 
(rôs  prospère,  et  que  10  ans  d'expérience  nous 
ont  donné  130  millions  d'excédant  sur  nos  pro- 
duits indirects.  Assurément,  je  ne  dirai  pas  que 
(es  130  millions  se  sont  toujours  réalisés  dans  une 
progression  successive  sans  aucun  manquant. 
Mais  il  est  à  remarquer  que  deux  ou  trois  ans  de 
suite  ne  se  sont  pas  écoulés  sans  reproduire  la 
proportion  de  13  millions,  et  en  ce  moment  vous 
avez  sur  l'exercice  de  1828,  dans  les  six  premiers 
mois,  une  augmentation  de  15,800,000  francs. 
Nous  avons  l'espoir  que  cette  augmentation  se  re- 
[)roduira  dans  les  six  autres  mois  de  l'année,  et 
(qu'ainsi  vous  aurez  32  millions  d'excédant;  ce 
qui  [)ortera,  comme  je  l'ai  établi,  l'évaluation  à 
(h4  millions. 

La  commission  vous  propose  d'évaluer  le  chiffre 


[Chambra  das 

coapes  de  bois  dont  li 
raient  été  reçus  et  vers 
qaea,  ea  1629^  suit  qu< 
sesdans  leaëvalualioD; 
comprises. 

Mais  ce  ne  serajama 
(ion  de  quelques  cliiffr 
qoes  moïena  flciifs,  (ju 
nlir  l'opiaiou  de  notre 
amour  du  bien  pabtk 
Cbambresaveclegouve 
Teroas  Ja  Bouice  :  c'est 
sauroas  toujours  prouve 
est  forte  etpuissaiite.  (.1, 
ttonei  ifadhÉiion.) 

rioQB  en  itritë  biea  mu 
l'unioa  du  ftouvernemc 
lait  que  noua  nous  prêts 
du  gouveroement  repr 
{Murmunt  à  gauche  el  i 

Voix  à  droite  :Sco\M 

H.  de  Ii«  B«Hrdoi 

drei.  Messieurs,  qu  -  < 
du  gouverne  ment  ruiir 
goUTernemeiJt  représeï 
vos  commissions  et  di 
tème  que  présentent 
marmuret.)  C'est  h  lit 
litue  le  t'ouTernenjeni 
ces  coocessioos  perpél 
prouver  voire  uoioii  a^ 
nion  des  Gbaœbresave 
avoir  qu'un  but,  c'est 
le  demande,  y  a-I-il  u 
celle  (Je  prëseuter  les  li 
la  coutlance  publiqm 

H.  le  ministre  des  I 
UQ  déficit  de  17  millic 
drei  dans  une  circons 
les  rendrons  daos  u: 
Kous  reconoaiBson?  i 
les  moyens  de  couvri 
était  vrai  que  la  Fran 
Biiîon  difficile  du  ne 
avec  ECS  dépenses,  C€ 
vante  que  vous  en  tro' 
recule  les  payements, 
ciles.  La  seule  mani«^[ 
boa  ordre,  eiuociëdi 
ane\lement  ce  que  ^ou 

Hais,  UeBsieurs,  no 
&  cette  extrémité  d'ét 
ce&slons  de  principes 
avec  le  gouvernemen 
le  cours  de  celte  sessi 
une  preuve  convainci 
jour  ob  nous  avons 
TiDgtB  millions. 

Yoixà  droite:  Tris 

U-deliSBonrdM 

dans  le  sentiment  du 
était  lié  au  sentiment 
nous  séparerons  jamaii 
GircoQBtan(.eB  que  noi 
avec  le  gouvernement, 
son  pas  quand  il  s'a) 
notre  volonté,  et  de  la 
/e  ravjem  à  ODarUd 
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l'opinion  que  j'avais  éaoncée  a  été  flétris  d'une 
manière  pénible  pour  mol,  je  suis  obligé  de  re- 
venir sur  culte  discussion. 

M.  le  ministre  dea  linancea  vous  a  dit  qa'il  y 
iiurait  quelque  chose  d'iaconvenant  (je  neTeoz 
pas  répéter  l'expressioa  dont  il  s'est  lervi),  fc 
prG[idre  pour  base  dea  évaluations  lea  produits 
lie  l'aiinëe  1828  qui  est  encore  en  coura  d'exer- 
otce,  et  qui  ne  sont  pas  encore  counus.  C'est 
pourtant  ce  que  M.  le  ministre  des  finances  a  Tait 
peser  sur  le  budget  de  1822,  En  présentant  le 
nudget  de  1822  au  mois  d'ocloLire  1831,  il  ne 
pouvait  établir  une  évaluation  que  sur  lea  pro- 
iluits  réaliséa  dea  six  premiers  mois  de  1821.  Vous 
voyez  qu'il  n'y  a  tout  au  plus  que  la  différence 
d'un  mois  ou  deux. 

J'abandonne  à  vos  réflextonsi  Mcasieura,  le 
système  de  la  commission.  Voua  jugerez  si  elle  a 
au  tort  de  faire  entrer  les  produila  de  1828,  déjà 
conntis  pour  sept  mois,  en  rigne  de  compte  comma 
liaae  des  évaluations,  loraque  M.  le  minlBlre  des 
llnances,  au  mois  d'octobre  1821,  prenait  pour 
base  d'évaluation  des  recettes  de  18'22  les  produits 
présumés  de  18;!1.  {Agitation.) 

M.  le  général  Séb«slUai.  Je  demaode  la 

parolf.  (Aux  voix  I  aux  voix  I...  Ls  cléturel... 
l'arlez  I  parlez  '....Le  tiU-nce  se  rilablU.) 

M.  le  général  SMhagttant.  L'honorable  rap- 
porteur Ile  votre  commission  dea  recetlea  vous  a 
(lit  qu'il  ne  fallait  paa  IransijjLT  avec  les  droits 
de  la  Chambre;  qu'il  ne  fallait  pas  faire  de  con- 
cession?. MesBivura,  ce  ne  sont  point  des  concee- 
aiona  que  nous  faisons  :  nous  voulona  évaluer 
nos  recettes  sur  le  connu  et  non  sur  l'inconnu. 
S'il  nous  avait  dit  qu'il  pouvait,  îi  l'aido  d'un 
système  nouveau,  noua  donner  les  moyens  qui 
nuus  manquent  pour  metlje  en  équation  la 
recette  et  la  dépense,  je  cunsois  qu'il  eût  adressé 
ses  reproches  à  ceux  qui  ont  montré  leur  adhé- 
sion au  ilifcoura  du  ministre.  Mai«  que  résnllera- 
t-il  du  !>ystéme  de  la  commission  f  La  même 
situation.  Vous  n'aurcE  pas  plus  de  recettes 
parce  que  vous  aurei  calculé  uos  évaluations 
plutôt  sur  l'inconnu  que  sur  le  connu.  Quepeo- 
seriei<vous,  Messieurs,  d'un  père  de  famille  qui 
calculerait  ses  dépenses  sur  le  revenu  extraor- 
dinaire d'une  année,  ou  sur  un  produit  présumé 
qui  lui  est  inconnu  I  lia  Chambre  ne  peut  pas 
prendre  une  base  aussi  incertaine.  Je  ne  pousserai 
pas  plus  loin  ces  observations,  parce  que  la 
Chambre  est  fatiguée.  Sans  faire  de  coBuessioD, 
la  Chambre  restant  ferme  dana  les  principes 
préBervateurs  de  la  fortune  publique,  adhérera 
au  Bystéme  proposé  par  le  minialere,  aasurera 
l'ordre,  la  régularité  et  l'exactitude  dans  les  en- 
(lagcmunts  qui  ont  été  contractés...  {Mouvemenf 
d'adhi'tiûH.) 


M.  d«  I>« Bonrdoiuajre,  dtmplact.  Powla 
conservation  des  droits  de  la  Chambre,  je  prends 
la  parole  Beulcment  pour  dire  que  j'aurais  besoia 
(le  monter  bla  tribune,  après  ce  qui  vient  de  voiu 
être  dit. 

Voix  à  gauche;  Montez!...  monteit  Parlei  par- 
les 1 

(l/évalnation  de  la  commisaion  est  min  anx 
VOIX  et  rejetée  par  nno  majorité  formée  de  la 
gaoche,  da  centre  sanche  et  au  centre  droit.) 

[L'évaluatiou  du  gooTernemeat  est  adoptée.) 

«  Produits  des  domaines 2,200,000  fr. 

>  Lacommltûoaporteceprodiilt  _ 

ft ; 2,UO,900i 


IChambre  de 

1830  :  ces  produits  n*ei 
tous  les  cas,  dans  les  ca 
seront  pas  moins  affect 

Mais,  dans  le  cas  où 
dans  les  éyaluationî:,  le 
ne  paraîtront  point  en 
excéderont  les  recettes 
le  cas  contraire,  les  rec 
excéderont  les  dépense; 
iooB  les  cas,  les  produits 
seront  toujours  le  g^gc 
de  cette  année.  La  quest 
si  on  démontrera,  par  lei 
l'excédant  de  dépensas 
sera  couvert  par  des  pr 
au  Trésor  dans  l'année  1 
dans  un  syslème  de  ré?er 
ne  de^raiei  t  pas  paraît 
ressource  bien  réelle. 

Je  n'ai  donc,  comme 
d'insister  pour  que  la 
évaluations  ks  produil 
l'ordinaire  1830.  Si,  pu 
les  recettes  1829  s'élève 
il  ne  sera  point  fait  us; 
pourra,  si  on  le  juge  c 
système  suivi  depuis  1^ 
ce&t-à-dire  dans  celui  Cl) 
excéderaient  les  recel 
des  émissions  de  bons 
de  crédit  qui  auraient 
mêmes  produits,  alor 
pas  compris  dans  les  é 

Après  ces  explication 

gorier  à  ce  que  /a  Ghan 
lire. 

M.  de  Satnt-Albln. 

pas  adopté  les  évaluatii 
tendaient  à  niveltr  les 
1829,  sans  le  secours  d 
de  l'ordinaire  1830,  il 
applique  cette  réserve 
de  cet  excercice-  Elle 
de  droit,  puisque  ce  se. 
tractés  p^r  les  acqué 
d'octo1)re  1829,  passé 
généraux  qui  en  seroi 
qui  en  feront  recette  au 
comptes  de  ce  môme  e: 
Cette  ressource  doit  c 
lité,  s'appliquer  aux  rec 
et  être  préférée  à  une  i 
flottante  quoique  le  suis 
pourrait  s'élèvera  200 
rien  au  crédit  public, 
énorme  de  capitaux  qu 

aue  dans  des  placement 
ottante,  comme  la  det 
être  augmentée  que  poui 
extraordinaires  et  tout  : 
que  la  Chambre  ne  do! 
les  traites,  coupes  de  b( 
budget  des  recettes  18 
accroître  plus  tard  les 
1830',  si,  comme  nous 
l'amélioration  dans  les  [ 
tient,  et  si  M.  le  ministr 
obligé  de  livrer  tout  ou 
l'escompte  par  voie  de  m 

(L'amendement  de  la  ( 
YOiz  et  rejeté.  —  La  Chat 
da  gouvernement.) 

u  Produits  accessoires  i 


imm  RSSTAUHAtlOn.        [t  aoAt  t»U.\  613 

Teodues  pendant  l'année  1829, 3,550,000 fnncs.  > 

La  commiBsion  porte  celte  eTaln&lion  k 
3,818,711  Trancii.  (Cet  ameodement  est  entralaé 
par  le  précédent.  La  Chambre  adopte  l'éTaluation 
du  projet.) 

>  Recouvrement  di-a  domaines  engagés,  3  mil- 
lions de  rranca.  • 

a.  de  Lab«rde.  Aprâa  les  observations  plei- 
nes lie  loyauîé  et  de  franchise  qu'a  préseutéei 
M.  te  ministre  dt.'B  noancea  sur  les  évaluations,  je 
ue  vieus  point  contester  le  chiffre  porLé  pour  les 
domaines  engagés  :  je  crois  mémo  qu'il  est  beau- 
coup au-defsous  de  ce  qu'ils  peuvent  produire  ; 
mais  il  est  beaucoup  au-dessua  des  tvaluaiioaa 
données  dans  la  session  précédente.  L'ancien  mi- 
nistre des  finances  avait  annoncé,  eu  1826,  que 
Im  domaines  eugiigêaproduiraieal  18,000,000. Jus- 
qu'à ce  momeiU  il  n'est  pas  rentré  500,0(X)  francs, 
et  cependant,  dans  six  mois,  les  droits  du  domaine 
seront  périmés.  C'est  même  pour  cela  que  î'al  de- 
mande, il  y  a  peu  du  jours,  qu'uu  lass&t  &  l'admi- 
nisiration  des  domaines  toute  souaction  jusqu'à 
ce  moment  lutal. 

A  lôté  du  produit  des  domaines  engagés,  il 
en  est  uu  auUe  qui  jusqu'ici  a  été  fort  u^ligé  : 
je  veux  parler  des  IWs  et  Ilots,  ou  relais  de  mer. 
La  loi  de  Vi^ntôse  au  XII  contient qui-Iquej  coaces- 
ëions  ;  mais  il  reste  bi;aucoap  à  recouvrer,  et  dans 
le  temps  les  Iles  et  Ilots  ont  été  estimés  à 
^0  millions.  Ces  propriétés  ont  beaucouu  plus  de 
valeur  qu'on  ne  le  croirait.  En  1606,  te  duc  de 
Ueliegarde  demanda  la  ctsàiou  des  Ilots  sur  le 
Rliiïnu  ;  il  l'obtint,  et  acquit  ainsi  50,000  arpenta 
de  terre.  Jesuisluin  de  vouloirqu'oniese  les  parti- 
culiers 1  mais  entin  il  est  bon  de  rechercher  ce  qui 
appartient  À  l'ELat. 


da  roi.  Les  obser- 
vations du  préopiuant  portent  sur  deux  objets; 
le  commence  par  le  dernier,  celui  qui  concerne 
lc8,Iles  et  les  liots.  Il  existe  sgr  cet  objet  un  travail 
très  soigné  et  très  circonsiauoiéj  mais  vous  con- 
cevez sans  peine  qu'il  a  besoin  d'être  vériflâ.  Il 
est  en  ce  moment  suumis  au  conseil  d'Btat,  et 
j'ai  lieu  de  croire  qu'avant  peu  celte  affaire  sera 
décidée.  Jusque-là  it  m'est  impossible  de  dODuer 
à  la  Chambre  de  plus  amples  renselgoements. 

HoJativemeai  aux  domaines  eng^és,  vous  sa- 
vez que  la  loi  du  venlâse  an  VU,  a  déterminé  un 
mode  de  soumission  de  la  part  des  détenteurs  des 
domaines  engagea.  Cette  loi  n'établissait  aucune 
prt'scrliition  limais  la  loi  du  12  mars  1820  a  déter- 
miné que,  pour  tous  les  biens  appartenant  au  do- 
maine, la  prescription  serait  acquise  par  30  an- 
nées, à  compter  du  14  ventOse  au  VU;  ainsi  la 
prescription  de  tous  ces  domai^ies  sera  acnuise 
au  mois  de  mars  1829.  Dans  cette  situation, l'ad- 
ministration a  été  conduite  a  faire  un  travaU 
très  considérable  qui  a  servi  de  base  a  l'évalua- 
tion de  i'aucien  ministre  des  linauces  :  ou  a  été 
obligé  pour  cela  de  faire  venir  des  emplofés  des 
dépui  tements,  et  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  dire 
que  11  ou  15,000  affaires  de  cette  nature  étaient 
en  poursuites,  mais  en  poursuites  interrompues. 
lin  l'fl'et,  comme  nous  sommes  menacés  de  la 
prescription  au  mois  de  mars  prochain,  tous  les 
elforts  de  l'administralion  ont  dil  se  porter  sur 
la  recherche  des  droits.  Ansiitùt  que  ces  droits 
sont  recouvrés,  on  décerne  une  contrainte  pour 
empêcher  la  preseriptioa  et  en- interrompre  le 
cours;  mais  on  s'arrête  ift,  parce  que  la  nuH 
des  recherches  à- hire  ne  permet  pu  de  conti- 
nuer tes  poursutlee.  Ce  qu'il  y  a  de  pins  pressé^ 
c'est  d'auurer  1m  drolis  par  use  actioa  tormtt 


IChml)»  des  I 

qui  eiploile  ne  vend  que  p; 
irepoeenn,  dont  il  faut  r 
pave  les  rrdis  oulre  le  prix 
qu'à  Dieuie  même,  sur  les 
a  la  porte  des  magasins  <l( 
po3.°ible  d'-  se  procurer  du 
et  le  prix  de  18  Trancs  qui 
S'il  n'y  a  pas  là  comiiï^ 
moins  qu'il  est  i^vident  qui 

aoelque  sorle  d'un  donmin 
ukU  ï-ont  8i  esBeQtiels  ii  i 
tioD  de  celle-ci  es!  si  pcnif 
malheureui!e,  par  l'espèce 

Bommuteurs  a  dû  être  apiir 
originaire  du  prix  de  ven 
c'est  pour  l'usage  de  lu  (ic 
mealB  de  l'fisi,  i)uu  de  nou 


de  la  disi'UB^ion  de  b  loi 
régie  des  salines  et  mines 
M-  le  ministre  des  flnanct 
que  le  prix  de  venle  du  s 
elie-mÉini;.  M  al  heureuse  m 
vului  las.  Le  prix  <la  sel 
cubier  des  chi<j't.'e8  de 
qu'es(-il  arrive  ?  M.  l'ancit 
crut  |iOuvi)ir  y  déroger,  l 
D'aurjit  pas  oâé  violer  \a  } 

ËD  tout  l^a9,  je  crois 
douie  qu'il  ne  dépendait 
DÎère  a<lniiDisiratiun  d'ag 
contrée:  l*en  uiaintenani 
lorsifu'il  (Icvail  élre  ré-i 
l'impdl;  2°  el  en  auliir/s; 
sionnajre  à  ajouler  enroi 
d'agents  inierntéiiiaires,  m 
ploilaiiuit. 

Ce  n'est  pas  tout,  ta  f 
aulorUée  |iur  le  derover  i^ 

I'ours  prêt  ù  détruire,  a  : 
lOrrne,  très  productive 
laqcelle  suli^istaient  et 
placée,  el  lu  population  un 
dû  être  consultées   éur 


J'accelle  donc  l'altenlii: 
finances  sur  le  inude  de 
qui  exploite  les  siJiiies  il< 
a  ex^c  1er  'eti  condilians 
ploitiili'iO  lui  a  été  cencéil 
au  mépris  des  droits  des  c 

1  Produiis  divers 

M.  li«p«lell«r  d'Aiini 

chiffre  'les  pn^diiits  du 
i.àUU.OUÛ  friLdcs.  Celle  Sb 
-  pur  lai|Ui  lie  a  ^té  au'')rtji 
couvent  lie  lii-lleChdSst',  i-t 
Ôlre  l'iiité  an  t>  dji.'l  de  l; 
muyennani  l.tjljH.lliXI  tram 
le  |inx  lirs  lerrains  céu 
4IXl.tKW  lrniir<.  ir.as  le  pi 
éva.ue  à  '.ih.U'U  (raocs.  lit 
un--  lei-iii-  ili^iM  on  peu 


été  ve  1(1..,  e.i  rtiei,  I.UW,! 
s'eiiâUll  l'a:'  '|ue  h  deiiUQ 
juste  ;  il  C'>i]i|iie  cuiuine  \e 
uue  poi  tion  ne  terruiii,  pc 
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tratfon  est  en  néKociation.  La  ville  de  Parii  veut 
avoir  uue  portion  de  ce  terrain  à  titre  gratait,  par 
le  motif  que  les  emplacemenis  destioég  à  des 

places  publiques  nedoivent  pas  être  payés  par  elle: 
vous  voyez  donc  qu*il  n'y  a  encore  rieo  de  réalisé 
a  cet  égard. 

i  o^m  nfifP*'^***'.  ^'^"■•y-   Reste    toujours 

1 ,200,000  Iraiics  qui  sont  réalisés. 

M.  le  comte  Roy,  ministre  des  finances.  Le 
produit  qui  résultera  de  c^s  ventes  sera  porté 
dans  les  comptes;  il  n'est  pas  nécessaire  de  le 
faire  figurer  dans  le  budget,  surtout  quand  une 
portion  nVst  pas  encore  réalisée. 

(L'amendement  de  M.  Lepeletier  d'Aunay  est 
mis  aux  voix.  Très  peu  de  membres  se  lèvent  pour 
et  contre.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  ne  vote  pas. 

M.  de  Sainte- Aulalre.  On  ne  peut  pas  voter 
sur  une  chose  qui  n'est  pas  éclaircie. 

Voix  diverses  :  Nous  n'avons  pas  compris. 

M.  le  Président.  Ce  n'est  pas  ma  faute. 

M.  le  comte  llojr,  ministre  des  finances.  Je 
viens  donner  un  éclaircissement  qui  suffira  pour 
(]ue  la  Chambre  n'admette  pas  la  proposition  qui 
lui  est  faite.  Quand  il  s'agit  d'un  objet  de  détail, 
de  la  nature  de  celui  sur  lequel  elle  est  fondée,  il 
devient  iKîiessaire  «le  vérifier  le:^  faits.  Mais  voici 
une  observation  plus  pi^remploire  :  Si,  dans  le 
cours  de  l'année  1828,  la  vente  a  été  faite^  et  que 
le  produit  en  soit  réalisé,  ce  sera  une  recette  ex- 
traordinaire à  faire  figurer  dans  les  comptes  de 
18'28.  Or,  en  ce  moment,  nous  faisons  le  budget 
de  1829. 

(L'amendement  de  M.  Lepeletier  d'Aunay  est 
rejeté.) 


Uécapitulalion  des  recettes  : 

«  l<»  Produits  affectés  à  la 
dette  consolidée 

«  2°  Produits  affectés  aux  dé- 
penses générales 


Total 

«  Recettes  pour  ordre 


390,420,000  fr. 

595,73(>,821 

980, 156,821  fr. 
0,459,154 


Total  général. . . .    99-2.015,975  fr. 

La  Chaml're,  aprè?»  avoir  parcouru  les  chapitres 
dont  se  compose  l'étal  C,  revient  à  l'article  4  du 
projet  de  loi.  Nous  le  rétablissons  ici  : 

Art.  4.  «  Le  budget  des  recettes  est  évalué  pour 
lexer.  ice  de  1829  à  la  sommede  980,150,821  fr.  » 

iÀdoptiK) 

An.  5.  «  Le  mini.Hre  des  finances  est  autorisé 
à  créer  pour  le  servne  de  la  Trésorerie  et  les  né- 
gociations avi  0  la  IJaiique  de  France,  des  bons 
rovaux  portant  iiiU^rètet  payables  à  échéance  lixe. 

«  Les  bons  rovanx  en  circulation  ne  pourront 
excé«ier  15(),()(M),iK)()  d(î  franc.^». 

«1  Dans  le  cas  on  cette  soininc  serait  insuffisante 
pour  les  be'joins  du  service,  il  y  sera  pourvu  au 
moyen  d'une  émission  supplémentaire,  qui  devra 
être  autorisée  par  ordonnance  du  roi  et  soumise  à 
la  sanction  légi^^lativo  dans  la  plus  prochaine  ses- 
sion des  Chambres.  >»  (Adopté.) 
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jChamJbre  des 

Je  defflande  pardon  à  la 
celte  tribune  plus  [o\\{iii 
voulu,  et  je  me  liàie  de  r 
et  d'insister  sur  une  pi 
l'avantage  d'appeler  la  cl 
70 us  le  gavez,  est  le  pr 
nifitratioQ. 

M.  de  Marll^nar.  )• 

regreiie  beaucou  p  q  u  'u  :j  ii 

pas  d*avoir  de  (  imp -rta: 

Gbami>re  sans  avoir  Oté  c 

qu'il  pouvait  intcrcssor. 

bien  il  est  dif/icile  di»  m 

lions  satisfaisantes  sur  u 

posé.  Un  vous  demande  I 

une  dépense  nouvelli'  à 

eéni  raux.U  s'rgitdj  luii 

délai  t  Lés  des  dépenses 

quelle  «oinme  s'élèvent 

Biens  qui  ont  lieu  en  v« 

Quel'jues  conseils  ^énci 

notamment  du  d«'|.arle: 

émis  le  vœu  de  faire  i: 

recettes  et  Je  déiwn>oê. 

est  des  con.<eils  générai 

cette  impression,  et  qui 

emploi  pliiS  utile,  des  fc 

BUIS  pas  t^ufflsuminent  ' 

vœux  des  conseils  ff«M:< 

sur  ce  point.  Mon  iiiU 

conseils  généraux,  pour 

de  publier  leurs  compte 

qui  appartiennent  plus 

partemen^s,  je  dois,  a  va 

menl  (luelcorii^ue,  consu, 

Toutes  les  fois  qu'ils  o 

imprimer  el  publier  le  c 

)e  me  suis  empressé  d 

core.  Mais  je  ne  crois  \ 

une  disposition  improvi 

rinse  les  conseils  gêné 
proi'OS  (ïii  id  taire. 
Ot  a  l'ait  quelques  cl 
Vordonnance  du  roi,  * 
d'arrondis?ement  et  lei 
parlements.  On  trouve 
fai  .-uf/ij'ant  eiHre  la  ce 
celie  dt'S  .-econds.  La  t 
barras  Ouns  it  quel  le  i 
rapport  à  ct'tti'  c{>nvuc\i 
à  une  époque  de  l'an  net. 
diBsemeoi  el  le:^  cou^u 
meulB  doiveal  éire  né> 
Il  e&t  fâcheux  que  ce 
rinterét  de  l'aiincaliur 
ces  conseils  à   leurs  |: 

Sas  possible  d'attendre 
tiambn-s,  pourdéterm 
dés  Ciiûseilâ  génê: aux. 
paraissait  le  plus  coi.n 
conseils  généraux;  j'<] 
qui/)2iémé  jour  après 
coude  loi  de  finances: 
tique  qui  vient  d'élr»^ 
convaincu  que  j'avais  a 

H.  BeaJamlD  C^m 

peu  de  mois,  à  ce  que  vi 
de  riQiéneur.lecommei 
que  depuis  queique  lem 
défaveur  sur  les  amt-ni 
jVn  suis  fâcbé.  {On  rit 
''•ttsMnb'"*^  le  'levnir  (ie 
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proposer  les  amendements  qu'il  croit  utiles.  Il  ne 
faut  pas  toujours  venir  dire  qu'ils  sont  impro\î- 
sés,  pour  les  jeter  dans  une  sorte  de  discrédit. 
Nous  n'avons  que  ce  moyen.  Toutes  les  fois  que 
nous  avons  une  idée  utile  nous  ne  pouvons  pas 
la  soumettre  aux  ministres.  D'abord  ils  n'ont  pas 
toujours  ic  temps  de  nous  entendre,  et  nous  de 
les  consulter.  Cette  tribune  e?t  notre  terrain. 
GVsl  le  lii'U  où  nous  devons  proposer  ce  qui  nous 
parait  utile,  parce  que,  lors  même  que  notre  pro- 
position n'est  pas  immédiatement  admise,  il  est 
utile  qu'on  sache  que  nous  rein[)lisson3  notre 
devoir,  et  que  le  jînuvernement  est  averti. 

Je  croyais.  Messieurs,  ces  réHexions  d'autant 
plus  nécessaires,  que,  dans  le  moment  aetuet,  je 
suis  bien  loin  de  vouloir  me  mettre  en  opposition 
avec  un  ministère  quia  manifesté  ses  intentions, 
et  indiqué  la  marche  positive  qu'il  doit  suivre. 
J  ai  entendu,  dans  ces  dernières  séances,  un  dis- 
cours qui  m*a  lait  un  très  profond  plaisir  (On  rit)^ 
et  (lui  en  fera  un  très  grand  ù  la  France.  Aussi 
je  relève,  le  plus  doucement  possible,  des  asser- 
tions qui  me  paraissent  un  peu  hasardées  et 
même  daii^iereuses  pour  les  droits  de  la  Cham- 
bre; mais  je  n'accuse  pas  les  intentions.  Je  dirai 
siulement,  sur  le  fait  particulier  dont  il  s'agit, 
que  la  dépense  serait  peu  de  chose,  et  qu'il  eu 
résulterait  un  avantî^ge  immense;  car  on  con- 
naîtrait la  gestion  des  conseils  généraux  de  dé- 
partements, qui,  d'après  leur  composition,  ne  pea- 
venl  inspirer  beanconp  de  conliance.  (Murmures 
et  interruption  à  droite  et  au  centre.)  On  ne 
peut  nier  (Jue,  d'après  la  manière  (IomI  les  mem- 
bres sont  nommés....   (iSouoclle  interruption,) 

Quelques  voiœ:  A  Tordre! 

M.  Ileujaniin  CoDHlaiit.  Je  ne  crois  pas 
dire  quelque  chose  oui  mérite  ces  reproches  et  ces 
interruptions;  je  nai  voulu  rien  dire  d'offensant 
pour  les  individus  que  je  ne  connais  pas;  mais  je 
crois  pouvoir  réclamer  le  silence,  parce  que  j'ai 
le  droit  de  l'obtenir. 

Voix  à  ijauihe  :  Très  bien  !  très  bien  !... 

M.  le  Pré»iideiit.  M.  Benjamin  Constant  a  la 
parole  et  ne  doit  pas  éire  interrompu. 

M.  Ilenjninlii  ConHUnC.  J'ai  dit  que  la  ma- 
nière doni  l'S  membres  des  conseils  généraux 
étaient  nommés  en  ce  moment... 

y^ix  à  droite  :  A  l'amendement. 

M.  IlenJamiD  CoBnlaat.  11  y  a  très  long- 
te'iips  (pie  j'aurais  parlé  sur  l'amendement,  sans 
la  complaisance  que  vous  avez  d'interrompre  con- 
tinuellement. Si  vous  vouiez  bien  garder  le  si- 
lence qm^  vousmedevei,  je  pourrai  parler  de  i'a- 
mcndeinent. 

Ji*  dis  que  la  défiense  ne  serait  presque  rien,  et 
(fuM  en  résulterait  un  avantage  immense.  Kn  ef- 
fet, les  administrés  pourraient  connaiire  la  f][es- 
lion  de  ceux  (jui  bs administrent.  .Nous pourrions 
nous-mêmes  juger  «le  leurs  réclamation^  et  savoir 
sur  (|uels  faits  elles  re|)OMMil.  J'ajouterai  que 
je  ne  suis  nullement  arrêté  par  la  considération 
(|ue  cpielques  conseils  généraux  de  départements 
ne  sont  pas  amis  de  cette  publicité.  Au  contraire, 
toutes  les  fois  que  des  hommes  désirent  que  leur 
gestion  ne  soit  pas  éjlaircie,  c'est  une  raison  pour 
y  porter  la  lumière  :  et  pui.s(|u'il  y  a  des  con- 
seils généraux  qui  out  demandé  la  publication 
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proposer  les  amendements  qu'il  croit  utiles.  Il  ne 
faut  pas  toujours  venir  dire  qu'ils  sont  improvi- 
sés, pour  les  jeter  dans  une  sorte  de  discrédit. 
Nous  n'avons  que  ce  moyen.  Toutes  les  fois  que 
nous  avons  une  idée  utile  nous  ne  pouvons  pas 
la  soumettre  anx  ministres.  D'abord  ils  n'ont  pas 
toujours  le  temps  de  nous  entendre,  et  nous  de 
les  consulter.  Cette  tribune  e:-l  notre  terrain. 
CVst  le  lieu  où  nous  devons  prop.oser  ce  qui  nous 
paraît  utile,  parce  que,  lors  même  que  notre  pro- 
position n'est  pas  immédiatement  admise,  il  est 
utile  qu'on  sache  que  nous  rem|)lissons  notre 
devoir,  et  que  le  gnuvernement  est  averti. 

Je  croyais,  Messieurs,  ces  réflexions  d^autant 
plus  nécessaires,  que,  dans  le  moment  actuel,  je 
snis  bien  loin  de  vouloir  me  mettre  en  opposition 
avec  un  ministère  qui  a  manifesté  ses  intentions, 
et  indiqué  la  marche  positive  qo*il  doit  suivre. 
Jai  entendu,  dans  ces  dernières  séances,  un  dis- 
cours qui  m*a  lail  un  très  profond  plaisir  (On  rit)^ 
et  qui  en  fera  un  très  grand  ù  la  Krance.  Aussi 
je  relève,  le  [dus  doucement  possible,  des  asser- 
tions qui  me  paraissent  un  peu  hasardées  et 
mémo  dangereuses  pour  les  droits  de  la  Cham- 
bre; mais  je  n'aecuse  pas  les  intentions.  Je  dirai 
stulement,  sur  le  fait  particulier  dont  il  s'agit, 
que  la  dépense  serait  peu  de  chose,  et  qu'il  en 
résulterait  un  avantage  immense;  car  on  con- 
naîtrait la  gestion  des  conseils  généraux  de  dé- 
partements, (|ni,  d'après  leur  composition,  ne  peil- 
venl  inspirer  iMîanconp  de  confiance.  (Murninres 
et  mtcrruption  ù  droite  cl  au  centre.)  On  ne 
peut  mer  que,  d'après  la  manière  dont  les  miMn- 
bres  sont  nommés....  (i\ouoclle  interruption,) 

Quelques  voiœ:  A  Tordre! 

M.  Benjamin  ConMlant.  Je  ne  crois  pas 
dire  quelque  chose  nui  mérite  ces  reproches  et  ces 
interruptions;  je  nai  voulu  rien  dire  d'offensant 
pour  les  individus  que  je  ne  connais  pas;  mais  je 
croîs  pouvoir  réclamer  le  silence,  parce  que  j'ai 
le  droit  de  l'obtenir. 

Voix  à  ijiiurhc  :  Très  bien  !  très  bien  !.•. 

M.  le  Pré»iident.  M.  Benjamin  Constant  a  la 

parole  et  ne  doit  pas  être  interrompu. 

M.  Ilenjnmin  ConMtanC.  J'ai  dit  que  la  ma- 
nière doni  !•  s  membres  des  conseils  généraux 
étaient  nommés  en  ce  moment... 

Ynlx  à  tlroite  :  A  ramendeinent. 

M.  Kenjamln  Coniiliinl.  Il  y  a  très  long- 
le-nps  que  j'aurais  parlé  sur  ramendement,  sans 
la  complaisance  que  vous  avez  d'interrompre  con- 
tinuellement. Si  vous  voub'X  bien  ganler  le  si- 
lence qiii'  vous  me  devez,  je  pourrai  parler  de  i'a- 
incn.lement. 

J(*  dis  que  la  déficnse  ne  serait  presque  rieo,  et 
(|u'jl  en  rcsnlU'rait  un  avantage  immense.  En  ef- 
tVl,  les  administrés  pi>urrau*nt  connaître  la  pes- 
lion  de  ceux  qui  bs  administrent.  .Nous  pourrions 
nous-mêmes  jnger  de  leurs  réciamati'un  »*t  savoir 
sur  (juids  faits  elles  n'|>0MMit.  J'ajouterai  que 
je  ne  suis  nullement  arrêté  par  la  considération 
<)ue  (|nelques  conseils  généraux  de  dé|)artements 
ne  siMit  pas  amis  dec(*tte  publicité.  Au  contraire» 
toutes  les  fois  que  des  hommes  désirent  que  leur 
gestion  no  Soit  pas  é.ïluircie,  c'est  une  raison  pour 
y  porter  la  lumière  :  et  pui.-tqu'il  y  a  des  con- 
seils généraux  qui  ont  demandé  lu  publication 


[Chambre  des  Dé 

budget  qui  contient  l'énouc 
faire  soit  imprimé^  afin  qi 
qui  payent  des  impositions 
applique?  La  question  n'a  r 

Sue  cela.  Voilà  pourquoi  j' 
e  M.  Dumeilet. 

(L'article  additionnel  pro 
est  mis  aux  voix.) 

La  gauche,  le  centre  ^au 
bresdu  centre  droit  se  lève 

La  droite  et  le  centre  dn 

L'épreaye  ayant  paru  doi 
velée. 

(La  disposition  addltionn 

M.  le  Président.  M.  D 

posé  UQ  article  additionne 
■  Les  impôts  extraordiiiî 
blée  d'adjonction  par  les  c 
excéder  10  centimes  addit 
lions  directes.  » 

Voix  diverses  :  C'est  dar 

M.  le  Prësidenl.  Cet 

(Non  !  non  !) 

M.  liepeletler  d'Anna 

rôle. 

M.  le  Président.  H  i 

cuter-  il  n'est  pas  appuyé 
Article  additionnel  pro] 
•  Le  ministre  des  finan 
îacïViier  ie  p/acement  à  ini 
dans  Jes  caisses  d'épar^n 
voyance,  qui  sont  adminj 
émettre  en  leur  faveur  • 
ciaux,  remboursables  en 
à  l'avance,  et  qui  porterc 
pendant  l'année  1829. 

a  La  somme  totale  de  c( 
der  30  millions.  Us  feront 
de  bons  dont  rémission  < 
sente  loi,  et  ils  seront  ce 
placf'ment  des  fonds  desd 
L'article  est-il  appuyé? 
M.  DeJessert  a  la  paroK 

M.  Delesserl.  Mess/eu 
ment  que  j*ai  i'bonneur 
d'encourager   la  création 
en  leur  facilitant  les  moy* 
qui  y  sont  déposés. 

Ces  établissements,  les  \ 
qu'ils  tendent  à  éloigner 
bonnes  bab\tudes  d'ordr 
assurer  à  l'âge  avancé  do 
besoin.  n*ont  aucun  de 
reproche  avec  raison  d.\n 
de  bienfaisance;  ils  onl 
noDQbre  en  Angleterre; 
cnsour^gés  par  tous  les 
Il D  acte  à ù  pâriem e  n  t y  p- 
nn  fonds  spécidA  pour  Je  i 

3ul  y  sont  déposées;  ce  f 
.8  1  0/0  plus  éievé  que  < 
publics.  On  évalue  à  en^ 
montant  des  sommes  qui 
manière  en  Angleterre,  et 
Jors  que  la  taxe  des  pauvr 
Qoe  proportion  remarquabl 
En  France,  la  création  de 
date  que  depuis  dix  an£ 


NDE  RESTAURATION.         [2  août  18S8. 


629 


nses  à 
)itants 
on  les 
rtance 
)sitioQ 

meilet 

mem- 
)ption. 
ntre. 
renou- 

a  pro- 

assem- 
•urront 
ntribu- 


>Puyé? 


1  pa- 


e  dis- 
sert : 
pour 
po?és 

pr($- 
3nt,  à 

spô- 
iours 
•î  0/0 

exce- 
llions 
i  pré- 
'nt  au 


endo- 
T   est 

l'uni  I  s 

,  puis- 
L^^er  de 

et  à 
Ire  le 
qu'on 
menus 
grand 

les  a 
î  :  par 
1  créi'» 
ir^Mies 
ntôrcH 
fonds 
•ris  le 
e  cetle 
iepuis 
}  dans 


ne  ne 
'ooné 


Texemple.  En  1818,  un  grand  nombre  de  citoyens 
de  la  capitale,  persuadés  de  feur  immense  utilité, 
fondèrent  la  Caisse  (Tépargne  et  de  prévoyance^ 

3ui  est  administrée  gratuitement  :  ils  la  dotèrent 
'un  capital  qui  monte  à  plus  d*un  million;  le 
vénérable  duc  de  La  Rochefoucauld  en  fut  nommé 
président  et  a,  pendant  plusieurs  années,  con- 
tribué à  son  succès. 

C'est  un  spectacle  intéressant  que  celui  de  2  à 
3,000  personnes  qui  viennent,  loua  les  dimanches, 
déposer  à  cette  caisse  100  à  150,000  francs,  pro- 
duit des  économies  qu'elles  ont  faites  dans  la 
semaine,  et  qui  s'applaudissent  de  ce  que  ces 
épargnes  accumulées  leur  permettront,  au  bout 
de  quelques  années,  de  marier  leurs  filles, 
d'acheter  un  remplaçant  pour  leure  (ils,  de  for- 
mer des  établissements!  tan.lis  qu'à  défaut  de 
ces  caisses  d'épargne,  ces  fonds  auraient  été  en 
partie  la  proie  de  la  loterie,  des  jeux  ou  des  caba- 
rets. 

Le  rapport  publié  Tannée  dernière  annonce 
que  50  millions  y  ont  été  déposés  par  70,000  per- 
sonnes, qui  en  ont  toutes  éprouvé  les  heureux 
résultats. 

L'exemple  utile  qu'a  donné  la  capitale  a  été 
bientôt  suivi  dans  les  principales  villes  de  France; 
on  en  a  fondé  à  Bordeaux,  Rouen,  Marseille, 
Nantes,  Metz,  le  Havre,  etc. 

M:ils  un  des  obstacles  qui  se  sont  opposés  jus- 
qu'à présent  à  ce  que  les  caisses  d'épargne  des 
départeinents  aient  le  môme  succès  que  celle  de 
Paris,  c'est  la  difficulté  de  placer  d'une  manière 
solide  les  fonds  qui  y  sont  versés. 

Les  opérations  de  ces  caisses  consistent  sim- 
plement à  recevoir  toutes  les  petites  sommes 
qu'on  li'ur  apporte,  à  les  placer  à  intérêts,  et  à 
les  rendre  à  la  première  demande  des  déposants. 
Jusqu'ù  présent  on  a  employé  ces  fonds  en  achats 
de  5  0/0  consolidés;  mais  leur  haut  prix  actuel, 
et  la  possibilité  d'une  baisse  contrarient  beau- 
coup les  administrateurs  qui  n'osent  pas  se  char- 
g«'r  de  cette  responsabilité;  ils  veulent  bien  y 
consacrer  leur  temps,  mais  ils  ne  peuvent  pas 
répon«lre  des  variations  dans  les  prix.  Il  serait 
donc  infiniment  préférable  qu'ils  pussent  faire 
leurs  placements  contre  des  valeurs  non  suscep- 
tibles de  baisse,  ni  de  hausse,  comme,  par 
exemple,  les  bons  royaux  :  mais  ces  bons  sont  à 
un  intérêt  très  bas,  et  môme  à  3  0/0.  Le  Trésor 
ne  vent  plus  en  donner  à  tous  ceux  qui  en  de- 
mandent. 11  serait  donc  à  désirer  qu'à  l'instar  de 
l'Angleterre,  le  gouvernement  affectât  une  portion 
(lui'leomiue  de  ces  bons  aux  caisses  d'épargne 
formées  avec  son  autorisation,  et  en  leur  assi- 
gnant un  taux  d'intérêt  raisonnable,  tel  que  celui 
de  4  0  0.  Ce  serait  un  léger  sacrifice,  mais  il  en 
serait  amptcmenU  dédommagé  par  l'encourage- 
ment qu(^  cela  donnerait  à  toutes  les  caisses  (Té- 
pargne qui,  ainsi  que  nous  t'avons  dit,  sont  les 
meilU'urs  de  tous  les  élablissements  do  bienfai- 
sance; seuls,  oui,  Messieurs,  les  seuls  qui  n'offrent 
que  des  avantages  et  aucun  inconvénient. 

On  prendrait  des  mesures  pour  enipô''her  les 
abus  et  pour  que  ces  bons  ne  servissent  qu'à 
employer  les  peiites  épargne-,  et  |)Our  qu'il  n'en 
ïùi  pas  donné  plus  de  2  à  :^(K)0  francs  à  la  même 
personne.  L'ensemble  de  ces  plarenuMils  ne  pour- 
rait guère  monter  à  plus  de  'M)  millions  pour  les 
premières  années.  En  donnant  4  0/0,  cette  aug- 
mentation d'intérêt  sera  bien  peu  de  chose  et  ne 
doit  pas  entrer  en  ligne  de  compte,  pui.^que  Ton 
bonifie  ce  même  intérêt  aux  receveurs  généraux 
des  communes  et  à  d'autres  établissements. 

On  se  récrie  tous  les  jours  sur  le  nombre  crois- 
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Dt1il)ération  sur  le  rapport  de  h  commission 
charpôede  IN'xamen  de  la  proposition  de  M.  Lab- 
bey  de  Pom  pierres. . .  (Monoements  en  sens  divers,) 

Délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  dota- 
tion de  la  pairie. 

Délibération  sur  le  rapport  de  la  commission 
chargée  d'examiner  la  proposition  de  M.  Gaétan 
de  La  RochefoucaaIJ,  relativement  aa  conseil 
d'Rlat. 

Enfin,  le  développement  d'une  proposition  de 
M.  de  Puymaurin  sur  les  droits  d*octroi. 
La  Chambre  va  passer  au  scrutin. 
L'un  (le  MM.  les  s»*crétaires  fait  Tappel  nominal. 
Résultat  du  scrutin  : 

Nombres  des  votants 328 

Bi)ules  blanches. 294 

Boules  noires 34 

(La  Chambre  adopte.'i 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


ANNEXE 

A  Là  Séance  de  là  chambre  des  députés 
DU  2  AOUT  1828. 

Nota.  Nous  insérons  ici  diverses  opinions  non 
prononcées  ù  la  trilmne  concernanr  le  builget 
de  1829.  Ces  opinions  ayafit  été  imprimées,  dis- 
tribvéis  et  se  trouvant'  mentionnées  dans  les 
tables  des  procès- verbaux,  font  partie  dt'S  doca- 
m<Mits  parlementaires  de  la  session  de  1828  et 
doivent  trouver  place  dans  les  An^hives. 

M.  ir  4*hcvnli<>r  de  Caqneray.  Opinion  sur 
li's  sdcuurii  accordé^  aux  armées  royales  de 
iihicst  (1).  Messieurs,  je  demande  à  la  Chambre 
la  uTmission  ti'adresser  ici  quelques  observations 
à  MM.  les  ministres  de  la  guerre  et  des  linances, 
»  l  en  mémo  teini>s  de  Tenln^tenir  sur  un  article 
du  budget,  qui,  s'il  n'est  pas  I  un  des  pi  is  impor- 
tants par  la  place  qu'il  y  occupe,  l'est  néan- 
moins infiniment  par  l)'s'  motifs  qui  l'ont  fait 
créer.  11  s'aj^il  de  l'allocation  de  700,0i)0  francs 
pour  si'cours  aux  anciens  militaires  d^s  armées 
royales  de  l'Ouest. 

j'observerai  (rab.)rd  que  l'intention  annoncée, 
j'oserais  dire,  la  promesse  du  ^ouvernemeiU  du 
roi,  était  l'année  dernière  de  porter  celle  alloca- 
tion à  un  million  afin  de  faire  terminer  conve- 
nablenent  un  travail  entrepris  par  s«»8  ordrtis. 
Cependant,  je  [n'étonne  peu  que  MM.  les  mi- 
nistrt'8  aelnels  n'aient  pas  proposé,  ("itle  année, 
ranf^menlalitm  de  3l)0,OIK)  franco  n^'cessaire  pour 
complétir  ce  travail,  mais  l'amélioration  du  nos 
receltes,  dipnis  le  eommencemenl  «le  cette  année 
et  le  rapport  lumineux  de  la  com  >  is^ion,  dont 
mon  honorable  ami,  M.  Le  comte  de  la  fiourdon- 
iiaye,  a  été  l'or^jane,  m'offrent  une  sécurité  telle, 
qiif  je  viens  demander  (|iie  l'année  prochaine 
:U)(i,(MH)  francs  (ran^jinentation  nous  sniml  pro- 
posés sur  les  dépendes  de  l'.'Xercice  de  IS'JO  en 
la\eur  de  nus  braves  compagnons  d'armes,  afin 
de  compléter  et  de  clore  le  travail  de  rômuné- 
ralion  clunl  ils  onl  été  l'objet. 

Mais  il  me  semble  (|u'il  est  de  mon  devoir  de 
réclamer  l'aliontion  favorable  do  la  Chambre 
(|nulques  instants  de   plus  et  de  lui  développer 


(i)  Collo  opinion  n'a  pat»  été  insôréo  au  Mâniteur. 


[Ctunibra  dei 

de  majorïti',  de  100  frai 
bre,  de  910  francs  po 
rfans  le  village  par  Ipurg 
ne  8onE  pas  de^  proili^al 
à  un  travui)  que  l'on  a 
Toir  en  mesurer  l'élen  I 
satisfaisante  pour  lecœi 
(ous  les  Frant;ai3,  duni 
gi^m'  quelquefois  sur  l'ii 
semblait  à  lort  iju'on  In 

le  réclame  duncl'appu 
coHf-gaea.  ei  je  demiiriil" 
roi  qu'unesotame  deSOi' 
au  budge-t  de  1830,  Ji  < 
déji)  ai'cordée  pour  aecoii 
rovalî-s;  laquelle  so  mm  « 
plû-  èire  déliassée,  et  ? 
nutiOD  (tradiielle  ausi^i 
rendu  annuellement  par 
des  coiiimi-sions  nom' 
nance  royale  du  3  déo'f 
avoir  eu  son  entière  c\ 

M.  CanmaHln  ri).  / 
de  plutUurt  cours  cl  U 
infliœ  est  une  dellG  >- 
œux  qui  l'ont  acquJlK^c 
dont  la  mémoire  eîil  le 

L'administnition  de  k 
lioTËe  par  li^s  ordonnai 
a  fubi,  dans  le  cours  d 
siludi-s  analoiiueg  aux 
Ternemcni  qui  se  sont 

Hais  la  sa^ies^e  des 
tnirs,  retenant  de  (ouj= 
rjence  avait  eon^acré,  (; 
Re.*iaur.(lion,  se  Iro'ivai 
leurpïsli'-me  judiciaire 

D'un  bout  à  l'autre  de 
miniRtrait  aïec  ordn^, 

portant"  trarantie  de  Vi 

Auj^si.  Messieurs,  l'in 
n.'ciinit  ut -il  qu'il  no  pi 
surer  bonne  jnstice  ;it 
nir  c>'lte  or^anisaiioj 
eu  dormant  toutefois, 
movibilité,  celle  indi' 
pour  eii>:  ijue  pour  ii 
des  articles  57  et  suiv 

Weimi-i/aHeslauralit 
de  changer  cet  onln-  it 

Le-i  véritables  motif; 
l'ordre  ët:ibli  n'étaien 
toujours  le  prêtexip  *t 

Le  dernier  m ini-lère 
accueilli  l'idée  d'inno 
nommé  même  une  co 
sans  dfiule,  ce  qu'a  i 
peut  résistera  l'examt 
prodigue  des  iiilérêls 
ciï'tr.itijre,  n'a  p;is  m* 
Fui  poriirr  un  coup  s 
ds-r"f<irmi'  ont  toujuu 

fl)  /,-t.,,iiii.)ii  iIl-  31.  &i 
Monih-ur. 

»l  M.  Ciiimarliii  sVt.ii 
%.  du  LiboiJ<:  '[iti  1CII.U1 
eéc«  pnr  lui  iluns  U  disii. 
la  par.ilti  lui  a  Hé  rctu<i% 
pas,  auaiil  k  présent,  dv 
il  la  ChanLrc.  Pr.ar  emp 

ÎOB  catlr  priiuosilion  nn 
til  impririitr  lo  discours  . 
de  H.  LuuuariiD.f 
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Gomment,  en  effet,  en  présence  de  la  Charte  qui 
maintient  les  cours  et  les  tribunaux  existants  en 
supprimer  une  partie?  Comment  concilier  le  prin- 
cipe de  Tinamovibilité  des  magistrats  avec  ces 
suppressions  et  ces  innombrables  déplacements 
occasionnés  par  une  nouvelle  démarcation  des 
ressorts  de  juridiction?  Qiie  devient  rinamovi- 
bilitédes  magistrats,  s'il  n'y  a  même  plus  d'ina- 
movibilité des  sièges  et  des' juridictions? 

Ces  mena<es  de  perturbation  tn»p  souvent  re- 
nouvelées contre  la  magistrature,  qui  a  essentiel- 
lement bi'soin  de  stabilité,  n'étaient-elles  pas  un 
moyen  d'attenter  à  son  indépendance  et  d'altérer 
la  garantie  de  Tinamovibilité? 

Craignons  du  moins  de  produire,  ici,  cet  effet, 
par  des  propositions  indiscrètes.  La  France  a  con- 
fiance en  ses  magistrats,  elle  leur  est  respec- 
tueusement attachée,  parce  qu'elle  sait  appre<'ier 
leurs  services.  Craignons,  en  ébranlant  ceit«»  ins- 
titution protectrice  de  ses  droits  et  de  ses  libertés, 
en  compromettant  tant  d'honorables  existences, 
d'altérer  cett(»  confiance  et  ce  respect  qui  ont  une 
si  grande  inlluence  sur  l'ordre  public. 

Toutefois,  je  conviens  que,  suivant  la  Charte 
mène, des  changements  pourraient  se  faire  nar 
une  nouvelle  loi  organique,  si  un  grand  intérêt 
public  le  réclamait. 

Mais  jamais  aucun  des  novateurs  a-l-il  osé  éle- 
ver contre  notre  organisation  judiciaire  qu<dque 
re|)roche  grave?  Aucun  a-t-il  invnté  nn  système 
nouveau  f)ius  parf;iit  et  qui  ofirît  des  avantages 
si  évidents?  Non,  Messieurs,  des  vues  mesquines 
d'iccmomie  étaient  toujours  le  principe  et  l'objet 
apparents  de  c«*s  projets  désorganisat'urs,  que  la 
sagcs-e  de  Louis  XVlll  a  toujours  repoussés  et  qui 
ne  seront  pas  mieux  accueillis  par  son  digne  suc- 
cesseur. 

Que,  dans  certaines  cours,  le  nombre  des  cham- 
bres et  des  conseillers  ne  soit  pas  dans  une  juste 
pro|>ortion  avec  le  nombre  des  affaires;  que,  dans 
certains  départements,  il  y  ait  lir'u  à  «ineLjue 
changement  dans  h;  nombre  et  la  démarcation 
des  tribunaux,  je  ne  le  conteste  pas:  ce  sont  des 
améliorations  locales  et  partielles  que  l'expérience 
seule  peut  indi<|uer  et  qui  peuvent  s'opérer  ^ans 
bouleversement  et  sans  secousse. 

Mais  eiicore  faudrait-il,  pour  cela,  toute  la  so- 
lennité dune  Itii  spéciale  :  le  moindre  change- 
ment à  l'orga  lisation  judiciaire  ne  s'opérera  ja- 
mais, com<iie  dans  un  bureau,  ni  |)ar  la  voie  d'un 
retranchement  de  crélit,  ni  par  un  amendement 
au  budget,  sous  prêt-'Xte  d'économie. 

Kt  je  dis  s.)us  prétixte,  pari'o  qu'eu  effet  il  n'y 
aurait  encore  i[  Tillusion  sous  ce  rapj)orl. 

Jt;  ferai  d'almrd  observer  (ine  l«  s  cours  et  tri- 
bunaux, considérés  comme  administration  pu- 
Idniue,  sont  moinsoiéreux  que  tout  autre  au  tré- 
sor :tt)nt  le  personn»'!  n«*  coiVe  pas  15.l)()t),»i00. 
Les  Iraîti-ments  y  sont  inférieurs  à  tons  les  autres, 
et  tellement  i\\w  l'tm  prttposait  même  presque 
toujours  la  suppression  de  quelques  couis  et  de 
<|uel<{ues  trihunanx,  eomme  moyen  d'augmenter 
le  tîJiit'Mntiit  des  autres.  Un  proposait  eiii'ore,  en 
supprima'it  quelipies  petits  tiibunanx,  de  porter 
de  trois  à  iiikj   \v<  juges  de  première  iusiamîe. 

Ou  voit  doue  déjà  que,  de  ces  div«  rs  syslènn'S, 
il  ne  devait  résulter  aucune  économie  pour  le 
Trésor. 

Miiis  ce  n'est  pas  tout  sous  le  rapport  des  fi- 
nances :  si  l'administration  de  la  justice  coiUe 
quelques  millions  à  1  Klat,  l'Ktat  qui  ne  iiistnbue 
pas  gratuitement,  mais  qui  est  obligé  de  vendre 
la  justice,  la  vend  malbeureusemeut  fort  cher,  et 


I 


tnm  lie  Desais,  de  Kléber  i 

Ce  ^nt  ceux  qai  ont  eoi 
ont  salué  les  Pyramides 
cent  combals  divers  qni, 
sauront  apprécier  ce  quu  I 
VeD'lécqui  regul  d'un  hM 
en  ehosKS  exlraordinaires 
granit. 

Tanlque  le  nom  de  Frai 
Vendée  sera  prononcé  avei 
ù  redire  l'histoire  de  ces  i 
1res  par  àe  Baiatee  adrei 
plis^eoient  de  devoirs  i 
bfnie  dfl  race  en  race  rea 
la  plus  lumlaine  poatéhl 
Bocane  imissance  de  dëtr 
irâute  vertu  vendéenne. 

L'dDtiiiue  monarchie  Tr 
dans  ses  fondemeots,  sVs' 
^nces  de  l'Ouest  et  lors' 
données  à  leurg  seulean 
moment  de  irionipher  d' 
armes  menac^'enl  lemor 
sieurs,  lepius  ma^nitiqD 
de  notre  paya?  Quel  pnnc 
esister  uana  un  gouve 
nne  réâistanee  aus^l  pro 

Dans  le  cours  de  sept 

Ju'en  1799,  on  compte 
Ouest  dons  r^nts  pris€ 
Klttoents  combats  partit 
batailles  rangées;  ces 
plus  de  trois  ceol  milJe 
giéeA  et  plas  de  cinq  i 
gollèr«3.  Plos  de  six  ci 
péri  diioj  o.-s  goerres  i 
Vt.'odëe,  nar  c«Bdenx  no' 
postÊrvlë  ne  sùp»era  »□ 
tons  si  célèbn'9  par  lev 
ft^Dcliiâe:  ces  Breiona 
fidèles,  $i)ns  ambition 
mais  aimant  la  gloire  d 
ot  les  lois  suintes  du  ps 

1!  reste  prouvé  c|ne 
aucun  paja,  jamaîasu 
comme  les  Vendéens  i 
leur  au  temps  de  se: 
moyens  avec  lesquels 
Juue  gt^anle.'^que  en  n 
que  incTOvaliIei  aux  ye 

L'histoire  demandera 
mlDÛttirtï  qui  ee  Mot  i 
ration  uni  lui  pour  lii 
quelle  loi  reconnaissan 
la  posléntÉ  tant  de  noi 

Poieeu  l'iiistoirenep 
tilude  envers  ud  pays 
qoura  dnnsks  annales 
II-  reconnalire,  Messiei 
un  coup  mortel  â  la  m 

Quelqaea  pensions  o 
officicrtr  <ic  lu  Brelagni 
moment  à   80,  90,  li      " 
t80  francs. 

Quelijaes  Teures  d 
naru  au  champ  d'hon 
BioDs  de  5(>,  40  et  30 
de  3-  classe  touchent  3 
tempe  d'abondance,  cel 
livre  de  pain  par  joui 
OD  a  massacré  lea  mari: 

An  temps  où  nous 
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paysans,  Brelons  ou  Vendéens,  mutilés  dans  les 
combats,  languissent  dans  la  miaôrc,  et  ne  trou- 
vent pas  môme  un  refuge  dans  les  hôpitaux  qui 
devraient  loujours  ouvrir  un  asile  au  courage 
malheureux. 

lît  ne  croyez  pas,  Messieurs,  que  la  fidélité 
puisse  mourir  au  lœur  de  ces  provinces  :  les  Ven- 
déens et  les  IJreions  sont,  en  1828,  ce  qu'ils  fu- 
rent toujours,  j*en  atteste  les  cris  d'amour  qui 
ont  salué  sur  cc:^  rives  Tauiiuste  mère  de  IVn- 
fant  royal;  un  jour  viendra  où.  ce  prince,  parais- 
sant au  milieu  de  ces  contrées,  reconnaîtra  lui- 
môme  qu'elles  produisent  comme  des  plantes  na- 
turelles à  leur  sol,  des  guerriers  toujours  armés 
pour  la  défense  de  leur  roi. 

M.  Cordier  (l).  ÛDinion  sur  le  budget  dos  dé- 

penses  de  182^  (2).  Messieurs,  jamais  Assemblée 
rhar^ée  d'une  mission  aussi  importante,  ne  s'est 
trouvée,  pour  l'acromplir,  dans  des  circonstances 
plus  favorables. 

Dans  ces  temps  heureux,  où  la  France  jouit 
d'un»*  jrrande  liberté,  où  les  prérogatives  de  la  cou- 
ronne et  les  droits  du  peuple  ont  été  conciliés  et 
invariablement  réglés  par  le  souverain  lui-môme, 
défemlre  les  intérêts  publics,  c'est  montrer  son 
dévouement  au  prince. 

il  ne  faut  plus  dé^-ormals  que  de  Tintelligence 
pour  apercevoir  les  a  néliorations  à  faire  et  de 
la  |)ersévérance  pour  les  obtenir. 

Appi'lés  à  réjïler  les  dépenses  de  l'Etal,  votre 
ma-idal  vous  donne  le  pouvoir  et  vous  impose 
robli^ïation  de  proléger  l'agriculture,  les  manu- 
factures et  le  commerce,  de  consolider  la  piix  et 
nos  lib  Tlés,  el  de  soulager  les  conîribuables  par 
de  pri)m|Ues  et  sage>  éeonoinicp,  que  les  bi'soins 
el  les  vieux  du  pays  réolarnent.  I'ikî  reconnais- 
sance élirn«'lle  ou" des  reproch»»s  sans  excases 
se.'onl  le  prix  de  vos  délibérations. 

Hn  étudiant  les  budiîels  un  sentiment  p'mible 
domine  la  piiisée  :  on  remarque  Ténormité  el  la 
progression  r.ipidc  des dépens^'s,  malgré  des  efforts 
courageux,  <ouvenl  rcn  »uvelés;  on  reconnaît  que 
la  puissanc"  de  ramorlis<emeiil,  loujours  domi- 
née p;;r  le  progrès  des  char^'es  est  illusoire;  que 
nulle  amélioration  [l'e-l  possible,  sans  cbauge- 
ment  de  système. 

Si  on  se  bornait  encore  à  délibérer,  d  discuter 
sans  décider,  nous  serions  condamnés  à  ne  lais-cr 
à  nos  sncces>eurs  (|ne  riiénlage  de  nos  devan- 
ciers; cent  Volumes  de  discours  éloqu'Uts;  mille 
lois  l'onlradicloires,  ci  q  milliards  de  d-  lies,  tous 
les  monopoles  C'nnus  ;  un  budget  d'un  milliard; 
des  babitudes  de  prodigalili»  dans  les  dé|H?nses 
de  lnx(î,  el  de  parcimonie  dan-i  les  dépens»*s  né- 
CiSSiiires;  une  orL'iinisalion  intérieure  léguée 
iniacl*  par  laTerrenr  à  l'I^npire,  |)ar  l'iimpirc  à 
la  Hestiiura'ion.  el  loit  assortie  k  toute  usuri^a- 
tioii  nouvelle. 

La  France,  attentive  à  nos  débats,  calme  nar 
l'espirance,  enlre\oit  un  avenir  plusdigne  d'elle, 
(li.'tle  année,  vuu-  pouvi'Z  réaliser  des  vivux  vai- 


;i'  !/«i|»ini«»n  d«'  M.  r.«irilit'r  ii'.i  p-is  '-t  ■  insi-r«''C  au 
Munit  l'ur. 

\i-  (!•  tt>-  opinion,  ijiii-  ta  •'lôtui'i-  di>  In  deicu*«sii)ii  f^ô- 
ik-imIi'  :i  «  in|iC'<'hi-  A>*  pi<tiii>iii'*-r.  a  |i:iru  tri»|)  rtiiiiltio 
puMi'  rlr<'  rr|ii-«Mliiil«f  ;\  la  tlisfii»iiii)  (i«>s  articles. 

Si  l.i  (Jiainlm'.  ir.iiiii>i-i<siii(  piu.s  !.«  I<ctiir>'  di->  dis- 
('(wii^  Mjr  U"i  |iruji'tN  di-  liii,  vil  <ird>>iiiiail  riiiipri>sion 
a  -^i^  fr.iis  n\ahi  l.i  «iiscii^^iiou  il.iiK  1rs  liuii'aiix,  il 
nous  s>-!nl)t«<  ipit'  les  quislioiis  «<  niiiMit  |i|iis  approfoiiiiios, 
li><  (ifiil)«ratioii«,  plu*,  r.ipiil>-*(,  li'«  iU>ri!iii>n<(  piii«  rnin- 
pl''lf'*«,  jt-s  "iossions  plus  roiirli'4  ou  plus  fécondes  on 
grands  réituUati».  (Noie  de  M.  Curdior.) 
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France,  calme  au  dedans  e 
tout  semble  donc  nous  com 
tenant  (es  améfioraiions  né' 
de  délai  coûte  à  la  France  [ 

Si  les  changements  ordoni 
tionnaires  anciens  et  des  e> 
France  est  trop  grande  et  li 
des  indemnités  convenable: 
que  des  disposiiious  comin 
de  tous  soient  funestes  à  un 

Les  reformes  dVm/'loycs 
déler/iiinces  \>ar  le  besoin 
demandenofis  dans  l-  cas 
des  pensions  et  des  indemni 
penses  actuelles.  Le  princi^ 
se  proposer  c'est  de  lever  \( 
tralisaiion,   d'accélérer  la 
d'en  coutier  le  soin   aux 
ayant  la  connaissance  di^s  ) 
une  considération  pcrsonn 

Il  nous  simble  mdi.-per 
préfets  la  df'cision  des  aft 
conseils  généraux  la  dislr 
semeot,  par  canton  et  par 
communaux  qui  sont  maii: 
ris,  entre  irs  départements 
relatifs  aient  été  régulière 
lancés. 

La  distribution  des  fond 
sée  aa  ministère ,  les  m v 
sont  furcés  de  réclamer  en 
temenls;  de  telles  sollicita 
députés,  les  ministres  et  c 
partitions  inégales. 

Les  Fonds  (lérçaSf  envoyé. 
nent  sur  place  ({u'après  de 
frais  considi-rables.  Le  serv 
du  mode  aciuel  qui  n'olCr 
avantages. 

Par  ces  considérations,  ] 
primer  la  centrulisaiion  0 
réparation  des  roules  dép; 
ses,  etc., aux  secours  pour  f 
et  de  laisser  aux  aulori' 
soin  d'en  faire  la  dii^tribu 

2°  De  laisser  pareil lein* 
autorites  locales,  le  règlei 
tives  aux  usines,  aux  exf 
d'utilité  publique,  et  i'ad 
des  t/ a  vaux  de  départe/ij 
de  commune. 


DE    LA  KOMISXTION    XVX   R 
NOMBRE  DES  FONC 

La  loi  de  succession  a 
reusenient,  par  la  léf^itimi 
révolulions;  par  analogie, 
divers  emplois  public»  i|e\ 
lois  inviulables;  cependai 
dans  toutes  les  administrai 

Au  miniîslère  de  la  guen 
des  militaires  sont  assuré? 
qui  resserrent  ie  cercle  de: 
leges.  Mais  au  minisière  de 
de  Vi.isvruction  publiqrje, 
rieur,  un  pouvoir  nioin-?  res 
à  Tinfluencedes  affections 

Aux  finances,  nulle  loi, 
cent  une  autorité  presque 
sans  prendre  conseil, sans  d< 
accorder  ou  ôter  à  son  gré  . 
40,000  francs,  1,000  places  d 
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de  revenus.  Il  nomme  oa  Mt  nommer  lox  tt- 
cances,  aux  mutatioas  d*emploi  de  100  millioos 
de  renie. 

Les  choix  arbitraires,  les  nominatioas  sans 
titre  occasionnent  une  perturbation  dangereuse* 

Bn  dehors  des  administrations,  la  chance d*ob* 
tenir  par  la  faveur  les  premiers  emplois  et  tous 
les  avantaj^es  de  la  fortune,  fait  nattré,  dans  ton- 
tes les  classes,  des  sollinteurs  sans  nombre,  qui 
appellent  de  leurs  vœux  des  changements  dans  le 
ministère  et  dans  le  gouvernement  même,  et  qui 
les  provoquent  par  Texagération  de  leurs  opi- 
nions. 

Les  membres  de  la  Chambre,  sans  cesse  pres- 
sés, poursuivis  par  les  candidats  aux  emploiSi 
perdent  à  demander  pour  eux,  à  leur  répondrei 
le  temps  que  réclament  les  intérêts  du  pays. 

L<'S  ministres,  entourés  d*une  foule  empressée, 
cèdent  souvent  aux  exigences;  le  temps  leur 
manque  pour  rechercher  le  mérite  modeste  et 
à  Tècart  ;  il  ne  peuvent  que  choisir  dans  leurscer- 
des,  et  donner  à  dos  hommes  de  salou  les  r^ 
compenses  dues  au  travail  et  au  mérite. 

Les  ministres,  dans  les  choix  des  premiers  ad- 
ministrateurs, semblent  exiger  ce  qu'on  exige 
(1  eux-mêmes  :  les  talents  de  la  tribune,  de  rhomoie 
d'Btat,  de  l'homme  d'affaires. 

Mais  ne  serait-il  pas  plus  facile  et  plus  utile  à 
la  Francede  prévenir  les  plainteset  les  attaques  en 
perfectionnant  la  législation,  que  desoutenirane 
organisation  vicieuse  par  de  grands  talents  ora- 
toires. 

La  divine  éloquence,  dansce^  temps  heureux, 
nVst  plus  nécessaire  :  comme  l'éclair,  elle  précède 
et  précipite  les  tempêtes  et  ne  les  conjure  ja- 
mais. 

Un  même  homme,  d'ailleurs,  peut-il  réunir  des 
talents  si  différents  el  presque  opposé^  ?  Les  étu- 
des  profondes,  les  voyages,  les  méditations,  les 
combinaisons  des  grands  intérêts  qui  forment 
Thoinme  d'Btat,  ne  rendent-ils  pas  incapables  des 
habitudes  minutieuses,  des  soins  de  détail  d'un 
homme  d'affaires  ?  Bt  ces  mêmes  détails  n*6teot-> 
ils  pas  la  profonde  sagacité  qui  devine  ou  pré- 
vient les  conseils  de  la  raison  publique  supé- 
rieure au  génie? 

Il  semble  nécessaire  de  distinguer  ce  qui  ne 
saurait  être  réuni,  de  n'accordera  chaque  grand 
dignitaire,  que  les  fonctions  qu'il  peut  rem- 
plir ;  de  dis,>enser  des  affaires  les  hommes  d'Btat 
et  de  ne  confier  radniini>tration  qu'à  des  admi- 
nistrateurs cnneoinmes,  étrangers  à  la  politique* 
Les  ministres,  dégagés  des  soins  minutieux,  de 
sollicitations  importunes,  se  livreraient  sans  dis- 
tinction aux  grands  intérêts  publics. 

Les  administrateurs  resteraient  étrangers  aux 
liéhatsdes  Chambres  el  des  pirtis,  conserveraient 
!•  urs  emplois  malgré  les  changements  dans  le 
ministère. 

P.ir  une  marche  contraire,  en  accordant  les  pre- 
mières places  administratives  aux  cheisd'opioions 
trion)phantes,  on  augmente  les  emplois,  les  dé- 
penses; on  introduit  les  divisions  politiques,  le 
^erme  des  réactions  dans  tous  les  grades;  les 
agent!«,  même  >ubalternes, cherchent àobtenir,  par 
l'exagération,  les  récompenses  dues  aux  services. 
Il  en  résuite,  dans  chaque  administration,  des 
inquiétudeô  et  un  pouvoir  arbitraire  dans  les  dé- 
penses. 

On  soulève  ainsi  des  ambitions  dans  lesGham* 
bres,on  étend  par  Tattrailties  pou voirs  Tinfluenoe 
ministérielle  et  ou  expose  le  pays  à  Taction  d'au 
pn  mier  ministre  qui  pourrait,  avec  ces  mêmes 


IChuubrs  des  Ur 

Toulu  Idérer  que  les  scii'i 
gères  aux  affairea  publiiii 

Des  chaires  dËaluié(.-s  à 
sances  ailmlnistrativLS,  I 
A'écoaomv,  coatribut^raibj 
porilé  pabiique. 

L'Ëtubllasi-oieiit  d'écoles 
métiera  dans  les  arrondi 
épalemi-nt  uoe  mesure  ii 
qui  préviendrait  lea  inconv 
signalés.  Chaque  ouvrier 
înslruit  obluailrail,  par  l't 
deprocfidés  noiiït-aux,  de^ 
plus  parfaits  el  de^  app^> 
triples.  .Noânjanufacturit;!':^ 
dVmprutiterà  rA.itg1eicrr<.' 
mattrea  et  de  lea  payer  û 
par  an.  La  France,  par  l'j' 
d'ouTriers,  obtiumlrait  u' 
ÔOO  milliuQS  par  an. 

Les  éi'Oles  aclaellcs  d 
pcrîtctionnéea,  seraient 
courunnés  dans  les  ùuuU 
destinéea  à  l'instruction  u 

Pjr  des  nii'5ures  nui 
d'Ëcusse,  autrefois  ignora 
naiK  jjlus  iiisiruile  et  ilii 
sanw  que  le  peuple  aii^> 
des  bommes  haliike  daua 
«iaq  uniiëes,  la  France  v 
un  million  d'ouvriers  ou 


Les  amétioratioDs  récei. 
toui  espérer. 

MINISTEBE  1>1' 

U  est  bien  constaté  que 
lon|:ieni[)3  un  bulget  <l'ui 
croissement  de  son  comi 
obstacles  s'oppost^nt  à  soi 

Ail  dehors,  \rs  [leuples 
j'agricu  ture  et  des  inanul 
livrent  avec  cette  aclivid 
gués  contmolioas.  Tresq) 

Ju'ils  ne  consomment  el 
u  sul  à  meilltiur  marché 
l.ea  arts  ont  été  p^irié-' 
globe  par  des  Français  (I); 
el  nous  subissons  comme 
divisions  intestines  inémi 
union. 

A.U  di'd;in[>,  \e  mauvais  ■ 
navipiation  et  des  routes,  a 


Les  cuili  valeurs  et  h 
livc,  acquittent  par  leurs 
impôts  et  dei:  frais  de  tm 
clianiei'  sur  lea  pro\)Qils,  e 
sur  des  marchés  étrar.fïe 
Jes  nations  mulDS  impus 
par  de  meilleures  cummu 
En  pr  .«lticl-  de  ces  f-ii 

{Il  Dm  Ffioçaiï  |iro-iTils  i- 
ilrap>,  dn  pa'.iiir,  .!■;  s.ivuu,  >  i 
de  s«ic,  <!>'«  ulatnres  J<t  liii, 
RtMSi«.  «a  .VIli-nMCM,  ea  Sriis 
qui  lirail  p-s  ftnllts  An  soie  d 
currencc,  (li-5  flotte!  SHnhlahk 
obtrcot  la  prefcreoM,  pardei  i 
Bnsuor  ■UT  '^  droiUd'Mlrèe. 
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nant  la  situation  et  Tavenir  de  nos  manufactures. 

En  An^L^lfierre  et  en  Belgique  les  grandes  fa- 
i'riques  sont  placées,  vn  môme  temps,  sur  les 
hords  (l'un  canal  et  d'une  roule.  Ou  y  arrive  à 
heure  fixe  de  tous  les  piduts  du  royaume.  Les 
droits  de  passage  sur  les  roules,  sur  les  canaux, 
sont  élevés,  mais  les  transports  sont  faciles,  ra- 
pides, et  par  cela  moins  chers  que  dans  tous  les 
autres   Etats. 

Les  matières  premières,  toujours  voiturées  par 
eau,  ne  dégradent  point  les  roules  et  parvieu- 
neiit  à  bas  prix,  sans  avaries.  Les  machines  à 
vapeur,  l'acilemen.t  uiiprovisioiinêes  de  combus- 
tible, don  ni  ni  le  moteur  le  plus  régulit^r  et  le 
plus  écunomii]ue. 

La  libre  possession  à  toule  profouiieur  du  sol 
laissée  aux  proiiriéliiireset  les  bénélices  immenses 
obtenus  par  quelques  mines,  ont  conduit  à  son- 
der le  pays.  On  a  fait  des  découvertes  minérales 
dont  les  produits  augmentent  par  la  multiplicité 
(les  bonnes  communicalious. 

Eu  France,  les  fabrirants  ne  jouissent  que  de 
l'un  des  avantages  ac(|ufs  à  Tetranger;  ici  les 
roules  .^onl  mauvaises  où  la  navigation  est  difti- 
eile;  ailleurs,  les  mines  de  charbon,  aussi  abon- 
dantes q<.e  dans  ces  deux  Etals,  ne  s'exploitent 
qu'à  grands  frais  ;  pre.-que  partout  les  matières 
premières  sont,  sur  plare,  sans  valeur,  et  n'ar- 
rivent aux  fabriques  que  surchargées  de  frais  do 
Iransport. 

Nos  manufacturiers  ne  peuvent  donc  fabriquer 
à  aussi  bon  mirché  quVn  Angleterre  et  enBel- 
gii|ue.  Dès  lors,  les  ports  de  réiranger  leur  sont 
termes,  inii  par  dis  ti ailés  de  commerce,  mais 
par  la  iiillerence  de  prix  d«s  mairhandises;  aussi 
i.olie  eonimerce  txlérieur  diminuera  prugressi- 
veiiu'nt  SI  nous  restons  stationnaires,  pendant 
que  rAiigleterie,  déjà  si  avancée,  fait  les  plus 
grands  eltorts  pour  obtenir  des  améliorations 
nouvelles. 

LViat  financier  de  nos  manufactures  justifie 
ees  observations.  Les  fabriques  considt'rables 
({Ui  emidoient  dis  matières  lourdes  ne  [uospérent 
qoe  dans  les  arrondissements  ayant  navigation 
et  roules;  pinout  ailleurs,  des  perles,  des  ban- 
i|U(  roules  ailesunt  qu-,  ni  la  vigilance,  .e  Tins- 
truciion,  ni  la  for'une  ne  sauraient  longtemps 
luiler  eonlre  les  dirticullés  et  la  eherté  des  irane- 
p.irls.  A  peine  compte-l-on  trois  île  nos  départe- 
ments ans.-i  lavorisès  (|ue  lAugletfrre  par  de 
bonnes  eo  iiinunicalions  et  eu  étal  de  rivaii-er 
inainlenanl  av«  c  elle;  et  ilans  celle  Inlle,  tou- 
jours plus  dangereuse  p;ir  les  progrè-  de  l'indus- 
trie anglaise,  bs  Fran^Mis  suei  omberonl,  s'ils 
n'aelièvent  ee  (|ui  est  eommencé,  s'ils  ne  coin- 
plcieni  les  perfeetionnemenU  oiite  ins  en  entre- 
p.f  lant  li's  iravauK  projeîés,  égali-ment  iieccs- 
saiies. 

Dans  nos  d.|  arlenii^nts  sans  navigation,  il  est 
pos>iitle,  sans  doute,  de  fabri!|uer  avec  avantage 
des  rubans,  îles  étolbs  d-  s«de,  di  stienlelles,  des 
aigiiill'  s  ei  tons  les  obj>-ls  qui  n'ont  de  valeur 
qiii*  par  la  pert'eeiion  du  travail;  mais  plus  les 
prix  des  marchandises  (Lminuent  à  felrauger, 
plus  1  inl1uciict>  kïvA  trais  de  tiansporl  se  failseii- 
Ur,  pins  nos  i.éiiélices  décrui-i.sent. 

El  efl'ei,  ouest  arrivé  à  ubt  uir  les  divers  pro- 
duits des  fabriques  pour  une  action  mécanique 
à  rempl.icer  les  houMiies,  les  eh»' vaux,  par  des 
m.icniues  à  vap<-ur;  dé»'  lois, il  faut  (|ue  !•'  coiubus- 
iible  arrive  comme  les  uiaières  premièret»,  à  bas 
I  rix,  aux  ateliers.  Let,  fanriques  les  plus  fuvu- 
rihéi'S  par  la  facilité  des  trauspuils  et  ie  bon 
marché  du  charbon  doivent,  à  la  longue,  ruiner 
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dominent,  ont  le  droit  de 

fiouvoir  de  réaliser,  en  peu  d 
a  France. 

Ces  vœux  sont  exprimés 
néraux  de  déparlements  et  p 
Chambres. 

Les  droits  de  circulation, 
les  vins,    sur  le  sel,  sont  e> 
ruine  de  beaucoup  d'agricu 

Le  monopole  de  Ja  fabri 
des  armes  de  guerre,  du  al 
merce  les  branches  les  p 
donne  aux  étrangers  d».^s  bén 
sans  partage  ou  en  grande  p 
français. 

Le  mauvais  étal  des  routes 
nombreuses,  de  \a  navigalii 
augmenti;  les  frais  de  tran 
dépenses  les  produits,  et  en 
et  les  cultivateurs  de  les  vei 
les  exporter. 

La  classe  ouvrière,  peu  inf 
et  pluî»  chèrement .   Deux 
n'ayant  de  travail  que  six 
sous  le  poids  des  impôts, 
nourris,  font  de  vains  effoi 
misère'. 

On  ne  peut  méconnaître 
des  obstacles  nombreux  et 
nir  des  améliorations;  que 
rite  restent,  malgré  nos  efl 
sous  les  débris  des  pouvc 
main  tulélairudu  ministère 
actes,  a  réalisé  les  espéraoc 
efforts,  saura  ouvrir  au  fa 
velle.  L'occasioD  qui  s'ufirt 
retards  seraient  funestes;  k 
jours  enlralnés  par  les  rédn 
lité,  ne  remonient  aux  écoi 
tiennent  que  par  des  effort 
par  les  instructions  sages 
réclame,  amèneraient  imn 
tare  et  au  commerce  une 
jusqu^à  nous. 

Les  améliorations  ài  fai 
obtenir  sont  dans  les  écrits 
hommes  d'Etat  et  des  cor 

i'usiifiés  par  des  exemples 
'vance  des  préjugés  pui.-si 
quelques  personnes  sembi 
les  néguciants  des  plus  huu 
dant  le  commerce  a  donut 
jgraïkds  hommes,  et  peut  &( 
nistrateurs  capables  de  réu 
et  leur  expérlt^nce  les  insti 
prospérité  de  nos  manufacl 
D'autres  personnes,  d'u 
par  des  principes  d'égaliié 
sent  le  projet  d'accorder 
viiégiées  Texploitation  du 
colonies. 

Cependant  des  compagni< 
des  souscriptions  ouveriej 
a^iaclations  sans  privilège 
nent  puîssàlîtes  paur.  le  n 
mièrea  variées  des  i ni ëfr 
éclairées  par  le  choix  succc 
Des  compagnies  de  capital 
pays  que  les  corporiitions  ?< 
à  une  agrégation  de  ciioye 
JBtat;  et  à  uoe  mouarchiel 
et  la  prospérité  d'une  répubi 

C'est  à  riotervention  des  ( 

T.  LVl. 
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gleterre doit  ses  colûQies,  ses  conquêtes,  sa  ma- 
rine, son  conainerce. 

Des  négociante,  réunis  en  associations,  tou- 
jours plus  éclairés,  plus  entreprenants  que  les 
princes  absolus  font  de  plus  grandes  choses  avec 
moins  de  dépenses. 

Les  uns,  dirigés  sur  un  conseil  où  Tintérèt  ap- 
pelle sans  cesse  IVxpérience  et  les  talents,  mar- 
chent avec  persévérance  à  un  i)Ut  déterminé 
qu'ils  manquent  rarement  d^atteindre;  les  autres, 
exposés  à  toutes  les  aberrations  du  pouvoir  arbi- 
traire, à  Taveuglement  des  passions  à  lu  réduc- 
tion des  nouveautés  et  aux  erreurs  dans  les  choix 
commencent  à  la  légère  et  achèvi-nt  rarement 
leurs  entreprises,  que  leurs  successeurs  ne  man- 
quent pas  d*abandonner. 

La  suppression  de  nos  compagnies  coloniales, 
la  centralisation,  les  bureaux,  ont  amené  la  perte 
de  nos  colonies,  de  notre  marine,  de  notre  com- 
merce. 

Le  gouvernement  ne  peut  rendre  la  prospérité 
à  nos  ports,  à  nos  branches  de  commerce,  qu'en 
reconstituant  par  des  lois  de  nombreuses  asso- 
ciations. 

Nous  souhaitons  que  des  comité^  d'en  (uétes 
soient  appelés  à  préparer  des  projets  de  loi  qui 
tixent  les  bases  de  leur  organisation. 

MINISTÈUE  DE  L'INTÉRIEUR. 
Direction  géni}r(de   des  haras  et  de  VagricuHure, 

Dt'S  causes  nombreuses,  puissantes  et  opposées 
agissent  sur  l'état  de  notre  agriculture  ;  les  unes 
tendent  à  augm-'iiter  ^^  prospérité,  le»  autres  à 
1  arrêter  ou  à  la  compromettre.  Nous  citerons  les 
principales. 

D'une  part,  la  contiance,  fruit  de  la  llestaura- 
tion,  les  espérances  offertes,  l'intluence  d  une 
longue  paix  audcilans  et  au  dehors  ont  développé 
une  activité  extraordinaire;  quantité  et  qualiti 
lies  produits,  valeur  vénale  etlocativedu  sol,  per- 
fection des  instruments,  tout  preni,  dans  les 
campagnes,  un  accroisseiuont  rapide. 

D'autre  pan, ce  mouvement  créiteur  est  com- 
battu par  l'action  contraire  des  iiisiitulionsim.)é> 
riales  des  impôts  élevés  et  onpressifs,  des  mo- 
no|)oles.  Les  prohibitions  des  douanes,  le  mauvais 
étal  des  com  imnications  empêchent  plusieurs 
exj)loilations,  et  diiuiaueni  les  protils  des 
autres. 

Plus  la  population  augmt^nte,  plus  les  agrit^ul- 
teurs  mouirent  de  zèle  à  s'instruire,  à  p  M-fec- 
tionner  les  races  d'animaux,  les  méthoies  de 
culture,  obstacles  qui  s'opposent  au  développe- 
ment de  l'industrie  agricole,  deviennent  fu- 
nestes. 

La  situation  des  campagnes  app 'lie  toute  la 
sollicitude  du  gouveinem.'nl  ;  lui  seul  a  le  pou- 
voir de  rendre  l'agrirulture  tlorissanle,  et  de  ré- 
pandre sur  les  département^  en  mmtigne  les 
bieiit'ails  d-jut  jouissent  les  plus  favorisés.  Nous 
indi((uero!is  des  a  nélioratious  à  faire. 

Deux  millions  de  familles  agricole  s  éloignées 
des  villes  manufa«-turiè.es,  reste. it  oisive^  six 
mois  parai),  ou  luutlt*  temps  que  ne  réelamepas 
le  travail  de  la  terre;  les  produits  du  sol,  les 
.seuls  qu'ils  aient  à  veiidre,  étant  transportés  à 
grands  irais  et  à  de  grandes  distances  imr  des 
routes  difticiles,  \\\  donnent  que  de  faibles  bé- 
netices,  que  les  contributious  absorbent. 

Les  impôts  sur  les  vins,  sur  le  sel,  réimrtis 
presque  également,  sans  égard  aux  localités, 
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trouroDs  eans  cesse  conclu 
fect/ooDement  des  voies  d' 

Il  est  n  souhaiter  que  1 
trJboe  à  la  prospérité  des 
betterave  par  des  primes  c 
fentleni  notre  prospérité  i 
les  privilèges  obtenus  ou  i 
nies,  possessioQ  de  luxe  e 
ncuse. 

Par  les  diverses  consid 
nous  soubjitons  que  les  di 
cotons  soient  au^^meotés,  ()i 
quêtes  publiques  les  modi 
tarifs  des  douanes,  que  l'un 
me  le  monopole  du  lab 
Lienlôt  supprimé,  el  suri 
ment  accorde  bientôt  aux 
mations  de  la  France  un  c 
tutions  municipales. 

PONTS  ET  Cil 

J'ai  cherché,  depuis  iSU 
site  de  confier  à  des  associ 
des  grands  ouvrages,  et  d 
pétuité,  ta  concession  dis  ( 

J'ai  fait  voir  que  les  gou 
nant  lesgrandstravauxuve 
avec  luxe  et  lenteur, et  les  e 
que  4€8  GompajiD  iei^  res  pp  i  ' 
sagacité,  executeii  t  avec  r 
conservent  avec  une  vifiHa 

Si  le  déeir  d'être  utile  n 
lut!er  contre  des  upj)Ositio[ 
devoirs  imposés  à  un  dé| 
de  chercher  la  vérité  avec  i 
dire  avec  la  même  iQdé|)i>n 

Dans  les  (\er(\iera  sii^cU 
pour  modèles  à  TEurofie  v 
de  beaux  canaux,  d'exc< 
exécutio.j,  et  surtout  par 
bases  de  la  meilleure  ïé^i 
biics. 

Les  étrangers,  les  Ângl 
exemples,  ont  créé,  sous 
blabies,  des  communicatii 
valeur  de  plusieurs  milUa 
la  faciliié  des  iransiiorts  u 
dinaire  et  le  monopole  u'u 

La  France,  par  un  systêu 
rapidement  &  sa  ruine.  N 
chani,  par  le  deîipolis  i\e, 
richesses,  dénaturant  les  p 
d'économie  politique,  on 
de  quelques  chefs,  plus 
saires  à  l'exécution  de  tu 
plu-*  que  le  capital  de  la  t 

Les  projets  de  luxe  éi. 
férès.  On  njournait  les  an 
^ait  au  dvhors  les  revc  lU- 
iîlîïîriteîîâfîi-. nos  routes 
rivières,  (ians  l'état  (iêni 
mois  de  i 'an  née.  La  nuv; 
eH  suspendue  dans  la  >< 
au  commerce.  Beaucoup 
mencés,  m-dlsilen  resie  ta 
tout  semble  encore  à  créer 

D'après  le  budget  acco.df 
sées  il  e.-t  impossible  de  répi 
d^achever  les  lacunes,  d'ou\ 
mins,  d'obtenir  >ies  conun 
bonnes  en  toute  saison.  Il  f 
le  Bvs'^o'"  0"  •**»Tionr'^p  à 
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facHesi  prompti  et  à  bas  prix  el  an  BùCfoktÊmexki 

de  prospérité. 

Plutieurg  siècle»  d'ane  administration  abnloB» 
violente  même  dans  nos  longues  ré?oiationa»  ne 
pèsent  pas  sur  un  pénible  sans  laisser  de  profondei 
tnices  :  éionaédwe  libre,  il  se  précipite  d'abord 
daoâ  la  licence;  mais  rentré  dans  fordre,  il  n'nat 
qu'avec  timidité  de  ses  facultés  longtemps  en* 
ffourdies;  le  besoin  de  méthodes,  d'hommes,  m 
fait  également  sentir,  on  hésite,  on  lyoume  et  le 
temps  use  le  courage  et  Tespérance. 

La  France,  où  les  chefs  de  tous  les  partis,  tons 
dévoués  au  roi,  viennent  se  ranger  sons- les  ïmm 
nièree  de  la  Charte,  semble  cependant  enoore 
partagée  en  deux  populations  différentes  par 
Tàge  les  habitudes  et  les  besoinr:  l'une  cédant  fc 
Tinfluence  des  souvenirs  vent  dominer  le  pré- 
sent, recommencer  le»  derniers  siècles  et  re* 
pousser  les  innovations  ;  l'autre,  ardente»  plus 
nombreuseï  étrangère  aux  erreurs  des  temps 
passés  et  non  pas  à  la  gloire  moderne^  demande 
raffi^anchissement  des  obstacles  qui  paralyssnl 
son  activité. 

Le  gouvernement  du  roi  ne  reste  polnk  indécis 
entre  le  passé  et  l'avenir,  il  veut  la  Charte,  les 
institutions  qu'elle  promet,  la  prospérité  qu'elle 
assure;  il  voudra  aussi  une  nouvelle  législation 
des  travaux  publics  plus  conforme  aux  lumières 
du  temps  et  saura  tout  à  la  fois  remplir  les  vqmul 
dos  conseils  généraux  et  de  la  France,  ouvrir  ane 
c  vaste  carrière  à  la  génération  nouvell**,  mettre 
l  en  mouvement  les  forces  et  les  ressources  da 
l»ays,  et  créer  les  communications  iotérienres 
i  indispensables  à  l'agriculture  et  aux  mauufiîo- 
s      lures. 

t  M.  le  directeur  général  des  ponts  et  cbaassées 
X  et  des  mioes,  avec  une  persévérance  de  dix 
années  et  les  intentions  les  plus  éclairées^  a 
é  cherché  vainement  à  introduire,  par  conviction» 
,  par  des  exemples,  par  d'excellents  rapports,,  lé; 
r  meilleur  système  d'exécution  des  travaux  aux 
frais  di's  compiàgnies.  Les  efforts  n'ont  pa  vaincre 
les  ri^istances  alors  trop  vives  et  la  timidité 
justiiiêe  des  capitalistes.  Le  gouvernement,  ne 
s  croyant  pas  au  succès  d'un  système  nouveau,  en 
adopta  un  mixte  qui  conserve  les  inconvénients  de 
e  l'ancien,  sans  aucun  des  avantages  de  l'autre, 
r  Du  moins  les  premières  tentatives  qui»  par  les 
plus  louables  intentions,  méritent  toute  recon- 
I.  naisiFance  conduisant  par  l'expérience  à  la  voie 
it  la  meilleure,  ofit  convaincu  les  défenseurs  de  la 
I-  centralisation  de  ses  inconvénients  ei  de  ses 
e  dangers,  et  de  la  nécessité  des  modifications. 
I,  On  est  fondé  à  croire,  par  les  progrès  des  lu* 
n  mières,  que  la  majorité  de  la  Chambre  nouvelle 
adoptera  comme  démontré  ce  que  la  majorité 
s,  ancienne  repoussait  comme  incertain  ou  même 
impraticable  ;  qu'idle  jugera  l'ioterveotion  de 
I-  cunipagnies  exécutantes  à  leurs  risques  et  périls» 
I-  comme  indispensable  à  l'achèvement  de  nos 
grandes  communications.  iNous  rappellerons  les 
i9  observations  et  les  es|)érances  que  nous  avons 
X  citées  à  Tappui  dt*  cette  opinion. 
X  M.  le  directeur  général  a  fait  dresser  le  tableaa 
e  des  travaux  à  exét:uter  et  des  détienses  à  faire 
I-  pour  achever  et  réparer  les  roules  royales  et  les 
e  ponts  du  royaume;  le  montant  est  de  178millions* 
Si  TKtat  'dépensait  cette  somme,  le  pays  ne 
!•  jouirait  encore  que  des  routes  faites  ou  oommen* 
S  (*À«,  et  il  n'aurait  ni  les  chemins  oeufs  éoala^ 
y  ment  néci^sséires,  ni  navigation  perfectionflee»  ni 
I,  ports  améiorés,  et  chaque  année,  il  faudiiait  m 
rr  fonds  plus  considérabto  pair  rantretiao  d'an 
la  I  plus  graud  capital. 
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et  commerçantes  coupées  e 
communications. 

Le  système  de  barrières 
tioos  et  celte  inégale  ci  in 
fonda  publics. 

Par  l'influence  de   cette 
travaux  utiles  sont  înccssai 
dément  exécutés  régulièrerr 
toire  des  Etats  libres  atteste 

A  la  fin  du  siècle  dernier 
encore  que  peu  de  che  ijin- 
conséquent,  peu  de  fahiiqt 
plusieurs  miùiarda  étaient  i 
truction  et  à  la  restauratiou 
des  caoaux,  des  cljemins.  L 
corda  aux  comtés  des  droits  i 
ciennes  routes  etàdesassoc 
à  perpétuité  des  chemins  d 
ouvrage  neufs,  et,  pour  fav 
et  maintenir  les  chemins  d 
il  déleudit  de  faire  par  t( 
charbon  qui  donnent  les  1 
duils  des  canaux. 

Ce  système,  d'abord  cor 
adopté,'  a  produit  en  peu  c 
extraordinaires;  tous  Jes  { 
tous  Jes  fonds  Yotés,  tous  J( 

Les  tranports  des  lourd, 
des  routes  sur  les  canaux, 
rière  et  par  la  loi,  ont  rcui. 
active  et  déterminé  Texéci' 
Taux  utiles.  Les  chemins,  i 
conlammeijt  en  bon  état,  oi 
vitesse.des  voitures,  et  de  n 
des  places.La circulation,  to 
plus  productifs  les  droits  d 
méliorer  encore  les  routes  t 
périté  du  commerce  augmc 
par  de  meilleures  communi 

Des  bénéfices  de  dix,  vir 

taux  pour  un  dans  quelque: 

plus  en  plusVémulation^oi 

travaux  gigantesques,  ju^ 

ticables  et  qu'on  ne  man*]! 

A  mesure  qu'on  ouvrait 
sondait  le  sol,  ou  découvra 
raines,  on  élevait,  sur  le  I 
routes,  des  fabriques  de  ti 

Les  ports  s'agraudissaie! 
par  les  mêmes  moyens  et  j 
circulation  toujours  pro^n 

En  moins  de  cinquante'  c 
sons  de  travaux,  d'enlrepr 
épuisées;  des  richesses  iiu 
L  Angleterre,  ne  pouvant  pi 
tant  de  capitaux  entassés 
d'hommes  exercés,  le  iror 
lois,  allait  se  déverser  sur 
touB  nos  départements,  si  1 
avons  signalées  n'eussent 
pagnies.  Le  gouvernement 
celte  génération  riche,  ins 
vastes  contrées  de  l'Amer 
ment,  l'ignorance  et  rimpi 
peu  de  temps  un  milliard 
ques  années  ont  recréa). 
*-  -Les  mômes  causes  ontpj 
dans  d*autres-Ei:ir,^,. 

En  1814,  la  B:  Igique,  Bc 
ruiuée  par  les  guerres,  pré 
blcau  de  la  détresse.  Les  roi 
la  navigation  imparfaite  et 
briques  suspendues,  les  pe 
rétanlit  les  droits  de  barrii 
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les  routes  ont  été  réparées,  achevées,  complétées  ; 
tous  les  canaux  projetés  par  les  Français  sont 
achevés  on  eu  construclioi  ;  des  fabriques  s'élè- 
vent de  loulo  part  et  prospèrent  par  l  infla^>nce 
des  compaf^'nies  concessionnaires  de  travaux,  et 
mal^Té  la  rivalité  des  fabriques  anglaises,  qui 
expédient  librement  leurs  produits  dans  ce 
royaume. 

Aux  Elats-Uuis,  môme  législation,  môaie  résul- 
tat. 

Dans  les  contrées  intérieures,  moins  peuplées, 
moins  riches  que  nos  départements  les  plus  mal- 
heureux, les  routes  n'ont  été  établies  que  par 
des  associations  de  propriétaires  et  de  négociants  : 
on  ouvre  d'abord  un  chemin  en  terre,  les  droits 
remboursent  ces  frais;  plus  lard  la  population  et 
la  prospérité  croissant  par  l'intluence  de  ces 
comninnicalions  les  revenus  des  barrières  aug- 
me !i lent  ;  l'excédent  est  employé  à  construire  des 
chaussées  soliile:^;  ainsi  Touverture  des  routes 
précède  et  appelle  les  richesses,  et  Taccroissemeiit 
de  la  prospérité  déiOiiniue  le  perfectionnement 
des  routes  et  l'ouverture  de  nouvelles  voies. 

Plus  tard,  la  population  et  la  fortune  croissant 
toujours  rapidement,  on  a  entrepris  d'immenses 
canaux  par  le  même  système;  et  sur  les  bords  de 
ces  canaux  on  établit  des  fabriques  de  toute  na- 
ture, nombreuses  et  très  perfectionnées. 

Parcourons  les  litals  des  princes  absolus  du 
cunlinent,  uCi  cette  législation  des  travaux  publics 
u  a  pas  été  et  ne  saurait  être  admise  sous  un  ré- 
gime arbitraire;  nous  trouvons  des  che.nins  im- 
praticabbs,  des  rivières  et  îles  ports  sans  bateaux, 
des  villes  sans  com  nerce,des  terres  sans  culture, 
des  produits  sans  valeur,  une  population  igno- 
rante, mal  vêtue,  mal  nourrie,  malheureuse  et 
sans  avenir. 

La  France,  placée  entre  ces  deux  extrêmes,  en- 
traînée par  des  forces  opposées,  est  maîtresse 
encore  de  choisir.  Suivra-telledes  guides  aveugles 
qui  cherclh'Ul  à  la  ramener  vers  les  temps  bar- 
bares? ou  aviincera-i-eileavec  la  raison  et  les  lu- 
mières du  siècle?  Une  décision  nrom|>te  est  né- 
cessaire. Ajourner  c'est  céder,  c  est  troubler  le 
présent,  c'est  conipromellre  l'ave. »ir,  c'est  enle- 
ver à  la  génération  nouvelle,  î\  trente  millions 
d'h.ibitanls  les  plus  hautes  destinées. 

Il  n'est  pas  un  seul  l^lat  in  Kurope  qui  se 
trouve  dans  une  si  heureuse  situation  que  la 
France.  Lu  confiance  dans  la  loi,  le  dévoue  neut 
au  souveiain,  l'union  de  tous,  inspiroiit  à  cha- 
cun la  volonté  de  contribuer  i  la  prospérité  pu- 
l)li(jiie.  Les  entreprises  utiles  manquent  aux  ca- 
pitaux chaque  jour  plus  abondants,  un  excédent 
de  richesses,  d'hommes  instruits,  cherchent  un 
emploi  prolilable.  Les  économies  de  l'Europe 
sont  offertes  aux  banquiers  fran\;.ais  ;  trois  cents 
ingénieurs  d'une  haute  ca()acité  peuvent,  en  peu 
di\  ii'nip.i,  dresser  dans  chaque  contrée  les  projets 
nécessaires  à  sa  prosperiié,  et  mettre  en  mouve- 
ment d'inépuisaLdes  ressources  ([ue  la  stagnation 
rend  stériles. 

Il  sullit  de  bri-^er  les  obstacles  r|ui  encliatnent 
une  puissance  créatrice;  d'ouvrir  a  une  jeunesse 
arilentu  une  carrién!  digne  d'elle;  d'encourager 
les  entreprises  utiles  et  aussilcH  la  généralio:i 
impatiente,  que  le  repos  dési'spère,  rendra  la 
France  plus  riche  et  plus  puissante,  et  obtiendra 
un  avenir  digne  d'elle. 

De  si  hautes  espérances  ne  larderont  pas  à 
être  réalisées,  puisqu'enlln  on  voit  réunies  la  vo- 
lonté au  pouvoir,  une  émineule  perspicacité  qui 
devine,  à  l'éloquence  qui  entraiue,  et  aux  meil- 
leures intentions. 


(Chambre  des  Dor 

ouvrages,  et  d'excellents  co 
lion  et  l'exécution  île  leur  (^ 

Le  jugement  port*'?  par  les 
pays  sur  les  travaux  de  F  put 
meurs  français  de  la  cril 
étrangères  à  l'art. 

Le  rapporteur  du  budjït'l 
remarquer  que  les  appointei 
s'élèvent  au  delà  de  3  O'O  ci 
ù  surveiller,  taudis  qu'il  n'e: 
de  ce  genre,  assure-t-il,  « 
puisse  faire  exécuter  pour  o 
pital  emp/oyé. 

Les  ingénieurs  des  ponts 
pas  seulement  employés  à  si 
entreiiris,  mais  aussi  îi  réd 
donnés  et  souvent  aioiirnôf, 
talions  entre  pariiculiers  [) 
diger  des  rapports  sur  des  i 
leur  service. 

Un  orateur  a  fait  observe 
génieurs  anglais  font  ex<''ci 
que  cinq  cents  ingénieurs 
aurait  pu  ajouter  qn  ils  o 
beaucoup  de  chefs  ouvriers  i 
fois  les  appointements  d  u> 
et  qu'un  seul  ingênitur  an^ 
travaux,  et  a  laissé  à  sa  l 
de  rente,  c'est-à-dire  plus 
cinq  a'nts  ingénia  urs  de  Vy 
par  icur  étal  depuis  Torg; 
chaussées. 

Un  ingénieur  français, 
quelque  temps  par  le  goii 
reçu  une  graiiflcation  de  JO 
que  Ica  cinq  cents  ingénieui 
dix  ans. 

Les  inspecteurs  des  trusts 
lion  des  travaux,  comme 
çais,  touchent  plus  d'a\>\joi 
génieurs    de  France,  quoi 
prenne  que  quelques  heure 

II  est  facile  de  constaur 
yner  c/iarj  entier  ou  maçon 
inçénieur. 

ue  dix  jeunes  gens  qui 
polytechnique,  un  r^eul  c 
élèves  de  cette  école  qui 
chaussées,  un  seul  entre  dî! 
donc  juste  que  dans  cette  ci 
celui  qui  obtient  /a  pr^  l'n 
jouit  des  sacn/ices  faits  pur  l 
règle  est  établie  par  la  furcf 
les  gouvernements  bien  ré^' 

Cependant  il  n'en  est  pas 
nieur  ne  touche  de  l'Elat 
de  la  somme  sacrifiée  par  v*^ 
cation  d'ingénieur;  et  ctpe 
service  tout  sua  temps;   il 
laboiieuse  qui  est  une  éti^ 
la  paix,  à  peine  peut- il  sufi 
cas  de  guerre,  il  est  alla -li 
Dieur  militaire  à  la  défoii>c 
La  France  est  le  pays  oi 
traités  avec  le  plus  de  pai 
cemi  ni  est  le  pius  lent.  En 
ou  élèves  de  Técoie  po/ytetîli 
dans  leur  paliie,  en  li^iiiqu 
Suisse,  tn  Uaiie,  ont  tous 
avancement  de  deux  grade; 
d'appointemiols. 

Llngénieur  qui  a  mérité 
découvertes  le  grand  prix 
offert  par  TAnglèterre,  et  < 
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l'amitié  n*ODt  pu  arracher  à  des  traraiix  exces- 
sifs et  à  une  mort  préaiatarée;  le  préœptODir 
choisi  pour  \*héritier  du  trône,  les  tagénieartf 
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altacliôs  à  r/nstilut,  aux  écoles  des  ponts  et 
chau.^sées  et  polytechnique,  aux  phares,  aix 
ports,  aux  co"^  uiest  etc.,  appartieaueiit, aussi  aa 
corps  di's  ponts  et  chau^'sees  et  contribuent  par 
des  appointements  5^  2,500  francs, de  5,000  A^n(», 
à  élever  à  3  0/0  la  dépense  totale  des  Trais  de 
surveillance. 

Nous  demandons  si  c'est  d'après  une  telle  base 
qu'on  peut  estimer  les  services  rendus  par  les 
ingénieurs. 

m  appelant  les  ing^^nieurs  à  refaire  les  caleals 
qui  ont  été  établis  sur  leurs  apBoiotements,  à  jeter 
un  regard  en  arrière,  on  les  lorcerait  de  recon- 
naître qu'ils  ont  suivi  la  carrière  la  plus  ingrat^ 
si  on  n'estime  leurs  services  qu*à  prix  d'argent; 
on  en  éloignerait  ceux  qui  s'y  destinent  encore. 
Il  n>st  pas  un  ancien  ingi^nieur  qui  ne  Yoie  ses 
anciens  concurrents  dans  une  situation  plus  heu- 
reuse, par  cela  seulement  que  les  exameus  ne 
leur  furent  pas  favorables.  Plusieurs  de  ceux-cf, 
forcés  de  se  faire  financiers,  manufacturiers,  com- 
merçants, ont  acquis  avec  moins  de  peine  plus 
de  fortune  que  tous  les  élèves  de  la  même  pro- 
motion à  l'école  polytechnique  et  aux  services 
publics. 

Il  en  est  encore  ainsi  des  ingénieurs  qui  ont 
quitté  les  ponts  et  chaussées  pour  entrer  dans  la 
carrière  des  sciences  ou  de  l'administration;  tous 
ont  obtenu  des  chances  bien  moins  pénibles,  plus 
avantageuses  et  surtout  plus  glorieuses» 

Des  officiers  supérieurs  du  génie  et  de  rartil- 
lerie  ont  dit  à  cette  tribune  : 

En  temps  de  gue)  re,  ies  premiers  élèves  de  VieùU 
polytechnique  entrent  dans  nos  corps  ;  en  iemipt 
de  paix^  ils  cJioisissent  de  préférence  les  ponts  et 
chaussées  ;  le  corps  des  ponts  et  cfiaussées  présente 
donc  plus  de  chances  avantageuses. 

Pendant  la  guerre,  les  ingénieurs  militaires  (1) 
chargés  de  travaux  difficiles,  dangereux,  obtien- 
nent un  avancement  rapide  ;  il  n'est  donc  pas 
snrjire  ant  que  les  élèves  de  l'école,  qui  se  sen- 
tent  beaueoui)  de  capacité,  choisissent  cette  car- 
rière :  niais  dans  la  paix,  celte  même  pass^ion  de 
travail,  d'uccupation  utile,  doit  les  éloigner  d'un 
séjour  sé'lentaire  dans  les  places,  et  les  pousser 
dans  une  carrière  où  le  repos  est  impossible. 

11  reste  d'ailleurs  aux  ingénieurs  des  ponts  et 
et  eliiiussées  l'espoir  de  faire  un  service  militaire 
à  répoque  du  danger. 

Eu  étudiant  le  budget  de  1829,  nou^  avons 
constaté  que  les  dépenses  faites  ()ar  l'Etat  pour 
Tiiistruction  publique,  que  l'Institut,  TUniver- 
site,  les  écoles  de  la  marine,  de  rartilletie,  du 
génie,  des  ponts  (  t  chaus^-ées,  des  mines,  poly- 
technique, et  tous  les  services  au'elle  aiiiiiente  ; 
que  les  officiers  de  la  marine,  de  l'artillerie,  les 
ingé  iieurs  niililaires,  constructeurs  de  vaisseaux, 
d<s  iniues,  des  ponts  et  cllau^:sées,  que  les  cin- 
quante mille  personnes  attachées  à  ce  corps  ou 
r|ui  travaillent  pour  y  entrer,  ne  coûtent  pas 
13  millions,  c'est-à-dirc  moins  que  les  receveurs 

(t)  Nous  ferons  rcioarqiitT  (^uo  lo  gouvernement,  daai 
la  paix,  ne  retire  pis  du  service  dos  in([ôn leurs  militai- 
res d'un  (lès  Kranci  mérite  et  des  ingénieurs  des  pontt 
el  chausséos  le  moilleur  parti.  £n  muituit  à  leurUit^- 
sition,  comme  autrefois,  les  soldats  maintenant  oisiCi, 
nos  ports,  nos  canaux,  nos  places  seraient  restaura 
sans  dépenses.  Les  ingénieurs  des  deux  corps  exéeutv* 
raient  cnaque  année  pour  100  millions  de  iravam  ds 

S  tus,  ei  leurs  appuinteoMils  no  t'èlèveraisoft  plas  A 
i/t  0/0,  mais  seoltment  à  1  0/0  da  la  dipons. 
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Toléraient  des  supplémenU  d'impôls  pour  ac- 
quiller  lea  ilt'penses. 

Bn  consullant  ain:<i  les  TOlea  ilu  paya,  on  évi- 
lerail  tout  à  la  fois  la  perte  di's  aviiiitaites  Je  ce 
inoiic  jui-'é  L'  meilleur,  ou  l'inconvénient  de 
l'imposer  avec  violeiii'e  conlraireriienl  aux  opi- 
nions dominanles.  G'i-at  le  pul)lic,  dans  cliaiue 
déimrlenK'nl.riQi  déciderait  entre  lea  opinions  Je 
pi:rsonni>3  également  [irononcées  pour  ou  cuniro 
ce  sysième. 

En  résumé,  Ii^  gouvememfinl,  apn^a  douz-,!  ans 
de  paix,  avec  un  liudt;et  d'un  milliard,  eat  hors 
d'état  do  fournir  les  touils  d'eiitn-tien  des  oanaui 
et  <lvs  routL'^i,  et  de  faire  exéruier  à  ses  frai:»  les 
travaux  neufs,  nécessaires  4  la  prospérité  du 
pav:». 

Il  parait  ét^alpment  bien  constant  (|ue  l'aRricul- 
lure  et  le  comnicree  ne  pro?pôri-nt  dana  un  grand 
lîtat  que  i>ar  de  bonnes  conimunicalions.  Uue  les 
routes  ne  jc  i-oiiaervent  que  par  l'mllueni'e  d'une 
navigation  eomplrte,  que  l'on  n'obtient  une 
bonne  naV'giition  qu'en  établissant  des  droits  do 
passage  sur  lea  routes,  et  en  eonllant  les  travaux 
a  des  compagnie^  exécutantes,  chargées  à  leurs 
fraia  et  péri' a  de  toute  rcaponsabiliti*. 

La  France  posi-ède  plus  d'Ingénieurs  inatruits 
que  le  reste  de  l'I^uropu;  3(10  ingénieurs  des  ponts 
et  l'haussées,  d'un  rare  mérite,  sortis  dans  les 
premiers  ranjis  de  l'école  polytechnique,  ayant 
aei|uis  une  expérience  cousamiiiée  par  des  éludes 
prufiindes,  des  travaux  variés,  des  voyages  sur  tous 
les  points  du  lilobe,  assurent  au  gouvernement  la 
possibilité  de  projeter  et  d'établir  en  peu  d'années 
lea  trav.iux  nécessaires  à  la  prospérité  du  royaume. 
Ils  inspireront  aux  conipagnios  assez  de  confiance 
pour  qn'ellea  s'enfjaîzent  fi  cxécuU-r  à  leura  frais 
des  ouvrages  de  plusieurs  centaines  de  iniIliona> 
il  neraiil.puurobteuirces  résuliats,  quequelques 
dispo-iitinns  jugées  nécessaires  par  beaucoup  u'ad- 
ininistraleurs. 

Ifih'ier  la  léfiislation  des  travaux  publics,  la 
mettre  en  harmunie  avec  la  Oonstilulion  d'un  litat 
néeessaironieiit  coiiiinerçanl,  eal  donc  une  néees- 
siié  commandée  jiar  les  besoins  lea  plus  urgenla 
du  la  France  nouvelle. 

Nous  teriniiierons  celarlielc  par  une  remarque 
qui  a'appli'lue  à  leus  les  services  que  l'école  po- 
lyti'clinugue  alimente. 

tlii  appelle  en  l''ianee  fonelionn aires  les  em- 
ployés rivilsilo  toute  dénouiinati.in,  cl  on  les  con- 
sidère dans  une  plus  gran  le  dépeiiilanee  lie  l'a  1- 
niini.Uraiion.nmtnierendiinl  de  moindres  services 
que  dans  1-  a  egrpa  mililiiJres.tk'iiendant,  sous  un 
gouvernement  représentalif.  le  plus  éclairé  de 
loua,  oi'i  les  intérêts puiasanls  de  ragricuilure,  du 
i-.iminerce,  cuinmamlent  la  paix,  repoussent  le-" 
projet  de  eDuquéle,  ne  doit-on  pasconsidércr  avec 
la  même  faveur  les  services  rendus  dans  lus  di- 

i)'ailleurs,  dans  l'adtiiitiistralion  civile,  n'est-il 
pasj'isti' de  faire  i][ie  distiiu'lion  entre  lea  emplois 


longs  services  ;  et  lea  emplois  de  li- 
nances.  donnés  sans  noviciat,  sans  concours,  par 
la  volonté  d'un  seul  muiistre,  et  qu'il  est  libre  de 
révoquer? 

MIMSIiaŒ  DE  LA  GUI^HHE. 

Les  nrineipes  militaires  de  la  France  nouvelle, 
consignés  dans  les  rapporta  de  vos  commissionSi 
dans  les  discours  et  les  écrits  remarquables  de  noa 
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D'après  les  consiJi^rations  précétjentes,  qui  ont 
été  développées  avec  un  talent  1res  remarquable 
dans  les  écrits  et  les  opinions  de  nos  plus  célè- 
bres généraux,  nous  éiueilons  le  vœu  que  des 
milices,  au  nombre  d*un  million,  soient  organi- 
sées et  exercées  sur  i  lace,  et  à  peu  de  frais; 
que  les  troupes  régulières  soient  réduites  d*un 
quart  ou  emnloyées  aux  travaux  publics;  et  que 
le  budget  de  la  guerre  l'e  dépasse  jamiis  dans  la 
paix  la  somme  de  150  millions. 


MINISTÈRE  DE    L.V  MARINE. 

Le  syst(^me  de  centralisation,  qui  domine  de 
plus  en  |)lus  en  France  depuis  le  eommencemeat 
(iu  siéi  le  dernier*  a  «ausé  la  perte  îles  colonies, 
de  la  marine,  du  cx)mnierce.  Bn  suivant  une 
marche  semblable,  aussi  contrai  e  à  Texpérience 
et  aux  inncipes  dVeonomie  politique,  on  s'ex- 
poserait à  des  oliances  également  funestes. 

Le  ministère  de  la  manne  est  tout  à  la  fois 
chargé  au  dehors  d'a<lministrer  les  colonies,  au 
«ledans  d'exploiter  les  forêts,  des  f»»nderies,  des 
forges  ;  de  construire  des  machines  à  vapeur,  des 
V.  isseanx,  des  bassins,  des  ports,  etc.  GVsl  par 
des  employés  lie  la  capita'e,  non  intéressés,  ré- 
vocables, que  les  opérations  éloignées,  les  plus 
importantes,  les  plus  difliciles,  sont  organisées, 
ordonnées,  dirigées. 

Lorsjjii'nne  assoeiation  de  capitalistes  et  d'hom- 
mes insiruits  exploite  une  de  ces  branches  de 
commerce,  la  fabrication  des  machines  à  va- 
I  eur,  par  exemple,  souvent  le  travail  assidu, 
hiisiruction,  les  capitaux  ne  suftisenl  pas  au 
snciès;  d'autres  compagnies  plus  habiles  obtien- 
nent plus  de  nerfection  dans  les  ouvrages,  plus 
d'économies  dans  les  dépenses  et  font  toinber 
les  établissiMUents  rivaux  :  comment  suf»poser 
qu'une  ad(ninisiralion,  dont  les  chefs  sont  étran- 
gers à  la  pr.iii(|ue,  puisse  enirer  cfi  concurrence 
avec  de  semblables  associations;  les  fournitures 
des  ateliers  de  la  marine  sont  donc,  «lU  moins 
boiires  on  plus  chères  ;  et  plus  Si  s  opérations 
S()nl  életulues,  et  plus  les  pertes  sont  ceiiaines. 
L'a<lininistiaiion  no.  p  iit  réunir  l'i  xpéricice 
cunsoin  I  ée  aux  ressources  fécond- s  d'un  grand 
nombre  d'associations  occupées  des  mêmes  spé- 
cialités. 

l).in<  la  direction  desonviiers,  ses  agents  lou? 
payés  au  mois,  sans  espoir  de  grandes  réconi- 
I)eiiSes,  n'un  avenir  assuré,  «xposés  à  des  perles 
|)ar  les  cliangenuMits  IriMi  :enis  des  chefs,  n'ont 
jamais  rémulation  el  la  surviillance  active  des 
mécaniciens  travaillant  pour  eux-mé.nes.  Après 
l'exéeuiion,  on  ne  peut  refuser  un  ouvr.ige  im- 
parfait ;  bon  ou  mauvais,  on  est  force  de  le  re- 
cevoir, de  IVinployeroii  «l'en  perdre  la  valeur. 

Plus  le  serviiv  e.-t  éhngiié,  plus  la  turveillance 
esl  diitii  ile  et  imparf.iite. 

L'ex|»érience  atl-  ste  qu'un  i^rand  propriétaire, 
•  |ui  administre  ses  terres  par  Hes  intendants  et 
tIrs  commis,  tjc  r«tire  point  du  sol  ou  de  ses 
usiu'S  les  mêmes  revenus  qu'un  cultivateur  tra- 
vaillant Son  pro[)re  fonds  ;  que  plus  il  esl  e|oi;;ué 
el  ncbe,  plus  il  perd;  qie  rmstrucliO'i,  la  Ihéj- 
lie,  la  foriniK*  des  uns,  ne  eompensent  pas  les 
habitudes  d'éi ononiit*,  de  parcimonie dei^aut>es. 

In  gouvcrnemiMit  neut  l)ien  moins  (;u'uii  grand 
propriétaire  diriger  des  travaux  de  détail.  Inca- 
l»able  de  reconnaître  les  véritables  services  de 
ses  agents,  il  accorde  ù  la  faveur  le  prix  du  dé- 
vouement, et  étouffe  tout  germe  d'émulation. 

Mais  une  loi  plus  forte  que  l'économie,  la  jus- 


On  arriverait  au  même  bu 
les  principaux  porls  des  t 
esclusivemenl  d'ua  comme 
oies,  et  d'étendre  nos  relali( 
tenant,  quelle  chance  de  si 
négociant  frangais  qui  expiai 
les  Indes  orientales  ou  occidi: 
en  concurrence  avec  des  a. 
plus  éclairées  et  plus  puiss 
Dtmeol  (ui-mérae,  et  plus  o 
par  de j  sacrifices  une  rlvalii 

CVsl  jiar  l'iniervenlion  de 
Dous    avions   acquia  nos 
notre  cote  merci!  maritime,  c' 
que  Q0U3  pourrions  le  relei 

Les  serTÎces  rendus  par  )< 
ses,  l'iDflucncii  de  la  nouve 
datae,  qui  fait  prospérer  àe 
lee  fabrir^UL-s  de  la  BelgiqU' 
lesobjecLions. 

11  ne  faut  pas  uo  ^ram 
mémoire  pour  expliquer  I 
rentes  des  Torces  longtemps 
militaire  de  France  et  d'Anj 
direction,  exécuLioQ,  tout 
deux  i-ays;  comment  su[j| 
sulials? 

L'Angleterre,  ayant  cons 
expérience,  que  la  raison  p 
aux  talents  des  plus  habiles 
de  génie,  a  soumis  aux  e 

Snesifofis  It-splasimportan. 
e  la  manne. 

Ou  a  reconnu  que  des  i 
breuseede  négociants  riche; 
maritimes  avec  plus  d'écon< 
rapidité  que  lis  agents  de 
uns,  toujours  represenlës  p 
vaillant  poureuK-mëmes, 
l'espérieno*  dans  les  délib 
la  rapidité  dans  l'exécution 
domine  les  oppositions  da' 
mômes  iniérétï,  les  même: 
se  perpétuent.  Les  autres,  Si 
sans  respousabililé,  sont  k 
cesse,  de  se  conformer  à  d> 
presque  toujours  rariables 
de  œjDisIre.  Ici  les  ordres  à 
longoes  filières,  sont  alIM' 
s'exécutent  qu'impur taitem 
laia. 

On  s'est  de  même  convai 
à  vapeur  doivent  produit 
mêmes  révoluLions  qnedai 
caniciens,  des  cbarpenliej 
pour  leur  conipie,  construis 
peur  et  les  vaisseaux  et  mi 
cbé  qu'un  gouvernement,  i 
capilalisles  Bout  plus  capnl 
trelenir  les  travaux,  de  ji 
opéralioo»  de  commerce  ( 
La  loi  a  favoris*',  par  ces 
de  compagitiL-s  où  tous  k-n 
mis,  oi)  cuaquG  capucilé  es 
tage  de  luuE,  à  exercer  sa 
conlië  les  atuélioralions  ini 


(I)  I^CI 
maiiit«ou  aux  iroin pagine» 
pas  BODsiilérses  comins  moi 
uliste  peut  ocheier  <l«s  ac' 
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des  colonies,  le  droit  môme  de  conquérir  et  de 
gouverner  des  possessions  immenses. 

Le  gouvernement  anjjflais,  sans  sacrifices,  sans 
frais  de  surveillance,  voit  ses  ressources,  sa  puis- 
sance s'accroitro  dans  la  paix;  il  dispose  dans  la 
guerre  des  immenses  richesses  créées  par  les  di- 
verses compagnies. 

Ayant  de  môme  remarqué  que  les  chefs  de 
grands  aleiiers,  que  les  comnaerçants  possèdent 
des  connaissances  variées,  étendues  et  positives, 
une  expérience  consommée  que  Tesprit,  des  études 
et  des  voyages  sans  but  ne  remplacent  jamais  ;  il 
a  jugé  utile  de  tourner  les  pensées  de  ses  agents 
vers  le  commerce,  d'autoriser  les  ofliciers  de  ma- 
rine îi  prendre  désintérêts  dans  les  manufaciures, 
dans  les  spéculations;  ces  officiers  acquièrent  ainsi 
l'instruction  |)ositive,  rexnérience  des  négociants, 
connaissent  les  vœux  et  tes  besoins  du  pays.  La 
marine  militaire  n'est  nas  seulement  appelée  à 
protéger  la  marine  marchande,  mais  aussi  à  con- 
courir aux  opérations  des  compagnies,  et  à  suivre 
la  direction  et  les  ordres  qu'elles  sont  autorisées  à 
donner.  L"  gouvernement  lui-mômo  consulte  tou- 
jours et  ne  contrarie  jamais  les  intérêts  et  les  vœux 
du  commerce. 

E  1  l'Vance,  au  contraire,  la  marine  militaire  est 
indépendante  du  commerce,  et  comme  étrangère 
à  rcs  vœux,  à  ses  besoins;  les  négociants  ne  sont 
ap:  elés,  ni  au  conseil  des  ministres,  ni  aux  comités 
nommés  par  eux;  le:»  olticiers,  à  (|ui  on  défend  le 
commerce  comme  un  crime,  ne  peuvent  acquérir 
les  connaissances  nécessaires,  ni  se  rendre  utiles 
aux  négociants.  Le  ministre  delà  marine,  réunis- 
sant tous  les  pouvoirs  d*un  prince  absolu,  peut  à 
son  gré  niodilier  le  matériel  et  changer  le  person- 
nel. A  chaque  avènement  d'un  ministre,  les  pro- 
jets adoptés  avait  lui  sont  souvent  abandonnés;  de 
nouvi'lles  combinaisons  essuyées  restentplus  tard 
imparfaites;  le  désir  de  rendre  célèbre  un  règne, 
un  ministère,  jette  dans  des  entreprises  ruineuses; 
le  luxe  esl  préféré  à  l'utile;  des  dépenses  exces- 
sives se  reiiouvellenl  sans  améliorer  le  présent, 
san>  fonder  l'avenir.  Ainsi,  on  a  commencé,  quitté, 
repris  el  abandonné  les  travaux  de  Cherbourg  : 
on  a  dispensé  vingt  millions  sans  p.riévérance 
dans  les  systù  nés,  et  sans  résultats;  et,  dans  le 
même  temps,  on  laissait  tomber  en  ruines  des  tra- 
vaux plus  utiles,  comme  les  ports  de  D.inkerque, 
de  (iravtlines,  qui  ont  coiVé  cinquante  millio  is 
et  (\\w  deux  milliois  serviraient  à  restaurer  com- 
plèieinent.  Pou-^sé  par-  des  illusions  de  prospéiité 
et  vietrloire,  on  dépi'iise,  dans  les  autres  parties  du 
iiioiuie,  des  iinp(Us  arrachés  au  pays,  qui,  laissés 
au  peuple,  lui  procureraient  mille  fois  plus  de 
richesses  ({n'on  ne  peut  en  attendre  des  expédi- 
tions lointaines. 

L's  fail>  se  priassent  en  foule  pour  montrer  les 
i  icunvénienls  el  les  dangers  du  systè;ne  adopté, 
et  la  nécessil"  de  réduire  les  déin.'nses  de  la  ma- 
rine militaire. 

Si  un  soumettait  à  des  en((nèl«'s  pul)li(]ues  les 
graves  i|uesliuns  de  la  marine,  on  arriverai!  à 
connaître  «les  vérités  utiles,  à  renonci*rà  des  pro- 
jets funestes,  à  ctiiiserver,  à  perfectionner  ce  «lui 
existe,  à  découvrir  les  moyens  ile  porter  à  un 
haut  degré  de  prospérité,  à  substituera  l'énergie, 
à  1  iiicuri  ',  à  Tarbitrain*  ii'un  pouvoir  central,  éloi- 
gné, absolu,  rintérél  éidairé  des  localités  el  la 
puissance  féconde  des  associations.  On  contierait 
au  commerce  les  constructions,  les  aiiprovision- 
nemeiits  et  les  grandes  opérations  qu  un  gouver- 
nement ne  sait  m  entrepreudreàlemi)8  ni  conduire 
à  bien. 


y  IChimilire  det  D 

B'enradnant,  il  fnQl  qtic  W. 
ittqael  tle  tirent  leur  noi 
son  loar. 

Soosenten-lonB  K-pi^ler  a 
mie  e;t  le  premier  oesuiii 
mier  di-voîr  du  gOBvermim 
ment  pas  l'ccoiiumi<^  comm 
DOBs  gens  du  vulgaire; 
menait  sa  furtune  a?ec  la 
âépeo^M,  les  mêmes  eiot) 
même  foreur  de  délies  que 
ou  je  me  (rompe  Tort  oa  s: 
lerdire. 

Nous  D'aFODS  pas  été  en' 
interdire  l'Etat;  m^is  dou 
pour  suryeltlei-  l'admiaistn 
par  lus  eonlribuables,  do 
quiilqne  nom  pompeux  qu 
les  hommes  d'ariaires. 

Faisons  donc  QOlre  dev( 
retranchant  K-s  vërilaliltaE 
qne  votre  comruisBion  afi 
qiK  déjà,  avant  elle,  Topin 
répratiation  onamaïc,  fi^ 
te  cumul. 

C'est  lui,  c'est  lecamul, 
Bons  de  supprimer. 

Noua  ne   pensons   ça.f. 

propoiiiion  puisse  tire  ëci 

non -recevoir,  et  £oub  pu 

)iiBit..-5  du  budget. 

-  -   Elle  doit,  au  conlraire. 

1'  Parce  que  l'article  7t 
du  -28  ovnl  1816  diail  déj 
de  »>n  exi«eii(*;  et  noii 
TOUS  deaiiBilom-ooos  f  c 
fait; 

2"  Parce  «ine  voire  cou 
ie  niti  sers  ici  des  termes 
<•  longtemps  «irritée  kl'id( 
>  ff\xii  tout  [onclionnaire  q 
•  sieurs  emplois  n'auru 
°  mente  de  celui  auquel  es 
•>  ta  plus  élevée.  • 

Or,  ce  que  votre  coma 
yail  pouvoir  proposer,  sar 
ciiuiu:]  de  noua  peut  le  n 
c'est  (iréciBémtiDt  ce  queji 

S'Pdrcequeriuterdictio 
eei'on  nous,  uae  réduclior 
rMuciione  de  •iépeose  lot 
Boufi  ta  juridiction  du  badt^ 

Kou»  conclBuas  (i«  ce&mi 


Itous  avoas  eoteodi  c. 
camul,  que  la  Diturt:  a'i 
êtres  privilégiés  avec  une 
une  telle  rapidili^  de  percf 
variées,  une   ai;tiYité  si 

Srandc  vigueur  de  teuipËr 
le  jouimance  d'une  seuh 
Bo(am;'nt  te«r  suDire. 

Pour  nous,  saoe  aliérsi-  - 

ginioQS  quo  le  cumul  ni 

renouvelée  de  Bunapane  q 

des  autres  sur  son  proprt 

aux  ^eiis,  à  la  foi9,  luuies 

SoUs  aiiOQS  cru  et  nous 

faut  que  cttacun  fosse  le  sii 

Bie  i:  les  clioses  ia  TElat 

£odeiié  en  vont  toujours  uan 

L^Kotid  ne  «avons  pas,  en 

Hkpartemiuta,   on  foscUon 
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préfet  et  juge,  receveur  «é:i6rdl  et  inf^pectear 
des  duQiaines,  in^^énieur  des  poulâ  et  chaassées 
el  directeur  des  postes. 
Chaque  capacité  spéciale  y  remplit  un  emploi 

spécial. 

Ce  [j'est  qu'à  Paris,  ville  privilégiée  par  la 
supériorité  des  espriis  et  surtout  par  I  exct-ilence 
des  Iraileiiienls^,  qu'on  n-nconlrede  ces  capacités 
universelles  qui  s'a>si)uplissenl  sans  Taigue  aux 
exereices  les  plus  laborieux  et  qui  reçoivent 
sans  éi)uisemeut  K-s  appointements  les  plus 
divers; 

Quv',  dans  les  Etats  naissants  de  TAmérique^un 
liuni  ne  fût  militaire,  juge,  adninistrateuri  cela 
s'explique;  la  population  manquait; 

Q  le,  dans  la  Uussic,  en.ore  barbare,  un  mi- 
nistre ait  pu  cumuler  les  portefeuilles  de  la 
gu  *rre,  de  la  mariii'"  et  de  Iiiitérieur,  faute  de 
mitiistres,  cela  se  eo'i(^'oit. 

Mai>,  dans  notre  bra  ice,  toute  brillante  de 
talents,  toute  travaillée  d'ambitions  solliciieuses, 
ou  ne  dira  pas  assurément  que  les  portefeuilles 
et  les  emplois  lo.iibent  à  teire  sans  que  per- 
sonne daigne  se  baisser  pour  les  ramasser. 

Mais  quoi,  s'écriera-t-on,  vous  voulez  don  :  pri- 
ver l'a  iminisiiation  du  secours  des  capacités 
extraordiiuiiresl  ([uel  deuil  celte  perle  irrépa- 
ra hle  va  c.inser  à  la  soi'iélj'! 

VA\\  Me-sieurs,  il  ne  s'agit  pasiciderecliTcher 
jusqu'à  qut'l  point  la  |)erteou  réloinnem*ul  d'un 
iirand  caplt  une,  d'un  preniez  ministre  pe.it  sus- 
pendre ou  précipiter  les  ilestinées  d'un  Empire. 
Kestons  dans  l.i  (question.  Les  gens  à  cumul 
n'ont  entre  leurs  mains,  fort  heureascmeut,  ni 
ces  h  iules  destin  es,  ni  ces  puissante^  influences. 
Les  soi'iétés,  modernes,  giire  aux  progrès  de  la 
eivilisation  .1  à  la  difiusi  )n  g^Miéraie  des  lu- 
mières, se  trouvent  arrangées  de  la  sorte  qu'elles 
regorgent  d'hommes  de  sens  et  d'instruction, 
tous  egaleiiii'nt  propres  à  remplir  des  places  or- 
dinaire-. Kt,  e:i  elTel.  tous  les  hommes  dout  la 
mène  édu..*aiiona  eulii.ê  les  facultés  ne  se  sur- 
|iassent  pas  beaucoup  entre  eux  ^fdv  la  g  andeur 
de  le.irs  lor^'es  intelleetuelles,  et  il  est  vrai  de  dire 
que,  sauf  un  hien  petit  nombre  dVxcepiioiis,  nous 
avons  tous,  vanitt^à  pari,  à  peu  jm'ùs  autint d'es- 
prit li'S  uns  que  les  autres. 

Ce  n'est  donc  \mui  parce  qu'un  fonction  lairo 
fore  '  les  convictions  minislerielh»s,  et  qu'il  do- 
mine ses  rivaux  par  la  supériorité  éditante  de 
son  gi'n:e  qu'on  ajoute  à  sa  plu -e  une  autre  place. 
C'esl  toul  siinplt^  oent,  par/e  qu'il  est  plu^  avant 
que  ses  concurrent-î  dans  les  b)nnes  grî^.-es  du 
ministre.  L(*  cumul  n'est  iLmic  [kis  toujours  le 
signe  et  la  récompense  inévilablt^  du  mérite.  Ne 
croyons  pas,  Messieurs,  aux  ho  nmes  néces- 
saires ;  ne  ci'ovous  pas  aux  hommes  irrépara- 
bis. 

Ce  n'est  pis,  tontefjûs,  (|i;e,  parmi  ces  fonction- 
nair«'s  à  iloiiole,  t  ipie,  qnaiiru|de  paye,  il  ne  se 
leitoiiire  beuu'oup  d'ho.iuih'S  iru)  rare  mérite 
et  <riiiie  >ingulière  vertu.  .Vussi  n'altaquons-nous 
•|ue  l'.ibns  iii  l  ii-inè  ne.  Nous  h»norou><,  nous 
i(»-pectons  les  personn  -s  (|ui  cumulent  ;  nnu<  les 
lionurerious,  nous  h  s  respeeteri  >  is  davantage 
s'iU  ne  cii!nul>iieut  pa^. 

C)ia.)ue  fom  tionnaire  se  doit  l*nit  entier  à  sa 
ionc.li on,  l'E  al  ne  le  paye  (|ue  |)our  ^'a. 
Voilà  le  principe. 

Or,  il  arrive  du  cumul  «lue  chaque  emjdoi  n'est 
n^mpli  qu'à  moitié,  qu'au  tiers,  qu'ai  quart,  selon 
qu'un  seul  hoinnu*  a  deux,  trois,  quatre  places 
à  la  fois.  Kt  comme  le  temp<.  moins  prodigue  de 
ses  faveuis  que  MM.  les  ministres,  n'a   pas  la 


(Chambre  des  Dépu 

dirigées  gue  vers  cet  cm[il 
heures  soient  Jibn-s,  dont  toi 
li^'eotes  soient  libres,  qu'un  > 
C'est  un  homme  qui  succo 
sous  le  poids  d*une  autn?  pia^ 

Il  est  également  conlmire  ; 
vernemem.  Car,  si  Ton  veu 
citoyens  au  gouvern<ra«:'ni 
coopération  et  de  finlérô?,  ; 
atteindrait  ce  but  plutOt  par . 
le  cumul. 

Le  cumul  est  aussi  découra 
lègues  jaférieurs  du  titulaire 
frustrés,  par  ufi  étranger,  di 
leurs  travaux.  U  est  cepend 
corps  se  recrute  parmi  ses 
Recruter  ailleurs,  c*e>t  par  u 
férence  accuser  leur  incanai- 
radrainistration  d'iinprêvoya 
d'imprévoyance  si  les  Bujet>  ( 
tellement  inhabiles  qu'ils  m 
tibles  d'avancement;  d'injij.^ 
devant  les  élever  à  un  pl(i5 
nreadre  ses  cboix  ailleurs.  C 
iatioD  devient  sans  res-^ort,  1 
et  les  services  sans  récompei 

Le  cumul  met  la  tictioo  * 
finances  comme  dans  tout 
chaque  année  le  chiffre  de  I 
des  budgets  inégaux,   avu( 
d'agents  et  la  mé:ne  q  lantiii 
81  ïe  titulaire  qui  ne  toucha 
traitement  de  maîcre  lies  iv 
\ient  à  décider  en  i8;\S,  et  «fi 
un  ;iaditeur  qui  tuucht^ra  ic 
chiffre  da  budget  du  C'onsei 
182'J  sera  augmenté,  quoique 
bres  du  conseil  ne  le  soit  pa: 

Que  si,  pour  ne  pas  trop  e 
par  cette  au^men talion,  on 
le  titulaire  d'une  autre  plac 
blait  y  avoir  droit  dans  Tur 
et  des  services,  perd,  par 
Hscaie,  le  prix  de  ses  tra 
l'abus  du  cumul  se  perpé 
même. 

Mais  peut-être,  Messieurs 
et  me  dire  : 

Si  vous  supprimez  le  eu 
le  tituJaire  ne  touchait  Je  ti 
est  donné  à  un  autre^  qui  te 
intégral,  vous  forcez  uécvs 
tious  de  crédit,  vous  grossis 

A  ce  compte,  Messieurs,  \ 
à  supprimer  un  abusl  \  ce 
galite  on  ferait  tout  à  cou]) 

Je  suis  loin,  je  Tavi.ue,  i 
pense  qu'on  peut  facilemen 
cumul  sans  grossir  pour  ccl 
tinie. 

Trois  moyens  bien  siinpl 
arriver  à  ce  but  : 

1^  Que  les  personnes  q 
emplois  remplissent  gratu 
deux  emplois  qui  est  le  mo 

Us  percevront  tout  sur  Tu 
autant  de  déduit  sur  le  bud 

Cet  expédient  n'est,  il  est 
que  transitoire,  car  il  n'est  p 
le  même  corps,  les  uns  soie 
les  autres  ne  le  sont  pas. 

Le  salaire  a  été  partout  p 
à  la  nature  et  à  la  difliculté 
puj  supposé  que  cette  fon 

T.  LTI. 
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On  n'a  pas  voulu  ëiablir  entre  les  af;enta  du 
même  grade  îles  inëK^lilës  dans  lurépartitioa  du  ' 
temps  ft  du  salaire-  Vouloir  donc  que  chacun 
remplisse  eoUéremeot  sa  fonciior),  cl'sI  rentrer 
dans  l'esprit  de  l'institution  de  cliaqae  corps  oo 
runclion-  C'est  aussi  rentrer  dans  1  esprit  de  la 
Charte  ijui,  en  proclamant  le  principe  de  l'admis- 
sibitilé  de  tons  les  Français  aux  emplois  publics, 
s'applique  aux  pauvres  cumme  aux  riches.  Or,  la 
ftratuité  pourrait  mettre  peu  à  peu  les  emplois 
dans  les  mains  des  riches. 

Je  répète  dooc  que  la  mesure  ne  pourrait  âlre 
que  transitoire.  Mais,  comme  il  est  évident  que 
1  abus  est  beaucoup  moins  dans  l'âlëvalion  des 
traitements  que  dans  ia  superQuité  des  emplois, 
c'est  proTisolretnent.  par  l'exercice  gratuit  do 
double  emploi,  et  définitivement  paruneorgar 
nisation  restreinte  du  service  que  les  ministreB 
combleraient  le  dêticit  du  cumul. 

Ainsi,  le  premier  moyen  non  seulement  m 
surcharge  pas  le  Trésor,  mais  eni:ore  il  le  dégrève 
avec  abondance  de  tous  ces  traitements  addition- 
nels. 

2°  Le  second  moyen  de  pourvoir,  sans  tant  de 
façons,  aux  conséquences  de  la  suppression  da 
cumul,  c'est  de  supprimer  la  tonction.  Car  uns 
fonction  réelle,  fuite  à  moitié,  au  tiers,  au  quart, 
pout  être  supprimée  sans  inconvénient  pour 
i'Rtat  et  sans  sure barfte  pénible  pour  les  collègues 
duutulaire,  et  une  fonction  purement  ooiniuale, 
autrement  dit  une  sinécure,  peut  être  supprimée 
sjns  inconvénient  pour  personne,  si  ce  n'est 
pour  le  bienheureui  lUuIniru  qui  jouit  du  plus 
inconstimtionuel  de  tous  les  privilèges  ans  yeux 
des  contribuables,  celui  d'âtre  bien  payé  pour  ne 
rien  faire. 

3°  Le  troisième  moyen  consisterait  à  donner 
cj.'tte  moitié  du  traitement  \  un  tiers  qui  s'en 
contenterait,  gardez- vo ut  d'en  douter  I  A  coup 
sur,  voua  n'y  perdrex  rien:  car,  d'un  rjl[é,TOas 
aurez  un  rooctionnaire  complet  au  lieu  d'un  fooc- 
liouiiuire  incomplet,  un  travail  entier,  au  lieu  de 
la  moitié  d'un  travail.  D'un  autre  cM6,  les  deux 
parti  de  temps  et  do  facultés  de  la  personne  qui 
cumule  se  réuniront  en  une  seule  et  le  bien  du 
service  y  gasnera  doublement,  sans  que  lo  budget 
augmente.  Le  dernier  moyen,  s'il  ue  réduit  (mib 
iuconliuent  le  chiffre  du  budget,  est  du  moias 
une  bonne  mesure  iransiloire  d'administration. 
}tt  conçois  qu'on  puisse  Ctre  tenté  de  tairequel- 
qucs  expériences  en  faveur  des  miUlaIrus,  dês 
protcs.ieura.  des  savants,  ded  gensde  lettres;  mais 
d'autres  classes  non  moins  respectables  d'agents 
du  gouvernement  demanderaient  à  être  placées 
danis  l'exception. Ces  exceptions,  en  se  multipliant, 
Uniraient  par  détruire  la  lèule,  et  la  lèpre  du  cu- 
mul recouvrirait  bieolâl  tout  le  corps  social. 

i^uns  doute,  nous  tomberons  d'accord  avec  la 
commission  du  budget,  que  le  frein  de  la  publi- 
cité et  lu  déclaration  du  fonclionoaire  arrêteraient 
le  mal.  Mais  ne  serait-ce  pas  ih  le  pallier  plutdt 
que  le  guérir?  Bt  ne  devons-nous  pas  dire, avec 
Ibabjle  et  sincère  rapporteur  de  la  «-ommission, 
que  le  moyen  le  plus  régulier,  le  remède  le  plus 
infaillible,  cesl  de  supprimer  locumulfSans  cela. 
Messieurs,  n'espérei  nen.  Car  vous  ue  savet  pa. 
àqul  vous  avez  affaire;  vous  ne  saves  pas  que  ce 
prêtée  chaosesous  les  mains  de  qullesaiMlsaeni. 
de  nom,  de  lorme,  de  figure;  vous  no  savei  pat 
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n'a  pas  les  appareils  et  les  lo 
opérattjoa.  Il  doit  avoir  reco 
profession  ;  car  il  ne  p-iraît 
d'un  Yoiiiin  ou  dun  ami,  qu 
de  prendre  une  licence.  Son 
le  brûleur,  sur  pussavuui.  1 
résulte  est  reconduite  ciiez  le 
quit-à«caution,  de  sorte  que 
parfaitement  la  quotité. 

C'est  là  que  commencent  1 
propriétaire.  Il  devient  sour 
taiiluot  de  vins  et  un  caharvti 
position  sociale,  aux  exen'i( 
toutes  les  exif?ences  qui  en  sj 

Demeure- t-il  à  la  vil^e,  à 
et  quelquefois  bien  plus,  iW. 
laquelle  est  celte  eau-iie-vie, 
des  gens  coûteux,  qu*il  c> 
compromette  sa  denrée  ;  on 
affecti«'ns,  ses  affaires,  il  ret* 
toutes  les  saisons,  pouraltt' 
à  toute  heure,  qu  il  plaise  a 
des  descentes  clies  lui. 

La  régie  peut  Tavertir;  d' 
obligée  ;  wUk  donc  ce  r^ro 
tion.  D'un  autr«  côté,  reja  s 
les  visites  étaient  fréquente 
ne  pas  arriver  à  temp:^,  surt 
sont  éloignés  :  ceux-ci,  on 
mêmes,  setrouventempéctié 
de  là  des  procès-verbaux  c 
cause  la  plus  innocente. 

Le  propriétaire,  il  est  vr.ii 
trariétés  en  cousignaut  d 
droite. 

Ce  n'est  pas  quand  ces  drc 
valeur  de  ta  cbose  qu*on  pei 
îection.On  ne  croira  pas  qi 
dôjà  ne  peut  vendre  par  Te 
en  eût^il  les  moyens,  des  a 
il  ne  sait  ni  quand,  ni  comii 

On  sent  le  désavantage  d' 
le  dégoût,  le  mécontentiM 
qu*il  inspire  aux  propriétai 
leur  repos,  il  blesse  leur  di^ 
les  employés  qui  u*ont(|ue 
venger.  11  est  donc  aussi  p( 
faire  cesser. 

fiocore  si  cette  trlbulntioi 
que  avantage  pour  le  Trésc 
aucun;  au  conlMire,  les  p 
deuxième  catégorie  donnent 
ties  que  ceux  de  \a  pr^mi^ 
connaît  la  quotité  de  leurs  \ 
rend  moins  hardis  à  frau>l 
les  moyens  de  les  surveille 

De  cette  position  résulte 
pour  ces  propriétaireia,  cai 
grôment  de  cet  exercice,  it 
à  vil  prix  et  renoncent  au: 
leur  avenir.  Ainsi,  perte  d 
Boonel,  trouble  bien  reeon 
généra/  des  droits  réuni.^,  < 
ce  jour,  a  déclaré  que  les  i 
isi^îH'imés  |)arce  qu'ils  éiai 

rton  entre  ta'd^î^tîï?^^#a^Ue; 

Pourquoi  avoir  conservé 
préjudice  «les  propriétaires 

L  article  19  de  la  même  loi 
tude  aux  juges  dans  la  pruno 
Une  contravention,  qui  n'ei 
tultat  d'une  inadvertance 
punie  comme  l'action  la  pi 
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hardie.  Cet  article  eB^  de  plus,  trop  impératif  aar 
lu  confiscation  des  objets  saisis. 

E  I lin,  on  se  plaint  avec  raison  que,  lorsque  la 
régie  succombe  dans  les  procès  qu*elie  iDteotey 
elle  n*e»t  pas  condamnée  aux  frais  envers  la 
partie;  pas  môme  à  la  r  stitution  de  Thônoraire 
que  le  Gode  di*  procédure  accorde  à  Tavocat. 

L'article  2't6  porte  qu'une  loi  spéciai<;  détermi- 
nera le  mode  dti  procéder  relativement  aux  ins- 
tances concernant  la  perception  des  contributions 
indirectes. 

Cette  loi  n*a  pas  été  faite  et  c'est  sans  doute  par 
ce  motif  quM  les  tribunaux  ne  croient  pas  devoir 
orlonner  le  rembourse  nent  des  frais. 

11  y  a  lieu  d  espérer  que  M.  le  ministre  des 
lliuirices  et  M.  le  directeur  général  des  contri- 
butions indirectes  nous  proposeront,  dans  la  ses- 
sion prochaine,  des  moditications  à  la  loi  du 
28  avril  isi6,  en  ce  qu'elle  a  de  trop  rigoureux 
pour  les  intéréis  et  les  personnes. 

M.  le  eolonel  Jaoqaeinliiot  (1).  Opinion  tur 
le  commerce.  Messieurs,  le  terme  de  la  sessioa 
approcbe  et  quoique  vous  ayez  déjà  fait  beaucoup 
pour  le  pays,  il  vous  reste  encore  bien  des  choses 
a  faire.  La  majeure  partie  de  nos  séances  a  étô 
consai'Téc  à  réparer  quelques-uns  des  maux  dont 
la  dernière  administration  a  laissé  la  France 
accablée;  mais  tes  grandes  réparations  que  notre 
eommt  rce  attendait,  il  luifautencore  les  attendre. 
J  ai  cru,  cependant,  qu'avant  de  voter  le  budget, 
il  me  convenait,  comme  député  d*un  département 
essentiellement  industriel,  de  vous  exposer  ce 
que  réclament  avec  urgence  les  besoins  de  mes 
coiu  mettants. 

Vous  cimnais^ez,  Messieurs,  la  crise  qu*ont 
éprouvéi»  (luelques-uus  de  nos  ilépartements  ma- 
nufacturiers :  celle  crise  dure  eucore  et  s'ag- 
giavede  jour  en  jour  par  Tencombrement  des 
produits  et  l'avilissement  du  prix  des  marchan- 
dises (|ui  ne  peuvent  s'écouter  sans  d'énormes 
perles.  Tant  de  sacrifices  ruineux  ont,  par  suite, 
je  é  dans  les  affaires  un  discrédit  général,  et  en- 
t  vérent  ainsi  les  moyens  de  maintenir  l'activité 
des  manufactures. 

Depuis  longUnnpn  cet  Hat  de  choses  existe; 
qu  avons-nous  fait  pour  soulager  d'aussi  grandi 
wi/iM.r/  ()ù  sont  les  dHmucMs  récemment  ouverts 
on  rtfndu.^  plii.i  l<iniles?  Combien  d'autres questiom 
non  moins  if raves,  que  le  temps  seul  m'  vous  a  pas 
permis  de  ri^iondre,  vont  se  repri^stmter  chaque 
anni^e  devant  nous?  L'Amérique  nous  reste  tou- 
jours lei  uiee,  comuie  par  le  p.issé.  11  faudra  sa** 
voir  à  quoi  nou^  dt'vons  la  non-recouiiaissance 
des  nouvelles  répuldiiiuosdu  Sud,  et  s'il  est  indis- 
pensable de  sacritier  la  pros|)6rité  de  notre  com- 
merce à  de  ridicules  ménagements  pour  une  puis- 
satiee  (|ui  a  paye  nos  services  de  ses  mépris. 

Uien  de  tout' cela  ne  p(*ut  plus  s'ajourner;  de 
toult^s  parts,  nos  manufactures  (il  y  a  quelques 
aînées  si  actives)  sus|)enilent  aujourd'hui  leurs 
travaux;  une  quantité  prodigieuse  d'ouvriers  sans 
travail  parcourt  nos  départemc  its  ou  s'expatrie. 
Si  votre  s  igesse  ne  se  hâte  de  mettre  ur)  terme  à 
tant  dt»  maux,  nul  ne  saurait  prévtdr  vers  quel 
atdme  ch.ique  j  )ur  nous  précipite.  On  voudrait 
en  vain  se  faire  illusion.  Voyei  TAIsaee,  dépar- 
tement qui  vous  est  si  cou  lu  par  rinielligeucect 
riiuliislrie  dH  ses  hat)itants;  la  Nornaidie,  la 
Picardie,  tous  les  pays  manufacturiers  voos 
adressent  à  la  fois  leurs  plaintes  sur  i'éut  de  dé- 
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a  eu  lieu  à  ce  sujet  dans  sor 
diqué  les  bases  du  système  • 
rite  des  suffrages. 

Les  mêmes  vues,  plusioui 
dans  les  deux  Chambres,  y 
avec  la  faveur  que  devaient  1 
et  Texpérience  de  leurs  autei 
nislre  de  la  guerre  a  déclaK^ 
qu*à  celle  de  la  Chambre  hi 
comme  indispensable  de  met 
l'armée  en  rapport  avec  tellt 
sanees  continentales,  et  a  ra; 
supérieur  de  la  ^'uerre  avait 
formé  dans  le  but  de  prépare 
hautes  questions. 

Je  cramdrais  donc,  Mes-iei 
moments,  en  traitanl  cette  ii 
détails  qu'elle  comporterait. 
Chambre  la  permission  d'ajo 
valions  à  celles  qui  lui  ont 
c'est  uniquement  parce  que 
rites  utiles  ne  sauraient  ùU'i 
trop  grand  nombre  de  voix. 

Il  est  aujourd'hui  général 
notre  armée,  dans  sa  com|)t 
pas  proportionnée  avec  les 
puissances  qui  nous  envin 
présente  pas,  par  son  organis 
propres  k  assurer,  dans  tous 
pays. 

Les  prévisions  du  bud^jct 
établissent  un  effectif  de  J 
vaut  être  porté  à  ^StKOOO  sur 
déterminée  par  J  urJo.'nanc 
1823.  Les  disfiositions  de  la 
création  d'anemfirunl  deHOji 
sentent  les  moyens  de  pour\ 
tation. 

Si  on  ne  considérait  que 
continuation  de  rélat  de  p; 
de  regarder  ce  chiffre  conn 
qu'une  telle  armée  ne  peui 
complet,  et  constamment  s 
lier  une  dépense  considéra b 

Mais  vous  savez  tous,  Mf 
duirait  le  nonibre  des  cotnl 
verture  d'une  campagne;  < 
que,  déduction  faite  dé  tout 
en  ligne,  à  )>eine  doit-on  co 
nibles  les  deux  tkrs  de  l'un 
en  admettant  raugmcntaticri 
nance  précitée)  avec  moins 
qu'il  faudrait,  en  cas  d'attaqi 
actives,  protéger  noire  liUorv 
fortes,  couvrir  3tX)  lieues  de  i 
nous  mettre  en  mesure  di; 
plusieurs  puissances  réuni 
est  pas  une  de  celles  qui  m 
Tarmée  ne  soit  relativenien 
que  la  nôtre. 

L*état  militaire   des    pui: 
les  nipports  de  leurs  forces 
et  leurs  ressources  financit 
coanu5,  iMessieurs,  pour  qu 
apprendre  à  cet  égard  :  qu'i 
vous  rappeler  que  i^aiis  pa 
dont  la  force  consiste  prin 
formidable  marine,  sân^  fair 
sic,  dont  l'immense  armée  n't 
d^une  population  toute  guerr 
sances  de  rAUemagne,  si  1 
encore  à  les  réunir  contre  i 
moi Ds d'an  mois,  porter?  îi  l 
effectifs  sur  nos  frontières*] 
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Cependant,  Messieurs,  loin  de  moi  la  pensée 
de  provoquer  un  développement  instantané  de 
forces  que  les  circonstances  n'exigent  pas^  et 
qui  ne  ferait  qu*ajouler  aux  charges  qui  pèsent 
sur  l'Etat,  et  que  nou^  voulons  nous  alléeer.  Ge 
n'est  pas  par  un  nombre  plus  considérable 
d'hommes,  c'est  par  une  meilleure  or^nisation 
que  nous  devons  préparer  les  moyens  de  défense 
du  pays. 

La  première  condition  pour  atteindre  ce  bat. 
Messieurs,  est  de  créer  une  réserve  à  notre  armée 
qui,  dans  sa  constitution  actuelle,  n'a  derrière 
elle  aucune  force  disposée  à  Talimenter  et  à  la 
soutenir.  Or,  comme  Ta  dit  un  de  nos  généraux 
les  plus  div^tingués,  ce  sont  las  réserves  qui  ga~ 
tjmmt  les  batailles.  Les  réserves  peuvent  aussi, 
seules,  sauver  les  Empires  et  assurer  leur  indé- 
pendance (1). 

Je  suis  que,  dans  les  discussions  déjà  élevées 
sur  ce  sujet,  on  a  objecté  que  la  loi  du  5  avril  1824 
y  avait  pourvu  en  réglant  que  30,000  hommes 
seraient  désignés,  chaque  année,  en  sus  des  con- 
lliigenl?,  pour  former  la  réserve  de  Tarmée  active. 
Mais  il  aété  plus  d'une  foisrépondu  àcetargument, 
et  il  a  été  judicieusement  observéqu'on  ne  pouvait 
considérer  comme  réserve  une  partie  de  la  popu- 
lation qui  n'avait  jamais  été  réunie  ni  exercée, 
et  qu'une  réserve  ne  |»eut  porter  ce  nom  que  lors- 
qu'elle est  organisée  en  ofliciers  et  sous-oflîclers. 

Mais  il  ne  suffit  pas,  Messieurs,  de  pourvoir 
oflicacement  à  la  sûreté  du  territoire,  il  laut  en- 
core que  ce  soit  sans  sortir  des  limites  qu'assi- 
gnent les  ressources  pécuniaires  de  l'Etat  ;  or, 
il  est  reconnu  qu'aujourd'hui  les  guerres  ne  pou- 
vant plus  être  que  des  tentatives  d'invasion,  il 
n  est  pas  un  pays  qui  puisse  se  défendre,  en  cas 
d  attaque,  avec  les  forces  qu'il  peut  solder  en 
temps  de  paix,  ni  qui  soit  assez  riche  pour  entre- 
tenir en  permanence  les  armées  que  l'état  de 
guerre  rend  nécessaires. 

Tout  nous  conduit  donc  à  reconnaître  la  néces- 
sité d'une  organisation  qui  réunisse  à  l'avantage 
de  la  force  celui  de  l'économie;  pour  cela,  il  faut 
qn'en  temps  de  paix  une  portion  de  l'armée  seu- 
li'inent  soit  sous  les  drapeaux,  et  que  ses  cadres, 
piirlaitement  instruits  et  toujours  tenusau  complet, 
puissent,  d'un  moment  à  l'autre,  recevoir  une  ré- 
serve, méritant  véritablement  ce  nom,  c'est-à- 
din;  formée  d'hommes  suffisamment  exercés  et 
prêts  à  combattre. 

Au  reste,  ce  problème  semble  avoir  été  résolu 
dans  la  plupart  des  pays  voisins.  La  Prusse,  dont 
rorganii-:ation  militaire  a  été  tant  de  fois  citée, 
n'entretient  que  1(K),000  hommes,  sous  les  armes, 
quoiqu'elle  puisse  en  appeler  500,000  au  jour  du 
(iauj^er;  le  service  actif  n'y  dure  que  trois  ans, 
après  lesquels  les  hommes  entrent  dans  la  ré- 
serve de  jiuerre,  et  puccessi  veinent  dans  les  deux 
hans  (le  l.i  landwehr.  L'année  autrichienne, 
aujourd'hui  de  *22'»,()O0  homines,  peut  s'élever 
en  «-as  de  guerre  à  'i3(),()(K),  et  même  jusqu'à 
(iOii.iNH)  hommes.  Le  royaume  des  Pays-Bas  a 
une  armée  «le  120,000  hommes,  dont  40,000  seu- 
lement servent  activement  et  touchent  la  solde. 
L'armée  piéinontaise,  pou  dispendieuse  pendant 
la  paix,  est  aussi  constituée  de  manière  à  pré- 
srnUTune  force  considérable  en  temps  de  guerre. 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  ce  ."^ujet  ; 
je  suis  quii  ces  institutions,  plus  ou  moins  favo- 
risées pir  les  cirronstiinces  particulières  à  cba- 
(iu(^  localité,  ne  sauraient  être  imitées  sans  res- 


(1)  I«6  génér&l  Ijiinarque. 


tGbambr«  dM  Dcput 

teoK^nts  sans  emplois,  et  ce  se 
ment  vers  la  réunion  désira!) 
quée,  de  ces  deux  corps  sprcia 
Je  ne  saurais  croire  que  1 
j) reposant  la  réiluction  des  <! 
nées  par  les  caai|)3  do  manœu 
en  Cijnlester  Tulilité  :  ropiniDn 
'Uires  éclairés,  confirmée  {lar  1 
puyôederexeraple  de  tontes  le 
tairea  de  l'Europe,  doit  faire  n 
nions  comme  indispensables 
l'instruction  des  div»Tses  arm«'5 
tablcinent  manœuvriôre^,  do:j 
l'usage  des  travaux  du  siè^j;»*;  1 
cavalerie  Teosemble,  la  mjV)i\\t< 
la  véritable  puissance  de  cefe 
pourraient  iavnaisaltei  idre  n  is 
s'ils  ne  manœuvraient  qu'isola 
grands  rassemblements  soni  Ir 
former  le  coup  d'rril  des  ofli 
de  les  entretenir  dans  Tliabitud 
ment. 

J'ajouterai  que,  sans  pnHend; 
droits  de  la  Chambre,  c  est  poi 
la  spécialité,  et  empiéter  sur  I 
commantlemcnt,  que  d'émettre 
tel  mode  d'in-^lruction,  et  dj  i 
des  frais  qui  en  résultent. 

L'urgunisatioQ  de  Tinlendanc 

fréquemment  varié,  pourrait  «' 

verses  observations.  Il  semble 

gui  ont  été  admis  dans  le  corn 

instruction  qu*  dans  rintére 

po(jrraient  être  avanta^eusem 

moinfi  en  partie,  par  les  confit 

L'ordonnance  du  26 décembre 

sorte  interdit  Taccès  des  empk 

aux  offtclera  militaire'»,  en  ne 

que  dans  la  trop  minime   pro 

quième,  et  encore  avec  des  coi 

en  rendent  l'application  presqi 

En  général  il  est  àdê^irer  qi 

lité,   actuellement  surchargée 

formes  compliquées,  puisse  < 

ramenée  à  un  système  plus  s 

pendieux,  et  d'an  emploi  pli 

jçuerre. 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loii 
bien  qu'elles  puissent  éin^  Le 
(lues.  Cestsanoat  à  l'oca^io 
la  guerre  qu'on  reste  convainci 
l'a  dit  l'honorable  rapporteur  ( 
siOD,  qu'un  changement  comp. 
VadminUiration  peut  np.ui  'i,j 
économies,  et  obtenir  iTinipor. 
n'est  pas  à  nous  qu*il  apparii 
autrement  que  par  nos  vœux, 
Dou veile,  dont  le  besoin  e^^t  gi 
et  QOUB  aTons  le  droit  de  Tatte 
terneiies  du  roi,  et  du  zèie  écU 
a  appelés  à  ses  conseils. 

Cfonfiant  dans  les  loyales  inl 

nistration  actuelle,  Messiturs, , 

qu'elle  saura  toujours  disiin^' 

besoins  du  pays,  des  exipem 

parti,  se  garantir  à  la  fois  de  lU 

siste  aux  nécessités  reconnues, 

qui  cède  à  d'injustes  prétention 

bliera  jamais  que,  si  le  pouvoii 

connaissance  des  peuples  en   l 

qui  leur  est  bon  et  utile,  il  n'o 

la  déconsidération  en  pliant  de\ 

A  ce  prix,  Messieurs,  nous  pc 

iux  mioîstres  du  ^^^i  le  consta 
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nion  publique,  parce  qu'il  y  a,  surtout  en  Praioa 
raison,  lumière  et  constance;  et  que  Ie3  homoieg 
loyaux,  qui  sont  en  immense  majorité  dans  le 
pays,  co'nme  ils  sont  unanimes  dans  cette  en- 
ceinte,  ne  sépareront  jamais  dans  leurs  senti- 
ments rattarJiement  inviolable  à  nos  institutions, 
le  dévouement  au  roi,  le  respect  pour  la  légiti- 
mité, qui  est  la  première  des  légalités,  la  source 
de  nos  franchises  nationales,  le  fondement  et  le 
rempart  de  nos  libertés. 

M.  If(  général  I^afont  (1).  Opinion  sur  la  fa- 
bric'itïnn  des  armes  do  guerre  {Budget  du  ministère 
de  la  guerre,  matériel  de  iartillerie)  (2).  Mes- 
sieurs il  faut  bien  que  je  parle  encore  de  la 
fabrii-atioM  des  -ariucs,  puisqu*on  ne  cesse  de 
contester  non  seulement  les  opinions  que  j'ai 
émises  ù  C(^  sujet,  mais  les  faits  positifs  que  j'ai 
eiié:^.  Je  ferai  mon  possible  pour  être  court; 
ce,)<>ndatit  ce  serait  encore  ména;i;er  les  instants 
(i(i  la  Chambre,  si,  en  traitant  celte  question  avec 
détail,  il  était  nossible  de  la  résoudre  de  telle 
maiiiiVe  qu'on  mt  dispensé  d'y  revenir. 

Je  commencerai  par  quelques  observations  sur 
les  régies  et  les  entreprises,  considérées  en  gé- 
néral. J'examinerai  ensuite  par  quelle  succession 
d(^  faits  s'est  établi  en  France  le  régime  actuel 
di^s  manufactures  (Karmes.  Ënlin,  j  •  terminerai 
par  la  discussion  des  prétendus  avantages  qu*iL 
y  aurait  à  renoncer  à  Tétat  de  choses  auquel  on 
est  progressivement  parvenu,  pour  s'en  rapporter 
à  la  libre  concurrence  de  Tinaustrie  particulière. 

Je  suis  prêt  à  reconnaître  que,  dans  presque 
toutes  les  circonstances,  TËtat  doit  demander  à 
des  entrepreneiirs,  d'après  des  marchés  publics, 
les  obji'ts  d'approvisionnements  qui  lui  sont  né- 
cessaires. Les  régies  ont  de  noinbreux  désavau- 
ta^i'S,  dont  le  principal  est  de  compromettre,  dans 
l'opinion,  la  moralité  de  l'administration.  Cet 
inconvénient  est  d'autant  plus  grave,  si  la  régie 
est  confiée  à  des  ofdciiTA  obligés  de  sortir  du 
cerde  de  leurs  devons  militaires,  et  ex|)0sés  à 
voir  mettre  en  question,  non  seulement  leur 
aptitude  pour  des  op  nations  comiuerciales,  mais 
même  leiir  délicatesse;  en  outre,  la  régie  se 
prèle  moins  bien  aux  formes  compliauôes  de  la 
nouvelle  comptabilité,  et,  par  ces  motifs,  Tentro- 
prise  doit  être  préférée,  même  quand  elle  serait 
pins  dispendieuse. 

Mais,  Messieurs,  il  sera  facile  de  démontrer 
(pli*  eelt«»  rr;rle,  comme  en  général  toutes  les 
régies,  comporte  des  exceptions.  Pour  que  Tcn- 
tn'prise  obtînt  une  préférence  exclusive,  il  serait 
indispensable  qu'elle  présentât  dans  tous  les  cas, 
des  garanties  certaines  d'un  bim  service.  Chez 
nos  voisins,  où  le  prodiuieux  développement  de 
rindnstrie  donne  toute  latitu  le  au  systé  ne  de  la 
lihre  concurnMice,  on  a  cru  pouvoir  aller  jusqu'à 
faire  construire  des  frégates  par  des  entrepre- 
neur-:. Mais  l'intérêt  de  ceux-ci,  relativement  à  la 
qualité  des  matériaux,  étant  en  opi)Osition  directe 
avec  celui  tle  l'Ktat,  il  est  arrivé  «jue  ces  bàll- 
iiicnts  n'ont  pas  atteint  la  durée  ordinaire.  Aussi 
e.»t-on  revenu  ^  l'ancien  mode  de  fabricatioOi 


(1)  L'opinion  do  M.  U  gôuéral  Lafoot  n'a  pas  été 
iii-*»  rO"  an  Moniteur. 

li..  O  tliNiMiir'»  n'a  pfts  M^  prononrô.  Appelô  à  la 
tribune  .'i  la  iln  de  l.i  ^t>anfîo,  l'antonr  a  craint  de  fati- 
^Mii  r  r;itt(iiiiiiii  «le  la  rji.iini-re  pressée  d'arriver  au 
toimo  dn  rotio  loniruo  les^ion.  U  t'est  contenté  d'an- 
noncer i|u'tl  lo  forait  imprimer  et  dittributr  à 
rollèKues.  {Xote  de  M,  le  général  Lafont.) 
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La  fabricutiou  des  uni 
en  France  que  dans  les 
Aucun  des  établissements 
sacré  à  ce  genre  d'indur 
livrer  avec  succès.  On  va  u 
blés  établissements  sV'lèvt 
factures  de  TEiat  cesseroi 
sieurs,  ne  serait-il  pas  im 
qui  nous  suffit,  pour  ce 
qu'incertaines  destinées  j 
\ées?Je  dis  plus  qu'incen 
pas  d'avancer  que,  dans  ii 
tonte  tentative  de  ce  pen 
Les  seules  cofumandes  du 
Yent  soutenir  des  éial)li?.- 
moins  iiu  elles  ne  leur  ? 
nière  à  constituer  un  mo 
d'autres  inconvénients  qu 
TEtat.  Dès  que  ces  comniiu 
par  Teffet  de  la  concun 
besoins,  une  industrie  q 
de  satisfaire  aux  demand 
intérieure  ou  du  cominer 
failliblement. 

Or, dansTétat  actuel  de> 
armes  est  nul  en  France.  (. 
portés  à  ce  genre  d'inuu 
n'existent  plus  depuisdix 
nuelle  ne  sVst  jamais  él( 
trois  mille  fusils,  et,  dans  « 
trepreneurs  des  manufai- 
trouver  aucun  placement 
qu'ils  entretiennent.  Cor 
tion  à  celle  de  FAnglcitT 
eatier  et  exporte  chaque 
armes  de  cominerccy  et  i 
le  gouvernement  anglais 
s'en  rapporter,  pour  four 
établissemenls  soutenus 
Que  le  gouvernement 
moyens  secondaires.  Tin 
des  armes  ;  que  surtout 
possible,  des  débouchés 
attende  qu'elle  ait  pris 
avant  de  songer  à  lui  co 
arsenaux. 

L'industrie,  une  fois  é 
titude  de  satisfjire  dar 
grandes  nécessités  ;  et 
l'épreuve  du  canon  et  Ja 
vent  suppléer  à  ia  surve 
de  la  fabrication.  Ici,  j( 
noncer  pour  la  ué^'ative 
Messieurs,  il  est  un 
l'Europe,  c'est  que,  soi 
cation,  les  armes  franc 
remarquable.  Comparée 
notamiiient  dans  le  dr 
monture,  l'œil  le  moin 
supériorité.  C'est  au  ? 
établi  dans   tous   les 
depuis  l'entrée  en  ma^ 
jusqu^à  la  réception  de 
dus    ces    avantages.  Oi 
évidemment  impossible 
des   établissements   (»ri 
faire,  c'est  d'assujettir  1( 
lieu  à  Birmin.i:ham,à  l'«'p 
conformité  apparente  à 
la  qualité  des  métaux, 
l'étal  lie  siccité  des  bois, 
pend  essentiellement  la  i 
ne  peuvent  être  soumis 
teni  absolument  iucerta 
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lusil  anglais,  selon  M.  Dumn^  page  118  du  volume 
prtU'iiéy  n'esl-elle  que  de  douze  ans,  tandis  qae 
celle  du  u(Mre  est  fixée  à  cinquante  (1).  Ce  seul 
rapprochement  sufiit  pour  coQclure  qu'alors 
nièiue  ((ue  le  dévelo[)pement  de  Tindustrie  per- 
mourait  de  lui  conlier  la  fabrication,  il  y  aurait 
une  perte  immense  à  se  départir  du  système  de 
surveillance  actuellement  en  usafîe. 

Depuis  plusieurs  années  que  cette  discussion  a 
lieu  ti  cetl  •  tribune,  il  a  toujours  été  admis  qu*en 
Aimlelerre,  la  fabrication  des  armes  portatives  et 
celle  de  la  poudre  sont  exclusivement  livrées  à 
l'industrie  privée.  C'est  une  erreur  de  fait  qu'il 
iinnortede  relever. 

Pendant  la  ^nerre,  il  existait  deux  manufac- 
ture-î  ifanues  royales,  celle  de  Lewisham,  où  on 
a  fabriqué,  selon  le  système  de  ré^ie,  jusqu'à 
soixante-dix  mille  armes  par  an,  cl  un  autre 
établissement  très  considérable  auprès  de  la  tour 
de  Londres,  où  ou  montait  des  canons  et  des 
platines  livrés  par  le  commerce.  La  manufacture 
de  Lewisham  a  été  aliénée  dans  ces  derniers 
temps,  mais  c'est  surtout  par  le  motif  que  le 
local  avait  été  mal  choisi,  à  proximité  d'un  cou- 
rant dVau  dont  rabaissement  considérable,  |)en- 
dantles  chaleurs,  avait  nécessité  l'emploi  de  deux 
machines  à  vapeur,  a^UMils  dispendieux  qui  aug- 
mentaient outre  mesure  le  prix  des  armes. 

Une  partie  des  bons  ouvriers  de  Lewisham  ont 
été  envoyés  dans  un  autre  établissement  beau- 
coup moins  considérable,  attenant  à  la  manufac- 
ture royale  de  poudre  de  Watham-Abbjy.  On  y 
fabrique  des  armes  portatives,  dont  je  n'ai  pu 
savoir  le  nombre  exact,  mais  qui  paraissent  suf- 
lirc  Ci)   partie  aux  besoins  de  l'état  de  paix  j 2). 

Onant  à  la  poudre,  si  la  fabrication  edt  libre 
en  Aii^'lelerro,  le  ^'ouveruement  n'a  pas  renoncé 
à  eonferlionner  celle  dont  il  fait  usai^e.  Selon 
M.  Dupin  iForrfl  militaire,  t.  H,  paj^'e  121)),  il  y 
a  d(în\  fal)ri(|ues  d.^  poudre.  Tune  i\  Féversliam 
et  l'autre  à  l'abbaye  de  Watham  dont  je  viens  de 
|)arler.  La  poudrerie  de  Féversham  a  été  aliénée 
en  iirande  partie  depuis  le  vovaj^e  de  notre  col- 
liVne  ;  [nais  celle  de  \Valham-\"l)bey  est  en  jzrande 
artiviié.  D'après  des  renseinnonuMi'ts  positifs,  les 
denx  poudreries  fahmiuent  annuellement  seize 
mille  barils  de  lOf)  livres  ou  15  kilogrammes,  to- 
tiil  72(),()i)0  kilojzrammes,  qui  paraissent  suffire 
.iu\  bes  MHS  de  la  paix;  du  moins  ne  trouve-t-ou 
aucun  fonds  aflei^té  aux  achats  de  poudre  dans 
les  bnd^^eis  du  département  depuis  Tordonnance 
de  ISli;. 

Kn  ri'sumé,  Mt-ssieurs,  j'ai  reconnu  qu'en  thèse 
jzénérale,  le  système  de  l'entreprise  était  presque 
toniours  préférable  à  celui  des  rcj^ies. 

J  ai  établi,  par  des  faits  et  l'expérience  d'un 
siècle,  (|ue  cette  rè;rl(i  est  apfdicable  à  la  fabri- 
calioii  des  armes  de  {^nerre  ;  mais  avec  la  condi- 
tion expresse,  qu'une  surveillance  de  tous  les 
in^^lanls  soit  exercée  par  les  ajiients  du  gouver- 
nenii*nt. 

\)  ].'•  fii'-i!  fr.'iHi  .M'*  ii«»  |»«Mit  alt'Mfi'ln'  rt-ttr  iliin-i»  ilo 
(-iii'{ii.int<-  .iiis  (|iii  lin  «"«1  a^^^i^Miri'  p.ir  \os  n*^l«.>iiiiMits, 
rt  i|iji  lii-MMii  l'-in^  ri'iiinl'*.  On  ih'iim'  (ju'iI  ihuii  diin^r 
Iri'iiP'  .'iii'>,  •  r,  |i.ir  r<i||Ni>.{(j''(il,  plu^ilu  iJiMlblo  illl   fu<il 

.inul-HA- 

1  \i><  ofliri' r-*  ilf  l'arlilliTi*'  biv.irni*!»  «nii  ont  visita, 
p  ir  «iiiiri'  «!-•  l' iir  L'oiiv- riii'iii'-iit,  li's  iiiafiiiiartiirrH  d'ar- 
Fiii"»  fr.i'ii;  tiM"i,  t'iTiviMit  ili-  Liiii«lr<  •«,  a  la  il.il«*  du 
1)  JMill'-l.  iiU'-.  il.iii"  I*"  momt'iii.  on  itablit  A  KiilleM, 
auiiri>««  ili'  l.i>ti«lri  »,  iirii*  luaiiiifaïUiir**  roynli'  il'arni«'9  au 
riiiiipto  d'*  l'Ktal.  Il  paratl  «int'  c^i  ôùbliHScm<*iit  est 
ii>'Miii<'  à  romplarcr  rrlui  de  Lewisham,  aliéna  par  les 
inoufs  cuoucos  ri-dessus. 


(Clitmbn  d«i  D 

dans  OD  système  réeid'amé 
et  de  nos  canaux. 

x\03  relations,  devenue-^  I 
Bretagne,  iiO«is  ont  faii  con 
vaux  Qtileg  avaient  été  fii 
pendant  que  nos  arniL^ed  réj 
par  leurs  victoires. 

Mais,  Messieurs,  s'il  est  v 
ans,  les  communication*;  de 
beaucoup  étendues, on  trou 
en  récapitulant  tous  les  tra 
pendant  ie  même  esj)aceii 
dans  les  pays  conquis  par 
vera,  dis-je,  quec^ite  époqi 
compte  plus  d'années  de  gu 
paix,  a  été  remuri\u-dble  p; 
d'ouvra^ieB  d'art. 

L'on  verra  nos  ront'S  p 

Sar  de  nouveaux  pont^  jeté.' 
es  opérations  de  desFech( 
nouvelles  voies  ouver(t\<;  à 
Pyrénées  et  les  monta^rnes 
de  TEscaut  et  de  TUise  rt'^ur 
terrain,  la  jonction  du  [{h() 
menées  travaux  exécutés  < 
times.  Si,  aux  ouvrages  r 
vous  ajoutiez  ceux  acli-vé- 
depuis  1814,  voua  reconn; 
résultats  ont  déj&  été  obu 
sion  est  donnée  pour  en  ol 
encore. 

Pour  que  les  routes  de  F 

bon  état  que  celles  de  l 

faudrait:  !•  affecter  à  h-ur 

proportionoelleinent  au-si 

ployres  en  Anj^leterre;  '2"  d 

chargem<»nl8  des  voilure-;  d 

plus  fir^nde  différence  entr 

et  celui  d'hiver,  faire  d»? 

dont  l'application  (ùl  plu 

Tusage  des  charnots  à  quai 

pale,  réduire  le  nombr.i  «le 

à  deux  roues,  en  leur  assi; 

beaucoup  moins  forts   qi 

autorisés  ;  3**  vous  propos( 

pour  achever  en  peu  d'an 

qui  ne  sont  pas  entièreme 

les  communications  par 

tantes,  et  en  cn^r  de  nou 

Les  ingénit'ars  peuve/ji 

survei/ier  rexécutionct  as.-: 

possible  des  fonds  ailoué^; 

sont  in^uftlsant»,  il  devict 

le  progrès  vies  déi^radatio 

ou  tard  la  ruine  des  ouvr 

d'affirmer  que,  depuis  tri*! 

sance  des  fonds  affuciôs  à 

royales  de  France  a  éîé  ( 

éclairé  avec  lequel  les  in 

remploi,  les  communicaiio 

auraient  été  interrompues. 

Ici,  Messieurs,  je  dois  rc 

servations  qui  ont  élé  fait 

cernant  le  service  des  pur 

honorable  coJiù^ue,  M.  le 

un    rapport    sur  quelqnt 

par  quelques  département 

de  leurs  routes  départr»mt 

les  grands   travaux  des    r 

par  Les  lumières  tt  Le  icle 

rope    savante  s  accorde   à 

riorité^  se  poursuivent  ave* 

comporte  la  somme  qui  leu 

apr&  cet  éloge  vient  lerepi 
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pon^s  ^<  chaussées^d' avoir  largement  usé  de  la  faeuh 
U  de  s'exercer  en  coupant  la  France  dans  ses 
prifwipales  directions  par  des  voies  somptueuses. 
Ce  reproche,  que  Ton  retrouve  dans  le  rapport  do 
votre  commission  du  budpt  des  dépenses(l),  ne 
pourrait,  a*il  (^tait  fondé,  s'adresser  qu'aux  ingé- 
nieurs du  sic^cle  de  Louis  X.V.  Mais  Je  voua  prie 
de  consid«Ter  que  les  routes  qu'il  s'apissail  alors 
d'ouvrir  étaient  les  principales  communications 
du  royaume,  ayant  presque  toutes  pour  point  de 
départ  la  capitale;  qu'à  cetto  époque, les  indem- 
nités h  payer  pour  les  terrains  qu'on  traversait 
étaient  peu  considérables,  que  Ton  voulait  planter 
ces  roiitts, et qnedcs  plantations  ne  peuvent  étro 
faitensur  les  bords  d'une  voie  étroite  sans  la  rendre 
humide,  et  d'un  entrelien  plus  dispendieux.  Si  le 
g«iuvernem>'nt  d'alors  avait  eu  des  idées  plus 
reUréoies,  nous  aurions  à  regretter  de  n'avoir  pas 
l'i  magiiilique  avenue  du  pont  de  Neuilly,  la  belle 
traverse  de  la  ville  de  Tours  et  plusieurs  ouvrages 
de  ce  genre,  lesquels  font  Tadmiration  de  tousies 
étrangers  qui  parcourent  la  France.  Mais  depuis 
cette  époque,  la  science  de  l'économie  politique  a 
fait  des  progrès.  Les  grands  propriêlain'S  et  les  ri- 
ches corporations  religieuses  qui  possédaient  une 
partie  du  sol,  et  qui,  par  lâvantage  qu'elles  reti- 
raient d'une  cotnmunieation  bordant  Icursdomai- 
nés ,  pouvaient  l'aire  sans  difMculté  l'abandon 
gratuit  du  terrain  de  la  route,  n'existent  plus. 
L*s  proprirté-î  se  sont  divisé(»s;  et  nos  lois  veulent 
qiron  ne  puisse  traverser  le  champ  d'un  particulier 
que  pour  cause d*utilité  publique  bien  constatée 
et  moyennant  une  indemnité  préalable.  On  s'est 
habitué  à  n'estimer  un  travail  que  par  la  compa- 
raison entre  les  avantages  qu'il  [iroduit  et  la 
(iéi)ens"  qu'il  exige.tiii  un  mot,  on  est  devenu  plus 
ealeulateur. 

Le  corps  des  ponts  et  chaussées,  qui  se  recrute 
cha(|Ue  année  narmi  les  élèves  les  plu^  distingués 


H«" 


lie  I  h  -oie  i)f>lytechîiique,  est  pénétré  de  ces  idées 
nouvelles.  L'ailministralion  lésa  adontées  et  vous 
ne  (levez  p.is  croire,  Me-^sieurs,  qiCellc  soit  restée 
statinnnnire  pendant  que  tout  marchait  autour 
d'elle  {'!).  L  s  routi'S  qne  l'on  ouvre  actuellement 
sont  (Il  général  beaucoup  moins  larges  que  les 
anciennes.  Il  y  en  a  plnsieurs  en  constructions, 
doni  lu  largeur  est  réduite»  à  ni'uf  métrés,  trois 
mètres  seulesnent  de  plus  que  celle  assignée  aux 
cluMuins  vicinaux.  0:i  ne  lait  de  tracé  en  ligne 
droite  (]ue  dans  h  s  plaines;  partout  ailleurs  on 
suit  les  nillexions  dn  terrain  et  l'on  se  dirige  sui- 
vant la  lii:ne(]ui  donne  le  moins  de  déblais  et  de 
remblais,  c'est-:i-din»  li  plus  économique.  Tels 
sont  les  principes  que  l'on  enseigne  à  l'école  des 
ponts  et  ciiau-isées,  et  les  s  uls  «lUi  soient  suivis 
par  les  in.Liénienrs  fjrmés  à  cette  é(!ole. 

Voire  coin  nission  a  reonnu  Tin  uftlsance  des 
r(>n  is  aIVrtés  aux  routes  royales  et  les  poids 
excis-ifs  des  V')iiii''es  de  roul.iu"  C')inme  l'tant 
les  ciiuaes  i)rinripiilrs  de  leur  état  de  degratlalion; 
mais  elle  vous  a  en  iné:ne  teinps  signa  é  d'autres 
causes  secondaires  S'ir  lesquelles  elhî  a  cru  devoir 
appeler  votre  sollicitnie.  Je  crois  p  »uvoir  vous 
déinontriT  ipie  ccit(*  insnlTHance  de  fonds,  qui 
dn  re(l(>pnis  si  iongl(Mnp<*etrexc(\sib*s  changements 
du  gros  rt>uiai:(»,  s  »iil  les  seules  causes  du  mauvais 
êiatdi»  ces  roules.  Je  vais  apnuyer  mon  assertion 
jiar  des  calculs  somnaires  qui,  j'espère,  sufllront 
|)  nir  p«)rt*M'  la  coivjction  dans  vos  esprits. 

L«'S   ri)Ufes  royales  construites  et  livrées  h  la 


(1)  Rapport  d()  la   comiuissiuD,  pngo  30. 
•2)  Rapport  de  la  commisiioa,  page  30. 
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corjfs  est  chargé  d'accomplir, 
frais  d'administration  au  delà 
à'dire   8  0/0  et  plus^  tandis  iju 
t reprise  de  ce  genre  qu'un  pu 
faire  exécuter  pour  3  0  0  un 
gagé, 

M.  le  directeur  général  vou: 
Messieurs,  les  erreurs  de  ce  c: 
Que  ce  D'est  pas  à  37  millio 
60  miUioDS  que  s'ék>ve  la  dti 
de  diverses  espèces  que  Jes  in 
riger  :  que  même,  en  faisant  ei 
somme  dans  le  calcul,  la  con.- 
rapporteur  eu  a  tirée  ne  serait 
car  on  ne  dépense  rien  sur  U^s 
uaux  qui  ne  sont  qu'en  projt' 
rations  occupent  uu  {^ranl  no 
La  direciion  de  tous  ces  trava 
dérables  qu'ils  soient,  ne  con.<- 
de   leurs   fonctions.    Kn  efn 
rivières  et  leurs  affluents  s'é 
réseau  sur  toute  retendue  de 
jour^  il  se  présente  des  que 
grande  voirie,  aux  usines  et 
éements  industriels,  sur  \v^( 
trations  locales  sont  appelées  î 
ressort.  Aucune  de  ces  décisit 
les  règlements  et  ordonnanc 
vigueur,  être  prise  que  sur  \v\ 
nieurs.  Ainsi,  l'utilité  publiq 
dans  chaque  département,  i 
lumières  desquels  on  puisse  c 
Fadministration  sur  toutes  le 
résultat  ne  peut  être  obtenu, 
taiue,  quepari'ex/stence  d'u/ 
Comment,  ea  effet,  concevra 
instruit  irait,  dès  le  comme 
Hère,  se  confiner  dans  un  c 
sèment,  s^il  n'appartenait  pas 
considération    le   soutient    • 
fonctions  utiles  qu'il  rempl 
courage  par  Tespérance  que 
il  se  livre,  et  que  le  public  a 
notés  par  l'administration  et 
avancement  ? 

Il  faudrait  donc,  pour  insti 
vent  très  compliquées  auxq 
les  questions  d'art  dont  je 
ployer  les  moyens  en  usiif,'e 
n'y 'a  pas  de  corps  d'infiénn 
opérations  d'experts  précéiiéi 

Pour  l'enquête,  elle  est  de 
ormalité  préalable  qui,  dai 
choses,  précède  toupurs  le 
nieurs.  Quant  au  travail  des 
mande  si,  dans  la  plupart  dei 
tien  de  quelques  grandes  viil 
trouverez  des  experts  dont 
questions  de  mathématique.'- 
puisse  mériter  la  même  confia 
par  un  ingénieur  qui  a  fait 
ces  sciences  Tobjet  des  étud 
L'administrateur  n'aurait  le  [ 
renseignements  inexacts  base 
mal  faites  et  qui  conduiraien 
erronées;    il  serait    par   co 
prendre  des  décisions  injuste 

dirieés  par  les  inj^éniours  et  qui  s 
à  pias  de  10  millions,  sur  lesque 
qa  une  faible  indemaité.  Ce  chiffn 
chaque  anaéo  par  les  nouvell'-s 
DAÎres  votées  pour  ces  routes  et  i 
spécÎAlds. 


t 
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ici,  MessienrSi  Tintérèt  des  logénlears  m»  Je  dft- 
fends,  c'est  celai  de  tous  les  adminislrés. 

L*honorable  rapportear  de  votre  eomniteioQ 
sur  le  règlement  da  budget  de  1826,  rom  a  dit 
encore  qu'en  reportant  la  pensée  vers  un  ehanae^ 
ment  dans  le  système  général  des  travaux  publies. 
beaucoup  d'administrateurs  éclairés  se  demandeni 
si  les  routes  départementales^  celles  mêmes  de 
l'Etat,  et  une  gi*ande  partie  de  ses  autres  trawsux 
ne  pourraient  pas  être  effectués^  comme  dans  les 
anciens  pays  drEtats^  et  abandonnés  à  une  libre 
concurrence  sous  la  surveillance  des  autorités 
locales  les  plus  intéressées  à  leur  confeetian.  Je 
crois  qu'un  administrateur  qui  aurait  coqcu  cette 
pensée  reconnaîtrait,  après  de  mûres  rétfexiooSy 
qu*elle  n'est  pas  aussi  bien  fondée  qu'elle  le 
parait  au  premier  abord. 

Parmi  les  conseils  Généraux,  dont  je  sois  à 
même  d'apprécier  l'utilité  et  les  senrices»  étant 
membre  d'un  de  ces  conseils,  il  peut  y  eu  avoir 
quelques-uns,  en  petit  nombre  sans  d0Qte«  qui» 
prenant  pour  exemple  les  assemblées  des  auciBQS 
pays  d'Btats,  songent  à  augmenter  leurs  atlribo-* 
lions,  comme  il  peut  y  avoir  des  cours  royales 
qui  regrettent  de  n'avoir  pas  la  poissanoe  des 
anciens  parlements. 

Mais  diaprés  la  division  territoriale  actuelle  de 
la  France,  il  y  a  une  différence  très  grande  entre 
la  surface  d'un  de  nos  départements  et  œlle  de 
chacun  des  anciens  pays  d'Btats  qui  comprenaieat: 
la  Bourgogne,  quatre,  laBretaffae«  cinq,  et  le  Lan- 
guedoc, huit  départements.  Ces  pa;s  jouissaient 
effectivement  du  droit  de  s'administrer  eux- 
mêmes,  et  leur  étendue  leur  permettait  d'avoir* 
pour  les  travaux  de  leurs  routes,  rivières  el 
canaux,  une  école  et  un  corps  d'ingénieurs  ayant 
les  mêmes  grades  que  le  corps  des  ponts  et  chaus- 
sées. Ces  écoles  et  ces  corps  ont  tous  été  réanis 
sous  une  même  administration  par  les  lois  des 
18  août  1791  et  l^'  juillet  1792. 

S'il  n'y  avait  pas  d'inconvénient  réel  à  mettre 
le  système  général  de  tous  les  travaux  poblics 
sous  la  surveillance  des  autorités  locales  de  pro- 
vinces aussi  étendues,  n'y  en  aurait-il  pas  de  très 
graves  ù  faire  le  même  abandon  à  quatre-vingts 
six  petits  EtatSf  ayant  chacun  leurs  intérêts  divers 
et  particuliers  ?  C'est  ce  qu'il  s'agit  d'examiner. 
Je  puis  citer  plus  de  vingt  routes  royales»  et 
même  des  routes  départenientales  qui  ne  paa» 
sent  que  sur  les  limites  de  plusieurs  départe- 
ments. Ces  départements,  an  lieu  d'être  intéressés 
au  maintien  en  bon  état  de  ces  commnnications« 
auraient,  au  contraire,  un  intérêt  direct,  à  ce 
qu'elles  fussent  impraticables,  parce  que,  dans 
ce  cas,  le  roulage,  au  lieu  de  suivre  la  voie  la 
plus  courte  pour  arriver  à  sa  destination,  se  tron- 
verait  forcé  de  prendre  une  autre  direction  pins 
longue,  mais  passant  par  plusieurs  villes  on  (Ntr 
le  cnef-lieu  du  département  II  arriverait  donc 
souvent  que  l'intérêt  général  du  commerce,  qni 
consiste  a  faire  ses  transoorts  par  la  voie  la  pîua 
directe,  serait  sacrifié  à  des  influences  locales. 

Au  surplus.  Messieurs,  les  idées  que  Ton  a 
énoncées  sur  ce  sujet  ne  sont  point  nouvelles* 
Toutes  ces  questions  ont  été  sérieusement  disen- 
tées dans  l'Assemblée  constituante  à  qui,  vous  le 
savez,  le  désir  d'innover  ne  manquait  pas.  Puis- 
qu'on les  reproduit  aujourd'hui,  je  vais  laisser 
répondre  les  illustres  orateurs  de  cette  Assemblée 

célèbre 

Dans  la  séance  du  Jeudi  4  novembre  1790,  la 
proposition  fut  faite  de  laiaser  la  profesâon 
d'ingénieur  parfoitement  libre,  et  de  oonfler  lee 
travaux  des  ponts,  chemins,  oanau  et  tout  les 
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[Chambre  dM  D«pDt> 

ntnux  de  ces  dt^partemcnte. 
kmenl  It'g  fonda  iiour  \C'it 
eolrelien;  ils  rëfileai  lt!->  ullo 
tratiun  cenlrale  te  n'EiTvc  li 
des  IravauiL  el  l'examirn  des 
coorduuner  dans  l'iuU'râl  cou 
me  fils. 

Viennent  ensuile  Ica  chem 
n'étant  que  d'ua  inlérét  puii 
savez  tous,  Messieurs,  comm 
faits  et  entretenu ji),  .«ont  util 
rejllaoce  des  admiDisIriition^i 
Je  ue  vois  pas  ce  i|U'll  y  u 
un  part-il  i-rdn-  de  cliuses  àii 
qo'aprês  uoe  lontiue  exiK'ri>' 
que  la  part  de  l'uduiuûstrati 
des  ad  mi  nUi  ration  g  Uéparli-n 
nal<>e  sont  faîk-s  de  iiftiiiùii: 
est  k  f4  l'iace,  l't  que  cliacnii 
tretieiil  ce  qu'il  a  iiilérêl  bii-; 
Diaintinir. 

Lu  facilita  des  communiai 
gi-Ure  aux  dC-vi.i]u|i|)<.'iiK'iiig  < 
jUtTcialc  et  asiriruie  d'un  (la 
menl  iloii  emi>\o\i-i;  iiour  u 
de  circiilatioij  et  de  Iriinr^pon, 
fiariie  deît  fonds  de  l'Blal,  m. 
capiliilisies,  eu  fuvuri.'Uii t 
d'iiSËOciutiun  qui  a  proijuit  i 
lieurt'Ux  el  si  rapides  n  suli'i 
Dans  ce  momenl,  les  fouilf 
bre  de  capital i sien  î^ont  eiig 
prises  de  travaux  public?. 
vingt  ai>p  riUK  trois  {lonts 
conttruils  k  Pans  aux  frais 
en  pcrcoil le  pêa^'o ;  i^lli; iroi 
te  Kont  présenti'ee  <k|iuis  i< 
les  foids,  et  rexécalioii  d< 
suivant  U'S  formes  ordi'iain 
el  par  ses  iiiqénii-urs.  Maint 
conipii^niea ,  cxécuiant  a  l 
pari.il  (»rêv!i(oir.  Je  [l'cxaii 
que  cela  me  ifllcmil  dam 
Joi'pemeijii',  i.'qufl  di;a  den 
ralili',  it  s'ils  ne  pcuiont 
EUivaiit  Id  nature  des  ouvia 
sèment  employés.  Jf  dinii  . 
cela  est  vrai.'c^ue  l'admli:!: 
chauEiti^ej>,  co-ilur  un  diit-L 
el  éclairé  q<ii  .-iéj-'e  daun  rd 
Ja  préf^rmce  aux  rom/i.'i.'n) 
frais  et  ri-qipes,  loutesl)-  l'oif 
Bentë<'Be[i  iai-aiitdesoflres:i 
Cet  ailmiuislrateur,  ti  <\ui  l'I' 
de  vulruciiniitii'KLon  du  lr<d! 
éloges,  a  ilisirdjuë  'iux  Climi 
des  ■némoired  ûhk?  Ii'.-xiuiI 
appeé  el  eniroura^'é  cv^  fin 
me  sera  farile  de  diTiioutn/r 
corpf!  royal  d'inL-énieiir*  w  ■ 
au  déïeibpppnii'nl  di-s  entr-i 
On  ne  peut  di.-convunir  i|u 
el  cliaussi^e?,  par  la  œnduilt 
menilires  ont  tenue  depuis  i 
talents  qu'ils  ont  déployés, 
l'exéculion  des  traviiux'  puli 
du);ouverii'^iii<-nl,  soititii  loii 
d'a^araulie^  qu'il  serait  dili 
leurs  au  méni'!  di'si-i^. 

Au'si  U  plui'urt  di'B  comi 
naires  actuellement  exislanle 
corps  les  hommes  de  l'an  qu 
'ja  compagnie  oeij  canaux  d' 
n«ali,  odle  dn  l'Anal  6alnt-Mi 
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de  Paris  au  Bavra  «  celle  da  etnel  i»  Pirit  à 
Strasbourg,  et  beaucoup  d'autres  encore  ont  eOQlt^ 
les  études  de  leurs  projets  et  la  sonrei)leiiOB  ^ 

leurs  travaux  ides  ingénieurs  des  pOQti  et  4lini- 
sées. 

Il  est  à  désirer  guUI  y  ait  chaque  année  le  plus 
grande  masse  de  fonds  possible  aCfoctée  eux  trt*- 
vaux  publics,  soit  que  ces  fonds  proviennent  on 
Trésor  royal.soit  qu'ils  doivent  être  fournie  perdes 
compagnies  concessionnaires  ;  et  quoique  ceUfê- 
ci  aient  la  faculté  d'employer,  pour  1  exéeoàou 
de  leurs  projets,  des  boinmes  étrangers  aq  corps 
des  ponts  et  cbanssôes,  il  est  &  croire  que  le  plus 
souvent  ce  sera  dans  ce  corps  qu'elles  cboisirent. 

Ainsi  les  poraoones  qui  regrettent  que  1  eeprit 
d'assorâation  pour  des  travaux  publics  ne  liisee 
pas  chez  nous  des  progrès  plus  rapides»  seraient 
dans  i'erreu  r  si  elles  pensaien  t  que  l'eiistence  d'un 
corps  royal  d'ingénieurs  fût  un  ebstaele  h  (MB 
progrès  ;  ce  retard  tient  à  d'autres  oiuses  que  J  in- 
diquerai. Rien»  au  contraire,  n'e^t  plus  omble  de 
faire  naître  dans  les  provinces  cet  esprtf  d'eese- 
ciation,  que  la  résidence  obligée»  dans  chaque 
dt^partement»  d'hommes  instruits  et  spéeieleuieut 
occupés  de  travaux  d'art  ;  leurs  relations  UTeo  les 
autorités  et  les  principaux  propriétaires  leur 
donnent  des  occasions  fréquentes  de  les  èeiidrer 
sur  les  entreprises  utiles;  et  ce  contact  e  soureut 
produit  d'heureux  résultats. 

C'est  surtout  i  la  construction  des  œnaux  que 
les  spéculations  sont  applicables,  parce  qu^uue 
compagnie  peut  trouver  dans  les  produits  d*uii 
canal  des  bénéfices  suftitants  pour  couvrir  aoe 
avances.  Mais  ces  bénéfices  ne  sont  assurés  que 
sur  des  lignes  qui  présentent  une  grande  eotivilô 
commerciale  déjà  existante,  àlnïï  ces  ouvreges 
d'utilité  publique,  étant  entièrement  abandonnée 
à  l'industrie  particulière,  pourront  suivre,  mids 
ne  devanceront  jamais  les  besoins  du  pays*  Or. 
il  y  a  en  France  beaucoup  de  départemente  où 
cette  activité  commerciale  est  prête  k  nsltrei  et 
est  roHserrée  seulement  par  le  défont  d'issue. 

Les  cansux  ouverts  en  Angleterre  sont  prinot- 
palement  destinés  an  transport  de  la  houillei  dont 
les  mines  existent  sous  une  très  arande  perde 
du  sol.  D'autres  ont  pour  objet  de  luire  oommu* 
niqoer  de  grandes  villes  commereanies  placées  k 
des  distances  réciproques  qui  sont  moindres 
qu'en  France.  Par  ce  moyen,  les  dépenses  des 
travaux  sont  toujours  facilement  couvertes  par 
les  revenus.  Les  sociétaires  qui  entreprennent  oes 
ouvrages  ne  ciilculent  pas  seulement  les  bénéfices 
sur  les  produits  d'un  péage;  ils  font  enoore  en*- 
trer  dans  leurs  calculs  les  profits  de  leur  indus- 
trie commerciale  ou  agricole,  parœ  qu'ils  sont 
prejique  tout  grands  propriétairss. 

En  France,  où  la  propriété  est  très  divisée»  oes 
associations  de  propriétaires  sont  plus  difflcilee 
à  former.  Les  lignes  de  navigation  a  ouvrir  pour 
faire  communiquer  nos  principales  villes  oom- 
merçantes  ou  manufacturièreSi  et  pour  aooroitre 
d'une  manière  sensible  la  prospérité  du  paye, 
sont  en  général  plus  longues.  11  y  a  beauooup  de 
projets  de  canaux  très  utiles,  et  pour  lesquels  la 
dépense  des  travaux  à  faire  ne  peut  pas  être 
couverte  par  les  seuls  revenus  d'un  péage  à 
percevoir,  surtout  dans  les  premières  années  qui 
suivront  leur  construction. 

Voilà,  Messieurs»  une  difficulté  réelle  et  qd 
doit  faire  craindre  que,  si  tous  les  grands  tn^ 
vaux  de  canalisation  étaient  ajournée,  iusqu%  ee 
que  le  commerce  eût  pris  asset  d'aoûvllè  et  de 
développement  pour  en  rendre  l'txéeoliM  utii^ 
tegeueeà  des  MBpecniiB fsl eta ekeifssrient 
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■Cbuibre  dci  I)épuli<t 

tiré  les  aDgmeDtatlons  du  fond 
achever  ces  pranries  enlropripi-i' 
comtuenl  les  indemniu-s  il>-  (•■rr 
vtine<i  eut  cxcédi  Imtci  In  )>r. 
pro^rlitjti  iiuiii  fàrliriiti-  ■ju'i 
avail  Jjl  que  l'inlcn'-l  ■le  l-i  •!■/■ 
a  exigi  qu'on  intriiiliiisU,éni<  !■ 
dincationt  qui  ont  Alei-iii''iiiti 
pt'nses  eonsi'iérablci . . .  ;  i/iie  I.- 
fnitit  donné  parloul  à  la  /nis  nu 
et  priiéf  aeait  accru  les  suhi 
matériaux  pluii  rarei  et  pltis  ri, 
fait  remarquer  que  le  mm  mr no 
remonte  aux  annfes  IIS21  el  ISJ 
iniitions  sont  d'une  date  plus  iiii 

Je  m'arrête,  MBSBieurs.  à  eu 
parce  qu'ils  vous  Teront  coni 
eerait  injuste  de  faire  un  reprocj 
â  qui  la  direction  de  ces  traT:iu 
conli^e,  d"  ce  que  le  monUini  ' 
ODt  ultérieure  m  eut  i-Iudiés  ne  t 
cord  avec  des  prévisionâ  ctutili< 
moins  positives  (1;. 

XouB  EOmnies  tous  d  accor>l 
livrer  à  rioduslrie  particulièii 
nouveaux  canaux  à  ouvrir,  Mu: 


été  aiipelêe,  en  1M22,  ii  roni;uu 
IrurtJon  de  siipt  canaux.  Il  n'v 
offre,  e(  pour  le  canal  le  moins  i- 
â  la  Bassoe. 

Quant  aux  travaux  artucllcni 
les  grandes  iiftnes  di'  navipaliu 
serait  impossiljle  de  troiivr,  i 
aucun  ouvrage  projeté  avec  lu 
ponts  cl  chaussfïd.i  [l'a  admis  a 
l'iXt  conçu  avec  la  plus  sévèrt- 
les  instructions  de  M.  lu  dir<'<'l) 
ré(liKi>tJS  dans  ce  sens;  el  les  i 
conformés. 

La  plupart  de  ces  IravauN 
uuelques-uns  ont  souffert  dos  d 
des  crues  subites  et  extraoï'dl 


la  rlirerti'in  primiliveui"jil 
fi.li,  7aani  na\  ilrjHns:--  ■ 
ti'ilMcf  avec  !•:)■  e>Um:ili--ii: 
Ainsi  t«  ranal  iludin'  il>'  j 
loi  d'cmpiuut  poui  uii«  t'-in 


fiVipri's  celles  qui  .ivaifiii  i-l'- 
Ifilu  \  tfil^,oiitr<'.M<.[itlui,.>ii 

:ur  plun  dï  ^JX  lieats  i)^  Idii 


il  rrinlte  de  ceiu  situation  iii'i, 
vaux  une  écouornie  pii^umaLle  de 
1ns  indemuiltl  une  uuiiniiMitatiuli 
hors  de  toute  privi^ioii,  vt  qui  in 
qu'aux  prctcntiuus  exagéréai  des 
remue  par  M.  Dittem,  intpeetew 
T.   LTI 
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sont  des  événements  aux([uels  sont  exposées  toutes 
les  entreprises  de  ce  genre.  J'ai  dirigé  plusieurs 
travaux  d'art,  et  je  sais  combien  on  a  de  peine 
à  échapper  à  ces  dangers.  Si  i*on  allait  en  Angle- 
terre rechercher  les  ouvraf?es  qui  ont  éprouve  de 
pareilles  avaries,  on  en  trouverait  autant  et  peut- 
êire  plus  qu'en  France.  Gela  prouve,  Messieurs, 
qu'il  y  a  dans  l'exécution  des  travaux  des  diffi- 
cultés que  l'art  de  Tingénieur  ne  peut  surmonter; 
3u*ayant  à  combattre,  tantôt  contre  la  rapidité 
es  torrents,  tantôt  contre  les  efforts  impétueux 
de  la  mer,  ses  campagnes  ne  sont  pas  sans  péril, 
et  ses  succès  ne  sont  pas  toujours  sans  gloire. 

J'ai  cru  de  mon  devoir,  Messieurs,  de  vous 
soumettre  ces  observations,  afin  de  contribuer  à 
jeter  quelque  lumière  sur  les  questions  que  vous 
avez  à  traiter  relativement  au  service  des  routes 
et  des  canaux,  afin  que  vous  puissiez  apprécier 
les  plaintes  oui  vous  ont  été  portées,  et  recon- 
naître, en  définitive,  que  les  services  rendus  à 
l'Ëtat  par  le  corps  royal  des  ingénieurs  des  pontr 
et  chaussées  ne  sont  que  faioieinent  rétribué! 
par  les  appointements  qu'ils  reçoivent. 

Du  reste,  les  ingénieurs  ne  peuvent  voirqu'avec 
intérêt  que  l'on  cherche  les  moyens  de  perfec- 
tionner, par  un  système  sagement  combiné,  l'ad- 
ministration, l'exécution  et  la  conservation  des 
travaux  publics  ;  ils  désirent  surtout  que  les  tra- 
vaux qui  leur  sont  confiés  reçoivent  des  alloca- 
tions suffisantes,  afin  de  mettre  un  terme  aux 
réclamations  qu'excite  généralement  l'état  de 
dégradation  des  routes  royales.  Cet  état  ne  peut 
qu'empirer  chaque  année  avec  une  progression 
rapide,  tant  que  les  fonds  affectés  à  leur  entre- 
lien resteront  les  mêmes.  .Votre  commission  vous 
a  déclaré  que  Vintérût  public  r.rige  impérieusement 
ijuu  tout  prix  on  s'occupe,  sans  délais  (Vy  porter 
remède  [{), 

Le  remède  véritable,  c'est  une  augmentation 
de  fonds.  Je  ne  puis  donc  voir  sans  une  peine 
extrême,  que,  par  le  budget  de  1829,  nos  routes 
royales  ne  seront  pas  plus  richement  dotées 
qu'elles  ne  l'ont  été  par  les  budgets  précédents, 
hn  retardant  d'appliquer  le  remède,  il  est  impos- 
sible que  le  mal  n'aille  pas  toujours  croissant. 
Je  n'examinerai  pas  les  motifs  qui  ont  déterminé 
le  ministère  à  no  pas  porter,  dans  le  budget  de 
ISv^O,  une  augmentation  dont  l'urgence  est  si  uni- 
versellement reconnue.  11  a  probablement  Tin- 
tention  de  vous  proposer,  dans  la  session  pro- 
chaine, des  voies  et  moyens  de  pourvoir  aux 
dépenses  extraordinaires  à  faire  nour  réparer 
complètement  les  routes  royales  de  France.  Un 
plus  long  ajournement  serait  payé  fort  cher;  car 
quand  on  néglige  d'entretenir,  on  se  trouve 
bientôt  dans  la  nécessité  de  refaire  en  entier. 

Je  vote  pour  des  allocations  comprises  dans  la 
deuxième  section  du  budget  du  ministère  de  Tiu- 
lérieur,  sous  le  titre  Ponts  et  chaussées, 

M.  de  IjacitoarH  (2).  liéflexions  sur  la  centrali- 
sation à  propos  du  budget  des  dépenses  pour  1829. 
Supprimer  la  centralisation,  remplacer  noscon- 
trinutions  directes  par  une  taxe  sur  nos  con- 
sommations :  tels  sont,  à  notre  avis,  les  deux 
seuls  moyens  de  diminuer  les  dépenses  publi- 
ques, et  de  rendre  l'impôt  moins  onéreux  aux 
contribuables.  iNous  ne  parlerons  en  ce  moment 
que  de  la  centralisation. 

Les  dépenses  publiques  doivent  être  absolument 
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ri)  liapporl  de  la  commissiou,  page  S9. 

(9)  Co  nocumont  n'a  pas  ôlé  inaorô  au  Moniteur^ 
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[Qbuibr»  d«i  Dipati'*. 

tiTé  les  angmenlatfons  du  fondt 
ichever  ces  prandes  pritropri?i'ii 
comment  les  indemniu^s  lU-  I.ti- 
tiiinei  v»t  ej-cêdé  tontvs  les  }'i-r 
^rrporlion  humI  fàrlifinr  mir 
"avait  ilit  que  l'inlviCl  ./.■  /.i  •ih- 
a  erigti  qu'on  inlrotlinsil,  éms  I. 
dif.coli'jn»  qui  ont  i-llff-w'iit,'S 
f:^nief  considérables.. .;  que  !•• 
ment  donni'  partuul  à  la  Inis  nu 
et  prités  ai-ait  accru  Uf  suhi. 
maliriaux  plu^  rare»  et  yltis  i7i. 
fait  remarquer  que  le aounnuc, 
rt-monle  aux  annéei.  1821  f(  Wl 
mations  tout  d'une  date  plua  an 

le  m'arrête.  Messieurs,  à  ci: 
parce  qu'ils  vous  Teront  conn 
serait  injuste  de  faire  un  reprocl 
à  qui  la  direction  de  ces  travim 
conHée,  d  '  ce  que  le  montant  > 
ont  ultérieurement  éludiéâ  ne  ? 
cord  avec  des  prévisionâ  ctublii- 
moins  positives  (t). 

Nous  sommes  tous  (i'accor<l  < 
livrer  à  l'industrie  particulièit 
nouveaux  canaux  à  ouvrir,  luiii 
compagnies  concessionnaires  st' 
lies  offres  avanla^icuses  à  l'Etat, 
été  aiipelée,  en  1H2"',  ii  concuu 
truction  de  sept  canaux.  Il  n'y 
offre,  et  pour  le  canal  le  nioin^  t'i 
à  Ja  Bassée. 

OuanI  .lux  travaux  actui'licmi 
ifs  Knindes  lignes  dr  navi^uiio 
serait  impossible  de  ironvir,  r 
aucun  ouvrage  projeté  avec  In 
ponis  et  chaussËes  n'a  admis  a 
lût  conçu  avec  la  plus  sévoiv 
les  instructions  de  M.  le  dirci'ii 
rëdicéijs  dans  ce  sens',  cl  lus  i 
conformas. 

La  plupart  de  ces  travaux 

3uelques-un8  ont  Eonfri.'rt  de^  <) 
es  crues  subites  et  extraurui 


Iwci;  i.ar  de>  drcouM.i.n'. 

la  ilird-tina  primiliki'U)''»! 
;i.1j.  qu»nt  nux  .(■  p.:ii«'-  ■ 
ll'ltailk'^  :iyfe  ti'?  e-ltinali.iii' 
Ainsi  lu  canal  ilu  duc  di  < 
toi  d'oui prunl  pour  une  s'iui 


En  IrsToui 

V.n  îndcoinitfTi  ilc  icrraine  hii 
d'.-ipri'S  cellos  qui  .ivaioni  tif  |>.-iï''.; 
tRtO  iL  ISIS,  ent^'  MMiitlu^on  il  V^ 
tuT  (ilui  ik'  fix  liïats  ik  lijii),'U'.  ui 


Total  partit.. 


La  iraT.iux  s  Av 
Lei  ludemuitcï  di 


Twal.. 


Il  ri'inlM  d«  celte  ùtuatioti  ^^u'il 
vaux  une  ècnnomic  pri:siiniaLlc  i('; 
\ci  iodemnilé!  uni:  au^uiïiilatioii 
hors  de  tonu  pri-vi^ion,  vl  qui  iii; 
qu'ftux  prctentious  exa^'dréti  d«^ 
remue  par  M.  Dulent,  intpeeteur 
T.   LTI 
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sont  des  événements  auxquels  sont  exposées  toutes 
les  entreprises  de  ce  genre.  J*ai  dirigé  plusieurs 
travaux  d'art,  et  je  sais  combien  on  a  de  peine 
à  échapper  à  ces  dangers.  Si  Ton  allait  en  Angle- 
tiTpe  recliercher  les  ouvrajjes  qui  ont  éprouve  de 
pareilles  avariis,  on  en  trouverait  autant  et  peut- 
être  plus  qu'en  France.  Cela  prouve,  Messieurs, 
qu'il  y  a  dans  l'exécution  des  travaux  des  diffi- 
cultés que  Tart  de  l'ingénieur  ne  peut  surmonter; 
3u'ayant  à  combattre,  tantôt  contre  la  rapidité 
es  torrents,  tantôt  contre  les  efforts  impétueux 
de  la  mer,  ses  campagnes  ne  sont  pas  sans  péril, 
et  ses  succès  ne  sont  pas  toujours  sans  gloire. 

J'ai  cru  de  mon  devoir,  Messieurs,  de  vous 
soumettre  ces  observations,  afin  de  contribuer  à 
jeter  quelque  lumière  sur  les  questions  que  vous 
avez  à  traiter  relativement  au  service  des  routes 
et  des  canaux,  afin  que  vous  puissiez  apprécier 
t  les  plaintes  au!  vous  ont  été  portées,  et  recon- 
3  naître,  en  dénnitive,  que  les  services  rendus  à 
l'Ëtat  par  le  corps  royal  des  ingénieurs  des  pontr 
et  chaussées  ne  sont  que  faiblement  rétribué! 
par  les  appointements  qu'ils  reçoivent. 

Du  reste,  les  ingénieurs  ne  peuvent  voir  qu'avec 
intérêt  que  i*on  cherche  les  moyens  de  perfec- 
tionner, par  un  système  sagement  combiné,  Tad- 
ministration,  l'exécution  et  la  conservation  des 
travaux  publics  ;  ils  désirent  surtout  que  les  tra- 
vaux qui  leur  sont  confiés  reçoivent  des  alloca- 
tions suffisantes,  afin  de  mettre  un  terme  aux 
réclamations  qu'excite  généralement  l'état  de 
dégradation  des  routes  royales.  Cet  état  ne  peut 
qu'empirer  chaque  année  avec  une  progression 
rapide,  tant  que  les  fonds  affectés  à  leur  entre- 
tien resteront  les  mémos.  .Votre  commission  vous 
a  déclaré  que  ViniérH  public  e.rigo  impérieusement 
(jua  tout  prix  (m  s*occupL'f  satts  délais  d'y  porter 
remède  ^l). 

Le  remède  véritable,  c'est  une  augmentation 
de  fonds.  Je  ne  puis  donc  voir  sans  une  peine 
extrême,  que,  par  le  budget  de  1829,  nos  routes 
royales  ne  seront  pas  plus  richement  dotées 
(lu'elles  ne  l'ont  été  par  les  budgets  précédents. 
hn  retardant  d'appliquer  le  remède,  il  est  impos- 
sible que  le  mal  n'aille  pas  toujours  croissant. 
Je  n  examinerai  pas  les  motifs  qui  ont  déterminé 
le  ministère  à  ne  pas  porter,  dans  le  budget  de 
lS-20,  une  augmentation  dont  l'urgence  est  si  uni- 
versellement reconnue.  11  a  probablement  l'in- 
tention de  vous  proposer,  dans  la  session  pro- 
chaine, des  voies  et  moyens  de  pourvoir  aux 
dépenses  extraordinaires  à  faire  i)our  réparer 
complètement  les  routes  royales  de  France.  Un 
plus  long  ajournement  serait  payé  fort  cher;  car 
quand  on  néglige  d'entretenir,  on  se  trouve 
bientôt  dans  la  nécessité  de  refaire  en  entier. 

Je  vote  pour  des  allocations  comprises  dans  la 
deuxième  section  du  budget  du  ministère  de  Tin- 
téricur,  sous  le  titre  Ponts  et  chaussées. 

M.  de  Ijantoam  (2).  liéflexions  sur  la  centrali- 
sai nm  à  propos  du  budget  des  dépenses  pour  1829. 
Supprimer  la  centralisation,  remplacer  nos  con- 
tributions directes  par  une  taxe  sur  nos  con- 
sommations :  tels  sont,  à  notre  avis,  les  deux 
seuls  moyens  de  diminuer  les  dépenses  publi- 
ques, et  de  rendre  l'impôt  moins  onéreux  aux 
coutribuables.  iNous  ne  parlerons  en  ce  moment 
que  de  la  centralisation. 

Les  dépenses  publiques  doivent  être  absolument 
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(\)  Rapport  do  la  commissiou,  page  S9. 

(9)  Co  documont  n'a  pas  6lé  insoro  au  M^mitenr. 


force?  rpspi-ctiTPS  ;  on  f-aranlirai 
blf-3  le  bon  emplui  ilcs  aacrili  es 
la  suciétÉ. 

Les  fonils  commun?  prétunl  ,-;i 
leor  irisurrisaiice  up|jarenl«  '-i  !u 
iiunle,  qu'au  bud^-el  des  alïairi': 
DÛ  l'on  a  ronsacri-  i.H't.K'W  Tru 
iei  localités  dans  la  conâlructiuu 
E^mioairts  et  presbvlère.'^,  \v  ini 
qae  les  demaDcles  [Kiur  ces  iiil.i. 
Talent  &  plus  de  31)  millions. 

Dans  le  budget  de  l'intÉrkïur.  I 
VI  présentent  un  fonds  centmli: 
millions,  le  triple  de  c»Ue  sutn 
pa^,  si  l'on  voulait  ucrorlor  an 
tout  ce  qu'iU  demanderaient  |i 
menle,  leurs  ponts,  leurs  ro  !<-■' 
trouvés,  sans  compter  \eA  pé\iU:i 
tés  li'it^rlculture  et  surtout  U:> 
dv.*  prèles,  inceodics  et  inondaiii 

Il  en  Ë>rail  autrement  si  l'old:- 
taim  à  ces  exiecnces  l'iait  cir<'" 
cercle  où  les  besoins  se  manifi 
peorent  être  just> -munt  appréitf:! 

L'R  autre  iiiconvt^nient  des  di 
c'est  qu'apK'B  avoir  [ail  rorilriliU< 
partemenift,  sans  di^tinctiun  à  I 
ces  fooJs,  il  arrive  i'n?uiie  une 
qui  no  devraient  ni  dontit-r,  ii 
nécessairement  à  pt-rdre,  dans 
pénéraie  qui  a  lieu,  lis  lij  ii/>J  t 
vée  d<'s  impAls;  un  sorte  que,  : 
de  lOU.UOO  francs,  qu'un  dt'iiarl 
aux  tonds  coiumuDii,  is,inm  H'- 
qui-llu  que  puisse  ëtr.;  la  ju^iice 
tion  :  tatidis  que  la  recette  d" 
chaque  département  a  lu  r&'  ul' 
coûte  tout  au  plus  h  0,U. 

Certains  esprits  inùticulcux  t- 
notre  projitt  le  retour  des  ann 
oppUfanl  sans  ci'S^e  leuri:  pru' 
iUf-nl  ^;iëral  derad.Nintsirulii< 
n'y  viTiBnl.  au  contrains  rjunii 
indjsp>'n:rable  pour  contt'nt>  r  i 
nuer  cette  proditneuse  quaiitid' 
la  consf^uencc  nécessaire  dr  I 
de  nulrii  lercitoire.  C'est,  en  <■ 
Kiaiice  est  hacbée  en  qua;re- 
p  oviiices  ou  JêparlenjcntJ, 
qualrc-vincl-sis  prélels.  qnil^ 
veuiE  ^étiéfaux.  autant  <Ht  imvi' 
dants  et  d'intendants  miliiaire^ 
de*  coH  tri  butions  Oir>'Ci>  ?  K  in' 
Bi-ila  ne  préfecture,  d'infiénvars 

Delà  iiécessaireuienl  une  ^V-ii 
liA  impossible  d'a.-'sk'iier  dr  jri 
qu'elle  résulte  liien  plus  d'u'i  ii 
di>  lonctiounain-s  que  de  la  qu 
leuients  individuels. 

Toutefois,  ces  traitements  :: 
t'Caucoup  trop  élevée,  et  c'est  d 
portance  qu'ils  donnnl,  qui 
l'OUS  celif  eCrèrvi-scc'fe  poli 
l'autorité  lépilimi',  FOriiit  un 
plicalile,  si  elle  ne  prenait  visd 
Uaus  lambition  ili'musuriT  de  < 
ctii'iit  k  iortunt;  qu'à  ir.  vits  !.• 
l'n  moyen  inïailliiFli'  (lour  r; 
vescenie  et  pour  réconcilier  la 
supprimer  tous  les  {.tus  trait 
cette  mcjLTC  eniNi-me  eslina<l 
du  moins,  par  une  meilleure  t 
toBtes  ies  parties,  dimiaoer  le  i 
iilé  de*  Dn»c«ntiona. 
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En  même  temps,  que  le  gouvernement  ne  fasat 
et  ne  paye  que  co  qu'il  est  obligé  de  faire  et  de 
puyer  dans  l'intérêt  général  ;  qu'il  laisse  faire  et 
payer  à  cliaque  individu  et  à  chai^ue  localité  ce 
qui  est  dans  leur  i'.itérôt  privé  ;  dès  lors,  la  cen- 
tralisation administrative  et  les  dépenses  deTËtat 
siTont  réduites  à  leurs  véritables  limites;  dés 
lors,  on  pourra  appliquer  aux  services  publics, 
qui  sont  actuellement  en  souffrance,  une  por- 
tion des  100  millions,  au  moins,  qu'on  pourra 
facilement  économiser  dans  le  budget,  tant  sur 
les  fonds  destinés  mai  à  propos  aux  besoins,  des 
localités,  que  sur  les  frais  d'administration  et  le 
recouvrement  des  impôts  dont  je  suppose  que 
1  assiette  sera  plus  juste  et  la  perception  moins 
uispendieuse. 

M.  de  liastours  (1).  Projet  d'une  taxe  unipte 
sur  Les  consommations  en  remplacement  de  tous 
les  impôts  existants.  Les  recettes  publiques  ne 
sont,  en  France,  que  le  produit  des  impôts  ;  à 
1  exception  néanmoins  cfu  revenu  des  forêts 
royales  ei  des  postes. 

iNos  impôts  sont  extrêmement  nombreux;  mais 
ils  sont  tous  mal  assis  et  mal  répartis,  mal  as- 
sis, en  ce  qu'ils  portent  sur  des  cboses  qui  de- 
vaient en  être  exemptes;  mal  répartis^  en  ce  que 
kl  même  chose  ne  paye  pas  toujours  le  même 
droit,  ou  bien  que  la  taxe  est  la  même  sur  des 
facultés  évidemment  inégales  et  disproportion- 
nées. 

Il  faut  ajouter  que  ces  imi)ôts  nécessitent  une 
)>iTceplion  difticile  et  dispendieuse;  qu*ils  para- 
lysent notre  commerce  intérieur  en  restreignant 
nos  consommations,  et  qu'eu  même  temps,  ils 
vmpèi'hont  le  commerce  extérieur,  en  rencbéris- 
sant  tous  les  produits  de  notre  industrie  et  de 
notre  agriculture. 

Parcourons  rapidement  la  nomenclature  de  nos 
diverses  contributions,  et  nous  serons  bientôt 
convaincus  de  ces  tristes  vérités. 

L'enrv'gistrement  est  une  formalité  ruineuse  qui 
eiiirave  toutes  les  transactions  et  qui  pèse  presque 
LMi  onlior  sur  la  propriété. 

Les  droits  de  succession  sont  d'autant  plus 
onéreux,  qu'ils  atteignent  le  corps  héréditaire, 
sans  aucune  distraction  du  passif,  d'où  il  arrive 
que  rhéritier  est  quelquefois  obligé  de  répudier 
faute  d'un  actif  sufiisaut  pour  payer  les  droits. 
Le  timbre  n'est  pas  plus  raisonnable  que  fen- 
regisltement:  Tun  et  l'autre  gênent  la  marche 
de  la  justice,  et  fatiguent  le  commerce. 

Les  passeports  sout  une  véritable  taxe  sur 
la  liberté  individuelle,  de  même  que  les  permis 
de  port  d'armes  sont  une  atteinte  au  droit  de 
propriété. 

Li'sdouanesypar  leurs  tarifs  trop  élevés,  nuisent 
ix  Tiiidustrie,  en  rencliérissunt  outre  mesure, 
ees  matières  premières  ;  elles  découragent  en 
même  temps  notre  agriculture,  en  admeUtottrop 
facilement  certains  produits  étrangers  dont  nous 
pourrions  nous  passer. 

Les  droits  sur  les  sels  sont  un  impôt  contre 
nature;  ils  attaquent  la  consommation  d'une 
chose  absolument  nécessaire  à  l'homme^  et  non 
moins  protltuble  aux  animaux  domestiques.  L'é- 
du(*ution  des  bétes  à  laine  souffre  pariicuhère- 
ment  de  la  tnxe  sur  le  sel,  qui,  pour  i  agriculture, 
équivaut  à  une  prohibition. 

Les  contributions,  qu'on  appelle  indirectes,  se 
composeut  eu   première  ligne  d'une  foiie  de 


Jj  Co  (locuuioul  n'a  pu  cl«  iutéré  tu  Mimitêun 
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être  augmentée,  sans  inconv( 
centimes,  dont  un  seul  lionn* 

Si  /a  taxe  était  seulement 
demi,  on  aurait  t20  millions 
raient,  à  jamais,  l'aisance  ( 
raient  le  moyen  de  doter  anr 
ment  les  départements  et  U 
encore  les  arrondissements 
ne  jouissent  d'aucune  ressou 

Liie  participation  proforlic 
localités  au  produit  général  ( 
resterait  nécessairement  à  sa 
Duerait  l'amertume  pour  le< 

Il  est  temps  d'examiner  que 
de  la  taxe  sur  le  prix  des  cor 

Nous  avons  dit  que  celle  t 
tion  à  la  valeur  des  choses  c 
prouver  que,  malpré  celte 
actuel  serait  considérablemei 
.  Prenons  pour  exemple,  le 
ment  parait  exempt  de  tni 
croirait  d'abord  qu'en  taxant 
on  le  ferait  nécessairem.  iit 
l'on  considère  que,  dans  iï 
bution  foncière  aborde  le  c 
net  des  propriétés,  et  que  k 

Eeuvent  être  évalués  à  la  m 
ution,  on  verra  que  les  p 
tous  les  autres  produits  de 
un  impôt  de  30  0/0  ;  quVn  o 
à  la  fabrication  du  pain,  de 

2ui  s'y  emploient,  payent  de: 
e  manière  que,  si  tous  les  in 
supprimés,  le  pain  serait, 
taxe,  beaucoup  moins  chci 
moment. 

Mais  si  le  prix  du  pain  se  ti 
minué  car  Veffet  de  la  taxe  i 
à  combien  plus  forte  raison 
mations  ne  seronUelles  p: 
surtout  de  la  classe  laborieu 
que  le  sel,  le  tabac,  les  boi 

Si  à  cet  allégement  on  a 
terait  de  la  suppression  de 
rifs  sont  en  général  si  inju: 
il  sera  évident  que  toutes  1 
pauvre  seront  notablement 
séquence,  le  prix  du  trav£ 
duiis  sera  moins  élevé  ;  d 
que  la  valeur  vénale  de  toii 
lurés  sera  moindre  auelle  • 
non  seulement  par  le  ral>a 
encore  par  la  diminution 
matières  premières  provt>n 
demeureront  affrancbleà  de 
autres  contributions  qui  n 

C'est  ainsi  qu'au  lieu  d* 
consommations,  on  serait  c 
le  diminuer,  et  au'on  me 
criante  qui  fait  quen  ce  m( 
tionsdu  pauvre,  sont  proj 
imposéi»  que  celles  du  rie 

un  est  généralement  coi 
du  système  que  nous  propo 
jours  croissant  de  ijoscontri 
imparfaites  qu'elles  sont,  ] 
supériorité  du  mode  que  m 
recule  d'année  en  année  c 
difficultés  de  la  perception 
perception  serait  onéreuse 
pour  les  redevables. 

Toutefois,  il  est  naturel  < 
d'une  taxe  unique  et  mode 
Bommaiiona,  serait  moins 


aBSTACJft\TION.         |â  août  t8i8.|  677 

aes 


et 
re- 
le- 
ile- 
lais 
mt, 

les 

mi- 

nce 

Idi- 
faul 
)rix 

no- 
On 
0/0, 
I  si 
tri- 
enu 
lion 
tri- 
que 
tt'nl 
sert 
eux 

ient 
elle 
1  ce 

di- 

Rit, 
)m- 
llos 
lies 

îUl- 

ta- 
its. 

(lu 
u)n- 
)ro- 
lure 
fac- 
enl, 
nuis 

Il'S 

(lui 

des 
>  (le 
ti(!e 
m;i- 
;)lus 

• 

iges 


itia 
son 
utes 
u»lle 
liblti 


pendieuse  que  la  perception  des  quarante  contri- 
butions hétérogènes  que  nous  payous  en  ce 
moment,  et  dont  plusieurs  excèdent  ae  beaucoup 
la  valeur  des  objets  imposés. 

Si  Ton  suppute  exactement  le  nombre  des  in* 
dividus  qui,  d'une  manière  ou  d*autre,  sont  occu- 
p(*s  de  la  réalisation  actuelle  de  tous  nos  impôts, 
on  sera  pleinement  convaincu  qu'en  substituant 
une  seule  taxe  à  cette  multitude  de  droits  et  de 
contributions  qui  tourmentent  la  France  dans 
mille  sens  divers,  on  pourrait  non  seulement  di-^ 
minuer  le  nombre  actuel  des  employés,  mais 
encore  réduire  de  beaucoup  le  montant  de  leurs 
salaires. 

En  effot,  rien  n'étant  plus  simple  que  la  levée 
d'une  taxe  sur  les  consommations,  la  vigilance  et 
la  fidélité  sont  les  deux  seules  qualités  qu'on 
doit  exiger  des  préposés,  tandis  que  chaque 
branche  de  nos  contributions  demande  une  foule 
d'agents  supérieurs  qui  ont  besoin  de  connais- 
sances spéciales  et  d'une  étude  approfondie  pour 
assurer,  chacun  dans  sa  partie,  Vexécation  de 
nos  lois  financières. 

Ceci  explique  pourquoi  la  perception  des  re- 
venus de  la  ville  ae  Paris  ne  lui  coûte  que  4 1/2  0/0, 
et  pourquoi  encore  la  levée  de  la  taxe  que  nous 
proposons  ne  dépasserait  pas  [>  0/0.  11  est  en  effet 
aisé  à  concevoir  qu'à  Pans  même,  la  perception 
siérait  encore  moins  coûteuse,  si  les  droits  étaient 
universels,  et  que  si  dansMes  autres  localités  une 
moindre  agglomération  des  redevables  exigeait 
une  plus  grande  surveillance,  la  dépense  en  se- 
rait plus  que  compensée  par  les  salaires  ({ni, 
partout  ailleurs,  seraient  nécessairement  moins 
élevés  que  dans  la  capitale. 

Si  l'empire  de  l'habitude  n'était  pas  tel  qu'on 
finit  par  river  soi-mé.ne  les  fers  dont  on  est 
(!liiirgé,  nous  devrions  nous  étonner  que  depuis 
quinze  ans  les  deux  Chambres  consacrent,  par 
l'ur  vote,  un  système  d'impôts  en  contradiction 
manifeste  avec  la  Charte,  et  totalement  contraires 
aux  principes  d'une  bonne  économie  politique. 

Nous  devrions  cherchera  multiplier  les  produits 
(le  l'industrie  et  de  l'agriculture,  en  facilitant  la 
eofisommation  à  l'intérieur,  et  l'exportation  à 
rêtranger;  au  lieu  de  cela,  non  seulement  nous 
renchérissons  les  matières  premières  et  toutes  les 
denrées  de  première  nécessité  par  d'énormes  im- 
p(M8  sur  le  sol  qui  les  produit,  mais  encore  nous 
attaquons  par  des  contributions  indirectes  mal 
entendues  et  par  les  octrois,  celles  de  ces  denrées 
qui  sont  plus  spécialement  à  l'usage  de  l'ouvrier 
ei  (le  l'artisan.  Le  prix  des  boissons  est  plus  que 
doublé  dans  les  villes  même  entourées  de  vigno- 
bles ;  à  Paris,  une  bouteille  de  vin  gui  coûte  un 
Tranc,  pourrait,  sauf  les  droits,  être  livrée  à  20  ou 
J.)  centimes.  Une  livre  de  sel  qui  ne  vaut  pas  un 
centime,  supporte  un  droit  de  quinze  fois  cette 
valeur.  La  régie,  pour  rendre  4  i  millions  au  Trésor, 
vend  tous  les  ans  pour  7S  millions  de  tabac  qui 
ne  coûterait  pas  le  quart  de  cette  somme  aux 
consommateurs,  si  la  culture  et  la  fabrication 
étaient  libres. 
;ùu-  I  De  là  nécessairement  l'élévation  du  prix  de  la 
tout  I  inaiii-d'd'uvre  et  de  tous  les  objets  manufaturés  ; 
de  là  une  diminution  énorme  dans  notre  consom- 
mation intérieure  et  dans  nos  exportations  au 
dehors. 

La  modicité  de  ces  exportations,  dont  on  se 
plaint  si  souvent  et  avec  tant  d'amertume,  a  sa 
principale  cause  dans  le  mauvais  système  de  nos 
impôts  qui  renchérit  tout  entre  les  mains  du  pro- 
ducteur. 

La  cherté  de  nos  produits  les  empêche,   non 
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tabac  dont  la  culture  et  la 
alors  parfaitement  libres. 

Il  faut  observer  que  la  ta: 
sons  seraiii  trop  modérée  poui 
manière  la  consommation  '!* 
manufactures  profiterai^Tii  < 
dans  leur  nombreux  persoMi! 
minution  des  droits  sur  le  se 
tabac. 

Cette  taxe  aurait  encore  le 
rendre  presgue  impossible  la  c 
trodoit  en  ce  moment  une  si  i 
lissas  étrangers,  au  détriment 
manufacturière. 

Aujourd'hui,  lorsqu'une  pit 
hors,  a  franchi  la  ligne  des 
d'une  immunité  absolue  fU 
royaume.  Il  en  serait  autremt 
tion  de  la  taxe;  car  la  nôc*( 
nationale  pour  la  perception  d 
tout  reconnaître  les  tissus  ( 
que  la  formalité  des  acquits-: 
cherait  totalement  la  circulati 

En  résumé,  une  portion  c 
qui  pèsent  en  ce  moment  sur 
les  boissons,  par^serait  à  la  et 
nivellement  de  ces  droits  sur  r 
sommations  serait  un  acte  dt 
a  pas  plus  de  raison  pour  tax 
que  pour  taxer  le  drap  et  la 

M.  le  marqais  de  JLa  Mo 

sur  /^  iroUième  section  du  b^ 
du  commerce.  Messieurs  aprèi» 
exame'i,  votre  commission  du 
en  définitive  l'utilité  des  prime 
accordées  aux  pèches  mariti 
article  ayant  été  dans  vos  bi 
controverse  assez  animée,  et 
vations  à  cette  tribune,  je  i 
peler  eu  peu  de  mots  à  votre 
lante. 

Rejeter,  ou  même  restrtind 
serait  refuser  de  8em<>r  pou 
poussant;  autant  qu*il  dépA>n 

genses  improductives,  pourrie 
ésiler  sur  celles  qui  atteip 
d'ouvrir,  pendant  la  paix,  un* 
de  ricbes?es,  et  de  préparer  d 
guerre  ? 

La  nécessité  d'encouraeer  le 
fut  reconnue  dans  t  ua  Wb  lit 
temps.  Sans  aller  v:hercher  de 
nalio'js  voisim  s,  on  trouve  qu 
succe^sivement  aux   navigatt^ 
qui  portèrent  les  marins  du 
cent  soixante  mille.  Sous 
Louis  XVI.  un  ordre  régulier  ! 
tribution  aes  primer*,  et  c'est 
ministration  actuelle  est  ap] 
à  étendre.  Le  système  des  pri 
indispensable  encore,  depuis 
savantageux,  réduisant  1  impi 
blissementsdans  le  nord,  ont 
de  soutenir  la  concurrence 
les  Américains.  U  reste  démon 
rigoureux,  que,  privés  de   tou 
du  gouvernement,  nos  armen 
longtemps  braver  des  chances 


(I)  L'opinion  de  M.  de  L^  Mous 
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blés,  et  marcheraieDt  rapidement  yen  que  raiqe 

cerlaine. 

Durant  l'année  1827,  près  de  quatre  cents  vati- 
seaux  pécheurs,  montés  par  douze  mille  marini, 
sortirent  principalement  de  nos  ports  de  la  Man- 
ctus  et  sillonnèrent  les  mers  orageuses  qui  bai- 
gnent les  cales  septentrionales  de  TÂmérique. 
Len  produits  de  leurs  travaux  et  de  leurs  dangers, 
ont  excédé  la  valeur  de  dix  millions  de  francs, 
inrlépendamment  des  bénéfices  de  fret  au  retour 
de  la  Méditerranée  et  des  Antilles. 

l)ouz(î  mille  marins,  formés  et  entretenus  aux 
frais  de  TËtat,  exigeraient  une  dépense  annuelle 
de  douze  millions,  y  compris  les  Arais  d'arme- 
ment. Moyennant  une  prime  de  deux  millions  et 
dernije  commerce  tient  cette  précieuse  réserve  à 
la  disposition  du  gouvernement  qui  peut«à  cbaque 
instant,  rappeler  sur  ses  escadres.  Le  mouvement 

ordinaire  (lesclassesfait  entrer  annuellement  deux 
mille  matelots  de  cette  espèce  dans  les  rangsde  la 
marine  royale,  etl'onsait  q^ue  ces  matelots  se  llrent 
toujours  remarquer  parmi  les  plus  robustes  et 
les  plus  intrépides. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  bénéfices  positifs  et  ap- 
parents qui  résultent  des  expéditions  faites  au 
banc  de  Terre-iNeuve  et  dans  les  mers  d'Islande  ; 
mais  de  ces  expéditions  découlent,  en  outre,  in- 
directt'ment  une  foule  d'autres  avantages  dont 
personne  plus  nue  moi  n'est  à  même  d'apprécier 
l'importance.  Député  d'un  grand  et  florissant  dé- 
partement qui  arme  à  lui  seul  le  tiers  environ 
des  vaisseaux  destinés  à  la  pécbe,je  sais  com- 
bien la  construction  de  ces  vaisseaux  favorise  Tex- 
ploitation  des  forêts,  excite  l'activité  des  forges, 
(>n(>oura<];c  les  fabriques  de  toiles  et  de  cordages. 
Je  sais  combien  puissamment  les  approvisionne- 
ments nécessaires  à  leurs  nombreux  équipages 
concourent  à  soutenir  le  prix  des  produits  de 
l'apriculture. 

Kntln,  Messieurs,  et  cette  dernière  considération 
ne  sera  pas  à  vos  yeux  la  moins  puissante,  toutes 
les  entreprises  maritimes  contribuent  à  répandre 
les  connaissances  utiles,  à  fortifier  lessentime^t^ 
courageux.  l\ien  de  plus  fréquent  sur  nos  rivages 
que  de  voirltî  fils  d'un  pauvre  cultivateur,  exercé 
par  quelques  voyages  à  Terre-Neuve,  devenir  ca- 
pitaine au  long  cours,  ou  transporté  sur  les  vais- 
-  aux  derBtat,  soutenir,  dans  les  actions  les  plus 
iTilleuse:?,  l'honneur  du  pavillon  français.  De 
t. 'lssuee^s  entretiennent  une  noble  émulation  dans 
une  province  jzénéreuse,  que  lies  ttieories  hasar- 
dées et  trop  facile:^  ;\  confondre,  ont  représeniée 
dans  son  ensemble  sous  les  plus  fausses  couleurs. 
L'instruction  s'y  propage  de  plus  en  plus,  et  j'en 
félicite  ma  patrie  ;  car  je  ne  puis  considérer  l'igno- 
rance comme  la  compagne  nécessaire  du  bonheur 
et  de  ta  vertu.  Je  pense,  au  contraire,  que  ren- 
seignement, fondé  sur  la  religion,  et  renfermé 
dans  de  justes  bornes,  est  le  plus  grand  des  bien- 
faitsqii'on  puisse  réjtandre  sur  les  dernières  classes 
du  pi'uple. 

Je  vote  pour  le  maintien,  et  pour  la  plus  grande 
extension  possible  des  primes  accordées  aux  pêches 
maritimes. 

M.  t'amillr  P^rl^r  (Sarthc)  (1).  Opinion  sur 
la  loi  (U>x  recettes  (1),  Messieurs,  après  la  discus- 
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(1)  L'opinion  de  M.  Ciimitlo  Périer  n*a  p«s  é  insérée 
au  Mouittur. 

(i)  Cutiuopiniou  défait  être  prononcée  dam  la  téance 
du  M  juillet.  M.  CainiUi*  Porier  éuil  le  einquième  ora- 
ii-ur  iii>crit  \  uiai^  la  (Ihambre  a  foriD«  U  diMUtfioP 
.-ipr^s  le  quatndme.  (Sole  de  M.  Camille  Périer.) 


f Chambre  des 

ministres  doivent  préfér 
lutte  de  quinze  jours  pou 
plois  inutiles  pliitôl  que( 
que  des  refus  aux  soll 
assiégés  pendant  toute  l*i 

Je  bornerai  là  des  coii? 
loin  d'être  (épuisées,  mai? 
samment  qu'il  y  a  dans  !• 
changements  à  op»?rer,  si 
à  simplifier  le^  rouage>  ( 
et  introduire  un  régime 
mique  dans  nos  finances. 
tout  favorisée  i^ar  la  a^ 
tutelle  qui  pèse  sur  nos  d 
munes,  dût  môme  Vexerc 
les  premiers  morne nls  i 
est  urf^enl  de  \eur  aceor' 
inexpérience. 

Si,  à  cette  époque  a\ 
nous  ne  pouvons  presqu 
les  contribuables,  dès  m 
au  moins  à  signaler  les 
de  notre  système  finani 
réforme.  Je  remplirai  ur 
en  vous  soumettant  que 
contribution  foncière,  le 
douanes. 

Un  immense  travail  : 
arriver  à  une  plus  jusu 
foncier. 

Dans  la  pensée  de  ses  : 
fournir  seul  lef^  èlémeni 
tion,  non  seulement  i 
même  commune,  mais 
nés,  et  profsressivement 
administratives  du  royai 

Celait  une  erreur,  pei 
au  cadastre  seul,  de  q 
combiné,  la  vérité  sur  l< 

Mais  c*e8t  une  erreur 
ne  pas  l'interroger. 

La  loi  de  juin  1821  a 
aoiourd'hui  irréparable 

La  majorité  des  dé^ 
pour  le  maintien  du  ca 
aftirmée  par  les  autres. 

Mais  si  Ton  observe 
générai,  venait  roppos 
ciûre  gue  jamais  rutili 
opération  ne  fût  plus 
la  résistance  de  ses  a 
faveur,  plus  encore  qi 
tisans. 

L'adminidtratlon  pr\i 
partis.  Le  cadastre  fu 
toute  sa  complication, 
dans  la  dépense  :  rien 
sorte,  si  ce  n'est  J'utili 
nuée  à  si  grands  frais. 

En  laissant  les  comn 
sortir  du  cadastre,  non 
matif  des  propriétés, 
revenu  exprimés  par 
on  s'dta  pour  jamais  K 
à  uue  répartition  plus 
d'un  même  canton,  et 
les  autres  divisions  tei 

le  dois  dire  que  la  1< 
fait  le  mal  qu'à  demi  ; 
opérations  du  cadastre 
de(iartement,  c'est  l'on 
tobre  de  la  même  ani 
à  l'étendue  de  chaque  < 

Ainsit  on  aura  dépen 


)NDE   RBSTAURATION.         (2  août  t8i8.| 


681 


Cl  une 
les  em- 
pposer 
s  sont 

it  bien 
h  siiffî- 
les  lies 
arvenir 
itration 
écono- 
ra  sur- 
nilianti^ 
os  coin- 
i^,  dans 
n  qu'il 
(le  leur 

session, 
îoulaiiiT 
is  reste 
oquaiits 
purer  la 
D  tAclie, 
8  sur  la 
s  et  les 

'is  pour 
rimp^t 

e  devait 
réparli- 
8  d'une 
:omniu- 

ivisioos 

imander 
•nMl  filt 

'impôt. 

que  de 

un  mal 

Miongait 
ité  était 

pnls,  en 
de  eon- 
frraiide 
onnue  : 
l  en  sa 
tes  par- 

v'ais  des 
i(^  dans 
iiiutiur) 
lueliiue 
coiili- 

re  res- 
pproxi- 
de  ce 
itraires, 
i*  siTvir 
[irnuiies 
1  entre 

n'avait 
rrit  les 
ehai|ue 
u  '^  oc.' 
treintes 

iquante 


millions  pour  parvenir  seulement  à  Tégatité  entre 
les  contribuables  d*une  même  commune,  égalité 
(lue  ces  contribuables  pouvaient  réclamer  et 
obte[)ir  par  la  législation  existante,  prescjiae  sans 
frais,  quoique  d'une  manière  un  peu  moins  par- 
faite peut-être. 

Sous  tous  les  autres  rapports,  Tutilité  du  ca- 
dastre, cofnme  moyen  de  nivellement  de  Timpét, 
est  complètement  détruite. 

Ce  nVst  pas  tout  encore,  en  dérangeant  quel- 
ques parties  d'un  plan  fortement  lié  dans  tous 
ses  détails,  il  est  telle  disposition  dont  l'effet  est 
(faccroitre  sans  cesse  l'inégalité,  là  où  elle  était 
d*abord  destinée  à  la  corriger. 

La  base  de  la  propriété  non  bOitie,  le  sol,  est  im- 
muable dans  son  étendue, quoiqu'il  y  ait  d'ailleurs 
bean(*oup  de  causes  de  mutabilité  dans  le  re- 
venu. 

Cette  base  elle-même,  le  nombre  des  édidces, 
est  variable  pour  l'autre  partie  de  la  propriété. 

Ainsi,  il  [)0uvait  être  nécessaire  de  faire  à  des 
époques  périodiques  assez  rapprochées,  une  nou- 
velle répartition  de  la  contribution  assise  sur 
toutes  les  propriétés  bâties  du  royaume,  pour  ni- 
veler des  inégalités  choquantes  ;  la  population 
croissant  rapidement  dans  certaines  localités,  plus 
lentement  dans  d'autres,  et  décroissant  peut-être 
dans  quelques-unes. 

("ette  opération  était  facile  alors  au  moyen  des 
rôles  distincts  de  propriétés  bâties,  où  la  valeur 
de  ces  propriétés  avait  été  mesurée  autant  que 
possible,  d  après  un  même  étalon  pour  tout  le 
royaume. 

Aujourd'hui  ces  rôles  distincts  et  cet  étalon 
n'existent  plus;  et  la  répartition  nouvelle  serait 
impossible,  si  l'on  voulait  la  faire. 

De  nouveaux  édifices  s'élevant  sans  cesse  dans 
certaines  localités,  c'est  une  véritable  création 
de  matière  imposable  qui  s'ajoute  à  celle  dont 
l'existence  a  été  conslati^e  par  le  cadastre. 

Mais  la  quotité  de  l'impôt  reste  lixe  et  la  pro- 
portion avec  le  revenu  devient  de  plus  eu  plus 
f.iible  dans  les  localités  florissantes,  tandis  qu'elle 
reste  la  même  dans  la  plupart  des  autres,  et 
(|u'elle  peut  môme  s'accroître  dans  quelques- 


unes. 


Veut-on  voir,  par  un  exemple,  ce  que  peut  pro- 
duire l'action  continue  de  cette  cause?  Que  Ton 
compare  seulement,  pour  Paris,  le  marc  le  franc 
de  1S23  à  celui  de  1828. 

La  proportion  de  l'impôt,  sur  les  propriétés 
lina-icières,  était  à  la  première  éj>oque  de 
'20  c.  3'ii)  du  rev.nu  cadastral  ;  elle  n'est  plus, 
depuis  1828,  que  de  U)  c.  430. 

En  d'autres  termes,  la  même  propriété  qui,  en 
18.>3,  était  cotis('ie  pour  100  francs,  ne  r»'st  plus 
aujourd'hui  que  pour  80.  C'est  un  cinquième  de 
diminution  ou  20  0|0. 

Le  dé^Tèvement  de  nenf  centimes  additionnels, 
accordé  en  182t'»  et  1827,  ne  Dj^ure  lA  que  pour 
:>  0|0,  parce  que  hîs  centimes  additionnels  lo- 
caux se  sont  accrus  dans  le  même  iniervallt»  de 
citm  cenliniiS  efiviron,  reste  17  0|()  pour  l'effet 
rt'el  en  six  ans,  de  la  cause  que  j'ai  signalée. 

Ainsi,  en  supposant  l'effet  «le  ce^  causes  con- 
tinué pendant  douze  ans  encore,  l'impôt  serait 
réduit  ;\  la  moitié  de  ce  qu'il  (Hait  en  1823;  ce- 
pendant il  n'aurait  pas  éprouvé  de  diminution 
sensible  dans  la  plupart  de  nos  communia,  et  il 
serait  exactement  le  même  dans  nos  villes  de 
gicrre,  par  exemple,  dont  l'enc^'inle  forlifl(»e  ne 
piTiiiet  pas  l'accroissement,  et  où  par  conséquent 
il  ne  peut  y  avoir  création  de  matière  impjosable. 

Uemarquez,  Messieurs,  que  l'augmentation  des 


(Chambre  dos  1 

]égué  à  l'administration 
ceux  qui  soutassuiettis  a 

J'avoue  qu'il  m'est  difi 
quelque  méfiance,  lorsqi 
loi  commune,  sous  prêter 
cribuables. 

Dira-t-on  encore  que  si 
était  ôté  à  radministratioi 
royaume  retentiraient  pn 
ses  plaintes  contre  ks  dél. 

Mais  ce  qu'elle  regarde 
rais  tente  de  l'appeler  ud 
drait  le  remède  à  ce  mal, 
l^slation  qui   muitipiie 
qu'elle  n'oserait  les  répri;\ 

Je  ne  ferai  pas  reesorlir 
et  d'incompatible  avec  h 
droit  public  une  îuridicti< 
sous  l'ombre  de  transactic 
de  véritables  amendes  à 
taux  illimité,  dans  des  ca 
jours  partie,  et  où  les  proc^ 
prcsa^ents  sont  des  pièces 
me  soit  permis  de  faire 
juridiction  exception  nell< 
prêhensible  sous  d'autres 
parait  peu  en  effet,  elle  v 
plus  grand  des  maux,  ce 
litë  de  l'action  qu'elle  pui 
cune  honte  à  la  peine  qu 

La  fraude  n'est  plus, 
ainsi,  qu'une  partie  de  je 
le  fisc.  GeluiHïi  perd  ses  c 
c'est  le  fraudeur  il  en  es 
au  moyen  d'une  transacti< 
la  vaieur  qu'i7  a  hasatrdét 
contents  peut-être,  mais 
dans  ce  déplorable  jeu,  c 
peu  d'argent  à  gagner  ou 

A.vaot  de  voua  soumet 
tions  sur  les  douanes,  je 
de  ce  que  le  ministre,  pla 
veau  département,  a  bien  ( 
qu'il  lient  de  la  confiance 

Nous  Tavons  vu  repou 
réunion, i  son  ministère, 
qu'ici  dans  la  d(!^pendanc( 

A  la  vérité,  il  n'a  motive 
considérations  d'ordre,  q 
division  naturelle  des  mii 

On  peut  croire  qu'il  n' 
sée.  et  que  sa  résistance  éi 
motifs  et  aur  des  motifs  d 

Il  a  ^ugé,  sans  doule,  q 
fenseur  des  intérêts  du  ce 
n'avait  rien  de  commun, 
sition,  sur  beaucoup  de  p* 
protection  que  les  douane 
corder. 

11  aura  eu  plus  que  de 

Sour  la  prospérité  du  cor 
es  douanes,  dont  les  rés 
bles  sont  un  tribut  de  1 
qu'elle  protège. 

Il  aura  craint,  peut-êt 
confiance  dans  les  bonr 
ciales',  car  un  ministre  de 
sa  dépendance  une  ad  mi 
recettes  immenses,  est  ing 
penser  que  ces  recettes  s 
affaire.  Peut-être  se  fi-ra-t 
scrupule  de  chercher  à  Ies< 
tant  où  on  a  admis  que  les  p 
)ro(é^<)nt  en  général  l'indu 
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peut  conclure,  d*UQ  raisonnement  moins  ficieux 
que  le  principe,  qu'on  protégera  d'autant  mieux 
qu*on  percevra  davantage. 

Je  8ui9  donc  de  l'avis  de  M.  le  ministre  du  com- 
merce. Bien  loin  de  regretter  le  défaut,  pour  son 
ministère,  de  ce  que  l'on  appelle  des  attrlbntions, 
ma  seule  inquiétude  serait  qu'il  ne  chercii&t  à 
s'en  cr^er. 

Il  n'importe  qu'il  arrive  au  conseil  des  minis- 
tres avec  un  portefeuille  pres-iue  toujours  vide; 
son  rôle  n'y  sera  point  passif. 

Il  aura  à"  lutter  contre  presque  tous  les  autres 
ministères,  non  pour  enrichir  le  sien  de  leurs 
dépouilles,  mais  pour  faire  délivrer  le  commerce 
des  entraves  dont  tout  le  monde  s'est  plu  à  l'em- 
barrasser, soit,  à  ce  qu'on  dit,  pour  son  propre 
intérêt,  soit  sous  le  prétexte  du  bien  général,  au 
nom  duquel  on  a  toujours  fait  tant  de  maux  par- 
ticuliers. 

A  l'intérieur,  n*aura-t-il  pas  à  faire  modifier 
le  régime  des  octrois  qui,  dans  leurs  combinai- 
sons avec  les  droits  d'entréo,  créent  au  sein  de 
nos  cités  la  disette  des  denrées  dont  on  regorge 
dans  la  baMlioue? 

A  la  marine,  ne  doit-il  pas  employer  toute  son 
influence  pour  que  Ton  abandonnt?  ou  que  Ton 
refonde  cos  règlomcits  sur  les  classes  et  sur  l«*s 
autres  éléments  de  la  navigation,  débris  d'une 
législation  surannée,  dont  on  peut  contester  bs 
avantafios,  pour  l'époque  où  ils  furent  établis, 
mais  qui,  par  l'effet  do  leur  action  longtemps 
continuée,  laissent  anjonrd'bui  la  marine  royale 
sans  matelots  et  rendent  notre  navigation  com- 
merciale la  plus  chôre  de  l'Enropc? 

Il  y  aura  aussi  à  combattre  dans  l'intérêt  du 
commerce  contre  ce  système  de  défense  de  la 
zone  militaire  qui,  combiné  avec  la  protection 
des  douanes,  tendrait  à  rendre  presque  inhabita- 
bles quolque?-unes  des  plus  belles  parties  de 
notre  territoire  et  îi  nous  faire  rétro^îrador  vers 
l'état  des  peuples  de  lOrii-nt  qui  s'isolent  do 
leurs  voisins  par  des  déserts. 

Il  devra  concorter  avec  le  ministre  de  la  justice 
une  It'tiislalion  sur  les  faillites,  qui  ne  dévore 
pas  le  peu  do  valeurs  éibappées  aux  vici-'situdes 
do  la  fortune  ou  à  la  mauvaise  foi  ;  et  qui,  sous 
prétexte  de  protég«T  les  créanciers,  ne  les  rédui- 
sent nas:\une  condition  aussi  ri!icbeuse  que  celle 
du  débiteur. 

Il  n'est  pas  jusqu'au  ministre  dos  affaires  ec- 
clésiastiques avec  lequel  il  n'ait  à  négoci«T,  fi  je 
puis  m'exprimiT  ainsi,  pour  obtenir,  par  son  in- 
rluonco,  qu'une  partie  du  cb-rgé  modillo  ses  prin- 
cipes trop  absolus  sur  le  prêt  à  intérêt  :  la  doc- 
trine qui  le  proscrit  est,  jo  crois^  une  de  ces  qu«*8- 
tions  laisséos  à  la  libre  discussion  des  écoles  de 
tln'ologie,  et  ne  peut-on  pas  espérer  qu'à  une 
époque  de  civilisation  avancée,  et  sous  l'empire 
d<'S  lois  rénropsives  de  l'usure,  le  clerjié  adop- 
tera la  solution  la  plus  favorable  au  bien  de 
rKlalV 

yiianl  aux  administratfonsdér>endantes  du  mi- 
nistère dos  finances,  les  douanes,  les  contribu- 
lion-»  indirectes  et  les  tabacs,  la  simple  indica- 
tion dos  réformes  (jue  le  zèle  du  nouvoau  ministre 
doit  provoquer  dans  Tintérèt  du  commerce  de- 
manderait plus  de  temps  que  je  ne  puis  vous  en 
dérober. 

li'étondue  de  citle  digression  m'oblige  à  res- 
serrer ce  que  j'aurais  l'intention  de  dire  sur  les 
douanes. 

S'il  est  quelque  chose  de  vrai  dans  les  prin- 
cipes de  l'économie  politique,  et  si  ces  principes 
doivent  recevoir  un  jour  quelque  application,  non 


(Chambre  dei 

M.  fSmpej  (1).  Opinioy 
ter  le  service  des  poste 
pour  montrer  loute  rimi 
je  propose  pour  le  servie 
traire  de  dire  quel  est  i\ 

Eq  ce  moment,  1,300  ci 
dépourvus  de  tout  établi 
fait  beaucoup  plus  du 
royaume;  et  comme  là  : 
poste,  les  facteurs  qui  en 
que  les  communes  où  ih 
muneSy  comprenant  2A  m 
dent  encore  ie  bénéfice  d 
correspondance;  car  on  i 
service  de  la  poste  celui 
ture  et  de  sous-préfectui 
munes,  et  c\ui  leur  coùt< 
par  an.  Mais,  outre  que, 
dissements,  ces  message 
ralementque  les  dépècli 
partementale  et  munici{ 
Dlupart  du  temps,  qu'ur 
Dans  quelques  localités, 
de  poste  ont  organisé  p( 
lier  un  service  de  piétor 
les  communes  rurales 
naux  à  des  époques  plus 
exigent  une  taxe  arbitra 
refuser  de  payer;  mais, 
voyer  chercher  ses  lettre 
qui  elles  sont  adressées 
longtemps  qu'il  y  a  ui 
même  bureau. 

Ce  service  irrégulier  t 
ron  i 400,000  francs  auji 
privées  d'un  bureau  de  ) 
en  outre, il  a  été  constaté 
Bor  royal  perd  pour  100,( 
très  pour  les  communes 
communication  fait  tom 
dit  en  non  valeurs,  et  d 
ralt  infailliblement  le  re 

11  a  paru  possible,  Me 
générale  des  postes,  car 
blir  dans  toute  la  Franc 
d'arriver  à  remettre  à 
jours,  par  des  agents  dt 
naux  gratuitement,  et 
moyen  d'une  perception 
par  chaque  lettre. 

Avant  d'aller  plus  loi 
à  la  Chambre  les  rensei^ 
radministralion  des  po; 
me  louer  de  son  empree 

On  distingue  la  corn 
non  locale.  La  corresp 
qui  a  lieu  dans  le  resso 
ou  de  distribution  ;  cell< 
pondance  qui  passe  du  i 
le  ressort  (l*un  autre  bu 
1780  bureaux  de  poste 
240  sont  placés  dans  dei 
pas  des  chefs-lieux  d 
35,587  communes,  y  co 
de  canton,  sont  réellei 
établissement  de  poste. 

On  conçoit  aisément 
d'un  chef-lieu  de  cantoi 


(1)  M.  Sapey  s'est  décidé 
buer  etlXt  opiaion  ayant  la 
à  en  donner  que  I^analyse 
jûnsi  les  moment!  de  la  Cli 
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voisin  et  avec  les  communes  de  ion  reMort,  et 
de  celles-ci  avec  ce  cheMieu,  ne  poisse  pas  être 
évaluée  à  moins  de  deux  lettres  par  jour  (une 
envoyée,  une  reçue)  ;  car  il  y  a  dans  un  canton 
un  juge  de  paix,  un  maire,  des  adjoints,  un  cnré, 
des  notaires,  des  huissiers,  un  receveur  d'enre- 
gistrement, des  employés  des  contributions  di- 
rectes et  indirectes,  dès  marchands,  etc..  etc.  : 
ainsi,  deux  lettres  par  jour  sont  probablement 
au-dessous  de  la  vérité. 

En  fixant  à  15  centimes,  taux  moyen  de  la 
perception  exercée  arbitrairement  par  les  divers 
messagers,  taux  moyeu  que  je  fixe  plutôt  trop 
bas  que  trop  haut,  car  on  ne  paye  dans  beaucoup 
de  localités  de  30  à 35  centimes  par  chaque  lettre, 
1,300  chefs-lieux  de  canton  produiront  2,600 
lettres  par  jour,  qui,  à  raison  de  15  centimes,  for- 
ment une  somme  annuelle  de     142,3iO  Dr.  » 

Les  3'i,*287  communes  res- 
tantes ne  correspondent  pas 
seulement  avec  le  bureau  de 
poste  et  leur  ch(>f-lieu  de  can- 
ton res[)ectif,  elles  correspon- 
dent encore  entre  elles,  soit 
au  dedans,  soit  au  dehors  du 
canton  ;  mais  ces  relations 
sont  moins  fréauentes,  et  Tad- 
ministration  générale  des  pos- 
tes n'évalue  cette  correspon- 
dance qu'à  un  peu  plus  d'une 
lettre  par  jour  pour  deux 
communes  ;  or,  comme  il  y  en 
a  34,287  sans  établissement 
de  poste,  elles  produisent  par 
jour  17,143  lettres,  qui,  à 
15  centimes,  font,  par  an,  ci. .     938,579      25 

Le  total  de  la  perception 

doit  donc  être  évalué  à 1,080,929  fr.  25  c. 

A  quoi  il  convient  d*ajouter 
la  somme  payée  par  les  com- 
munes pour  le  transport  de  la 
correspondance  administra- 
tive, puisque  le  salaire  des 
messagers  de  préfecture  est  à 
leur  charge. 

D'après  des  relevés  faits  dans 
plusieurs  départements,  les 
communes  payent  Tune  dans 
l'autre,  pour  ce  salaire,le  cin- 
quit^me  du  proiluit  de  leurs 
centimesadditionnels:  ce  paye- 
ment s'ammie  sur  l'article  13 
de  la  loi  du  1 1  frimaire  an  Vil, 
et  va,  terme  moyen,  à  40 
francs  par  commune  ;  ce  qui, 
à  raison  de  35,587  communes 
sans  établissement  de  poste, 
produit,  par  an 1,423,480        » 


2,504,409  fr.  25  c. 


Ainsi,  les  messagers  de  préfecture  et  de  sous- 

Sréfecture,  et  les  piétons,  établis  volontairement 
ans  quelques  localités,  soit  par  les  communes 
rurales,  soit  par  les  directeurs  de  poste,  reçoi- 
vent, pour  la  correspondance  qui  ne  passe  point 
par  l'entremise  de  l'administration  générale  des 
postes,  une  somme  d'au  moins  2,504,409  fr.  25  c. 

C'est  cette  somme  que  je  propose  d'appliquer 
À  la  création  d*un  service  plus  régulier. 

Il  i>Rt  inutile  de  vous  faire  observer,  Messieurs, 
que^  dès  que  ce  service  sera  plus  régulier,  la 
corresi>onuauce  augmentera.  Bile  augmentera 
encore  par  le  seul  fait  de  ia  cessation  de  l'arbi- 


(Chambre  des  : 

feuille  de  route  aussi  bi 
fàcleorfl  se  serviront  pou 
et  fdufaaux  seront  à  leur 

Les  communes  trouva 
rable  dans  rélabllssemei 
et  devant  être,  en  outre,  ; 
bîlssement,  de  la  moitié  i 
dans  le  salaire  des  messa 
Bous-préfecture,  il  est  ji 
dépense  de  la  botte  et  di 
nent.  L'administration  (i 
confectionner  les  uns  et  U 
qu'elle  jugera  convenables 
transport  jusqu'au   buroai 
les  communes  les  ferowl 
ront  tant  du  transport iu?q 
devra  être  ftxée,  que  di 
rembourseront  ensuite  Va( 
lorsque  le  prix  de  la  boU 
compris  dans  leur  budget 

Quant  aux  prix  des  b 
fadeurs  auxiliaires,  il  ne 
vi  il  est  d'usage  que  celu 
état  s'en  donne  les  instrui 

Puisque  chaque  facteur 
jours,  183  feuilles  de  rc 
l'année  :  à  un  centime  pai 
de  2  francs  par  an,  que  l 
bureau  de  poste  qui  les  li 

Je  crois  convenable,  : 
d'exercer  sur  eux,  daiis  U 
celui  du  service,  uu'i  rete 
leur  traitement,  afin  df*  U 
lorsqu'ils  auront  éprouvé 
le  cours  de  leurs  tournéi 
remplacer  jusqu'à  guérisoi 
assurer  une  pension,  lor 
dix  ans  de  service  et  qu'i 
continuer  (t). 

Je  n'ai  pas  besoin  de  ( 
actuels  de  préf«ctureet  d< 
raient  les  premiers  dans 
facteurs  de  la  poste  :  cei 

Sasse  600  francs  trouvera 
'une  reiraite,  le  dédon: 
perdraient. 

Je  passe  maintenant 
composent,  savoir  : 
1"  D'un  contingent  de 
La  corresponJance  adr 

fiortée  gratuitement  par  Ji 
es  communes  continue 
payement  de  ces  facleui 
courront  plus  que  potn 
payent  auiourd'bui  ;  et  m( 
mentation  des  produits 
permettra,  cette  contribut 


(1)  On  peut  accorder  400  : 

leurs  qui  auront  Irentc  aa^ï 

il  sauront  droit  au  ti  rs  do  c 

et  pour  chaque  année  en  su 

Avant  dix  ans,  ils  n'auraiei 

nue  exercée  sur  eui  serait  i 

traites.  U  eo  serait  de  mpme 

oonr  cause  de  nc^îigenco  oi 

des  {koursnites  à  exercer  coi 

retenue  d<i  2  fr.  50  c.  O/o  sufl 

je  propose.  Par  Taccumulati 

des  retraites  serait,  après  di 

produisant  annueUemcnt  36,t 

quels  s'aioutoraient  chaque 

auit  de  la  retenue  :  ce  qui  fe 

partie  absorbée  par  les  secc 

mit  l«  fMdt  pnncipaL 
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porte  à  croire  qu^elle  poarra  cesser  avant  peu 

d'années; 

2o  Du  produit  de  la  taxe  lupplémenUdre  d'oti 
décime  sur  toutes  le»  let^es  qili  passeËI  Aujour- 
d'hui par  la  poste,  et  qui  proviennent  de  la  cor- 
respondance dite  non  locale  ; 

S"*  Du  produit  d'un  décime  pour  les  lettres  qui 
ne  passent  point  aujourd'hui  par  la  poste,  et  qui 
constituent  ce  qu'on  appelle  la  correâpoudauce 
locale  : 

4*"  Du  produit  des  lettres  qui  (ocubent  actuelle* 
ment  en  rebut,  et  dont  un  service  régulier  assu- 
rera infailliblement  le  recouvrement. 

Les  communes  payent,  comme  nous  Tavons 
dit,  aux  messagers  des  préfectures  et  des  sous- 
nréfeclurcs,  i, 423, 4âO francs-^  leur  continsentdans 
la  dépense  du  nouveau  service  sera  dô  20  ffancs 
pour  chacune  d'elles,  terme  moven;  ce  qui  fait, 
pour  les  35,587  communes  sans  établissement  de 
poste  la  somme  de 703,740  b.  00  c. 

Le  nombre  des  lettres  non 
locales  transportées  par  la 
poste,  à  destination,  ou  ve- 
nant des  communes  non 
desservies,  s'élève  aujour- 
d'hui, d'après  les  renseigne- 
ments que  Fadministra- 
lion  m'a  fournis,  à  un  peu 
plus  d'une  lettre  par  com- 
mune et  par  jour;  réduisant 
ce  nombre  à  une,  les  35,587 
communes  de  France  don- 
nent 35,585  lettres,  qui,  à 
10  centimes,  liiontant  de  la 
taxe  supplémentaire  propo- 
sée, font  3,558  fr.  70  c.  par 

jour,  et  par  an 1,293,085       50 

Les  1,300  chefs-lieux  de 
canton  dépourvus  aujour- 
d'hui de  lout  établissement 
d(^  poste,  ne  peuvent  pas 
produire  pour  leur  corres- 
pondance locale  moins  de 
deux  lettres  par  jour  (une 
envoyée,  une  reçue);  ce  qui 
fait  2,000  lettres,  qui,  à  10 
centimes,  donnent  par  jour 
2()0  francs,  et  par  un  . .  •         84,900         * 

Lorsque  Ton  aura  créé  les 
101)  nouveaux  établisse- 
m<nts  de  poste  jugés  néces- 
saires pour  rendre  le  nou- 
veau service  plus  facile,  le 
nombre  total  de  ces  établis- 
sements sera  de  i,9i0; 
et  il  ne  restera  plus  que 
3.'>,V27  communes  sans  bu- 
reaux, dont  nous  avons  vu 
que  la  correspondance  lo- 
cale n'est  pas  évaluée  par 
Tadministration  générale 
des  postes  à  moins  d'une 
demi-lettre  par  commune 
et  par  jour;  a  ce  taux,  l'on 
obtient  par  jour  17,713  let- 
tPiS,  qui,  a  10  centimes, 
donnent  1,771  fr.  30  c.  par 

jour,  et  par  an  646,524       M 

\  quoi  il  faut  ajouter  une 
grande  partie  des  rebuts 
actuels  dont  le  recouvre- 
ment sera  assuré  par  un 

À  reporUr 2, 743, 250  fr.  ;>  c 
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Colonel 

I/ieotenant-  colonel 

Chef  de  bataillon 

P-_;,--  -Ide  premièr«  clause. 
CapiUine|^,gS^„jj^^^  classe. 

Premier  lieatenaat 

Second  sons-lientenant 


U  résulte  de  ce  tableau  q\ 
Tartillerie,  à  Yexceptwn  de 
une  solde  de  un  quart  ou 
des  grades  correspondants  < 
continuait  cette  comparaiso 
férieurs,  on  reconnaîtrait  qi 
dépassée  en  faveur  des 
niers. 

La  môoie  base  parait  avoi 
blissement  du  tarif  de  Tarti 
celui  de  la  cayaierie.  Les  c 
iement  exclus  des  avantage 
autres  grades. 

Dans  Tiuranterieet  la  cavu 
grade  k  Taulre,  la  solde  s': 
moitié  de  celle  du  grade  infi 
de  lieutenant  jusqu'à  ct^lui 
tandis  que  dans  rartilliTie 
n'est  guère  que  la  moitié  d 
taillon,  et  que  d'un  Fixici 
lieutenant.  U  résulte  de  la 
existe  dans  la  paie  de  ce 
de  capitaine  en  second,  qu 
premier  d'artillerie  à  cl 
1.900  francs  et  une  ration  ( 
tant  au  grade  de  capitaine 
Téell'rment  sovs  le  rapport 
naires  ;  jusqu'à  l'exception 
prend  rang  aans  l'artillerie  i 
vent  qu'une  augmentation  d 
et  perdent  l'agrément  d'avoi 

L'artillerie  embrasse  dur 
principaux  éléments  de  si 
dernes;  elle  nécessite  dans 
cation  d'une  grande  partie  i 
l'emploi  de  presque  tous  l 
est  donc  d'un'i:rand  intérêt] 
de  conserver  dans  son  pursc 
truiis  et  distingués  :  or,  pc 
il  est  évident  qu'il  faut  coin 
officiers  qui  se  corisacreroi 
ques  avantages  susceptibles 
orifices  onéreux  et  les  trava 
ils  sont  obligés  de  se  sou 
riiiBtruction  qu'on  exige  d'< 

C'est  aans  doute  d'après  c 
de  tous  les  temps  et  chez  tout 
aux  offitvpfs  d'artillerie  des 
rieurs  à  ceus.  des  autre»  < 
c  d'artillerie,  dû  \t,  Père  Dai 

T.  LVI. 


MOnàOUaiOtL      (iao*tl«at  680 


COBIPARATIF 

Vartillerie  et  de  VtnfanUrie. 


t 
B 

1 


S 


e 
11 

I 

e 

i- 
u 

• 

11 

• 

11 
n 
it 

it 

11 

• 

i- 
II 

i- 

3t 
11 
St 
9- 

t, 

X 

l- 
l- 

Is 
ir 


SOLDE 
de 

L*A1TILLIMB. 


6,»0(lr. 

5,300 
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DIPPÉRBNGB 

DIS  DBUX  SOLMtS 

à  riftttttfs  de  rtrtnitrit. 


U  quart  de  la  solde  de  rtiliuiteile. 

liem  à  très  MB  près. 

Le  qeart  de  It  solde  de  riiABterle. 

Le  Tinct-qaatrième  iâem. 

Même  solde  qie  nnltatetie. 

Le  ciBqttiègie  de  It  solde  de  HilyMei 

liem  à  très  pea  près. 
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«  les  milices),  reoevaîeDt  des  émoliimeiils  «k» 
«  traordloaires,  qui  lear  furent  conservés  loriqM 
c  cette  arme  fut  ségarée  des  antres  pour  former 
«  un  corps  spédal.  »  Les  prérogatiTes pécuniaires 
sont  encore  leur  partage  chez  toutes  les  puisamcei 
de  TEurope  ;  mais  on  ne  peut  discouTOiir  que  les 
capitaines  n*en  soient  déshérités  en  Pnaee»  oft 
leur  solde,  actuellement  assimilée  i  celle  des 
mêmes  grades  dans  rinfknterie  et  la  cayalerie. 
est  restée  stationnaire  depuis  1764.  Gependani 
combien  les  besoins  de  la  vie  ne  se  sonMls  pet 
accrus  depuis  cette  époque  I 

Par  une  conséquence  inévitable  de  la  paix, 
Tavancement  est  devenu  si  lent  (1),  quec*esl  au 
grade  de  capitaine  que  se  bornera  désormais  la 
carrière  de  la  masse  des  officiers;  c'est  donc  i 
ce  grade  que  devrait  être  fixée  une  existence  ho- 
norable, aisée,  susceptible  d'être  envisagée  oooune 
la  récompense  de  bons  et  lonss  services. 

Le  grade  de  capitaine  est  d^ailleurp  le  premier 
rouage  du  commandement  et  de  l'administratioa 
militaire  :  s'il  marche  mal,  tout  le  système  8*ea 
ressent  ;  Télao  ou  la  tiédeur  du  capitaine  detoend 
rapidement  jusqu'aux  derniers  rangs^  sur  lesquels 
il  a  une  influence  immédiate.  Il  est  donc  indie» 
pensable  de  ne  confier  cet  emploi  qu*i  des  otB- 
ciers  zélés,  satisfaits  de  leur  sort,  dés  lors  nato- 
rellement  disposés  i  réveiller  1  esprit  militaire 
chez  leurs  subordonnés,  et  à  leur  inspirer  l'amour 
du  service  (2). 


(1)  Dans  rartillerio,  la  tète  des  lieatemmls  a  complète 
cotto  aonéo  sa  qoioiièmo  année  de  |nule,  et  celle  de 
capitaine  a  atteint  sa  dix-huitième.  La  somme  de  ces 
services  forme  plus  do  la  totalité  de  la  carrière  mili- 
tai r«. 

Avant  la  Révolution,  rexpérienco  ayant  lait  reoon- 
naltro  quo  l'oiprit  militairo  et  rémulation  monraieot 
cliex  les  officiort,  lorsque  par  soile  de  la  paix  il  n'étail 
ouvort  aucun  débouche  à  1  avancement,  on  s'était  efforcé 
d*y  remédier  dans  Tartillerie,  en  accordant,  par  les  or- 
donnances de  1765, 1*772, 1774^  desfrades  sapérieart  aux 
plus  anciens  lieaienants,  capitaines  majors  ou  chefs  de 
brigade.  Dans  chaque  rofiment,  les  huit  plus  anciens 
lieutenants  avaient  le  brevet  de  capitaine  et  en  por- 
taient les  épaolettes  ;  les  deux  dIus  anciens  capi- 
taines recevaient,  après  six  ans  ae  grade,  le  brevet 
de  major,  et,  après  dix  ans,  celai  de  lieutaaaal 
colonel  ;  les  sept  plus  anciens  mi^rt  de  rarmèe  ètaleai 
lieulenanU-coloBâf,  etc. 

(S)  Le  grand  Prèdèrie  avait  ulUsent  neoMa  < 
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fChambre  des  1 

Les  bouches  à  feu  en  b' 
nient  (l*6tre  de  peu  de  du 
lui  d'être  prodigieuseraer 
ci-après  que,  malgré  Tins 
vlsiodDementd,  le  malérie 
ploie  une  masse  de  bronz 
mort  de  36,715,300  francs 
produirait  1,835,765  franc 
lèverait,  si  nos  armements 

{dus  de  60  millions,  repré. 
ions  de  rente.  Ces  pertes  s 
dépenses  annuelles  pour  l'i 
neufs  qu'il  est  iodispensab 
bronzes  :  cette  dépense,  ai 
francs,  s'accroîtra  avec  le 
tions  contre  l'emploi  du  b 
canon,  ae  Joint  celle  peut-< 
du  dénuement  presque  al 
mines  de  cuivre  et  a*éiait 

fer  que  nous  sommes  tr 
normes  que  nous  venon 
Russie,  à  TAngleterre,  à 
nous  trouvons  réduits  à  di 
de  notre  industrie,  les  mo 
notre  indépendance. 

Tandis  que  nous  contic 
séquences  d'un  ordre  de  c 
ble  aux  plus  grands  Inté, 
système  bien  opposé  s'cs 
cnez  nos  voisins.  Malgré 
ferme  Je  sol  de  r^n^Neter 
et  d'étain,  le  eouvernemc 
mettant  à  profit  les  progn 
ces  et  les  arts,  a  dej'U is  lo 
du  bronze  à  la  fabricé 
campagne.  Toutes  les  au 
Blège,  de  place,  comme 
sont  coulées  en  fonte  de 
toutes  les  conditions  dèsi 
l'fitat,  vu  le  bas  prix  des  ' 
économie  des  neuf  dlxiè 
importante  de  l'administra 

Le  but  de  ce  mémoire  c 
pouvons  tenter,  avec  dei 
taiues  de  succès,  d'introdi 
cation,  si  avantageuse  &  t; 
ches  à  feu  en  fonte  de  fer 
si  baut  intérêt,  non  seuk 
de  l'art  militaire,  mais  au 
notnle  politique,  que  c*est 
dre  l'examen  toutes  Ivs  i'o 
l'industrie  offriront  de  no 
réussite. 

On  ne  présente  id  qu'ui 
caeilUes  en  France,  en  \n 
écrits  Burcesujet.  La  connu 
Vftil  incomplet  laisse  à  dét 
ment  motivé  la  publicatio: 
pelant  l'attention  sur  cett 
on  parviendrait  à  réunir  \ 
capable  de  l'éclairer. 

Nons  diviserons  ces  no( 

Dans  la  première,  nous 


La  Fore;  !•  logement  du  boni 
on  &t  varier  la  longueur  de 
aiiiû  638  eoup«  pour  la  dur 
les  rtisuilali  oai  uté  plas  fâcl 
rapidamenl  dèuoiis  dans  h 
camj^agae.  À  U  ioaderio  d( 
38  n  ont  §n  soutenir  les  cinc 
eoniM  OB 
nous  nous 
veaV' 


e  «urîbaè  cm  ^ 
absUeu&rons  cTei 
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tendent  à  prouver  qud  les  boachei  à  feu  en  fonte 
de  fer  sont  susceptiDles  de  satisfaire  aux  condi- 
tions les  plus  rigoureuses  qu'on  puisse  leur  im- 
poser, dans  les  réceptions  et  dans  le  service  anx 
armées. 

Dans  la  seconde,  nous  exposerons  les  motifli 
sur  lesquels  sont  fondées  les  espérances  qne  nous 
avons  formées  de  voir  adopter  avec  succès,  en 
France,  la  fonte  de  fer  dans  la  fabrication  des 
bouches  à  feu. 

Dans  la  troisième,  nous  récapitnlerous  les 
avantages  qui  en  résulteraient. 

PREMIÈRB  PART». 

Des  bouches  à  feu  en  fonte  de  fâr. 

)n  tous  les  métaux  employés  jusqu'à  ce  Jour 

h  la  fabrication  des  bouches  à  feu,  la  fonte  de 
!(i  est  celui  qui  réunit  les  qualités  les  plus  d6« 
sirables  comme  métal  à  canon.  On  peut  l'obtenir 
en  abondancCf  et  à  très  bon  compte  ;  on  la  ■on<^ 
met  facilement  et  économiquement  aux  formes 
qu'on  veut  lui  donner  ;  elle  ne  laisse  rien  à  dé* 
sirer  sous  le  rapport  do  la  dureté  et  de  la  pesan* 
teursipécitîque.  Si  donc,  à  ses  propriétés,  on  pon- 
vait  joindre  celle  de  la  ténacité,  il  est  évident 
qu'on  en  obtiendrait  d'excellentes  bouches  A 
fou  a). 

Oii  manque  de  ténacité,  les  dangers  qui  en  ré- 
sultent pour  irPHcrvante  despièces,dansle  tir  long 
et  rapide  de  Tattaquoet  de  la  défense  des  placer,  ont 
motivé,  presque  à  présent,  Texciusion  de  la  fonte 
do  fer  (lu  service  ae  rartilieric  de  nos  armées  de 
terre.  Cependant  plusieurs  puissances  de  THurope, 
ou  moins  scrupuleuses,  ou  plus  avancées  que  nous 
dans  Tart  des  fontes,  n'emploient  que  des  bou- 
ches à  feu  en  fer  coulé  dans  Tarmomeot  des  pla- 
ces. Les  Suédois  ont  même  étendu  ce  système  h 
leur  artillerie  de  campagne.  Cependant  des 
épreuves  comparatives  faites  eu  1821,  à  laFère, 
entre  des  canons  suédois  et  des  camms  en  fonte 
rraiigoise^  ont  prouvé,  ainsi  qu'on  le  verra  dans 
ce  mémoire,  la  supériorité  de  nos  fontes  actuelles 
sur  celles  de  Suéde. 

Mais  l'exemple  de  l'Angleterre  mérite  surtout  le 
plus  d'exriter  votre  attention.  Quoique  les  mine- 
rai.^ de  ce  pays  ne  fussent  pas  renommés  pour  la 
buiiiie  qualité,  on  est  parvenu,  par  les  perfection- 
nements introduits  dans  la  fabrication,  à  en  tirer 
une  foule  d'une  espèce  bien  supérieure  à  toutes 
ct'lles  qu'on  obtenait  par  les  anciens  procédés. 
(îeUe  fonte,  d'une  nature,  tenace,  malléable,  a  été 
appliquée  avec  succès  à  une  foule  d'usages 
nouveaux,  et  son  emploi,  comme  métal  à  canou, 
n  a  plus  présenté  lus  mêmes  inconvénients  qu'on 
reprochait  auparavant  aux  bouches  à  feu  en  fer 
coulé.  liOS  Bières  faits  par  les  Anglais,  en  1812 
011813,  eniispagne,  ont  levé  toute  espèce  de 
doute  à  cet  égard.  iNous  en  citerons  un  exemple. 


(1)  D'aprcH  les  cssaii   prAtique»  de   Tredgold  sur  la 

fnrro  ilfs  fors  roiilos  anglais  <'l  (lc<  autro»   moUiUK,   lo 

for  aurait,  sous  tous    les  rapports,    l'avaulagc  Aur  lo 

bronze. 

Fer  coilA  Bronte 

Ppftanti'ur  spérillquo 1         1,13 

Forre 1         0,6» 

Heiiistanr*  A  la  courbur* •        1         OJIM 

D'aprô»  ces  donnùos,  la  foola  de  fer  proiluirait  <|ei 
boucheii  4  feu  moins  pcsautes,  pllii  r*«i8taoiss  al  plus 
durables  oue  lo  bmny« 


^     fe 


Pottibililé  d'adopter  avec  su 
lie  fer  dans  la  fabricatw 

Quoiqu'il  u'existe  pas  e 

aussi  multipliées  et  aussi 

lerrc  sur  les  avantages  de  i 

Qiêlal  à  canon,  doub  ne  mac 

en  favi-ur  de  ceiie  artîlleri 

aux  prëveniions  f'énéraieiDi 

,  aon  iniroduclicin  dans  k  ! 

L  lerre.  Nous  citeronB  seulem 

B  faiiB  qui  nous  paraiaseï 

^iippuyer  nos  propos  itioQS. 

?'   EalSll.desépreuTeacoEi 

I  A  Anvers  entre  un  <;anon  di 

t  pièce  de  36  en  fer.  La  pircn 

[  entièrement  hors  de  sen 

\  évasée,  les  paroi!!  de  l'&u 

L  battements    et    des   caviti 

'8  IJ^Des  d'ouTerlure;  tand 

.ni  avait  lire  le  même  noa 

nit  intact  lor£({ti'oQ  dut  ce 

I  celui  en  bronze. 

En  lôîl.d'aalreaépreuve 
ordonnées  k  La  Père  futn 
-  Miédois,  français,  et  des  c 
GODclusions  de  la  commis 
preuves  furent  en  faveur  c 
'  mais  il  dous  semble,  d'apn 
que  nous  estrairons  des  pi 
quesliou  mérilerait  un  exa,\ 
Iaib  expériences  eurent  Ij 
du  calibre  de  24  et  de  6,  8a^ 


1  canon  de  M  an 

3  «iDOns  d»  « 

d'apcM  le  m> 

,  t  ciLUDU  io  18  de 

'          au  calibre   li 

au  OâULrelrt 

1  canon  de  6  en 

,  î  «noas.  Je   6 

]          d'après  U  m 

1  1  ranon  de  la  mi 

(  1  caaoD  eo  bron 

,  1  conOD  ta  bron 

Aprëa  avoir  /aiE  subir  â  c 
fea  des  épreuves  esiraordi 
portèrent  sans  arddeni,  on  1 
cbatge  de  guerre. 

\j&  canon  de  1\,  en  fer  co 
au  259*  cou  p.  Le  canon  de  ^ 
A  ladret.  éclata  au  291'  et 
marine,  foré  au  24,  éclata  si 
I  àe  la  marine,  n"  i,  coulé 
I  ftvaries,  1,175  coups.  Le  i 
,  appropriés  k  son  c^ibre  for 
<  Le  canon  de  6,  en  fer  et 
au  741*  coup;  les  aotres  a 
1,113  coups,  sans  qu'aucun 
maaifesldl  à  l'extérieur.  Dan 
i^ue  les  éviisemt^nlE,  ù  l'emf 
tile,  s'éiaient  accrus  jusqii 
lea  canons  en  brome,  eeiûl 

Iponr  ceux  en  fer. 
La  commission  a  conclu  : 
1°  Que  la  foDte  des  canal 
inférieiere  en  qualité  it  celle 
Indret.  et  pue,  par  coasëque 
pièces  en  fer,  oii  oc  sera  pa 
BOUTS  à  l'étranger  pour  obtoi 
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2<'  Qae  les  boulets  ne  prodoiseat  ou  de  batte- 
meQt8  seosibles  dans  les  canons  en  rer»  et  que  le 
refoulement  dn  métal  à  Templaoeaienl  da  pn^ 
jectile  ne  8*y  accroît  qne  très  lentement,  œ  ^ 
conserve  la  justesse  de  lenr  tir  plus  longtemps 
qne  celle  des  canons  en  bronxe. 

3<>  Que  les  canons  en  fer»  aux  dlmentioof  de 
ceux  soumis  aux  épreuves,  ne  peuvent  soutenir 
la  comparaison  avec  ceux  en  bronse  ;  non  seule- 
ment parce  que  leur  durée  est  moindre,  sous  le 
rapport  dn  tir  à  boulets  roulants,  comme  sous  le 
rapport  du  tir  à  boulets  sabottés,  mais  encore 
parce  que,  d'un  moment  à  l*autre,  ils  peuvent 
éclater  sans  qne  rien  prépare  à  un  tel  aoei- 
dent  (1). 

Les  deux  premiers  articles  de  cette  conclusion 
consignent,  sur  la  bonne  qualité  des  fontes  frsn- 
çaises  et  sur  la  résistance  de  l'&me  des  canons 
en  fer  coulé,  Topinion  la  plus  favorable  au  sys- 
tème que  nous  proposons.  Quant  au  iroUième,  il 
ne  nous  semble  pas  qu'on  puisse  Téiever  comme 
une  objection  générale  cootre  les  bonehes  à  feu 
en  fonte  de  fer. 

D*abord  on  ne  voit  ici  que  deux  canons*  en 
bronze  de  6  mis  en  parallèle  avec  des  canons*  en 
fer  de  24.  Or,  on  oe  peut  établir  aucune  compa- 
raison entre  ces  calibres,  puisqu'on  sait  que  n(» 
pièces  (le  campagne  réâistent  géoéralement  à  plus 
de  3,000  coups,  tandis  qne  les  canons  en  bronse 
de  16  et  de  24,  souvent  détériorés  an  50*  conpi 
sont  rarement  encore  en  état  de  service  aprte  le 
500*  coup. 

ËQ  second  lieu,  parmi  les  canons  en  fer  qui 
ont  éclaté,  deux  seulement  se  trouvent  être  de 
fabrication  française  :  un  de  24,  de  forme  sué- 
doise, dont  les  é()aisseurs  sont  tout  au  plus  égales 
au  18  de  la  manne,  et  un  de  18  de  la  marine, 
foré  au  24  suédois:  mais  ce  dernier,  qui  a  résisté 
à  779  coups,  en  aurait  supporté  vraisemblable- 
ment un  bien  plus  grand  nombre,  si  on  n*eût  pas 
aussi  fortement  diminué  ses  dimensions.  Les 
quatre  autres  canons  en  fonte  française  ont  sou- 
tenu, sans  présenter  de  dégradation,  un  tir  auquel 
les  canons  de  6  en  bronse  n'ont  pu  résister  sans 
éprouver  de  fortes  avaries. 

Ce  qull  nous  parait  naturel  de  conclure  de  ces 
faits,  c'est,  d'accord  avec  la  commission  de  Li 
Fère: 

l""  Que  l'on  peut  obtenir  avec  de  la  fonte  fran- 
çaise des  boucnes  à  Teu  supérieures  en  qualité  à 
celles  du  pays  le  plus  renommé  pour  la  bonté  de 
ses  fers  (2); 

Et  ensuite  contradictoirement  à  cette  commis- 
sion; 

2<'  Qu'en  donnant  des  dimensions  convenables 
aux  bouches  à  feu  on  peut  obtenir  des  canons 
en  fer  d'une  résistance  plus  grande  et  d'no  bien 
meilleur  service  qu'm  bronze,  puisqu'ils  conser- 
vent beaucoup  plus  longtemps  la  justesse  du  tir. 
Tout  porte  à  croire  que  le  maximum  de  résis- 
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(1)  Noas  avons  exiraii  ici,  des  conclusions  de  U  eoa« 
mission,  que  los  articles  qui  avaient  un  rapport  direct 
avec  le  sujet  que  nous  traitons. 

(i)  Co  serait  cependant  une  erreur  de  croire  aae  Us 
milles  qui  fournissent  du  bon  fer,  donnent  de  Doones 
fontes  pour  la  fabrication  de  Tartillerie.  Dans  lee  fon- 
deries de  la  marine  on  a  souvent  constaté  oue  les  foules 
3 ni  éclataient  au  épreavet  ordinaires  loarussaiem 
'excelleuU  fers.  Cette  vérité  est  si  bien  feconsm  sa 
Angleterre,  que  la  conpacnie  Garon.  eo  Ecosse,  a  OM* 
sacré  un  minerai  parttcnuer  à  la  fabrication  de  Tar- 
tilleris,  tandis  qu'elle  en  emplois  dlMtras  pour  Iss  aru 
mécaniques. 


fChambre  det  Dép 

à  feu  de  ce  métal  ont  dans  I 
six  fois  pins  graude  que  ceL 

3°  Une  dioainution  de  po 
libres,  qu'on  peut  évaluer  ût 
pesanteurs  Rpéciftques  7, 
8,895,  pour  le  bronze.  On  a 
avaient  réduit  leur  21  au  pc 
tandis  que  celles  en  bronzi 
pèsent  eu  France,  2,754  kil.  •. 

4<»  Une  réduction  importa/it» 
Les  fonderies  de  Ja  marine  U 
feu  RnieB  et  de  seconde  fu 
quintal  métrique.  Le  bronze  \ 
itr.  50  le  kilogramme;  «m  c 
le  décbet,  on  ne  peut  évaluei 
moins  de  300  francs  le  quiuta 
dépenses  nécessaires  pour  ur 
de  fer  ne  seraient  donc  que 
qu*exiee  un  matériel  en  brr) 

La  France  possède  en  182^ 
feu  qu'en  vieux  brouEe,  de 
valeur  totale  de 

Le  capiUl  des  36,715,300  f 
à  5  0/0  dMutérét  produirait  un 
icment 

On  achète  cbaque  année  : 

Cuivre  neuf 100,00' 

Etain 200,00i 

Total 

Cette  somme  de  2,135,705 
l'approvisionnement  des  bou 
ment   existantes  prive  ann 
ies  armements  étaient  au 
mort  absorJbé  ne  s'élèverait 
60  millions. 

La  France  serait  donc  alors 
lions  et  demi  de  rente  par  la  ^ 
de  ce  matériel. 

En  remplaçant  le  bronze 
les  dépenses  ne  seraient  que 
énoncées  ci-dessus  :  6  mi 
300,000  francs  de  rente,  su 
Tétat  actuel  de  notre  matéri( 
500.000  francs  de  rente,  s'il  < 
plet.  Dans  Tun  et  l'autre  C! 
bénéfice  réel  de  Tintégralité 
sente  par  la  valeur  intrinsèque 
ia  rente  du  capital  du  maté 
passerait  pas  la  somme  qu'on 
sacrer  annuellement  à  TacL 
étains  neufs  indispensables  ' 
produits  des  tonderies  en  broi 

Si,  à  rinstar  dea  Anglais,  o 
de  la  fonte  de  fer  à  la  fabrii 
à  feu  de  siège  et  de  place,  il 
lions  pour  remplacer  le  m 

gouvernement  rentrerait  do 
ans  la  valeur  des  vieux 
6,715,300  francs,  et  successiv 
8,105,900  kilogrammes  de  bro 
bouches  à  feu  de  siège  et 
possédons  et  dont  la  val< 
2  fr.  50  ie  kilogramme  prése 
20,264,750  francs.  Le  résulta 
ration  serait  donc,  pour  i'Ë 
22,611,000  francs. 

Les  énormes  dépenses  de 
bronie  deviennent  surtout  reg 
considère  qu'elles  se  font  enti 
de  l'ÂDgleterre  et  de  la  Kussi 
le  cuivre  et  Tétain  destinés  à 
gol  He  Ia  Pran''^  presque  entier 
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ces  métaux,  abonde  au  contraire  en  mines  de 
fer  d  excellente  qualité»  dont  Texploitatioa  peut 
produire  au  delà  de  la  consommation  la  plue 
étendue.  Les  progrès  faits  depuis  (i^uelquei  an- 
nées dans  ce  genre  d*industrie,  si  utile  à  encou- 
rager par  son  inlluence  sur  la  prospérité  du  com- 
merce et  la  civilisation  des  peuples,  noua  pro- 
meUent  de  n'avoir  bientôt  plus  rien  à  envier,  à 
cet  é^ard,  à  aucun  peuple  du  monde.  Pour  at- 
teindre à  ce  grand  résultai,  quel  moyen  serait 
plus  favorable  que  d'ouvrir  les  consommations 
de  rartillerie  à  ces  sources  de  richesses  natio- 
nales 1 

iNous  le  répétons  :  la  question  que  nous  venons 
de  traiter  embrasse  de  trop  hauts  intérêts  admi- 
nistratifs et  militaires,  pour  ne  pas  être  reprise 
chaque  fois  que  de  nouvelles  recherches  peuvent 
conduire  à  (les  résultats  favorables. 


M.  I«  iipënéral  Tlrlet  (1).  Obsermtiont  iur  la 
suppression  de  la  dotation  accordée  aux  écoles 
royales  (réqui talion.  Messieurs,  la  commission 
propose  ia  suppression  de  la  somme  de  41,500 
francs  accordée^  à  titre  de  secours,  aux  cinq 
écoles  d*équitation  rétablies  en  France  par  décret 
du  14  juin  1809.  Cependant  l'exemple  du  passé 
s'élôve  avec  force  contre  cette  mesure. 

Les  écoles  royales  d'équitation  ont  été  fondées 
sous  Louis  Xlli,  et  furent  depuis  constamment 
|)rolé|^(Vs,  pour  conserver  Tart  de  Téquitation  et 
le  goût  et  Taniélioration  des  races. 

Louis  XVI,  auquel  la  France  a  dû  tant  d'utiles 
réformes  et  (le  généreuses  institutions,  donna  de 
nouveaux  encouragements  à  ces  écoles.  Sous  son 
règne  leur  célébrité  s'étendit  à  un  tel  point,  que 
ie  I  les  familles  opulentes  des  nations  voisines  en- 
voyaient leurs  enfants  en  suivre  les  exercices. 
Ces  jeunes  ^ens,  après  avoir  consommé  leurs  re- 
venus parmi  nous,  rapportaient  et  propageaient 
chez  leurs  compatriotes  ie  goût  des  productions 
de  nos  haras,  et  il  en  résultait  de  nouveaux  bé- 
nélices  pour  la  Franc*. 

Bn  1791,  ou  supprima  les  privilèges  ainsi  que 
les  dotations  des  écoles  d'équitations  ;  une  foule 
d'établissements  particuliers  s'élevèrent  sur  leurs 
débris  :  ils  ne  tardèrent  pas  à  travailler  au  ra- 
bais, consommèrent  mutuellement  leur  ruine,  et 
s\^(  roulèrent  les  uns  sur  les  autres,  en  per- 
dant avec  eux  les  bonnes  traditions  de  nos 
Ocuyers,  auxquels  des  vues  d'économie  leur 
avaient  fait  souvent  substituer  de  simples  valets 
d'écurie. 

Le  guiivernement  qui  répara  les  désordres  de 
la  Révolution,  s'attacha  à  faire  revivre  l'art  de 
iVquitation.  Il  accorda»  en  1809,  des  dotations  à 
v.\\\a  manèges  établis  dans  les  principales  villes 
(le  iTance,  et  destinés  à  servir  do  modèles  aux 
établissements  particuliers.  Ces  derniers  furent 
il(>s  lors  obligés  d'en  imiter  le  bon  ordre,  d'en 
adopter  les  saines  théories,  et  l'art  de  réquitation 
(!onimen<;a  à  se  réhabiliter.  Si  vous  retirez  aux 
manèges  royaux  leurs  subventions,  pouvez-vous 
douter  «fue  î'amour  du  lucre  ne  fasse  en  1829  ce 
qu'il  a  opéré  en  1791?  que  ceux  des  entrepre- 
neurs qui  parviendront  à  monopoliser  entre  leurs 
mains  cette  spéculation  ne  cherchent  à  en  tirer 
le  plus  de  profit  possible,  en  diminuant,  d'une 
nart,  le  nombre  et  la  valeur  de  leurs  chevaux,  de 
leur  matcTiel,  en  n'employant  pour  instituteurs 
que  des  hommes  peu  salariés,  et  en  portant,  de 
l'autre,  le  prix  de  leurs  leçons  à  un  prix  qui  ne 


(1)  Cé  docament  n'a  pM  i^lé  iunôré  au  Moniteur» 


[Ghanibre  de 

Le  résultat  définitif  d 
Texercice  1829  produira  a 
sources  de  11,972,460  frai 
déterminer  rapplicalioQ  à 
de  ce  budget. 

Nous  devons  cependant 
ce  résultat  sera  atténué  d'ui 
dont  le  crédit  récemment 
l'instruction  primaire  ecc 

Après  avoir  ainsi  rétabl 
revenus  et  nos  dépenses,  i 
de  faire  connaître  la  situa 
demander  ies  moyens  de 
gageraents  du  Trésor  par 
royaux  qui  ne  doit  pas  s' 
muLions. 

Vous  connaissez,  Messi 
publics,  les  charges  qui  \ 
crédit  de  Tadministralion 
imposent  la  nécessité  d'i 
couvrir  un  excédent  de  de 
ne  s'élèvera  pas  à  moi) 
raccompUssement  de  lou 
à  1828,  jndépendammen 
penses  qui  pourra  résulU 
charges  de  cette  année,  1 

Bu  effet,  nous  avons  dé 

1«  Que  le  déficit  sur 
1*'  avril  1814,  et  sur  les  ( 
partements  étrangers,  éta 

2®  Que  les  avances  faites 
leen  1823  et  1824  s*éi€ 


pagn< 


3*  Que  l'exercice  1827  pi 
tait  des  excédents  de  de 
pour  eu  y  comprenant 
nouvelle  avance  k  TËspa; 
31  millions 

4^  Que  les  arrérages  é( 
restant  à  payer  sur  ies  re 
fectées  à  l  indemnité  des 
montaient  à • 

S*"  Enfin  qu'il  existait 
suffisance  de  recette  de. 
sur  les  fonds  affectés  à  ( 
penses  spéciales. 

Le  Trésor  est  donc  à  c 
vert  de 


sur  l'exercice  1827  elles 
ces  antérieurs. 

Mais,  ainsi  que  nous  Vi 
tuation  momentanée  ne 
quiétude,  puisque  nousp 
voira  toutes  cesexigenc 
Trésor.  Elle  nous  comma 
pour  féconder  les  source: 
et  pour  redemander  à  no: 
excédents  habituels  dont 
nos  budgets. 

La  revision  des  tarifs  c 
mier  objet  de  la  sollici 
Nous  ne  négligerons  riei 
liorer  les  bases  et  la  rép. 
bliques;  nous  accueillerc 
accepterons  tous  les  moy 
velopper  lecommerce,  àe 
^*  à  soutenir  les  efforts  d< 
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FftOIIT   DB   LOI 

retolt/  à  la  fixation  dm  huigei  du  recette  ée  f 

cie0  iW. 

Charles,  pak  la  gracb  di  ham,  mm  db  Fiakoi  it 
DB  Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  yerront»  salot. 


Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  pr«|el  de 
loi  dont  la  teneur  suit,  adopté  par  la  Ghanibre  des 
députés  des  départements,  soit  prasen^  en  notre  nom 
30-  à  la  Chambre  des  pairs  par  notre  ministro  toerétaire 
>Q8  d'Etat  des  finances  et  par  les  sieurs  Bourdean,  eoBSoiller 
[50  (l'Etat,  directeur  général  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines ;  marquis  dé  BoutbiUier,  conseiller  d'Etat,  di- 
recteur ffénéral  des  forêts;  baron  de  VilloneuTe,  con- 
tes seiller  a  Etat,  directeur  ffénéral  des  douanes;  oaion 
rie  Bacot  de  Romand,  conseiller  d'Etat,  directear  général 
lui  des  contributions  indirectes;  marquis  de  Va^ehier.  eon- 
^HP  seiller  d'Etat,  direaeur  général  des  postes,  el  Mron 
iQf  Cuvier,  conseiller  d'Etat,  que  nous  chargeons  aoB  npoMT 
Xa      ^^  motifs  et  d'en  soutenir  la  disenssion. 

ira 

le-  i  !*'•  ImpàU  autoritéê  pour  Vêxeroioo-ÏBÊQ* 

les 

Art.  1**  Continuera  d'être  faite,  en  1819,  eonièmé- 
ment  aux  lois  existantes,  la  perception: 
Des   droits   d'enregistrement,  de  timbrSi  de  grelli, 
.„      d'hypothèques,  de  passeports  et  de  permis  de  porta 
f^      d'armos,  et  des  droits  &  percevoir  pour  lo  eompto  du 
y'      Trésor  sur  l'expédition  des  lettres  de  naturalite,  dis- 
"  •       penses  de  parenté  pour  mariaoe,  autorisation  de  sarrir 
&  l'étranger  d'après  le  tarif  fixé  par  l'ordonnaneeda  roi 
du  8  octobre  1814  ; 
Dos  droits  de  douanes,  y  compris  celui  ior  les  sels  ; 
Des  contributions  indirectes,  des  postes,  des  loteries, 
des  monnaies  et  des  droits  de  garantie  ; 
Des  taxes  des  brevets  d'invention  ; 
Dos  droits  établis  sur  les  journaux  ; 
Des  droits  de  vérification  des  poids  et  mesures,  con- 
formément au  tarif  annexé  à  l'ordonnance  royaW  du 
18  décembre  1825  ; 
Du  dixième  des  billets  d'entrée  dans  les  spectacles; 
Du  prix  des  poudres,  tel  qu'il  est  fixé  par  la  loi  du 
16  mars  1819  ; 

D'un  quart  de  la  recette  brute  dans  les  lieux  de  réu- 
nion et  de  fêtes  où  l'on  est  admis  en  payant,  el  d'an 
décime  pour  franc  sur  ceux  de  ces  droits  qui  n'en  son  t 
point  affranchis,  y  compris  les  amendes  et  eoadamoa- 
tions  pécuniaires; 

Des  contributions  spéciales  destinées  à  subvenir  aux 
dépenses  des  bourses  et  chambres  de  commerce,  ainsi 
quo  dos  revenus    spéciaux  accordés  auxdits  établisse» 
mcnts  et  aux  établissements  sanitaires; 
f  Des  droits  établis  pour  frais  de  visite  chex  les  phar- 

maciens, droguistes  et  épiciers  ; 

Des  rétributions  imposées,  en  vertu  des  arrêtés  du 
gouvernement  du  8  floréal  an  VIII  [23  avril  18001  et  du 
6  nivôse  an  XI  (27  décembre  1802],  sur  les  établisse- 
monts  d'eaux  minérales,  pour  le  traitement  des  méde- 
gj.  oins  chargés  parle  gouvernemont  de  l'inspection  de  ces 
:  Q,       établissements  ; 

Des  rodovances  sur  les  mines; 
,  Des  diverses    rétributions    imposées    en    faveur  de 

^U  riliiivorsité  sur  les  établissements  particuliers  d'instruc- 
rts  lion  ot  sur  les  élèves  qui  fréquentent  les  écoles  pu- 
Ue       bliqoos  ; 

les  Dos  taxes  imposées  avec  l'autorisation  du  gouveme- 

m  ment  pour  la  conservation  et  la  réparation  des  digues 
et  autres  ouvrages  d'art  intéressant  les  communautés 
de  propriétaires  ou  d'habitants,  des  taxes  pour  les  tra- 
re-  vaux  (lo  .losscchement  autorisés  par  la  loi  du  16  sep- 
It.  tombro  1807,  et  des  taxes  d'affouages,  14  où  U  est 
é-      d'usage  et  utile  d'en  établir  ; 

Q.  Dos  droits  de  péage  oui  seraient  établis,  eonforaé- 

g  g  ment  à  la  loi  du  4  mai  1802,  pour  concourir  à  la  eooa- 
^  truction  ou  &  la  réparation  des  ponts,  écluses  ou  ou- 
^''  vragos  d'art  à  la  charge  de  l'Etat,  dot  départfODii  ot 
ll'C      des  communes; 

Dm  sommes  réparlits  sur  1m  IméttlM  do  flfci|M 
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CONTRIBUTION    PERSONNELLE 


19    CENTIMES 

4 

10  CERTIMSS 

pour 
dépenses 

M 

sans 

fixes. 

PRINCIPAL. 

variables  ei 

m 

afTecUtion 

fonds 
commun 

spéritle. 

des 
départements 

\ 

fr.        C. 

fr.       c. 

fr.        c. 

i39.be6    » 

13.956  60 

26.517  5i 

381.740    > 

38.170    » 

72.5i3    » 

1.^.900    » 

15.490    !> 

99.431    » 

61.850    » 

6.185    » 

11.751  o4> 

40.150    » 

4.015    » 

7.6i8  50 

97.900   » 

9.790    » 

18.  WM    « 

9(13.507    » 

30.2a0  70 

38.*76  ;iS' 

KW.fOO    » 

lO.OiO    > 

19.019    * 

9il.330    > 

24.430    M 

46.417    > 

24i.30O    y 

21.930    » 

46.037    « 

«17.670    » 

41.767    « 

41.357  30 

Sn.916    » 

57.791  60 

109.804  OV 

60i.3i&    »' 

G0.4a4  40 

114.825  30 
27.987    » 

447.300    » 

14.730    > 

«47.300    » 

94.730    » 

46.987    )i 

384.500    » 

38.450    » 

73.055    » 

131.700    » 

13.170    * 

25.023    » 

i07.8Sl    » 

10.7aS  10 

20.491  en 

55.500    » 

5.550    * 

lO.Dtô     » 

355.500    » 

35.590    » 

67.545    > 

341.600    > 

9i.l60    » 

45.90i    » 

93.1M)0    » 

9.390    » 

17.841    - 

948.914    > 

24.991  60 

47.483  t'A 

iH9.699    > 

18.969  90 

36.012  81 

142.700    > 

14.270    i> 

20.113    6 

383.393    » 

38.339  20 

72.84i  4M 

3il.«X)    » 
aSl.800    » 

32.120    » 

61.028    »/ 

âS.180    » 

91)1.839    > 

27.183  90 

53.549  41 

339.941    > 

33.991  10 

64.58S  79 

910.30S    » 

21.030  20 

39.1fô7  38 

680.100    » 

68.010    » 

129.219    . 
-3.731»    » 

388.100    » 

38.810    ' 

3tt.3Q0    » 

32.930    > 

62.567    » 

449.789    * 

14.278  90 

27.1tJ  91 

932.011    > 

23.201  10 

4-1.082  Oïl 

965.000    > 

26.500    * 

50.330    . 

164.700    > 

16.470    1. 

31.293    > 

^.600    » 

9.560    • 

18.164    » 

900.100   » 

20.910    y^ 

39.729    » 

999.900    > 

29.290    > 

55.(£>1    > 

116,600    > 

11.600    » 

22.154 

4B5.900    > 

46.590    > 

86.621    n 

873.100    » 

37.310    » 

70.889    » 

-«•351    » 

1      19.235  10 

36.546  69 

.033    » 

29.903  30 

55.486  27 

tiJ»30.735  » 

1.153.072  50 

1.190.837  75 

2 

ÀOHAXum.     u  fM«k  um4 
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TIONIIEU. 


CONTRIBUTION  DBS  PORTES  ET  FENETRES. 


pRinapAL. 


fr. 

88.678 
SiO.iOO 

ei.aoo 

40.8S4 

«.576 

58.500 

10l.«77 

5i.0U0 

114.600 

93.800 

100.770 

4^29.907 

iS4.8S6 

40.601 

ilO.600 

163.900 

68.900 

55.510 

6.000 

163.000 

85.600 

37.800 

95.373 

133.553 

66.i00 

S67.998 

135.100 

1^.800 

143.9S6 

194.998 

96.179 

419.400 

153.600 

in.400 

00.894 

118.806 

140.300 

110.800 

65.500 

85.)00 

81.900 

57.400 

141.700 

197.900 

68.848 

91.349 


c. 


5.511.813    » 


10  cnTiHu 


•ans 


ifTecUtioD 


spéciale. 


rir. 


c. 


8.867  80 
ll.OiO 

6.130 

4.08140 

1.557  60 

5.960 
10.117  70 

5.100 
11.460 

9.380 
10.077 
41.990  70 
13.485  60 

4.060  40 
11.060 
16.800 

6.890 

5.551 

600 

16.300 

8.560 

3.180 

9.537  30 
13.355  30 

i.ew  » 

16.799  80 

13.510    * 

11.680    > 

14.39160 

19.490  80 

9.617  90 

41.940    » 

15.360    » 

11.340    • 

5.088  40 

tl.880  60 

14.030    » 

11.080    > 

6.560    • 

S^.fOÛ    » 

8.190    • 

5.740    » 

14.170 

19.790 

6.884  80 

9.134  90 


SB1.18130 


5  CERTIMIt 

ponrfraifl 

de 

eonfeetion  de 

rôles,  fonds 

de 
défrèrement 

et 
DOB-Ttleirs. 


fr. 


e. 


4.433  90 
11.010  > 
3.065  > 
1.041  10 
1.178  80 
1.975  » 
5.063  85 
1.560  » 
5.730  » 
4.600  > 
5.038  50 
11.495  35 
11.74180 
1.030  05 
5.530 
8.195 
3.446 
1.775  50 

300 
8.150 
4.180 
1.890 
4.768  06 
6.6T7  65 
3.310 
13.389  90 
6.755 
6.340 
7.196  30 
9.740  90 
4.808  95 
10.970  » 
7.680  » 
6.170  » 
I.il9f0 
5.940  30 
7.015  » 
5.540  » 
3.r5  * 
4.160  » 
4.005  > 
1.870  » 
7.085  > 
9.885 
3.44140 
4.617  45 


ITI.OMiS 


TOTAL. 


f)r. 

101.970 

153.130 

70.496 

46.947 

19.411 


e. 
70 

60 
40 


1I6, 

58.650 

131.790 

107.870 

115.885 

494.363 

170.064 

46.691 

1«7.190 

188.485 

19.W 

63.886 

6.800 

187.450 

98.440 

43.470 

100.678 

188.086 

76.130 

308.191 

165.365 

145.810 

165.514 

114.147 

110.606 

481.310 

176.640 

141.910 

97.953 

136.616 

161.346 

117.410 

75.315 

97.980 

94.186 

66.010 

161.966 

«7.886 

79.115 

106.101 


» 

50 
05 
40 
15 


10 

» 

90 
70 
86 

» 

» 

lÔ 
90 

» 


44 
46 

46 


6.360.086  46 


i 

S 

S 

4 

• 

6 

1 

S 

9 

10 

11 

11 

13 

14 

15 

16 

17 

16 

19 

10 

11 


u 


17 


30 
31 
SI 
38 
34 


67 


40 
41 


(Chambre  des 


CONTRIBUTION    PERSONNELLE 


PRIXCIPiL. 


fr.       c. 
11.5d0.7i8  » 


51.700 
330.770 
437.570 
344.200 
196.700  V 
241.111  » 
229.600  • 
186.957  » 
274  100  » 
231.979  »1 
176.900 
718.180 
395.4«9 

Aii.OOO 
318.700 
150.900  » 
6i.700  • 
01.^)0  > 
339.2»!  9 
209.M  9 
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[Chambre  des  J 

Le  miDîstre  dépose  sur  le 
oftîcielie  du  projet  de  loi. 

Acte  de  ce  dépôt  lui  e-t 
Chambre  par  M.  1*  présidem. 
aux  terairs  du  règlement,  le 
riiiipresoion  et  la  disiribut 
communiqué. 

Les  couseiliers  d'Etat,  cou 
retirent. 

M.  le  Présidenl  propose 
cuperde  suite  de  la  nominati 
à  JaqueJie  sera  renvoyé  IVx 
recettes,  ainsi  qu'elle  Ta  fa 
séance  pour  le  budget  des  d< 

Aucune  réclamalioa  ne  s' 
proportion,  M.  le  président 
pour  savoir  si  elle  entenil  si; 
Ta  nomination  des  commis^ 
le  choix  au  président. 

La  Chambre  arrête  que  le; 
nommés  par  le  président. 

En  conséquence,  M.  le  pn 
médiutenient   les  noms  de 
qu'il  désigne  pour  faire  un 
Je  loi  relatif  à  la  fixation  di 
pour  1829. 

Les  commissaires  désignés 
de  Gaslelbaiac,  le  comte  Mo 
le  marquis  uOrvilliers,  le  l)a 
Portai  et  le  comte  de  Tocqu 

L'ordre  du  jour  appelle  la 
blée  générale  des  deux  |)ro. 
dans  les  bureaux  avant  la  s 

Le  premier,  à  l'ouvert 
U200,000  francs  spéciuletnci 
tlon  ecclésiastique  secondair 

Le  second,  à  La  concession 
et  de  la  promenade  dite  des 
ville  de  Paria. 

Lecture  faite  de  ces  dt-ux 
président  con.'^ulte  successiv( 
chacun  d*eux,  pour  savoir 
immédiatement  la  discussi 
projets  à  l'examen  de  comn 

La  Chambre  arrête  que  cl 
jets  sera  renvoyé  à  l'exam 
spéciale. 

Elle  décide  également  qu« 
ront  désignés  par  ie  préside 

En  conséquence,  AT.  le  pr 
médiatement  les  noms  de. 
qu'il  désigne  pour  compose 
commiesions. 

La  commission  chargée  dv 
le  projet  de  loi  relatif  à  Tu 
de  1,200,000  francs,  affecté 
BÎastique  secondaire,  se  i 
MM.  l'archevêque  d'Aibv, 
Grosbois,  le  marquis  d  flei 
Lamé,  le  marquis  de  Malle 
nier. 

Les  membres  de  la  secoi 
MM.  ie  baron  de  Glandêves, 
Kergor/ay,  le  marquis  de  M 
Saint-Roman,  Je  comte  Simi 
cher  et  le  comte  de  Tournoi 
Aucun  autre  objet  n'étan 
M.  le  président  annonce (|ue 
voquée  aussitôt  que  Tune  de 
fflées  datiS  cette  séance  ou  i 
sera  prête  à  lui  soumet^.re  s( 
La  séance  est  levée. 

«I     —       M. 
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PRESlDKxNCB  DE  M.   HOYER-COLLARD. 

Séance  du  lundi  ï  août  1828. 

M.  le  Président  est  à  une  heure  au  fauteuil; 
quelques  membres  seulement  sont  épars  sur  les 
divers  bancs.  Les  spectateurs  placés  dans  les  tri- 
bunes sont  aussi  nombreux  que  de  coutume. 

A  une  heure  et  deniie,  cinquante  membres  en- 
viron sont  prt^sents  :  trente  à  quarante  sur  les 
bancs  de  la  caucheetdu  centre  gauche;  le  reste 
sur  ceux  de  la  droite. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  est  introduit. 

Un  do  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du  ppo- 
cès-verbal  de  la  séance  de  samedi.  La  rédactioQ 
en  est  adoptée. 

M.  le  Préttident.  Il  est  manifeste  que  nous 
ne  sommes  pas  en  assez  fi^rand  nombre  pour  en- 
trer en  délibération.  Il  n*y  a  pas  lieu  dVspérer 
que  nous  soyons  plus  nombreux  demain*  J'avertis 
en  conséquence  que  MM.  les  députés  ne  se  réu- 
niront que  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  les  convoquer 
à  domicile. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  samedi  9  août  1828, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  MARQUIS  DE  PASTORET. 

A  deux  heures^  la  Chambre  se  réunit  à  Tissue 
des  bureaux,  où  elle  s'est  occupée  de  Texamen 
du  projet  de  loi  relatif  à  la  fixation  du  budget 
(les  recetli'S  pour  l'exercice  1829. 

En  rab>'ence  de  M.  le  Chancelier,  M.  le  mar- 
quis de  Pastoret,  vice-président,  occupe  le  fau- 
teuil. 

Le  garde  des  registres,  sur  Tordre  de  M.  le 
Président,  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  du  \  de  ce  mois. 

L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  premier  lieu,  le 
rapport  de  la  comniiasion  spéciale  chargée  de 
l'cramen  du  projet  de  loi  relatif  à  l'ouverture  d'un 
crédit  extraordinaire  de  l,2(Kl,0(K)  francs,  affecté 
à  l'instruction  ecclésiaslufue  secondaire. 

Le  pair  de  France  ministre  des  finances  chargé 
de  soutenir  la  discussion  de  ce  projet,  est  présent. 

Sont  également  présents  le  pair  de  France 
garde  des  sceaux,  et  les  ministres  d<>s  affaires 
ecclésiastique.^^,  de  l'intérieur  et  du  commerce. 

M.  le  marqiiii»  de  llalevllle,  au  nom  de  la 

commission,  obiien  tia  parole  et  fait  à  l'Assemblée 
le  rapport  suivant  : 

Messieurs,  le  projet  de  loi  dont  j'ai  à  vous 
rendre  compte  accorde  au  ministère  des  affaires 
ecclésiastiques,  sur  les  fonds  de  l'exercice  1829, 
un  crédit  extraordinaire  de  1,200,000  francF, 
spécialement  affecté  â  l'instruction  ecclésiastique 
secondaire. 

La  commission  spéciale  chargée  par  Vos  Sei- 
I  gneuri'.^  d*en  faire  l'examen  ne  l'a  pas  jugésus- 

45 


|li!ianil;ro  «los 

qui.'  c  ù(uit  fournir  au  ^oum 
pour  iniervenir  dan?!  k-s  0 
rusâervirà  sa  polititiut.'. 

Mais,  si  de  pareilles  ruisu 
cueillies,  ce  ne  serait  pas 
séminaires,  ce  serait  à  tous 
les  é^'liëes,  h  tous  les  tcmiiii' 
l'Etal  devraient  être  refuîés. 
draient,  et  la  religion  cail)< 
les  autres  cultes  cijréiiv*ns  t*; 

La  liberté  des  conscience.-  c: 
^ère  à  cette  question.  La  Chiii 
reconnaît  la  rvligion  catlio' 
l'Etat;  elle  Vbutque  ses  niiiii 
dei  autres  cultes  clirêlieus,  : 
menls  du  Trésor  royal.  Doue 
le  guuvernemenl,  non  seuluii 
leuce  du  clergé  actuel,  miii> 
convenablement  à  toutes  les 
culte  dont  rexerciceintéresr 
bonheur  des  familles  et  ce  lu 

D'une  aitre  part,  on  a  i)r. 
talion, évidtmmcnl  insufMsa 
vides  du  sanctuaire  ôterait 
fait  aux    ressources  des  Oii 
sont  l'objet;  qu'elle  refroi 
meut,  le  zélé  pieux  et  ciiarilal 

Mais  quoi!  les  hommes 
abandonneraient  les  petits 
retireraient  loul  secours,  pr 
le  roi  aurait  jugé  ces  étabi 
son  appui!  lUcraindraieiit  c 
s'associer  à  cette  auguste  i 
traire  n'est-il  pas  beaucou/. 
ne  devons-nous  pas  espOrcr 
petits  séminaires  seront  i'obj( 
tant  plus  générale  que  leur  e 
sous  la  protection  des  lois? 

Vos  Seigneuries  auront  pu  , 
Torigine,  le  projet  de  loi  pré 
couronne  énonçait  que  le  cri 
1,200,000  francs  était  si-cr 
payemimi  de  huit  mille  demi 
les  écoles  secondaires  crclcS' 
nance  rfu  16  juin  dernier. 

On  a  craint,  duns  l'autre 
énonciation  ne  parût  attril 
légale,  non  seulement  aux  c 
séminaires  déjà  autorisés  par 
roi,  mais  encore  à  beaucoup 
point  obtenu  cette  autorisatic 

Indépendamment  de  celte 
être  convenable  de  laisser  f 
toute  laiilude  pour  l'emploi  d 
destinés  à  améliorer  Vinstruci 
l'aïtreindre  à  en  disposer  pui 
plutôt  que  pour  des  bourse: 
besoins  des  petits  sétninaires  i 
des  collèges  mixtes,  qui  dép( 
des  évéques  et  de  rCuivercsil 

En  conséquence,  nous  ne  ] 
la  préférence  à  la  nouvelle  r 
qui  exprime  purement   et 
créiiit  extraordinaire  dont  il 
ment  a/fecté  à  Vinstruciion 
daire. 

Beaucoup  d'autres  quesdi 
graves  ont  été  ailleurs  ijgité 
toutes  si  étrangères  à  la  dis 
bien  simple  du  projet  de  lui  (][ 
Tas  devoir  en  occuper  Vos  b< 

Eu  délioitive,  nobles  pairs, 
j:     iru  dans  ce  projet  de  loi  qi 
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[lieuse  sollicitude  que  le  prince  qui  nous  gou- 
verne a  si  souvent  fait  éclater  pour  Us  intérêts 
de  la  nliuion,  et  elle  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser, à  runanimité,  de  lui  accorder  voire  appro- 
bation. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bution du  rapport  qui  vient  d'être  entendu.  Elle 
ajourne  à  mardi  prochain,  12  du  courant,  Tou- 
verture  de  la  discussion  sur  le  projet  de  loi  rap- 
porté.) 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  second  lieu,  le  rap- 
port iie  la  commission  spéciale  à  laquelle  a  été 
renvoyé  le  projet  de  loi  relatif  à  la  concession  de 
la  place  Louis  \VI  et  de  la  promcfiade  dite  des 
Champs-Elysées  y  à  la  ville  de  Paris. 

M.  le  eointe  Slinéon,  au  nom  de  cette  com- 
mission, ohiiiMit  la  parole  et  8*exprime  en  ces 
iiTmes  : 

Messieurs,  la  place  Louis  XYl  et  les  Champs- 
Elysées  sont  un  des  plus  grands  ornements  de 
Paris,  et  celle  ville  en  retire  tous  les  avantages. 
L'entretien  en  était  onéreux  à  l'Etat,  qui  depuis 
longtemps  cherchait  à  s'en  débarrasser.  Il  l'aban- 
donna enfin  en  1824,  et  la  ville  fut  forcée  de  le 
prendre,  plutôt  que  de  laisser  détériorer  un  si 
beau  local.  Cet  état  de  choses  ne  pouvait  subsis- 
ler.  L'entrelien  doit  être  à  la  charge  du  proprié- 
taire. Le  domaine  n'a  point  d'inlérôt  k  conserver 
lii  propriété  de  la  |)lace  Louis  KVl  et  des  Champs- 
Klysées,  si  ce  n'est  pour  les  parlies  consacrées  à 
la  voie  publique.  La  ville  de  Paris  trouverait,  dans 
la  concession  qui  lui  en  serait  accordée,  Tocca- 
sion  de  faire  de  notables  embellissements,  d'ac- 
croître les  jouissances  de  ses  habitants  et  Taf- 
iluence  des  étrangers,  qui  sont  attirés  par  ses 
nombreuses  beautés.  Cette  concession  a  donc  été 
lonvenue.  11  fallait  une  loi  pour  l'autoriser,  puis- 
i|u'il  s'agit  d'une  propriété  domaniale.  Il  y  fallait 
in  prix.  Ce  prix  consiste  dans  l'obligation  con- 
iractée  par  la  ville  de  faire  dans  les  lieux  con- 
coilés  des  travaux  d'embellissements  jusqu'à  con- 
currence de  2,2:U),000  francs  au  moins. 

Celle  loi,  donl  le  projet  a  été  adopté  par  l'autre 
Chambre,  est  présentée  à  Vos  Seigneuries.  Je  dois 
avoir  l'honneur  de  vous  rendre  compte  de  l'exa- 
men qu'en  a  fait  la  commission  dont  je  suis  l'or 
gane. 

La  concession  est  utile  au  domaine  de  l'Etat.  II 
se  défait  d'une  propriété  sans  produit,  et  dont  il  de- 
vait l'entrelitMi,  quoiuuMl  s'en  fût  dispensé.  Si  la 
concession  emporte  des  charges  pour  la  ville  de 
Paris,  elles  sont  de  la  nature  de  celles  auxquelles 
doivent  se  soumeitre  les  communes  riches,  et 
surtout  les  grandes  capitales.  C'est  faire  un  usage 
convenable  de  leur  revenu  que  d'en  employer 
une  partie  à  des  embellissements.  Le  local  con- 
cédé est  un  de  ceux  qui  sont  le  plus  susce|)ti|}les 
d'en  recevoir,  et  d'ajouter  à  la  maguiticence  de 
cette  avenue  du  palais  de  nos  rois. 

H  n'y  a  donc  aucun  motif  de  ne  pas  autoriser 
ia  concession.  Je  dois  cependant  rendre  compte 
d'une  difliculté  ou  plutôt  d'une  observation  dont 
Il  commission  s'est  occunce,  et  qui  avait  été 
déjà  aperçue  dans  l'autre  Chambre. 

ijuoiqu  il  ne  soit  ni  des  attributions  ni  de  ia 
di;4uité  des  Chambres  de  délibérer  sur  des  pru- 
jeis  d'embellissements,  le  plan  qui  a  dû  ôlre 
joint  à  la  loi  pour  désigner  et  constater  les  ob- 
jets concédés  et  tracer  leurs  iimitis  a  donné  lieu 
à  CL'tte  question  : 

(Jue  fera-t-on  sur  ses  terrains  ?  Comment  em- 
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[Chambre  des  I 

siOQ,  Tapplication  des  ruvi 
constant  et  méditatif  souv 
C'est  ce  qui  dispose  le  inieu 
seulement  Timpôt  dans  ce 
aussi  dans  ce  qu'il  coûte  à 
produisent  la  matière  :  cVsl 
quel  serait  contre  rimp(5t  1 
charge  démesurét^  à  leur  Cv 

Quoiqu'on  ait  dit  avec  assi 
tout  en  finances,  il  ne  fallc 
mots,  Ceux  qui  rappellent  tU 
conservent  pas  moins  uni'  j 
par  exemple,  lorsque  la  Chu 
vement,  sous  la  domination 
loi  annuelle  vulgairement  a[ 
seule  expression  ne  rccom 
attention  plus  grave  à  tous 
rent^  N'aime-l-on  pas  mêm 
été  préférée  que  parce  que, 
vernement  constitutionnel, 
synonyme  des  obligations 
otoyens  que  de  celles  des  c 

Ce  sont  les  élus  immédia 
tribuables,  les  députés  de 

aneis  ont  pu  surveiller  de 
es  revenus  de  l'Etat,  que 
pour  être,  dans  chaque  scs: 
gancs  de  l'opinion  publiqi 
ronne,  sur  les  effets  des  d 
modifications   dont  le  ti^r 
rendre  successivement    ri 
perception  ou  leurs  tarifa", 
rectifications  que  peut  cl 
deniers  publics. 
El  il  suffît  de  lire  les  un 

eour  reconnaître  qu*eile  n'< 
ilité  parmi  les  privilèges  c 
l'impôt  foncier  doit  se  reno 
et  si  la  Charte  permet  de  vc 
terme  les  contributions  inc 
ques  années  seulement  qu 
elle  n'a  voulu  contrarier  e 
temps,  ni  l'influence  des 
qu'ainsi  que  tout  ce  qu'el 
prévu,  est  et  sera,  comm 
propos. 

Elle  a  animé  les  deux  Cl 
prit  pour  la  conservation  d 
en  même  temps  elle  les  ma 
J'une  et  l'autre  dans  i'enti( 
indépendance  de  leurs  suft 

Et  par  exemple,  à  quelqiK 
que  vous  fût  présentée  la 
^ue  tardive  que  fût  cette 
impossible  ou  plutôt  par  Vi 
prises  momentanément  po< 
vre  des  hommes,  quelque  ( 
fait  s'alarmer  le  trône  ou  J 
rectifiée  dans  la  Chambre  < 
tirait  pas  de  cette  enceinte 
eût  été  effacée;  rien  ne 
l'accomplissement  de  ce  d( 
fait  que  ce  vous  devez  à  Ts 
à  vous. 

Mais  pendant  treize  ann 
annuellement  reproduit  ir 
même  pour  que  le  résultat 
deux  chambres  n'ait  pas  d 
uniformité;  elles  n'avaient 
bérer,  ni  sur  d'importants 
régime  des  impôts,  ni  sur  c 
dans  les  dépenses.  Biles  av 
avaient  yonlu  éviter  le  dan 
iuasi  aucune  proposition  d 
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néc  d'olles;  et  cVlnit  auâsi  avec  moins  d'inquié- 
tude qu'elles  avaient  pu  remarquer  chaque  année 
une  tendance  assez  constante  à  la  progression 
dans  les  dépenses,  lorsqu'un  premier  aperçu 
semblait  promettre,  dans  les  recettes,  une  dispo- 
sition parallèle. 

On  regardait  d'ailleurs  comme  convenu,  qnc 
tout  budget  se  fondait  d'abord  sur  des  probabi- 
lités fondées  (dles-mémes  sur  des  antécédents 
analogues  :  mais  que,  lorsque  son  année  était 
révolue,  il  devait  clore  et  solder  ses  comptes  par 
une  balance  exacte  de  ses  recettes  et  de  ses  dé- 
penses réelles;  qu'il  devait  se  dépouiller,  au  pro- 
fit du  budget  suivant,  de  tout  excédant  de  res- 
sources devenu  sans  emploi  pour  lui,  comino 
aussi  charger  cet  autre  budget  de  tout  excédant 
de  dépenses  qu'il  n'aurait  eu  ni  le  temps,  ni  le 
moyen  d'acquitter  :  nue,  surtout,  un  budget  ne 
t)alâncerait  jamais  aes  dettes  réelles  par  des 
créances  sans  gage,  sans  échéances  fixes,  quel- 
que réelles  quVlles  pussent  ultérieurement  de- 
venir. 

Or,  une  anomalie  de  ce  genre  s*était  glissée 
dans  les  comptes  de  1823  et  1824  qui  n'ont  pu 
être  arrêtés  que  deux  années  plus  tard  ;  et  elle  y 
était  restée  comme  inaperçue.  On  y  avait  compris 
parmi  les  recettes  réelles  et  définitives  une  somme 
de  58  millions  due  par  la  trésorerie  espagnole,  et 
en  même  temps  qu'il  apparût  par  les  comptes  du 
Trésor  royal  que  les  deux  budgets  de  1823  et  1821 
admettaient  dans  leurs  recettes  58  millions  qui 
restaient  encore  dus  par  le  gouvernement  étran- 
ger qui  en  a  profité,  on  déi.ouvrit,  par  la  balance 
des  comptes  du  budget  de  1827,  une  insuffisance 
de  plus  de  35  million^;  dans  les  ressources  de  la 
iiéme  année;  on  pouvait  raisonnablement  crain- 
dre nn  mouvementnon  moins  rétrograde  dans  les 
produits  identiqui  s  de  1828,  et  un  tel  état  de 
choses  ayant  ramené  l'aitentlon  sur  œi  autre  ar- 
riéré de  ])lus  de  74  millions,  qui  date  de  1814, 
comme  sur  quelques  autres  dépenses  postérieures, 
qui  ne  sont  pas  couvertes  pas  un  fonds  propre, 
le  seul  rapprochement  des  chiffres  a  mis  en  évi- 
dence une  dette  flottante  dont  la  quotité  pouvait 
se  balancer  entre  170  et  2(M)  millions. 

Cette  dette  n'avait  rien  saris  doute  d'alarmant 
par  son  voluine.  Kllc  ne  peut  pas  faire  mettre  en 
doute  la  solvabilité  du  Trésor  royal  ;  mais  elle  a 
paru,  et  elle  a  été  reçue  comme  une  découverte; 
elle  a  produit  l'efri  d'une  surprise. 

Kn  pareil  h»  matière,  il  n'est  pas  de  surprise  in- 
différente; celle-ci  et  la  controverse  «lu'elle  a 
excitée  ont  jeté  des  incertitudes  dans  les  esprits, 
et  l'on  sait  quelle  direction  le  doote  leur  donne. 

Les  plaint(*s  en  sont  devenues  plus  vives,  en 
divers  lieux,  contre  diverses  taxes;  contre  des 
droits  locaux  de  consommation  qui,  quelquefois, 
ne  laissent  pas  au  j)rodueleur,  en  prix  de  vente, 
une  somme  égale  à  celle  que  prélève  l'impôt  ; 
contrt;  un  privilège  que  reeonimandent  sans  doute 
une  lonirne  possession  et  même  des  considéra- 
tions politiques,  mais  dont  l'effet  est  d'augmenter 
de  plusieurs  dizaines  de  millions  pour  lu  France 
la  dépense  d'importantes  consommations;  contre 
d(*s  nrohibitions  dimt  l'intention  originaire  avait 
été  de  proléger  les  premiers  développements  de 
l'industrie  indigène,  mais  qui  ont  pu  contribuer 
à  la  retenir,  pour  quelques  parties,  dans  sa  mé- 
diocrité native,  en  lui  conférant  le  droit  d'exiger, 
sur  ceux  de  ses  produits  qui  sont  ain.^1  sans  ri- 
vaux, un  prix  de  40  0/0  supérieur  au  prix  des 
fabriques  étrangères. 

Knfin,  en  considérant,  autrement  que  sous  les 
rapports  arithmétiques,  cette  progression  dans 
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celles-ci  parurent  trop  larçros 
Le  plan  du  ministre  ne  survéi 
dans  ses  débris. 

Sans  doute,  ce  n'est  pa?  avc( 
tège,  ni  sous  rinflut^nco  ficî 
que  le  roi  pourrait  fain»  nrop 
modification  pour  le  tarif  des 
ration  successive  pour  les  pro 
procité  plus  exacte  dans  Ui<  ra;» 
des  peuples  de  combinaison  < 
cordante  avec  la  valeur  v<'*n  iN 
enfin  d'encouragements  colon; 
rabics  à  la  métropole  et  peut- 
m^mes  qui  nous  restent. 

Dans  l'espace  de  moins  d'un 
dostrie  française  s'est  é\ev6i' 
môine  d'une' distancp  au  moin 
sépare  le  revenu  du  Trésor  ro' 
du  Trésor  royal  de  1828.  Kt  1' 
ment  identifié  aux  finances  d 
saisit  et  révèle  à  propos  un 
dizaines  de  millions,  atravcpr 
dont  se  composaient  les  hui 
révolus),  Tordre  seul  sufliraii 
prévenir  le  plus  grand  nomhi 
qu*à  ces  époques  un  niinistn 
pouvait  ni  vaincre  ni  éclairer 
il  n'est  pas  d'amélioration  da»! 
merciaux  qui  ne  puisse  apport 
notables  dans  le  système  des  -, 
et  dans  plusieurs  parties  du 
de  pareils  plans  doivent,  ava; 
Chambres,  avoir  été  étudiés 
influences,  et  préparés  /ent«*/i 
mystère,  d;insîeurs  moyens  d' 
attentive  recherche  desbesoir 
tières  d'échange,  de  tous  les  r; 
ainsi  que  leurs  conséquences  ; 
a  déik  pourvu  kcespréliniinu' 
d'un   ministère  qui,  insluuf' 
comme  le  centre  spécial  de  to 
merciaux,  doit  recueillir  de  t 
parer  les  faits,  et  concerter  av 
tères  les  divers  genres  d'assi: 
rieur  qu'à  l'extérieur,  que  le 
pourra  devoir  aux  finances,  i 
marine,  dans  les  nouvelles 
s'ouvrir. 

Votre  commission,  Messieur 
permettre  d'appe/er  votre  atte/ 
pective  d'amélioration  encore 
le  budget  de  1829  ne  puisse  ec 
position  qui  leur  soit  snécidlei 
savez  que  toute    amèuoralio 

Ï>ourra  profiter  préparc  celle  ( 
es  prémunit  d'autant  mieux  ( 
arriérés,  germe  funeste,  queir 
donne. 

Quant  au  budget  de  1821), 
sur  aucun  de  ces  profils  pun 
depuis  1820,  et  notaaiment  ( 
1822  jusqu'au  31  décemt)re  1 
plus  ae  200  millions  aux  ex( 
convrement  des  impôts  ava 
sentes  sur  les  premières  estin 

La  progression  des  produits 
son  terme  dans  le  budget  de 
celtes  de  1827  restent  de  plu 
dessous  de  l'évaluation  adopt 
budget  ;  et  vous  savez.  Messie 
peut  attendre  déplus  heureux 
c'est  que  l'équilibre  panienne 
tre  les  recettes  et  les  dëpensef 

fpi  n**  serait  m^  même  le 
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18-29,  si,  par  le  seul  effet  (l'un  virt»ment  de  valeurs, 
qui  ne  sont  toutefois  que  rappelées  à  leur  ordre 
naturel,  ce  budget  ne  recevait  pas  un  secours  sup- 
plénu^nlaire  de  27  millions;  et  comme  aprôi?  cette 
addition  la  comparaison  de  ses  dépenses  (telles 
quVIIes  viennent  d'être  réduites),  avec  ses  re- 
cettes, telles  qu'elles  se  trouvent  accrues,  ne 
promet  encore,  dans  l'actif,  qu'un  excédant  de 
ll,972,4r)()  francs  sur  le  passif  prévu,  il  est  évi- 
dent que,  sans  le  sei^ours  des  27  millions,  la  ba- 
lance était  rompue  par  um»  diffr^rence  de  prés  do 
U)  millions  on  excédant  dans  les  dépenses. 

Le  ministère  a  clairement  établi  que  l'espèce  de 
double  emploi,  qui  pnratt  avoir  lieu  en  faveur  du 
bud<;et  (fe  1K29,  par  l'abandon  qui  lui  est  fait  du 
produit  de  deux  coupes  de  bois,  ne  constitue  pas 
une  anticipation  réelle,  et  o*altèreori  rien  l'ordre 
réiiulior  des  coupes  :  ce  b'uiiîet  devait  recevoir 
le  produit  delà  coupe  de  1S28,  il  recevra  de  plus 
le  produit  de  ta  coupe  de  1K29  que  celte  date  [néme 
lui  rend  d'autant  plus  propre;  et  la  coupe  de  1830 
restera  intacte  pour  le  budget  de  cette  autre 
année. 

dépendant,  comme  l'expédient  dont  profitera  le 
budi^'etde  1829  ne  pourra  plus  se  renouveler  pour 
un  autre,  c'est  sans  doute  dans  un  système  plus 
actif  d'économies  que  le  ministère  clîerchera  -ises 
moyens  ultérieurs  dVquation  entre  les  recettes  et 
les  dépenses  de  chaque  année.  Les  économies  sont 
dans  son  intérêt  comme  dans  son  devoir;  mai;t 
pour  étve  durables  et  conséquemment  sincères,  il 
faut  (|u'elles  soient  l'œuvre  de  l'équité;  et  l'in- 
tiTvalle  des  deux  sessions  lui  laissera  tout  au  plus 
le  temps  d'accomplir  cette  œuvn;  avec  un  juste 
discernement  et  dans  la  proportion  nécessaire 
Duur  que  les  ressources  naturelles  du  budget  de 
IS;iO  puissent  couvrir  ses  besoins. 

Votre  commission  vous  a  fait  connaître  la  seule 
circonstanC(M]ui  distingui;  les  éléments  du  budget 
de  1829  (le  ceux  des  budgets  précédents;  elle  croit 
devoir  vous  épargner  le  détail  de  leur  nomen- 
clature, déjîl  si  bien  connue  de  vous,  et  que  les 
tableaux  joints  au  projet  de  loi  n)produis<mt. 

Fille  a  l'honneur  (le  vous  propos»'r  l'adoption  du 
projet  de  loi  qui  port(î  à  992,615,975  francs  la  re- 
c  tted(»s  impéts  applicables  aux  dépenses  de  1829 
(sauf  la  réserve  stipulée  î\  l't'gard  des  (),iG9,15i  fr. 
lormant  trois  fonds  spéciaux  inscrits  seulement 
pnnr  ordre). 

Dans  cet  état,  sans  do:!t(»,  le  budget  de  1829, 
dont  li's  «lépcnsiîs  sont  évaluées  à  971,184,301  fr. 
oiïredans  ses  rej'elt(»s  la  probabilité  d'un  excédant 
libn»  de  1 1,972, î()()  francs;  mais  pour  que  celte 
pn)l)abilité  fc  nalis  ',  il  faut,  d'après  la  marche 
des  budgits  antéri(»urs,  que  celui  de  1829  se  pré- 
munisse avec!  granil  soin  cuntic  le  danger  des 
exemples. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bution du  rapport  qui  vient  d'être  entendu. 

Mlle  ajourne  ensuite  la  discussion  du  projet  de 
loi  r.>[)pur;é  apn^'S  la  délibération  sur  U\  budget 
lies  dépi'uses. 

Aucun  autre  objet  n'étant  ù  l'ordre  du  jour,  M.  le 
Président  lève  la  séance  après  avoir  ajourné  l'As- 
semblée à  mardi  prochain,  12  du  courant,  fi 
une  heure. 
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IChambrd  des 

loin  les  relraochcinentï!,  Ic- 
comme  sanciionoées  par   1' 
remarque  dans  le  projt*! 
mettre  à  protit  les  observalii 
dans  les  deux  tribunes.  P. 
ministériels  se  présentaient 
qui  auraient  été  plus  s^n^À 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
besoins  restés  en  souffran 
exigences  antérieures  impo: 
sont  toutes  ces  nécessités  qi 
tement  inévitable  des  dépei 
point  permis,  et  ne  permit 
avant  plusieurs  années,  une 
dans  les  dépenses. 

Ces  nécessités,  Messieur*^ 
avoir  le  courage  de  s*  y  rési 
fier  il  la  raison  publiifue, 
solennels  débats,  dont  rien  i 
simulé,  rassurée  par  un  vo 
cieuz,  acceptera  avec  resp 
mande  son  obéissance.  Elle 
alors  qu'il  est  permis  de  te 
primer,  qu'on  consentirait 
flues.  Quand  la  conviction  : 
les  esprit-,  tout  devient  la 
sans  exciter  de  plaintes,  \ 
naît  l'invariable  destinatu 
que  plus  tard  les  Cbambr 
contrôle  sur  remploi  des 
en  même  temps  si  quelque 
dépenses  ne  sont  pas  deve! 

Nous  n'avons  donc  pu  qi 
développée  na^'uère  à  cette 
Bupénorité  de  talent,  et  noi 
penses  publiques  doivent  et 
la  condition  d'existence  de 
compensation,  elle  reçoit  de 
nécessaires,  dont  elle  ne  pe 
sont  que  pour  elle,  et  qui, 
son  plus  grand  avantage,  de 
gement  du  sacritice  qu'elle 

Plus  d'une  fois,  ayant  T 
parole  au  nom  de  vos  corn 
proclamé  comme  un  devc 
ministres  de  satisfaire  au  v 
meilleur  emploi  desdeniers 
le  meilleur  service  aux  con 
reuses;  mais  nous  avons 
qu'à  nos  yeux,  récouomief 
soigneusement  toute  dépens 
mériter  ce  nom,  si  el.e  s'ati 
nécessaires.  Nuire  voix,  ji 
TÔtre,  MeasieuTB,  a  été  ente 
contrôle  réclamés  par  vous 
les  dépenses  ont  pris  place 
soumises  à  votre  invesliga 
flexible  censure  de  la  cour 

Les  mêmes  circonstances 
à  tout  acoruissement  de  di 
cussiun  du  budget  de  182^ 
avant  Touverture  de  la  ses; 
se  fortitler  dans  les  voies 
s'attacher  d'autant  plus  à  ui 
également  aux  temps  les  pi 
velles  nécessité.-?  ont  rendu  | 
la  persistance  dans  un  pla 
les  efforts  de  la  Glianjbre  ( 
des  réductiOQs  de  dépense: 
reconnaître  qu'elle  a  été  seco 
du  roi,  toutes  les  fois  que  ci 
ont  point  paru  devoir  com 
Mais  ces  réductions  même 
qu'elles  puissent  être  au  Trée 
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mieux  ce  qu*il  y  a  de  difficulté  pour  atteindre  le 
but  que  se  proposent  les  Clianabres,  qui  est  le  vœu 
le  plus  cher  d^un  monarque  sans  cesse  occupé  du 
bontieurdesespeuples^d  arrivera  une  diminution 
notable  des  charges  du  pavs. 

Ce  but,  on  Tatteindra,  Mes.neurs;  mais  il  faut 
le  dire  Tranehement,  le  temps  doit  avoir  sa  part 
dans  le  résultat  que  nous  appelons,  et  même  une 
pari  assez  tar^e.  Les  linances  de  l'Blat  portent  la 
peine  des  jours  mauvais  qui  si  louj^lemps  ont  pesé 
sur  la  France.  Il  a  Tallu  réparer,  dédommager, 
rétiompenser.  Le  pays,  qui  a  accepté  les  charges, 
saura  les  soutenir,  et  attendra  sans  se  plaindre 
les  soula^eiuents  que  lui  préparent  les  soins  pa- 
ternels de  son  roi.  La  paix  et  le  repos  dont  il 
jouit,  les  avantaiçes  inespérés  que  lui  a  ménagés 
la  provid(  nce  après  tant  et  de  si  longues  tem- 
pcHes,  sont  des  bienfaits  trop  signales  pour  les 
nh'connallre^  pour  ne  pas  les  reporter  à  leur 
source  toujours  féconde;  elle  no  trompera  point 
la  conlianie  gratitude  des  peuples,  ûemauder 
ainsi  que  Ton  fasse  la  part  du  temps,  c'est  dire 
assez  que  nous  craindrions  de  partager  une  opi- 
nion peut-être  hasardée;  légèrement,  quoique  sou- 
vent renouvelée,  qu'il  n'y  a  d'économies  vérita- 
bles à  espérer  que  d'un  nouveau  système  d'ad- 
ministration ;  ((u'avec  celui  qui  nous  régit  depuis 
bien  des  années  déjà,  elles  continueront  d'être  ou 
nulles  ou  ù  peine  sensibles.  Nous  avouons  que 
eette  opinion  ne  s'est  jamais  présentée  à  notre 
esprit  qu'accompagnée  de  conséquences  pour  le 
moins  hasardeuses. 

Lorsiiu'un  système  complet  d*ad:ninistration  a 
traversé  un  certain  temps,  lorsque  le  passiige  à 
nn  ordre  de  choses  si  différent  de  celui  qui  l'a- 
vait précédé  ne  l'a  pas  même  ébranlé,  malgré 
bien  des  vœux  contraires,  malgré  tant  de  motifs 
plus  ou  moins  plausibles  encore  allégués  au- 
jourd'hui, malgré  l'espoir  sé>iuisant  d'une  réduc- 
tion eousidérable  dans  les  dépenses,  il  faut  que 
ce  système  ait  ([uelquc  chose  de  bon  en  soi.  11 
faut  qu'il  s'accommode  avec  les  mœurs  de  la  na- 
tion, puis(iue  les  esprits  s'y  sont  plies  si  facile- 
ment. Ses  formes  sont  maintenant  tellement  con- 
nues qu'on  ne  les  changerait  point  sans  causer 
nn  malaise  réel.  Chacun  s'est  familiarisé  avec  les 
divers  degrés  de  la  hiérarchie  administrative. 

Ce  quon  doit  désirer,  ce  que  vous  n'avez 
cessé  de  demander,  Messieurs,  c'est  qu'une  trop 
grand"  centralisation  ne  retarde  pas  la  décision 
(l'une  multitude  d'affaires  qui  se  termineraient 
souvent  mieux,  toujours  plus  promptement,  sans 
l'intervention  d'autorités  qui  ne  peuvent  y  pren- 
dre i|u'un  intérêt  pour  ainsi  dire  secondaire. 
Celles-ci  gagneraient  un  temi)S  précieux,  qui 
serait  plus  utilement  employé  à  des  objets  im- 
portants sur  lesi|uels  il  n'appai  tient  qu'à  elles 
(le  prononcer.  Hriser  l'instrument  n'est  pas  amé- 
lioré. Si  dont',  au  lien  de  rêver  des  plans 
fjénéraux  dont  l'essai  pourrait  compromettre  le 
présent,  exposer  pour  le  moins  à  de  véritables 
perturbations  les  hommes  éclairés  qui  diri^'ent 
li*urs  méilitations  vers  ce  but  élevé  recherchaient 
soigneusement  les  moyens  de  perfectionner  ce 
qui  est,  ils  serviraient  pins  utilement  le  pays, 
ils  aideraient  le  goiiverniMnent  du  roi  à  accélén>r 
l'accomplissement  du  va»u,  formé  depuis  long- 
temps, dt;  voir  tontes  nos  institutions  dans  une 
parlaite  harmonie  avec  la  loi  fondamentale. 

Ce  que  nous  pensons  de  l'administration  géné- 
rale, comment  ne  le  penserions-nous  pas  do 
l'administration  de  la  justice?  \U4si  n'avons- 
nous  |)as  vu  sans  peine  apparaître,  à  diverses 
reprises,  des  utopies,   heureusement  écartées, 
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rons  toutefois  qu'elle  ne  c 
service,  et  nous  aimons  à  i 
lovauté  du  ministre  qui  dii 
les  autres  artic.es  de  d<'|u 
susceptibles  d'aucune  ob.-^er 


MINISTÈRE    DES   AFFAIRES 

La  dotation  de  ce  mii 
33,645,000  francs,  en  y  com 
francs  produit  des  extiiictii 
ecclésiastiques. 

Nous  regrettons  que  lasilu 
n'ait  pas  encore  pv^rmis  d«'  s' 
ration  du  sort  des  desservai 
puis  longtemps  une  uu^men 
qu'il  serait  de  toute  justice  < 

Il  est  pénil)le  d'avoir  on 
sort  des  prêtres  que  Tape 
obligent  de  quitter  l^s  frii( 
Les  ancienne:^  religieuses  ci 
attendant  que  la  mis(Ve  m 
souffrances.  Les  comptes  de 
qu'elles  étaient  à  cette  épo(] 
mille  neuf  cent  soixantc-d 
un  secours  moyen  «ie  8ô  fi 
sont  alloués,  à  titre  de  se 
desservants  âgés  ou  intirmc 
en  1826  de  mille  soixante-h 
les  jours. 

Les  vides  du  sacerdoce 
ment.  Sur 26,795 succursale. 
Le  nombre  de  celles  qui  soi 
lève  qu'à  22,293,  ifur  ie^qut 
érigées  en  cures  de  deuXi 
réduira  les  succursales  à  2 
2,500  les  cures  de  première 

Parmi  les  desservants,  on 

§énaire8  ;  8,000  sont  &géà  de 
iz  ans. 

Les  secours  aux  commune 
constructions  ou  réparations 

rent  pour 

Les  dé|)en8es  extraordinai 
rdlHces  diocésains,  pour. . . 

Total 


\]ne  note  en  marge  du  I)U( 
demandes  pour  le  premi>'roti 
suffi «^ance  des  ressources  des 
k  plus  de  10  millions. 

Pour  le  ^^ecood,  les  demun 
ne  sont  pas  au»dessous  de 
comprennent  les  cathédrale 
séminaires. 

On  a  de  la  peine  à  croire  qu 

(l'exagération  dans  les  den 

indispensable  de  prendre  c 

fonds  généraux  une  somme  : 

au  secours   des  communes 

Maiss'il  était  possible  de  la  ré> 

qu'on  nesaur.iit  faire  un  meii 

disponibles  que  de  les  empl  > 

de  traitement  pour  les  desse 

des  pensions  ecclésiastiques 

ques  ressources,  quoique  le 

produit  tourne  à  1  amétioraii( 

la  plupart  des  pensions  étai 

desservants  en  exercice,  su 

(|uel8  elles  sont  précomptées 

Il  ffinf  e«pérfip  que  la  relf 
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bientôt  des  avantages  que  promet  l'établisse- 
ment pour  la  maison  de^  hautes  études  ecclé- 
siasti(|ii  s,  (le  laquelle  il  est  alloué,  comme  en 
1828,  20(),(KX)  francs. 

liOs  bourses  des  séminaires  sont  portées  pour 
1,200.000  francs. 

MINISTÈRE    DE    l/lNSTRUCTlON    PUBLIQUE. 

La  création  de  ce  minislère  n*impose  à  FBtat 
aucune  charge  nouvelle,  puisque  le  traitement  du 
ministri'  est  pris  en  entier  sur  la  dotation  de  l'U- 
iiiversité,  qui  contribuait  pour  40.000  francs  à 
celui  du  minisire  des  affaires  ecclésiastiques, 
avant  la  séparation  des  deux  ministères,  l/au;;- 
mcntalion  de  50,000  francs  pour  les  frais  d'ad- 
ministration centrale  est  supportée  par  la  même 
raii^se.  La  dépense  reste  donc  telle  qu'elle  étaiL 
Deux  sections  comprennent  Tune  1,725,000  francs 
pour  les  dépenses  fixes  des  colléj^es  royaux  et 
des  bourses  royales,  l'autre  100,000  francs  pour 
l'instruction  primaire.  Ce  dernier  fonds  a  été 
aujîinentô  de  50,000  francs  au  moyen  d'une  ré- 
iluciion  de  pareille  somme  sur  celui  qu'on  desti- 
nait aux  bourses  royales. 

Il  ne  nous  appartient  point  de  discuter  l'oppor- 
tunité de  celle  réduction,  de  prononcer  si,  pour 
un  royaume  comme  la  France,  dans  un  temps  où 
rinslruction  généralement  répandue  est  le  be- 
soin de  toutes  les  classes  de  la  société,  c'était 
trop  de  dix-huit  cents  bourses;  mais  nous  ne 
saurions  oublier  ce  (|ue  les  bourses,  dans  les 
temps  anciens,  ont  donné  de  sujets  distingués, 
d'hommes  qui  ontampbMncnt  dédommagé  le  pays 
du  bienfait  de  leur  éducation.  Aujourd'hui  que 
i.iut  de  furiunes  anéanties  laissent  un  grand  nom- 
bre de  familles  sans  moyens  pour  élever  leurs 
i'nfanis.  que  no^  longues  guerres  et  de  mémora- 
bles exploits  ont  élevé  aux  premiers  postes  mi- 
liiaires  une  foule  de  guerriers  qui  des  combats 
où  leur  sang  a  coulé  n'ont  rapporté  que  la  gloire 
l'I  une  épée,  peut-être  le  seul  héritage  de  leurs 
enfants,  un  si  heureux  moyen  de  rapprocher  les 
illustrations  de  toutes  les  dates  nous  semble  ne 
pouvoir  être  trop  apprécié.  Qu'on  nous  permette 
(le  regarder  les  bourses  com!ne  un  motif  d^ému- 
lalion,  comme  une  récompense  toute  royale. 
Nous  espérons  que  l'administration  redouolera 
de  soins  pour  nue  leur  rénartition  ne  puisse  que 
mériter  l'approbaton  géeérale. 

l/int<Tét  (|ne  nous  inspin-nt  les  hautes  études 
ne  nous  rend  point  insensibles  aux  bienfaits  de 
rinstructiot)  qu<'  réclament  aussi  les  classes  moins 
T'icvée-î.  Nous  voyons  avec  plaisir  la  sollicitude 
dont  elles  sont  lobjet,  et  nous  espérons  qu'elle 
iinra  hs  heureux  résultats  (|U*on  a  droit  d*en  at- 
tendre. 


MlNlSTl-lli:  DK  I/INTKIIIEUR. 

Pressés  par  le  temps,  nous  sommes  obligés  do 
nous  borner  à  de  courtes  réihîxions  sur  quelques- 
uns  di'8  articles  de  ce  ministère,  qui  embrasse 
.les  intérêts  si  divers  et  si  multipliés.  Nous  vous 
les  transmettrons  dans  Tordre  où  ces  articles  li- 
irnrenisur  le  bud^'el,  en  exprimanile  vipu  qu'un 
pins  grand  nombre  de  sections  permette  de  clas- 
ser à  l'avenir  le^*  objets  d'une  manière  plus  mé- 
thodique. La  section  IV,  Services  divers  présente 
quelques  rapprochements  pour  le  moins  singu- 
liers. 11  nous  semble  que  les  cultes  chrétiens  non 
catholiques  seraient  plus  convenablement  placés 
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mille  lieues  de  routes  royal 
ouvrages  d'art,  auraient  exi 
unedepease  de  177  millioiir 
fallût  attendre,  même  peu  ( 
trop  de  calculer  sur  2U0  ii 
coDvieut  assez  généralemeii 
oc  sont  pas  dans  un  ruppo; 
rissement  :  et  pour  éviter 
compte,  il  faut  en  revenir 
sèment  trop  posiiif,  qu'un  i 
Dëcessaire  pour  assurer  l'a 
lauration  complète  des  roule. 
une  fois  entrepris,  dcv;  a  se 
célérité  que  comporte  une  bo 
peine  de  voir  augmenter  i 
dépense.  Quel  terme  conv' 
pour  la  durée  du  travail  V  < 
(ioit  être  résolu,  pour  jug( 
seuls  moyens,  est  dans  le  c 
pense  ;  nous  le  désirons,  mi 
en  flatter.  Dans  ce  cas,  1 
ressource  que  d'appeler  le 
alors,  quelle  serait  la  natu 
pour  concilier  les  intérêts  f 
du  Trésor?  L'avantage  pou 
immédiat,  ne  para!tra-t-il  i 
une  époque  rapprochée  poi 
engagements,  qui  doivent 
Yîce?  11  est  prudent  de  n 
d'une  charge  qui  effarouch 
esprits  qu'on  n'eu  verra  !• 
lomlain  fort  reculé.  C'est  i 
qu'il  importe,  suivant  nou:«, 
réterune  détermination  qui, 
urgente.  Mais,  à  quelque  épo 
la  restauration  complète  dt 
rait  indispensable  d'aviser  ai 
plus  en  rapport  les  allocatioi 
travaux  ordinaires,  atîn  qi 
grand  parti  pourra  être  arrèi 
pide  des  dégradations  n'aug 
difficultés.  11  nous  parait  . 
s'occuper  sans  délai  d'une  1 
roulage,  seul  moyen,  quan 
dier  &  un  mal  toujours  croi 

Quant  aux  canaux,  la  c 
s'expliquer  que  sur  ceux  qi 
cution,  pent-étre  Vos  Seigi 
ront-eiles  d'émettre  une  o[ 
les  éléments  dans  une  coa\ 
Yoit  que  les  engagements  pr 
si  la  justice,  rhonneur,  ï 
France,  permettraient  d'y  [n 

Vous  remarquerez,  Messiei 
minons  point  les  mesures 
pour  le  plus  prompt  aclièv 
ni  même  s'il  serait  avant 
toutefois  arrangement  avi 
d'abandonner  ou  de  suspei: 
dont  l'utilité  pour  le  pays 
démontrée.  Poser  la  ques 
TavoDS  fait,  c'est,  ce  nous 
solue.  Nous  crojons  donc  j 
81  l'on  obtiendra  des  canau? 
B'en  promettait;  mais  nui 
engagements  pris  doivent 
les  sacrifices  qui  en  résul 
acceptés,  parce  que  Thonnei 
nal  8^  trouvent  également  j 

MINISTERE  DU  COSUŒRCE  ET 

Ce  ministère  figure  pour 
badr^t  i^  commerce  et  l'i 
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un  défenseur  spécial  de  leurs  intérêts  :  ils  l'ont 
obtenu.  Les  causes  du  malaise  qu'ils  éprouvent, 
et  qui,  nous  aimons  à  Tespérer,  s'atténueront 
successivement,  mieux  appréciées,  rendront  plus 
facile  Tapplicaiion  du  remède. 

Nous  jugi'ons  superflu,  Messieurs,  de  ramener 
voire  uUention  sur  toutes  les  questions  qui  ont 
été   soulevées  dans  celle  enceinte,  et  sur  les- 

Suclles  plusieurs  de  nos  nobles  collègues  ont 
éveloppé  des  vues  si  élevées.  Nous  aimons  h 
espérer  que,  dès  la  prochaine  session,  elles  pour- 
ront être  trailét'S  avec  plus  de  fruit,  que  peut- 
être  des  propositions  vous  seront  soumises. 
Déjà  beaucoup  de  rensi'ignemenls  ont  été  re- 
cueillis; ils  sont  sous  vos  yeux.  Le  pays  trouvera 
un  grand  motif  de  sécurité  dans  la  certitude 
que  l'adminisiration  ne  perdra  pas  de  vue,  non 
seulement  les  causes  du  malaise  dont  on  se 
plaint,  mais  encore  la  recherche  des  moyens  d*y 
remédier. 

La  dotation  de  ce  ministère  s'é- 
lève h 3,246,400  fr. 

répartis  entre  trois  sections  :  ■ 

L*adminisiraiion  centrale 426,400 

Les  services  divers,  qui  se  com- 
osent  d'articles    précédemment 

la  charge  des  ministères  de  Tin- 
térii'ur  et  destinances,  notamment 
du  Conservatoire  des  arts  et  mé- 
tiers, et  des  écoles  royales  de 
ChMons  et  d'Angers 420,000 

Les  primes  pour  la  pêche  de  la 
morue  et  de  la  baleine 2.400,000  fr. 


l 


MINISTERE    DE    LA    GUERRE. 

Quoiqu'il  ne  nous  soit  pas  possible,  Messieurs, 
de  vous  présenter  un  travail  aussi  dt^taillé  que 
nous  l'eussions  désiré  sur  ce  ministère  si  im- 
portant, et  par  sa  destination  ,  et  par  les  fonds 
qu'il  exige,  nous  pensons  qu'il  n'est  pas  sans 
utilité  de  rappeler  à  Vos  Seigneuries  quelques 
changements  qui  ont  eu  lieu  dans  le  cadre  du 
budget,  atin  de  faciliter  la  comparaison  qu'elles 
voudraient  faire  avec  les  propositionsprimitives. 

Le  budget  de  la  guerre  ne  comprenait  que  qua- 
tre divisions  principales  ou  sections  : 

1'^    Administration  centrale,  chapitre  unique. 

H"    Solde  et  entretien  de  l'armée,  contenant 
onze  chapitres. 

11I*>  Matériel  et  établissements  militaires,  con- 
tenant cinq  chapitres. 

IV«  Dépenses  temporaires  et  imprévues,  cha- 
pitre unique. 

Sur  la  demande  de  la  commission  des  tinauces 
de  la  Chambre  des  députés,  le  ministre  a  consenti 
que  la  deuxième  section  en  form&t  désormais 
(jualre,  sous  les  dén()minalii)ns  qui  suivent  : 

SixTioN    11.  Etats-majors  (comprenant  les  ar- 
ticles 1,  2,  3, 4,  5  et  Gdu  premier 
(  hapilre  du  budget). 
m.  Maison  militaire  du    roi  (chapi- 

Iriî  III). 
IV.  Gendarmerie  (chapitre  II). 
V.  Solde  et  entretien  de  l'armée  (ar- 
ticles 7,  8,  l),  10,  il  rt  12  (lu cha- 
pitre \*\  v.i  les  chapitres  IV  à  XI 
de  la  11*  section). 
VI.  Matériel  et  élablisseinentt  militai- 
res. 
VU.  Dépenses  temporaires    et  impré^ 
vues. 
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Les  aclials  de  chevaux  II 
1828.  ï)our  2,028,440  francs.  L 
allocatioa  doit  faire  vivemei 
soit  plus  obligé  de  recouiir 
plus  graude  partie  des  rem< 
être  appelé  à  profiter  des  dé| 
Dit  les  fonds.  Ëspérous  que 
éloigné  où  i'iotérét  bien  eiileij 
leur  fera  briguer  l'avaiilage  ( 
d'eutreleair  notre  cavûlerie. 

î^ous  contiuueroDs  de  ngn 
et  Je  génie  ne  puissent  obtc 
plus  fortes,  et  ce  n'est  pas  sij 
avons  vu  le  chapitre  du  maie 
d'une  réduction  de  700,000  fi 
ter  en  entier  sur  les  couslr 
neufs. 

Kous  u'avons  point  à  nous 
question  fort  controver^iée 
temps,  savoir,  si  la  fabricul 
guerre  pour  le  compte  du 
continuer  d'avoir  la  prcléreii 
sons  qu'il  convient  de  rétléc 
d'abandonner  un  système  qi 
intérêts  particuliers,  mais  au( 
tester  du  précieux  avantages. 


MINISTERE  DE  LA 

Le  crédit  de  ce  ministère  est 
280,144  francs  de  moins  qu'c 

Son  budget  contient  cinq  i 
savoir  : 

Administration  centraie, 

Personael, 

Travaux  relatifs  à  ia  flotte, 

Constructions  hydraulique 
vils. 

Objets  spéciaux. 

En  examinant  ces  diverst 
inièie  coiisidcralion  qui  a  dî 
TéDormité  de  ia  somme  absc 
Del,  qui  emploie  la  moitié  di 
pensé  que  de  hautes  convf 
seules  engager  à  lui  faire  ui 
La  lecture  attentive  du  budg 
a  point  fait  changer  d'idée.  î 
vaincus  de  la  nécessité  de  ni 
sur  un  pied  respectab/e,  il  n 
prudence  indiqae  de  commcn 
nommes  dont  la  pénible  carrii 
et  si  pénible  apprentissage.  L 
de  nos  tinanceâ  permettra  un 
lion,  les  nouveaux  fonds  po 
qucs  au  matériel . 

^ous  n'en  sommes  pas  me 

M.  le  ministre  de  la  marine 

soins  à  la  recherche  des  écon 

sonnel  pourrait  encore  être  s 

pas  sans  une  véritable  peine 

que  les  approvisionnements  d 

valent  aucune  allocation;  mi 

données  justifient  une  oniissu 

sans  de  graves  inconvénient; 

sieurs  anuées  de  suite.  Les  c 

d'être  dépourvus  de  bois  de  ( 

qu'ils  eu  renferment   cent  < 

stères.  Le  ministre  se  propose 

les  mesures  nécessaires  pot 

fournir  par  le  commerce  les  1: 

ri  ne  aura  besoin. 

Le  nombre  des  équipages  de 
:inaée.  porté  à  trente-dei>x.  C( 
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tilîe  les  espéraoces  qu'elle  avail  donoées,  et  les 
l)almes  cutiilies  ù  Navaria  sont  de  boa  augure 
pour  les  services  qu'elle  est  appelée  à  rendre  à 
la  marine  française. 

Les  hùiiruonts  à  Ilol  au  l"**^  janvier  étaient  au 
nombre  de  deux  ceiitcinquanU'-neuf,  dont  trente- 
six  vaisseaux  et  irenle-cinq  frégates. 

Si  le  temps  ne  nous  pressait,  nous  aou9  arrê- 
terions davantage  sur  un  grand  nombre  d'objets 
tous  également  dignes  d*altention.  Nous  vous  par- 
lerions des  cales  couvertes,  d*une  si  haute  impor- 
tance pour  la  conservation  de  nos  vaisseaux  :  on 
s'en  occupe  avec  une  telle  activité,  qu'au  lieu  de 
(rente-neuf  qu'on  espérait  avoir  à  lu  lin  de  1828, 
le  nombre  en  sera  porté  à  cinquante-six.  Nous 
parlerions  des  chiourmes,  qui  continuent  d'être 
l'objet  d'une  sollicitude  couronnée  par  le  succès. 
Mais  nous  nous  arrêtons  malgré  nous. 

De  grands  résultats  ont  dëjii  été  obtenus  ;  il 
n'en  est  que  plus  pénible  d'avoir  à  se  dire  que, 
si  depuis  plusieurs  années  les  efforts  déployés 
pour  les  obtenir  avaient  été  secondés  par  une  do- 
tation plus  abondante,  beaucoup  d'autres  espé- 
rances eussent  été  réalisées,  et  c^ue  ces  espérances* 
il  faut  encore  les  ajourner.  Vous  partagerez  ce 
sentiment,  Messieurs,  en  lisant,  dans  le  budget 
détaillé,  les  renseignements  dont  nous  donnons 
une  courte  analyse,  qui  nous  a  paru  devoir  être 
consignée  dans  ce  rapport. 

Les  constructions  navales,  dit  le  ministre,  non 
compris  les  bâtiments  à  vapeur,  exigeraient  Ma- 
nuellement 10,7 'li/JOO  francs. 

U  n'v  sera  consacré  en  182'.) 
(lue  7,^2()5,000  francs.  Déficit.    3,479,900  fr. 

H  faudrait  au  moins  3  mil- 
lions pour  la  construction  des 
bùtiments  à  vapeur  et  de  leurs 
[nachines  Déficit 1,792,200 

Pour  U'  renouNelleineni  du 
matériel  d'armenieni.  Déficit.    3,283,000 

On  n'aura  en  coininissioii,  sur 
le  pie  ides  règlements  actuels, 
que  cini|  bûliments  à  trois 
m(\ts;  onen  voudrait  douze  pen- 
dant huit  mois,  pour  for'ner, 
pendant  les  quatre  autres  mois, 
une  escadre  d'évolution.  Défi- 
cit  2,r)8.'>,SiH) 

Les  approvisloniiemerits  de 
réseï  ve,  portés  seulement  pour 
mémoire,  exigeraient  2  mil- 
lions. Déficit 2,0()i),000 


Total  .  .   .     13,l'iO,l)00  fr. 


Votre  commission  ne  saurait  prononcer  si  notre 
manne  réclame  impérieusement  tout  ce  que  nous 
\enons  (l'énumérer,  ni  si  la  dépense  s'élèverait 
(exactement  à  cette  somme;  mais  il  faut  bien  re- 
connaître qu'il  uianque  encore  beaucoup  de 
choses,  et  nous  ne  pouvons  nous  étonner  du  re- 
gret que  témoigne  le  ministre  dese  voir  renfermé 
dans  de  si  étroites  limite^. 

Vous  n'anrej!  pas  vu,  Messieurs,  sans  une  véri- 
table satisfaction,  au  chapitre  des  dépenses  di- 
verses, une  somme  de  3(J,(NK)  francs  pour  le  mu8(H) 
Dauphin.  U  était  juste  qu'mi  établissement  dont 
la  marine  doit  retirer  des  services  essentiels  s'é- 
lev&t  sous  les  auspices  de  son  auguste  ch<'f,  d'un 
prince  qui  lui  a  donné  tant  de  gages  de  son  haut 
intérêt. 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  consacrer  que 
quelques  lignes  à  la  partie  de  l'aiposé  qui  traite 


CfimpensiiUon,  elle  re^it  deai 
nëceasaireaj  dont  elle  ae  peut 
soDl  Que  pour  elle,  et  qui,  n 
sun  plus  grand  avaatiige,  devl 
gt;mefit  du  samlice  qu'elle  in 
Plus  d'uae  fais,  ayant  \'ht 
parole  au  uom  de  tos  comin 
proclamé  comme  un  devoir 
miaistres  de  ealisfaire  ati  vœ 
meilleuf  empliii  deadeniers  p' 
le  meilleur  service  aux  coudi 
reusea;  mais  n<;u3  avons  o 
qu'à  1)03  yeui,  l'écoDomie,  i\i 
EûJgoeuEi'ment  toute  dêpeosf. 
mfii-lter  ce  nom,  si  elle  s'altac 
n^Bsmreg.  Suire  voix,  je  i 
v6Ue,  Meftsienra,  a  iié  eaicod 
COQ Ir aie  réclamés  par  vous  ol 
'  ~  depeaBeâ  ont  pris  place  t 
imiseti  &  Toiru  inveatigutic 
"lie  censure  de  la  cour  dt 
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mieux  00  iiu'il  y  a  de  difficulîi^  pour  nltiMndrt;  lu 
but  (|U(!  s(»  jiniptjRetitlcs  Chambrer,  qui  est  le  vœu 
le  phi.s  c.JKT  d*uii  monarque  hums  ceRde  occupa  du 
bonheur  de  ses peuples.d  arrivera  uu>ï  diminution 
notabtt!  diiHehar;{e8da  pavH. 

(iii  but,  ou  Tutteindra,  SlessieurH;  main  il  faut 
b'  dire  franchement,  le  temps  doit  avoir  Ha  part 
dans  le  résultat  nue  nousappebuiR,  et  mémcuno 
pari  assez  l.ir^'e.  Les  linaru*.es  de  l'Klat  portent  la 
|)ei(h;  des  jours  mauvais  (|ui  si  longtemps  ont  petié 
sur  la  Fran<'(>.  Il  a  fallu  réparer,  dédommai^er, 
réium penser.  Li;  pays,  (jui  a  accepté  les  charf(es, 
8aura  les  soutiMiir,  et  attendra  sans  flo  plaindre 
les  soula<{em(![)ts  que  lui  préparent  leâ  Hoins  pa- 
ternels de.  son  roi.  La  paix  et  le  repos  dont  il 
'•)uit,  les  avanta^'es  ine8))érés  que  lui  a  inûiiaKÔd 
a  proviib  nce  après  tant  et  de  si  lonf(ueti  tem- 
pêtes, sont  des  bienfaits  trop  signales  pour  les 
meconiiallre*  pour  ne  pas  les  reporter  à  leur 
source  toujours  fe(MMi(ie;  elle  no  trompera  point 
la  conllaiite  gratitude  des  peuples.  Demander 
ainsi  (|iie  Ton  fa-^se  la  part  du  temps,  cVst  dire 
assez  que  nous  rraindrions  de  partager  une  opi- 
nion p(uit-étre  hasardée  lé<^'èrement,  quoique  sou- 
vent renouvelée,  qu'il  uy  a  dVconoinies  vérita- 
bles k  espérer  que  d'un  nouveau  système  d*ad- 
minisi ration  ;  ({u'avec  celui  qui  nous  ré;;it depuis 
bi(>n  des  années  déjà,  elles  conlinuerunt  d'être  ou 
nulles  ou  il  peine  sensibbfs.  N«)US  avouons  que 
<'etl(;  opinion  ne  s'est  jamais  présentée  à  notre 
esprit  qu'accompaj^née  de  conséquences  pour  le 
inolns  hasardeuses. 

Lorsi]u'un  système  complet  (rad:ninistration  a 
lrav(;rsé  un  certain  temps,  lorsque  le  passage  à 
nn  ordre  de  chos(*s  si  différiMit  de  celui  qui  l'a- 
vait précédé  ne  l'a  pas  même  ébranlé,  malgré 
bien  des  v(rux  contraires,  malgré  tant  de  motifs 
plus  ou  moins  plausibles  encore  allégués  au* 
jourd'hui,  malgré  l'espoir  séduisant  d'une  réduc- 
lion  considérable  dans  les  dépiMises,  il  faut  que 
('(•  sysléint;  ait  quelque  chose  de  bon  en  soi.  11 
faut  qu'il  s'accommode  avec  les  mœurs  de  la  na- 
tion, puisqu(>  les  esprits  s'y  sont  ptiés  si  facile- 
ineni.  Ses  forints  sont  inaint(>naut  tellement  coQ- 
niies  qu'on  ih^  les  changiTait  pidnt  sans  causer 
lin  malaist;  réel.  (Ihaciin  s'est  familiarisé  avec  les 
divers  degrés  de  la  hiérarchie  administrative. 

(le  quon  doit  désirer,  ce  que  vous  n'avez 
cessé  de  demander,  Messieurs,  c'est  qu'une  trop 
grand"  centralisation  ne  retarde  pas  la  décision 
d'une  multitude  d  aflaires  qui  se  termineraient 
Houveiil  mieux,  toujours  plus  promptement,  sans 
rinlervention  <i'autoritésqui  ne  pt'uveni  y  pren- 
dre qu'un  intérêt  pour  ainsi  dire  secondaire. 
Olles-ci  gagneraient  un  temps  précieux,  qui 
serait  (dus  utilement  employé  à  des  objet**  im- 
portants sur  lesquels  il  n'appartient  qu'à  tdies 
de  prononcer,  liriser  ^in^trnlnl!llt  n't^si  pas  amé- 
lioré. Si  donc ,  an  lien  de  rêver  de-;  plans 
^'énéianx  dont  l'essai  pourrait  compromettre  le 
présent,  exposer  p«)ur  le  moins  à  de  véritables 
perturbation  ^  les  hommes  éclairés  (pii  dirigent 
leurs  méditations  vers  n*.  but  élevé  recherchaient 
soigneusement  les  moyens  di;  perfectionner  ce 
qui  e^t,  ils  serviraient  pins  utilement  le  pays, 
ils  aideraient  le  gouvernement  du  roi  i\  accélérer 
raccompii-semeiit  du  vn'U,  formé  depuis  long- 
temps, devoir  tontes  nos  institutions  dans  une 
parl.iite  liarmonie  avec  la  loi  fondimentale. 

(le  que  nous  pensons  d(!  Tadministration  génô- 
l'ale,  comment  ne  le  penserions-nous  pas  de 
radministralion  de  la  justice?  Aussi  n'avons- 
nous  |Kis  vu  sans  peine  apparaître,  &  divers**8 
reprises,  des  utopies,    heureusement  écartées, 


(GhaTithre  des  Pair 

rons  toutefois!  qu'elle  ne  con 
service,  et  dous  aimons  à  noi 
loyauté  du  ministre  qui  diri;: 
Les  autres  articies  de  di-pens 
susceptibles  d'aucune  observa 


MINISTÈRE    DES  AFFAIRES  Ei 

La  dotation  de  ce  minisi 
33,645,000  francs,  en  y  rompre 
francs  produit  des  extinction^ 
ecclésiastiques. 

Nous  regrettons  que  lasiluaii 
n'ait  pas  encore  piirmis  d«'  s'uc 
ration  du  sort  des  desservant? 
puis  longtemps  une  uu<;menlai 
quMl  serait  de  toute  justice  de 

Il  est  pénible  d'avoir  (»ncoi 
sort  des  prêtres  que  lïi^'c 
obligent  de  quitter  les  foiulic 
Los  anciennes  religieuses  cuni 
attendant  que  la  misr>re  inctt 
souffrances.  Les  comptes  de  IS 
qu'elles  étaient  à  cette  époque 
mille  neuf  ceot  soixante-duu 
un  secours  moyen  de  bl5  frai 
sont  alloués,  à'  titre  de  secc 
desservants  âgés  ou  infirmes. 
en  1826  de  mille  soixante-hui 
les  jours. 

Les  vides  du  sacerdoce  s( 
ment.  Sur  26,795  succursales, 
L*i  nombre  de  celles  qui  sont 
lève  qu'il  22,295y  sur  Icpqueil 
érigées  en  cures  de  deuxié 
réduira  les  succursales  à  22, 
2,500  les  cures  de  première  c 

Parmi  les  desservants,  on  c< 

Sénaires;  8,000  sont  âgés  de  ? 
ix  ans. 

Les  secours  aux  communes 
constructions  ou  réparations  d 

rent  pour 

Les  dépenses  extraordinain 
édifices  diocésains,  pour — 

Total. 


Une  note  en  marge  du  bu<}^ 
demandes  pour  le  premier  obji 
Bufri-^ance  des  ressources  des  c 
h,  plus  de  \0  nvWVions. 

Pour  le  second,  les  demanii 
ne  sont  pas  au-dessous  de  ; 
comprennent  Jes  cathédrales 
séminaires. 

On  a  de  la  peine  à  croire  qui 
(rexagération  dans  les  doiiKi 
indispensable  de  prendre  ch 
fonds  généraux  une  somme  ai 
au  secours  des  communes  c 
Mais  s'il  était  possible  de  la  réii 
qu'on  ne  saurait  faire  un  meill 
disponibles  que  de  lesempl  iv 
de  traitement  pour  les  dessJr 
des  pensions  ecclésiastiques  < 
ques  ressources,  quoique  le  i 
produit  tourne  à  l  amélioralioi 
la  plupart  des  pensions  étaii 
desser?ant8  en  exercice,  sur 
quels  elles  sont  précomptées. 

Il  far*  '^n^rpj  que  la  relig 
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bientôt  des  avantages  que  promet  rétablisse- 
ment pour  la  maison  de^^  hautes  études  ecclé- 
siasii<)u  s,  (le  laquelle  il  est  alloué,  comme  en 
1828,  200,000  fraMW. 

Los  bourses  des  séminaires  sont  portées  pour 
1,200,000  francs. 


MINISTÈRE    DE    l/iNSTRUCTION    PUBLIQUE. 

La  création  de  ce  ministère  n*impose  à  l'Etat 
aucune  charge  nouvelle,  puisque  le  traitement  du 
ministri^  est  pris  en  entier  sur  la  dotation  deTU- 
niversité,  qui  contribuait  pour  40,000  francs  à 
colui  du  ministre  des  affaires  ecclésiastiques, 
avant  la  séparation  des  deux  ministères.  L  au?- 
fncntalion  de  50,000  francs  pour  les  frais  d'ad- 
ministration centrale  est  supportée  par  lu  même 
caisse.  La  dépense  reste  donc  telle  qu'elle  étiit. 
Deux  sections  comprennent  Tune  1,725,000  francs 
pour  les  dépenses  fixes  des  collèges  royaux  et 
des  bourses  royales,  l'autre  100,000  francs  pour 
l'instruction  primaire.  Ce  dernier  fonds  a  éti'i 
auîïrnenté  de  50,000  francs  au  moyen  d'une  ré- 
duction de  pareille  somme  sur  celui  qu'on  desti- 
nait aux  bourses  royales. 

U  ne  nous  appartient  point  de  discuter  l'oppor- 
tunité de  cette  réduction,  de  prononcer  si,  pour 
un  royaume  comme*  la  France,  dans  un  temps  où 
rinsiruction  généraltMnent  répandue  est  le  be- 
soin de  toutes  les  classes  de  la  société,  c'était 
trop  de  dix-huit  cents  bourses;  mais  nous  ne 
saurions  oublier  ce  (|ue  les  bourses,  dans  les 
temps  anciens,  ont  donné  de  sujets  distingués, 
d'hommes  qui  ont  amplement  dédommagé  le  pays 
(lu  bienfait  de  leur  édtication.  Aujourd'hui  que 
liiut  de  furtunes  anéanties  laissent  un  grand  nom- 
bre de  familles  sans  moyens  pour  élever  leurs 
infanis,  que  nos  longues  guerres  et  de  mémora- 
hies  exploits  ont  élevé  aux  premiers  postes  mi- 
liiaires  une  foule  de  guerriers  qui  des  combats 
nii  leur  sang  a  coulé  n'ont  rapporté  que  la  gloire 
et  une  épée,  peut-être  le  seul  héritage  de  leurs 
eufants,  un  si  heureux  moyen  de  rapprocher  les 
illustrations  de  toutes  les  dates  nous  semble  ne 
pouvoir  être  trop  apprécié.  Qu'on  nous  permette 
(le  regarder  les  bourses  comuie  un  motif  d^ému- 
lation,  comme  une  récompense  toute  royale. 
Nous  espérons  (|ue  l'administration  redoublera 
de  soins  pour  nue  leur  réoartition  ne  puisse  que 
mériter  rapprobat;on  générale. 

L'intérêt  (|ue  nous  inspirent  les  hautes  études 
ne  nous  rend  point  insensibles  aux  bienfaits  de 
rinsiruction  que  réclament  aussi  les  classes  moins 
élevêe-î.  Nous  voyons  avt'c  plaisir  la  sollicitude 
dont  elles  sont  lobjet,  et  nous  espérons  qu'elle 
il  ma  les  heureux  résultats  i|u'on  a  droit  d'en  at- 
tendre. 


MIMSTi:(U:  I)K  l/lNTi:i\IECR. 

Pressés  par  h;  temps,  nous  sommes  obljgoB  do 
nous  borner  à  de  courtes  rêllexions  sur  qnehiucs- 
uns  des  articles  de  ce  ministère,  qui  embrasse 
'li'S  intérêts  si  divers  et  si  innilipliés.  Nous  vous 
les  tnins'nettrons  dans  l'ordre  où  ces  articles  li- 
LMirenisur  W  budget,  en  exprimant  le  vœu  qu'un 
plus  grand  nombre  de  sections  permette  de  clas- 
ser à  l'avenir  le>  objets  d'uni*  manière  plus  mé- 
thodique. La  section  IV,  Sen*ices divers  présente 
(luelques  rapprochements  pour  le  moins  singu- 
liers. Il  nous  semble  que  les  cultes  chrétiens  non 
catholiques  seraient  plus  convenablement  placés 


(Chambre  des  ?\i 

mille  lieaes  de  routes  royales, 
ouvrages  d'art,  auraient  êxi j!- 
une  dépense  de  177  rnl.hon*. 
fallût  attendre,  même  p^-u  -l'i 
trop  de  calculer  sur  i'.i'J  .:.:. 
convient  assez  géiiéral».-:nf:j* 
ne  sont  pas  dans  un  ra[);o-t  • 
rissement   :  et  pour  évii'rr   j 
compte,  il  faut  en  rev^^nir  a 
sèment  trop  posiiif,  qu  un  ru 
nécessaire  j^our  as.surer  l'am. 
lauration  complète  d'-s  roule-  r 
une  fois  entretins,  dev.a  s-  r . 
célérité  que  comporte  uuv:  bois 
peine  de  voir  augmentt^r  co 
dépense.   Quel  terme  co:i\i»r 
pour  la  durée  du  travail  v  (;: 
doit  être  résolu,  pour  ju^'  r 
seuls  moyens,  est  dan::  ie  ca.^ 
pense  ;  nous  le  désirons,  mais 
en  natter.  Dans  ce   cas,  lui 
ressource  auc  d'appeler  le  cr 
alors,  quelle  serait  la  naturr 
pour  concilier  les  intérêts  pai 
du  Trésor?  L'avantage  i>our 
immédiat,  ne  paraltra-t-il  pu 
une  époque  rapprochée  pour 
engagements,  qui  doivent  é: 
vice?  Il  est  prudent  de  ne 
d'une  charge  qui  effarouche 
esprits  qu'on  n'en  verra  le 
lomtain  fort  reculé.  C'est  s- 
qu'il  importe,  suivant  nous  < 
rêterune  détermination  qui, 
urgente.  Mais,  à  quejquc  èpo^i 
la  restauration  complète  drà 
rait  indispensable  d'aviser  au) 
plus  en  rapport  les  allocation: 
travaux  ordinaires,  utîn  qu' 
grand  parti  pourra  être  arrêté 
pide  des  déi^radations  u'augn 
difficultés.  Il  nous  parait  si 
s'occuper  sans  délai  d'une  lé 
roulage,  seul  moyeu,  quant 
dier  à  un  mal  toujours  crois 

Quaut  aux  canaux,  la  co 
s'expliquer  que  sur  ceux  qu 
cution,  peut-être  Vos  Seigm 
ront-eiles  d'émettre  une  dpi 
les  éléments  dans  une  convii 
voie  que  ies  engagements  pn 
si  la  justice,  1  honneur,  Tii 
France,  permettraient  d'y  mu 

Vous  reman\uurez,  Mesàieu 
minons  point  les  mesureà 
pour  le  plus  prompt  achève 
ni  mênae  s'il  serait  avania 
toutefois  arrangement  ave 
d'abandonner  ou  de  suspeiK 
dont  l'utilité  pour  le  pays 
démontrée.  Poser  la  quesl 
l'avons  fait,  c'est,  ce  nous 
BOlue.  Nous  croyons  donc  ii 
si  l'on  obtiendra  des  canaux 
s'en  promettait;  mais  nuu 
eogagements  pris  doivent  • 
les  sacrifices  qui  en  réduit 
acceptés,  parce  que  J'bonneu 
ual  8^  trouvent  également  i 

aUNlSTERE   DU  COMMERCE   ET 

Ce  ministère  figure  |>our 
bodgp^r  T-p  commerce  et  î'ii 
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un  défenseur  spécial  de  leurs  iotéréts  :  ils  Tout 
obtenu.  Les  causes  du  malaise  qu'ils  éprouvent, 
el  qui,  nous  aimons  à  l'espérer,  s'atténueront 
successivement,  mieux  appréciées,  rendront  plus 
facile  rapplicailon  du  remède. 

Nous  jugeons  superflu,  Messieurs,  de  ramener 
voire  attention  sur  toutes  les  questions  qui  ont 
été  soulevées  dans  celte  enceinte,  et  sur  les- 
auclles  plusieurs  de  nos  nobles  collègues  ont 
développé  des  vues  si  élevées.  Nous  aimons  à 
espérer  que,  dès  la  prochaine  session,  elles  pour- 
ront être  traitées  avec  plus  de  fruit,  que  peut- 
être  des  propositions  vous  seront  soumises. 
Déjîi  beaucoup  de  renseignements  ont  été  re- 
cueillis; ils  sont  sous  vos  yeux.  Le  pays  trouvera 
un  grand  motif  de  sécurité  dans  la  certitude 
que  l'administration  ne  perdra  pas  de  vue,  non 
seulement  les  causes  du  malaise  dont  on  se 
plaint,  mais  encore  la  recherche  des  moyens  d*y 
remédier. 

La  dotation  de  ce  ministère  s'é- 
lève h 3,246,400  fr. 

répartis  entre  trois  sections  :  ■ 

L  administration  centrale 426,400 

Les  services  divers,  qui  se  com- 
posent d'articles  préeédemment 
a  la  charge  des  ministères  de  l'in- 
térieur et  des  finances,  notamment 
du  Conservatoire,  des  arts  et  mé- 
tiers, et  des  écoles  royales  de 
Chftlons  et  d'Angers 420,000 

Les  primes  pour  la  pèche  de  la 
morue  et  de  la  baleine 2,400,000  fr. 


MINISTERE    DE    LA    GUERRE. 

Quoiqu'il  ne  nous  soit  pas  possible,  Messieurs, 
de  vous  présenter  un  travail  aussi  détaillé  que 
nous  l'eussions  désiré  sur  ce  ministère  si  im- 
portant, et  par  sa  destination  ,  et  par  les  fonds 
qu'il  exige,  nous  pensons  qu'il  n'est  pas  sans 
utilité  de  rappeler  à  Vos  Seigneuries  quelques 
changements  qui  ont  eu  lieu  dans  le  cadre  du 
budget,  afin  de  faciliter  la  comparaison  qu'elles 
voudraient  faire  avec  les  propositions  primitives. 

Le  budget  de  la  guerre  ne  comprenait  que  qua- 
tre divisions  principales  ou  sections  : 

1*^    Administration  centrale,  chapitre  unique. 

Il'    Solde  el  entretien  de  l'armée,  contenant 
onze  chapitres. 

m*  Matériel  el  établissements  militaires,  con- 
tenant cinq  chapitres. 

IV<>  Dépenses  temporaires  et  imprévues,  cha- 
pitre unique. 

Sur  la  demande  de  la  cominission  des  finauces 
de  la  (Chambre  des  députés,  le  ministre  a  consenti 
que  la  deuxième  section  en  formât  désormais 
(juatre,  sous  les  dénominations  qui  suivent  : 

SixTioN  11.  Etats-majors  (comprenant  les  ar- 
ticles 1,  2,  3,  \,  5  et  6  du  premier 
(  hapitre  du  budget}. 

111.  Maison  militaire  du  roi  (chapi- 
tre 111). 

ly.  Gendarmerie  (chapitre  II). 

V.  Solde  et  entretien  de  l'armée  (ar- 
ticles 7,  K,  9,  il),  U  et  12  du  Cha- 
pitre l*^  et  les  chapitres  IV  à  XI 
de  la  H*  section). 

VI.  Matériel  et  établissements  militai- 
res. 

VU.  Dépenses  temporaires  et  impré^ 
vues. 


(Chambre  dos  Pairs 

Les  achats  de  chevaux  ii;: 
1828,  pour  2,028,440  fraucs.  L'i 
allocation  doit  faire  vivifUiLiii 
soit  plus  obligé  de  n^coui  ir  a 
plus  grande  partie  dez^  reiij(  i 
être  appelé  à  protiter  des  dépi 
Dit  les  fonds.  Espérons  que 
éloigné  où  l'intérêt  bien  enlend 
leur  fera  briguer  ravanla^'e  a' 
d^eutretenir  notre  cavuleiie. 

Nous  continuerons  de  regret 
et  Je  génie  ne  puissent  obteri 
plus  fortes,  et  ce  n'est  pas  san 
avons  vu  le  cliapitre  du  maleri 
d'une  réduction  de  700,000  fru 
ter  en  entier  sur  les  conslru 
neufs. 

Kous  n'avons  point  à  nous  < 
question  fort  coutroverïfée  c 
temps,  savoir,  si  la  fabricalic 
guerre  pour  le  compte  du  i 
continuer  d'avoir  la  pridérenc 
sons  qu'il  convient  de  rélléch 
d'abandonner  un  système  qu 
iniéréts  particuliers,  mais  «luqi 
tester  de  précieux  avantages. 


MINISTEKË  DE  LA  \ 

Le  crédit  de  ce  ministèreest  I 
280,144  francs  de  moins  qu'ei 

Son  budget  contient  cinq  si 
savoir  : 

Administration  centrale, 

Personne/, 

Travaux  relatifs  à  la  flotte, 

Constructions   hydrauliques 
vils. 

Objets  spéciaux. 

En  examinant  ces  divcrsi^: 
mièie  coiisidôralion  qui  a  dû 
Ténormité  de  la  somme  absoi 
nel,  qui  emploie  la  moitié  du 
pensé  que  de  hautes  convei 
seules  engager  à  lui  faire  un 
La  lecture  attentive  du  budg> 
a  point  fait  changer  d'idée.  Pi 
vamcus  de  la  nécessité  de  nji 
sur  un  pied  respectable,  il  w 
prudence  indique  de  commen( 
nommes  dont  la  pénible  carrit 
et  ïi  pénible  apprentissage.  Ll 
du  nos  Unaace:&  permettra  unt 
lion,  les  nouveaux  fonds  poi 
qut'S  au  matériel. 

Nous  n'en  sommes  pas  mo 

M.  le  ministre  de  la  marine 

soins  à  la  recherciie  des  écum 

sonnel  pourrait  encore  être  si 

pas  sans  une  véritable  peinte  ( 

que  les  approvisionnements  di 

▼aient  aucune  allocation;  ma 

données  jusiifleiit  une  oniissic 

sans  de  graves  inconvénient: 

sieurs  années  de  suite.  Les  u 

d'être  dépourvus  de  bois  de  c 

qu'ils  en  renferment   cent  c 

stères,  i^e  ministre  se  propose 

les  mef lires  nécessaires  pou 

fournir  par  le  commerce  les  b 

rine  aura  besoin. 

Le  nombre  des  équipages  de 
'xméc,  porté  à  tr^'ntf.-deux.  Ce 
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tilio  les  espérances  qu'elle  avail  doQDécs,  et  les 
palmes  cueillies  à  Navarlo  sont  de  bou  augure 
pour  les  services  qu'elle  est  appelée  &  rendre  à 
la  marine  française. 

Les  bâtiments  à  Ilot  au  l*"'  janvier  étaient  au 
nombre  ile  deux  cent  cinquaulr-neuf,  dont  trente- 
six  vaisseaux  et  irenle-ciriq  frégates. 

Si  le  lemps  ne  nous  pressait,  nous  nou9  arrê- 
terions davantage  sur  un  ^rand  nombre  d'objets 
tous  également  dignes  d'attention.  xNous  vous  par- 
lerions des  calescouverti;s,  d'une  si  haute  impor- 
tance pour  la  conservation  de  nos  vaisseaux  :  on 
s'en  occupe  avec  une  telle  activité,  qu'au  lieu  de 
trente-neuf  qu'on  espérait  avoir  à  la  tin  de  1828, 
le  nombre  en  sera  porté  à  cinquante-six.  Nous 
parlerions  des  cbiourmes,  qui  continuent  d'être 
l'objet  d'une  sollicitude  couronnée  par  le  succès. 
Mais  nous  nous  arrêtons  malgré  nous. 

De  grands  résultats  ont  dêjîV  été  obtenus  ;  il 
n'en  est  que  plus  |)énible  d'avoir  à  se  dire  que, 
si  depuis  plusieurs  années  les  efforts  déployés 
pour  les  obtenir  avaient  été  secondés  par  une  do- 
tation plus  abondante,  bi*auconp  d'autres  espé- 
rances eussent  été  réalisées,  etc^ue  ces  espérances, 
il  faut  eneore  les  ajourner.  Vous  partagerez  ce 
sentiment.  Messieurs,  en  lisant,  dans  le  budget 
détaillé,  les  renseigiiements  dont  nous  donnons 
une  courte  analyse,  qui  nous  a  paru  devoir  être 
consignée  dans  ce  rapport. 

Les  constructions  navales,  dit  le  ministre,  non 
compris  les  biMiinents  à  va^ieur,  exigeraient  an** 
nuellement  10,7 'l'j  ,900  francs. 

11  n'v  sera  eon sacré  en  18"2'.) 
«lue  7,>(i5,00O  francs.  Dkficit.     3,479,900  fr. 

11  faudrait  au  moins  ;>  mil- 
lions pour  la  construction  des 
bâtiments  à  vapeur  et  de  leurs 
macliiiies  Dkficit 1,792,200 

Pour  If  renou\elieineiil  du 
inalériel  d'armeuieit.  Déficit.     3,283,0(X) 

On  n'aura  en  coininissio:i,  sur 
le  \nv  I  des  règlements  actuels, 
que  ciiKi  bâtiments  à  trois 
m;Ms;oneii  voudrait  ilouze  pen- 
dant huit  iiidis,  pour  for'nor, 
pendant  les  quai  !-eaulresin<)is, 
une  escadre  d'évolution.  Défi- 
cit  e.^sô.siiu 

Les  approvis:uni:e;nenls  de 
résiM  Vf,  portés  seulement  pour 
mémoire,  existeraient  2  mil- 
lions. DKFicir 2,t)(M»,(j0t) 


Total  .   .   .     13,r»0/.»()0  fr. 


Votre  commission  ne  saurait  |)ron()ncer  si  notre 
manne  réelaiii';  impérieusement  tout  ce  que  nous 
'. (Mions  il'énumérer,  ni  si  la  dépense  s'élèverait 
exactement  à  cette  soinims  mais  il  faut  bien  re- 
etxinuitn*  qu'il  manque  encore  beaucoup  de 
ehoses,  et  nous  ne  pouvons  nous  étonner  du  re- 
gret i|ue  témoigne  le  ministre  de  se  voir  renfermé 
dans  de  si  étroiies  limite'^. 

Vous  n'aurez  |)asvu,  Me-sieurs,  sans  une  véri- 
table satisfaction,  an  chapitre  des  dépenses  di- 
ver.-^es,  um^  somme  de  30,n()0  francs  pour  le  musée 
Dauphin.  11  était  juste  qu'un  établissement  dont 
la  marine  didi  retinT  des  servittes  essentu>ls  >V- 
leviU  sous  les  auspices  de  son  auguste  clî'f,  d'un 
prince  qui  lui  a  donné  tant  de  gages  de  son  haut 
intérêt. 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  consacrer  que 
quelques  lignes  à  la  partie  de  l'exposé  qai  traite 


(Chambre  des  Pairs.) 

dans  leur  vieillesse;  mais  elle  i 
On  ne  pourrait  en  au<i;menter  le  : 
les  services  de  C('8  homine.s  util 
di'meurersans  récompense. 11  nous 

3ue  de  sages  mesures  metteiil  Ipui 
e  tonte  inquiétude,  et  que  le  fo;i 
de  retraite,  dont  ils  conliniKT.in 
plus  grande  partie,  soit  fixé  d'une 

Les    dépenses    de    rudministi 
sont  fiïées  à  5,110,000  francs. 
mandée  par  le  gouvcYnemenl  élai 
330,000  francs. 

210,000  francs  sont  alloués  po 
liquidation  de  l'indemnité  accorde 
tairas  dépossédés,  et  235,000  fra 
de  l'indemnité  des  colons  de  Sain 

La  loi  du  27  avril  1825  s  exéc 
ractiviié  que  comporte  une  opii 
tante.  Au  i*^'  de  ce  moii<,  dix-hu 
\lnf;t-huit  décisions  de  la  commis 
Tiûtiliées  aux  parties,  et  les  li<| 
Tinscription  avait  été  autorisée  s' 

En  capital,  à  .   .   .    70^'», .'fi 
En  rentes,  à  .   .  .      21,^0 

A  la  même  époque,  la  commise 
nité  des  colons  avait  prononcé  s 
cent  soixante-sept  affaires^  ei    1 
présentaient  un  total  de. . .    4i'),>^ 
indépendamment    de    six 
cent  quatre-vingt-ciuq  ré- 
clamations liquidées  par  le 
commissaire  da  roi,  et  en 
susptQs,  soit  devant  h  com- 
mission, soit  en   attendant 
Vadhésioa  des  parties.  Elles 
montent  à lU,^ 


1.  uni  ALi  ••■••«•••••       Oifv) 


La  commission  ne  néglige  riei 
ces  travaux,  qu'elle  a  Tespoir  c' 
terme  dans  un  délai  même  assez 

Espérons,  Messieurs^  que   le 
contiouera  de  tlxer  Tatteution  di 
et  qu'ils  devront  à  sa  puissant 
payement  de  la  dette  sacrée  c( 
eux. 

Le  crédit  pour  les  frais  de  ser 
rerie,  réglé  pour  1828  à  2,m)j 
diminué  de  200,000  francs. 

Le  gouvernement  demandait 
IcB  iniét6t8  de  la  dette  flotlanU 
négociations  ;  il  n'a  été  alloué  qi 

Les  bonifications  aux  recevei 
sur  les  anticipations  de  recouvre 
Iribations  directes  ont  été  réduj 

4,900,000  francs  sont  consacr 
du  cadastre,  savoir  :  un  million 
commun,  et  le  surplus  provena 
facultatifs  votés  par  les  conseils 

Nous  u'avons  aucune  observa 
senter  sur  les  dépenses  de  Tai 
renre^istrement  et  des  domaines 
à  10,914,350  francs.  Quand  on  ; 
tance  des  produits  qu'elle  fait  re 
et  dont  la  perception  ne  coûte  i 
de  5  3/4  0/0,  il  est  permis  de  st 
reils  résultats. 

L'administration  des  forêts  figui 
francB.  La  dépense  est  supérieur 
à  celle  de  1828.  Cette  différen 
Texécution  des  articles  106  et  10 

T.    L- 
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tier,  qui  metlcnt  à  la  charge  do  TBtat  les  frais 
(l'arpentage  des  l)ois  descommuoes.  Cette  branche 
lie  fa  forlun(7  publique  continue  de  s'améliorer  par 
suit»*  des  soins  particuliers  dont  elle  est  l'objet. 

!i'adinini<tration  de.^  douanes  obtient  pour  son 
servie»  2\,î5()/.)08  francs.  La  somme  demandée 
par  le  ^oiiviTOcmenia  été  réduite  de  •V22,()00  fr., 
dont  40(),()(X)  francs  sur  une  allocation  do 
800,0(X)  francs  proposée  tant  pour  la  création  de 
trois  emplois  de  contrôleurs-commissaires  dans 
le  pays  de  (lex,  et  de  quatre  centquarante*troi8 
nouveaux  emplois  dans  le  service  actif,  que  pour 
porter  tes  appointements  de  sept  mille  cent  quatre- 
vin^its  préposés  an  minimum  qu'ils  n'ont  pas  en- 
core atteint,  de  700.  650  et  000  francs.  Autant 
les  réductions  s'appliquent  le  plus  souvent  avec 
avantage  îi  un  personnel  sédentaire,  qui  peat  être 
trop  nombreux,  autant  il  importe,  suivant  nous, 
de  donner  à  des  administrations  comme  celles 
(les  douanes  et  des  contributions  indirectes  les 
moyens  de  fortilier  et  d'encourager  leur  service 
actif. 

Pour  empêcher  la  fraude,  il  faut  une  surveil- 
lante' de  tous  les  instants  et  sur  tous  les  points  ; 
il  faut  un  grand  nombre  d'employés,  et  des  em- 
ployés qui  n'offrent  pas  moins  de  garantie  pour 
leur  moralité  que  pour  leur  vigilante  activité. 
D'un  autr*  céié,  il  est  juste  d'assurer  l'existence 
à  des  hommi-s  dont  la  profession  si  périlleuse 
les  place  trop  fréquemment  entre  le  devoir  et 
l'interét.  Ces  vérités  paraUroiit  rebattues;  il  n'en 
est  que  plus  utile  d'insister.  Pour  ce  genre  de 
perception,  les  avances  que  fait  l'Ktat  sont  des 
avanci's  productives,  et  (le  faibles  déboursés  as- 
surent coninunémeiit  des  rentrées  abondantes. 

Les  réductions  sur  le  crédit  demandé  pour  les 
(Contributions  indirectes  portent  principalement 
sur  les  remises  dt^s  entreposeurs  de  tabacs,  di- 
minuées de  200,000  francs,  et  sur  les  frais  d'en- 
treiien,  de  construction  et  de  réparations  de  bâ- 
timents dans  les  manufactures,  que  l'on  a  ré- 
duits dt>  :)00,000  francs.  On  propose  un  crédit  de 
'i7,'i.V.L700  francs.  11  convient  de  faire  observer 
(lue  17,22r>,000  francs  doivent  servir  à  l'achat 
des  tabacs  et  des  poudres  à  feu. 

Les  rontrihulions  indircctcti,  proprement  dites, 
sont  une  branche  si  importante  de  la  fortune  pu- 
blique, les  ressources  abondanti^s  qu'elles  procu- 
rent au  Trésor  seraient  si  difiicilement  suppléées, 
en  supposant  qu'elles  pussent  l'être,  ce  que  nous 
ne  pensons  pas,  qu'on  s'explique  aisément  la  fa- 
veur dont  elles  jouissent.  Aussi  tous  les  bons  es- 
prits s'accordent  pour  reconnaître  la  supériorité 
qu'elles  ont  sur  les  autres  natures  d'impôts.  Mais 
on  ne  peut  dissimuler  (lue  leur  perception  ne 
soit  accompagnée  d'entraves  et  de  gènes  qui,  à 
tout  moment,  peuvent  exciter  les  plaintes  des 
contribuables.  Les  efforts  du  gouvernement  doi- 
vent tendre  h  atténuer  ces  gènes,  à  étudier  les 
plainte»  pour  voir  ce  qu'elles  ont  de  fondé,  à 
chiToher  tous  les  moyens  (|ui,  sans  nuire  h  la 
perception,  la  rendraient  plus  douce,  plus  inof- 
ft^nsive.  H  ne  peut  trop  méditer  cette  question, 
d'un  si  haut  intérêt  en  économie  politique  comme 
dans  la  science  financière  :  si,  par  une  fixation 
plus  modérée  du  droit,  on  ne  parviendrait  pas, 
en  soulageant  les  contribuables,  à  augmenter  les 
produits.  Nous  sentons  quelle  réserve  infinie 
( ommanderait  l'application  d'essais  de  c^  genre. 
Aussi  nous  n'en  parlons  que  pour  êveillt>r  la  sol- 
licitude éclairée  de  l'administration,  et  signaler 
d'avance  à  la  gratitude  publique  Us  modifica- 
tions heureases  auxquelles  on  devrait  ce  double 
résultat.   Le   moment  approche  où  la  grande 

4(J 
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coDslances  la  France  ne  soutint 
le  rôle  que  lui  oat  marqué  ses  hi 
Charles  X  règne  sur  nous,  Ctiarl* 
de  son  peuple  et  ce  peuple  est  di^ 

Votre  commission  a  nionneur 
ser  radoption  du  projet  de  loi. 

(La  Chambre  ordonne  l'impress 
bution  du  rapport  qui  yient  d'êlr 

M.  le  Président  consulte  ea3( 
pour  savoir  à  quel  jour  elle  veu 
tnre  de  la  discussion  sur  Je  projet 

Divers  membres  proposent  d'oi 
cussion  dés  demain,  le  rapport  q 
tendre  pouvant  être  imprimé  dan 

auestions  relatives  au  budget  d( 
ères  à  TÀssembléei 

D'autres  estiment  que,  pour  I 
Chambre,  il  convient  de  mettre 
valle  entre  le  rapport  et  la  discui 
sent  de  renvoyer  l'ouverture  de 
prochain,  14  du  courant. 
L'Assemblée  adopte  ce  dernier 
Les  commissaires  du  roi  se  re 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  se( 
cussiony  en  Assemblée  aénéralc,  d 
latif  aux  écoles  seconaaires  ecclc 

M.  le  Président  observe  q 
ne  s'est  fait  inscrire  pour  comi 
du  projet,  proposée  par  la  comu 
dont  le  rapport  a  été  entendu  dai 
de  ce  mois.  U  invite  ceux,  de  MX 
auraient  des  objections  à  présent 
jet,  d  les  soumettre  à  rAs.semblée 

Aucun  membre  ne  réclamanl 
Président  annonce  qu'il  va  metti 
ticle  uniç^ue  dont  se  compose  le 

Cet  article  est  adopté  provisc 
teneur  suivante  : 

u  Article  unique.  Il  est  accor 
••  des  affaires  ecclésiastiques,  s 
<«  l'exercice  1829,  un  crédit  e 
«  1,200,000  francs,  spécialemen 
«  truclion  ecclésiastique  second 

M.  le  Président,  avaiit  d'c 
pour  l'adoption  dé/initive,déi>ié,'iJ( 
par  la  voie  du  sort,  deux  scrutut 
ter  au  dépouillement  des  vutes. 

Les  scmlaleura  désignés  seul 
Gornudet  et  \e  comte  Klein. 

On  procède  au  scrutin  par  app 
la  forme  usitée  pour  le  vote  d 
nombre  total  de  122  votants  ( 
appel,  le  résultat  du  dépou 
100  voix  pour  l'adoption  du  pr( 
tion  est  proclamée,  au  nom  du 
M.  le  Président 

,  ^L'ordre  da  jour  appelle,  en 
(BacUSÊémi^smAlJf^^f^^  générale 
portant  concessionTî&mUi^é'  , 
Louis  Xyi  et  des  Champs-Eli/sces 

M.  le  Présidenf  observe  que 
projet  a  pareillement  été  propos 
par  sa  commission  spéciale  ooni 
entendu  dans  la  dernière  séance, 
tear  ne  s'est  fait  inscrire  pour 
adoption.  Il  annonce  que  si  perst 
la  parole,  il  va  methw  aux  voix 
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dont  se  compose  le  projet,  et  qui  est  coDça  en 
ces  termes  : 

u  Article  unique.  Sont  concédées  à  la  Tilic  de 
<«  Paris,  à  titre  de  propriété,  la  place  Louis  XVI  et 
«  la  promenade  dite  des  Gbamps-Blysées,  telles 
«  qu  elles  sont  désignées  au  plan  annexé  à  la  pré- 
«  sente  loi,  y  compris  les  constructions  dont  la 
<  propriété  appartient  à  TEtal,  et  à  l'exception 
«  des  deux  fossés  de  la  place  Louis  XVI  qui  bor- 
«>  dent  le  jardin  des  Tuileries. 

«  Ladite  concession  est  faite  à  la  charge  par  la 
n  ville  de  Paris  : 

«  1<*  De  pourvoir  aux  frais  de  surveillance  et 
u  dVMilretien  des  lieux  ci-dessus  désignés; 

»  i''  D'y  faire,  dans  un  délai  de  cinq  ans,  des 
c  travaux  d'embellissements  iusques  a  concur- 
«  reiice  d'une  somme  de  2,230,(XX)  francs  au 
<•  moins; 

«  Z"*  De  conserver  leur  destination  actuelle 
«  aux  terrains  concédés,  lesquels  ne  pourront 
«  être  aliénés  en  tout  ou  en  partie.  • 

Lecture  faite  de  cet  article,  il  est  mis  aux  voix 
et  provisoirement  adopté. 

La  Chambre  vote  ensuite  au  scrutin  sur  Padop- 
tion  délinitivc.  Par  le  résultat  du  dépouillement, 
113  suffrages,  sur  119,  se  trouvent  acquis  au  pro- 
jet de  loi. 

M.  le  Président  proclame,  en  conséquence, 

son  adoption. 

1/Assemblée  se  sépare  avec  ajournement  h  jeudi 
prochain,  14  du  courant,  à  une  heure. 


/ 


ANNEXE 

A  LA  SÉAiNCB   DE  LA  CHAMBRE  DBS  PAIRS 
DU   12  AOUT  1828. 


Nota.  Nous  insérons  ici  quatre  opinions  non 
prononcées  relatives  au  projet  de  loi  sur  les  éco- 
les secondaires  ecclésiastiques.  Ces  opinions 
ayant  été  imprimées,  distribuées  et  étant  men- 
tionnées dans  la  table  des  procès-verbaux  font 
partie  dus  documents  parlementaires  de  la  ses- 
sion de  1828. 

M.  le  comle  Florian  de  Kerff^orlay  (1). 
Opi n'uni  sur  le  projet  de  loi  relatif' aux  écoles  se- 
cundaircs  ecHésiastiques  (2).  Messicurd,  le  projet 
de  loi  qui  nous  est  soumis  nous  demande  pour 
rinstruction  ecclésiastiaue  secondaire  un  crédit 
extraordinaire  de  1,200,000  francs.  Cette  demande 
est  motivée  sur  h)  nouvel  ordre  de  choses  que 
les  ordonnances  royales  du  16  juin  dernier  ont 
introduit.  Cî  nouvel  ordre  de  choses  place  les 
écoles  secondaires  ecclésiastiques,  ou  petits  sé- 
minaires, dans  une  situation  moins  avantageuse, 
il  faut  leur  aceurder  d'autrei^  ressources  :  je  ne 
conteste  pas  cette  nécessité,  je  n*ai  pas  Tinten- 
tion  do  refuser  le  crédit  demandé  ;  mais  je  ne 


(1)  li'opiiiion  fioM.lo  comto  do  KcrgoH.iy  n'a  p.i!i  été 
iiisrri'e  AU  Moniteur. 

li)  Persoiinn,  lorAifue  la  dÎM'iisidoii  s'ouvrit  sur  la 
proiol  do  loi,  n'ayant  demaiiriê  la  parole,  Ja  m'abstins 
(Ir  la  doin:iiiil<'r,  craiiniaiit  de  fatiguor  la  Gliainbra  à 
une  rpoiiuo  avaurt^u  Uo  la  Hessiou.  Jo  crois  néanmoins 
devoir  faire  imprimorct  diitribucr  l'opinion  (j[u«  J*avais 
eu  l'intention  de  prononcer  {Note  de  m.  de  Kergorlay). 


IGhAinbre  des  Pairs 

relie,  suivent,  pour  leur  rcgiir 
règle  de  saiot  l^iiace^  est  ou  n'( 
aux  lois  du  rovaume.  La  coium 
jorité  d'une  seule  voix,  décida  ci 
gativement. 

Les  quatre  membres  qui  formi: 
de  la  commis.'^ion  pensèrent,  au  ( 
directiOM  et  renseignement  des  > 
tiques,  confiés  à  des  menit)rrs  d 
tien  des  jésuites,  sont  contraires . 
léfrales. 

L'ordonnance  nÏMioiice  pa^  !•' 

Îiortérent  à  préférer  ropinio:i  dt* 
a  commission  coasultative  àco(l< 
Les  dispositions  que  la  inino 
dispositions  lé<iales  sont  au  Te>i 
Quant  aux  congré^ationf^  ri^.li^ 
rai  :  1<»  le  principe  du  droit  pub 
chic,  gu'aucnne  institution  d'oie 
pouvait  avoir  lieu  sans  Tautorii^. 
née  en  forme  d'édit  ;  2''  la  loi  di 
qui  supprima  expref<sé  nent  les  ( 
3»  la  loi  du  8  avril  1802  qui  ro^^l 
Concordat,  et  dont  l'article  1 1  eu 
tint  cette  suppression;  4<>  un  dt 
Ja  renouvela  formellement  ;  .>  ci 
due  sous  Tempire  de  la  Gitartt^  à 

?;ue8  et  solennelles  discussions, 
a  minorité  de  la  commissionj  <• 
1  manière  Irréfragable  le  princ 
•  ciation  religieuse  ne  peutexi^ 
«  tion  législative.  » 

Quant  à  la  congrégation  des  ^ 
culjer,  la  minorité  de  la  comutic 
dispositions  légales,  les  éiiits  soi 
iireot  cet  iastuni,  et  i'onJonnai 
Jaquelle  Louis  KVI,  voulant  tenit 
de  cei  édits  relativement  au> 
avaient  fait  partie  de  Tinstitut 
néanmoins  «xpressément  qu'îi  «) 
pussent  s'immiscer  dans  Tinstr 

De  toutes  ces  citations,  la  mii 
mission  concluait  qu'une  as80< 
dont  les  membres  suivent  une 
nit  par  des  vœux  et  des  liens 
peut  exister  en  France  sans  la 
tive;  que  Tinstitut  ou  Tordre  d 
des  jésuites  est  de  cette  espèce 
tenu  cette  sanction  ;  qu'il  a,  an  c 
hibé,  et  que  bien  loin  que  des  ; 
aient  révogué  cette  prohibition, 
séquenie  la  confirmée;  que  i'as: 
très  suivant  la  règle  de  saint  l^n 
tituer  une  congrégation  tonnée  i 
régulière;  et  que  la  directioD  ( 
des  écoles  ecclésiastiques,  contii 
de  cette  congrégation,  paraisseï: 
dispositions  l^dies. 

Quant  aux  conséquences  de 
pacte  constitulioynel,  la  minori 
sion  disait,  qu'où  allègue  à  la  v 
régime  de  la  Gliarte,  il  est  li 
suivre  les  règles  et  (jratiques 
s'impose  :  à  cette  allégation  1 
commission  répondait  que  s'il  i 
de  pratiques  religieuses  dont  un 
crit  robservan(;e  dans  son  iiiléi 
la  chose  ne  peut  tomber  que  se 
des  directeurs  spirituels  ;  mais 
qu'il  résulte  de  l'adoption  de 
association  d'hommes  réuuis  | 
des  liens  monastiques,  celte  ase 
sibie  de  l'application  des  lois  p 
tées  et  antérieures  à  la  Restaurai 
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n'ont  pas  été  éteintes  par  l'effet  des  dispositions 
généreuses  de  la  Charte;  que  non  seulement  elle 
a  déclaré  que  les  lois  alors  existantes  resteraient 
en  vigueur,  tant  qu*il  n'y  aurait  pas  été  légale- 
ment dérogé;  mais  qu'une  loi  rendue  sous  son 
empire,  à  la  suite  de  longues  et  solennelles  dis- 
cussions (en  1825),  a  consacré  d'une  manière 
irréfragable  le  principe  qu'une  association  reli- 
gieuse ne  peut  exister  sans  la  sanction  législative. 

La  minorité  de  la  commission  ajoutait  encore 
qu'on  prétend  vainement  qu'il  ne  s'agit  que  de 
prêtres  isolés,  observant  pour  le  régime  intérieur 
la  Të»\e  particulière  d"  lin^îtirut  île  Siint-lgnace  : 
à  cette  allégation  la  minorité  de  la  commidsion 
répondait  que  la  base  des  statuts  de  cet  ordre 
est  l'obéissance  absolie  et  biérarclilque  de  tous 
ceux  qui  reconnaissent  s'y  soumettre,  en  aboutis- 
sant jusqu'au  général  qui  réside  hors  du  royaume; 
que  se  ranger  sous  ces  statuts,  en  observer  les 
prescription:»,  porter  un  costume  particuli.^r,  ac- 
cepter la  qualification  de  mi^mbre  de  l'ordre,  c'est 
s'associer  môme  extérieurement  à  une  congréga- 
tion religieuse  ;  qu'il  est  vrai  que  cettecongrégation 
ne  se  présente  pas  comme  une  corporation,  qu'elle 
ne  possède  ni  n'acquiert  à  ce  titre;  mais  qu'elle 
ne  pourrait  le  faire  que  si  l'autorité  compétente 
lui  avait  déjà  donné  1  existence  civile,  et  que  per- 
sonne ne  prétend  que  la  congrégation  dont  il  s'a- 
git en  ce  moment  ait  une  capacité  qui  ni^  peut 
rt'sulier  que  d'une  création  légale  ;  que,  dans  l  opi- 
nion de  la  minorité,  c'est  une  erreur  de  croire 
que  les  lois,  ainsi  que  les  anciennes  maximes  de 
la  monarchie  qui  veulent  qu'aucun  ordre  religieux 
ne  puisse  s'introduire  en  France  sans  la  permis- 
sion expresse  de  la  puissance  souveraine,  ont 
eu  seulement  en  vue  la  capacité  relative  à  la 
propriété  et  à  sa  disposition;  qu'elles  ont  eu 
d'abord  en  vue  les  régies  par  lesquelles  il  s'agis- 
sait de  lier  d'une  manière  continue  et  perma- 
nente, pour  tons  les  instants  de  leur  vie,  des  ha- 
bitants du  royaume;  qu'aussi  la  permission  ne 
pouvait-elle,  et  ne  pourrait-elle,  dans  aucun 
cas,  être  accordée  que  d'après  l'examen  des  sta- 
tuts ;  que  ceux  qui  se  réunissent  pour  vivre  sous 
des  statuts  qui  n  ont  point  été  communiqués  au 
gouvernement,  qui  n'ont  point  été  approuvés 
dans  la  forme  prescrite,  sont  donc  en  contraven- 
tion aux  lois  ;  que  l'autorisation  que  les  évéques 
leur  accordent  ne  sufiit  pas  pour  les  relever  de 
cette  irrégularité  ;  que  s'il  en  était  autrement,  l'au- 
torité épiscopa'e  ferait  nlus  que  l'autorité  du  mo- 
narque, puisque  le  roi  iui-m6:ne  ne  pourrait  pro- 
noncer qu'avec  le  concours  des  deux  Chambres; 
qu'il  résulterait  d'un  pareil  système  que  chaque 
évéque  pourrait,  au  gré  de  son  opinion  particu- 
lière, introduire,  dans  l'Ktat,  des  congrégations 
rivales;  et  que  les  exemples  du  passé  ont  prouvé 
les  inconvénients  d'un  tel  résultat  : 

Mais  la  majorité  de  la  commission  a  tiré  des 
principes  de  la  Charte,  et  de  la  déclaration  des 
évéques  diocésains,  des  consi'quences  opposées  à 
celles  qu'avait  tirées  la  minorité. 

La  majorité  de  la  commission  a  dit  qu'il  est 
constant,  par  la  déclaration  des  évéques,  que  la 
direction  do  huit  petits  séminaires  n'est  contiée 
qu'i\d('S  inilividuschoi.-is  pare  ix.placéssoiisL^urs 
autorité,  surveillôiiC!  et  juriiiiction  spirituelle; 
et  mémo  sous  leur  ail ministration  temporelle;  que 
ces  individus,  révocables  à  la  volonté  des  évo- 
ques, ne  se  distin;{uenl  des  autres  ecclésiastiqu  «s 
de  leur  diocèse  par  aucun  si|{ue  extérieur,  ni  par 
aucune  dénomination  particulière,  bien  uuîIb 
suivent,  pour  leur  régime  intérieur,  la  règle  de 
I  de  saiut  Ignace  ;  qu'en  vertu  de  rordonnance  ré 


Bulletin  dei  Lois;  si  l'on  suppo 
potitiona  eDCore  ÎEidvstiactemea' 
uii>n  les  rigueura  tuoncées  aas 
et  au  dcTDliM'  article  que  la  b: 
ealion  (tonnée  parle  cioquitia 
reljpieuees  de  pieuses  et  clia 
cootraTi'ntioDi  (lu'aaraient  co 
d*«rct  lea  individus  qoi  y  aonl 
elles  ftire  réputées  cDlralncr  co 
lilës  qui  n'y  sont  pas  éDonceex 
d'encourir  une  tocapacité  légi 
l'iDstrut^Uon  pablique  aucune  ' 
Ouaut  A  la  loi  reniioe  en  1S2 
coagréfialiona  religieuses  de  l 
minorité  de  la  comiui'ssioD  coo 
coDsacrt  d'une  manière  irréfn 
(in'unti  Uïocialian  Tetlgienae  n( 
U  uncilon  l&gi&lali\e,ce  prince 
en  voUnt  avec  la  majorili  de  i 
nerutquedcIt^TOixcoDlrelOQ 
lequol  i)  fui  introduit  contrali 
live  inilistire  royale,  ce  princl 
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que  tous  les  Français  sont  également  admissi- 
bles aux  emplois?  Sans  doute,  son  article  14  dit 
aussi  que  le  roi  nomme  à  tous  les  emplois  d^ad- 
ministratjon  publique  ;  mais  est-ce  même  chose 
de  nommer  et  même  chose  d'exclure;  est-ce 
môme  chose  de  choisir  et  nommer  les  indivMus, 
et  même  chose  d'intliger  à  d'autre.s  iadi?idns, 
pour  des  contraventions  qu*ils  auraient  commises 
contre  des  dispositions  légales,  des  pôualités  ou 
exclusions  que  ces  mêmes  dispositions  légales 
n'auraient  pas  autorisé  à  leur  infliger? 

Telles  sont  une  partie  des  questions  législatives 
difficiles  qu'a  tranchées  la  première  des  ordon- 
nances du  12  juin  dernier  par  un  coup  d'autorité. 
Elles  ont  étéainsi  tranchées  dans  le  moment  même 
où,  par  la  présentation  du  projet  de  loi  sur  Tin- 
terprélalion  des  lois,  la  puissance  exéculire  ve- 
nait de  renoncer  au  droit  de  les  interpréter,  du- 
quel la  Hei^lauration  l'avait  trouvée  saisie. 

Je  sais  que,  suivant  la  nouvelle  loi,  l'obligatioo 
(le  recourir  à  la  législature,  pour  lui  demander  soit 
rinterpriUation  législative  soit  la  réforme  d*une 
loi,  n'a  lieu  que  dans  le  cas  d'une  dissidence  pro- 
longée entre  la  cour  de  cassation  et  d'autres  cours 
ou  tribunaux  jugeant  en  dornier  ressort.  Je  sais 
que  ce  cas,  qui  no  peut  exister  que  dans  les  af- 
faires dont  les  tribunaux  sont  saii=<i8,  n*existe 
point  dans  l'affaire  actuelle  des  jésuites  qui  n'a 
point  été  l'objet  d'un  procès  judiciaire.  Je  recon- 
nais donc  i]u'il  n'y  a  point  eu  dans  celte  affaire 
obligation  de  consulter  la  législature;  mais  je 
crois  qu'il  y  aurait  eu  convenance,  utilité,  pru- 
dence, équité,  humanité  à  la  consulter. 

Je  suis,  pour  ma  part,  du  nombre  des  personnes 
qui  croie  it,  c\  tort  ou  à  raison,  que  l'institut  des 
jésuites  a  des  inconvénients  graves.  Mais  je  no 
suis  pas,  Dieu  soit  loué  de  ce  que  je  ne  suis  pas  du 
nombre  des  personnes  tellement  prévenues  en  fa- 
veur de  leurs  propres  opinions  qu'elles  leur  attri- 
buent l'étrange  droit  d'être  imposées  à  leurs  con- 
citoyens par  la  force  1 

En  ne  con  liant  pas  à  des  jésuites  l'éducation  de 
mon  (Us,  j'ai  usé  de  mon  droit  naturel  de  père; 
d'autres  pères,  dignes  de  la  plus  grande consldiV 
ration  par  leur  nombre,  leur  position  sociale  et 
leurs  vertus,  ont  usé  du  même  droit  en  confiant 
l'éducation  do  leurs  enfants  à  des  jésuites.  Je  re- 
i^rette  que  le  droit  naturel  des  pères  ne  soit  pas 
respecté  dans  un  pays  de  la  législature  duquel 
j'ai  l'honneur  d'être  membre. 

•  Mais,  dit-on,  le  gouvernement  doit  faire  exé- 
u  cuter  les  lois;  il  doit  de  plus  surveiller  l'èdu- 
«  cation  publique  :  et  le  droit  naturel  des  pères 
«  ne  peut  pas  aller  jusqu'à  les  autoriser  à  nècla- 
«  mer  soit  la  violation  des  lois,  soit  la  conservn- 
«  tion  d'une  éducation  publique  qui  serait  fu- 
•  neste  au  pays.  » 

J'admets  cette  doctrine  ;  mais  c'est  par  suite  de 
cette  doctrine  même,  et  en  considération  de  Tin- 
certitude  inhérente  à  l'application  de  sou  rigou- 
reux principe,  que  j'aurais  voulu  qu'avant  de 
proscrire  une  é  tucaiion  publique,  chérie  nar  un 
grand  nombre  do  pères  de  famille,  on  n'eut  rien 
négligé  du  moins  pour  constattT  et  pour  les  con- 
vaincre, ainsi  que  le  public,  que  celte  éducation 
serait  incompatible  avec  la  législation  existante, 
et  que  la  sûreté  de  l'Klat  exigerait  impérieuse* 
ment  le  sacrifice  qu'on  leur  impose. 

Loin  de  là,  la  première  des  ordonnances  du 
16  juin  dernier  suppose,  sans  le  prouver,  que 
des  lois  qu'elle  ne  dénomme  pas,  auraient  été 
violées  ;  et  elle  ne  dit  pas  un  mot  qui  tende  I 
montrer  que  la  lécurtlé  de  T^tit  eoi  été  coni« 
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donnée  à  une  ou  plasieurs  c 
gieuses  d'hommes  qui,  après 
approbation  de  leurs  statuts  e 
donneraient  conrurremmenl  : 
rinstruciion  publique  sous  I 
gouvernement?  Où  est-it  sou 
conséquence  secrète  de  ce  nu 
jamais  aucune  congré;:ation  r  > 
n'obtiendra  Tautorisalion  qui  i 
été  publiquement  promise  à  c( 
raient  des  statuts  et  renflements 
approuvés? 

J'ai  hasardé  sur  des  sujets 
sujets  graves,  di^'nes  de  méiliti 

Suestions.  Leur  but,  j'espère, 
'apologie.  ]e  vivrai  et  ]e  mo 
que  tous  lesYrançiis  obtienm 
recevoir  une  éducation  piim*? 
je  vivrai  et  je  mourrai  avec  le 
voir  u'enivre  pas  tour  à  tour 
à  tour  s'en  emparent:  je  vivrai 
le  désir  que  tous  les  Français  ' 
tous  les  Français. 

Je  vote  j)our  le  crédit  extra 
par  ie  projet  de  loi. 

M.  le  eoiiite  de  Roa|tié  1 1 

let  deux  ordonnnncei  du  U\  j 
écoles  secondaires  ecclésiasiiq\ 
moment  où  les  Giiambres  se  s« 
vent  être  mises  à  exécution 
dans  ma  conscienci.  je  croi: 
leligion,  préjudiciables  à  mon 
aux  lois  fondamentales  qui  le  n 
faire  part  à  mes  collègues  de  (\ 
que  je  n'ai  point  eu  l'occasion 
à  la  tribune,  mais  que  je  re^ 
pression  de  la  vérité.  Je  dois  i 
aussi  de  ce  que  i'ai  vu.  Eu  d 
remplirai  un  devoir,  el  j'acqu 
la  reconnaissance  envers  des 
tables  à  qui  je  dois,  en  partie 
tion  de  mes  enfants.  Je  ne  sép 
ordonnances  qui  me  paraisseu 
deux  ont  an  objet  commun,  u 
loi  ;  elles  tendent  l'une  et  l*ai 
enfants  qui  ne  se  destinent  pi 
tique  d'être  élevés  dans  les  pi 
privant  aussi  ces  établissem 
que  Jeur  nrocurent  actue/it' 
payées  par  ia  classe  aisée,  elles 
le  secours  extraordinaire  qu'i 
vernemenL  D'ailleurs,  l'article 
ordonnance  a  une  relation  évi 
mière. 

Je  me  garderaj  cependant  d 
des  importantes  questions  qu 
sujet  qui  nous  occupe.  Ce  n 
discuter  les  droits  de  l'épisco 
quoi  ils  ont  pu  être  lésés,  je  [ 
à  cet  égard  qu'attendre  avec  r 
nonceront  les  premiers  pastem 

Biais  il  est  aes  devoirs  auss 
simples  laïques  et  dont  Tacci 
être  entrave  par  les  me.-'ures  d 
me  plaindre:  sous  ce  rappor 
permis  de  les  considérer  quelq 

Résumons  les  motifs  aliéf,'u 
au  roL  pour  établir  la  nécessiti 
oances  : 

•  Des  plaintes  se  sont  élevéi 


(I)  Ce  document  n'a  pas  été  iii»i} 
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«  Séminaires,  y  est-il  dit  ;  ces  plaintes  ont  retenti 
«  dans  le  public,  excité  des  murmures,  propagé 
«  des  défiances. 

«•  On  accuse  ces  maisons  de  s'être  transformées 
•<  en  vrai  collèges,  et  de  porter  ainsi  un  préiu- 
»  dice  notable  aux  établissemenls  dcrUniversité. 

«  Enfin  il  y  a  nécessité  de  procurer  à  leur  égard 
»  rentière  exécution  des  loi<)  du  royaume.  »  Je 
ferai  observer  que  visiblement  ce  dernier  motif 
ne  peut  se  rapporter  qu'à  la  première  ordonnance, 
car  Je  ne  comprends  pas  ce  que  l'on  entendrait 
par  des  lois  du  royaume,  applicables  aux  petits 
sémioaires,  d'où  résulterait  robligation  de  ré- 
duire à  20,000  le  nombre  des  élèves  qu'ils  pour- 
raient renfermer,  et  de  faire  porter  à  ceux-ci  un 
habit  noir  à  quatorze  ans;  lois  qui  annuleraient 
entre  les  mains  des  jeunes  bacheliers  le  diplôme 
qu'ils  auront  reçu,  s'ils  veulent  embrasser  an 
autre  état  que  celui  auquel  ils  s'étaient  d'abord 
destinés  ;  et  nui  enlin  enlèveraient  aux  évéques  la 
nomination  aes  supérieurs,  directeurs,  et  pro* 
fesseurs  de  leurs  petits  séminaires. 

U  reste  donc  pour  motifs  déterminants  de  la 
seconde  ordonnance  les  plaintes  et  les  murmu- 
res dans  le  public  (chose  assez  fréquente  dans 
un  pays  où  règne  la  licence  de  la  presse)  et  les 
intérêts  pécuniaires  de  l'Université.  Mettons  ces 
deux  considérations  en  regard  des  sacrifices  que 
l'on  s'est  cru  obligé  de  leur  faire;  nous  nous 
occuperons  plus  tard  du  grief  fondé  sur  l'inexé- 
cution des  lois  du  royaume. 

Le  nombre  des  élèves  qui  sont  admis  dans  les 
écoles  secondaires,  ou  qui  les  fréquentent,  est 
d'environ  quarante-cinq  mille;  il  est  réduit  à 
vingt  n)ille  par  l'ordonnance,  et  ne  pourra  excé- 
der ce  cliiffre.  Avec  la  quantité  des  jeunes  lévites 
(|uc  fournissent  actuellement  ces  écoles  y  a-t-il 
(inetropgrande  abondance  de  sujets?  non;  d'après 
les  calcnls  mômes  du  ministre,  six  mille  parois- 
ses sont  privées  de  desservants  (1),  quinze  cents 
vit^aires  seraient  encore  nécessaires  pour  seconder 
les  curés  trop  chargés  d'ouvrage,  et  quatre  mille 
de  ces  derniers,  plus  que  septuagénaires,  vont 
bientôt,  laisser  de  nouvelles  vacances.  Les  vides 
(|ue  ne  pouvait  combler  une  espérance  de  qua- 
rante-cinq mille  élèves,  parmi  lesquels  on  laissait 
la  vocation  se  former  par  la  seule  influence  de 
l'enseignement  et  des  exemples,  le  seront-ils  par 
vingt  mille  chez  lesquels  cette  vocation  sera  de- 
venue une  espèce  d'obligation,  un  état  à  part,  et 
déjà  en  dehors  de  la  société  commune  ?  Je  ne 
|)uis  le  penser;  et  la  viduité  d'un  grand  nombre 
de  paroisses  n'est  cependant  pas  ce  que  nous 
avons  à  déplorer  :  des  services  entiers  manquent 
d'ecclésiastiques,  onze  aumôniers  seulement  se 
trouvent  portés  sur  les  états  de  la  marine  fran- 
çaise, et  encore  sont-ils  presque  tous  attachés  à 
des  services  de  terre;  il  n'y  en  a  point  sur  nos 
vaisseaux.  Le  marin  qui  va  faire  le  sacrifice  de 
sa  vie  à  son  roi  et  à  son  pays  ne  peut  se  préparer 
au  comt)at  sans  se  réconcilier  avec  son  Dieu. 
Mais,  répond-on,  un  maximum  a  dû  être  fixé 
pour  s'assurer  que  les  petits  séminaires  ne  ren- 
fermeraient dorénavant  que  les  jeunes  gens  ayant 
véritablement  la  vocation  ecclésiastique,  et  pour 
en  exclure  ceux  qui  se  destineraient  a  rentrer  un 
jour  dans  le  inonde.  Je  sais  qu'il  y  a  une  diffé- 
rence notable  entre  l'éducation  des  collèges  et 
celle  des  petits  séminaires:  la  religion  et  la 
piété  sont  u  la  fois  le  principe  et  le  but  essentiel 


•  1;  L'Aimanach  du  clergé  porta  la  nombro  das  va- 
Cftuccs  à  15,S08. 
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laquelle  il  appartient  n*a  au^ 
on  peut  simplement  en  inffi 
d'ancun  droit  civil  comme  < 
quant  à  l'individu  lui-fm^ms 
tirer  aucun  de  ceux  qui  lui  if 
Français  (1%  et  rien  surloM 
les  restreindre  en  lui  domauJ: 
ce  nui  nereffarde  que  dos  eni'; 
le  ciel  et  lui,  c'est-à-dire  sùm 

llestdonc  évident  qu'il  n'exi 
aucune  loi  dont  rexé<*utioii  ré 
nances  que  nous  cxaminon.^. 

Dira-t-on  que  ces  homiin* 
pour  le  repos  de  l'Etal  ?  Je  n 
motif  serait  sufUsant  pour  éUi 
droit  exceptionnel  pur  une  si 
mais  sans  ahordcr  cette  firan 

Pourrait  être  résolue  que  p 
hartc,  je  me  bornerai  à  ein 
de  M.  le  ministre  des  alTui 
auxquelles  j'adhère  enlièrcin 
••  a-t-il  dit,  sous  de  faus^^es  el 
•  comme  individus,  ils  ont  c 
•«  blique,  et  je  me  plais  à  n 
•<  leurs  vertus,  à  leur  probité 
■'  ressèment.  C'est  un  devoir 
K  du  royaume,  sans  doute,  m 
«  aussi  de  ne  pas  laisser  f 
*i  recommandâmes.  > 

M.  le  coiiite  llnmbert  d 

Héflexions  relative$  aux  \,li 
dés  pour  les  écoles  secnndain 
Messieurs,  si  je  n'eusse  été 
en  faveur  de  ia  loi  soumise  à 
était  en  quelque  sorte  saticii 
dont  elle  était  la  coneéqui 
l'eusse  acceptée  avec  une  p 
fiance  pour  le  roi,  de  qui  > 
Veusse  gardé  un  profond  sile 
haute  sagesse  du  souverain, 
conseils  et  du  temps,  le  gi 
affaires  publiques,  des  cha 
possibles  ;  mais  j'ai  cru  ma 
el  j'ai  dû  refuser  mon  vote.  J 
connaître  les  motifs.  Il  est 
idées  d'entrer  dans  un   systè 
tématique  ;  il  me  faut  une 
pour  ne  pas  appuyer  de  mes 
ment  du  roij  et  il  me  semble 
nière  de  voir,  de  sentir,  et  c^ 
pubUer  les  motifs  :  ce  sont 
qui  m'ont  inspiré  dans  toute 
crois  devoir  pubiier  hauteme 
Ce  ne  sera  pas  mol  qui  me 
de  ce  qui  peut  concerner  les 
dans  une  telle  discussion  ;  Té 
défendre  ses  droits;  ceux 
bien  que  sei  besoins,  et  je  n 
ment  traiter  des  choses  qui,  [ 
expression  Irasardée,  brûlent 

{!)  Art.  l*'.  Les  Français  sont 
quels  que  soient  d'ailleurs  leurs 
(et  art.  3/. 

1%)  Les  réflexions  do  M.  do  Ses 
insérées  au  MoRîteur. 

(3)  Vlu&ieurs  journaux  ayant  vc 
les  pairs  qui  n  étaient  pas  d'avis 
recalé  devant  sa  discussion,  je  fa 
réflexions  ^ue  je  comptais  dire 
Chambre  si  la  discussion  s'était  e 
ront  poot-étre  que  si  j'ai  voté  ce 
connaissaDce  de  caQie  [ISoU  de  k 
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JVntrerai  donc  directement  dans  cotte  partie  de 
la  discussion  qui  a  rapport  aux  droits  ae  la  fa- 
mille, et  je  dirai  que  les  ordonnances  dont  émane 
la  loi  propos^^j'  ont  porté  le  deuil  dans  un  i^rand 
nombre  de  ces  familles.  Ici  je  rends  grftce  &  la 
loyauté  du  ministre,  qui,  dans  une  occasion 
solennelle,  en  défendant  ces  actes,  a,  ron ferme- 
ment il  la  Charte,  franchement  séparé  le  roi  du 
ministère,  assumant  sur  le  dernier  toute  la  res- 
ponsabilité des  actes  contre-signes  par  lui.  Je 
savais  qu'il  en  était  ainsi,  mais  je  loue  un  tel 
aveti  qui  laisst*  toute  liberté  de  discussion. 

Je  sais  que,  pour  défendre  la  nécessité  de  ces 
ordotmances,  on  a  dit  que  des  plaintes,  des  mur- 
mures, jusqu'iï  des  clameurs,  les  avaient  solti- 
niées  :  peut-être  il  eût  été  Tacilc  et  nécessaire 
•  l'examiner  avec  plus  de  soin  d*où  partaient  et 
«•es  plaintes  et  ces  cris.  Ceux  nui  réclamaient 
avec  tant  de  violence,  étaient-ils  pères  de  famille? 
élaient-ce  des  personnes  intéressées?  n*y  avait-il 
pas  d'esprit  de  parti,  d'esprit  de  secte?  ces  plaintes 
enfin  étaient-elles  justement  fondées?  CV;St  quel- 
que chose  après  une  révolution  qui  a  tout  boule- 
versé, qui  veut  tout  agiter  encore,  de  savoir  les 
principes  et  politiques  et  religieux,  la  conduite 
passée  et  présente,  le  caractère,  peut-être  même 
les  noms  de  ceux  (fui  blâment,  comme  de  ceux 
(|ui  approuvent,  et  de  juger  comme  un  juré  la 
niain  sur  le  cœnr,  et  suivant  son  honneur  et  sa 
conscience,  le^qn(;ls  méritent  le  plus  et  d'atten- 
tion et  de  contiaiice.  A  mon  avis,  telle  est  la  règle 
la  plus  sûre.  C'était  1&  que  reposait  toute  la  ques* 
ti  «n,  [icut-élre  mémo  toutes  celles  (|ni  ont  été 
soulevées  dans  ceittî  session.  Kn  s'en  écartant, 
on  a  dû  prévoir  la  conséquence,  et  on  n'a  pas 
attendu  longtemps.  On  sVst  livré  partout  à  une 
polémique  et  dangt>reuse  et  funeste  à  tous  les 
intérêts;  tout  a  été  mis,  tout  est  mis  publique- 
ment (*n  doute,  depuis  la  religion  de  l'Ktat  jusqu'à 
l'existeiicc  néces.^aire  de  la  monarchie,  et  des 
droits  de  la  couronne.  On  a  appelé,  on  appelle 
(le  tout  comme  d'abus, 

On  a  rendu  le  connii/e  indispensable,  et  il  en 
l'ani  avoir  ponr  tous  les  actes  qui  semblent  le 
devoir  le  moins  réclamer;  il  faut  du  courage 
pour  exiTcer  le  plus  petit  emploi,  depuis  la  place 
«l'adjoint  du  maire  d*un  village  jusqu'à  celle  du 
plus  haut  fonctionnaire  dt;  rKtat,  ^ùr  que  Ton 
est  de  ne  jamais  plaire  à  tout  le  monde;  de  cette 
certitude  dérive  celle  d'être  toujours  en  butte  à 
la  censure  la  plus  amére,  souvent  la  plus  per- 
lide,  toujours  la  pins  publique.  Si  l'o  1  fait  le 
bien,  S(*uleineiit  si  l'on  essaie  de  le  faire,  un  est 
écrasé  pur  une  criiirim»  iiisup|)ortablequi  se  plaît 
îi  llétrir  tous  les  efforts  pour  faire  le  bien,  comme 
à  vanter  avec  turpitude  tout  ce  qui  est  mal.  La  vertu 
se  traite  de  préjufjés,  la  monarchie  et  les  régnes 
lie  nos  pins  vertueux  rois  comme  le  despotisme 
d'un  Soudan,  et  la  religion  catholique,  la  religion 
•lu  roi  très  chrétien,  la  religion  de  l'Klat  (comme 
le  déclare  la  (ihartei,  avec  la  dédai^^neuse  indif- 
férence lies  soidiistes  du  Has-Kinpire. 

On  accuse  ([>•  viulenc(>  et  iU".  passion  ceux  qui 
n'approuvent  pas  tout  le  système  qui;  l'un  semble 
vouloir  suivn;  maintenant',  et  je  répondrai  d'a- 
vance à  celte  atta(|ue,  si  par  hasard  ell<!  m'était 
a' tressée. 

Je  parle  sans  violence,  parce  qu'à  tort  ou  à 
bon  droit  j'ai  l'Intime  conviction  que  j'ai  raison, 
et  qut^  la  violence  est  l'arme  de  ceux  qui  n'ont 
|)as  celte  conviction.  Je  parle  sans  passion.  Dieu 
merci!  j'en  ai  passé  l'à^e;  mais  pourtant  il  existe 
une  passion  chez  moi,  une  passion  qui  survit  à 
toutes,  l'amour  du  roi  qui  préaide  aux  destinées 
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lité  d'abord,  puis  on  disait  que 
étaient  des  écoles  de  scandah 
haine  à  la  Charte,  au  roi  ;  on 
parler  d'écoles  de  régicide.  ( 
clamations,  nous;  dit-on  ;  ain^ 
droit  on  reconnaît  tacitemen tu 
à  tant  de  calomnies,  et  Ton  d* 
des  milliers  de  pères  de  fami 
sans  doute,  insensés^  car  ne 
ceux-là  qui  placeraient  Jeur: 
telles  écoles?  Quoi  I  ils  seraie 
listes,  religieux,  et  ils  iraien 
choix  placer  leurs  fils,  leur  es| 
ce  qu'ils  ont  de  plus  cher  ent 
maisons,  et  sous  de  tels  maltr 
donc  une  ignorance  égale  à 

auels  sont  ceux  qui  véritabU 
'un  si  arfreux  délire  ?  ceux  : 
on  semble  obéir,  ceux  qui  se; 
à  force  de  demander  une  si  ' 
Qu'ont-ils  fait,  ces  hommes  d 
malheurs,  quels  ont  éié  leur  ( 
enlin?  ont-ils  été  martyrs  de  I 

fidélité  jurée ?  Je  m'arréti 

pas  lés  maîtres  que  nous  avic 
fils  qui  dirigèrent  les  actes  de 

Je  dois  le  déclarer  avant  ( 
toutes  ces  réflexions  avec  te 
pas  de  fils^  mais  ceux  qui  le: 
moi,  je  le  dirai  Tranchement, 
ces  maisoris  d'éducation  tant 
d'hui.  Us  ont  été  élevés  avec 
pagnons  pris  dans  toutes  le: 
cieié;  peut-être,  et  je  crois 
quelques-uns  dvs  tUs  de  ceu: 
détracteurs,  dans  ces  collèges 
jourd'hui  avec  une  prompiitud 
sévères l 

l'ai  examiné,  j'examine  < 
anxiété,  les  effetsde  celteéduci 
si  cruellement  critiquée.  Je  < 
dire,  j'ai  trouvé  chez  tous  ce 
et  nous  en  connaissons  tous 
une  grande  sûreté,  une  gran 
cipes.  Je  suis  bien  certain  qu' 
tous  les  sacrifices,  à  donner  J 
vie  pour  Dieu  et  pour  le  n 
aimer  leurs  parents,  à  hon< 
remplir  scrupuleusement  les 
root  imposés.  Je  ne  dis  pas  qt 

gassious  ne  viendront  pas  qi 
1er  comme  les  autres  nomm( 
cation  ferme  el  sûre  apprend  i 
au  bien  ;  et  îe  ne  puis  avoir 
aiment  le  r  oi  et  ils  croient  en 
Les  maisons  d'éducation  oi 
principes,  où  Ton  apprend  à  I 
talent,  Je  le  crois,  un  tout  au 
profonde  douleur  qu'éprouvei 
pères  de  famille,  que  je  me  si 
mer. 

M.  Iceomtede  Crerminy 

loi  relative  au  crédit  de  1/200 
écoles  secondaires  ecclésiasliq 
tout  ce  qui  concerne  les  lin 
rallocatiou  des  fonds  publics  < 
butions  du  ministre  des  linanc( 

(1)  Ce  docomcDl  n'a  pas  oto  iiist 

(2)  Cette  opinion  n'a  point  clé  pi 
aucnne  des  opinions  contraires  n 
elles  ont  été  imprimées  depuis.  (iVo 
Gtrmin^,) 
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VU  présenté  par  lui  le  projet  de  loi  cpi,  daos  ce 
moment,  est  soumis  à  votre  délibératioo. 

Mais  ce  projet,  tout  simple  qu*il  est  à  Tappa- 
rence,  renferme  en  lui  le  germe  d'une  discussioa 
importante  sur  les  ordonnances  dont  il  est  la  coa- 
séquence  ;  car  Taveu  ou  le  désaveu  de  ces  or- 
donnances entraîne  Tacceptation  ou  le  rejet  de 
rallocatioii  des  fonds  qui  doiventaider  à  les  mettre 
à  exécution. 

Ainsi  tout  se  lie  et  se  pondère  dans  ce  sage 
gouvernement  représentatif.  Du  plus  haut  degré 
de  la  plus  haute  politique,  au  dernier  échelon  de 
Paction  administrative,  il  n*est  rien  que  les  di- 
vers pouvoirs  de  TElal  n*y  méditent,  n'y  déter- 
minent, et  n*y  sanctionnent  de  concert  et  dans 
rintôrét  commun  ;  admirable  effet  du  concours 
des  trois  branches  de  ces  pouvoirs:  il  semble  que 
la  raison  publique  sorte  de  cette  épreuve  avec 
tout  le  poids  que  la  sagesse  de  la  proposition 
royale,  les  lumières  de  la  Chambre  élective,  et  la 
prudence  de  la  Chambre  haute  lui  donnent  aux 
yeux  de  tous  pour  démontrer  à  tous  qu'il  yaintérét, 
qu'il  y  a  avantage  à  suivre  la  route  qu'elle  s'est 
tracée  pour  arriver  à  une  décision  délinitive  : 
cette  décision  est  la  loi. 

C'est  à  l'aide  de  cette  raison  publique,  qui 
déjà  s'est  prononcée  deux  fois  en  faveur  du  pro- 
jet de  loi  par  bien  d'autres  motifs  que  l'emploi 
d'un  million  de  francs,  que  nous  allons  chercher 
à  ôtayer  notre  vote,  à  étayer  le  ministère  qui 
s'est  vanté,  à  bon  droite  d'avoir  conseillé  les  or- 
donnances, à  étayer  enfin  l'opinion  qui  les  sou- 
tient, et  qui,  pour  être  traitée  avec  sévérité  et 
injustice,  soit  par  quelques  orateurs  habiles,  soit 
par  quelques  hommes  plus  respectables  encore, 
n'en  soutient  |)as  moins  un  projet  utile,  puis- 
qu'il est  religieux,  monarchique  et  populaire  à  la 
fois. 

C'est  sous  ces  trois  points  de  vue  qu'il  est  bon 
de  l'envisager. 

11  n'y  a  rien  de  religieux  que  ce  qui  est  dans 
la  bonne  foi,  la  véritô,  la  fidélité  des  hommes 
les  uns  envers  les  autres. 

C'est  pour  faire  retour  à  ce  principe  aussi 
clair  que  simple  et  universellement  avoué,  que 
les  ordonnances  ont  été  rendues. 

L'éducation  publique  doit  être  religieuse.  L'in- 
telligence de  rhomme  doit  se  développer  en  ap- 
prenant qu'il  tient  par  un  chaînon  indissoluble 
au  ciel  et  à  la  terre;  il  doit  savoir  (le  grand 
eomme  le  petit)  que  c'est  là  où  se  trouve  le  vrai 
niveau,  la  véritable  égalité,  et  surtout  la  com- 
mune grandeur;  mais  l'éducation  doit  lui  appren- 
dre, en  même  temps,  comme  précepte  de  toute 
religion,  qu'il  fait  partie  d'une  société,  qu'il  a 
des  devoirs  à  remplir  envers  elle,  envers  le 
prince,  envers  le  pays,  enfin  que  ce  pays  a  des 
lois  qui,  quelles  qu'elles  soient,  ne  doivent  pas 
être  enfreintes. 

Vouloir  qu'une  société  se  constitue  religieuse- 
ment sans  se  reconnaître  ces  droits  envers  ses 
membres,  ou,  une  fois  qu'elle  est  constituée  civi- 
lement, les  abandonner,  c'est  vouloir  établir  un 
schisme  entre  les  lois  divines  et  humaines. 

De  trop  funestes  empiétements,  sous  le  pré- 
texte des  premières,  ont  été  cause  de  division- 
aussi  connues  qu'elles  sont  déplorables. 

Mais  que  résulte-t-il  de  ce  droit  naturel  ou 
écrit  dans  toutes  les  constitutions  des  peuples, 
qui,  lorsqu'elles  sont  conformes  à  la  raison,  sont 
tout  au  moins  autant  de  codes  de  devoirs  q^ue  de 
droits,  codes  avoués  par  toute  religion  qui  s'est 
établie,  comme  vérité,  à  côté  d'autres  vérités  ou 
avant  d'autres  vérités  qui  sont  les  lois  humai- 


c 

s 

\\ 

» 

e 


iCbambre  des  Pair* 

la  80ciélé  OÙ  ils  voulaient  s'in*; 
ses  maîtres  el  ses  docteurs,  ce  lu 
à  la  monarchie  est  immense. 

Nou<  ne  sommes  plus  au  ter 
cevaient  l'investiture  du  la  ma 
religion  et  ses  ministres  ont 
la  conscience  des  princes,  mai 
gouvernent  leurs  peuples  eu  v( 
ne  tient  pas  sa  légitimité  de  l'imj 
La  couronne  descend  par  la  loi 
tête,  sans  avoir  besoin  d'aucur 
diaire.  Ils  marchent  à  cùté  t 
mitre  en  respectant  la  premier 
tégeant  chez  eux  la  seconde.  < 
ment  la  décision  de  rassembla 
vant-dernier  siècle,  ce  ne  soi 
TégUsc  gallicane  définie  alors  ( 
ceux  delà  royauté,  qui  maiuiie 
expliquent  et  les  sanctionne 
ont  existé  avant  les  prétentio 

Ï»rétentions  n'ont  trouvé  de  s 
àiblesse  des  princes,  les  d^i 
l'ignorance  du  moyen  âge.  Li 
avait  trop  de  droiture  dans  le 
pas  condamner  les  difrérends 
son  temps  avec  l'empereur 
doctrines.  Messieurs,  sont  me 
nous  le  croyons,  et  nous  avor 
prononcer  le  mot  de  monarchi 

{>ensez-vou8  que  l'éducation 
es  jésuites  se  seraient  chargi 
trines  pour  base? 

Me  préserve  la  raison,  et  une 
de  devoir,  de  prêter  aux  jésui 
tends  ceux  de  France,  tout  oi 
dans  lesquelles  sont  tombés  bei 
décesseurs  quand  leur  iutériH , 
tique,  eu  découvrit  Tavantag 
cea  erreurs  doivent  porter  à  la  < 
l'emploi  des  hommes  qui  ont 
miers,  sans  avoir  changé  pei 
sûrement  d'institut,  encore  i 
donne  le  droit  de  faire  prof 
antifflonarchiques,  tels  par  ex 
pour  les  rois  d'être  appelés  à 
cun  d*eux  ne  peut  paraître. 

Est-ce  faire  de  la  monarchi 
la  ieuncsse  que  le  roi  n'est  p 
et  le  sceptrti  en  main,  ait  le 
se  faire  obéir?  et  n'est-ce  pas 
services  que  l'on  ait  pu  rendr> 
que  d'ordonner  que  des  profc 
enseignement  contraire  pourr 
seraient  plus  chargés  de  Tédi 
ration  pour  qui  le  respect 
chargé  seul  de  les  faire  ex( 
premier  devoir? 

Dira*t-on  que  la  pensée  d 
prêtres  aux  conseils,  à  l'ensi 
de  leurs  anciens  choisis  par 
pris  dans  les  rangs  des  vétér 
d'une  persécution  soutenue  u 
joint  à  tant  d'amour  dune 
repousse  pas  et  qui  les  reçut 
lors  de  la  restauration  des  i 
que  cette  pensée,  dont  les  on 
preiutea,  est  irréligieuse  et  ant 
on  le  dira;  mais  nous  répond 

Le  sacerdoce  français  n'est- 
ver  ses  successeurs?  il  faudri; 
gienx,  quels  qu'ils  soient  soui 

ger,  le  dépossèdent  de  cet  héri 
ors  de  France  des  doctrines 
qoe  celles  de  nos  mœurs,  nos  ) 
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Lère,  uotrcSorbonne,  do3  chaires  d'easeigoeineut 
ont  conservées,  malgré  ce  quêtant  d'imprudeoces 
ont  fait  pour  nous  les  faire  oublier?  Messieurs, 
si  les  ministres  du  roi  ont  revendiqué  Je  conâeil 
do  ces  ordonnances,  ce  n'est  pas  abusLT  de  ce 
nom  sacré  et  de  sa  respectable  pensée  que  de  le 
bénir  do  l'avoir  suivi  dans  l'intérêt  de  la  cou- 
ronne. 

Mais  ce  n'est  pas  assez  que  les  ordonnances 
soient  religieuses  et  monarcuiques,  elles  sout  en- 
core populaires. 

Qui  de  nous  ignore  jusqu'à  quel  point  Torf^ueil 
(le  l'homme  repousse  toute  idée  de  domination? 
Supposons-le  excessif  tant  qu'il  nous  plaira;  il 
existe  dans  nos  âmes;  il  y  dcMneureavec  ue bonnes 
mœurs,  avec  le  respect  do  la  pensée  pour  la 
religion,  les  lois,  les  institutions,  l'amour  de  la 
royauté.  C'est  le  propre  du  for  intérieur.  L'homme 
d'esprit,  le  bravo  guerrier,  le  savant  politique,  le 
possèdent  tous  également;  les  progrès  de  1  esprit 
liumain^  la  liberté  de  la  presse,  notre  opposition 
à  tout  pouvoir  non  discuté,  non  sanctionné,  le 
nourrissent  et  l'entretiennent. 

0(1  ne  veut  rien  d'occulte  dans  ce  qui  est  chargé 
d'une  mission  d'autorité.  Voilà  la  source  de  la 
haine  contre  le  jésuitisme.  Qu'il  laisse  discuter 
au  grand  jour  ses  plans,  sa  politique,  son  goût 
pour  la  royauté,  la  raison  de  sa  dépendance  d'un 
pouvoir  étranger,  ses  vues  religieuses,  l'universa- 
lilé  de  ses  moyens,  ceux  d'association  soit  secrète 
soit  publique,  dont  il  s'entoure;  qu'il  prouve 
(|u'il  laisse  l'homme  à  lui-même  et  à  une  indé- 
pendance raisonnable,  qu'il  le  laisse  à  Dieu  et  à 
rinierpréiation  de  ses  lois,  en  tant  qu'elle  lui  est 
permise,  qu'il  prouve  qu'il  adopte  nos  principes 
d'é^^alilé  devant  la  loi,  qu'il  repousse  toute 
inlluence  contre  elle  sur  Toreille  du  prince,  la  soif 
des  places  et  des  honneurs  pour  ceux  de  ses  par- 
tisans qui  n'y  ont  de  droit  que  le  voile  dont 
ils  se  couvrent;  alors,  mais  alors  seulement,  le 
jésuitisme  deviendra  populaire;  alors  il  pourra 
servir  d'auxilliaire  à  l'autorité  :  caril  servira  près 
d'elle  d'appui  à  nos  besoins  et  à  nos  mœurs. 

Mais  jusque-là,  Messieurs,  et  vous  jugerez  si 
jo  dois  dire  que  la  pensée  on  fait  honneur  à 
notre  siècle.  Tout  m  qui  marchera  avec  lui  et 
s'appuiera  sur  lui  sera  impopulaire,  inspirera 
une  méfiance  que  le  passé,  que  ses  actes  anci^^ns 
semblent  autoriser  et  ({ue  toutes  nos  idées  moder- 
nes alimentent  de  plus  en  plus. 

Quand  une  popularité  est  religieuse  et  monar- 
chique, est-elle  à  dédaigner? 

Permis  à  nous  de  la  conquérir  pour  la  religion 
et  le  roi  dans  leur  domaine,  quand  c*est  pour 
leur  rendre  foi  et  hommage. 

Permis  à  nous  de  croire  que  le  catholicisme 
français  vaut  bien  celui  d'au  delà  les  monts;  que 
la  nouvelle  expulsion,  non  des  jésuites,  mais  du 
iésuilisme, est  un  Imnheur.  Pour  moi,  j'en  remercie 
l'autorité  cocnnie  d'un  acte  religieux;  je  regarde 
la  sanction  qui  lui  est  donnée  comme  un  autre 
acte  de  respect  pour  le  sceptre  qui?  les  rois  ne 
doivent  partager  avec  qui  que  ce  soit  ;  et  je  bénis 
la  main  qui  a  signé  des  ordonnances  où  la  patrie 
et  le  peuple  trouvent  tant  de  garanties  de  sa  sol- 
licitude. 

C(*  n'était  pas   assez  d'avoir  un  Français  de 
plus  avec  tous  ses  bienfaits,  il  nous  en  fallait  un 
dont  je  lui  rends  grâce. 
Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 


[Chambra  des  Pairs.] 

coDStamment  nos,  couverts  de  i 
peine  Tespace  nécessaire  pour  rcs 

Les  se:  noirs  étaient  plucé:9(ian« 
des,  00  bien  dans  des  greniers  oi 
feu  se  fesaienl  craindre  à  ch:)qu< 

II  y  avait  nécessité  de  sortir  de 
ses,  car  la  consommation  et,  par 
cation  du  tabac  prenaient   touf 
nouvel  accroissement,  et  renco 
devenu  tel  que  le  service  en  so 
d*ôtre  compromis  au  moindre  arc 
survenu.  On  fit  donc,  mais  en  val 
efforts  pour  se  procurer  des  mn^Msi 
qu'un  particulier  qui  offrit  d'en 
les  louer  50,000  fraocsà  laréf^ie. 
M.  le  préfet  du  département  de 
avoir  visité  tous  les  bîllimenis  il*' 
reconnut  non  seulement  qu'il  é:: 
laisser  plus  longtemps  une  v\ 
considérable  dans  1  état  de  ^ém 
mais  il  déclara  formellement  qu 
incendie  qui  pouvait  s'étendre  si 
tier  lui   paraissait  si  grand  ,  et 
ateliers  telle   pour  li^s    deux 
qui  y    étaient    ciitret:'nus,   tjne 
sait  pas  (Tun  étabîisscmmit  pu  h 
vaux  ne  pouvaient  être  suspen^fu 
pas  à  le  f:iire  fermer  à  l'instant 

Les  motifs  que  je  vit*ns  d^xp 
sulfisamm  ■niriinpos^ibiUté  où  si 
d'ajourner  plus  iongtetups  h's  c 
jetées;  mais,  ainsi  que  je  Tai  di 
également  à  s'occuper  de  l'amélioi 
tout  en  cherchant  à  resirein  ire. 
les  frais  de  manutention  et  dV 
avait  obtenu,  sou:^  ce  rapport,  di 

3uab/es,  en  usant  des  moyens  or 
oit  rendre  justice  aux  soins  qi 
à  cet  égard  un  ancien  adminisir 
zèle  éclairé  avait  opéré  des  amc 
blés  dans  toutes  les  parties  du  ?< 
le  moment  était  arrivé  oti  elle  d 
progrès  qu'avaient  faits  les  arts 
obtenir  des  résultats  encore  y 
Après  s'être  entourée  des  lumii 
rience  de  savants  distingués,  d( 
biles,  elle  résolut  d'appliquer  à 
tabacs  l'emploi  des  machines  à 
été  blâmable  si  elle  eût  négli;:é 
pie  qui  lui  était  donné  par  les  ( 
culieres  qui  prospèrent  sur  tou. 
France  et  dans  tous  les  pays. 

Avant  de  donner  son  adhVsio  i 
qui  lui  furent  faites,  le  ministre 
plans  et  devis  pur  une  comraiss 
membres  de  l'académie  royale 
dont  la  régie  elle-même  avait  pi 
tion.  Cette  cotnoiissioi),  qui  devi 
les  avantages  du  nouveau  mod 
tant  sous  le  rapport  de  i'éconurr 
vre  que  sous  celui  de  la  meiil 
produits»  fut  d'un  avis  unaninn 
du  projet. 

-  L-2  mémp  commission,  pour  ] 
fut  chargée  de  la  sur vcîlhnre^ 
tifs  à  la  confection  des  machiiu 
ment,  et  il  fut  express^'uicnt 
marché  ne  serait  accompli  que 
reconnu  que  tout*  s  les  obli^'ati( 
entrepreneurs  avaient  été  cor 
plies. 


(1)  M.  C«IeC. 
T.  LVl. 
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Si,  à  cette  époque,  le  ministre  avait  ea  besoin 
d'un  supplément  de  crédit  pour  subvenir  aux 
dépenses  extraordinaires  que  devaient  entraîner, 
d'un  côté,  les  travaux  considérables  à  faire  pour 
rintroduction  du  nouveau  système  de  fabrication, 
et  de  l*aulre,  ragrandissemenl  forcé  des  bâtiments 
de  la  manufacture,  il  se  serait  adressé  avec  la 
plus  grande  confiance  aux  Chambres,  qui,  sur 
rexposé  des  avantages  certains  qui  devaient  en 
résulter  pour  le  Trésor,  ne  lui  auraient  pas  refusé 
les  moyens  d'accomplir  ce  projet.  Mais  Tadminis- 
tration  se  trouvait,  sous  ce  rapport,  dans  une 
position  bien  plus  favorable  :  au  moyen  des  éco- 
nomies qu*elle  s'était  ménagées,  elle  était  en  po- 
sition de  faire  face  à  toutes  les  dépenses  extraor- 
dinaires, sans  sortir  des  limites  qui  lui  étaient 
tracées.  Cette  obligation  lui  fut  formellement  im- 
posée par  le  ministre;  et  elle  a  éié  scrupuleuse- 
ment remplie. 

Dans  cet  état  de  choses,  Tadministration  n'avait 
donc  aucun  supplément  de  crédit  à  demander 
pour  les  travaux  entrepris,  puisqu'ils  pouvaient 
être  exécutés,  et  qu'ils  1  ont  été,  en  effet,  avec 
les  ressources  puisées  dans  le  budget  de  chaque 
année,  et  en  n'usant  que  des  sommes  allouées 
pour  constructions  et  n^parations  de  hâtimenls, 
entretien  et  réparation  du  mobilier.  Toutefois, 
elle  crut  qu'il  était  de  son  devoir  de  rendre 
compte  aux  Chambres  des  améliorations  qu'elle 
se  proposait  d'appDr^er  dans  s  )n  système  de  fahri- 
caiion,  ce  qu'elle  fit  par  les  rapports  qui  se  trou- 
vent en  tôte  des  comptes  rendus  du  produit  de  la 
fabrication  et  de  la  vente  exclusive  au  tabac  pour 
les  années  1825  ei  1826,  et  qui  ont  été  distrioués 
au  commencement  des  sessions  de  1827  et  1828. 

Ainsi,  sans  imposer  aucune  nouvelle  charg<3  au 
Trésor,  la  réjîie,  lorsqu'elle  aura  complété  son 
nouveau  système  de  fabrication,  et  assuré  ses 
approvisioilnements,  devra,  sans  aucune  exagé- 
ration, réduire  de  1,500,000  francs  le  crédit  an- 
nuel qui  lui  est  accordé;  crédit  qu'il  aurait  fallu 
lui  conserver,  si  elle  avait  été  obligée  de  renoncer 
à  pes  grandes  et  utiles  améliorations. 

Au  surplus,  on  bh\me  moins  l'emploi  des  ma- 
chines, dont  l'avantage  est  incontestable,  que  la 
centralisation  de  la  fabrication  des  tabacs  à  Paris. 

Mais  ce  reproche  est-il  fondé  ? 

Il  est  bien  reconnu  qu'on  ne  peut  obtenir  des 
économies  qu'en  concentrant  les  moyens  de  fabri- 
cation :  Pans  offrait  sous  ce  rapport  le  plus  de 
facilités  possibles.  Ainsi  que  je  rai  dit  plus  haut, 
on  y  fabrique  chaque  année  3  millions  de  kilo- 
grammes lie  tabacs.  Cette  vente  est  laconséquence 
nécessaire  de  l'importance  des  relations  commer- 
ciales et  de  l'immense  population  de  la  capitale. 
N'est-il  donc  pas  du  devoir  d'une  bonneadministra- 
tion  de  rapprocher  du  plus  grand  nombre  des  con- 
sommateurs l'objet  manufacturé?  Si  Ton  eût  tenté 
dans  d'autres  manufactures  les  augmentations 
faites  à  Paris,  en  eût-on  obtenu  les  mêmes  résul- 
tats ? 

La  solution  de  la  question,  envisagée  sous  ce 
point  de  vue,  ne  saurait  être  douteuse. 

Le  gouvernement  ne  pouvait  pas  se  dissimuler 
que  ce  parti  devait  entraîner  une  diminution  dans 
le  nombre  des  manufactures;  mais  ici  l'intérêt 
général  l'emporte  sur  des  intérêts  de  localités. 

Au  surplus,  les  villes  (|ui  pourront  être  privées 
de  manufactures  en  seront  dédommagées  par 
l'établissement  de  grands  entrepôts  de  fouilles, 
puisque  tous  les  soins  de  la  régie  tendent  à  se 
lormer  des  approvisionnements  assez  considé- 
rables pour  ne  plus  se  trouver  dans  la  fâcheuse 
nécessité   de    mettre  en  fabrication  des  tabacs 
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(le  fo.iilâ  dOQt  •  11-:  croyaii  a-uir  .j 
trepreadrt*  des  coii-trut-uo:!-?  luj» 
ctian^'tfr  la  uiole  de  ïaUvi  ati  ai  >i  . 
sidérutious  d'intérêt   publnt  id  •:': 
l'on  fait  valoir  pourraient  îjitrj  ;i. . 
nianiie  de  toad^i,  mais  ne  S'jnt  ii;< 
en  dispenarr;  et  il  importe  que  la 
nifeste  son  approbation  du   niod  -  - 
il  a  ùid  procédé  dans  ks  circiusti:. 
pelées  le  préopiiiaut. 

M.  le  baron  PaNquIer  eslimi;  f 

user  d'une  rigueur  excessive  que  >1 
minislratiun  d'avoir  employr',  d' 
avantageuse  pour  l'Eut  et  pour  \v. 
teurs,  des  Tonds  (\ai  n'ont  [)a<  m»'" 
nés  de  la  destination  à  laquelle  ils  (i 

fiar  le  budget,  puisqu'ils  étaient  [ 
'a  déclaré  le  premier  prcopinant,  < 
consacré  aux  dépenses  de  constructi 
tien  des  b&timents  de  la  régie  n 
tique  faite  dans  l'autre  Charulire  d 
tend  à  diminuer  la  main-d'œuvre  p; 
machines,  le  noble  pair  se  cuiite 
observer  que  l'on  ne  saurait  m^lti 
trop  de  réserve  dans  ses  paro!e?f.  L 
ont  afflitié  l'Angleterre  ont  prouv»'* 
qu'il  pt'Ut  y  avoir  à  faire  germer  1 
milieu  d'une  population  industili 
s'alarmer  sur  les  conséquences  <ic 
«les  procédés  mécaniques,  auxqi 
elle  devra  peut-être  son  existeuc< 
ôtre. 

M.  le  mmrquig  de  Mnrhoin  d 

yeux  k's  moyens  dont  puut  avuir 

pour  compenser  par  des  économies 

objets  les  dépenses  qu'elle  a  faites  sa 

des  Chambres ,  ne  sauraient  excu: 

rite  de  sa  conduite.  11  maintient qu 

législative  était  nécessaire  pour  < 

système  tout  nouveau  de  cj[i:^t 

machines. 

M.  le  eomte  de  A^usHy,  premi 
observe  qu'en  exposant  aux  (ihai 
compte  qu'elle  a  lait  distribuer  en 
des  projets  d'améliorations  dan^ 
des  tabacs,  Ja  rù^u*  avait  sunL-^ain 
leur  coiilrôle.   D'un   autre  tutti, 
qu'elle  a  faites  n'ont  rien  d'illé^fal 
pas  outrepassé  les  limites  de   soi 
peut  même  dire  que  la  spécialité  a 
ment  observée  dans  remploi  dos 
c'est  sur  le  ctiapitre  affecté  aux  n 
bAiiments  et  à  l'entretien  du  niub. 
(jf élevées  les  déjienses  des  édiiioes 
des  achats  de  machines.  Le  iiobh 
leurs  insisté  dans  son  opinion  mu 
que  le  TrérOr  doit  retirer  des  perler. l 
trepris.  Faute  de  constructions,  i 
toute  nécessité  avoir  recours  a  lie 
dehors  que  la  régi.;  n^aurait  pu  i^c 
des  prix  exorbitants. 

(des  observations,  n'ayant  pus  c 
parole  est  donnée  à  un  deuxième 
fiur  le  proiet.) 

M.    le  comte  de    ToeqnrvU 

pairs,  le  budget  de  ISJ^J  est  enfin 
méditations. 


(1  )  Le  Moniteur  ne  donne  qu'uiiu  au; 
de  M.  le  comte  do  Tocquevillo. 
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AprrH  (le  pC'nihlos  riicliorclies  et  de  longui»» 
is(îusaioii8,  on  iiVnt  parvenu  k  en  réduire  le 
hiflre  qin)  d'un  conl-soixîintiôme  environ,  cl 
«iMncluiii  les  nifornies  pronun(!(^e3  ont  paru  à 
lusicurs  personne»  restreindre  la  prérofiTt^tive 
oyaiti,  et  son»  d'autn^s  rapports  entraver  la 
ivàrrho.  (le  radininistnition. 

Je  Kuis  très  disposi*  à  donner  mon  approbation 
ux  nicHurea  qui  ont  pour  but  le  fiOulaKeoient 
es  contribuables;  el  je  n(î  viemlrai  point  atta- 
ner  ici  les  résolutions  de  la  Chambre  élective, 
outefois  si  It;  louable  désir  de  diminuer  les  dé- 
lenses  pouvait  conduinï  dans  une  voie  funeBle, 
1!  prendrais  la  liberté  de  vous  dire  :  llef^ardons 
ulour  de  nous  avant  d'avancer,  et  arrétons- 
ons  si  nous  marchons  à  c^té  d*un  précipice. 

Au  dehors  on  a  essayé  cette  année  de  préco- 
liser  d(^ux  doctrines  (font  le  danger  est  de  na- 
ure  à  r(''V(-iIler  la  sollicitude  des  trois  branches 
c  la  lé^'islation,  car  elles  transformeraient  ra- 
lidcment  la  monarchie  en  rénubliqu(\  Ces  doc- 
riucs  sont  celles  d(;  la  spécinfité  de  chacun  dus 
rlicles  du  budget  et  du  vote  qui  y  est  relatif,  et 
elle  des  man(Jats  donnés  par  des  électeurs  à 
eurs  d('*j)ulés.  Au  d(Mlans,  la  doctrine  de  ranen- 
leineiit  me  paraît  Recevoir  une  extension  qui 
Test  pas  sans  inconvénients. 

Je  n'ai  pas  b(\s()in  de  faire  apercevoir  À  Vos 
>ei^'neuries  que  la  spécialité  mettrait  le  gouv(T- 
lement  dans  les  Chambres.  La  (iliambre  des 
)airs  interviendrait,  diia-t-on  ;  elle  ne  serait  pas 
tédnite  par  le  près ti^'e  d'un  pouvoir  plus  étendu, 
't  elle  se  refuserait  à  d'illégales  attributions.  Son 
ntervenlion  serait  en  eflet  un  préservatif  as- 
;uré  si  elle  avait  la  faculté  pleine  et  entière  do 
'exercer;  mais  jusqu'à  présent,  Messieurs,  votre 
ni'luence  a  (Hé  nulle  s  ir  la  discussion  des  bud- 
,'elH,  et  vous  vous  êtes  trouvés  réduits  ii  ne  rem- 
)lir  ([ue  la  simple  formalité  d'une  sanction. 

On  se  demande  ce  (|ue  deviendrait  l'adminis- 
.ration  si  un(>  portion  de  la  législature,  sans  h; 
M)ne<)urs  (l(>s  d(*ux  autres,  pouvait  modilier  ou 
relraiicher  cliacun  des  services  en  retranchant 
j\\  diininnanl  ratiocation  qui  lui  est  relative? 
i^'ii  lui  était  loisible,  en  refusant  les  trait.'ments, 
le  n'Miuire  le  nombre  de.)  fonctionnaires  (|ae  le 
^'ouvernemenl  croit  nécessaire  Si  ces  mômes  ser- 
vices? que  deviendrait  Taclion  du  gouverne- 
ment au  dehors  si  la  portion  des  Iraiti'ïS  qui 
stipule  des  sul)sid(*s  pouvait  être  anéantie  mr 
un  refus  d'allocation,  et  on  serait  alors  l'obéis- 
sance juiv  :  à  la  Charli!?  II  est  évident  «lue  le 
corps  (|ui  rhiin<z(Tait  à  son  gré  radministralion, 
[|ui  pourrait  d(  sliluer  les  fonctionnaires  miblics 
en  supprimant  leurs  traitements,  qui  inoililiorait 
Biiivant  son  bon  plaisir  les  trait(>s,  aurait  à  lui 
seul  la  souveraineté.  S'il  en  était  ainsi,  bienUU 
la  roy.mté  ne  serait  plus  qu'un  vain  titn*,  la 
(;-ia;nbre  des  [tairs  (|U*Uii  pouvoir  impuissant,  et 
Moiis  nous  trouverions  de  fait  dans  une  Képu- 
blique  gouvernée  par  uni>  Ctiambn;  unique  (|ui 
elleiné  i.e,  au  inoytMi  des  ma  idais,  serait  asservie 
aux  volontés  des  électeurs  ((ui  raur.iient  nom- 
mée. H  y  aurait  p-'Cturbaiion  au  dedans,  décon- 
sidération totale  au  deiiors. 

Je  sui--  éloi;!né  de  croiK»  (pie  pandi  événement 
soit  à  c  aiU'lre  uvc<:  les  ChambnM  actuelles  : 
mais  on  doit  prévoir  le  dan;;er  avant  qu'il  sur- 
vienne; et  la  nécessité  d'eu  préserver  le  pays, 
sans  nuire  aux  droits  des  Pouvoirs  app(dé-)  par 
la  Constitution  à  consentir  1  imp(U  et  à  surveiller 
l'emploi  des  deniers  publics,  doit  lixer  la  médi* 
talion  des  hommes  «iKtat.  Kii  consentant  à  ac- 
(  epter  le  budget,  j'insisterai  pour  que  nous  s')r- 
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fesseurs.  Un  même  découragemer: 
les  uns  et  les  autres.  Quels  en  so 
H  n*est  pas  superflu  de  les  indiqin 
dans  l'incertitude  de  leur  avenir, 
répandue  parmi  eux  que  le  n'^^iin 
n'était  que  transitoire;  enfin  dai 
ments,  trop  rapides  peut-être,  i 
hommes  nouveaux  dans  rinf^tru 
ments  qui,  en  ôtant  aux  anciens  1 
meilleur  avenir,  avaient  détruit  1' 

Les  fonctions  de  renseifj^nemcni 
remplies  avec  peu  de  zèle.  Exu 
même  esprit  a  pu  les  diriger  dans 

Reprenant  les  I rois  catégories  qu 
plus  naut,  je  trouve  des  proviseur  s 
absorbés  dans  les  détails  d*une  ce 
fin;  des  mattres  d^études  placés  k 
hiérarchie  universitaire  et  incapa' 
moral  des  enfants;  desprofesseui 
n*ont  pas  toujours  offert  un  sufl 
et  dont  les  sentiments  ont  dû  em 
chose  de  vague,  de  la  diversité  de 
ont  parcourues. 

Les  proviseurs  et  les  censeurs,  ( 
sion,  et  qui  devraient  y  consacrer 
en  sont  continuellement  distrait 
qu'exige  le  pensionnat  qu'ils  tic 

r»ur  le  compte  de  TUniversité.  1 
ce  luxe  d'écritures  dont  on  a  s 
nous  les  receUes  et  les  dépenses 
Ils  ont  pour  les  détails  minutieii: 
tare  et  de  l'entretien  un  registre  à 
des  grands-livres,  des  livres  de 
lûfsseurs,  etc.  Il  faut  qu'ils  mette 
pièces  comptables  qu'ils  dresse 
situation^  des  bordereaux.  On   c 
la  surveillance  morale  des  jeunv 
des  études  doivent  en  souffrir, 
résultent  de  ce  défaut  de  surveil 
chefsdesétahliB^mcnts  universit; 
toujours  été  surpris  par  les  mouv( 
tionuels,  sans  avoir  pu  les  prévc 
été  avertis  par  les  maîtres  aétui 
cœur  des  enfants  comme  à  leurs 
à  la  vérité  la  surveillance  des 
inspecteurs  des  aca<iémies,  et  ta 
des  inspecteurs  généraux.  Mais  I 
recteurs  et  des  inspecteurs  ne  | 
diate  et  continue;  elle  se  trouve  ( 
santé  contre  les  vfces  de  i'orçan 
fauts  du   personne].  La  visite 
généraux  est  courte,  plus  super 
fonde,  et  destinée  pluK^t  à  verili 
bilité  est  bien  tenue,  si  les  étu 
qu*â  examiner  quels  sont  les  soi 
disposition  morale  des  enfants. 

Je  viens.  Messieurs,  d'indiquc 
mettez-moi  d'en  rechercher  les  i 

Je  pense  d'abord  que  TUnive 
tête  de  l'instruction  est  trop 
cendre  du  monde  intellectuel,  oi 
son  influence,  aux  détails  de  la 
vêtement  des  élèves.  11  y  a  tro 
leçons  de  morale,  de  science 
qu'elle  doit  donner,  aux  caleu 
mation  et  aux  règlements  de 
fournisseurs.  Je  crois  doue  ()ut 
rielsque  demande  une  maisoi 
peuvent  être  pris  par  une  a  lir 
raie,  ei  que  ces  .««oins  doivent 
vigilance  de  l'intérêt  personnel 
l'entreprise  :  ainsi  la  première 
aaire  serait  de  diviser  ce  qui  a 
QQÏ,  de  laisser  à  chacun  sa  tû 
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pensionnats,  soit  dans  les  collèges,  soit  dans  les 
établissements  particuliers,  que  l'Université  sur- 
veillerait et  ne  dirigerait  pas,  et  un  corps  ani- 
versitaire  qui  se  livrerait  sans  préoccupation  à 
renseignement  des  doctrines,  des  principes  et  de 
la  science. 

Remarquez  qu'en  supprimant  les  pensionnats 
tenus  en  régie  dans  les  collè^^es  par  les  provi- 
seurs, et  encourageant  les  entreprises  particu- 
lières, vous  laissez  plus  de  latitude  aux  parente 
pour  le  choix  des  maisons  où  ils  désireront 
placer  leurs  enfants,  et  vous  faites  cesser  la 
principale  cause  des  inquiétudes  qui  se  sont 
manifestées.  La  concurrence  que  vous  favoriserez 
satisfera  les  préférences  des  familles.  L'éduca- 
tion relative  au  développement  du  caractère  des 
enfants  et  à  la  réforme  de  leurs  défauts,  sera 
mieux  faite  dans  les  pensionnats  où  les  maîtres 
sont  plus  incessamment  avec  les  élèves,  épient 
leurs  défauts,  et  les  saisissent  pour  ainsi  dire 
corps  à  corps  ;  leur  doctrine  et  leur  direction 
vous  seront  connues,  puisque  l'Université,  après 
les  avoir  autorisés  et  en  avoir  examiné  et  ap- 
prouvé les  maîtres,  les  surveillera  constamment. 
IMus  la  discipline  y  sera  exacte,  plus  l'éducation 
y  sera  morale  et  religieuse,  plus  le  nombre  des 
élèves  y  deviendra  considérable. 

Ici  cependant  une  objection  se  présente;  je  ne 
prétends  pas  l'éluder  :  que  fera-t-oii  des  bour- 
siers du  gouvernement  et  des  boursiers  des 
communes?  Je  réponds  que  TEtat  et  les  villes 
consacrent  une  somme  déterminée  à  chaque 
bourse,  et  que  celte  somme,  au  lieu  d'être  em- 
ployée en  dépenses  de  régie,  pourrait  être  con- 
fiée à  l'entreprise;  alors  les  boursiers  seraient 
placés  par  les  recteurs  dans  les  établissements 
qui  mériteraient  le  mieux  cette  faveur,  ce  qui 
exciterait  entre  chacun  d'eux  une  utile  émula- 
tion, et  augmenterait  l'influence  de  l'Université 
sur  tous.  D'ailleurs,  Messieurs,  l'intérêt  de  la 
société  n'exigerait-il  pas  que  le  nombre  des 
bourses  fût  restreint?  Je  n'aborde  pas  cette  ques- 
tion sans  une  sorie  de  crainte;  elle  se  rattache 
aux  considérations  politiques  les  plus  élt*vées,  et 
ne  saurait  être  examinée  avec  trop  de  soin. 

Si  la  société  éprouve  du  malaise,  il  est  dû  sur- 
tout au  désir  immodéré  d'avancement  (|ui  s'est 
emparé  de  toutes  les  classes  :  source  d'émulation, 

Suand  il  est  renfermé  dans  de  justes  bornes,  il 
evient  une  cause  de  désordres  si  chacun  prétend 
franchir  Fiotervalle  qui  sépare  sa  position  des 
positions  pins  élevées.  Cette  ambition  développée 
pur  la  rapidité  de  certaines  fortunes,  agite  encore 
les  pères  de  famille  ;  ils  la  font  gernier  dans  i'iimc 
de  leurs  llls,  et,  sans  tenir  romple  des  chances  de 
succès,  ils  cherchent  à  leur  procurer  les  connais- 
sances ([u'ils  croient  propres  à  les  faire  parvenir 
raf)idement  à  la  fortniieelaux  honneurs.  Le  der- 
nier artisan,  le  derni«r  cultivateur  veut  que  S(S 
fils  expliqueni  Virgile  (^t Horace;  les  bourses  des 
collèges  et  celles  des  petits  séminaires  se  rem- 
plissent lie  jeunes  gens  sans  fortune;  des  lettrés 
se  furment,  leur  notuhre  s*a«  cruit  chaque  jour, 
et  celte  luule  étrangère  à  toute  profe.-sion  utile, 
Siins  muyeii  d'exisience,  dfviendriiil  une  arme 
terrible  dans  It  s  mains  d'un  factieux  qui  lui  don- 
nerait des  espérances. 

L'I-niversité  doit,  ce  me  Semble,  prendre  pour 
hase  une  maxime  dont  je  crois  la  vérité  incou- 
le^tab.e  :  que  la  meilleure  éducation  qu'un  enfant 
puisse  recevoir  est  celle  qui  se  trouve  le  plus  en 
rapport  avec  la  position  qu'il  doit  occuper  dans  le 
monde.  Loin  de  moi  cefiendant  la  pen8(>e  que 
l'homme  devienne  mauvais  parce  qu'il  devient 
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Su'une  politique  sa^e  et  prévoyantt 
'elle,  il  est  nécessaire  qu'ell»;  f;iss« 
Je  crois  indispensable  qu'elle  cti; 
tliodes  d'iastructioQ  qui,  touL^'â 
qu*eiles  sont  par  les  traditions  tWa  t 
ne  se  trouvent  plus  en  harnioiui' 
soins  de  Tépoque  où  nous  vivun 
Université,  qui  s^étuit  formée  au  n 
des  de  barbarie,  avaient  dû  croii 
moyen  de  dissiper  les  téoèbreâ  i 
naient  était  de  retourner  vers  le  p; 
lumer  les  lumières  des  modernes  a 
des  lumières  antiques.  Le  ^rer  vi  j 
doue  introduits  dans  notre  éducati 
toute  notre  éducation  consista  da 
grec  et  du  latin. 

Cette  mélbode  ramena  le  goiit  d- 
et  renoua  la  chaîne  des  temps.  Les  ^ 
a  rendus  et  qu'on  ne  peut  contust 
pendant  un  motif  pour  la  conserve 
changé  autour  d'elle?  et  connut;  to 
de  ce  monde,  sa  bonté-n*est-elIe 

La  langue  moderne  la  plus  difi 
apprise  en  trois  ans  ;  il  n\>st  n 
naturel  des  idées,  ni  dans  celui  d 
d'en  employer  dix  à  Tétude  de 
mortes  qui  mettent  beaucoup  de  u 
mémoire,  mais  qui  font  germer  |h>i 
dans  Tesprit  des  enfants.  Lus  livrt 
composés  par  des  hommes  imbus 
dans  lesquelles  ils  vivaient,  pn  si 
comme  des  tyrans,  le  gouvernemc 
comme  le  seul  digne  d'être  bono 
font  admirer  que  de  farourbes  ve 
manilé  réprouve.  La  wéthoda  d 
est-elle  de  nature  à  rect//îer  ce  qu 
dans  les  premières  impressions  q 
donnent  à  renfance?  je  ne  le  pens 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  prôlem 
des  langues  latine  et  grecque  doi^ 
de  rinsiruction  1    La  littérature  ; 
source  du  goût;  elle  forme  le  sly! 
l'orateur  y  trouvent  leurs  plus' 
lions,  rhistorien  ses  plus  pariait 
sciences  ne  sauraient  s*en  passer: 
saire  &  la  connaissance  du  droit 
donc  Tétudier,  pour  la  bien  conn. 
qu'elle  mette  obstacle  aux  autres 
seignement.  Celte  étude  réduite  u 

Ear  des  maîtres  qui  sauraient  1 
eautés  répandues  dans  les  ouvrai 
en  prévenant  les  dangers  de  /eurs 
yrait,  ce  me  semble,  marcher  ave< 
de  la  Ultërature  moderne,  et  coi 
avec  cette  dernière.  Les  jeunes  ^e 
des  classes  connaissent  à  peine  les 
de  notre  langue,  parce  que  ces  cli 
sont  survenus  qu'après  Tétablissi 
ihodes  qui  sont  restées  immuable 
aussi  que  les  éléments  des  science 
divers  états  auxquels  les  parents 
venablede  destiner  leurs  enfants  f 
Tenseif^nement  ;  que  le  haut  comr 
administration,  la  magistrature  et 
trouvassent  leurs  premiers  préc( 
les  élèves  ne  soient  plus  o\)\\ii(. 
cttercbî^rdans  jdes  établissements 
demande  eurtouTc^ù'on  apprenne 
jeunes  gens  Thistoire  moderne  et 
^lemeats  que  Les  temps  et  les  é^ 
apportés  dans  le  droit  public  des 
suilit  plus  de  développer  leur  i. 
importe  bien  plus  encore  de  form< 
et  de  classer  en  bon  ordre  dans 
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connaissances  humaines,  afin  que  leur  Jugement 
ne  soit  pas  troublé  par  Téclat  qu'elles  répandent. 
Chez  les  anciens  l'éducation  consistait  presque 
tout  entière  dans  sa  partie  morale,  et  tendait  à 
leur  donner  les  idées  et  les  vertus  qui  convien- 
nent aux  républiques.  Chez  nous  Téducation  est 
loin  d'être  favorable  aux  principes  monarchiques, 
et  il  est  urgent  de  lui  i  iiprimer  une  direction 
plus  conforme  aux  institutions  qui  nous  régis- 
sent. Croit-on  qu'il  soit  indirférent  que  les  enfants 
qui  doivent  un  jour  siéger  dans  les  grandes  assem- 
blées de  leur  patrie  et  inlluer  sur  son  avenir  pas- 
sent inutilement  dix  ans  dans  les  écoles,  et  en 
sortent  avec  une  éducation  politique  à  faire, 
rendue  plus  difficile  encore  par  les  fausses  no- 
tions dont  on  aura  péniblement  rempli  leur  jeune 
imagination?  Est-il  sage  de  les  lancer  dans  un 
monde  où  toutes  les  passions  se  heurtent  avec 
lant  de  violence,  sans  avoir  mis  un  frein  à  leur 
irdeur,  sans  avoir  réglé  par  un  enseignement 
Profond  et  raisonné  cet  amour  de  Tindépendance 
3t  ce  désir  de  changement,  caractères  distinclifs 
le  notre  époque? 

Ces  idées.  Messieurs,  ne  peuvent  manquer  de 
ixer  l'attention  du  ministre  éclairé  que  le  roi  a 
)lacéà  la  této  de  Tinslrnction  publique.  Les  des- 
iinéos  de  l'Université  dépendent  de  l'or^ianisation 
qu'elle  recevra  d'ici  à  peu  de  temps.  Si  cette 
)rganisation  est  en  rapport  avec  la  situation  du 
)ays  ol  les  besoins  des  familles,  elle  rendra  toute 
ittaque  impuissante. 

En  Unissant  ce  discours  je  crois  utile  de  réunir, 
lans  le  cadre  étroit  d'un  résumé,  les  diverses 
3ensées  que  je  viens  de  vous  soumettre. 

L'Université  instruit  bien,  mais  n'élève  pas; 
îou  organisation  actuelle  ne  lui  permet  pas  de 
lonncr  à  l'éducation  les  soins  qu'elle  exige.  D'un 
:ôté,  h'S  proviseurs  et  les  censeurs  sont  absorbée 
var  la  comptabilité  des  pensionnats  en  régie  ;  de 
'autre,  la  composition  des  maîtres  d'études  ne 
îrésenlc  aucune  garantie,  et  les  professeurs  eux- 
néiut's  manquent  d'unité  de  doctrine  et  de  prin- 
:i[)es;  lo  nombre  des  bourses  me  semble  trop 
îonsidt'rable,  et  une  foule  d'enfants,  qui  appar- 
iennent  aux  classes  peu  aisées,  reçoivent  une 
!  iuc.ation  qui  n'est  point  en  rapport  avec  leur 
)osition  sociale. 

Les  remèdes  que  j'ai  cru  pouvoir  indiquer  sont 
a  su[)pre3sion  des  pensionnats  tenus  en  régie; 
les  mesures  qui  assureront  aux  maîtres  une 
3xistenc.e  honorable,  un  avancement  graduel  et 
me  pension  suffisante  lorsque  leur  dge  les  obli- 
gera à  la  retraite;  des  institutions  et  des  règles, 
lui  feront  un  corps  de  tous  les  éléments  divers 
lui  composent  l'Université,  leur  donneront  une 
loclrine,  d(?s  principes  communs  et  un  esprit 
l'association.  Le  meilleur  moyen  d*y  parvenir 
semblerait  être  l'éducation  normale  des  maîtres, 
•ilucation  qui  commencerait  dès  l'enfance  et  se- 
rait terniinée  dans  une  école  spéciale.  Une  partie 
les  bourses  des  collèges  actuels  serait  reportée 
lans  des  écoles  inlerméiliaires  où  on  enseigne- 
rait ce  qui  est  relatif  au  commerce,  à  l'industrie 
l't  aux  arts.  Enfin,  pour  assurer  les  destinées  de 
I  l'niversité,  je  demandi^  qu'elle  abandonne  les 
aniienne  routines  de  renseignement;  que  l'ins- 
truction soit  telle  qu'ell«»  forme  nos  jeunes  gens 
pour  l<>s  affaires  publiques,  leur  inspire  les  idées 
ifune  sage  liberté,  en  fasse  dc^s  hommes  religieux 
et  des  suiets  tidèl<'s,  en  même  temps  qu'elle  leur 
donnera  les  connaissances  élémentaires  relatives 
aux  divers  états  auxquels  ils  seraient  destinés. 

J'arrive,  Messieurs,  au  terme  de  ma  tâche  ;  je 
me  suis  efforcé  d'indiquer  la  direction  que  i'ias- 
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Boppose,  et  qui    échauffeat 
comme  celle  du  général.     L< 
poussera  pas  plus  loin  ces  n* 
unique  étant  d'appeler  raltenti 
sur  un  de  ses  principaux  droits 
temps  UQ  de  ses  premiers  devoi 
examiner  maintenant  quels  m 
offerts  de  remédier  au   mal, 
pouvoir  appeler  des  écarts  vena 
encore.  Âceté^'ard,  ne  sernhle-i 
sortir  des  limites  constilulionn 
des  pairs   pourrait  rendre  n 
latitude  dont  elle  jugerait  quï 
priver?  Si,   par  exemple,  un 
ments  improvisés,  dont  on   ^ 
Tabtts,  retranchait   des  crédit 
allocation  imporlante  et  viveo 
le  ministre  comme  nécesî^aire 
terminé,  la  Chambre  des  pai 
cette  nécessité  serait  démoiil 
elTe  pas,   sans  changer   en 
budget  de  l'armée,  sans  impo: 
de  plus  aux  contribuables, 
l'amendement,  et  laisser  au  n 
de  faire  porter  la  réduction  su 
où  il  la  jugerait  moins   nuisi 
en  cela  que  se  conformer  i 
institution ,   elle  prouverait 
l'utilité  d'uD  grand  corps  inlen 
et  trouvant,  ^ans  secousse,  U 
l'action  de  la  couronne  plue 
plus  forte,  suivant  que  Tinté 
et  sans  sortir  de  l'enceinte  dt 
tués.  Le  noble  pair  exprime 
vœu  que  radministration  puiss 
ia  marche  du  ses  Oiiéralions  dv 
lai  coopération  de  la  Cliamb 
délibération  du  budget  devii' 
et  plu«  efficaces.  IL  vote,  au 
du  proîel  de  loi. 

Plusieurs  voix  demandent 
discours. 

M.  le  eonte  de    Taseb 

cette  impression  était  ordonn 
d*inviter  l'orateur  à  retrancl 
UQ  passage  dans  lequel  il  s 
des  égards  mutuels  que  les 
doivent  Tune  à  l'autre,  en  q 
d'erreurs  quelques  actes  de  J 

M.  le  eonle  Roy,  pair  t 
des  finances^  obtient  ia  pan 
entendu  avec  beaucoup  d'intu 
qui  vivûQeot  de  lui  èire  pr< 
principal  objet  est  de  faire  r 
véoients  d'une  trop  grande  s|: 
luation  des  dépenses.  La  dis 
vénients  et  des  avanta^'cs  qu 
de  ce  systëmeappartietitsans 
des  pairs;  mais  il  n'est  pa 
discussion  s'établisse  sur  k 
duelles  qui  auraient  été  pron 
Chambre.  Le  noble  pair  qui 
bune  ne  voudra  sans  doute  p 
supposer  l'intention  de  criljqi 
aucune  de  ces  opinions,  et 
égard  toute  apparence  qui  poi 
if  s'empressera  sûre  tuent  d 
pression  de  son  discours. 

M.   le  ¥te«Biie  Duboue 

le  défaut  d'impression  ne  pi 
coDVéoient  qu'on  paraît  crai 
tion  du  distioars  dont  il  s'agi 
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on  effet  contiendra  nécessairement  la  mention 
des  paroles  prononcées  par  le  noble  pair  et  leur 
publication  par  la  voie  du  Moniteur  aura  pré- 
cisément le  môme  résultat  que  rimpressioa.  Il 
est  d'ailleurs  de  principe  constant  dans  laCbam* 
bre,  que  Timpression  ordonnée  par  elle  n'entraîne 
de  sa  part  aucune  approbation,  aucune  sanction 
des  opinions  individuelles  auxquelles  elle  s'ap- 
plique. Le  discours  qui  vient  d*étre  entendu, 
alors  même  qu'il  serait  imprimé  par  ordre  de  la 
Chambre,  ne  sera  donc  en  réalité  que  l'opinion 
de  son  auteur  et  n*engageraen  rien  l'Assemblée. 
Le  noble  pair  insiste  pour  que  Timpression  en 
soit  ordonnée. 

M.  le  comte  Mole  reconnaît  que,  dans  les 
usages  de  la  Chambre,  Timpression  votée  par 
elle  n'entraîne  aucunement  l'approbation  des 
opinions  ;  mais  ici  ce  n'est  pas  d'une  opinion 
qu'il  s'agit,  c'est  d'une  critique,  et  d'une  critique 
animée  des  délibérations  de  l'autre  Chambre.  Un 
semblable  exemple  n'avait  pas  encore  été  donné 
depuis  rétablissement  du  système  représentatif. 
La  Chambre  jugera  s*il  n'y  aurait  pas  quelque 
inconvénient  à  ordonner  la  publication  d'un  tel 
discours;  elle  sentira  combien  il  est  indispen- 
sable de  conserver  la  bonne  harmonie  qui  n'a 
jamais  cessé  d'exister  entre  elle  et  l'autre  Cham- 
bn^;  elle  verra  si  la  manière  dont  les  actes  de 
la  Chambre  élective  ont  été  envisagés  dans  l'o- 
pinion dont  il  s'agit  ne  serait  pas  de  nature  à 
jeter  dans  l'avenir  quelques  germes  d'une  divi- 
sion funeste.  Quant  a  Tobjeclion  tirée  du  procès- 
verbal,  elle  ne  saurait  être  fondée  puisque  déjà 
plusieurs  fois  la  Chatnbre  s'e^t  abstenue  d'or- 
donner l'impression  des  opinions  prononcées 
devant  elle  lorsque  la  publication  de  ces  opi- 
nions lui  paraissait  avoir  quelque  inconvénient; 
c'est  même  ce  qui  est  arrivé  tout  récemment 
encore  à  Toccasion  d'une  opinion  dsinn  laquelle 
son  auteur  avait  présente,  sur  la  politique  de 
l'Kurope,  des  considérations  dont  la  publication  a 
paru  peu  convenable.  La  Chambre  en  n'ordon- 
nant pas  l'impression  ne  ferait  donc  qu'user 
d'un  droit  qui  lui  appartient,  et  le  noble  pair 
e-time  (lue  c'est  ici  le  cas  de  se  servir  de  ce 
pouvoir  discrétionnaire. 

M.  le  eomte  de  dialnt-Roniaii  observe  que, 
dans  l'exemple  qui  vient  d'être  cité,  l'orateur 
dont  l'opinion  ne  fut  pas  imprimée  avait  consenti 
lui-même  à  ce  que  l'impression  ne  fût  pas  mise 
aux  voix;  ici,  au  contraire,  l'auteur  du  discours 
naralt  désirer  que  l'impression  soit  ordonnée  : 
la  position  n'est  donc  pas  la  même,  et  dès  lors 
la  Chambre  doit  s'en  tenir  au  principe,  déjà  tant 
de  fois  reconnu,  qu'elle  n'engage  aucunement 
SDU  opinion  en  ordonnant  l'impression  des  dis- 
cours prononcés  devant  elle. 

M.  le  baron  Pa»quler  expose  qu'il  a  sou- 
vent combattu  lui-même  à  cette  tribune  le  sys- 
tème d'une  spécialité  portée  au  delà  d'une  juste 
mesure;  il  est  donc  bien  loin  de  désapprouver 
ce  qui  a  été  dit  pour  faire  ressortir  les  inconvé- 
nients de  ce  système;  mais  l'orateur  dont  le  dis- 
cours a  donné  lieu  à  cette  discussion  incidente 
s'est-il  donc  borné  à  l'examen  d'un  système,  à  la 
réfutation  d'une  doctrine?  et  n'existe-t-il  pas 
une  diiïérence  importante  entre  cette  discussion 
de  principes,  qui  est  dans  le  droit  et  dans  le  de- 
voir de  la  Chambre,  et  l'examen  auquel  on  s'est 
livrédes  opinions  particulières  émises  dans  l'autre 
Chambre,  du  caractère  général  que  ses  délibéra- 
tions ont  pu  présenter?  Peut-on  espérer  qu'un 
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sèment  surtout  de  ce  conî^oil  (!•> 
présidé  par  uo  prince  la  plDirc 
composé  de  nos   plus   hautes 
taires,  présage  à  l'armôe  la  m 
tion  doQt  elle  putî^se  être  sii.'^n'j*! 

Meilleur  jupe  pour  la  mariiif' 
aux  pieds  aeCharl<>s  X  la  rcconii 
arme  pour  ractivité  donnée  au  c 
qu'il  ne  cesse  d'eiicourafier,  »t 
ment  des  préfectures  maritiri)" 
devons  dans  nos  ports  un  ordn 
un  perfectionnement  dans  les  in 
depuis  la  Restauration  jusqu'à  (v 
lui  devons  l'organisation  coMiplô 
et  nombreux  é(|(jipages  du  li^M 
venus  Ja  force  de  nos  escadre^  c 
peuvent  s'accroître  suivant  les  1 

Sa  Majesté  voit  d^jà  tout  ce  i\\i 
de  la  jeunesse  française  sur  ur 
et  dans  une  profession  si  étmi 
éducations  ordinaires,  quand  (  li 
par  des  chefs  habiles  qui  savent 
respecter. 

L'éducation  de  nos  t*lèves  <ie 
nière  précieuse  pour  l'avenir,  a 
par  l'établissement  nouveau  d'u 
qui  procure  sans  aucun  frais  put 
instruits  à  leur  arrivée  dans  Icr 
qui  rend  Técole  d'An^ouléine  m 

Les  cales  couvertes^  qui  metti 
neufs  à  l'abri,  et  qui  peuvent  di 
leur  existence,  se  multiplient  d: 

Eorts;  pareille  dépense  est  une  ; 
a  Majesté  aurait  eu  la  satisfact 
le  courant  de  1828  le  bassin  à 
comme  le  fut  en  Ï812  i*avant-j 
pu,  sur ie  budget,  ajouter  cent 
francs  :  il  ne  pourra  l'être  qu' 
pairs,  quand  on  connatt  l'impur 
port,  le  seul  que  nous  pus&êdion 
quand  on  pense  que  ces  fondent 
naires  ont  été  jetés  au  milici 
quarante-six  ans,  et  que  la  di 
rutilité  de  la  rade  n'est  point 
flige  que  tant  de  dépenses  aiei 
en  France  et  que  ce  grand  mo 
sente  un  si  haut  intérêt  et  de?  s 
et  si  touchants  ne  soit  point  en^ 
voque  à  cet  égard  toute  la  solli 
nement.  L'emploi  des  nouvci 
vapeur  facilite  déjà  dans  no:^  in 
yements  de  nos  vaisseaux.  Cet 
couverte  a  déterminé  ie  ^'ouve; 
faire  un  établissement  à  l'Ile  d'ii 
près  de  ^^antes,  où  se  confeetioi 
machines  propres  à  ces  sortes 
ainsi  que  les  nàteaux  eux-méin 

3ul  pourra  servir  d'école  aux  c 
'instruction  aux  officiers  de  li 
à  les  commander  un  jour.  On  r. 
lement  perfectionner  et  augmcn 
invention  très  utile  en  ton)[)s  dt 
auxiliaire  eo  temps  de  «[uerie. 
Nobles  pairs,  tout  niurche  hi 
administration  de  la  marine.  L 
vous  a  fait  connaître,  dans  si 
Chambre  élective,  le  bon  esprit  ( 
dévouement  à  l'illustration  du  I 
que  le  roi  lui  a  confié,  a  que 
un  état  très  satisfaisant  son  pr 
intègre  qu'éclairé.  Ce  miuistre  ci 
preuve  incontestable  en  présid 
vent  possible  le  conseil  d'aniir 
nant  ainsi  de  fait  Tinitiative,  qu 


lirait  dû  lui  appartenir,  car  sans  clic  ce  conseil 
0  serait  qu'une  coinmission  subalterne.  Dans 
iitte  importante  réunion,  après  des  discussions 
[flairées  et  toiles  qu'on  doit  les  attendre  des 
iniraux  expérimentés  qui  le  composent,  les  ré- 
jltats  arrêtés  sous  la  présidence  du  ministre 
euvent  de  suite  être  mis  à  exécution,  sans  atte- 
ntion, et  sans  être  modillés  ou  affaiblis  par  des 
itermiMliaires  infériours.  Si  cet  excellent  sys- 
liine  est  suivi,  le  ministre  pourra  mettre  à  profit, 
ans  riiitérèt  du  service  et  dans  celui  de  sa 
ropre  gloire,  l'expérience  de  la  mer  et  celle  dos 
orls,  que  posséiient  nos  amiraux  membres  du 
onsûil,  et  combiner  dans  ce  cabinet  tout  minis- 
l'riol  les  meilleurs  plans  de  {guerre,  les  instruc- 
ions  les  plus  précises  pour  proléj^er  notre  com- 
lUTce,  et  les  documimts  les  plus  lumineux  pour 
es  entreprises  de  découvertes. 

Le  ministre  actuel,  pourquoi  bésiterais-je  do 
ui  riMidre  publiquement  cette  justice,  est  en  état 
le  concourir  lui-même  à  tout  projet  d*amélio- 
ation  par  Texpérience  qu'il  a  puisée  dans  de 
grandes   navi^çations  qui  l'ont  mis  à  môme  de 
out  observer,  et  dans  des  places  éminentes  qui 
ui  ont  queI(]uefois  donné  une  inspection  directe 
iur  nos  divisions  navales  dont  il  a   fait  remar- 
quer à  Tétranger  la  belle  tenue  et  la  discipline. 
On  n'a  pas  oublié  avec  quel  zèle  et  quel  discerne- 
ment il  a  soutenu  dans  la  Cihambre  élective   les 
propositions  faites  pour  la  création  des  institu- 
tions dont  jouit  aujourd'bui  le  corps  de  la  marine. 
Je  désire  en  mon  particulier  qu'il  se  pénètre, 
eomme  je  le  suis  bien  vivement  moi-même,  de 
l'utilité  de  fondre  dans  le  corps  militaire  de  la 
marine  celui  des   ingénieurs  des  constructions 
navales,  et  d'unir  ainsi  dans   rinlérêt  de   leurs 
grands  travaux  deux  corps  également  versés  dans 
les  sciences,  et  (lui  pourront  bien  plus  facilement 
fainî  concourir  la  tbéorie  à  la  pratique,  et  obser- 
ver conjointement  les  innombrables  combinaisons 
aux(iuelles  donne  lieu  l'action  si  variée  et  si  im- 
périeuse des  vents  de  la  mer  sur  nos  vaisseaux. 
Nobles  pairs^  pern]ettez-moi,  avant  de  descen- 
dre de  cette  tribune,  de  vous  entretenir  un  seul 
instant  de  ces  oITiclers  de  mer  qui  doivent  aux 
bontés  continuelles  de  leur  roi  cet  enthousiasme 
puisé  dans  leur  amour  pour  lui,  dans  l'ambitioa 
do  mériter  sa  préeieusi;  estime,  et  dans  le  désir 
de  contribuer  ù  la  gloire  de  leur  patrie. 

lis  font  tous  les  jours  de  grands  progrès  dans 
la  théorie  et  la  pratique  de  leur  profession,  soit 
dans  les  exercices  de  la  guerre,d({  la  navigatioQ  et 
dans  l'ubservation  de  la  plus  rigoureuse  disci- 
pline, soit  également  dans  l'application  des  hautes 
sciences,  qui  nous  procurent  une  connaissance 
plus  ét'Miilue  du  glub<',  et  pré-^entent  au  com- 
merce de  nouveaux   débouchés,   en  lui  faisant 
connaître  b'S  importations  et  les  exportations  des 
pays  nouvellement  explorés.  J'ai  cité  à  plusieurs 
époques  h;  mérite  dtî  ces  ofliciers  circonnaviga- 
leurs.  Mais  me  serait-il  possible  de  garder  le  si- 
(      lence  aujourd'huisur  plusieursdeces  ofllciersqui 
viennent  «le  se  rendre  dignes  des  éloges  du  roi 
e      i't  ile  Tadmiration  de  tons  les  L'ran^Mis  à  Stani- 
îl      paht\  à  M  niirin,  à  Abft'r '.  l '. 
a         L'amiral  de  Navarin daiK  son  audace;  l'amiral 
Il      devant  Alger  dans  sa  ténacité  si  inéiiioire,  leurs 
t      (apiUiine<,   leurs  ortici>*rs,   l(*urs    marins,    tous 
s      (  roieiit  n'avoir  fait  qu(>  leur  devoir,  et  reridi'ut 
i      eoiiiDt'  de.  leurs  succès  avec  un  '  mod^'Stie  digne 
e      de  leurs  nobles  caractères.    Mais  c'est  à  nnU"», 
vieix  amiraux, qui avuns fait  les  anciennes  guer- 
res maritimes,  qui  avuns  été  témoins  des  grandes 
e     manœuvres  de  nos  amiraux  français,  de  celles 
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ments;  j'essayerai  de  vous  déo 
stipulation  permettrait  au  comi 
saisir  le  fil  de  relations  nouvi 
avec  l'Inde;  elles  ont  rendu  aulr 
Tissante,  Venise  leur  a  dus  sa  >pl 
ne  mériteraient-elles  pas  de  th 

La  lutte  est  engagée  vers  11 
franchi,  peut-èlre  même  les  mj 
ils  dépassés;  qui  saurait  aujour 
jour  où  les  négociations  feront  ti 
et  l'issue  méiue  de  ces  nôgociati 
ridée  de  soulever  le  voile  qui  n 
nîr  :  tout  sera  pacifique  daris  k 
que  je  vous  soumettrai,  nobles 

Spectateurs  des  événements  q 
riches  etûorisBantes  colonies  de 
des  motifs  de  prudence  commai 
égards  pour  d'anciennes  mélrc 
par  la  crainte  d'engager  le  ce 
dans  des  voies  hasardeuses,  on 
veroement  d*entamer  trop  tôt  c 
les  nouveaux  Etats  dont  l'Océai 
n'approuve  ni  ne  blâme,  je  coi 
s'est  borné  à  parlementer,  tanc 
rivale  concluait  des  traités  favc 
rets;  elle  faisait  plus:  en  tran5 
peuples  ses  usages  et  ses  mœui 
eux  des  habitudes  et  des  beso 
vait  seule  satisfaire  ;  espèce  de 
rable  à  l'Angleterre,  qui  exploi 
contrées,  où  le  pavillon  blar 
avec  sécurité  qu'escorté  des  b\ 
pourquoi  cet  exemple  serait-il 

Quelle  que  soit  la  durée  de 
colosse  du  Nord  et  celte  natior 
cbt'i  laquelle  la  torche  du 
s'éteindre  avant  que  le  flambeai 
se  soit  allumé,  on  peut  dëâ  au 
que  les  circonlances  devi^Midroi 
voir  stipuler  la  libre  navigatioi 
la  mer  Noire.  Que  la  France  s 
profiter  de  cette  nouvelle  voie 
verte  avec  les  contrées   les 
l'Orient;  en  descendant  le  Dan 
mer  Noire,  et  remontant  ensui 
partie  navigable,  nous  pénétro 
jusqu'en  Géorgie;  de  là  Jusqu' 
de  transport  sont  peu  coûteux 
de  la  Perse  arrivent  à  ce  poin 
root  jusqu'aux  rives  de  i'/ndu 
duîts  de  nos  manufactures.  Ce: 
qui  peuvent  ouvrir  à  notre  con 
chës  importants  et  nouveaux,  i 
tant  plus  précieuses  qu'elles 
soumises  à  des  inlerrupiions  d 
guerre  maritime.  J'ose  donc  ai 
trées  l'atientlon  du  ministre 
Toyance  duquel  sont  confiées  i 
l'étranger,  ainsi  que  celle  do 
commerce  ;  j'ose  les  inviter, 
notre  industrie,  à  tenter  cette  ( 

Peut-être  ne  sera-t-il  pas  d 
les  avantages  immédiats  qui 
la  France  de  la  libre  navigatio 
qu'elle  est  à  la  veille  de  meltr 
balance  où  se  pèseront  d'une  j; 
de  la  Russie,  de  l'autre  les  rési: 
Que  de  Belgrade  jusqu'à  Gala 
ne  soit  mis  à  la  sûreté  de  la  m 
teau  chargé  à  peu  de  distance 
Utm  par  exemple,  descendra  ju 
Dés  lors,  MessieurSfVOus  pouvez 
d'oeil  l'étendue  et  la  diversité  < 
résulteraient  de  ces  transports  p 
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deviendrait  par  sa  position  le  grand  entrepôt  d'où 
les  produits  de  notre  sol  et  de  nos  manufactares 
se  distribueraient  dans  les  contrées  voisines,  ainsi 
que  dans  tous  les  ports  de  la  mer  Noire;  j'attache- 
rai une  importance  particulière  à  celui  de  Redou- 
tékalé:  pincé  à  Tembouchure  du  Phase,  sur  la 
route  de  Titlis,  il  mériterait,  si  je  no  m'abuse,  de 
devenir  incessamment  la  résidence  d*un  vice- 
consul. 

Peut-être  m*objeclera-t-on,  nobles  pairs,  que 
ma  sollicitude  est  prématurée;  que  l'on  ne  sau- 
rait envoyer  des  agents  là  o(i  personne  n'est 
encore  à  protéger.  Je  répondrai  par  un  exemple 
qui  n'est  pas  sans  analogie.  En  1811,  lorsque 
le  chef  du  gouvernement  d'alors  conçut  le  projet 
de  tracer  au  commerce  français  un  nouvel  itiné- 
raire vers  la  Turquie,  son  premier  soin  fut  d'en- 
voyer un  consul  général  et  des  agents  secondaires 
en'Bosnie  :  leur  arrivée  éclaira  pour  ainsi  dire 
celle  des  premièn*3  caravanes,  et  bientôt  l'on  vit 
d'une  part  de  nombreux  transports  des  produits 
de  l'Asie,  de  l'autre  ceux  de  nos  manufactures, 
traverser  paisiblement  des  contrées  où  peu  de 
mois  auparavant  le  voyageur  n'osait  s'engager 
qu'entouré  de  nombreuses  précautions.  Cette  sé- 
curité était  due  à  l'arrivée  d'agents  revêtus  d'un 
caractère  public  constamment  respecté  par  les 
peuples  de  Levant. 

Mais  sera-t-il  bien  sage,  me  dira-t-on  encore, 
d'engager  notre  commerce  dans  des  voies  aussi 
nouvelles?  et  quels  débouchés  espi^rer  dans  un 
pays  où  la  civilisation  n'a  pas  encore  créé  de 
besoins?  Le  besoin  des  choses  les  plus  utiles  ne 
s'y  fait  point  encore  sentir,  je  l'avoue;  mais  déjà, 
Messieurs,  le  luxe  l'a  devancé,  et  a  pénétré  dans 
plus  d'une  vallée  de  la  Géorgie.  La  plupart  des 
Khans,  grinces,  vassaux  de  la  Russie  ont  pris 
rang  dans  l'armée;  leurs  enfants  sont  à  Saint- 
Pétersbourg;  tous  en  revenant  sous  le  toit  pater- 
nel y  rapportent  des  goûts  de  luxe  et  de  somp- 
tuosité.  D'ailleurs,  pour  établir  des  relations 
durables,  pourquoi  n  assisterions-nous  pas  au  dé- 
veloppement de  la  civilisation  de  ces  contrées? 

Le  gouvernement  français  a  déjà  eu  l'heureuse 
idée  d'envoyer,  il  y  a  quelques  années,  un  consul 
à  Titlis  :  c'est  pour  servir  de  complément  à  cette 
mesure,  c'est  pour  la  rendre  efficace,  qu'il  serait 
nécessaire  d'échelonner  d'autres  agents  dans  les 
stations  que  le  ministre  jugera  les  plus  convena- 
bles; c'est  à  l'absence  d'un  agent  consulaire  à 
Kedoutékalé  que  l'on  peut  attribuer  la  non-réus- 
site de  fessai  tenté  par  plusieurs  spéculateurs 
en  182'i,  lorsque  le  premier  bâtiment  français 
aborda  dans  ces  parages;  heureusement  le  gou- 
vernement russe  sut  les  dédommager  de  cette 
tentative  infructueuse  en  leur  accordant  divers 
privilèges;  ils  sont  restés  à  Tiflis,  où  ils  forment 
en  quelque  sorte  le  noyau  d'une  petite  colonie 
française.  Ik\  me  suis  assuré  que  depuis  lors,  et 
notamment  en  1827,  des  expéditions  importantes 
avaient  eu  lieu  d  Odessa  pour  Tillis  par  le  port 
deH(Mioutékalé,cequi  prouve(|ue,  dés  ce  moment, 
reite  route  offre  des  avantages  auxquels  il  serait 
fâcheux  de  ne  pas  faire  partici|)er  notre  industrie. 

Pour  me  résumer,  nobles  pairs,  il  me  semble 
que  lu  libre  navigation  du  Danube,  et  l'exemption 
de  visite  au  passage  des  Dardanelles  pour  les  na- 
vires français,  sont  deux  conditions  que  le  mi- 
nistre est  appelé  à  demander  avec  insistance  à 
l'occasion  de  nouveaux  arrangements  avec  la 
Porte.  Dans  les  temps  ordinaires  dos  vaisseaux 
continueront  à  se  rendre  directement  dans  la  mer 
Noire,  et  si  vous  les  affranchisse!  de  l'inquisi- 
tion à  laquelle  ils  sont  soumis  au  passage  du  dé- 
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aux  soins  ou  à  la  surveillance  il( 
y  retrouvera  ce  même  esprit  d  or' 
qui  doit  toujours  présider  à  uih 
sage  et  circonspecte  eu  môme 
voyante ',  Ton  verra  que,  loin  M 
res'^^ources  de  Tiudustrie  pariicu 
s'applique  constammeol  à  les  e 
où  il  y  a  profit  et  économie,  el 
plée  par  ses  propres  moyens  (|uo 
merce  ne  pourrait  plus  inUrvc 
frais  plus  considérables  et  moin.- 
plus,  elle  trouve  encore  là  i'ucca 
un  assez  grand  nombre  d'oificicr 
cadres  de  ses  régiments,  qui  suni 
sable  nécessité  sur  le  pieu  du  ^i 
les  ulUisanl  ainsi  pendant  \a  pui: 
instruclion  et  une  expérience  (; 
carrière  militaire  qu'ils  ont  à  i 
des  intérêts  de  l'Etat  comme  d 
putatlun,  ces  officiers  apportent 
ses  gestions  leur  zèle  et  leuis 
mies  de  toute  routine  ;  et  coniri 
rait-on  à  un  corps  d'uf licier: 
récemment  encore  vient,  après  u^ 
pendant  plus  de  vingt  ans  de  >i 
euccés,  avec  un  matériel  dû  au 
val,  et  que  l'Europe  imita  aus^it 

Îrarition  ;  vient,  dis-je,  de  consa* 
a  paix  à  modifier  totalement  a 
pour  lequel  bien  certaineinent  c 
préjugés  devaient  combattre  dai 
matériel  de  cami)agne  en  entier 
tion,  présentant  une  foule  d'av. 
plus  de  facilité  dans  Je  tirage,  se 
cipes  d'uniformité,  comuh^  par  o 
mettre  qu'une  seule  espèce  de  roi 
avaut-train  pour  la  pièce  et  le  ( 
celle  nouvelle  mobilllé  donnée  à 
Bur  les  champs  de  bataille,  er 
rapidement  d  une  position  à  un 
équipages  de  siège,  les  affûts  de 
si  lourds,  si  dispendieux  dans  1 
ramenés  à  des  modèles  iniininu 
qui  leur  donnent  à  la  fois  la  mol 
d'une  construction  facile  et  i)lus 
est  en  partie  le  résultat  des  tra 
dans  ces  derniers  temps,  que  je  i 
de  pouvoir  mettre  sous  vos  yeu 

Messieurs,  je  ne  terminerai  / 
réflexions  sans  appe/cr  do  im':i  \ 
ficatious  dans  cettecompt;ibili'i'  i 
les  exigences  se  font  encore  pi  us 
sentir  dans  le  personnel  de  no' 
commission  de  la  loi  du  bud'^e 
émis  un  vœu  analogue,  lorsi\u'(' 
tenus  de  la  trop  grande  ce(lt^ali^ 
publics.  Lh  gouvernement,  en  > 
voies  plus  larges,  peut  préparer 
nomies,  et  en  accordant  anx  a 
plus  de  confiance,  les  env.ron 
considération  encore  :  nous  de' 
heureuses  améliorations^  et  si  iu 
dées,  d'une  administration  éclui 

Je  vote  le  projet  de  loi. 

(La  Cliambre  ordonne  l'imprcî 
de  M.  le  marquis  de  Laplace.) 

(\ucun  pair  ne  se  trouve  plui 
semble  du  projet.) 

M.   le    Préiildent    propose 

d*ouvrir  immédiatement  la  disci 

ticles. 

Cette  proposition  est  mise  aux 

'es  articles  1,  2  et  3  ne  donnt- 
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observation,  et  sont  successivement  adoptés  dans 
les  termes  du  projet  qui  sont  les  suivants  : 

g  —  I^'.  Budget  de  la  dette  consolidée 
et  de  Vamortissemetit, 

Art.  1"  La  rente  de  cent  mille  francs  (100,000 
fr.),5  0/0,  immobilisée  sur  le  grand-livre,  dont 
jouit  la  caisse  de  la  commission  du  sceau  des 
litres,  est  annul(!îe. 

Art.  2.  Les  dépenses  de  la  dette  consolidée  et 
de  ramortissement  sont  fixées,  pour  l'exercice 
1829,  à  la  somme  de  deux  cent  quarante-huit 
millions  huit  c^'nt  mille  neuf  cent  quarante-sept 
francs  (•2'i8,800,0i7  fr.),  conformément  à  TéUt  A 
ci-an  nexé. 

g  11.  —  Fï.ratioji  des  dcperises  générales 

du  service. 

Art.  3.  11  est  ouvert  au  ministre  de  la  justice  un 
crédit  do  soixante-quinze  mille  francs  (/5,000  fr.) 
de  subvention  à  la  caisse  du  sceau  des  titres, 
pour  complément  du  service  des  pensions  ins- 
crites antérieurement  au  1**'  janvier  1828,  à  la- 
dite caisse. 

Cette  tîomme  décroîtra  à  mesure  des  extinctions, 
<-t  il  en  sera  rendu  compte,  chaque  année,  aux 
Chambres,  ainsi  que  des  recettes  et  des  dépenses 
du  sceau. 

La  discussion  s'étabUt  sur  Tarticle  4  ainsi 
conçu  : 

Art.  i.  Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'à  con- 
currence do  se|)t  cent  vingt-cinq  millions  trois 
cent  quatre-vingt-trois  mille  quatre  cent  qua- 
torze francs  (725,383,  il 't  fr.)  pour  les  dépenses 
jzénorales  du  service  de  l'exercice  1829,  confor- 
mément à  Tétat  B,  ci-annex6,  applicables,  sa- 
voir : 

Aux  dépenses  générales 355,439,335  fr. 

Aux  frais  d'administration  et 
de  perception  des  impôts  directs 
et  indirects  et  des  revenus  de 
TKtat 128,058,685 

Aux  rembourscMucnts  et  resti- 
tutions à  faire  sur  le  produit 
desdits  impôts  et  revenus,  et 
au  pavement  des  primes  à  Tex- 
portatîon 41,885.394 

Total  K(;al. . . .     725,383.il'4  fr. 


M.  le  ooiiito  do  Toiiriion  demande  à  présen- 
leiquelques  conrles  observations  sur  les  dépenses 
du  ministère  df  l'intérieur,  en  ce  qui  touche  les  en- 
couragements h  l'agriculture,  et  particulièrement 
la  culture  des  mûriers.  Depnis  qu'il  u  ritonncur 
df  siéger  dans  cette  (lliambre,  il  n'a  cessé  d'ap- 
peler l'attention  de-^  nobles  pairs  et  celle  des  mi- 
nisir(»s  du  roi  sur  les  dangers  dont  l'Angleterre 
menace  cette  r'\v\w.  induslrit* ,  diMit  les  produits, 
aprèsavoirsalisfait  tous  les  besoins  de  l'intérieur, 
ont  livré,  dans  une  seule  année,  à  Tétranger, 
pour  pins  de  l'iO  millions  de  marchand ii^es.  Na- 
guères  l'Angleterre  s'occupait  h  |)eine  de  la  fa- 
brication de  la  soie  :  pendant  le  blocus  continen- 
tal elL'  a  porté  ses  soins  sur  celle  industrie,  ets<'8 
|)rogrès  sont  tels,  grAce  aux  soies  du  iJengale 
singuliérenïent  perfectionnées  et  obtenues  en  telle 
quantité  (|u'on  te  désire  et  au  plus  bas  prix  que 
1  importation  dans  les  trois  royaumes,  qui  se  bor- 
nai! en  1822  à  1,5U<),()0IJ  livn*s,  s'est  élevée  en 
1S27  à  3,r)H0,lMK)  livres  et  d'après  les  produits  du 
semestre  écoulé  promet  de  parvenir  cette  auoôe 
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dangereuse  Kécurité.  Le  fait  seul  < 
tion  aiif^laise  s'accroît  sans  cv??o, 
n'ait  encore  son  débouché  qu'<'n  An 
avertit  qu'elle  ne  saurait  croîir»' 
grands  i*t  peut-être  de  rapicies  ir 
rapports  des  perfectionnement?  tt 
Nous  devons  donc  redoubler  d'etfor 
der  nos  avantages.  Je  ne  pensf  \ia< 
vernemeot  ait  rien  à  faire  pour  ex- 
tion    dans    le   tissage.    Elle    est 
entretenue   par  nos  habitudes  et  pi 
nos  fabricants.  Longtemps  encore 
verons,  si  nous  ne  les  augmentons. 
pour  les  dessins,  les  couleurs,  le  W 

A  la  v^^rité  de  grands  propres  n 
faire,  et  pour  la  produelion  de  la 
son  tirage,  cl  pour  son  ouvraiso;i. 
grands  efforts  sont  faits.  Chaque  a 
tation  des  mûriers  prend    une  gra 
dans  nos  déparlements  du  midi;  * 
ni*a  été  récemment  adressé  par  le 
fait  connaître  qu'au  lieu  de  1,  !()(),( 
mûriers  qui  existaient  dans  son  d 
1809.  etde  1,400,000  dontl'existenr 
en  1814,  il  en  existe  maintenant 
500,000,  ce  qui  à  la  vérité  ne  dun 
une  quautité  triple  de  soies,  m  i 
dans  peu  d'années  lorsque  tous  1( 
cessivement  plantés  auront  atteint 
Faut-il  s'en  reposer  surrintérôt  pri 
multiplier  encore  les  plantations, 
encourager  par  des  primes,  comm 
noble  pair?  La  question  en  liélicii 
doute  sous  le  rapport  des  sacrifice: 
Trésor,  et  qui  sagement  emplovvs 
être  mkux  placés,  qu*à  cduse  de 
ficuité  de  s'affranchir  de  tout  ahus 
rieusement  examioëe. 

Quant  à  la  filature  et  au  moulin 
leurs  procédés  s'introduisent  chuqi 
cuiièrement  dans  le  département 
que  le  noble  pair  connaît  mieu 
\os  Seigoeories  apprendront  av 
qu'en  ce  moment  même,  et  par  s 
couverte  d'un  mécanisme  dû  à  M 
recteur  du  conservatoire  des  arts 
couverte  que  nos  premiers  savar 
comme  devant  faire  une  vérita 
dans  Fouvraison  de  la  soie,  une  ^ 
s'établit  à  Âvi^'noo,  dout  le  succès 
longtemps  encore  le  terme  du  no 
duos  cette  grande  et  importante 
sans  doute  se  trouve  un  des  plus  j 
de  noire  pays;  je  supplie  la  nub 
croire  aue  nous  y  sommes  attentif 

(La  Chambre  ordonne  Timpressi 
prononcé  par  le  ministre.) 

M.  le  conte  d'Ambrugcar  e 

intention  était  de  présenter  à  lu 
ques  observations  importantes  sui 
déparlement  de  Ja  guerre;  mais  il  i 
tenant  placé  à  cet  égard  daus  un 
barras^.  In  orateur  entendu  tout 
la  d îscussiôDr  générale  ai. préstn té 

Ï»Lu8  fortes  contre  le  systétiQe  de  e 
ue  qui  semble  avoir  présidé  cet 
délibération  du  projet  de  loi 
Son  discours  a  paru  faire  imp 
Gbambre,  et  cependant  uuc  sus 
le  noble  pair  a  quelque  peine  à  s\ 
terminé  rÂssemblée  à  ne  pas  en  ai 
blication:  que  fera  doue  lu  noble 
au^si  parler  surtout  d'un  abus  d 

T.   LVI. 
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el  a  ét(^  coni|>romise  la  juste  récompense 
anciens  et  honorables  services? 
ision  (le  laCiiamhre  semble  lui  prescrire 
:e.  Diins  quelle  position  extraordinaire  la 
e  Ironve-i-elle  donc  placée  I  Si  la  loi  de 
lui  (^lait  apportée  à  une  époque  où  une 
ion  efficace  lui  serait  encore  permise, 
inait  user  de  son  droit,  et  modiOer  par 
'ndenients  les  dispositions  qui  lui  parai - 
fi^oheuses.  Mais  aujourd'hui  que  la  fin 
lie  de  la  session  la  réduit  à  de  simples 
ions,  qu'arrivera-i-il  si  on  veut  encore 
dire  ces  observations  dans  la  crainte  de 


que  rHmpi 

•nné  à  la  France  ?  Le  noble  pair  n'ijçnore 
n  principe  le  droit  d'amendement  subsiste 

;  mais  ce  si  rait  évidemment  compro- 
a  chose  publique  que  de  vouloir  en  user 
1  pareil  moment,  et  puisqu'on  interdit 
nsure  des  dispositions  arrêtées  par  l'autre 
î,  un  vote  silencieux  est  le  seul  parti  qui 

à  prendre. 

romte  Mole  observe  que  c'est  à  tort 

craint  de  voir  réduire  la  Chambre  à  un 
?ncieux,  à  une  délibération  muette;  un 
.'ssein  n'est  jamais  entré  dans  l'esprit  do 
\  et  les  discussions  brillantes  qui  s'élè- 
ique  jour  dans  eeite  enceinte,  diseussions 
les  le  noble  pri^opinant  est  Inin  de  de- 
•iran^'er,  sont  la  meilleure  réponse  à  une 
le  crainte.  On  s'étonne  de  la  susceptibilité 
t  manifestée  tout  à  l'heure  au  sujet  des 
ions  faites  sur  les  actes  de  la  Chambre 

Peut-élre  fraudrait-il  appeler  d'un  autre 
sentiment  contre  lequel  on  réclame,  et 

autre  que  le  regret  de  voir  substituer  à 
lissions  de  principes  et  de  choses  la  cen- 
\  délibérations  prises  et  la  critique  des 

personnelles.  Le  noble  pair  a  toujours 
la  plus  grande  latitude  pour  la  discus- 
ais  il  pense  aussi  quVlle  ne  doit  jamais 
:  cercle  que  lui  Iraeeni  les  égards  ré- 
s  que  les  Chambres  se  doivent  l'une  à 


pomte  de  Saint-Roman  estime  que  la 
doit  se  résoudre  |)ar  les  principes  Ton- 
ux  du  pouvernenïenl  représentatif.  Nul 
e  la  pairie  ne  soit  une  institution  essen- 
)t  modératrice,  destinée  à  retenir  dans 
\  Innites  la  Chambre  élective,  qui,  par  sa 
ion  même,  est  plus  ^u jette  à  se  laisser 
r  à  ({Uelques  excès.  Or,  coniment  la  Gham- 
pairs  pourrait-elle  s'acquitter  de  ce  mi- 
n  important  pour  la  si'lreté  de  l'Ktat,  si 
dit  pas  le  dioit  de  proclamer  hautement 
?,  non  seulement  sur  les  actes  de  l'autre 
,  mais  encore  snr  les  opinions  ^ui  leur 
de  hase,  et  d'iniprouver,  lors^fu  elles  se 
ni,  les  docliines  qui  sont  de  nature  à 
ser  l'Etat  ? 

baron  PaNqoler  déclare  que,  quant  à 
vteu  le  ()lus  constant  est  pour  l'entière 
es  diseussions.  C'est  pour  la  Chambre  un 
mine  un  devoir  d'entendre  sur  chaque 
les  raisons  pour  ei  contre;  mais  ce  n'est 
\  une  Assemblée  pourvue  à  un  si  haut 
1  sentiment  des  convenances,  qu'il  est 
re  d'établir  qu'il  n'est  pas  de  questions, 
tes  qu'elles  soient,  qui  ne  puissent  être 
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M.  le  marquis  de  Pastoret,  vicc-pn 
le  fauteuif. 

L'Assemblée  entend  la  lecture  ( 
daction  du  procès- ?erbal  de  ia  de 

M.  le  coBite  Portails,  pfiir  lU 
dês  sceaux,  ministre  secrétaire  ifi 
iemeni  de  la  justice,  est  introduit. 

Ce  ministre,  ayant  obtenu  la  pi 
nique  à  la  Chambre,  en  exêcutioi 
nance  du  roi  du  25  aoi^t  1817,  dif 
patentes  portant  institution  du  nr. 
titres  personnels  de  pairie  en  fas 
ci-aprés  désignés,  navoir  : 

Swr  It  hane  dei  vicomti 
M.  le  TÎcomte  de  Ségur-Lamc^ig 

Sur  le  banc  des  baron 

M.  le  comte  Dejean. 

M.  le  comte  de  Boarmont. 

M.  le  marquis  de  Mirepoix-Lé< 

M.  le  comte  de  Tocquevillo. 

M.  le  comte  de  Choisenl. 

M.  le  comte  de  Froissard. 

M.  le  marquis  d'AIbon. 

M.  le  vicomte  de  Causans. 

M.  le  baron  de  Barante. 

M.  le  yicomte  de  Castclbajar. 

M.  le  vicomte  Ghiflct. 

M.  le  comte  Hocquart. 

M.  le  marquis  de  Mac-Mahon. 

M.  le  marquis  Kioult  de  NeuT 

M.  le  comte  Germain  de  Monf( 

M.  le  comte  d'Hoffclizo. 

Le  même  miuisirc  commxxniq 
la  Gbambredes  lettres  patentes  [ 
de  biens  dans  les  majorais  précéi 
tués  en  faveur  de  M^. 

Le  dac  d^Ayaray, 
Et  le  baron  Pasquier. 

Acte  de  cette  communication  l 
nom  de  la  Chambre,  par  M.  le  r 
donne  eusuiie,  aux  termes  de 
roi  ci-^essus  rappelée,  la  transcr 
patentes  communiquées  sur  1 
pairie. 

L'ordre  du  jour  appelle    la 
Assemblée  généra/e,  du  projet  a 
fijcatioji  du  budget  des   recettes 
1829. 

Le  pair   de  France,  mimt<tre 
les  commissaires  du  roi  oharg 
de  ce  projet  de  loi,  sont  présent 

Sont  également  présents  les  n 
lérieur,  de  la  marine^  de  Viusii 
et  du  commerce. 


M.  le  Fréaldent  annonce  q 
ne  s'est  fait  inscrire  pour  con 
clusions  de  la  commission,  ten 
tion  du  projet  de  loi.  Plusicui^^ 
ment  ont  demandé  ia  parole  (i 
TAssembiée  quelques  ob3er\atio 
11  appelle  à  ia  tribune  le  preu: 
leurs. 

M.  le  cente  de  Toarnon  ( 
YOir  mieux  coounencerquVn  rupi 

(I)  Cette  opinion  ayant   cti'   impro 
imprimée  que  par  extrait  du  procès-^ 
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quelles  le  ministre  des  financea  a  terminé 
é  de  la  loi  des  recctlos,   paroles  par  les- 
il   fait  un  appel  à  toutes  les  vues  et  à 
s  moyens  qui  tendraient  à  améliorer  les 
t  la  répartition  des  charges  publiques, 
our   répondre  à  cette  iuvitalion,  à  cotte 
le  de  conseils,    qui  seule  prouverait  la 
t  l'habileté  du  ministre  qui  Tadres^eàla 
re,  que  le  noble  pair  vient  hasarder  quel- 
jes  sur  un  prtit  nombre  de  branches  de 
.  Ses    premières  observations   porteront 
partie  de    l'impôt  foncier  levée  sur  les 
taies.   Lors    de  la    discussion   du   code 
ir,   il  avait  proposé  de  renvoyer  la  per- 
[  de  rimpôt  au  moment  de  la  coupe;  mais 
répondit  qm^  ce  n'était  pas  alors  le  moment 
1er  cette  question  :  ce  moment  est  arrivé, 
3ble  pair  croit  devoir  le  saisir.  Les  futaies 
iiiuites  à  5  ou  1)00,000  hectares,  et  dimi- 
tous  les  jours,   parce  qu'il  est  peu  do 
s  en  état  de  se  priver  pendant  plus  d*un 
lu  revenu  de  leurs  bois  et  de  payer  Tim- 
ndant  ce  même  espace  de   temps.  11  en 
un  renchérissement  excessif  des  bois  de 
action,  qui  rejaillit  sur  notre  marine,  le 
:rand  consommateur  de  celte  nature  de 
qui  prive  notre  navigation  commerciale 
partie  de  ses  avantages,  à  cause  du  prix 
construction  des  navires;  et  qui  grève 
1ns  classes  de  la  société  par  le  haut  prix 
'ers,  sur  lesquels  influe  nécessairement  le 
es   bois  de  charpente.   En   outre,   nous 
payé  en  1827  à  Tétranger  17  millions  pour 
s  qu'il   nous  a  fournis,  dont  1;)  millions 
les  bois  (le  construction    et  4  pour  les 
ns  et  feuillards.  Sans  doute,  le  changement 
ique  le  noble  pair  rencontrera  de  grands 
les.  On  dira  quiï  dénature  Timpôt  foncier, 
3  principe  est  d*ètre  payé  annuellement  ; 
tîut  être;  mais,  quelque   respect  quon  ait 
des  théories  et  des  doctrines  abstraites, 
peut  leur  sacrilier  Tintérét  manifeste  du 
Le  noble   pair  appelle  la    plus  sérieuse 
on  du  ministre  sur  la  nécei^sité  d'employer 
l'en  on  tout  autre  pour  exciter  les  pro- 
res  de  bois  à  les  ronserver  en  futaies,  il 
levoir  soumettre  aussi  quelques  observa- 
;ur  le  droit  d'enregistrement  perçu  sur  les 
isions  en   ligne  directe.  Tous  lea  conseils 
lUX   sont   d'accord  pour  en  demander  la 
ion  :  en  eft\'t,  il  est  évident  qu'au  momeot 
perle  de  son  chef,  les  ressources  pécu- 
nde  la  famiilesontleplussouventextrôme- 
réduites;    et   cependant    c'est    dans  ce 
nt,   c'est  au  milieu  des    regrets    et  des 
I,  que    le  tlsc  exige  un  droit  très  élevé. 
)it  produit  7    milnons  environ  :  si  on  le 
ait  a  moitié,  on  aurait,  entre  autres,  pour 
I  de  combler  le  déhcit,  un  accroissement 
droit  que  payent  les  donations  entre  vifs, 
ht  toujours  un   avantage  pour  celui  qui 
oit,  et  sur  celui  que  payent  les  successions 
ne    collatérale  :  cette   dernière  nature  de 
ourrait  être  graduée  eu  raison  inverse  du 
lie  parenté.  Le  noble  pair,   sans  attacher 
Tlanre  à  celte   indiraiion,    se    borne  à 
)r  cet  objet  à  l'alteiiliou  des  ministres.  Il 
)urs   tenu  pour  constant  ce  principe  que 
léralion    des    taxes  accroissait  les    pro- 
et  il  a  prouve  dans  chaque  session,  par  des 
les   tirés  dt^  l'histoire  des    finances  an- 
I,  la  vérité  de  son  opinion.  Il  ne  fatiguera 
Chambre  de  la  répétition  de  ces  détails 
eux  ;  mais  il  ne  peut  renoncer  à  se  parer 


[Chambre  des  Pairs.] 

«  passer  devant  vouâ  avec  une  telle 
**  vous  esta  peine  permis  cl*y  fixer 
«  Depuis  trois  années,  l'une  des  [ 
*■  puissance  législative  est  privée 
**  iluence,  non  seulement  sur  la  r 

•  importante  de  Tadministration  pi 
«  encore  sur  une  infinité  d'autres 
•'  législation  quisW  trouvent  comojt 
"  Déjà,  en  1816  et  1817,  deux  de 

^  sions  ont  dénoncé  cette  déviation  i 
•'  de  la  Gharteconstitutionnellejeur 
'  fortifiée  à  chaque  fois  par  Tasseri 
«  Chambre,  n'a  cependant  produit 
X  nous  sommes  donc  forcés  de  la  re( 
«  de  nouveaux  développements.  L'; 

•  la  Charte  veut  que  la  loi  annuel' 
«  par  une  exception  spéciale,  soil 
a  bord  k  la  Chambre  des  députés. 
M  est  encore  exprimée  dao.s  Tarticlc 

•  aue  la  proposition  d'impôt  ne  se 
«  ubambre  des  pairs  qu'après  avo 
«  par  l'autre  Chambre.  Ainsi  la  p 
«  nuelle  de  l'Impôt  diffère  essen 
«  toutes  les  autres  propositions  d 
«  une  marche  déterminée  et  une 

«  céder  qui  n'appartiennent  qu'à  el 
«■  résulte  que  la  loi  de  l'impôt  doit 
u  à  part,  et  qu'aucune  autre  pro( 
»  conque  n'y  peut  être  jointe,  pui 
«  étendre  à  ces  autres  proposition 
u  uniquement  réservé  à  la  loi  de  V 
»  n'est  établi  que  pour  elle.  On  ] 
••  que  la  Charte  interdit  aux  miiiis 
"  présenter  à  la  Chambre  des  pairs 

•  de  l'impôt  réunie  à  un  môme  cor 
«  d'autres  dispositions  législatives 
»  pas  assujetties  à  l'admisi^lon  pr 
M  Chambre  des  députés.  On  peut  dirt 
M  autorise  la  Chambre  des  pairs  à  r* 
«  position  de  l'impôt  toutes  les  foit^ 
«  position  ne  se  présente  pas  seule 

«  Cette  marche  abusive  et  op[ios( 
«  nos  institutions,  si  l'on  persévér: 
•<  dans  les  prochaines  sessions,  eni 
«•  tôt  un  véritable  déplacement  do 
«  il  serait  difficile  d'arrêter  les  l'i 
•>  quences.  fin  signalant  le  danger  q 

•  dépendance  de  la  Chambre,  nu 
«  point  éveiller  cet  intérêt  de  cur 
«  loux  de  maintenir  des  attributic 
«  rotatives;  nous  nous  adrvsson 
»  ments  d'un  ordre  plus  élevé,  à  t 

•  plus  généreux  et  plus  dignes  d 
«  fidèliié  au  roi,  el  Tohéis^^ance  jurét 
••  qu'il  a  donnée  et  sur  laquelle  re( 
»  et  l'autorité  du  monarque  el  1 
h  peuple.  D'après  ces  motifs,   Mt 

•  avons  pnnsé  qu'en  vous  propos 
«  dans  toutes  ses  parties,  le  projet 
«  soumis  à  votre  délibération,  cel 
c  dictée  par  les  besoins  du  moment 
m  être  .«réparée  des  hautes  considéra] 
0  nent  de  vous  élre  présentées .  » 

Le  noble  pair  se  gardera  bien  d 
il  espère  que  ces  paroles  si  sages 
énergiques  dans  leur  niodéraiion 
dues.  Puisqu'elles  avaient  été  uni 
bien  les  répéter,  afin  d'éviter  à  la  C 
ceasité,  non  plus  de  redire  une  ph 
inutile,  mais  d'agir  suivant  .sun  dev 
cience  de  ses  membres,  en  rejetan 
Bition  étrangère  à  la  loi  de  finances. 
J'a  dit  le  noble  et  sage  rapportenj 
dépenses,  rien  tCanèleraii  la  Cham 
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complissenienl  de  ce  devoir ^  et  elle  ne  ferait  que 
ce  qu'elle  doit  à  Vautre  Chambre  et  ce  qu*elle  se 
doit  à  elle-même,  Muis  telle  oe  sera  jamais  la  si- 
tuation de  la  pairie.  Le  maintien  des  droits  de 
chaque  Chambre  importe  à  chacune  d'elies,  et  le 
noble  pair  a  la  confiance  que,  au  dehors  comme 
an  dedans  de  cette  enceinte,  il  y  aura  toujours 
accord  pour  obtenir  le  maintien  des  droits  sans 
lesquels  cette  illustre  assemblée  ne  pourrait,  dans 
l'intérêt  du  trône  et  delà  patrie,  remplir  sa  haute 
destination.  Il  vote  Tadoption  du  projet  de  loi. 
(La  Chambre  ordonne  Timpression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Tournon.) 

M.  le  Président  accorde  la  parole  à  un 
deuxième  orateur. 

M.  le  comte  de  Sussy  (1).  Messieurs,  les 
nombreuses  pétitions  qui  nous  sont  parvenues 
des  départements  vignobles  nous  ont  fait  con- 
naître 1  état  de  souffrance  des  propriétaires,  vigne- 
rons ou  cultivateurs,  de  près  de  deux  millions 
d*hectares  «le  vignes,  produisant  plus  de  qua- 
rante millions  d'hectolitres  de  vin.  Les  disons* 
sions  qui  se  sont  élevées  à  ce  sujet  dans  les  deux 
Chambres  nous  ont  démontré  la  nécessité  de 
porter  un  prompt  secours  à  cette  classe  nom- 
breuse de  propriétaires,  qui  ne  trouvent  point  à 
se  défaire  des  vins  qui  encombrent  leurs  caves  et 
leurs  celliers. 

Le  mal  qui  existe  est  grand,  il  peut  encore 
s'aggraver  SI  on  ne  parvient,  par  de  sages  mesures, 
à  les  affranchir  en  partie  des  entraves  (]ui  gênent 
la  circulation  de  leurs  produits  agricoles,  si  par 
(les  circonstances  imprévues  et  extraordinaires 
la  consommation  venait  à  diminuer,  et  si  les 
exportations  éprouvaient  de  nouveaux  embarras. 
Le  gouvernement  connaît  tous  ceux  qui  nous  ont 
été  signalés,  et  nous  devons.  Messieurs,  être  ;cer- 
tains  qu'il  ne  négligera  riei  pour  les  faire  cesser. 

Parmi  les  moyens  qui  nous  ont  été  indiqués,  il 
y  en  a  d'inadmissibles,  puisqu'ils  tendraient  à 
diminuer  considérablement  les  ressources  du 
Trésor  et  les  revenus  des  villes  ayant  des  octrois. 

On  a  demandé  si,  par  un  impôt  somptuaire,on 
ne  pourrait  pas  remplacer  une  partie  des  droits 
existant  sur  les  vins. 

Les  impôts  somptuaires  satisfont  la  multitude, 
qui  ne  les  paye  pas,  mais  ils  ne  rendent  presque 
rien;  ils  détruisent  les  branches  d'industrie  sur 
lesquelles  ils  frappent.  On  a  essayé  successive- 
ment des  taxes  sur  les  domestiques,  sur  les  che- 
vaux de  luxe,  sur  les  carrosses  :  les  frais  out 
presque  toujours  absorbé  la  recette.  Il  s'agit 
donc,  pour  obtenir  des  produits,  d'atteindre  des 
objets  qui  soient  d'une  consommation  assez  gé- 
nérale pour  offrir  des  ressources  réelles,  et  qui 
cependant  ne  soient  pas  d'une  nécessité  tellement 
ri^'oureuse  qu'on  ne  puisse  s'en  passer  ou  en  di- 
minuer beaucou])  la  consommation. 

Les  boissons  fermenlées  ou  spiritueuses  ont 
paru  à  tous  les  peuples,  et  à  toutes  les  étK)ques, 
reiifi-r.iier  les  deux  condition^  nécessaires  pour 
subir  un  impôt;  impôt  qu'il  faut  savoir  établir 
dans  de  justes  proportions,  puisque  l'excès  de  la 
taxi.'  appelUt  les  plaintes  des  consommateurs  et 
provoijue  à  la  fraude. 

On  a  demandé  que  les  droits  sur  les  vins  fus- 
sent en  tout  on  en  partie  reportés  sur  une  nou- 
velle branche  de  notre  industrie  ^les  fers). 

Lorsque  le  sol  d'un  pays  est  assez  riche  pour  pro- 

(1)  Le  Moniteur  ne  donoe  qu*uo«  analyse  du  diicoun 
do  M.  Id  comte  do  Susty. 


(ChAinlire  (les  Pair^.) 

cette  règle,  en  vertu  d'ordonnances 
arrivé  que  los  Uiftirea  et  les  préfets 
d*iuÂi8ter  pour  obtenir  l'exception  ( 
disposition  de  la  loi  a  été  con 
éludée. 

Un  des  moyens   les  plus  propres 
résultat  qu'on  se  proposed'attt^i  ndre  ^( 
sacrer  ce  principe  d  une  manière  abs 
river  le  plus  tôt  possible  à  son  c[ 
cation. 

On  sait  bien  que  les  boissons  se  prO 
cilement  ft  Timpôt  que  les  antres  ob 
flommatiot),  aussi  les  villes ont-eiles  ( 
éf^rd  toute  proportion  dans  hi  form; 
tarifs  des  droits  d'octroi;  mais,  tout 
elles  poutraient  peut-être,  suivani 
trouver  d'autres  matières  imposable; 
tien  des  droits  d'octroi  sur  les  bois: 
é^î  des  droits  d'entrée,  aurait  [louf 
d'accroître  immédiatement  la  consi 
de  réparer,  pour  les  villes,  une  part 
nution  qtt*elle8  éprouferaîcnt  par  1 
tarifs. 

On  se  récrie  beaucoup  aussi  sur  i 
droit  de  détail,  que  les  loisd(\s  25  n* 
(art.  21)  et  28  avril  1816  (art.  M 
15  0/0  de  la  valeur  des  vins  vendus 
tants  ;  il  est  sana  doute  à  désirer  qu 
ramené  à  son  taux  primitif,  (^ui  et 
(loi  du  24  avril  1806.  article  33).  M 
sente  une  considération  d'un  pran( 
BOUS  le  rapport  de  la  consommât 
celui  de  i'impôtf  je  dirai  même  de  1 

Le  droit  de  détail  sur  /es  vins  e: 
perçu  sur  prés  de 

Le  droit  de  dirculation  sur 

Le  droit  de  dètidloù  deconsomm 
Uon  sur  les  eaux-de-vie  porte  s 
deux  centsoixatite-dii-huit  mille  ne 
cents  hectolitres  d*alcool,  qui,  &  r 
son  de  dix  hectolitres  de  vin  polir 
hectolitre  d'alcool,  représenteu t.. 

Total  des  quantités  soumises  a 
droits  de  détail  et  de  circulation. . . 

Les  quantités  exposées  annuel! 
ment  sont  : 

heotolilrf«j. 

Podr  les  vins  de i,10U,0fjn 

Pour  les  eadx-dô- 
vie(en  hecioUtresdevin)de  2,-V20,000 

Bq  sufiposant  que  la  récolte  d 
vins  né  soit  i\iie  de 

Il  resterait 

hectolitres  pour  la  consommation  ( 
res  récollants,  ce  qui  n'est  nulleme 

D'après  Ilô  calculs  faits  par  l'a 
des  aides  etcoulirméspaf  i'adinidisti 
un  Uei-s  au  plus  de  la  récolte  res 
matioQ  ehez  les  propriétaires,  u[i  ti 
ta  Consoinuiation  des  non-))i'opriéta: 
i^aulre  tiers  se  débite  dans  les  cab; 

Le  premier  tiers  ne  doit  rien  dt 
1806  qui  a  aboli  les  inventaires  *  1 
paye  le  dlt)it  dé  circulation,  le  tlDisi 
15  0/0  de  la  valeur  au  débit  darls  1 

Dd  paye,  en  oiithe,  le  droit  d'éhti 
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ies  lieux  où  la  populatioa  agglomérée  est  au  delà 
de  quinze  cents  âmes. 

11  résulte  évidemment  de  cea  dondées  que  l'ac- 
tion de  la  régie  ne  s'exerçant  que  sur  quatorze  mil* 
lions  deux  centquatre«vingt-neaf  mille  hectolitres^ 
le  Trésor  nerd  les  droits  de  circulation  ou  de  détail 
sur  plus  de  dix  millions  d'hectolitres  qui  se  con- 
somment en  fraude. 

L'administration  des  contributions  iadîreclesi 
qui  est  chargée  de  la  perceptioo,  n'a  cessé  d*attrH 
buer  cette  fraude  h  ce  que  son  serTice  se  trouva 
à  découvert  dans  quelqiies  villes  et  surtout  dans 
les  campagnes. 

On  s*explique  facilement,  en  effet,  que,  migré 
le  zèle  soutenu  des  employés,  souvent  découragés 
par  dMnjust(>s  préventions  et  par  des  attaques 
qu'on  leur  épargnerait  certainement  si  on  avait 
une  connaissance  [tlus  exacte  des  faits,  malgré 
les  efforts  qu'ils  font  pour  remplir,  avec  un  rare 
dévouement,  les  pénibles  fonctions  qui  leur  sont 
confiées,  une  grande  partie  des  produits  leur 
écbappe,  si  Ton  considère  que  les  recettes  à  cheval 
sont  pour  la  plupart  d'une  trop  grande  étendue 
I quelques-unes  ayant  une  circonférence  de  50  à 
iiO  lieue?,  les  exercices  y  sont  forcémertt  négligés)! 
i|ue  généralement  l'administration,  qui  se  soutient 
encore,  est  menacée  d'une  chute  graduelle  par  le 
défaut  d'avancement,  par  la  médiocrité  des  trai- 
tements et  par  Taccroissement  des  frais  de  voyage 
>t  détournée  :  un  million  seulement  de  plus  pour 
e  service  actif,  réversible  sur  les  derniers  gradeSf 
serait  nécessaire  pour  remonter  le  services,  et  pour 
Dhtenir  un  accroissement  certain  de  plus  do 
15  millions  dans  les  receltes. 

On  ne  considère  pas  assez  que^  dans  cette  admi-^ 
riislration,  ce  sont  les  employés  qui  créent  les 
produits,  puisqu'ils  résultent  de  créances  inscrites 
sur  (les  portatifs,  d'après  la  consommation  des 
cabarets,  et  constatées  par  des  exercices  journa- 
liers; ces  produits  sont  fugitifs,  et  il  faut  les  saisir 
sur  riicure  même  ;  un  instant  après  ils  n'y  sont 
plus. 

Il  est  reconnu,  pour  les  campagnes,  que  les  lieux 
de  débit  exercés  deux  fois  par  semaine  rendent 
le  double  de  ce  qu'ils  rapportent  quand  ils  ne  le 
sont  qu'une  fols. 

Il  y  a  des  fêtes  villageoises  qui  produisent  tb 
et  mé'me  20,000  francs  ;  si  elles  sont  exercées  par 
des  employés  intelligente  et  zélés,  et  qui  ne  pro-» 
dnisent  que  4  à  5,000  francs  si  le  zôle  abandonne 
les  employée. 

Ainsi  que  nous  l'a  dit  le  noble  rapporteur  (1) 
de  votre  cofumission,  chargée  de  l'examen  du 
budget  des  dépenses,  «<  il  est  (Tuno  bonne  admi" 
nistnition  lU*  donner  an.t  nUjiei  productives  leg 
niôifcns  </i'  fortifier  et  d'encourager  leur  strvicc 
actif:  pour  empi^rlier  hi  fraude  il  faut  une  sur^ 
veil Innée  de  toux  les  inniants  et  sur  tous  les  points; 
il  faut  dex  employés  qui  n'offrent  pas  moins  de 
(piranties  ffour  leur  mornlitti  que  pour  leur  viyi» 
lante  actieité.  Ifun  autre  lUMéj  on  doit  assuret 
Ce.ristenee  à  des  Iwtnnu^s  doni  la  profession  lei 
place  trop  fr^tjuemmvnt  entre  le  devoir  et  rinlérêt» 
On  ne  doit  pas  oublier  que  pour  res  perceptions, 
le.<  arances  que  fait  iEtat  sont  des  avanees  pro* 
dnclires  et  que  ne  faibles  déboufsi^s  assurent  des 
rentnU's  abondantes,  « 

Je  pense,  et  vouA  reconnaîtrez  vous-'tnêmes, 
Messieurs,  du'il  serait  très  avantageux,  ainsi  que 
je  l'ai  fait  onserver  plus  hnut,  d'arriver  au  point 


d'atteindre  la  presque  totalité  des  boissons  ooU- 
'.  lei 


sommées,  car,  les  produits  augmentant,  on  pour- 


^^Êm 


(1)  M.  le  duc  do  DHssAe. 


[Chambre  des  Pairs.] 

M.  le  comte  di-  Germiny  (  I 

dépendamment  des  dépenses  d 
Je  Trésor  se  trouve  à  découvert. 
1827  et  sur  les  exerciceâ  ant>iriei 
de  176  millions. 

Tét  ou  lard  les  recettes  duiven 
de  ce  qui  est  et  sera  dû. 

Que  justice  soit  rendue  à  chac; 
plique  les  conséquences  aux  n^s 
tiennent  aux  diverses  administra 
surcédé,  c*est  ce  que  nous  désir 

Biais  quelles  que  soient  les  cuus 
Uon,  M.  le  ministre  vous  dit  : 

M  Elle  vous  commande  de  nouv> 
«  seconder  les  ressources  et  la  ri 
«  et  pour  redemander  à  nus  re\ 
«  les  excéJanls  habituels  dont  il 
u  accru  nos  budgets .  » 

Le  temps  et  le  lieu,  poursecoi 
nouvelles  ou  par  quelques  propc 
rations  utiles  en  administration, 
ainsi  dire,  au  zèle  de  la  noble  Ch; 
de  courtes,  de  très  courtes  réth  \ 
moyens  à  employer  seront  peut- 
core  de  saison. 

D'abord  il  est  bon  de  répéter 
déments  lui  sont  permis,  ils  soi 
ment  impo:$sibles(,  et  que  c'est  i 
heur. 

Il  est  bon  de  dire  que  le  mi 
Chambre  haute  de  s'occuper  de 
Ber  les  lumières  qu'elle  renferrn 

Ce  sont  tous  les  hommes  d'e^ 
sommés  dans  les  affaires  publiq 
et  nous  dérobent  leur  savoir. 

Uya  deux  ans  nous  eotendion 
dép/ôrer  cet  iaconyénknl.  Cette  q 
et  sa^e  saus  avoir  été  salutaire  ;  i 
de  celles  que,  devenu  ministre. 

Un  de  mes  nobles  amis  viei 
dans  une  opinion  où  son  expôri 
uistration  des  impôts  indireH: 
nouvelles  lumières  sur  les  re 
branche  du  revenu  public,  pli 
parvenir  à  mettre  le  budget 
budget  beaucoup  plus  tôt  et  bea 
tement  sous  les  yeux  de  ta  ' 
m'ont  frappé,  et,  sans  avoir  le 
rer  si  elles  sont  complètes,  j*ei 
h  les  méditer. 

Il  trouvei'd  aussi,  ce  me  seml 
Dion,  des  détaiissi  positifs  et  si 
mes  sur  les  moyens  d'augment 
les  boiseonB,  et  par  conséquent 
droits,  en  faisanl  très  sagemc> 
perception,  que  je  ne  doute  pe 
usaut  de  la  faculté  qui  lui  est  ac 
je  me  le  rappelle,  par  l'article 
25  mars  1819,  et  par  l'article  5 
roi  du  14  septembre  1822,  r 
comme  cas  urgent  de  faire  c 
arriver  à  un  si  grand  accrois: 
à  une  fraude  plus  rare,  à  une  pei 
et  surtout  à  une  diminution 
branche  si  précieuse  ue  notre 

Si  ie  temps  ne  nous  eût  pa 
verses  questions  sur  les  maliè 
seraient  présentées  en  foule;  or 
l'impôt  sur  les  huiles  peut  être 
manière  convenable  ;  il  eC^t  étt 
sur  les  transports.  Et  c'eût  été 

(1)  Le  Moniteur  ne  doime  qu'uu* 
d«  M.  ^  vkqite  de  Genniav. 
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p  ur  re  idre  cet  impôt  tolérable,  il  est  indUpeu- 
sal)le  d'entrer  dans  un  grand  système  de  répara- 
tion et  de  reconstruction  des  routes  en  utilisant 
et  dirigeant  plus  économiquement  tant  de  talents 
qui  ne  peuvent  lutter  contre  un  système  de  tra- 
vaux susceptible  d'amélioration  et  surtout  contre 
la  pénurie  des  fonds  du  budget  des  ponts  et  chaus- 
sées. 

On  eût  pu  faire  mention  des  objets  de  fabrique; 
des  savons,  des  cuirs,  des  verres  et  des  glaces, 
tous  objets  de  consommation  imposés  en  Angle- 
terre. Sans  prendre  tous  les  exemples  chez  nos 
voisins,  il  y  en  a  de  bons  à  suivre. 

Dans  ce  moment,  je  les  indique  sommairement 
comme  étant  tous  de  consommation,  mais  sans 
m'arréler  à  aucun,  et  seulement  pour  faire  re- 
marquer au  ministère  et  au  pay.^,  non  qu'on  peut 
lever  de  nouveaux  impôU^  mais  qu'on  peut  en 
rendre  le  poids  moins  pénible  en  retendant  sur 
un  plus  grand  nombre  d^objets  consommés. 

G  est  aussi  pour  le  mettre  en  garde  contre  des 
me  sures  oppressives  de  perception  déjà  réprouvées, 
telles  par  exemple  que  le  rétablissement  des  in- 
ventaires sur  les  boissons  dont  on  a  parlé  à  tort 
ou  à  raison  dans  le  public. 

Tout  ce  qui  reste  à  faire  pour  Tadministration 
dans  un  si  beau  pays,  où  règne  tant  de  prospérité 
et  de  bonne  volonté,  des  nommes,  fruits  cons- 
tants d'une  sage  liberté  et  de  la  sagesse  du  gou- 
vernement, est  immense. 

De  si  bons  matériaux  ne  resteront  pas  inutiles 
entre  les  mains  des  conseillers  de  la  couronne. 

lis  me  pardonneront  de  leur  dire  que  le  temps 
entre  les  deux  sessions,  à  quelque  époque  qu'ait 
lieu  la  prochaine,  sera  court. 

II  va  éire  employé,  par  un  petit  nombre  de  per- 
sonnes, à  les  détourner  de  la  route  où  se  font  les 
affaires  du  pays.  On  cherchera  à  les  faire  revenir 
sur  de  sages  mesures  qu'ils  ont  adoptées,  qui  sa- 
lisfontcepays  parce  qu'elles  sont  à  la  fois  reli- 
gieuses, monarchiques  et  populaires. 

On  établira  des  discussions  sur  les  plus  beaux 
droits  de  paternité  et  de  surveillance  morale  que 
l<^  roi  a  sur  ses  sujets  et  les  générations  qui  sont 
noire  espérance,  et  Ton  tourmentera  le  cœur  et 
l'ùme  de  nos  princes  pour  leur  ravir  ces  droits 
que  les  ministres  sont  chargés  de  conserver  et  de 
maintenir  comme  ils  en  ont  manifesté  la  noble 
intention. 

On  parlera  sans  cesse  de  prérogative  royale:  les 
ministres  actuels,  qui  en  sont  si  jaloux,  sauront 
que  les  vrais  défenseurs  de  cette  prérogative  sont 
ceux  qui  votent  Timpét  pour  en  soutenir  les 
droits,  la  dignité  et  la  gloire;  que  de  prudentes 
représentations  sur  des  économies  utiles  ne  sont 
pas  des  injures  à  cette  prérogative;  et  c[ue,  pré- 
parées à  propos,  elles  éviteraient  Tindiscrétion 
de  quelques  personnes  zélées  outre  mesure. 

(l'est  en  les  encourageant  à  se  méfier  de  ces 
conseils,  à  nous  préparer  de  nouvelles  actions  de 
grâces  à  rendre  au  roi  et  à  eux-mêmes  par  une 
marche  ferme,  constante,  et  conforme  surtout  à 
celle  si  consolante  quMs  ont  adoptée  de  concert 
et  avec  une  bonne  foi  si  française,  que  je  vois 
avec  bonheur  remis  entre  des  mains  si  honora- 
bles l'emploi  des  deniers  publics,  et  que  je  vote 
le  projet  de  loi. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Germiny.) 


•s 


M.  le  PréHldeBl  donne  la  parole  à  M.  de  Lally 
qui  la  réclame. 

M.  le  nariiiils  d«  Lially-ToleBdal.  Me»- 


ICbimbre  des  Pairs.l 

d'hui  daoB  une  proportion  douze 
Veut-OQ  savoir  ce  que  reprissent' 
des  retraites,  Le  sacrifice  imposé 
aux  anciens  services  ?  La  retraite 
après  trente  années  de  service  (  s 
]a  retenue  de  5  0/0  lui  (»nlève  i5 
dire  l'équivalent  de  la  somme  à  h 
neraient  droit  dix  mois  de  camf 
par  jour,  et  ce  temps  est  précisémc 
pond  aux  campagnes  réunies  d'ién 
de  Wagram  et  de  Moscou  ;   cette 
seule  suffit   pour  démontrer   Tin 
d*une  pareille  retenue*  On  conço 
i'Btat  contracte  un  emprunt,  il  im 
la  condition  de  subir  une  retient 
pour  l'amorlissemenl  du  capiu 
analogie  peut-il  y  avoir  en  i  re  une  ( 
un  contrat  librement  stipulé  et  dêl 
fice  imposé  au  militaires  sur  le  p 
et  de  ses  services?  fist-il  de  la  di^ 
peuple  de  promettre  une  récomi 
modique,  et  de  la  grever  ensui 
qui  la  rend  insuffisante  pour  sul 
miers  t)esoins  de  celui  qui  l'a  méi 
l'unique  objection  que  Ton  oppc 
tions  continuelles  qu'excite  cet 
siste  à  répéter  sans  cesse  que  le 

guerre  est  celui  qui  coûte  le  plu 
ans  son  immense  budget  les  p 
pour  une  somme  de  52  million 
exact  sans  doute,  mais  s'euBuii- 
gération  dans  la  dépense?  Pour 
contraire» il  suffit  de  remarquer  o 
qui  parait  énorme  au  premier 
repartit  entre  plus  de  cent  quan 
preûâateSj  ceqaidODnepourchaci 
de  368  francs  environ,  c'est-à-d. 
20  sons  par  jour.  Que  parle-t-t 
l'énormilè  du  budget  de  la  guer 
ment  n'est-il  pas  grevé,  outre  s 
cessaires,  de  dépenses  considéra 
en  quelque  sorte  étrangères  et  c 
rent  ni  une  livre  de  poudre,  ni  u 
N*eRt-ce  pas  lui,  par  exemple,  qui 
on  ne  sait  trop  pourquoi,  de  [ 
BÎBtanoede  ces  familles  égyptien' 
sans  doute,  ne  peut  pas  abando 
mais  qui  pourraient,  à  tout 
être  oiises  à  la  charge  d'un  au 
C'est  lui   aussi  qui   supporte 
nécessaires  pour  la  gendarmer 
ce  corps  fend  autant  de  servi 
vice  neut^tr^  aux  départemen 
et  derintérieur  qu'à  celui  de  1; 
défalquait  ainsi  du  budget  de  ce 
le.s  dépenses  qui  ne  lui  sont  piis 
verait  amplement  de  quoi  saiisf 
réclamations  des  militaires  retri 
d'ailleurs  à  l'éiévation  du  chiff 
réter,  il  faut  considérer  la  clio: 
il  faut  voir  sii  dans  Tétat  actuel 
opérée,  les  retraites  sont  suffi  sa 
réglé&s.  Le  noble  pair  n'hésili 
qu'elles  sont  insunisantes;   il 
d'en  réclamer  raugajentation, 
moyen  d'entretenir  dans  Tarir 
qui  fait  ia  force  de  l'Etat  et  de  pr 
ragement  qui  serait  sa  ruine.  Qi 
prendra  maintenant  le  noble 
qu'eu  principe  il  nait  le  droit 
amendement;  mais  indépendam 
Hun  fâcheuse  où  se  trouve  placé 
pairs  relativement  au  vote  du 
de  l'épouv^  ^1^  il  lai  est  pré« 


ibstacle  de  plds  dans  Tespèee  de  jurispru- 

^ui  s'esl  êtabliu  en  matière  de  floancea  et 

nble  interdire  aux  Chambres,  et  à  la  Gham* 

>s  pairs  surtout,  de  proposer  des  augmea- 

i  de  (iépenses  (|ue  rinitiative  royale  n'aurait 

)lliritée8?  Dans  de  telles  circonstancea,  le 

pair  se  renTermera  dans  les  attributions 

veut  bien  encore  laisser  à  la  pairie;   il 

cra  aux  ministres  de  pressantes  supplica- 

pour  qu'ils  veuillent  bien  prendre  en  coa- 

tion  le  sort  des  malheureux  retraités;  il  y 

ra  lo  vœu  formol  qu'à  l'avenir  les  choses 

réglées  de  manière  à  laisser  enfin  la  Gham- 

3s  pairs  exercer  le  droit  ((ui  lui  appartient 

i)ter  librement  l'impôt.  8ous  le  mérite  do 

jbservations,  il  adopteau  surplus  Farticte  l*^ 

^a  Chambre  ordonne  Tlmpreâsion  de  son  dis- 

rs.) 

[.  le  eomle  Itoy^  pair  de  France^  miniitre 
finances^  demande  à  être  entendu.  Rien  de  ce 
on  vient  de  dire  ne  saurait  ôire  un  sujet  de 
;ique  contre  Tarlicle  actuellement  discuté,  puis- 
!  cet   article  ne  s'occupe  en  aucune  façon  de 
retenue  contre  laquelle  on  réclame;  il  nesau- 
iit  dont;  être  question  ici  d'ainemiement,  à  moins 
(U'on  ne  voulût  consacrer  la  retenue  par  une 
lispo^ition  formelle  de  la  loi  de  finances,  ce  qui 
ipparemmcnt  n'entre  pas  dans  les  vues  du  noble 
lair.  Le  ministre  ajoutera  que  cette  retenue  est 
Uablie  par  une  loi  spéciale,  et  que,  pour  l'abolir, 
1  serait  nécessaire  qu*il  intervint  une  disposition 
vn'dl'  introduite  dans  les  formes  ordinaires,  soit 
)ar  l'inilialive  royale,  soit  par  une  proposition  née 
lans  les  Chambres.  Quant  au  fond  de  la  question, 
.1  se  contentera  de  remarquer  que  les  tarifs  des 
pensions  étant  postérieurs  ù  l'établissement  de  la 
retenue,  la  fixation  en  a  nécessairement  été  com- 
binée en  cou«idéralion  de  la  déduction,  et  de  telle 
sorte  que,  cette  déduction  fuite,  la  pension  fût 
encore  le  juste  prix  des  services  rendus  et  l'équi- 
valent des  besoins  à  satisfaire. 

Peut-être  est-on  fondé  à  dire  que  les  pensions 
sont  trop  modiques  :  c'est  un  autre  point  de  vue 
sous  lequel  la  q^uestion  peut  être  envisagée,  mais 
qui  ne  se  rattache  en  rien  au  système  des  rete- 
nues. Les  observations  qui  viennent  d'être  faites 
ne  peuvent  donc,  en  ce  moment,  avoir  aucune 
suite.  Le  noble  pair  a  parlé,  en  finissant,  de 
l'époque  tardive  à  laquelle  le  budget  étilt  pré- 
senté à  la  Chambre  des  pairs  et  des  inconvénients 
^'raves  qui  en  résultaient.  Le  ministre  a  souvent 
)      uéini  lui-mérne  sur  cet  état  de  choses.  Mais  il 
faut  reconnaître  qu'à  cet  égard  l'administration 
est  exemple  de  tout  reproche  ;  tout  a  été  fait  par 
elle  pour  que  cet  abus  pût  être  évité  :  le  budget 
a  été  présenté  le  premier  jour  où  il  a  pu  l'être; 
il  a  été  divisé  en  deux  lois  distinctes,  de  telhî 
sorte  ((ue,  suivant  toutes  les  apparences,  leur 
dêlihération  devait  être  séparée  par  U'i  Intervalle 
l      sufflsanl  nour  ouvrir  un  libre  champ  aux  dis- 
cussions (le  la  Chambre  des  pairs.  Mais  il  n'a  pas 
r     (li'pi'udu  du   gouvernenieiit  de  fixer  à   l'autre 
I      (Itiainhri!  Tordri*  (*t  ré|:oqilt>  de  fcs  délibérations, 
m  d'enipéctiiT  <|iie  la  lassitnde  d*une  lonuue  5es- 
I-      siod  tracceléràt  Ut  Vote  de  la  loi  des  recettes,  au 
is      point  de  ne  laisser  ()ue  quatre  jours  d'intervalle 
e      entre  le  vote  des  deux  lois.  Le  ministre  ne  peut 
n      donc  ipie  partager  les  regrets  maulfeslés  à  cet 
i-     égard  et  donner  l'assurance  que  Tailministration 
s      fera  (le  nouveau,  l'année  prochaine,  touë  ses 
n     efforts  pour  que  le  butlget  puisse  être  utilemeut 
il     discuté  dans  cette  Chambre. 
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l'ayenir  de  semblableB  omissions 
lent  plus. 

M.  le  eemle  Portails,  garde 
tieat  la  parole  pour  donner  à  lu 
ques  explications  qui  lui  parai* 
sables  sur  ce  qui  vient  d'èite  di 
droits  perçus  par  la  caisse  du  so 
d'abord  de  bien  se  pénétrer  de  la  < 
dans  Tautre  Chambre  et  qui  a  pré: 
lion  de  ramendem^^nt  au  moyen  < 
cettes  du   sceau  se  trouvent  aiij 
lionoées  dans  la  loi  de  finances.  0 
raison  qa'il  fallait  diviser  en  dt 
pen;eptions  faites  par  celte  caisse 
effet,  s'appliquenlâL  des  actes  Déco 
crits  par  la  loi,  comme  les  di9[>e 
riage,  les  lettres  de  naturalisatiur 
tiOQS  de  service  à  Tétranger.  Les 
traire,  se  rattachent  à  des  actes  qu 
exclusivement  au  pouvoir  royal 
de  tous  les  honneurs,  actes  qu 
volontaires  de  la  part  de  ceux  qu 
ce  sont  les  droits  perçus  pour  I 
lettres  patentes.  11  a  paru  quu  to 
duisait  le  droit  imposé  sur  les  ai 
et  légaux  devait  être  versé  au 
partie  des  ressources  générales 
prix  d'un  service  public. 

Quant  au  droit  sur  les  titres  h 
a  considéré  qu'au  roi  seul  appart 
de  les  conférer,  que  sa  préro^ati' 
jettie  à  aucune  forme  particuliér( 
imposer  à   la  concession   telle 
jugeait  convenable,  /a  soumetir 
droit,  ou  même  l'en  affranchir  eri 
dès  lors  la  loi  n'avait  pas  à  s'occu 
ceptioQ  qui  de  sa  nature  ne  pouvs 
à  aucune  règle  fixe  et  positive  :  i 
téme  adopté  sur  cet  objet  par 
députés,   et    cette    considéralioi 
poose  suftisante  à  la  seconde  pa 
vation  présentée,  en  ce  qui  conci 
l'expédition  des  lettres  patente:: 
de  1  observation  est  relative  au  d 
penses  d'âge  :  le  ministre  est  for( 
au'il  s'est  en  effet  glissé  à  cet  éga 
dans  la  rédaction  de  l'amendemi 
qu'elle  ait  été  reconnue  pour  q 
produise  plus  à  l'avenir. 

M.  le  fcaren  Pasqafer  croi 
une  seule  considération  reiativen 
les  lettres  palenles.  Le  roi  s^es 
égard  une  liberté  absolue*,  le  pi 
qui  fait  la  base  de  notre  ordre 
exige  d'ailleurs  que  les  faveurs  l 
sent  se  porter  à  sa  volonté  sur  t 
de  citoyens  :  il  est  donc  nécessai 
de  fortune  ne  devienne  jamais  i 
honneurs,  et  que  le  roi  puisse,  toi 
du  droit  celui  qui  ne  serait  p;j 
payer;  or,  une  pareille  exemptio 
sible  si  la  perception  était  oraoni 
position  légale.  Le  silence  du  pr 
est  donc  pleinement  justifié. 

Aucune  des  observations  faites 
n'étant  de  nature  à  donner  lieu  i 
tion,  l'article  est  mis  aux  voix  et 

Les  articles  2, 3, 4  et  5  ne  donne 
discussion,  et  sont  sucressiveme 
les  termt'S  du  projet,  qui  sont  le^ 

«  Art.  2.  l^a  contribution  fonci>' 
tioo  personnelle  et  mobilière,  le 


rtes  et  fenêtres  et  des  patentes,  seront 
s,  pour  1829,  en  principal  et  centimes 
innels,  conformémeut  à  rôtat  A,  ci-an- 
contingent  de  chaque  département  dans 
ntributions  foncière,  personnelle  et  mobi- 
et  des  portes  et  fenêtres,  est  fixé  aox 
^s  portées  dans  l*état  B  annexé  à  la  prô- 
oi. 

t.  3.  Bn  exécution  de  l'arlicle  106  du  code 

er,  une  somme  de  quinze  cent  cinquante- 

lille  deux  cents  francs  (1,558,200  rrancs), 

ant  des  frais  d'administration  des  bois  des 

jQunesel  établissements  publics,  sera  ajoutée, 

*  1829,  à  la  contribution  foncière  établie  sur 

bois. 

Celte  somme  sera  ré|>artie  par  une  ordon- 
ne royale  entre  les  différents  départements  du 
lume.  D 

II.  Evaluation  des  recettes  de  r exercice  \S29. 

Art.  4.  Le  budeet  des  recettes  est  évalué,  pour 
ercice  1829,  à  la  somme  de  neuf  cent  quatre- 
i^t-six  millions  cent  cinquante-six  mille  huit 
t  yingt-un  francs  (986,156,821  francs),  con- 
Qément  à  Tétat  C,  ci-an  nexé.  » 

§  111.  Moyens  de  sennce. 

«  Art.  5.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à 
péer,  pour  le  service  de  la  trésorerie  et  les  négo- 
iations  avec  la  banque  de  France,  des  bons 
3yaux  portant  intérêts  et  payables  à  échéance 
xo. 

t  Les  bons  royaux  en  circulation  ne  pourront 
xcéder  cent  cinquante  millions. 

^  Dans  le  cas  où  cette  somme  serait  insuffisante 

our  les  besoins  du  service,  il  y  sera  pourvu  au 

loyen  d*une  émission  supplémentaire  qui  devra 

tre  autorisée  par  ordonnances  du  roi,  et  qui 

sera  soumise  à  la  sanction  législative  dans  la  plus 

prochaine  session  des  Chambres.  » 

La  discussion  s'établit  sur  l'article  6  ainsi 
conçu  : 

S  IV.  Dispositions  générales. 

«  Art.  6.  Les  budgets  qui  règlent  remploi  de 
tous  les  centimes  additionnels  affectés  au  paye- 
ment des  dépenses  départementales  de  toute  na- 
ture seront,  ainsi  que  les  comptes  de  leurs 
recettes  et  dépenses,  tant  ordinaires  qu'extraordi- 
naires, rendus  publics  annuellement  par  la  voie 
de  rimpression.  » 

M.  le  dac  de  Damas-Crox  (1).  Messieurs, 
les  réflexions  improvisées  et  très  sommaires  que 
j'ai  eu  rhonneur  de  vous  soumettre  à  la  séance 
d'avant-hi(T  m'ont  paru  ne  trouver  d'objection 
que  sur  le  moment  peu  opportun  où,  entraîné  par 
la  discussion  qui  venait  d*avoir  lieu  J'ai  prononcé 
le  peu  de  parûtes  que  je  me  suis  permis  de  faire 
entendre.  On  m'a  représenté  qu't*lles  devaient 
trouver  plus  naturellement  leur  place  au  moment 
de  la  discussion  de  l'article  6  de  la  loi  des  re- 
cett'S.  C'était  m'indiquer  de  les  renouveler  au- 
jourd'hui. Je  demande  donc  à  Vos  Seigneuries  la 

ne      permission  de  les  répéter,  toutefois  en  apportant 

nd      une  modification  à  ma  conclusion. 

II ~  (1)  Lo  Mnuiteur  ii6  donne  qu'uno  courte  aoalysé  du 

ns      discours  de  M.  le  duc  de  DtmM-Crax. 


[Chambre  des  Pairs.  | 

forte  raisoD,  celai  de  rejeter  les  a 
la  dénatureat.  Qe  droit  devient 
Tespèce  actuelle  puisqu'on  vous 
fractioQ  à  la  Charte.  Il  faut  que  < 
jeune,  pour  parler  comme  le  ii 
déjà  cité,  apprenne  que  le  zèle  .1 
pas  toujours  selon  la  science,  c 
suade  surtout  que  toute  tentative 
nelle  viendra  nécessairenieiit 
Tinébranlable  résistance  de  la  Cli 
Qu'on  ne  vienne  pas  nous  dire 
de  voter  la  loi,  et  que  la  Ghaml 
dispersée  de  fait,  ne  pourrait  p 
serait  facile  de  répondre  à  des  «. 
blés.  D'abord  il  n'y  a  pas  d'ur^ 
qui  reste  d*ici  au  recouvrem^iii 

S  lus  que  sat&^aut  pour  parer 
u  retard.  Les  lois  en  fournisseii 
aux  ministre^  à  les  connaître  e 
Ensuite,  parce  qu'un  grand  nor 
manquent  à  leur  devoir,  est-ce 
manquer  au  nôtre  et  pour  adc 
illégale,  lorsque  de  toutes  parts 
dru  légal?  Est-il,  d*ailleurs,  de  J 
Seigneuries  de  se  réduire  au  r 
simplement  le  budget  sans  coi 
sans  examen,  si  ce  n'est  pour  h 
borner  à  quelques  doléances  qi 
parfois  sur  la  légèreté  avec  laqi 
des  députés  nous  envoie  sou  < 
condition  tacite  de  n'y  rien  c 
d'un  assentiment  qu*eile  croit 
fuser,  se  disperse  sans  atU-niir 
roi?  Je  conçois  qu'elle  compte 
[lotre  condescendance  relativen]< 
cière;  mais  à  son  tour  doit-elle  v 
justes  égards  qu'élis  nous  doit  li 
dû  lui  interdire  d'ajouter  au  bi 
Bîlion  législative  (étrangère  au  \ 
Depuis  que  j'ai  V  honneur  de  s 
Chambre,  j'ai  tous  les  ans  ent( 
nécessité  de  quelques  amendei 
que  l'absence  des  députés  einpéi 
11  est  temps  de  mettre  fin  à  c 
c'est  le  moment  de  recouvrer 
Tusafle  vous  est  enlevé  par  qn 
ble.  Vous  êtes  d'autant  plus  fo 
cette  occasion,  il  est  d'autant 

le  faire,  que  l'article  dont  il  s'; 

aucune  manière  au  budget  pei 
ché  sans  en  déranger  iëcoiiu 
vous  assurerez  qu'à  l'avenir  vu 
vous  ue  serez  pas  entrai uês  à 
chose. 

Je  demande  le  rejet  de  l'artiel 
porte  le  n**  6. 

(La Chambre  ordonne  rim{)re 
de  M.  le  comte  de  Vogué.) 

M.  U  baron  Pasquier  (1) 

La  Chambre  tout  entière  pa 
sur  l'irrégularité  du  mode  si 
Chambre  pour  l'adoption  de  1' 
forme  l'article  6.  Ce  n'est  pas  i 
a  vu  dans  cette  forme  de  procé 
des  principes  établis  par  la  Gt 
disposition  aioutêe  au  projet  c 
véritable  à  l'égard  de  laquelle 
ne  B*e8t  pas  exercée. 

Quant  aa  fond  de  cette  dispc 


(ij  Ce  discoun  ayaot  été    imp: 
impqsn^  gv9  iM^  exUrait  du  procès-^ 
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nant  a  Tait  ressortir  les  inconvénients  qu'elle  peut 
avoir  en  augmentant  encore  Fabus  de  ces  volu- 
mineuses impressions  dont  Tutilité  ne  compense 
peut-iHro  pas  la  dépense.  Mais  il  a  lui-même 
\)V(\\{i  rolgeclion  qu'un  nuuvait  lui  faire.  Vien- 
drat-on,  a-t-ii  dit,  prétendre  que  les  circonstances 
oùroii  se  trouve  ne  permettent  pas  à  la  Chambre 
d'amender  la  loi  ?  C'est  avoc  re^^ret  que  le  noble 
pair  se  voit  forcé  de  soutenir  cette  thèse  et  de 
tirer  ses  arguments  d'un  état  de  choses  qu'il  dé- 
plore :  il  doit  dire  cependant  avoc  franchise  que, 
:ans  les  circonstances  qu'il  faut  espérer  de  ne 
plus  voir  se  reproduire  mais  qui  existent  mal- 
heureusement encore  aujourd'hui,  une  Chambre 
aussi  esseniitUiemenl  modératrice,  aussi  essen- 
tiellement amoureuse  du  maintien  de  l'ordre  et 
do  la  paix  publique  qu'est  la  Chambre  des  pairs, 
no  peut  pas  vouloir  causer  dans  TËtat  cette  es- 
pèce de  perturbation,  conséquence  inévitable 
d'un  vote  négatif  qui  obligerait  de  prolonger  une 
session  dont  la  fin  est  imminente,  et  de  rappeler 
de  leurs  départements  un  si  grand  nombre  de 
membresde  la  Chambre  élective,  fin  rejetant  l'ar- 
ticle (),  la  Chambre  des  pairs  resterait  sans  doute 
dans  le  cercle  de  ses  droits  :  mais  la  situation 
intérieure  du  pays  n'en  serait-elle  pas  trop  gra- 
vement compromise  ?  Ne  serait-ce  pas  un  événe- 
ment trop  ^rand  pour  la  cause  qui  l'aurait  amené? 
Plus  le  noble  pair  réfléchit  h  la  nature  de  la  dis- 
position qui  forme  l'article  6,  plus  il  demeure 
convaincu  que  c'est  pour  des  nécessités  d'un 
autre  ordre  qu'il  faut  réserver  l'emploi  des  moyens 
extrêmes.  Il  terminera  par  une  considération 
digue  d'être  appréciée  par  la  noble  Chambre.  Le 
premier  orateur  entendu  dans  cette  séance  a 
rappelé  les  réclamations  énergiques  qu'une  com- 
[nission  spéciale  a^  ait,  en  h'SlS,  consignées  dans 
son  rapport  au  sujet  de  l'usage  qui  s'était  intro- 
duit d'insérer  dans  la  loi  de  finances  des  pres- 
criptions étrangères  à  la  lixatiun  du  budget.  La 
VOIX  du  noble  rapporteur  fut  alors  entendue,  et 
pendant  plusieurs  années  l'abus  cessa.  Les  récla- 
mations dont  la  tribune  de  la  Chambre  des  pairs 
vient  de  retentir  aujourd'hui  n'ont  luis  moins  de 
force  ni  de  solennité  :  elles  frapperont  également 
le  gouvernement  et  l'autre  Chambre  ;  car  si  la 
Chambre  des  pairs  s'est  vue  deux  fois  dans  la 
nécessité  de  tolérer  une  pareille  illégalité,  sa  di- 
gnité lie  lui  permettrait  pas  de  la  tolérer  une 
troisième  fois.  Le  noble  imir  insiste  pour  l'adop- 
tion de  Parlicle  (). 

^La  Chambre  ordonne  l'impression  de  son  dis- 
cours.) 


M.  le  vieMnte  d«  Martlft^nae,  minittre  de 
L'intérieur^  demande  à  être  entendu.  Son  dessein 
n'e^t  pas  de  mettre  en  doute  les  i)rincipes  déve- 
loppés par  les  deux  nobles  i^airs  qui  ont  attaqué 
l'article  G,  ni  de  déleiidre  la  manière  dont  cet 
article  a  été  introduit  |)ar  amendement  dans  la  loi. 
Comme  les  nobles  pairs,  le  ministre  avait  pensé 

au'il  était  pi'u  ré^^ulier  de  faire  entrer  dans  les 
isposilions  d'un  budget  essentiellement  annuel 
di'  sa  nature  une  disposition  législative  durable 
et  permanente:  aussi  avait-il  employé  tous  ses 
efforts  pour  combattre  l'amendement  dès  son  ap- 
parition à  la  Chambre  élective  :  et  il  peut  dire 
que  ce  n'est  pas  sans  un  profond  regret  qu'il  a 
vu  cet  amendement  adopté,  après  une  épreuve 
douteuse,  à  une  faible  majorité.  Il  n'attacne  pas 
moins  lie  prix  que  les  nobles  préopinants  A  ce 
que  cet  exemple  ne  se  riMiouvelle  |)as.  Tout  ce 
qu'il  se  permettra  d'examiner,  c'est  s'il  est,  non 
pas  dans  le  droit  de  la  Chambre  des  pairs,  car  ce 
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Je  De  viens  pas  proposer  d'arne 
budget  :  ce  serait  coDtraire,  non  p 
de  la  noble  Chambre,  mais  à  vos 
Ton  ne  pourrait  changer  sans  !es 
inconvénienlSj  puisque  le  frouven 
dans  la  nécessité  de  le  soumettre 
discussion  de  la  Chambre  des  >li'()ut 
que  tous  sont  partis  pour  retourner 
aépartements,  ce  qui  était  bien  n 
une  session  aussi  longue. 

Mais  les  souvenirs  d^   cette  ?cs>i 
pénibles  pour  les  royalistes,  car  ■  ll< 

r)our  eux  les  conséjuencts  les  phi 
orsque  Ton  voit  le  m.nistère  dé:. or 
hunaux  un  journal  que  rupinion 
gane  ccmme  un  de  ses   p!u>  U  u- 
ainsi  le  preimer  journal  poursuis 
msière  acluel  est  nu  journal   loyo 
D*estpas  très  rassurant  pour  r('|)iii 
en  France.  C  pendant  ses  journau> 
les  \)\uii  nombreux  ;  ils  détVndeni  ; 
royale  avec  b(  aucoup  de  zèle,  d»*  l; 
vouemen'.  Comment  es'-il  possilde, 
narehie  iéf!itinie,  <(ue  les  ét.rivajn- 
ont  le  courair>'  dans  Irurs   joNtiin 
vérité,  et  dr  (•.omt)atrre  Irs   -octrin' 
naires^  soiin;   déiionrés  aux  tr  h( 
que  dan:<  Us  cin  uiis'ai>C"S  •  ù  nx 
teU  journaux  :«uia  en<  plutôt   bi'>( 
gemeuis?  et  ils  ne  pourront  sai  s  i 
qui  consacre  la  libeitê   illimitéi'  de 
Viiléi»  dans  celle  se-sinn,  M^ial»  r 
ce  système  de  concession  et   de  rcai 
80'i.m«  s  eiitr.iinés,  lo  sque  ooiiS  v 
autres  journaux,  etlKssont  no  /il>r 
ne  parta;:eafïs  pas  /e*'  rjoc/rinrs, 
ment  de  lu  tiberlé  lUimiW'e  de  la   i 
expriment  contre  notre  sainte  reli;: 
dèles  minlslrvB,  et  contre  les   \)nv 
chiques,  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  ( 
Mais,  sous  le  mmislërc  actuel,  i 
permis  aux  journaux  royalistes  du 
pour  défendre  la  reli^fion  et  la  pré 
contre  leurs  attaques  ;  car  la  Guzi 
dans  son  numéro  du  5  août  demi 
un  résumé  fort  (  ourt  de  la  sesetc 
trouve,  pour  cet  article,  défende  ; 
et  accusée  d*avoir  provoqué  au  re 
trône;  et  c'est  sur  de  telles  aberr 
ose  poursuivre  un  des    principal 
VopiDion  rojuliste,  pour  avoir  fui 
tout  ce  qui  s'est  dit  ci  ex\nimO  d 
bres  pendant  cette  session  1  Mais  ce 
niëre  indirecte  dont  se  servirait  le  i 
faire  la  censure  des  opinions  émise 
rite  des  deux  Chambres  contre  le  s 
cessions  qu'il  a  adopté.  Rien  n'e« 
prouver  ;  et,  en  ce  qui  me  concero 
quelques  citations  des  opinions 
noncees  devant   Vos  Seigneuries 
convaincu. 

Citations  prises  dans  mon  opinion 
de  loi  relatif  aux  listes  élcctorc 
le  iR  hiin  dernier. 


le  18  juin  dernier 


0  rai  dit  que  Tadminiëtraticn  sup 
à  Texigence  des  partis,  se  décidait 
des  concessons  que  je  croyais  dan 
la  monarchie,  et  qu'il  était  de  mon  ( 
loyal  pair  de  France,  de  soumetti 
Chambre  plusieurs  observations  ( 
sysième,  et  que,  si  Ton  ne  s'arn 

T.    LVI. 
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!  dangereuse,  on  entrataerait  la  France 
uvellosi calamités;  qu'il  fallait  prendre 
os  pour  fortifier  le  pouvoir  royal,  au 
:*e  des  concessions  qui  ne  tendent  qu^à 
«lu'ii  fallait  le  défendre  contre  les  en- 
nls  de  la  démocratie  et  des  factions  qui 
emparer  du  pouvoir,  et  faire  de  la 
le  véritable  illusion  dans  resprit  des 
n  i>^olant  (-itte  [)uissance  légitime  de 
lmini>tra(ive  du  royaume,  eu  la  dé- 
e  ses  prérojratives  les  plus  essentielles, 
rinllu»  nce  que  crlle  loi  ôleraàraJmi- 
aujzmentera  relie  du  comité  directeur 
lomlireux  agents  disséminés  dans  toutr; 
;  cette  nouvi-lle  loi  les  autorisera  î\ 
rux-mémes  les  reelilications  sur  lis 
lurales  ;  ils  se  serviront  de  toutes  l«*s 
la  ehicane  pour  intimider  les  électiMjrs 
iit  les  dégoùer  de  venir  aux  élections, 
I  y  ei»  aura,  le  comité  dirt'Cleur  impo- 
chaque  département  tous  les  choii 
'onl  faire.  C«'tt(»  puis-ance  occulte  est 
par  les  résultais  qu'elle  obtient;  ellr 
r  tout.»'  la  Franc»'  et  la  conduira  ;^  de 
tioublcs  SI  Ton  n*en  arrête  pas  !•  s  i»ro- 
ettra  en  péiil  la  lé^îiti  nilé  ;  cir  c'e-^l 
»  qu»'  sont  dirlm'»'S  luutrs  s  s  nianip  i- 
;ioin<  je  U*  p»-  s»-  ainsi  qiu*  b('a<C(>un 
it's  ;  mais  le  qui  «Unt  hifci  l'ionn  r,  c'est 
incilM'S  é  aMi.-  dans  les  :irii«les  12  »  t  la 
»i  Si)nt  iMMjfgimi's  aux  slatnis  il  iiis- 
e  ivovés  par  le  c«»miié  viireoieur  à  srs 
18  les  départements.  » 
t  l'H  lin*  la  |)i«'uve  aux  p;»iu's  5,  G  et  7 
)n  qn»'  j'ai  .ronuncée  le  18  jnin,  et  lu 
s  pii'C('>  à  i'api'Ui. 

,  co.iJini'nt  se  fait-il  qie  Toi  vciilie 
la!i>  une  ioi  sur  les  élections  la  rcsur- 
]ale  lies  associations  et  de-i  dub-^?  tl;r 
nions  formées  par  l«'S  aj,'ents  du  comité 
po  r  exéi'u:er  ses  ordres  sont  de  véri- 
)ciations  «ine  Ton  appelait  clubs  au  corn- 
it  de  la  Révolution,  qui  ont  fait  tant  de 
^rance,  et  le  mini-lére  vimt  faire  celti; 
;oncession   aux   doctrines   révolutiou- 

ae  les  prenuères  assemblées  euent  pla-é 
gisliition  la  loi  avant  le  roi,  la  pnis- 
ale  fut  d»'truite,  et  dans  ces  temps-ci 
^u«'nces  ile  ce  qne  l'on  appelle  système 
uin)nt  la  royauté  aux  mêmes  résultais; 
auté  légitime,  étant  la  source  de  tous 
>  pouvoiis  (jii'ellt»  a  établis  pour  con- 
•c  elle  à  la  confection  des  lois  il  ont  elle 
•vé  l'initiative  et  la  sanction,  doit  cou- 
primauté  de  rang  et  de  pouvoir  dans  la 
1  :  ai;;.^i  l'on  devra  toujours  diri'  le  roi 
et  Muu  le  sifitènw  Ictjal  l't  !c  n./\  comm.' 
'ucement  {[k\  la  Uévoluiio^i.  » 

Uititms  pr'ixes  dans  mon  opinion  sur  le 
U'  l"i  relatif  à  la  presse  piriodique^ 
tV  le  II  juillet  dernier. 

ou  veau  système  que  Ton  parait  avoir 
L  au(]uel  l'o  1  s'abandonne,  améliorera- 
po.^ition  ?  h",  le  désire  pins  que  je  ne 
car  si  nu»'  loi  reiuplie  d'assez  de  p:ê- 
;l  <le  lermeté  pour  des  circonstanc<'S 
abro;j«'«*,  qm»  nous  rester.i-t-il  po'iras- 
lrani|uillilê  pnbli  |ue,  si  d<*  t<  Mes  cir- 
s  Vi»naient  a  s-.»  présenter?  et  L'arJez- 
douter,  elles  pourront  se  présenter  plus 
ne  croit,  si  I*ju  ne  chanire  n:»<  l:i  di- 


(Chambre  des  Députés.  1 


PROCLAMÀTIO:i    DU   R( 

Chablis,  par  la  ciuce  de  Dieu,  r 
Nataeee, 

A  toas  ceux  qui  ces  présentes  yer 

La  session  de  1828  de  la  Chambre 
Chambre  des  députés  des  départemei 
close. 

La  présente  proclamation  sera  po 
des  pairs  par  notre  garde  des  sreau 
taire  d*Etat  au  département  de  la  ju 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  dep 
nanccs. 

Donné  au  cb&teau  de  Sainl-Cloud, 
de  Tan  de  grâce  1828,  et  de  notre  r«. 

Signé 

Pai 

Le  garde  des  sceaux^  minist 
au  département  de  la  jusli 

Sigm^ 

La  Chambre,  après  avoir  ente 
matioo,  se  sépare  immédiateme 
l'article  11  du  règlement  en 
13  août  1814. 


GHAMBRfi  DBS  DÉP 

PKÉ8IDENCB  DB  M.  ROYEI 
Séance  du  ktndi  18  ac 


La  séance  est  ouverte  à  une  i 

Quatre- vingts  membres  envi; 

101.  les  mmiBlres  du  commf 

et  de  riniérieur  sont  successi 
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ic  iMM.  les  secrétaires  donne  lecture  du 
i-Ycrbal  de  la  dernière  séance, 
rédaction  en  est  adoptée, 
le  ministre  de  l'intérieur  monte  à  la  tribune 
net  à  M.  le  président  Tordonnance  du  roi. 

le  Président.  M.  le  ministre  de  Tin- 
ir  dépose  sur  le  bureau  rordonuance  dont 
8  donner  lecture  à  la  Gbambre. 

ORDOIIXANCI  DU   ROI. 

RLCS,   PAR    Là  GRACE   DE   DiKU,   ROI    DK  FrANCI  BT 
iVARRE, 

,oas  ceux  qui  ce^  présontos  verront,  salât. 

ji  session  do  la  Chambre  dos  pairs  cl  do  la  Chambre 
députes  des  départcmeals  est  cl  dcmcuro  close. 
A  présente  proclamation  sera  portée  à  la  Chambre 
1  députés  par  notre  ministre  sccrclairo  d*Etat  au  dé* 
lement  de  l'intérieur,  et  par  nos  ministres  secrétaires 
Itat  aux  départements  do  la  marine  et  du  commerce. 
)onné  au  cnàte.-lu  de  Saint-Clood,  le  17«  jour  d'aoïU 
Tau  do  grâce  19:28,  et  de  notre  rt^gno  le  quatrième. 

Signé:  CHARLES. 

Par  le  roi  : 

/^  ministre  secrétaire  éCÈtat  au  déparietuent 
di  Pintérieurt 

Signe  :  de  MARTicrfAC. 

M.  le  Président.   Article  4,  titre  II  du  règle- 

iont  concernant  les  relations  des  Chambres  avec 
e  roi  ei  entre  elles  : 

«  La  Chambre  se  sépare  à  Tinstant,  si  la  pro- 
clamation ordonne  la  clôture  de  la  session,  Ta- 
journement  ou  la  dissolution  de  la  Chambre.  * 

La  séance  est  levée. 

MM.  les  députés  se  séparent  aux  cris  de  Vive  le 

roi  ! 

FIN  DE  LA  SESSION  DE  1828. 
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de  1829  (t.  LYl,  p.  599),  (p.  604). 

Le  SsaGETCT  de  Bate^ghem,  député 
Parle  tar  le  budget  de  1823  (t.  LV 

Lettal  (Baron  Félix  de),  député  du  I 
sur  le  budget  de  1829  (t.  LVi,  p. 

Letval  (Augustin  de),  député  du  I 
sur  le  budget  de  1823  (t.  LVl,  p. 
et  SUIT.). 

LoBAU  (Comte),  député  de  la  M''u 
budgel  de  1829  (t.  LVi,  p.  276 
(p.  597). 

Lois.  Rapport  par  le  comte  Mole 
relatif  &  leur  interprétation  aprè 
gation.  C.  P.  19  juillet  1828,  (t.  I 
—  discussion  :  comte  Fioriao  de 
Cornudcl,  de  Frcnilly,  comte  de 
de  Baraiile  (22  juidet,  p.  281  et  s 
Maleville,  baron  Pasqnier,  comic 
«CtfffMj:  (23  juillet,   p.  353  cl   sui 
cumte  Mole,,  marquis  de   Malevi 
comte    Mole,  vicomte   Laine,   mi 
de  Vatimcsnil,   minUtre  de  lin 
comte  Ponalis,  de  Frénilly,  coin 
nilly,  comte  do  Martignac,  de  Fi 
MallerUle  (24  juillet,   p.   384  et 
(ilfid.  p.  395). 

LomCEBiL  (De),  député  d'Ille-et-Vil 
bndget  de  1829  (t.  LVI,  p.  109). 

Lmt-BALBcn  (Comte  de),  député  de 
rapport  Bir  des  péiitiou  (t.  LVI, 
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[alktille  (Marquis  de),  pair.  Parle  sur  rinterprôlation 
des  lois  (t.  LVl,  p.  353  et  suiv.),  (p.  390  et  suiv.). 
(p.3î»2),  (p.  395).  — Fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aui  écoles  secondaires  ecclésiastiques  (p.  705 
et  suiv.). 

[ARBOis  (Marquis  de),  pair.  Parle  sur  une  pétition  (t. 
LVl,  p.  227  et  suiv.),  —  sur  le  règlem<'nt  acfiDitif  da 
budget  de  18i6  (p.  5U  et  suiv.),  (p.  5i2),  (p.  552),  (p. 
551  et  suiv.),  —  sur  le  budget  de  1829  (p.  138  et  suiv.}, 
(p.  739),  (p.  764  et  suiv.),  (p.  769  et  suiv.). 

Marcellus  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  la  presse  pério« 
dique  (t.   LVl,  p.  70  et  suiv.). 

Marcha L,  député  de  la  Meurthe.  Son  opinion,  non  pro- 
noncée, sur  les  écoles  secondaires  ecclésiastiques 
(t.  LVl,  p.  545  et  suiv.),  (p.  624  et  suiv.). 

Martignac  CV'icomte  de),  député  de  Lot-et-Garonne,  mi- 
nistre de  rintcricur.  Dcfond  le  budget  de  1829  (t.  LVl, 
p.  48  et  suiv,),  (p.  50  et  suiv.),  (p.  111),  (p.  133), 
(p.  134),  (p.  135),  fp.  136),  (p.  Ii4),  (p.  146  et  suiv.), 
(p.  148),  (p.214\  —  le  projet  de  loi  relatif  à  Tintcrprèta- 
tion  des  lois  (p.  394).  —  Parle  sur  une  pétition  (p.  445 
et  suiv.).  —  (Défend  le  projet  de  loi  sur  les  écoles 
rccltsiasliques  (p.  538),  (p.  540  et  suiv.),  —  le  projet 
du  budget  de  1829  (p.  608),  (p.  627),  (p.  628),  (p.  754), 
(p.  767  et  suiv.). 

Méchix  (Baron),  député  de  TAisno.  Parle  sur  le  budget 
de  1829(1.  LVl,  p.  144),  (p.  630  cl  suiv.)  (p.  631). 

Mercier  (Baron),  député  de  TOrno.  Parle  sur  le  budget 
de  1829  (t.  LVl,  p.  509  et  suiv.). 

Mestadier,  député  do  la  Creuse.  Parle  sur  le  budget  de 
18i9  (i.  LVl,  p.  426),  (p.  461),  (p.  462). 

MwisTREs.  Rapport  par  Girod  (de  VÀîn),  sur  la  propo- 
sition dn  Labbey  do  Pompiorres  tHodant  à  la  mise 
en  accusation  de  Tancien  ministère  (C.  D.  21  juillet 
1828.  t.  LVl,  p.  255  et  suiv.);  —débat  sur  la  fixation 
du  jour  de  la  discussion  :  proposition  de  Montbcl 
tondant  à  1  ajourner  après  la  délibération  sur  la  loi 
(les  dépenses  {ibid,  p.  270);  —  rejet  (ibid.)\  — ajour- 
nement après  colle  sur  les  recettes  {ibii.),  —Opinion, 
non  prononcée,  de  Montbel  (p.  277  et  suiv.). 


MoLÉ  (Comte),  pair.  Parle  sur  la  presse  périodique 
^t.  LVl,  p.  70).  —  Faii  des  rapports  sur  une  proposition 
ri^lative  à  la  compétence  de  ta  cour  dos  pairs  (p.  222 
et  suiv.),  —  sur  an  projet  de  loi  concernant  l'interprô- 
tnlion  (les  lois  après  lo  recours  en  «-assalion  (p.  223  et 
suiv.^;  — dêfena  ce  dernier  rapport  ip.  388  et  suiv.), 
(p.  391  et  suiv.). —  Parle  sur  lo  icglemeiil  dolinitifda 
i)ud>;el  de  1826  (p.  513),  —  >ur  une  pruposilion  relative 
A  II  commission  du  budget  (p.  592^,  —  sur  le  budget 
do  1829  (p.  745),  (p.  753). 

MoLLiEN  (Comte),  pair.  Fait  un  rapport  sur  le  budget 
dos  recettes  do  1829  (t.  LVl,  p.  708  et  suiv.). 

MoMTREL  (Baron  de),  député  de  la  Haute-Garonne.  De- 
mande que  la  discussion  sur  la  proposition  de  mise 
en  accusation  des  anciens  ministres  ait  lieu  après  la  dé- 
libération sur  le  budget  des  dépenses  (t.  LVl,  p.  270); 
—  son  opinion  non  prononcée  (p.  277  et  suit.).  — 
Parle  sur  le  budget  de  1820  (p.  430  et  tuiv.). 

MoREL  (Benjamin),  député  du  Nord.  Parle  sar  le  budget 
de  1829  (t.  LVl,  p.  175  et  saiy.). 
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brty,  marquis  de  Rougâ,  baron  de 
SaÎDt-Aoïnan,   duc    do  Bro^lie,    m 
baron   Pasquier,  comte  Molû,    co 
(ISiaillety  p.   51  et   suiv.);  —  vie 
de  \atimesDil,  ministre  de  Vln$ï 
yicomte  Doboacliagc,   baron    Pasq 
Rougé,  duc  de  Broglio,  marquis  i 
T^arbonne-Pelet,    baroa   Bacot    do 
missaire  du  roi,  vicomte  Duboucha^'i 
teur  général   de  F  enregistrement 
doc  de  Narboone-Pelet,  Bourdcau  ( 
tuiv.)  ;  —  adoption  (ibid,    p.  95i. 
prononcée,  du  comie  de  Castellane 
Amendement  proposé  par  Coudcrr, 
timbre  tendant  à  leur  réduction  au 
naux  qui  paraissent  dans   les   dé{ 
que  ceux  de  la  Seine,  de   Scinc-et 
•t-Harne  (31  juiUet,  p.  512  et  suiv. 
Jars,  Bourdeau,   Jars,    Charles  D 
Bourdeaa  (ibià,  p.  573  et  suiv.)  ;  r 

PoTMAURcr  (Baron  de),   député   do 
Parle  sur  le  budget  de  18i9  (t.  L\ 


Bagitse  (Maréchal  duc  de),  pair.  Par 
18S9  it.  LVI,  p.  744  et  suit.)- 

Rambcteàc  (Comte  de),  député  de  Se 
sur  le  budget  de  f8S9  (t.  L\\,  p. 

RiiEaoLtES  (De),  député  du  Pay-de-I 
budget  de  18i9  (t.  LVl,  p.  502),  (( 

RiCAKB  (De),  député  du  Gard.  Parle 
\im  (t.  LVI,  p.  472  et  ttuiv.). 

R006<  (Manpiis  de),  pair.  Parle  sui 
diqua  (t.  LVI,  p.  68  et  suiv.),  (p.  1 
(p.  91).  — Son  opinion,  non  prono 
secondaires  ecclésiastiques  (p.  72^ 

Rot  (Comte),  pair,  ministre  des  f 
des  pétillons  (t.  LVI,  p.  242  < 
(p.  2â).  —  Présente  an  projet  de 
concession  de  terrains  à  la  TiJle  i 
Défojid  le  projet  de  budget  de  ISi 
(p.  427),  (p.  434).  (p.  435  et  suiv.), 
MÎT.),  ^.  468  et  suiT.),  (p.  496 
(p.  506),  (p.  509),  —  \©  projet  de  l 
sion  de  terrains  à  la  TÎlle  de  Par 

^545),  —  le  Drojet  de  budget  d 
ésente  à  hi  Cnambre  des  pairs 
les  écoles  secondaires  ecclésiastiq 
—  le  projet  de  loi  sur  une  conce 
la  rilie  de  Paris  (p.  585  et  suiv.l 
dépenses  de  1829  (p.  586  et  suiv.) 
get  (p.  610),  (p.  612),  (p.  620  et 
sniT.),  (p.  625),  (p.  630).  —  Le  pn 
bre  des  pairs  (p.  696  et  sair.)  ;  — 
(p.  763). 


S 


Sa»!  ^mte  de),  dépote  de  l'Aisne. 
sur  des  pétitÛMii  (t.  LVI,  p.  86  el 

MÛT.). 


tiouo,  dteoté  éi  Bu-RUn.  finit  tv  le  MkH  ^ 
t8S9  (t.  LVI,  p.  581  et  soi?.). 

AiriT-ÀLBiif  (Bo),  dépaté  do  k  MoselU.  Parla  «ur  U 
budget  de  1^  (t.  LVI,  p.  563  et  soir.}»  (p.  Wi. 

A  (Comte  de),  député  des  BASset-PyrénéM* 

ministre  du  commerce.  Défend  le  projet  de  budcel  d« 
1829  (t.  LVI,  p.  150  et  suiv.),  (p.  165  et  tui¥.)»  (P*  t^ 
et  suiv.h  (p.  175  et  sair.),  (p.  177  et  toi?.},  (p.  50l«l 
tuir.s  (p.  595),  —  le  budget  de  18S9  (p.  781  tt 
tuiv.). 

Uiirr-HiLAiRB  (De),  commissaire  du  roi.  Défend  le  pro* 
Jet  de  budget  de  18i9  (t.  LVI,  p.  595). 

3Ai!rr-RoMAif  iCamXô  de),  pair.  Parle  tnr  la  pressa  {Mo- 
dique (t.  LVI.  p.  70),  »  sur  rinterpréUUon  das  lois 
(p.  293  et  sniT.]«  -<-  sur  le  budget  da  1819-  (p.  llj^» 

(p.  753). 

Sairte-Aulaiii  (Comte  de),  député  da  la  Marna.  Parla 
sur  le  budget  de  1819  (t  LVI,  p.  49),  —  sur  la  bid- 
get  de  la  Cbambre  des  députM  (p.  451),  —  tmt  li 
Budget  da  1819  <p.  801),  (p.  803  at  iniy.). 

Sairte-Xasib  (De),  dépaté  da  la  Niéna.  Parla  sur  la 
de  budget  1819  (t.  LVI,  p.  611  et  suit.],  (p.  618). 

Salvandt  (De),  commissaire  do  roi.  Défend  la  pro|at  da 
budget  de  1819  (t.  LVI,  p.  197  at  sniv.). 

SALTEaTK  (Eusèbe  de],  député  da  la  Saina.  Fait  «aa 
moiioo  pour  la  rétablissement  de  la  garda  SAtionalada 
Paris  (t.  LVI  p.  89);  —  la  développa  (p.  110  at  aulT.f. 
—  Parle  sur  le  budget  de  1830  (p.  131),  (p.  18^), 
(p.  361  et  suir.),  (p.  383  et  suit.),  —  sur  una  wif 
cession  de  terrains  4 la  Wile  de  Paris,  (p.  843), «-sur 
le  budget  de  1829  <p.  608). 

Sapbt,  dépaté  de  Tlsire.  Parla  sar  la  badgat  da  1819 
(t.  LVI,  p.  119  at  soiTj,  (p.  813),  (p;  808  at  t8iT4 
(p;  j686  et  suiT.). 

Saun AC,  député  de  la  Cdte^*Or.  Défand,  eoftma  râpp^r** 
teur,  le  budget  de  la  Cbambra  das  députes  (t.  LVI 
p.  457). 


ScaoNEif  (Baron  da),  dépMé  da  la  Saiaa.  Paria  sor  Ur 
budget  de  1819  (t.  LVi,  p:  80Q,— sor  ofiaeoaaaiiioa 
da  terrains  4  la  rille  da  Paris  (p.  5IQ. 


SÉiASTiAifi  (Général),  4éputé  da  TAisaa.  Parla  sur  la 
■  idget  de  1819  (t.  LVI,  p.  ^^"'    ' 

.jiv.)>  (p.  116),  (p.  315  et  i«.,.„  ^g,,  _^„  ^.  ^_ 
suir.),  (p.  408  et  suir.)  (p.  413),  (p.  604),  (p.  611). 


budget  de  1819  (t.  LVI,  p.  175),  (p.  105),  (p.  106  al 
suiv.),  (p.  116),  (p.  315  et  suiv.),  (p.  310),  (p.  400  a% 


SÉGua  (Comte  dej,  pair.  Parle  sur  une  propoaiiion  rala- 
tive  à  la  commission  du  budget  {%.  LVI,  p.  591). 

SÉmMAiaBs  (Pinis).  Voir  ÉCQlei  MconMret  tecMÊê» 
tiqiui. 

Sksmaisors  (Comte  Humbert  de),  pair.  Son  opinion,  ma 
prononcée,  sur  les  écoles  secondaires  acalésiasttraaa 
(t.  LVI,  p.  731  at  saiT.).  —  Parla  sur  le  budget  da  1819 

(p.  W). 

Seshaisons  (Colonel  eomta  Donatien  de),  dépaté  da  la 
Loire-loférienre.  Son  opinion,  non  prononaéa,  sor  la 
réublissemant  de  la  garda  naiionala  {t.  LVI,  p.  iM 
et  suit.).  —  Parla  sur  la  badgel  da  18»  (p.  lOi  al 

soir.). 

SiaioR  (Comte],  pair.  Défaad  soa  rapport  m  la  proial 
da  loi  raktii  àHa  praaaa  périadiqaa  (!•  LVL  p. liai 
saiv.).  —  F4tl  M  rapport  aar  wm  soasiiiii  da  lar» 
raiaa  à  11  vatoili  Viib#«  nt^mh^. 


